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Par  arrêté  du  25  octobre  1905,  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  sur  la  proposition  de  la 
Commission  chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  docu- 
ments relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise, a  ordonné  la  publication  des  Cahiers  de  doléances 
imur  les  Etats  généraux  de  1789  des  bailliages  de  l'ancienne 
généralité  de  Châlons  (tome  I  :  Chàlons-sur-Marne  ;  tome  II 
et  III  :  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne  :  tome  IV  et  V  : 
Reims),  par  M.  Gustave  Laurent. 

M,  Albert  Mathiez,  membre  de  la  Commission,  a  été 
désigné  pour  suivre  l'impression  des  tomes  IV  et  V  {bail- 
liage de  Reims)  en  qualité  de  commissaire  responsable. 


Se  trouve  à  Paris 
A  LA  LIBRAIRIE  LEROUX 
rue  Bonaparte,  28 
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PLAINTES    ET    DOLEANCES 


Villes^  bourgs  et  communautés 


bailliage    de    Jxeinis 


(I'   PARTIE   MARNAI5E) 


VILLE    DE    HEIMS 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET   ECONOMIQUE    (1).    — 

—  Détioinbrement  de  1773-1789.  —  7.001   feux   roturiers,  222  ecclésias- 

liques,  104  nobles.  —  Population    :  10.774  bomnies,  12.608  femmes, 
2.134  garçons,  2.038  fiUes,  soit  27.554  hiabLtants. 
Recensement  de  1911    :  115.178  habitants. 

—  Seiffneurs.  —  Le  principal  seigneur  était  l'arclievêque-duc  de  Reims, 

Alexandre  Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  premier  pair  de 
France,  légat  du  Saint  Siège  apostolique  et  primat  de  la  Gaule 
Belgique,  (pour  le  surplus,  voir  la  préface). 

—  Cures.  —  La  ville  était  divisée  en  14  paroisses  du  doyenné  de  la 

Chretienneté  (v.  la  préface)    : 

1.  Saint.  Pierre,  curé  :  Nicolas  Malherbe  (2)  ;  2.300  communiants 
environ.  —  2.  Saine  Hilaire,  curé  :  J.  B.  Rémi  Thierry  (3)  ;  2.300 
communiants  environ.  —  3.  Saint  Symphorien,  curé  ■:  J.  B. 
Savar  (4)  ;  1.200  commuoiants  environ.  —  4.  Saict  Etienne,  curé  : 
Thomas  Fourteau  (5)  ;  1.500  communiants  environ.  —  5.  Saint 
Jacques,  curé  :  André  Nicolas  Savar  (6)  ;  2.500  communiant.s 
environ.  —  6.  Saint  Timothée,  curé  :  J.  B.  Rousseville  (7)  ;  2.500 
communianits  '^tiviron.  —  7.  Saint  Martin,  curé  :  Joachim  Au- 
bert   (8)  ;   900   communiants  environ.  —   8.    Saint  JuUen,   curé    : 


(1)  Pour  le  détail  de  la  situation  administrative  et  économique  de  la  Ville 
de  Reims,  voir  la  préface.  Les  renseignements  ci-dessus  sont  tirés  de  l'état 
C.  430  (Arch.  de  la  Ilarne),  qui  paraît  être  le  plus  précis  ainsi  que  nous 
Tavons  e.xposc  dans  la  préface  (v.  ci-dessus). 

(2)  Né  à  Charlevllle  le  9  Janvier  1740,  curé  de  Saint-Pierre  depuis  le 
22  Mars  1777,  émigra,  devint  curé  de  Notre-Dame  de  Reims  le  3  nivôse 
an  XI  et  mourut  le  l»'  janvier  1820. 

(3)  Né  à  Challerange  le  28  septembre  1746,  curé  de  Saint-Hllaire  depuis 
le  7  décembre  1783,  émigra,  devint  également  curé  de  Notre-Dame  de  Reims 
après  le  décès  de  Malherbe  en  1820  et  mourut  le  28  août  1831. 

(4)  Né  à  Nanteuil-la-Fosse  le  11  mars  1734,  curé  de  Saint-Sj-mphorlen 
depuis  le  6  avril  1786,  émigra  en  1792,  revint  au  moment  du  Concordat  et 
mourut    vicaire    de    Saint-Jacques    le    17    mai    1808. 

(5)  Né  à  Reims  (paroisse  Saint-Martin)  le  19  avril  1740,  curé  de  Saint- 
Etienne  depuis  le  21  octobre  1787,  émJgra  et  revint  mourir  à  Reims  le 
17    floréal  an   XII. 

(6)  Frère  du  curé  de  Salnt-Symphorlen  ;  né  à  Nanteuil-la-Fosse  le  15  mai 
1729  ;  curé  de  Saint- Jacques  depuis  le  17  juillet  1769,  émigra,  reprit  la  cure 
de    Saint-Jacques    en    l'an   XI    et   mourut   en    fonctions    le    3    avril    1819. 

(7)  Né  à  Dun  le  19  décembre  1752,  curé  de  Saint-Timothée  depuis  le 
3  janvier  1788,  émigra;  devint  en  l'an  XI  chanoine  de  la  Cathédrale  et  mou- 
rut le  15   janvier  1837. 

(8)  Né  à  Chilly  le  17  novembre  1759,  curé  de  Saint-Martin  depuis  le 
l"-  février  1786,  émigra  eh  1792,  devint  curé  de  Salnt-Rerai  le  24  septembre 
1823   et  mourut  le   12   février  1829. 
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Jean  Aimé  Maguinet  (1)  ;  1.400  communiants  environ.  —  9.  Saint 
Jean,  curé  :  Etienne  Charles  Paquot  (2)  ;  200  communiants 
eiiviron.  —  10.  Saint-Maurice,  curé  :  01au4e  Nicolas  Bonnette  (3); 
400  communiants  environ.  —  11.  Sainfca  Marie  Madeleine,  curé  : 
J.  B.  Macquaî-t  (4)  ;  1.000  com'muniaats  environ.  —  12.  Saint 
Denis,  curé   :    Mathieu  Cosson   (5)    ;    1.600  communiants  environ. 

—  13.  Saint  Michel,  curé  :  Rémi  Sautré  (6)  ;  5  à  6.003  com- 
muniants environ.  —  14.  Saint  André,  curé  :  Henri  Thomas 
Deleine  (7)  ;   800  communiants  environ. 

Territoire.  —  82  arpents  de  terres  nécessaires  pour  occui)er  une 
charrue  tonte  l'année,  159  arpents  de  jardins,  497  de  prés,  5.231 
de  terres  labourables.  —  Récoltes  (année  commime)  :  12.487 
boiss'saux  de  froment  (2  p.  1)  ;  26.248  de  seigle  (2  p.  1)  ;  15.136 
d'orge  (2  p.  1)  ;  26.726  d'avoine  (2  p.  1)  ;  1.600  de  sarrazin  (4  p.  1). 

—  135  laboureurs  ayant  charrue. 

Marchés  tous  les  mercredis  et  samedis.  —  Foires  :  aux  Rois,  à 
Pâques,  à  la  Madeleine,  à  la  Sainit-R^mi. 

Im'positiorvs.  —  L'état  de  la  taille  de  1789  ne  signale  que  1.500  livres 
sans  «  accessoires  ni  capitation  ».  —  La  subvention  de  la  ville, 
classée  parmi  les  villcfi  franches,  fut  fixée  à  6.000  livres  pour 
1789.   (Arch.  de  la  Marne,  C.  2680  à  2725)    (8). 


(1)  Né  à  Vaux-Montreuil  vers  1734,  curé  de  Saint-Julien  depuis  le  26  jan- 
vier 1771,  émigra  en  1792,  revint  en  l'an  XI,  fut  vicaire  de  Saint-Remi  et 
mourut  le  22   février  1808, 

(2)  Né  à  Reims  (paroisse  Saint-Symphorien)  le  20  octobre  1732,  curé 
de  Saint-Jean  depuis  le  17  juillet  1763,  massacré  à  Reims  le  4  septembre 
1792. 

(3)  Né  à  Reims  le  26  juin  1741,  était  curé  de  Trigny  en  1789,  quand, 
le  23  janvier  11  fut  nommé  curé  de  Saint-Maurice  de  Reims  ;  mais  non 
remplacé  à  Trlgny  en  mars,  il  semble  avoir  comparu  pour  les  deux  paroisses 
à  l'Assemblée  des  Trois  Ordres  (voir  la  notice  sur  Trigny)  ;  il  émigra  en 
1792,  revint  à  Reims  en  l'an  XI  et  reprit  sa  cure,  puis  fut  chanoine  de 
Notre-Dame  en   1821;   il  mourut  le  24   décembre  1831. 

(4)  Né  à  Prunay  en  1742,  curé  de  Sainte-Marie-Madeleine  depuis  le 
4  février  1777  ;  prêta  le  serment  en  1791  et  mourut  en  fonctions  le  4  floréal 
an  II. 

(5)  Né  à  Nantes  en  1731,  curé  de  Saint-Denis  depuis  le  25  septembre 
1788,    quitta  Reims  en  1792  ;    on  perd  sa  trace. 

(6)  Né  à  Reims  en  1737,  curé  de  Saint-Michel  depuis  le  21  octobre  1787; 
émigra  en  1792,  revint  en  l'an  XI  et  mourut  le  27  prairial  an  XII. 

(7)  Né  à  Reims  en  1719,  curé  de  Saint-André  depuis  le  4  mars  1754  ; 
mourut  le  12  mars  1792. 

Donc  deux  seulement  des  14  curés  de  Reims,  ceux  de  Sainte-Marie-Ma- 
deleine et  de  Saint-André  prêtèrent  le  serment  en  1791  ;  le  curé  de  Saint- 
.lean   fut  massacré   en    1792   et   les   autres   émigrèrent. 

(8)  En  1777,  les  vingtièmes  d'industrie  avaient  été  supprimés.  En  1787. 
les  deux  vingtièmes  et  4  sous  pour  livre  avaient  été  remplacés  par  un»; 
subvention   territoriale.    (Bihlio.    de   Reims,   C.    R.    t.    II,    p.    23S,    14    et   15). 
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Pour  1790    :   Revenus  imposables    :   400.000   livres.  —  Imï)OSitioa 
totale  au  taux  comiutin  de  l'électioti  (4  s.  4  d.)  : 

Imposition   principale    31.495  1. 

Accessoire  de  l'imposition   principale    :  24.655 

CapiLation     28.837       .53.492 1. 

Six  deniers  pour  livres  de  l'imposition  princi- 
pale    

Droits  de  quittance 21. 

Quatre  deniers  pour  livres  de  la  capitation  et 

accessoires  8^1  ^  ^^  ^-    ^^■ 

Rejets   141.    Is. 


787  1.     7  s.     6d. 


Total    des   impositions 86.681 1.  19  s.     2  d. 

Prestation    des    chemins 14.4851.  2  d. 

Six  deniers  pour  Hvres 362  1.  4  s.  3  d.      14.847  1.     4  s.     5  d. 


101.529 1.     3  s.     7  d. 


(Arc//,  de  la  Marne,  C.  2741).  . 

La  situation  budgétaire  de  la  ville  présentait  :  en  1783, 
revenus  ordinaires  et  extraordinaires  :  185.  691  1.  ;  dépenses  : 
70.954  1.  (ibid.  C.  672)  ;  —  en  1785  :  recettes  :  190.066  1.  17  s.  1  d.  ; 
dépenses  :   71.803  1.   5  s.   (ibkl.   C.   662). 


SOURCES   DOC.  ACG.   DE   I/HISTOIRE   DE  REIMS   AV  XVllP  SIECLE 

-  .'\Rf;ii.  i)K  r.A  Marne  C.  142  :  Impositions  ;  —  C.  f50  :  Droits  de  la  sous- 
fermc  de  la  marque  d'or  et  d'argent  :  —  C.  153  :  Droits  sur  les 
farinrs  pour  les  besoins  des  hôpilaux  ;  -  C.  i63  :  Arrêt  du  Conseil 
du  C  juillet  1723  qui  permet  à  la  Ville  de  Reims  de  fabriquer  les 
eaux-de-vie  de  marc  de  raisin  ;  —  C.  164  :  Revenus -et  charges  de 
la  Ville  ;  —  C.  i67  :  Justice  consulaire  ;  —  C.  i:4  :  Emprunts  :  — 
C.  186  à  195  :  Sacre  de  Louis  XV  (1722)  :  —  C.  107  :  Fêle  en 
l'honneur  de  la  naissance  du  Dauphin  (1729)  ;  —  C.  198  à  205  : 
Passage  de  Louis  XV  (17  4  i)  ;  —  C  213  :  Fête  pour  le  passage  de 
Marie-Anloinelle  (1770)  :  —  C.  217  à  234  :  Sacre  de  Louis  XVI 
(1775)  ;  —  c.  272  :  Contrebandiers  :  mouvements  h  Reimsj  — 
C.  306  à  325  :  Adminisiration  de  la  police  à  Reims  de  1710  à  1780  ; 
C.  357-358  :  Cours  d'accoucliement  par  Robin  ;  —  C.  366  :  Santé 
publique  ;  épidémies  :  médecins  ;  —  C.  375  :  Maladies  épizooti- 
ques  ;  —  C.  389-392  :  Etat  des  prix  des  grains  et  fourrages  du 
marché  de  Reims  (1777)  ;  —  C.  410  :  Projet  de  suspension  du 
droit  de  stellage  (1774-1777)  ;  son  rétablissement  (1777)  :  —  C.  414- 
415-2934  :  Approvisionnement  de  Reims.  Taxe  du  pain.  Emeutes 
de  1768  c\  1789  ;  —  C.  458-459  :  Etat  des  jurandes  et  maîtrises  de 
la  Ville  ;  état  des  cabaretiers  et  hôteliers  ;  règlements  (17-22-1769); 
—  C.  461  :  Amidonnerios  :  —  C.  468  à  477  :  Manufacture  de 
Reims  ;   Inspoclion  :    fabiicalion  :   marques,  etc.  :  —  C.    iSO    :  Juri- 
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diction    consulaire  ;    —    C.    .f8f-296S    :    Foires    et    marchés    traites 
foraines  ;  —  C.  489  à  504  :  Corporations  d'arts  et  métiers;  comptes; 
mémoires  ;    correspondances  ;    manufactures  ;    marque   des   étoffes, 
elc  ;  —  C.  661   à  674    :  Administraliou  de  la  Ville  de  Reims  ;   — 
Vente  des  offices  municipales  ;  —  Droits  de  lialage  ;  privilèges  des 
habitants   à   l'occasion    des   sacres  ;    promenades    et    remparts  ;    — 
Situation  fmancière  ;  —  Régie  des  octrois  ;  —  Droits  sur  les  vins, 
les  bois  et  les  farines  ;  —  Complabilité  :  —  Travaux  communaux  ; 
établissements  des  fontaines  ;   Godinot  ;  —  Construction  d'un  hôtel 
des    juridictions    royales  ;    projet    Legendre  ;    Place    Royale  ;    — 
Octrois  sur  les  vins  ;   —  Travaux  d'embellissement  :   —  Assainis- 
sement des  fossés  et  du  lit  de  la  Vesle  ;  —  Elargissement  des  rues  ; 
—  Eclairage  ;  —  C.  753-755  :  Impositions  de  l'élection  ;  personnel  ; 
Leleu  d'Aubilly,  receveur  des  tailles   ;  —  C.  769   :  Etats  de  répar- 
tition de  la  taille  de  l'élection  (1753-1757)  ;  —  C.  898  :  Impositions 
diverses  sur   les  marchands  de  grains   (1768)    et  sur   les  paroisses 
Saint-Etienne   et  Saint-Hilaire   (1774-1787)  ;   —   C.   938    :   Réduction 
d'impositions  aux  pères   de   10  enfants  ;   —  C.   971    :  Bailliage   de 
Reims  :   capitation  de  la  noblesse  ;   —  C.   977    :  Etat  des  officiers 
des  diverses  juridictions  de  la  Ville  ;  —  C.  990  à  994    :  Capitation 
des  officiers  de  justice  et  de  finance,  médecins,  université,  etc.  :  — 
C.   1008    :   Capitation  des  divers  privilégiés  ;   —  C.   1028   à  1033    : 
Capitation  de   la  Ville   (1726-1788)  ;    bourgeois   classés   par   conné- 
tablies  ;  —  C.  1046   :  Vingtièmes    :   rôle  de  l'industrie  (1790)  ;  — 
C.   1049    :   Requêtes   en   décharges   de  Vingtièmes    (1769-1788)  ;    — 
C.   1118-1123    :  Aides    :   hôtel  des   fermes  ;  —  C.   1135    :   Eaux  et 
forêts.  Consommation  du  bois  à  Reims  ;  —  C.  i137  à  1141   :  Hôtel 
des  Monnaies  ;  —  C.  1143    :  Messageries  ;  —  C.  1184    :  Présidial 
de   Reims  ;   —   C.   1206   à   1208    :    Prisons   royales  ;   bâtiment   des 
juridictions   ;  —  C.  1236   :  Etapes   ;  —  C.  1273-1275-1276  ':  Hôpital 
Militaire   (1784-1786)    ;   —  C.   1310-1315    :   Logement   des   gens   de 
guerre    ;   —   C.   1320-1326-2901    :   Maréchaussées    ;   —   C.    1338    : 
Caserne  de  la  maréchaussée  ;  C.  1379   :  Milice  ;  tirage  au  sort  ;  — 
C.    1382-1388-1393-1398-1403-1408-1413-1418-1421-1426-1431     :    Régi- 
ments   pi'ovinciaux  :    tirages    annuels    de    la    subdélégation    (1777    à 
1787)    ;   —  C.   1457    :   Prisonniers  militaires    ;   —  C.   1482-1484   à 
1486   :  Fournitures  à  la  garnison    ;  —  C.   1508    :   arquebusiers  et 
milice  bougeoise   ;  —  C.  1568  :  Travaux  des  routes   ;  —  C.  1605   : 
Corvées   (1765-1790)    ;    grandes  routes  traversant  la  ville    ;   —   C 
1726      et     1727     :     Ateliers     de     charité     (1746-1789)      ;     —     C 
1757-1758    :   Pépinières    ;   Arbres   des  jardins   et  des  routes    ;   — 
C.  1764   .-Charbons  de  terre  et  tourbes  ;  —  C.  1768  :  Université  de 
Reims   :"  Ecole    de    mathématiques    et    de    dessins  ;    —    C.    1769    : 
Théâtre  ;  C.  1770   :  Bailliage  et  Présidial   :  états  de  la  juridiction  ; 
officiers  ;  —  C.  1784-1989-2666  :  Prisons  ;  —  C.  1785  :  Exécution  des 
hautes   œuvres  ;   —   C.    1793    :    Etat   des   revenus   et   charges    des 
fabriques  des  paroisses  de  la  ville  (1705-1706)  ;  —  C.  1794  :  Abbaye 
de    Saint    Rémi;    religieuses    de    Sainte    Claire;    Jésuite;     affaires 
diverses  (1756-1779)  ;  —  C.  1891-1892  :  Eglises  et  presbytères  (1736- 
1785)  ;  C.  1946  à  1950  :  Hôpitaux  de  Reims  (1650-1789)  ;  C.  1957   : 
Incendie  de  la  rue  Royale  (1785)  ;  —  C.  1963  à  1968   :  Caisse  des 
incendiés  du  diocèse  ;  —  C.  1964  :  .ncendies  :  paroisse  Saint-Pierrt 
(1789)  ;  —  C.  1968    :    Grêle    du    4    juillet    1730  ;    —    C.    1971     : 
Inondation  de   février   1784    ;   —   C.    1001-1994-^995  :  Hôpitaux  de 
mendicité  ;  renfermerie  ;  —  C.  2.087  :  registres  de  la  subdélégation 
(1668-1789)    ;  —  C.  2639   :  Régie  de  l'enregistrement    :   Bureau  de 
Reims  (1763-1790)  ;  —  C.  2650  :  Domaine   :  bureau  de  Reims  (1791- 
1793)  ;  rachat  des    droits    féodaux  ;    —    C.    2680-2682-2711-2725    : 
Impositions  de  la  ville  en  1788  et  en  1789  ;  —  C.  1572-2695-2813  : 
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Effondrement  des  carrières  de  la  Porte  Dieu  Lumière  (1789-1790)  ; 
C.  2746  :  Subventions  :  secours  pour  la  ville  (fév.  1789)  ;  —  C.  2771 
à  2775  :  Impositions  du  clergé,  des  nobles  et  privilégiés  du  district 
(1789-1790)  ;  —  C.  2821-2832  :  Rentes  de  l'élection  de  Reims  de 
1788-1790  :  —  C.  2858  à  2861  :  Corvées  de  l'élection  de  1788-1789  ; 

—  C.  2873  :  Etat  des  ateliers  de  charité  de  l'élection  de  1787-1788  ; 

—  C.  2927  à  2946  :  Procès-verbaux  et  correspondance  du  bureau 
intermédiaire  de  l'élection  de  Reims  (1788-1790)  ;  —  C.  2978  : 
Police-Subdélégation  (1710-1784)  ;  —  C.  2994  :  Dettes  de  la  ville  ; 
travaux  ;  voiries  ;  octrois  ;  Poids  et  mesure  ;  —  D.  1  à  8  :  Univer- 
sité de  Reims  :■  titres  des  facultés  de  droits,  de  théologie  et  de 
médecine  ;  —  D.  55  à  224  ;  E.  505  ;  G.  180  et  181  :  Archives  du 
collège  des  Bons-Enfants  de  Reims  (1)  ;  —  E.  18  :  Correspondance 
du  marquis  d'Ambly,  capitaine  de  ville  avec  les  autorités  de  la  cité 
(1787-1789)  ;  —  E.  898  à  901  :  Bailliage  de  Reims  :  offices  des 
notaires  ;  actes  notariés  de  la  cité  (1634-1788)  ;  —  E.  935-936  : 
Corporations  d'arts  et  métiers  :  statuts  des  drapiers  et  chaussetiers 
(1622),  des  merciers  (1681),  des  tailleurs  et  fripiers  (1749)  ;  —  E.  964  : 
Corporations  des  chandeliers,  graissiers  et  saliniers  (1699-1777)  ;  — 
E.  965  à  997  :  Corporation  des  épiciers  au  18°  siècle;  —  E.  998  : 
corporations  des  aubergistes,  chapeliers,  chaudronniers,  couturières, 
marchands  unis,  drapiers  et  merciers,  savetiers,  sergiers,  tailleurs 
(1681-1784)  ;  —  E.  1006  :  Fontaine  en  l'honneur  de  M.  de  Pouilly 
(1766).  —  G.  I.  1  à  36  :  Archevêché  de  Reims  :  juridiction  tempo- 
relle et  domaine  ;  —  privilèges,  juridiction,  justice,  police,  voirie, 
règlements  des  métiers  ;  affaires  avec  les  échevins  et  le  Conseil  de 
la  ville  de  Reims  ;  procès  et  transactions  avec  le  chapitre  métropo- 
litain ;  vicomlé,  stellage,  revenus  ;  —  prévoté,  foire  de  la  Couture  • 

—  domaines  à  Reims  ;  surcens,  rentes  ;  l'Hôtel  de  Reims  à  Paris  ;  — 
G.  I.  133  :  Fiefs  des  portes  de  la  villes  ;  autres  droits  de  l'archevêché 
en  ville  ;  —  G.  I.  138  et  139  Terrier  de  Reims  :  domaine  de  l'arche- 
vêque à  Reims  ;  —  G.  I.  178  et  179  :  Grand  et  Petit  séminaire  de 
Reims  ;  —  G.  I.  182  :  Collège  de  Reims  à  Paris.  —  G.  I.  184  à  186  : 
ilôpilaux  de  Reims  ;  —  G.  I.  188  :  Subsistances  par  les  pauvres  de 
Reims  ;  —  G.  1.195-196  :  clergé  de  la  ville  de  Reims  ;  —  G.  I.  250  : 
administration  du  diocèse  :  paroisses  de  la  ville  ;  Saint  Nicaise,  les 
hôpitaux,  elc  ;  —  G.  I.  253  :  Etat  des  paroisses  de  la  ville  :  enquête 
de  1774  ;  —  G.  I.  293-294  :  Terre  des  Coutures  —  Rue  de  la  Tire- 
lire ;  plans  ;  —  G.  I.  306  :  Inventaire  général  des  Chartres  de 
l'archevêché  par  Le  Moine  ':  ville  de  Reims  f"  3  à  87  ;  —  G.  I.  308  : 
Inventaire  de  Bergeat  des  titres  concernant  la  ville  de  Reims  ;  — 
G.  I.  309  :  Inventaire  Le  Moine  on  partie  :  fiefs  ;  —  G.  I.  310  à  314  : 
Inventaire  par  Le  Moine  des  ai'chives  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  ; 

—  G.  IV.  1868  :  abbaye  de  Saint-Remi  ;  dîmes  de  Sommesous. 

L'ouvrage  de  Varlx  :  Archives  administratives  et  législatives  de  la  Ville 
de  Reims  (2)  dans  son  tome  I  donne  la  description  des  dépôts  de  Reims  et 
Ghâlons-sur-Marne,  tels  qu'ils  existaient  en  1839,  c'est-à-dire    : 


(1)  E.  CAtTLT  (  Histoire  du  collège  des  Bons-Enfants  de  l'Université  de 
Reims  depuis  son  origine  jusqu'à  ses  récentes  transformations  (Reims, 
MIchaud,    1885,    in-8»). 

(2)  Archives  admiiiistrativcs  et  législatives  de  la  ville  de  Reims.  Collection 
de  pièces  inédites  pouvant  sei^'ir  à  l'histoire  des  institutions  dans  l'inté- 
rieur de  la  cité  par  Pierre  Varin.  —  (Paris,  Crapelet  1839-1852).  —  Table 
générale  par  Amiel  (Paris,  Lahure,  1853)  ;  l'ensemble  10  vol.  in-l".  —  Ce 
recueil    se    décompose   ainsi    : 
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I.   ChARTRIERS   des   établissements   laïques     :    ARCHIVES    DES    CORPS   MUNI- 
CIPAUX   DE    L'ECHEVINAGE    ET    DU    GONSEIL    DE    ViLLE    RÉUNIS    EN     1636, 

dont  parmi  les  inventaires  des  titres  classés,  ceux  dressés  en  1648 
par  l'avocat  Qualresols,  en  1691  par  le  notaire  Copillon,  en  1787  par 
l'archiviste  Camille  Le  Moine  pour  les  archives  communales  et  hos 
pitalières,  et  en  1830  par  le  substitut  Hivert  pour  les  archives  judi- 
ciaires. Depuis,  aucun  autre  inventaire  de  ces  archives  communales 
et  judiciaires  antérieures  à  1789  n'a  été  dressé  et  celui  de  Le  Moine 
qui  existe  à  l'état  manuscrit  tant  aux  archives  de  la  ville  qu'à  la 
Bibliothèque,  sert  toujours  de  base  pour  les  recherches  et  pour  les 
travaux. 

Les  archives  judiciaires  (20  juridictions)  avaient  fait  l'objet  d'un 
classement  provisoire  et  d'une  communication  faite  le  18  juin  1905 
à  la  Société  d'histoire  moderne  (G.  Laurent,  Les  archives  judi- 
ciaires de  la  Marne  dans  La  Révolution  française  de  juillet  1905.  — 
En  outre  les  archives  rmmicipales  de  1789  à  i820  ont  été  classées  et 
inventoriées  par  nos  soins  et  forment  deux  volumes  manuscrits 
(Gustave  Laurent  :  Les  archivrs  révolutionnaires  de  la  Ville ^de 
Reims  :  bulletin  historique  et  philologique,  1902.  Paris,  irnp.  Nat , 
1903). 

IL  Les  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  publique  et  des  Bibliothèques 

P.\RTICULIÈRES    de    LA    ViLLE    DE    ReIMS    DONT   CELLE    DE    l'.ARCHEVÊCHÉ. 

L'inventaire  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  a  été  publié  de 
1900  à  1909  par  les  soins  de  MM.  Henri  Loriquet,  Henri  Jadart  et 
Louis  Demaison  {Catalogne  général  des  manuscrits  des  Bibliothè- 
ques publiques.  —  Départements  —  Tomes  XXXVHL  XXXIX  et 
XXXIX  bis,  Reims  :  Catalogue  des  manuscrits,  par  M.  Henri  Lori- 
quet ;  —  Collections  d'autographes,  par  M.  Henri  Jadart  ;  —  Table 
générale  alphabétique,  par  M.  Henri  Labrousse,  ouvrage  contenémt 
la  description  des  2.114  manuscrits  et  de  deux  collections  d'auto- 
graphes de  la  Biblio.  municipale  de  Reims.  —  Volumes  supplé- 
mentaire :  les  manuscrits  dl  la  collection  P.  Tarbé.  par  M.  Louis 
Demaison. 

•   III.    Les     CHARTRIERS     DES    ÉTABLISSEJIENTS     ECCLÉSIASTIQUES      :     ARCHIVES 
DU   CLERGÉ  RÉGULIER  ET   SÉCULIER   DE    LA   VILLE   DE   ReIMS    / 

1"  Archives  de  l'Archevêché  dont  l'inventaire  a  été  dressé  par 
Le  Moine  en  1782  et  dont  la  publication  sur  les  bases  officielles 
en  i900  par  M.  Demaison  archiviste  de  la  ville,  est  continuée  de  nos 
jours  par  son  sucesseur  M.  Robert  {arch.  de  la  Marne,  :  Série  G., 
t.  I,  II  et  III).  Jusqu'ici  le  premier  volume  seul  est  paru. 


A.  —  Archives  administratives    : 
Esquisse   historique,   notice   bibliographique.   Texte   de   pièces. 
Seconde  partie. 
Première   partie, 
et  dernier  de  la  partie  administrative. 

B.  —  Archives  législatives 
Première  partie.  Coutumes. 
Statuts,   premier   volume. 

Deuxième    partie,    statuts,    second  volume    (formant    le    tome    troisième 
de   la   série). 
T.  ly   :   Statuts  des  corporations,   suite. 
Table    générale  des  matières  par  L.  Amiel,  collaborateur  de  Varin. 


T. 

1er 

T. 

1er 

T. 

II 

T. 

III 

T. 

1er 

T. 

II 

T. 

III 
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2°  Archives  des  chapitres  métropolitains  (inventaire  dressé  par  Le 
Moine  :  6  volumes).  Les  fonds  des  chapitres  Saint-Symphonen 
dépendant  de  l'archevêché,  Sainte-Bal samie  dépendant  du  chapitre 
niélropolitain,  et  Saint-Timothée  dépendant  de  Saint-Remi  ne  sont 
pas  invenloricos. 

3°  Archives  des  abbayes  d'hommes  de  Saint  Rémi  :  inventaire 
Le  Moine  dressé  en  1782,  4  volumes  in-folio,  de  Saint  Nicaise,  de 
Saint  Denis,  de  Saint  Thierry  et  de  la  commanderie  du  Temple,  ces 
quati'c  derniers  sans  inventaire. 

4°  Archives  des  abbayes  de  femmes  :  de  Saint-Pierre-les-Dames, 
de  Saint  Etienne  les  Dames,  de  Sainte-Glaire  (sans  inventaire). 

5°  Archives  des  couvents  d'hommes  :  des  Augustins,  des  Minimes 
el  des  Capucins. 

6°  Archives  des  couvents  de  femmes  :  des  Carmélites  (inventaire 
de  Le  Moine  de  1786)  des  religieuses  de  la  Congrégation  (inventaire 
de  1637),  des  religieuses  du  prieuré  des  Longeaux  (inv.  Le  Moine  de 

1780). 

7"  Archives  du  clergé  séculier,  des  curés,  des  congrégations  et 
des  fabriques  dos  paroisses  de  la  ville. 

8°  Archives  des  élablissements  relif/ieux  el  civils  d'instruction  ; 
les  séminaires,  le  collège  des  Bons-Enfants  auquel  ont  été  réunis 
les  prieurés  de  Saint-Maurice  de  Reims  et  de  Chaude-Fontaine  en 
1764  (inventaire  dressé  par  Le  Moine  en  1785)  et  enfin  des  écoles 
chrétiennes. 

Une  partie  des'  archives  de  l'Université  et  du  Collège  a  été 
inventorié  par  M.  Demaison  dans  son  tome  I  de  la  série  G  des 
archives  ecclésiastiques  (layette  44  de  l'inventaire  Le  Moine). 

Varin  note  et  précise  également,  ce  qui,  croyons-nous,  n'a  jamais  été 
tenté  depuis,  los  fonds  des  dépôts  de  Paris  intéressant  l'histoire  de  Reims  : 
1»  Fonds  des  archives  Sat.  et  du  Palais  de  Justice;  2°  Manuscrits  et> 
Chartres  de  la  Bibliothèque  Nationale  ;  3°  Gartulaire  de  l'abbaye  de  Samt- 
Denis  de  Reims  existant  à  la  Bibliothèque  Sainte-Gmeviève. 


BIBLIOORAPHIE  ET  SOURCES  IMPRIMEES.  —  PRINCIPAUX  OUVR.\GES 

SUR   REIMS 

ANorKTii,   .•  Histoire    civile    el    politique    de    la    Ville    de    Reims    (Reims, 

Delaistre-Godet,  1756.  3  vol.  in-12). 
GÉRUZEZ   :  Description  historique  et  statistique  de  la  Ville  de  Reims  (ChA 

Ions,  Bomez-Lambert,  1817,  2  vol.  in-8°). 
GnRARD-jAcoB   K[olb]     :    Description    historique    de    la    Ville   de   Rheims 

(Rheims,  Brissarl-Carolet,   1825,  in-8°). 
CAMU.-^i-DvnAs  :  Essai  sur  Reims  (Reims,  Fremau,  lib.  rue  Pavée-d'Andouilles, 

in-8,  1823)  ;  réédité  sous  le  titre   :   Tableau  des  principaux  événements 

flénéraux    qui    se    sont    passés    fi    Reims    depuis    Jules-César    jusqu'à 

Louis   XVI  inclusivrment  (Paris,  Roret,    1827,   in-S"). 
Tarbé  (Prosper)   :  Reims.  Essais  Iiistor'iques  sur  ses  rues  et  ses  monuments 

(Reims,  Ouentin.  lib.  imp.  Assy,   1844,  in-4»),  édition  in-8  réduite. 
(Anonvme)    :    Histoire  de  la  VUlc  de  Reims  depuis  sa  fondation  jusqu  à 

nos  jours  fRoims.  Brissart-Binot.   imp.  Dubois.    L<<61.  in-12>. 
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Cerf  :  Le  vieux  Reims.  Vieilles  maisons  de  la  Ville  de  Reims,  etc.  (Reims, 

Lagarde,  1875,  in-8»). 
Hanesse:  Histoire  populaire  de  la  ville  de  Reims  (Reims,  Monce  1879  in-12). 

12). 

Ogée  (P.  A.)  :  Reims  et  le  pays  rémois  à  VE-xposïtion  universelle  (ReimS, 
Lagarde,  1879,  in-12). 

(Anonyme)  -.Notices  sur  Reims  et  ses  environs  aux  points  'de  vue  scienti- 
fique, historique,  industriel,  commercial,  etc.,  rédigées  à  l'occasioln  du 
Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences 
(Reims,  Malot  1880  in-12). 

Cerf  :  Annales  de  Reims  de  1789  à  1802  (Reims,  Rugg,  1889,  in-12). 

R.\ziN  (Hippolyte)  :  Une  vieille  cité  de  France.  Reims.  Monuments  et 
histoire  (Reims,  F.  Michau,   1900,  in-4°). 

Lesigne  (Léopold)  :  Reims  à  Veau  forte,  avec  notices  historiques  de 
MM.  E.  André,  R.  Aubin,  Al.  Baudon,  Ed.  Brodiez,  E.  Brunette, 
L.  Desiaison,  p.  Despiques,  P.  Douce,  Alph.  Gosset,  D-^  Po.1  Gosset, 
H.  Jadart,  M"  Landrieux,  Gustave  Laurent,  Henri  Menu,  Pol  Neveux 
(collection  in-4°,  Reims,  INIatot-Braine,  1902). 

Journal  de  Dom  Pierre  Chastelaln,   bénédictin  rémois    :   1709-1782   avec 
ses    remarques  sur    la  température    et  la    vigne,    suivies    d'un    autre 
journal  et  d'observations  analogues  jusqu'en  1848  ;  publié  par  M.  Henri 
Jadart  (Reims,  F.  Michaud,   1902,  in-S"). 
Et    quelques     autres     monographies    de    moindre     importance,     guides 

(comme  ceux  de  Germinet  de   1852  assez  curieux)   ou  ouvrages  spéciaux 

sur  les  monuments,   les  institutions,   les   industries,   etc. 

A  part  l'ouvrage  de  M.  Bazin,  qui  étudie  surtout  les  monuments  et  ne 

développe   pas   assez   la   partie   historique,   aucun   travail    d'ensemble    n'a 

encore  été  présenté  sur  la  Ville  de  Reims. 

Nous  préparons,  en  vingt  leçons  ou  chapitres,  le  résultat  des  tfavau.^ 

et  des  conférences  de  M.  Georges  Boussinesq,  ancien  bibliothécaire  adjoint, 

qui  nous   l'espérons,   comblera  bientôt   cette   lacune. 


LE  CATALOGUE  DES  IMPRIMES  DU  CABINET  DE  REIMS  (Bibliothè- 
que), publié  en  5  volumes  par  M.  Eug.  Courmeaux,  conservateur  de  la 
bibliothèque,  de  1890  à  1900,  a  groupé  et  signalé  des  séries  fort  complètes 
de  documents  sur  la  Ville  de  Reims,  avec  des  notes  bibliographiques,  his- 
toriques et  biographiques  qui  frmt  de  ce  catalogue  un  véritable  recueil 
des  sources  imprimées  de  THistoire  de  Reims  et  de  la  région.  A  noter, 
concernant  plus  spirialement  le  nviii"  siècle  et  les  sujets  traités  dans 
cette   étude    : 


—  Tome  I.  —  {Théologie,  jurisprudence)    : 

Sur  les  paroisses  de  Reims,  n°^  665  à  682. 

—  la  faculté  de  droit,  n"«  700  à  712. 

—  la  convocation  des  Etats  Généraux  en  1789,  n"*  725  à  732. 

—  l'adminisl  ration  de  la  Ville  de  Reims  au  x\^II*  sièqje,  n"  740 

à  74.3. 

—  la  coutume  de  Reims,  n"^  778  à  791. 

—  l'organisation  de  la  Justice,  le  Bailliage  et  le  Présidial,  n»^  832 

à  8Î3. 

—  les    juridictions    ecclésiastiques     :    Archevêché,    Chapitre,    etc., 

n"^    844-847. 

—  la  justice  de  l'Echevinage,  n"  848. 

—  l'Election,  n"»  850-851:  —  les  gabelles,  n»  852;  —  les  contreban- 

diers,   n»  853  ;  —  les  aides,  n"»  854  à  856  ;  —  les  octrois»  n"  857  : 
—  les  traites  foraines,  n°  858:  —  les  droits  de  la  Vicomte,  n°«  860 
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à  870  :  —  le  stellage,  n""  874-875  ;  —  la  dîme  du  vin,  n"  876  ;  — 
la  monnaie,  n"  877;  —  la  maîlrise  des  eaux  et  forêts,  n"»  878  à 
880;  —  les  postes,  messageries,  la  voirie,  et  règlements  de  police 
de  la  Ville,  n"^  881  à  891;  —  la  vente  des  grains,  du  pain  et  de 
la  viande,  la  disette,  les  émeutes,  n""*  8Î)2  i.  895;  —  l'imprimerie 
et  la  librairie,  n""  896  à  898;  —  les  arquebusiers,  n"  899;  —  la 
garde  bourgeoise,  les  connétables,  les  pompiers,  n"  900;  —  le  com- 
merce et  les  manufactures  de  drap,  laine,  etc.,  n°*  901  à  911;  — 
la  jurldielion   consulaire,   n"**    91.3-91'». 

Les  corporations,  statuts,  procès,  listes  :  les  barbiers-perru- 
quiers-baigneurs et  étuvisles,  n°^  916  h  918  ;  —  les  maîtres-bon- 
netiers, n»^  919-920  ;  —  les  bouchers,  n°«  921  à  923  ;  —  les  bou- 
langers et  pâtissiers,  n°^  924  à  926;  —  les  buffeticrs,  vinaigriers 
el  moutardiers,  n""  927;  —  les  chandeliers-graissiers,  n"  928;  — 
les  ciiapeliers,  n°  929;  —  les  charpentiers,  n"  930;  —  les  chaudron- 
niers, n"  93t  ;  —  les  maîtres  en  chirui'gie  (v.  t.  II,  704  :  ouv.  du 
D"'  Philippe);  —  les  cordiers,  chanvriers  et  criniers,  n°  932;  —  les 
cordonniers,  n°  933:  —  les  couteliers,  n"  934;  —  les  maîtres  de 
danse  et  joueurs  d'instruments  tant  hauts  quo  bas,  W  935;  —  les 
marchands  drapiers  et  chaussetiers  et  merciers,  n°^  936  à  939;  — 
jes  marchands  épiciers,  droguistes,  de  salines,  confiseurs,  n°^  940 
et  941;  —  les  étaminiers,  peigneurs  de  laine,  sergiers,  n"  943;  — 
les  fabricants,  n"  944  ;  —  les  imprimeurs,  libraires  et  reheurs, 
n°  945;  —  le  commerce  des  laines,  n°  946:  —  les  maréchaux, 
n°  947  ;  —  les  maçons,  n"  948  ;  —  les  menuisiers,  tourneurs, 
layeliers,  tonneliers,  boisseliers,  n°  949;  —  les  merciers,  grossiers, 
estaminiers  et  jouailliers,  n°*  950,  951,  952,  954;  —  les  passemen- 
tiers, boutonniers  et  enjoliveurs,  n°  953;  —  les  saucissiers,  chair- 
cuitiers,  n°  955;  —  les  savetiers,  n»"  956  et  957:  —  les  semoneurs 
ou  jurez-crieurs  d'enlerremens,  n"  958;  —  les  sergents  et  huis- 
siers de  police,  n"  959  ;  —  les  sergiers-eslaminiers,  peigneurs  de 
laine  el  drapiers  drapants,  n"''  960  à  963;  —  les  serruriers,  n"  964; 

—  les  taillandiers  et  ferroniers,  n°  965  ;  —  les  tailleurs  d'habits 
et  fripiers,  n'"=  966  à  969;  —  les  marchands  tapissiers,  n"^  970 
et  971;  —  les  teinturiers,  n"^  972  et  973;  —  les  tondeurs,  presseurs 
et  acaiisseurs  de  draps,  n»  974;  —  les  tonneliers,  n»^  975  à  982; 

—  les  foires  franches  de  la  Ville,  n°  982;  —  les  institutions  de 
bienfaisance,  n°'   983  à  S90. 


Tome  II.  —  Sciences  et  arts   :' 

Vcnle  des  blés  et.  farines,  émeutes  (1663-1789,  an  III),  n»  150;  — 
ordonnances  concernant  la  boulangerie,  lu  boucherie,  la  poissonne- 
rie, les  œufs,  les  fruits  et  autres  denrées  el  marchandises,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  ouvrière  à  Reims  en  1789,  n""  151  à  153  ;  — 
Mémoires  :  de  Bergeat  sur  la  vente  des  grains  (1742).  de  Clicquot- 
Blervache  sur  les  corps  et  métiers  (1757),  sur  la  condition  des  labou- 
reurs journaliers,  hommes  de  peine  vivant  dans  les  campagnes, 
(1789),  de  Linguel  sur  le  pain,  le  blé,  le  commerce  des  grains,  etc., 
n°*  154  à  162;  —  documents  sur  le  commerce  à  Reims.  n°  209:  — 
mémoires  des  négociants  de  Reims  Cadot,  Tronsson  et  Ponsardin  sur 
le  projet  d'abandon  des  colonies  (1789),  n"»  210-211;  ■ —  prix  des 
laines  en  1789,  n°  222;  —  ordonnances,  mémoires  et  documents 
concernant  les  tailles,  octrois,  taxes,  les  finances  communales  de 
Reims,  etc.,  n""  238,  239:  —  les  rentes,  dettes,  etc.,  n»  240;  —  les 
droits  sur  les  vins,  ï\°-  241  :  —  ouvrages  de  Clicquot-Blervache  et 
Linguet  sur  les  impôts,  la  dîme  royale,  etc.,  n"  243  ti  245  el  249; 
—  biu-eau  des  incendies  du  diocèse  (1780-1789),  n»  246;  —  secours 
aux  inondés  (1784),  n"  247  ;  —  prêt  gratuit  de  la  Ville  de  Reims, 
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n"  248  ;  —  projet  de  cunalisalion  de  la  Vesle  :  mémoires  de  Linguet 
(1764-1784),  n"»  273  à  277;  —  pièces-  concernant  l'Hôlel-Dieu  et  les 
hôpitaux  de  1566  à  1789,  n'"'  312  à  326;  —  la  mendicité,  n»  327; 
—  documents  sur  les  vins,  les  vignobles,  le  courtage,  les  droits, 
qo  462;  —  mémoire  de  CHcquot-Blervache  sur  la  possibilité  et 
l'utilité  d'améliorer  la  qualité  des  laines  en  Champagne  (1787), 
n"  463;  —  l'ancienne  faculté  de  médecine  de  Reims  :  mémoires, 
n'^  674-678;  —  thèses,  n»^  722  à  726;  —  les  maîtres  en  chirurgie  : 
ouvrage  de  PhiUppe    :   n°  704. 

—  Tome  III.  —  Belles  Lettres,  Polijgraph'ie   : 

Discours  prononcé  par  Jean-Baptiste  Depaquit,  agrégé  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  cordonniers,  assemblés  le  4  mars  1789,  ete.  (v. 
ci-après),  n°  110;  —  discours  de  Collardeau,  Sillery,  Maquart,  Jou- 
vant  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  Bailliage...  n"  111. 


Tome  IV.  —  Ouvrages  et  documents  imprimés  sur  VHistoire  religieuse, 
V Histoire  de  France,  les  Sacres  des  rois,  le  cérémonial  et  les  Fêtes 
publiques,  notamment    : 

Recueils  sur  le  clergé,  leurs  biens,  Tarchevêché,  le  diocèse,  n°'  108 
à  111  ;  —  sur  le  chapitre  métropolitain  du  xvr  au  xviii*  siècle, 
n°*  172  à  189  ;  sur  les  chapitres  Saint-Timothée,  Sainte-Balsamie, 
Saint-Symphorien,  n°^  190  à  195;  —  le  Séminaire,  n"  196;  —  le 
chapitre  de  Montfaucon,  n"  196  ter:  —  les  anciennes  paroisses  de 
Reims,  n°^  197  à  219;  —  l'abbaye  de  Saint-Remi,  n»^  220  à  248;  — 
les  autres  abbayes,  couvents  et  communautés  de  Reims,  n°^  249 
à  341  ;  —  les  événements  de  l'histoire  du  xviii*  siècle,  notamment 
n°  649  :  lettre  d'un  patriote  à  son  ami,  aspirant  à  la  députation 
des  Etats  Généraux  (Reims,  s.  d.  [1789]);  collection  des  rapports 
du  marquis  de  Sillery  à  TAssemblée  Constituante;  —  n°^  853  à  870  : 
sur  le  Sacre  de  Louis  XVI  ;  —  n°*  912  à  915  :  fêtes  à  Reims  à 
propos  du  passage  de  la  Dauphine  (1770),  du  sacre  (1775),  etc. 

Tome  V.  —  Ouvrages  et  documents  imprimés  sur  l'Histoire  civile  et 
politique  de  la  Ville,  n"^  947  à  1049  et  plus  particulièrement  sur 
les  Etats  Généraux,  n°  990  :  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  état 
du  bailliage  royal  de  Reims  ;  —  n°  991  :  lettre  adressée  par 
«  La  Tour  du  Pin,  colonel  »  au  comte  de  Miremont,  député  de 
l'ordre  de  la  noblesse  du  Vermandois  ;  —  n"  1006  :  Assem- 
blées provinciales,  Reims  ';1787)  ;  convocation  des  Etats  Géné- 
raux, instructions,  adresses  de  remerciements  des  officiers  munici- 
paux, réclamations  du  chapitre  (6  mai  1789)  ;  lettre  du  marquis  de 
Sillery  (6  juin  1789),  etc.;  —  sur  l'Histoire  municipale,  n°^  1050 
à  1100,  contenant  encore  des  documents  sur  les  impositions,  les 
droits,  les  rues,  les  corporations  (n"  1067,  arrêts,  statuts),  les 
affaires  militaires,  les  hôpitaux,  les  foires,  etc.  ;  —  sur  VHistoire 
monumentale  et  descriptive,  n»"  1101  à  1142  :  construction  de 
la  place  Royale  (1755-1765),  les  fortifications,  etc.;  —  sur  les 
périod'iques  anciens,  almanachs,  annuaires,  n°^  1143  à  1183;  —  sur 
les  périodiques  mensuels,  revues,  journaux,  n""  1184  à  1271  :  —  les 
communes  de  l'arrondissement,  les  familles,  les  biograpîiies,  etc.  ; 
—  VUniversité  de  Reims,  n"'  1951  h  1982.  —  Recueils  de  documents 
sur  l'histoire  de  Reims  du   17«  au   19^  siècles,  n°^  2124  à  2188. 
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A.   CAHIERS  Di:S  OFFICIERS  DES  JURIDICTIOiNS 
Corps  judiciaires  et  Faculté  de  droit 


1.  Officiers  du  siège  du  bailliage-présidial. 

2.  Officiers   de  l'éleciion. 

3.  Officiers  de  la  .juridiclion  du  grenier  à  sel. 

4.  Officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêls. 

5.  Officiers  de  la  juridiclion  des  monnaies. 

6.  Officiers   de   la  juridiction   prévôtale   (maréchaussée). 

7.  Officiers  des   traites  foraines. 

8.  Officiers  de  la  juridiction  consulaire. 

9.  Le  corps  des  procureurs  du  bailliage  ducal. 

10.  Le  corps  des  huissiers  royaux. 

11.  Le   corps   des   notaires. 

12.  Les  professeurs  de  la  faculté  de  droit  (1). 

13.  Le  corps  des  avocats. 


1.  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE  ROYAL 
ET  SIEGE  PRESIDIAL 

[Cahier  signé  de  7  pages  non  cotées  ni  paraphées  {Arch.  révol.  de 
Reims,  D.  1).  Ce  document,  a  été  transcrit  en  outre  sur  le  registre  de  déli- 
bérations des  magistrats  du  Présidial  de  Reims  (Arch.  du  tribunal  de 
Reims,  2'  registre  d'avril  1787  à  1789,  folios  52  à  58). 

Cette  transcription  a  été  publiée  in-extenso  par  M.  Vanier,  juge 
au  tribunal  civil  de  Reims  dans  son  étude  sur  les  Anciennes  juri- 
dictions de  Reims  (Reims,-  imp.  Dubois,  1870,  in-8°,  p.  72  à.  77).  Elle 
est  d'ailleurs  conforme  à  l'original  du  cahier. 

Cet  original  a  été  examiné  par  un  commissaire  de  l'Assemblée 
de  la  Ville  qui  a  porté  les  corrections  et  additions  que  nous  repro- 
duisons en  note  du  cahier]. 


PI10CES-\'ERBAX,.  —  «  L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  "neuf,  le 
«  jeudi  cinquième  jour  du  mois  de  mars  en  l'assemblée  des  officiers  du 
«  Bailliage  Royal  et  Siège  Présidial  de  Reims  convoqués  extraordinal- 
«  rement  par  billets  en  la  manière  accoutumée  et  tenue  dans  la  Chambre 
«  du  Cîonseil  du  Présidial  où  étaient  Messieurs  Nicolas  Louis  Jouvant, 
«  écuyer,  Lieutenant  particulier,  Président  pour  le  défaut  d'âge  de 
«  M.  le  Lieutenant  Général,  demeurant   rue  du   Marc  ;  Antoine  Raould 


(1)   Ail    coui'.s    (le    l'impres&ion    du    \o1uitic    nous    avons    retrouvé    le    cahier 
(les    .-l  vni-cits. 
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«  SuTAiNE  Du  YiviEK,  écuyer,  Lieutenaut  Général,  demeurant  rue  de 
«  Gueux  ;  Jean  Thierry  GAtjLTiEB,  Lieutenant  particulier,  assesseur 
«  civil  et  criminel,  dem'  rue  du  Petit-four  ;  Dessain  de  Chevkiêbes, 
«  doyen  des  Ck)iiseillers,  dem''  rue  de  Saint  Hilaire  ;  Simon  François 
«  MjVlfillatrk,  Conseiller  honoraire,  demeurant  rue  des  Deux  anges  ; 
«  Henry  Hubtaxilt,  Conseiller,  dem*  Cul  de  sac  dia  la  Ciianvrerie  ; 
«  Mablot,  Procureur  du  Roi,  dem*  rue  de  Talleyrand,  et  Févai,,  greffier 
«  chef,  demt  rue  de  Picarde,  —  pour  en  exécution  des  Lettres  du  Roi 
«  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  du  Règlement  y  annexé  et, 
«  de  l'ordonnance  de  Monsieur  I2  Grand  Bailli  de  Vermandois  ou  M.  son 
«  Lieutenant  particulier  rendu  en  conséquence  le  17  février  d"  et 
«  conformément  à  l'avertissement  donné  à  l'effet  de  la  présente  assem- 
«  blée  par  MM.  les  Officiers  municipaux  de  cette  ville  en  la  personne 
«  de  M.  le  Lieutenant  particulier  le  1"  mars  présetiit  mois,  être  procédé 
«  à  la  nomination  des  Députés  dans  la  proportion  déterminée  par 
«  l'article  XXVI  du  Règlement,  à  l'Assamblée  du  tiers  état  qui  doit  être 
«  tenue  le  onze  de  ce  mois  en  l'hôtf^l  de  ville  pour  rédiger  le  cahier  dont  il 
«  est  parl'é  dans  ladite  ordonnance,  «t  nommer  des  députés  pour  porter 
«  le  d.  Cahier  en  l'Assemblée  qui  doit  être  tenue  par  M.  le  Grand  Bailli 
«  et  M.  son  Lieutenant  particulier,  dans  laquelle  Assemblée  lesd.  s'^  sus- 
«  nommés  après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les  voix,  ont  d'après 
«  la  pluralité  des  suffrages,  nommé  et  député  par  ces  pi'tésentes  les 
«  parsonnes  de  Messieurs  Gaxxltieb,  Lient'  pai'ticuUer,  assesseur  civil  et 
«  criminel  et  Maklot,  Procureur  du  Roi,  à  l'effet  de  les  représenter  à 
«  l'Assemblée  du  tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  l'hôtel  de  ville  ou  autre 
«  lieu  indiqué  dans  les  formes  ordinaires,  et  là  concourir  avec  les  autres 
«  membres  de  lad.  assamblée  à  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances, 
«  plaintes  et  remontrances  et  après  la  rédaction  dud.  cahier  concourir 
«  pareillement  fi  l'élection  des  députés  qui  seront  chargés  de  porter  le 
«  cahier  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  par  M.  le  Grand  Bailli  de  Ver- 
«  mandois  et  M.  son  Lieutenant  particulier  le  16  du  présent  mois,  donner 
«  auxd.  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  de  proposer, 
«  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
«  l'Etait,  la  réforme  des  abus,  rétablissem€nt  d'un  ordi-8  fixe  et  durable 
«  dans  toute  la  partie  de  l'administration,  la  prospérité  du  Royaume  et 
«  l3  bien'  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi,  i>ermettre  lesd.  s''^ 
«  agréer  et  approuver  tout  ce  que  lesd.  députés  qui  seront  nommés 
«  auront  fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  de  la  même 
«  manière  que  si  lesd.  s"  comparans  y  avaient  assisté  en  personne. 

«  Fait  et  passé  en    la   Chambi-e  du  Conseil  du  Présidial  les  jours, 
«  mois  et  ans  que  dessus  et  ont  MM.  présens  signé...  ». 
[2*  Reg.  de  délibération  du  Bailliage  présidial  {Arch.  jud.  de  la  Marne).'] 


Gz  procès  verbal  a  été  i-eproduit  ci-dessus  ûi^extenso.  Tous  les  autres 
coriîs  et  coTT>orations  de  la  ville  et  même  les  paroisses  adoptèi-ent  le 
même  modèle. 
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CAHIER 


Cayer  des  officiers  du  bailliage  royal  et  siège  présidial  de 
Reims,  pour  être  présenté  par  leurs  députés  à  l'assernblée 
du  Tiers-Etat  qui  se  tiendra  le  11  mars  1789  à  V Hôtel  de 
Ville. 

Les  députés  sont  autorisés  à  demander  : 

Chapitke  V^ 

1°  Que  les  libertés  de  l'Eglise  gallicanne  soient  mainte- 
nues dans  toute  leur  intégrité  conformément  à  la  déclaration 
faite  par  le  Clergé  de  France  en  1682. 

2°  Que  les  réparations  des  presbytères,  des  églises  parois- 
siales et  succursales  (1)  soient  dorénavant  en  entier  à  la 
charge  des  décimateurs. 

Chapitre  2 
Des  Etats  généraux 

3°  Que  le  pouvoir  législatif  soit  reconnu  dans  les  Etats 
généraux  réunis  avec-  le  Roi  et  que  l'on  fixe  les  principes 
immuables  qui  formeront  la  constitution  du  royaume, 

4"  Que  les  députés  du  Tiers-Etat  paraissent  dans  les 
Etats  Généraux  devant  sa  Majesté,  dans  la  même  attitude 
ques  les  autres  ordres. 

5"  Que  les  Etats-Généraux  soient  tenus  dans  deux  ans, 
pour  terminer  ce  qui  n'aura  pu  être  arrêté  définitivement 
aux  Etats-Généraux  de  cette  année,  et  qu'ils  aient  lieu 
ensuite  tous  les  cinq  ans. 

6°  Que  les  Etats  provinciaux  <2)  soient  établis  dans  les 
provinces  qui  ne  sont  pas  en  pays  d'Etat,  et  particulièrement 
dans  la  province  de  Champagne  qui  en  a  eu  anciennement  ; 
qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  les  établir  dans  la  même  forme 
que  les  Etuts  généraux  (3). 


(1)  On  a  ajouté    :    «   et  cimetières  ». 

(2)  Mot  remplacé  par   «   particuliers   ». 

(3)  Les  mots  en  Italique  ont  été  ultérieurement  remplacés  par  ceux-ci  : 
«  et  que  la  représentation  y  soit  dans  la  même  proportion  qu'aux  Etats 
Généraux  ».  ''I  *'  ■  1 
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Chapitre  3 

Des  Impôts 

1°  Que  l'impôt  de  la  taille  avec  tous  ses  accessoires, 
toutes  espèces  de  subsides,  ainsi  que  l'impôt  pour  l'entretien 
des  chemins  soient  supprimés,  qu'ils  soient  remplacés  par 
un  impôt  territorial  simple  et  unique,  assis  sur  tous  les  fonds 
des  propriétaires  sans  aucune  exception  d'ordre,  de  sorte  que 
tous  les  domaines  des  personnes  privilégiées  et  autres  y 
soient  également  assujetis  et  proportionnellement  à  leur 
valeur  et  à  leurs  revenus. 

8"  Qu'il  y  ait  en  outre  un  seul  impôt  personnel  sur  tous 
les  sujets  du  roi,  sans  aucune  exception,  ni  distinction,  mais 
proportionné  à  la  fortune  de  chaque  particulier. 

9°  Que  ces  impôts  soient  régis  par  les  Etats  de  la  Pro- 
vince, qu'ils  soient  versés  dans  une  caisse  pour  servir  d'abord 
à  acquitter  les  charges  de  la  dite  province  et  que  le  surplus 
soit  versé  directement  au  trésor  royal,  que  les  impôts  quels 
qu'ils  soient  qui  pourront  être  consentis  par  les  Etats- 
Généraux,  ne  le  seront  que  pour  cinq  ans. 

10°  Que  les  impôts  ne  pourront  être  consentis  par  les 
fondés  de  pouvoir,  qu'après  que  la  convocation  périodique 
des  Etats  Généraux  et  l'établissement  des  Etats  provinciaux 
seront  déterminés  et  assurés. 

Chapitre  4 
De  l'administration  de  la  justice 

.11°  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ou  au  moins 
que  les  personnes  arrêtées  en  vertu  d'ordre  du  Roi,  seront 
remises  es  mains  des  juges  royaux,  pour  être  jugées  suivant 
et  conformément  aux  lois  de  VEtat  (1). 

12°  Que  les  Etats  provinciaux  soient  autorisés,  de 
concert  avec  les  officiers  des  bailliages  royaux  à  faire  une 
nouvelle  division  et  un  arrondissement  du  ressort  des  bail- 
liages royaux. 


(1)  Les  mots  en  italique  ont  été  rayés  et  en  marge  on  a  écrit    :    «    sauf 
les   modifications   ». 
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13"  Qu'ils  soient  également  autorisés  à  faire  rédiger  une 
seule  coutume  pour  la  province  de  Champagne. 

14°  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  soient  suppri- 
mées et  qu'il  soit  institué  par  les  officiers  des  bailliages 
royaux,  des  lieutenants,  substituts  du  procureur  du  Roi, 
greffiers  et  sergents  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages 
qui  sont  dépendants  des  bailliages  royaux,  les  quels  officiers 
ne  pourront  avoir  que  (1)  l'exercice  de  la  police,  faire  tous 
les  actes  de  juridiction  volontaire,  comme  d'action  de  tutelle 
curatelle,  appositions  et  mains  levées  des  scellés,  inventaires, 
etc..  (2)  informer  et  décréter  dans  les  affaires  criminelles  à 
charge  faire  aussitôt  le  délaissement  aux  juges  royaux. 

15°  Qu'il  soit  accordé  aux  présidiaux,  une  ampliation  de 
pouvoirs,  portée  à  une  somme  qui  sera  jugée  être  utile  et 
avantageuse  aux  peuples,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  recevoir 
eux-mêmes  leurs  officiers. 

16°  Que  les  Présidiaux  soient  dispensés  de  juger  leur 
compétence  en  matière  civile  (3). 

17°  Que  les  bailliages  royaux  qui  jugent  souverainement 
au  nombre  de  trois  juges,  les  causes  de  40  livres,  soient 
autorisés  à  juger  jusqu'à  la  somme  de  100  livres. 

18°  Que  dans  le  cas  où  les  justices  seigneuriales  ne 
seraient  pas  supprimées  (4) ,  on  soit  tenu  de  porter  aux  pré- 
sidiaux les  appels  de  toutes  sentences  des  justices  qui  ressor- 
tissent  niicmment  {sic)  .au  Parlement,  lorsque  l'objet 
n'excédera  pas  le  cas  de  la  Présidialité,  ainsi  que  les  appels 
des  sentences  consulaires,  dans  les  cas  qui  seront  au  dessus 
de  leur  attribution  en  dernier  ressort. 

19°  Que  les  présidiaux  jugent  tant  en  première  instance 
que  cause  d'appel  les  matières  criminelles,  dont  les  condam- 


(1)  Les  mots  en  Italique  ont  été  rayés  ultérieurement  et  on  a  ainsi  modifié 
le  sens  de  la  phrase  :  «  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  soient  réduites 
à  l'exercice  de  la  police,  aux  actes  de  juridiction  volontaire...   » 

(2)  Le  mot  «  etc.  »  est  effacé  et  remplacé  par  ceux-ci  :  «  ventes  mobi- 
lières,  réception    des   serments   de   gardes  messiers   et   citoyens    ». 

(3)  Le  registre  des  déllbéiations  du  Presidial  porte  en  outre  :  «  que  les 
présidiaux  reçoivent  leurs  officiers,  ainsi  qu'ils  en  avaient  autrefois  le  ^puvolr, 
et  que  cela  se  pratique  encore  au  Châtelct  de  Paris  ».  Et  après  l'article  16 
ci-dessus  :  «  et  qu'il  soit  permis  au  demandeur  ou  au  défendeur  de  se  res- 
treindre   à    ]a    somme    fixée    pour    la    compétence.    » 

(4)  Mot   remplacé    par    «    réduites    ». 
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nations  ne  seront  ni  afflictives  ni  infamantes,  et  lorsque  les 
condamnations  en  dommages-intérêts  ou  réparations  civiles 
n'excéderont  pas  le  cas  de  la  présidialité. 

20''  Que  tous  les  commitimus  soient  supprimés,  ainsi  que 
les  arrêts  de  surséance,  de  défense,  d'évocation,  tant  en 
matières  civiles  que  criminelles  (1). 

21°  Que  le  droit  de  centième  denier  et  tous  droits  d'héré- 
dité sur  les  charges  des  bailliages  royaux  et  sièges  prési- 
diaux  soient  supprimés  (2). 

22°  Que  dans  le  cas  oii  les  justices  seigneuriales  seraient 
conservées,  les  juges  royaux  soient  maintenus  dans  le  droit 
de  prévention  absolue  en  toutes  matières  (3). 

23°  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  pourront  connaître 
des  contestations  élevées  entre  le  seigneur  et  son  vassal,  soit 
que  le  fond  du  droit  demandé  soit  contesté  ou  non  (4) . 

24°  Que  la  police  dans  toutes  les  villes,  appartienne  aux 
juges  royaux,  exclusivement  à  tous  juges  de  seigneur  (5) . 

25°  Que  les  notaires  soient  tenus  de  déposer  une  minute 
de  tous  leurs  actes  au  Greffe  du  baillage  royal  de  leur 
ressort  (6). 

26"  Qu'aucun  arrêt  du  Conseil,  n'aura  force  de  loi,  qu'il 
ne  soit  revêtu  de  lettres  patentes  duement  enregistrées  (7). 

27°  Que  les  lieutenants  criminels  puissent  instruire  et 
juger  présidialement  les  matières  criminelles  qui  sont  prési- 


(1)  En  marge  de  cet  article  est  écrit  le  mot  «  changé  »  et  sur  une  note 
épinglée  au  cahier  on  lit  les  deux  articles  suivants  :  «  Art.  20.  —  Que  tous 
les  committimus  soient  supprimés  ainsi  que  le  privilège  des  bourgeois  de 
Paris  accordé  par  l'article  112  de  la  Coutume  et  celui  attribué  au  sceau 
des  différents  Châtelets  ».  —  «  Art  21.  —  Que  le  Roi  soit  supplié  de  défendre 
de  la  manière  la  plus  absolue  d'accorder  dans  aucun  département  de  ses 
ministres  des  lettres  de  surséance  ou  arrêts  du  Conseil  portant  main  levée 
aux  débiteurs  de  toute  saisie  mobiliaire  et  de  contrainte  par  corps  au  pré- 
judice de  leurs  créanciers  ». 

(2)  Les  mots  soulignés  sont  supprimés  et  remplacés  par  ceux-ci  :  «  de 
judicatures  soient  supprimées  ».  La  transcription  du  registre  des  délibérations 
du    Présidial   porte    «    sur    les    offices    soient   supprimés    ». 

(3)  Ajouté    :    «  et  sans  distinction  de  seigneuries  ». 

(4)  En  marge    :   «   à  supprimer  ». 

(5)  En  marge    :    «   à   supprimer  ■». 

(6)  En  marge  :  «  changé  »  — -et  sur  la  même  note  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  on  a  écrit  :  «  Art.  25  —  :  Qu'on  ne  puisse  être  reçu  à  l'office  de 
notaire  royal  ou  seigneurial  sans  avoir  justifié  de  5  ans  de  travail  soit  chez 
«n  notaire,  soit  chez  un  procureur  et  subi  examen  devant  les  juges  royaux 
du  ressort  ». 

(7)  En    marge     :     «    à    supprimer    ». 


VILLE  DE  REIMS    :  BAILLIAGE  ROYAL  19 

diales  quand  même  ils  auraient  été  prévenus  par  des  juges 
de  seigneurs,  qui  leur  auraient  fait  ensuite  le  délaisse- 
ment (1) . 

28°  Que  l'amende  à  consigner  dans  toutes  les  inscriptions 
de  faux  soit  abrogée,  et  que  les  formalités  requises  pour  les 
inscriptions  de  faux  soient  simplifiées  (2). 

29°  Que  les  délais  pour  le  retrait  lignager  soient  abrégés 
et  que  les  vêtures  des  contrats  de  vente  soient  suppri- 
mées (3). 

30"  Que  les  procédures,  tant  en  matières  civiles  que  cri- 
minelles, soient  abrégées  et  simplifiées,  notamment  en  abro- 
geant les  défauts  de  comparoir,  de  défendre  pris  au  greffe, 
que  le  seul  défaut  que  l'on  sera  dans  le  cas  de  prendre,  sera 
donné  à  l'audience,  et  qu'après  un  délai  fixé  suivant  la  dis- 
tance des  lieux  pour  y  former  opposition,  on  n'y  sera  plus 
recevable  (4). 

31"  Que  l'obligation  imposée  par  l'ordonnance  de  1667 
aux  huissiers,  de  se  faire  assister  en  tout  exploit  d'ajourne- 
ment de  témoins,  sera  remise  en  vigueur  et  qu'ils  seront 
tenus  de  prendre  deux  témoins  sur  les  lieux,  où  se  donnera 
l'assignation,  lesquels  signeront  l'original  et  la  copie  de 
l'exploit,  et  à  défaut  de  trouver  des  témoins,  l'huissier  fera 
signer  son  acte  par  un  des  officiers  de  justice  (5). 

32°  Qu'il  soit  fait  un  tarif  uniforme  qui  sera  lu,  publié 
et  affiché,  de  tous  les  droits  et  frais  dé  justice  généralement 
quelconques  (6). 

33"  Que  les  procureurs  et  huissiers  ne  pourront  former 
aucune  demande  contre  leurs  parties,  ni  leur  faire  faire  des 
obligations  pour  les  frais  et  dépens  qu'ils  n'aient  été  taxés 
et  arrêtés  par  le  commissaire  taxateur  dans  les  sièges  oi^i  il 
y  en  a  d'établis,  sinon  par  les  juges  (7). 


(1)  En   marge  :  «  double   ». 

(2)  Kn    marge  :  «    à    supprimer    ». 

(3)  En    marge  :  «  à    supprimer  t>. 

(4)  En    marge  :  «  à   supprimer  ». 

(5)  En   marge  :  «  à   supprimer  ». 

(6)  En  marge  :  «  bon   ». 

(7)  En   marge  :  «  à   supprimer  ». 
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34°  Que  les  juges,  pour  suppléer  dans  les  matières  som- 
maires aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  pourront 
ordonner  la  comparution  des  parties  à  l'audience  pour  y  être 
entendues  contradictoirement  et  que  faute  par  l'une  des 
parties  de  comparaître,  les  faits  seront  tenus  par  elles  pour 
avoués  (1). 

35°  Que  le  serment  des  accusés  en  matière  criminelle  soit 
abrogé  (2). 

36°  Que  les  accusés  soient  admis  en  tout  état  d'instruction 
du  procès  à  la  preuve  des  faits  péremptoires  et  justificatifs. 

37°  Que  les  témoins  ne  seront  pas  recolés  lorsqu'ils  ne 
feront  pas  charge  ou  lorsqu'ils  seront  confrontés  immédiate- 
ment après  leur  déposition. 

38°  Que  l'article  8  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1670  (3) 
soit  abrogé  en  ce  qu'il  ordonne  que  si  un  des  co-accusés  a  été 
condamné  et  l'autre  absous,  ils  seront  envoyés  tous  deux  en 
nos  cours  sur  l'appel  à  minima  ;  qu'il  soit  ordonné  seulement 
que  l'accusé  absous  soit  élargi  à  charge  de  se  représenter 
quand  il  en  sera  requis. 

39°  Qu'il  soit  accordé  aux  magistrats  des  baillages 
royaux  et  sièges  présidiaux,  qui  se  seront  distingués  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  prérogatives  de  la 
Noblesse. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  par  MM.  les 
officiers  du  baillage  royal  et  siège  présidial  de  Reims,  le 
7  mars  1789. 

Signé  :  JouvANT,  L*  Part.  —  H.  Hurtault.  —  Mal- 
FTLLATRE,  conseiller  honoraire.  —  Sutaine-Duvi- 
viER.  —   Gaultier.  —   Marlot.   —   Dessain   de 

CHEVRIÈRES.  —  FÉVAL. 


(1)  En  marge    :    «    à  supprimer  ». 

(2)  Les  autres  articles  35,  36.  37,  38  et  39  sont  biffés  comme  les  précé- 
dents et  en  marge  on  a  écrit  :  «  le  tout  à  présenter  à  M,  le  Garde  des 
Sceaux.   » 

(3)  Ordonnance  criminelle  d'août  1670,  enregistré  au  parlement  de  Paris 
le    26    (Is^MBERT    :    Recueil   des   miciennes    lois,  t.   XVIIT,   p.    371    à    423). 
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II 

2.  —  OFFICIERS  DE  L'ELECTION 


[Cahier  de  neuf  pages  non  cotées  ni  paraphées.  —  IbM.  d  2  —  il 
est  annoté  également  par  un  commissaire  de  l'assemblée  du  Tiers  de 
la  Ville]. 


CAHIER 

Instructions  données  par  Messieurs  les  officiers  de 
l'élection  de  Reims  à  leurs  députés  à  l'assemblée  générale  du 
Tiers  Etat  de  la  Ville  de  Reims  pour  la  rédaction  des  cahiers 
de  ladite  ville  pour  les  Etats  Généraux  de  1789. 

Droits  et  principes  généraux 

1°  Le  vote  décisoire  par  tête,  et  non  par  ordres  dans  les 
états  généraux  ;  après  qu'il  aura  été  préalablement  discuté 
et  déterminé  si  à  raison  de  la  disproportion  immense  de  la 
population  du  Tiers  Etat  avec' les  deux  autres  ordres  réunis, 
qui  pris  ensemble  ne  forment  pas  la  cinquantième  partie  de 
la  Nation,  la  moitié  des  suffrages  déjà  accordée  au  Tiers- 
étât  ne  doit  pas  être  augmentée  ;  et  si  l'ordre  du  clergé 
étranger  par  état  et  par  institution  aux  affaires  temporelles 
ne  doit  pas  être  réunis  aux  deux  autres  ordres. 

2°  L'établissement  •  d'une  nouvelle  constitution  libre  et 
permanente,  qui  fixe  clairement  les  droits  du  roy  et  de  la 
Nation. 

3"  L'organisation  des  Etats  généraux,  sur  un  plan 
détaillé  tant  pour  les  élections  graduelles  (1) ,  et  l'étendue  des 
bailliages  et  sénéchaussées  relativement  à  la  richesse  et  à  la 
population,  que  pour  la  composition  et  police  intérieure  des 
mêmes  états  généraux,  en  sorte  que  toute  la  Nation  soit 
bien  représentée,  et  que  les  délibérations  expriment  le  vœu 
libre  et  impartial  de  la  Nation. 

4°  Le  droit  du  Roy  et  de  la  Nation,  de  proposer  et 
consentir  les  lois  et  les  impots  ;  en  sorte  qu^aucune  loi.  aucun 


(1)    Sic,  mot   mis    pour    les   ^'lections   futures  et  partielles. 
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impôt,  soit  général,  soit  local,  ne  puisse  avoir  lieu,  sans  le 
consentement  réciproque  du  Roy  et  de  la  Nation,  lequel 
consentement  ne  pourra  être  donné  publié  et  enregistré  que 
[par]  la  Nation  assemblée  et  dans  l'assemblée  même  des 
Etâts-généraux. 

5°  Le  retour  périodique  des  Etats-généraux  au  moins 
tous  les  cinq  ans,  époque  que  le  Roy  pourra  avancer  et  non 
reculer  et  les  impots  ne  seront  accordés  que  pour  une  tenue 
d'états  jusqu'à  l'autre. 

6°  L'égalité  parfaite  de  répartition  de  tous  les  impots  et 
charges  publiques  et  locales,  sur  tous  les  ordres,  en  propor- 
tion de  leurs  biens,  facultés  et  revenus  sans  distinction 
pécuniaire  quelconque. 

7°  La  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  et  partant 
l'abolition  de  toutes  lettres  de  cachet  et  ordres  arbitraires 
en  sorte  qu'en  aucun  cas  personne  ne  puisse  être  arretté  que 
pour  être  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  ses  juges 
naturels  et  ordinaires. 

8°  La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  pourvu  que  le  nom  de 
l'auteur  soit  mis  à  la  tête  de  l'ouvrage,  el:  que  les  libraires  et 
imprimeurs  en  soient  responsables,  si  l'auteur  n'est  point 
homme  connu  et  domicilié  et  s'ils  ne  font  en  outre  apparoir 
de  son  pouvoir  en  bonne  forme  (1) . 

9°  La  responsabilité  des  Ministres  administrateurs  et 
comptables  devant  la  Nation  assemblée  à  qui  le  compte  des 
deïiiers  perçus  sur  la  Nation  sera  rendue  à  chaque  tenue, 
sauf  l'impression  annuelle  du  bref  état  de  recette  et  dépense 
annuelle,  s'il  est  ainsi  convenu  aux  étâts-généraux  qui  ordon- 
neront l'impression  de  toutes  opérations  relatives  à  la  Nation 
et  aux  provinces  (2). 

10°  L'état  général  des  états  provinciaux  dont  l'organisa- 
tion est  laissée  aux  étâts-généraux  en  ne  dissimulant  pas  le 
vœu  que  l'on  forme  ici,  que  ces  états  provinciaux,  n'étant  que 


(1)  Mention  du  commissaire  de  l'Assemblée  des  députés  de  la  ville  :  «  La 
liberté   de   la  presse   avec   les   modifications   qui   seront   jugées   convenables.    » 

(2)  Le  commissaire  avait  d'abord  mis  :  «  Commission  intermédiaire  * 
qu'il  a  effacé  et  remplacé  par  ces  mots  :  «  La  Responsabilité  des  ministres 
et  le  compte  rendu  tous,  les  cinq  ans  »  ;  11  avait  Inscrit  avant  «  annuellement  ». 
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pour  connaître,  surveiller  et  diriger  toutes  les  parties  d'admi- 
nistration de  la  province  répartir  et  recevoir  les  impots 
accordés,  ils  ne  devraient  être  composés  que  de  députés  pris 
dans  tous  les  ordres,  et  toutes  les  classes,  indistinctement,  et 
la  présidence  laissée  à  l'élection  annuelle  des  dits  députés. 

11"  Le  droit  du  tiers  état  de  pouvoir  parvenir  et  être 
nommé  à  toutes  les  places  et  dignités  ecclésiastiques  civiles  et 
militaires  quelconques,  tous  les  français  étant  égaux  à  cet 
égard  et  le  mérite  seul  ayant  droit  aux  places  (1). 

12"  Les  députés  aux  états  généraux  ne  pourront  s'écarter 
de  tous  ces  articles  comme  formant  la  base  et  constitution  de 
l'Etat  et  comme  étant  la  clause  irritante  de  leurs  pou- 
voirs (2). 

Instructions,  plaintes,  remontrances  et  doléances 
L'Eglise 

Comme  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  l'église, 
que  l'église  est  composée  de  tous  les  fidèles  et  que  tous  les 
fidèles  forment  la  Nation,  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  que 
de  purs  dépositaires  et  administrateurs,  administration  dont 
il  n'est  malheureusement  que  trop  notoire  qu'ils  ont  abusé  et 
abusent  encore,  on  proposerait  ici  l'administration  parti- 
culière de  tous  les  biens  de  l'église  dans  chaque  province 
sous  l'inspection  des  états  provinciaux,  sur  les  deniers  de 
laquelle  seraient  payés  les  "revenus  fixés  pour  tous  les  arche- 
vêques, evêsques,  chapitres  et  autres  beneficiers  sous  la 
condition  expresse  de  la  résidence,  à  peine  de  saisie  des  reve- 
nus, la  province  sera  abbé  et  abbesse  des  Monastères  de  son 
ressort  pour  compter  des  revenus  à  la  Nation,  les  revenus 
restant  seraient  employés  :  1°  à  l'extinction  des  dettes  et 
payements  des  rentes  du  clergé,  entretiens  et  réparations 
d'églises,  presbytères,  etc.,  et  ensuite  à  des  objets  d'utilité 
publique,  secours  et  travaux  de  charité,  etc.,  sous  la  direction 
des  états  provinciaux,  si  attendu,  la  bonne  tenue  des  biens 


(1)   En  marge   de  cet  article   sur   lequel   il   avait  passé  un  trait  de  plume 
le   commissaire    a  mis    «    bon,    à   abréger    ». 

(2)  Le  commissaire  a  passé  un  léger  trait  de  plume  sur  cet  article. 
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des  communautés  reiigieuses  on  leur  laissait  l'administration 
ae  leurs  biens,  elles  seraient  tenues  de  rendre  leurs  comptes 
devant  les  états  provinciaux,  actuellement  avec  double  expé- 
dition de  leurs  baux  et  de  payer  à  la  caisse  commune  la 
somme  annuelle  qui  serait  déterminée,  les  abbés  réguliers 
n'auraient  plus  de  manse  particulière  et  vivraient  avec  leurs 
religieux,  sauf  à  leur  assig-ner  un  pécule  qui  en  aucun  cas  ne 
pourrait  excéder  3.000  1.,  on  désirerait  la  suppression  de  tous 
bénéfices  simples  et  autres  n'ayant  ni  charges  d'âmes,  ni 
fonctions  publiques  et  communes  pour  les  biens  et  revenus 
en  être  réunis  à  l'administration  de  la  province. 

Les  collégiales  seraient  affectées  aux  anciens  curés  du 
diocèse  par  rang  d'ancienneté,  les  chapitres  des  cathédrales 
leur  seraient  également  affectés  pour  les  deux  tiers  des  pré- 
bendes à  raison  du  mérite  et  des  services  rendus  au  diocèse. 

Tous  bénéfices,  cures  et  à  charge  d'ames  remis  à  la  pleine 
nomination  des  evéques  et  archevêques  qui  réduiront  le 
nombre  de  leurs  grands  vicaires  à  quatre  pour  les  éveques  et 
six  pour  les  archevêques  et  seront  invités  de  les  choisir  dans 
leur  diocèse. 

Tous  les  ordres  religieux,  soumis  à  l'ordinaire,  rappelles 
à  leur  règle  primitive  et  réformés  de  façon  qu'ils  soient 
rendus  utils  à  la  religion  et  à  l'état  à  l'exception  de  peu  de 
maison  telles  que  la  Trappe  et  sept  fonds  (sic)  qui  se 
dévouent  aux  rigueurs  de  la  pénitence  et  au  travail  des 
mains. 

Le  concordat  aboli,  ainsy  que  les  Annates,  sauf  une  pen- 
sion de  500.000  1.  au  pape,  comme  chef  suprême  de  l'église 
catholique,  —  sort  honnête  assuré  à  tous  les  curés  et  vicaires, 
dont  les  logements  et  les  églises  seraient  à  la  charge  de  la 
caisse  ecclésiastique  provinciale,  en  sorte  que  les  curés  ayent 
au  moins  1.200  1.  dans  les  cures  de  campagne  et  les  vicaires 
600  1.  avec  défenses  d'exiger  aucuns  honoraires  pour  leurs 
fonctions,  chaque  église  succursale  devrait  avoir  son  prêtre, 
soit  curé,  soit  vicaire  dépendant  d'un  autre  curé,  et  chaque 
lieu  composé  de  cinquante  feux  devrait  avoir  son  église. 

Dotation  des  ordres  mendiants,  aux  dépens  de  l'église  en 
les  obligant  d'y  être  utils,  et  examiner,  si  vu  les  inconvénients 
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actuels,  il  ne  serait  pas  plus  avantageux  à  l'église,  aux 
familles  et  aux  jeunes  gens  de  fixer  toutes  les  professions 
religieuses  à  dix-huit  ans  accomplis,  si  comme  on  le  pense 
fermement  l'église  se  trouve  par  l'événement  des  réformes 
cy  dessus,  et  l'état  de  ses  biens  fonds  bien  administrés,  lequel 
état  sera  sûrement  mis  sous  les  yeux  des  états-généraux,  si 
l'église,  dis-je,  se  trouve  assez  avoir  de  revenus  et  même 
plus  qu'il  lui  en  faut  pour  entretenir  décemment  et  môme 
largem.ent  tous  ses  membres,  et  procéder  à  l'exctinetion  pro- 
gressive de  ses  dettes,  sans  avoir  besoin  de  percevoir  les 
dixmes  à  son  profit,  supprimer  les  dixmes  ou  plutôt  les 
appliquer  à  l'impôt  territoriale  en  nature  à  la  décharge  du 
peuple. 

Réforme  des  universités,  facultés  de  droit  rr^main  et 
autres  avec  un  nouveau  plan  d'éducation  national. 

Réforme  du  code  ecclésiastique,  en  en  simplifiant  toutes 
'es  parties  immenses,  avec  un  plan  d'enseignemer.t  le  plus 
unifonne  qu'il  se  pourra  dans  tous  les  séminaires,  ou  ci: 
formera  spécialrment  les  ecclésiastiques  à  la  prédication  et 
aux  connaissances  relatives  à  la  pratique  des  fonctions 
ecclésiastiques. 

La  Justice 

Toutes  les  cours  de  justices,  même  souveraines,  seront 
bornées  aux  seules  fonctions  judiciaires,  sans  aucunem.ent 
se  mêler  des  affaires  d'administration,  au  moyen  de  ce  que 
la  Nation  seule  assemblée,  octroyera  tous  les  impots  et 
consentira  toutes  les  loix  qui  ne  seront  enregistrées  que  par 
elle-même,  toutes  les  sentences  et  arrêts  contiendraient 
l'article  de  la  loi,  le  point  de  fait  prouvé  et  le  motif  des  dis- 
positions en  toute  matière,  en  sorte  qu'on  n'ait  plus  à  crain- 
dre que  la  loi  seule,  la  police  sera  rendue  ou  attribuée  aux 
municipalités  des  villes. 

Réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  même  des  coutu- 
mes en  les  éclaircissant,  simplifiant  et  les  rapprochant  autant 
qu'il  sera  possible  d'un  plan  uniforme,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
plus  dans  le  royaume  qu'une  seule  loi,  même  poids,  mêmes 
jauges  et  mesures,  s'y  faire  se  peut. 


•)(j  BAILLIAGE  DE  REIMS 

Comme  les  cours  des  aydes  et  élecCions  ont  été  créés  en 
1351  par  les  étâts-généraiix  pour  connaître  seuls  et  à  l'exclu- 
sion des  juges  ordinaires  de  toutes  les  matières  relatives  à 
l'impôt  et  levées  de  deniers,  assiette  eï  répartition  ^'y  ceux, 
administration,  entretien  et  réparation  des  chemins,  pres- 
bytères et  églises,  usages  et  biens  communaux,  comptes  des 
fabriques  et  communautés,  et  autres  parties  d'administra- 
tion relatives  aux  deniers  publics  et  communs  et  à  leur 
emploi  ;  comme  depuis  1351  jusqu'aux  derniers  états  de 
1614,  la  confiance  de  la  nation  n'a  jamais  variée,  que  les 
sièges  des  gabelles,  traites  foraines  et  autres  d'exception 
n'en  sont  qu'un  démembrement  et  une  mutilation  ainsi  que  les 
intendances  et  bureaux  des  finances,  les  besoins  momentanés 
du  fisc  ayant  été  les  seuls  motifs  de  leur  création  et  établis- 
sement, sans  que  la  Nation  y  ait  concouru  en  aucune  manière, 
même  indirecte  ;  les  élections  se  croyent  bien  fondées  à 
espérer  de  la  Nation  le  recouvrement  de  l'intégrité  des 
fonctions  qu'elle  leur  a  conférées,  sans  que  les  autres  juges 
d'exception  puissent  leur  être  reunis,  sans  non  plus  qu'elles 
soient  réunis  en  aucune  manière  aux  juges  ordinaires  qui 
seront  d'ailleurs  assez  occupés  au  moyen  de  la  suppression 
des  justices  seigneurialles  et  la  nation  ayant  jugé  de  toute 
ancienneté,  qu'il  devait  y  avoir  des  juges  distincts  pour  les 
impositions,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  espèces  de 
juges  royaux  inférieurs,  les  présidiaux  pour  toutes  les 
matières  ordinaires,  les  élections  réduittes  aux  villes  ou  il 
y  aura  présidial,  pour  toutes  matières  relatives  à  l'impôt, 
compris  les  domaines  controlles  et  autres  levées  de  deniers 
quelconques  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée  à  d'au- 
tres, sans  l'aveu  deia  Nation,  sauf  a  être  les  élections  sur- 
veillées et  dirigées  dans  la  partie  d'administration  par  les 
états  provinciaux  qui  remplaceront  à  cet  égard  les  généraux 
des  aydes  (1). 


(1)  Le  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Reims  ayant  rejeté  ces  sugges- 
tions et  demandé  la  réunion  du  siège  des  élections  à  ceux  des  traites  et  des 
greniers  à  sel,  les  officiers  de  l'élection  de  Reims  adressèrent  une  protestation 
au  Garde  des  Sceaux  en  reproduisant  les  arguments  du  paragraphe  ci-dessus 
(Arch.  Nat.   B*  71.  —  Brette,   t   in,  p.   229). 
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Toutes  les  fonctions  primitives  leur  étant  rendue  exclu- 
sivement leurs  officiers  actuels  seront  suffisamment  occu- 
pés sans  avoir  besoin  de  la  réunion  d'autres  sièges  d'excep- 
tions, les  juges  ordinaires  qui  en  seraient  surchargés  et  dis- 
traits se  livrerons  avec  plus  d'application  aux  affaires  qui 
suffisent  à  leur  zèle  et  cette  distinction  a  été  de  tous  temps 
reconnue  par  la  Nation  dans  toute  ses  assemblées  ;  mais 
si  la  même  Nation  ne  jugeait  plus  aujourd'huy  à  propos  de 
continuer  aux  élections  la  même  confiance,  elles  s'y  soumet- 
traient avec  douleur,  mais  avec  résignation,  en  suppliant  la 
Nation  d'assurer  le  remboursement  de  leurs  offices  et  leur 
indemnité  pour  la  perte  de  leurs  états  créés  et  établis  par  la 
Nation  même.  La  réduction  des  justices  seigiieuriales  aux 
seuls  objets  de  police,  information  en  flagrant  délit,  appo- 
sition de  scellés,  inventaires,  tutelles  et  curatelles  et  la  con- 
naissance du  surplus  renvoyée  aux  juges  royaux  ordinaires. 

Suppression  de  la  cumulation  des  offices  et  commissions 
de  judicature  dans  les  campagiies  et  même  dans  les  villes  ou 
le  même  abus  subsiste,  réunion  de  toutes  les  communautés 
existantes  dans  la  même  ville  et  réduction  de  leurs  nombres, 
réunion  et  réduction  avantageuse  au  public  et  à  eux-mêmes, 
même  opération  à  l'égard  des  notaires,  huissiers  et  autres 
suppôts  de  la  Justice. 

Réformes  essentielles  à  l'égard  des  oppositions  aux 
hypothèques  qui  ne  devraient  être  formées  qu'au  siège  royal 
du  domicile  du  débiteur  toujours  bien  connu  du  créancier, 
au  lieu  qu'il  ignore  presque  toujours  la  situation  de  tous  les 
biens  du  débiteur,  ce  qui  en  outre  multiplie  les  fraudes  et 
les  frais  inutils,  les  lettres  de  ratification  expédiées  au  seul 
siège  du  domicile  du  débiteur. 

Suppression  des  huissiers-priseurs  (1),  comme  inutiles  et 
à  charge  à  la  province,  ruineux  pour  les  débiteurs  et  les 
créanciers  n'ayant  pas  été  créés  que  par  des  vues  fiscales, 
si  vrai  que  les  feiTnes  et  régies  du  Roi  ont  demandé  et 
obtenu  la  dispense  de  se  servir  de  ces  huissiers-priseurs. 
Suppression  de   la   retenue   des   vingtièmes   sur  les   rentes 

(1)   En  marge    :    «   bon   ». 
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constituées  au  profit  des  débiteurs,  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
tifient que  les  deniers  empruntés  ont  servi  à  Tacquisition 
des  biens  fonds  imposés  ;  la  plupart  d'ailleurs  des  débiteurs 
de  rente,  ne  possédant  aucun  bien-fond. 

Suppression  des  bureaux  intermédiaires  d'élection  et  des 
municipalités  des  campagnes,  attendu  les  dépenses  ruineuses 
et  inutiles  de  ces  bureaux,  qui  usurpent  les  fonctions  des 
élections  et  l'insubordination  et  l'arbitraire  qui  régnent  dans 
les  communautés  depuis  ces  municipalités  établies  ;  un  sindic 
et  l'assemblée  générale  de  la  communauté  suffisant  au  bien 
du  service  et  à  la  capacité  des  habitants  de  campagne,  les 
officiers  des  élections  se  partageant  depuis  longtemps  leur 
ressort  par  département  annuel,  peuvent  se  placer  chacun 
dans  leur  département,  les  fonctions  des  subdélégués  sous 
l'inspection  des  états  provinciaux. 

Suppression  des  droits  seigneuriaux  qui  n'ont  pas  été 
établis  que  dans  les  temps  d'oppression  des  seigneurs  et  de 
la  servitude  du  tiers-étât,  la  force  et  la  violence  ne  pouvant 
r.cquérir  aucun  droit  légitime,  et  l'esclave  ne  pouvant  s'obli- 
ger valablement;  des  droits  dis-je,  tels  que  corvées,  cham- 
parts,  droit  de  bourgeoisie,  bannalités,  cens,  lods  et  ventes, 
retrait,  censuel,  droits  de  tirage,  forage,  stellage,  minage, 
ton  lieu,  banvin,  chasse,  pêche  et  autres  de  pareille  nature 
qui  ne  peuvent  jamais  être  supposés  consentis  librement  par 
les  peuples  et  redevables,  à  moins  que  le  titre  primitif, 
librement  contracté  ne  soit  rapporté,  auquel  cas  seul,  il 
pourra  être  pourvu  à  l'indemnité  en  argent  des  seigneurs. 

Les  Finances 

Suppression  de  tous  les  receveurs  en  deniers  royaux  et 
création  d'une  caisse  provinciale  ou  seront  versés  direc- 
tement tous  les  deniers  de  la  province  pour  être  convoyés 
directement  au  trésor  royal,  soit  en  argent,  soit  en 
acquits  (1). 

Etablissement  de  l'impôt  territorial  en  nature  pour  tenir 
lieu  de  la  taille  actuelle,    accessoires  et    des  vingtièmes,  cet 

(1)  En   marge    :    «    bon   ». 
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impôt  étarit  débarrassé  de  toutes  les  entraves  et  dépenses, 
qu'entraine  nécessairement  l'arpentage  et  le  cadastre  des 
biens  fonds  et  terrains,  les  contraintes  et  la  résistance  de 
l'intérêt  personnel,  et  empêchant  d'ailleurs  que  les  puissants 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  se  soustraient  à  l'impôt,  ce  qui 
ne  manquerait  pas  d'arriver  si  les  impositions  à  cet  égard 
étaient  assises  en  argent,  car  ils  obtiendraient  par  faveur 
ou  autrement  la  décharge  de  leurs  impositions  ce  qui  sera 
impossible  dans  le  cas  de  l'impôt  en  nature,  en  aucun  cas 
ledit  impôt  ne  pourra  être  affermé  à  une  compagnie,  mais 
sera  loué  par  partie  (1) . 

Etablissement  d'une  nouvelle  forme  pour  les  impositions 
personnelles  et  industrielles,  qui  prête  moins  à  l'arbitraire 
que  la  forme  actuelle.  Simplification  des  droits  d'aydes  et  la 
suppression  de  la  partie  minutieuse  et  vexatoire  dans  cette 
partie,  rédaction  d'une  nouvelle  ordonnance  à  cet  égard  et 
d'un  nouveau  régime,  suppression  de  tous  les  privilèges  sur 
cet  objet. 

Rendre  le  prix  du  sel  égal  dans  tout  le  royaume  avec 
aussi  suppression  de  tous  privilèges  et  franc  salé  (2) . 

Recullement  des  barrières  aux  frontières  où  se  ferait  seu- 
lement le  payement  des  droits  des  tailles,  diminuer  les  droits 
de  sortie  et  augmenter  les  droits  d'entrée  dans  la  propor- 
tion des  puissances  étrangères  (3). 

Nouveau  tarif  à  former  sur  cette  partie. 

Nouveau  tarif  des  droits  de  controlle  dont  les  droits 
modérés  seraient  assis  sur  la  qualité  des  actes  et  des  person- 
nes et  non  sur  les  clauses,  ce  qui  détruira  la  source  des  pro- 
cès et  de  l'arbitraire  et  rendra  aux  notaires  la  facilité  d'éten- 
dre et  expliquer  clairement  leurs  actes,  surtout  si  on  rend 
la  connaissance  des  contestations  aux  élections,  juges  nés  de 
toutes  les  impositions.  Suppression  des  droits  de  franc 
fief  (4). 


(1)  En  marge  :  «   à  examiner  ». 

(2)  En  marge  :  «    bon    ». 

(3)  En  marge  :  «    bon   ». 
(1)    En  marge  :  «    bon    ». 
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Réduction  des  appointements,  remises  et  taxations  dans 
toutes  les  parties  des  finances  et  les  emplois  supérieurs,  on 
ne  sera  jamais  embarrassé  de  trouver  des  sujets  également 
instruits,  même  à  moitié  des  émoluments  actuels.  L'impôt  du 
timbre  à  mettre  sur  toutes  les  lettres  et  billets  de  change  et 
de  commerce  étant  juste  de  faire  contribuer  en  quelque  sorte 
les  portes-feuilles  et  le  seul  moyen  de  mettre  un  frein  à 
l'agiotage  si  nuisible  à  la  propriété  et  à  la  culture,  seule  et 
vraie  source  des  richesses  d'un  état,  même  im^pot  du  timbre 
sur  tous  les  objets  à  titre  gracieux  tels  que  dignités,  charges, 
emplois,  bénéfices  et  commissions. 

La  Noblesse  des  charges  et  dignités  personnelles  et  non 
transmissibles. 

Le  Commerce 

Deffendre  l'exportation  des  grains  sans  permission 
exacte  des  Etats  provinciaux. 

Abolition  du  plomb  de  liberté  pour  éviter  les  fraudes 
dans  les  manufactures  qui  se  multiplie  au  préjudice  des 
consommateurs  à  qui  les  marchands  et  fabricants  fournis- 
sent par  ce  moyen  des  étoffes  pour  d'autres.  Comme  tout 
commerçant  qui  profite  seul  de  ses  gains  doit  seul  porter 
ses  pertes  qu'un  homme  prudent  et  honnête  ne  hasarde 
jamais  dans  le  commerce  plus  qu'il  n'est  en  état  de  répon- 
dre, tout  commerçant  doit  être  tenu  en  cas  de  faillite  de 
justifier  de  sa  bonne  foi  et  bonne  conduite  au  ministère 
public,  sinon  doit  être  réputé  banqueroutier  frauduleux  et 
poursuivi  comme  tel  par  le  ministère  public  aux  dépens  de 
l'Etat,  avec  deffenses  à  tout  créancier  de  s'arranger  avec  le 
failli  que  du  consentement  du  ministère  public  et  en  présence 
de  la  justice  criminelle. 

Il  serait  très  essentielle  de  mettre  un  frein  au  luxe,  cause 
de  la  ruine  des  états,  des  familles  et  des  bonnes  mœurs,  soit 
en  y  mettant  un  impôt  modéré,  soit  en  fixant  le  costume  des 
différents  états,  et  conditions,  soit  autrement.  Il  sera  aussi 
très  essentiel  d'encourager  l'agriculture  par  des  prix,  des 
distinctions  honorables,  et  marques  d'honneur. 
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Comme  la  fixation  des  jugements  en  dernier  ressort  à 
500  livres  pour  les  juridictions  consulaires,  n'a  plus  de  pro- 
portion avec  l'état  primitif  et  l'état  actuel  des  choses,  aug- 
menter les  sommes  auxquelles  les  jugements  consulaires 
auront  lieu  sans  souffrir  davantage  les  appels  tant  comme 
de  juge  incompétent  qu'autrement,  source  de  frais  de  chican- 
nes  et  d'abus  dans  tous  les  cas  augmenter  alors  le  nombre 
des  juges  consuls. 

Doléances  locales 

Admission  de  tous  les  habitants  de  Reims  domiciliés 
depuis  dix  ans  ou  possédant  des  offices,  quoique  non  natifs, 
aux  charges  municipales,  la  population  de  Reims,  n'étant 
pas  assez  considérable  pour  prononcer  cette  exclusion, 
comme  à  Paris  et  Lyon  sans  nuire  aux  intérêts  bien  entendus 
de  la  cité  (1) . 

Nouvelle  forme  pour  les  élections  qui  se  feront  par  des 
députés  choisis  par  et  dans  chaque  partie  ou  comp'agnie. 

Les  conseillers  seront  choisis  à  raison  de  deux  dans  cha- 
que quartier  ou  compagnie  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
ils  auronf  leur  domicile  et  par  ladite  compagnie  seule. 

Dans  les  cas  qui  intéresseront  toute  la  commune,  il  sera 
appelle  au  moins  un  notable  par  connétablie  et  choisi  par  et 
dans  chaque  connétablie  seule  (2). 

La  capitation  et  là  taxe  des  pauvres  ne  seront  réparties 
qu'en  présence  d'un  notable  au  moins  par  chaque  connétablie 
choisi  ad  hoc  comme  cy  dessus  et  qui  évitera  les  plaintes, 
l'arbitraire  et  les  soupçons,  il  sera  aussitôt  donné  copie  à 
chaque  connétablie  de  la  taxe  de  tous  ses  individus  avec  les 
motifs  de  décision. 

Signé  :   BÉGiN.  —   Fayard.  —   Folliet.  —  Follet 
Saint-Paul.  —  Carbon.  —  Bezanson. 


(1)  En  marge    :    «   bon.  t. 

(2)  La  ^'iIIe  fie  lîoims  ('■tait  clivis(5o.  pour  la  milice  bourgeoise,  en  quarante 
connétablies  (v.  la  préface,  page  XXV). 
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III 

3.  OFFICIERS  de  la  JURIDICTION  du  GRENIER  A  SEL 


[Galiier  de  3  pages  non  cotées  ni  paraphées,  UAcl.  D.  3,  couverture  avec 
tilre.  Sur  celte  couverture,  une  mention  :  «  Rien  à  prendre  parce  que  cela 
se  trouve  ailleurs  »]. 


CAHIER 


Cayer  des  doléances,  Plaintes  et  remontrances  ^de  lo 
Juridiction  du  grenier  à  sel  de  la  Ville  de  Reims. 

Detnandes  particulières 

La  Gloire  et  la  prospérité  d'un  Empire  dépendent  prin- 
cipalement de  la  sagesse  des  lois,  tout  législateur  doit  donc 
n'avoir  pour  but  que  d'éviter  l'obscurité  et  la  multiplicité  des 
loix  qu'il  veut  établir. 

Puisqu'il  nous  est  permis  dans  ces  circonstances  de  pro- 
duire nos  doléances,  nous  ne  chercherons  pas  à  les  multiplier 
comme  sujets  et  citoyens,  nous  nous  bornerons  à  demander 
que  le  Gouvernement  daigne  faire  attention  au  prix  exorbi- 
tant du  sel  :  deux  raisons  suffiront  pour  démontrer  les  avan- 
tages que  procurerait  aux  peuples  et  à  l'Etat  la  diminution 
de  son  prix  actuel. 

1° L'Etat  trouverait  le  même  avantage  quand  même  le 
sel  serait  réduit  à  moitié  de  son  prix  actuel  ;  d'un  côté  le 
prix  excessif  de  cette  denrée,  met  la  classe  indigente  des 
citoyens,  qui  est  la  plus  nombreuse  dans  la  nécessité  de  se 
priver  de  la  moitié  du  sel  qui  lui  serait  nécessaire  pour  sa 
consommation,  laquelle  augmenterait  en  proportion. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  le  sel  est  très  utile 
pour  l'engrais  des  bestiaux  ,  la  réduction  du  prix  du  sel 
mettrait  les  cultivateurs  de  nos  campagnes  dans  la  possi- 
bilité d'imiter  ceux  des  provinces  exemptes  de  gabelles,  en 
en  donnant  à  leurs  bestiaux,  ce  qui  procurerait  un  double 
avantage  pour  les  cultivateurs  et  pour  l'Etat. 
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Nous  ne  parlerons  des  avantages  que  les  arts  éclairés 
par  la  chimie  tireraient  des  différents  principes  constitutifs 
du  sel,  son  prix  actuel  met  obstacle  à  de  nouvelles  branches 
de  commerce  que  l'on  verrait  bientôt  s'élever  s'il  baissait  de 
valeur. 

2"  La  différence  du  prix  du'  sel  gris  d'avec  celui  du  sel 
blanc  éveille  la  cupidité,  et  l'espoir  et  l'appas  du  gain,  en 
mettant  les  sujets  du  Roi  dans  le  cas  d'enfreindre  les  loix, 
les  exposent  à  encourir  les  peines  portées  par  ces  mêmes 
loix  ;  c'est  ce  que  l'expérience  ne  fait  que  confirmer  tous  les 
jours;  si  donc  le  prix  du  sel  était  modéré  de  manière  que 
les  contrebandiers  n'y  trouvassent  plus  d'avantage,  la  loi 
deviendrait  bientôt  inutile  n'y  ayant  plus  de  matière  à  délit, 
l'Etat  ne  serait  plus  obligé  d'entretenir  ces  cours  souverai- 
nes qui  lui  sont  aussi  dispendieuses  ;  tout  rentrerait  dans 
l'ordre,  et  ces  mêmes  gens,  que  la  contrebande  rend  errants 
et  vagabonds,  rentreraient  dans  la  classe  des  fidèles  sujets 
qui  concourent  à  faire  fleurir  le  royaume  français. 

Demandes  générales 

1°  Nous  croyons  qu'il  serait  très  essentiel  de  convoquer 
les  Etats  généraux  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  dans  laquelle 
assemblée,  l'administration  générale  des  finances  serait  tenu 
de  rendre  compte  à  la  Nation  de  l'Etat  présent  des  finances. 

2°  Chacun  des  membres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  Etat  étant  également  sujets  du  Roi,  il  serait  de  la  der- 
nière injustice,  que  les  honneurs  et  les  privilèges  soient 
l'apanage  des  deux  premières,  et  que  l'autre  supportât  seul 
ou  en  plus  grande  partie  la  charge  des  impots,  ainsi  que 
cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  ;  il  conviendrait  donc  que 
la  répartition  fut  faite  indistinctement  entre  tous  les  sujets 
du  royaume  dans  une  proportion  égale  et  relative  aux  biens 
de  chaque  particulier. 

3°  Le  vœu  général  de  la  Champagne  serait  de  se  voir  éri- 
ger en  pays  d'Etat,  chargé  de  la  répartition  de  l'impôt  qui 
auraient  été  arrêtés  dans  l'assemblée  des  Etats  Généraux  ; 
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le  produit  de  ces  impôts  tomberait  dans  une  caisse  provin- 
ciale, de  là  reversée  sans  frais  dans  le  trésor  royal. 

Signé  :  Legrand.  —  Petit.  —  Pérard.  —  prévoteau. 


IV 

4.  OFFICIERS  DE  LA  MAITRISE  des  EAUX  et  FORÊTS 


[Cahier  de  trois  pages  non  cotées  ni  paraphées  :  —  écrit  par  Baron,  le 
frère  du  futur  constituant,  mais  non  signé.  —  En  marg-e  des  articles  5 
et  7  la  mention   :  <>  Bon  »  de  l'écriture  de  Baron  l'aîné.  —  {Ibicl.  D.  4)]. 


CAHIER 


Observations  des  officiers  de  la  Maîtrise  particulière  des 
eaux  ,et  forêts  de  Reiyns  soumises  à  l'examen  de  MM} 
les  Commissaii'es  nommés  pour  la  rédaction  du  Cahier 
de  Doléances  de  la  Ville  de  Reims. 

1"  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
1669  (1)  exige  des  réformes  et  changements,  les  temps,  les 
circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  que  lors  de  la  rédaction 
de  cette  loi,  il  serait  donc  intéressant  qu'il  fut  nommé  des 
commissaires  tirés  des  maîtrises  des  différentes  provinces 
pour  travailler  incessamment  à  cet  ouvrage. 

2°  Demander  que  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de 
réparations  et  reconstructions  à  faire  avec  des  deniers  pro- 
venants de  ventes  de  quarts  en  réserve,  à  des  églises,  pres- 
bitères  et  autres  ouvrages  publics,  les  experts  à  nommer 
pour  constater  les  objets  à  réparer,  construire  ou  recons- 
truire, estimer  le  montant  des  ouvrages,  en  faire  les  devis  et 
réceptions  seront  choisis  dans  la  province  et  non  envoyés  de 
Paris  à  grands  frais. 


(1)  Edit  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêt»  d'août  16€9 
(ISAMBERT  :  Recueil  des  anciennes  lois,  t.  XAaiI,  p.  219  à  311).  —  Cet 
important  règlement  préparé  par  Colbert  a  donné  lieu  à  plusieurs  commen- 
taires :  Conférence  des  nouvelles  ordonnances  d>e  Lo^iis  XIV  pour  la  refor- 
♦«.««««  de  la  justice  (de  1667,  1669,  1670  et  1673),  par  Thilippe  Bop.nier 
(2  vol.  in-4'>,  1760)  ;  Nouveau  commentaire  sur  les  ordon^iances  d'août  1669  et 
mars  1673  par  JoussE  (Paris,  1761,  1  vol.  in-12)  :  Commentaire  siir  l'ordon- 
nance  des  eaux  et  forêts   du  mois  d'août  J669   (Paris,   1772,    1   vol.    in-12). 
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3'^  Que  dans  le  cas  où  les  justices  des  seigTieurs  seraient 
conservées  dans  leur  état  actuel,  il  soit  ordonné  qu'en  matière 
d'eaux  et  forêts,  l'appel  des  sentences  des  juges  des  sei- 
gneurs soit  porté  aux  sièges  des  maîtrises. 

4"  Que  les  juridictions  des  eaux  et  forêts  déjà  authorisées 
par  un  Edit  du  mois  d'aoust  1783  (1)  à  juger  en  dernier  res- 
sort les  causes  pour  ventes  de  bois  non  excédantes  la  somme 
de  cinquante  livres,  au  nombre  de  trois  juges,  soient  authori- 
sées  à  juger  en  dernier  ressort  celles  non  excédantes  300  li- 
vres dans  les  matières  de  leur  compétence  et  notamment, 
celles  concernant  les  délits  pour  bois,  chasse  et  pêche,  à 
moins  que  les  constestations  relatives  aux  délits  n'aient  lieu 
entre  les  seigneurs  et  propi'iétaires  de  fiefs  et  qu'U  ne 
s'agisse  du,  fond  du  droit. 

5°  Qu'il  en  soit  usé  relativement  aux  dommages  commis 
par  le  gibier  et  les  bêtes  fauves  aux  grains,  vignes  et  bois 
comme  avant  les  arrêts  du  Parlement  et  départir  du  21  juil- 
let 1778  (2)  et  15  may  1779  (3) ,  vu  que  les  formalités  que 
prescrivaient  ces  arrêts  sont  pour  la  plupart  impratiquables. 
qu'elles  exigent  des  dépenses  énormes  que  les  pauvres  pro- 
priétaires ne  peuvent  faire  et  que  l'expérience  prouve  que 
depuis  dix  ans,  les  grains  et  vignes  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Champagne  sont  dévastés  par  la  trop  grande  quantité  de 
lièvres  et  lapins. 

6°  Que  par  suite  du  précédent  article,  les  officiers  des 
maîtrises  soient  authorisés  d'après  avertissement  préalable 
donné  aux  propriétaires  de  fiefs  et  seigneuries  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  par  le  ministère  du  s'"  huissier  ou  ser- 
gent sur  ce  requis  et  dans  la  15"  qui  le  suivra,  de  faire  dé- 
truire aux  frais  desdits  propriétaires  de  fiefs  et  seigneuries 
les  terriers  existants  dans  leurs  domaines  et  d'ordonner 
telle  chasse  qu'il  appartiendra  et  que  les  circonstances  exige- 
ront. 


(1)  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les  arrêts  sur  requête  du 
26  août  1783  (Isambert  :  Recrwil  des  anciennes  lois,  t.  XXVIJ,  p.  315).. 
Lie  passage  de  l'ai-rêt  est  maj  rapporté  par  le  cahier  ci-dessus.  II  s'agit  de? 
procès  de  chnsse  ne   dépassant  pas   soi<cante   livres-. 

(2)  Arrêt  du  parlement  sur  le  mode  d'estimation  des  dommages  causés 
par  le  gibier  et  les  bêtes  fau\«?s  du  21  juilet  1778  (Isambbrt  :  ibid.  t.  XXV, 
R,    364-). 

(:i)    ISAMBERT,   ibid,   t.   XX^T,   p.    88". 
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7°  Que  la  chasse  soit  absolument  interditte  aux  proprié- 
taires de  fief  et  à  leur  garde  dans  les  jardins,  enclos  et  parcs 
environnés  de  murs,  sauf  les  droits  des  seigneurs  contre  les 
particuliers  qui  contreviendraient  aux  règlements  concer- 
nant la  chasse. 

8°  Que  les  sentences  rendues  en  juridictions  des  maîtrises 
en  matière  de  police  et  à  la  requête  des  procureurs  du  Roi, 
soient  exemptes  de  tous  les  droits  générallement  quelconques 
de  scel,  petit  scel,  controlle  et  de  l'amende  prononcée  au 
profit  du  Roi  étant  déjà  assez  onéreuse  pour  le  délinquant. 

9°  Que  tous  procès-verbaux  déposés  au  greffe  des  maî- 
trises par  des  gardes  reçus  en  icelle  sans  aucune  distinc- 
tion ne  seront  pas  sujets  à  la  formalité  du  controlle,  soient 
qu'ils  soient  dressés  par  des  gardes  généraux  et  traversiers, 
soit  par  des  gardes  particuliers. 
(Aucune  signature). 


V 
5.  OFFICIERS  DE  LA  JURIDICTION  DES  MONNAIES 


[Cahier  de  5  pages  non  cotées  ni  parapliées  {ibid.  D.  5).  Aucune  signa- 
ture à  la  fin  du  document,  —  couverture  avec  titre.  —  En  iiaut  de  la 
première  page,  le  commissaire  a  mis   «  Vues  générales  »  ] . 


CAHIER 


Juridiction  des  monnoyes  à  Reims 

Cahier  des  très  humbles  représentations  des  officiers  du 
siège  des  monnoyes  à  Reims. 

Dans  ces  jours  précieux  oii  le  Monarque  le  plus  chéri  et 
le  père  le  plus  tendre  nous  permet  de  déposer  dans  son  sein 
nos  maux  et  nos  alarmes,  le  temps  est  tellement  circonscrit 
par  le  nombre  infini  des  personnes  plus  éclairées  que  nous, 
qu'il  convient  d'entendre  que  nous  devons  résumer  nos 
reflexions  et  nous  consentir  de  présenter  un  apperçu  de  nos 
très  humbles  représentations  en  laissant  à  des  rédacteurs 
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plus  habiles  que  nous  le  soin  de  les  développer  et  de  les 
mettre  dans  le  jour  qu'il  leur  convient  pour  être  portés  au 
pied  du  trône. 

Reflexions  sur  l'exportation  des  bleds 

Le  prix  des  bleds,  le  premier  besoin  de  l'homme,  le  plus 
urgent,  et  celuy  auquel  tient  son  existence  doit  avoir  un  taux 
proportionné  à  la  prospérité  de  l'Etat,  et  aux  facultés  de 
chaque  individu,  l'exportation  ne  pourrait  pas  en  devoir  être 
permise  chez  l'étranger  que  dans  les  temps  où  cette  denrée 
est  assez  abondante  pour  en  faire  tomber  le  prix  le  plus 
raisonnable  et  offre  réellement  un  superflu. 

L'exportation  de  province  à  province  peut  se  permettre 
en  tous  temps,  mais  avec  des  précautions  et  une  surveillance 
que  réclament  les  larmes  aux  yeux  la  veuve,  l'orphelin,  le 
vieillard  indigent,  les  journaliers,  le  vigneron  et  tous  autres 
qui  ne  sont  point  laboureurs  ou  propriétaires  de  fonds  ;  sans 
cette  surveillance  on  ouvre  une  mine  féconde  à  la  cupidité 
des  usuriers  et  monopolants  ;  ils  trafiqueront  inhumaine- 
ment du  plus  pur  sang  du  peuple,  et  comme  des  oiseaux 
voraces  et  affamés  dévoreront  sa  substance  ;  ce  malheur 
n'est  aujourd'huy  que  trop  réel,  des  gens  sans  foyer,  sans 
aucune  commisération  ont  l'inhumanité  de  calculer  leur 
fortune  sur  des  spéculations  meurtrières  et  destructives,  ils 
emploient  des  fonds  immenses  à  l'accaparement  des  bleds 
et  en  arrêtent  la  circulation,  ils  voyent  d'un  œil  sec  et  avec 
un  cœur  de  bronze,  les  laimes  de  l'indigent,  ils  consentent 
à  ce  que  toute  la  Nation  périsse  pourvu  qu'ils  deviennent 
riches,  de  là,  les  murmures  du  peuple  de  la  ville  et  de  la 
campagne,  de  là,  les  insurections  et  les  fureurs  quand  la 
faim  les  forcent  à  ne  plus  garder  de  mesures,  comment 
pourvoir  à  des  maux  si  cruels  et  qui  ont  des  suites  si 
terribles  sans  blesser  les  principes  reçus  pour  la  circulation 
des  bleds,  nous  nous  servirons  du  conseil  d'un  auteur  fameux 
de  nos  jours  : 

«  Le  commerce  des  bleds  ne  saurait  être  trop  encouragé 
«  et  en  même  tems  trqp  surveillé  ». 

Ces  dans  ces  sentiments  que  nous  demandons  avec  les 
plus   vives   instances   et   la   plus    parfaite    soumission    qu'il 
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plaise  à  S.  M.  de  donner  sui'  l'exportation  des  bleds  un  nou- 
veau règlement  qui  réunisse  les  intérêts  de  l'Etat  et  la 
nécessité  ou  sont  les  peuples  de  subsister,  qu'il  plaise  encore 
à  S.  M.  de  confier  l'exécution  de  ce  règlement  aux  magistrats 
et  spécialement  à  ceux  de  la  police  et  aux  officiers  qui  en 
partagent  la  manutention,  que  par  ce  règlement  il  soit 
ordonné  qu'il  sei'a  fait  chaque  année  par  les  juges  des 
lieux,  ou  par  les  officiers  municipaux  un  état  des  bleds  qui 
se  trouveront  dans  chaque  bourg,  village,  hameau,  ferme  et 
communautés  religieuses  qui  en  dépendent  pour  être  lesdits 
états  envoj^ès  dans  les  premiers  jours  de  janvier  à  l'admi- 
nistration principale  de  la  province  qui  arrêtera  en  consé- 
quence l'approvisionnement  .nécessaire  à  chaque  canton  et 
aux  villes  plus  prochaines  avec  la  quantité  de  bleds  qui  en 
pourrait  être  exporté  ;  S.  M.  est  aussi  supplié  d'ordonner 
qu'un  seul  acheteur  ne  pourra  enlever  les  bleds  destinés  à 
l'exportation  ou  autres  sans  une  permission  par  écrit  du 
juge  ou  des  officiers  municipaux  et  sindics  des  lieux  dans 
laquelle  permission  l'acheteur  déclarera  pour  quelle  viUe, 
bourg  ou  village,  il  destine  ces  bleds.  Qu'il  s'engage  de  n'en 
faire  aucun  amas  et  se  soumettra  d'en  justifier  par  un  cer- 
tificat qu'il  fournira  dans  l'espace  du  temps  qui  luy  sera 
prescrit,  ce  certificat  signé  des  officiers  de  justice  ou  des 
officiers  municipaux  du  lieu  de  la  destination  de  ces  bleds 
attestera  qu'ils  y  ont  été  rendus-  et  que  la  vente  en  a  été 
faite  à  différents  particuliers  sur  les  marchés  ou  autres 
endroits  publiques  sans  aucun  accaparement,  que  ce  certi- 
ficat sera  par  luy  envoyé  d'après  l'obligation  qu'il  en  aura 
contracté  aux  mêmes  officiers  qui  luy  ont  permis  ladite 
exportation  sous  peine  de  l'amende  qui  sera  prononcée,  et 
d'être  poursuivi  comme  monopoleur,  cette  sur\"eillance  nous 
parait  d'autant  plus  essentielle  que  nous  n'y  voyons  d'autres 
moyens  au  défaut  des  greniers  publiques  et  d'abondance  si 
fort  à  désirer. 

Nous  laissons  à  d'autres  plus  instruits  que  nous  de  parler 
des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  différentes  branches 
de  l'administration  et  nous  supplions  seulement  S.  M.  de 
vouloir  bien  considérer  qu'il  est  important  que  loin  de 
charger  l'agriculture,  même  celle  qui  concerne  les  vignes  de 
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nouveaux  impôts,  il  serait  bien  à  désirer  qu'on  put  en  alléger 
le  fardeau  ;  on  ne  peut  disconvenir  que  les  richesses  pécu- 
niaires font  une  très  grande  pai-tie  de  celles  de  l'Etat,  et 
se  trouvent  aujourd'huy  dans  les  portes-feuilles  ou  elles  sont 
à  l'abry  des  impots  ;  il  serait  à  souhaiter,  que  conforaiément 
à  la  justice  distributive  elles  pussent  par  une  contribution 
raisonnable  et  d'accord  avec  la  protection  qu'on  doit  au 
commerce  concourii'  ainsi  que  l'industrie  à  porter  une  partie 
du  fardeau  des  impots  et  l'acquit  de  l'agriculture  qui  fait  le 
fondement  de  leur  prospérité. 

Nous  ajouterons  encore  une  réflexion,  plus  l'impôt  est 
divisé  et  moins  il  est  sensible. 

L'impôt  sur  les  consommations  parait  être  le  moins 
onéreux,  l'étranger  opulent  qui  voyage  et  séjourne  en  France 
en  paye  une  partie,  d'ailleurs  celuy  qui  par  sa  position  sup- 
porte difficilement  cet  impôt  en  est  soulagé  par  les  priva- 
tions. 

Nous  supplions  encore  S.  M.  de  nous  conserver  tellement 
les  propriétés  que  l'impôt  ne  porte  que  sur  le  produit  net  et 
non  sur  les  mises. 

Il  nous  serait  possible  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail, 
mais  nous  abuserions  des  moments  qui  nous  sont  accordés 
tandis  que  tant  de  respectables  citoyens  ont  encore  les  rai- 
sons les  plus  importantes  à  exposer  pour  le  bien  et  le  salut 
de  l'Etat  ils  suppléront  à  ce  qui  nous  manque. 

(Aucune  signature). 


VI 

6.  OFFICIERS  DE  LA  JURIDICTION  PREVOTALE 
(MARECHAUSSEE) 


[Cahier  de  4  pages  non  cotées  ni  ijaraphées  —  {ibid.  D.  6).  —  En  liaut 
de  la  première  page  la  menfion  du  commissaire  :  <■  à  supprimer  à  l'excep- 
tion de  l'article  21  »]. 
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CAHIER 


Cahier  "pour  les  députés  du  corps  des  officiers 
de  la  juridiction  prévotale  de  Reims 

Les  dits  officiers  persuadés  que  tous  les  autres  corps, 
n'auront  rien  négligé  de  ce  qui  peut  être  arrêté  relativement 
au  bien  public  et  de  l'Etat  croient  devoir  se  renfermer  dans 
quelques  observations  sur  les  matières  criminelles  et  nottam- 
ment  sur  la  procédure  particulière  aux  prévôts  des  maré- 
chaux. 

1"  Comme  il  s'élève  tous  les  jours  des  difficultés  sur  la 
qualification  des  délits,  il  serait  bon  de  détailler  précisément 
les  cas  royaux  et  prévotaux. 

2°  Attribuer  aux  juges  du  lieu  du  délit  la  connaissance 
des  délits  qui  ne  sont  pas  attribués  d'une  manière  spéciale 
à  d'autres  juges. 

3°  Accorder  aux  prévôts  la  connaissance  de  tous  les  cas 
prévotaux  quand  même  un  juge  ae  seigneur  aurait  prévenu, 
et  ensuite  fait  le  délaissement. 

4"  Autoriser  les  cavaliers  de  maréchaussée  lorsqu'ils 
sont  dans  leurs  tournées  de  mettre  les  procès-verbaux  de 
capture  et  autres  sur  papier  non  marqué  et  les  assujettir  à 
l'affirmation  des  procès-verbaux  par  devant  le  juge  du  lieu, 
où  ils  dressent  les  procès-verbaux. 

5"  Accorder  aux  prévôts  la  taxe  des  exécutoires. 

6°  Attribuer  aux  prévôts  la  connaissance  des  délits  com- 
mis par  des  mendiants  qui  auront  déjà  en  vertu  de  leur 
ordonnance  été  détenus  dans  les  maisons  de  dépôt. 

6"  Supprimer  les  dispositions  des  articles  16  et  17  de 
l'ordonnance  de  1776  (1)  concernant  les  embaucheurs  et  fau- 
teurs de  désertion,  en  ce  qu'il  est  défendu  de  régler  les  pro- 
cès à  l'extraordinaire  ;  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  prononcer, 


(1)  L'ordonnance  du  13  janvier  1776  établissant  de  nouvelles  peines 
contre  les  déserteurs  contenait  les  mêmes  dispositions  que  ceJle  du  19 
décembre  1775  ;  ces  deux  ordonnances  furent  complétées  par  le  règlement 
du  25  mars  1776  modérant  les  peines.  —  Auparavant  il  y  avait  peine  de 
mort  contre  tous  les  déserteurs  sans  distinction  (TSAinsERT,  ibid.,  t.  XXIIT, 
pp.    268,    296   et  448). 
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l'amende  qui  est  considérable,  c'est  exposer  l'accusé,  qui  ne 
peut  connaître  les  témoins  qui  ont  déposé  contre  lui,  à  être 
condamné  injustement. 

7"  Ordonner  qu'expédition  des  interrogatoires  d'office 
subis  par  les  accusés  lors  du  jugement  de  compétence  sera 
remise  au  greffe  de  la  maréchaussée. 

8°  Supprimer  l'ai-ticle  de  l'ordonnance  qui  enjoint  au 
prévôt  de  déclarer  au  premier  interrogatoire,  qu'il  entend 
juger  l'accusé  prévotalement,  ordonner  que  cette  déclaration 
se  fera  après  le  jugement  de  compétence. 

9"  Prescrire  la  forme  du  délaissement  à  faire  par  le  pré- 
vôt de  l'avis  des  présidiaux  aux  juges  du  lieu  du  délit. 

10"  Modifier  l'article  15  du  titre  2  de  l'ord^  étant  presque 
toujours  impossible  d'exécuter  dans  le  bref  délai  qu'il  pres- 
crit, puisque  le  prévôt  ne  peut  souvent  scavoir,  si  il  sera 
compétent  ou  non,  qu'après  l'audition  des  témoins. 

11°  Autoriser  les  greffiers  de  maréchaussée  lorsque  le 
prévôt  est  déclaré  incompétent  de  remettre  les  minutes  de 
la  procédure  aux  juges  qui  en  doivent  connaître  sans  être 
tenu  de  mettre  la  procédure  en  grosse. 

12"  Décider  si  un  dénonciateur  qui  n'est  pas  partie  civile, 
ny  plaignante  peut-être  entendu  en  déposition  en  certains 
cas,  comme  par  exemple,  si  un  maitre  dénonçant  son  domes- 
tique pour  vol  ou  autres  crimes,  si  un  voyageur  dénonçant 
un  particulier  qui  l'aura  attaqué  et  maltraité  pourra  être 
entendu  en  déposition. 

13"  Décider  si  dans  les  grands  crimes,  les  parents  les 
plus  proches  des  accusés  peuvent  être  entendus. 

14"  N'admettre  que  deux  sortes  de  décrets  et  supprimer 
celui  d'ajournement  personnel. 

15"  Supprimer  le  serment  des  accusés  et  dispenser  les 
témoins  du  recolement  lorsqu'ils  ne  font  pas  charge,  ou 
lorsque  la  confrontation  se  fait  immédiatement  après  la 
déposition. 

16°  Enjoindre  aux  greffiers  de  mettre  les  renvois  en 
marge  et  non  à  la  fin  de  la  déposition  et  avant  la  signature 
du  témoin. 
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17"  Déterminer  quel  degré  de  foi  on  doit  ajouter  aux 
charges  des  coacusés  affrontés  les  uns  aux  autres  et,  si 
plusieurs  accusés  qui  en  chargent  d'autres  peuvent  suffire 
sans  autres  témoins  pour  asseoir  une  peine  capitale  quand 
même  leurs  dépositions  seraient  fortifiées  de  quelques  in- 
dices. 

18°  Admettre  les  accusés  en  tout  état  d'instruction  à  la 
preuve  des  faits  justificatifs. 

19"  Obliger  les  greffiers  de  signer  toutes  les  pages  des 
informations  et  des  interrogatoires. 

20"  Décider  ce  que  doit  faire  le  juge  lorsque  l'accusé 
conduit  au  supplice,  déclare  des  complices  qui  ne  sont  pas 
sur  les  lieux,  doit-il  surseoir  à  l'exécution  ou  seulement 
répéter  et  recoler  l'accusé  sa  déclaration  faite,  in  articule 
mortis. 

21°  Créer  une  troisième  brigade  dans  la  ville  de  Reims, 
quand  elle  ne  serait  qu'à  pieds,  deux  brigades  étant  insuf- 
fisantes pour  le  service. 

22°  Admettre  les  accusés  quoique  contumax  de  donner 
des  moyens  de  justification  sans  être  tenu  de  se  soumettre 
au  préalable  au  décret  des  prises  de  corps. 

23°  Supprimer  la  peine  prononcée  contre  le  prévôt  par 
les  articles  18  et  20  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670  (1)  et 
en  effet  dès  qu'il  ne  peut  assister  au  jugement  de  compétence, 
il  ne  doit  pas  répondre  des  fautes  qui  peuvent  s'y  com- 
mettre. 

Le  présent  cahier  fait  et  arrêté  par  les  officiers  de  maré- 
chaussée de  Reims,  le  six  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt- 
neuf. 

Signé  :  Gaultier,  procureur   du  Roy,    Malfillatre, 
assesseur,  De  Liscourt  (2),    Tournefils,  greffier. 


(1)  Voir   ci-dessus   le   cahier    des   officiers   du   bailliage   royal,   p.    22. 

(2)  Maillard  de  Liscourt  était  lieutenant  du  prévôt  général  de  la  Maré- 
chaussée de  la  province.  Il  avait  sous  ses  ordres  huit  brigades,  savoir  deux 
à  Reims,  une  à  Fismes,  une  à  Cormicy  (depuis  1750),  une  à  Rethel,  une  à 
Mézières  (qui  était  à  Launois  avant  1750),  une  au  Chesne  et  une  à  Maubert- 
Fontaine. 
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vn 

7.  OFFICIERS  DES  TRAITES  FORAINES 


[Caliier  de  3  pages  non  cotées  ni  paraphées  —  {ibid.  D.  7).  —  Mentions 
diverses  en  marge   par   le  commissaire,  relevées  ci-dessous]. 


CAHIER 


Traites  foraines 

Doléances  et  remontrances  des  officiers  des  traites 
foraines  de  Reims,  Château  Portien,  Attigni  et  dépendances 
qui  consistent  dans  les  demandes  suivantes  : 

1°  Que  l'assemblée  des  Etâts-généraux  soit  convoquée  de 
cinq  ans  en  cinq  ans. 

2'  Que  la  province  de  Champagne  soit  érigée  en  pays 
d'Etat. 

3°  Que  les  différents  impots  soit  convertis  en  un  im_pot 
tei'ritorial  en  nature,  ou  en  impôt  unique  en  argent. 

4'  Que  la  répartition  égale,  exacte  et  proportionnelle  de 
cet  impôt  soit  faite  entre  tous  les  sujets  du  royaume  de 
quelque  ordres,  états  et  conditions,  qu'ils  soient  relativement 
à  leurs  propriétés  et  facultés. 

5°  Que  l'assiette  de  cet  impôt  pour  la  Champagne  soit 
faite  par  les  membres  qui  composeront  l'assemblée  des 
Etats  provinciaux  sur  tous  les  biens,  propriétés  et  facultés 
de  tous  les  ordres  de  la  province. 

6"  Que  les  juridictions  de  l'élection,  du  grenier  à  sel  et 
des  traites  foraines  soient  réunies  en  une  seule  à  qui  il  sera 
donné  et  accordé  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Reims, 
l'attribution  et  la  connaissance  des  contestations  relatives  à 
la  perception  de  l'impôt  qui  sera  assis  et  arrêté  par  l'assem- 
blée des  Etats  de  la  province  (1) . 


(1)   En  marge    :    «    bon,   voyez  l'art.   25  des  notaires  ». 
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7"  Que  les  deniers  provenant  de  la  perception  de  cet 
impôt  soient  versés  par  les  municipalités  des  bourgs  et 
villages  qui  en  reponderont  dans  la  caisse  des  officiers 
municipaux  des  villes  qui  seront  tenus  de  les  verser  eux- 
mêmes  sans  frais  et  directement  dans  le  trésor  royal  et  dans 
la  caisse  nationale  dont  le  ministre  administrateur  sera  tenu 
de  rendre  compte  au  roy  et  à  la  Nation. 

8°  Que  l'impôt  du  sel  soit  suprimé  ou  considérablement 
diminué  et  délivré  à  un  prix  égal  et  uniforme  dans  tout 
le  royaume,  supression  ou  diminution  qui  rendrait  à  l'Etat 
des  citoyens  qui,  attirés  par  l'appât  du  gain  se  livrent  à  la 
contrebande,  deviennent  des  vagabonds  et  mauvais  sujets  et 
nécessitent  des  commissions  souveraines  très  dispendieuses 
et  très  onéreuses  à  l'Etat  (1) . 

9°  Que  les  ordonnances  et  règlements  intervenus  sur  le 
fait  des  banqueroutiers  soient  exécutés  ponctuellement  et 
à  la  rigueur  par  le  ministère  public  nonobstant  tout  arran- 
gement (2). 

10°  Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées  (3). 

11"  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  une  Cour  souveraine 
tant  civile  que  criminelle  et  qu'il  soit  donné  une  nouvelle 
forme  pour  l'administration  de  la  justice  et  surtout  pour  la 
procédure  toujours  trop  longue  et  trop  dispendieuse  et  rui- 
neuse pour  les  parties  (4). 

12°  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  pour  les  dixmes 
et  que  les  droits  seigneuriaux  soient  supprimés  sauf  indem- 
nité. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  officiers  audit  siège  des  traites 
foraines  de  Reims,  cejourd'huy  neuf  mars  mil-sept-cent- 
quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Marlin,  président,  Folliet,  lieutenant,  Bara, 
Fourneaux,  procureur  du  roy. 


(1)  En  marge,  mention     :    «    déjà    ». 

(2)  En  marge  :    «    déjà...    ». 

(3)  En  niarge  :     «    réglé    ». 

(4)  En  marge  :     «    déjà...    ». 
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VIII 
8.  OFFICIERS  DE  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE 


[Galiier  de  deux  pages  non  cotées  ni  paraphées  —  {ibid.  D.  8).  — 
Document  non  signé.  En  haut  de  la  première  page,  mention  du  commis- 
saire :  «  douille  ».  Mais  ce  cahier  fort  court  a  été  complété  par  une  note 
ci-après  anne.xée]. 


CAHIER 


Demandes  et  doléances  de  la  juridiction  considaire 

V  Que  la  justice  consulaire  soit  seule  chargée  de  toutes 
affaires  concernant  les  faillites  tant  pour  l'apposition  des 
scellés  que  pour  les  inventaires  et  l'homologation  des 
contracts. 

2''  Que  tous  les  billets  à  ordre,  comme  étant  papiers  mon- 
naye nécessaires  à  la  circulation  soient  de  la  compétence  des 
consuls,  soyent  qu'ils  ayent  été  créés  par  des  personnes 
faisant  le  commerce  ou  non. 

3'  Que  les  juges  consuls  puissent  juger  souverainement 
^  jusqu'à  2.000  1.  comme  les  présidiaux  et  en  conséquence  le 
siège  sera  occupé  par  cinq  juges  au  lieu  de  trois  et  les  con- 
suls exerceraient  deux  ans. 

4°  Abolition  des  lettres  de  surcéance  comme  très  nuisible 
à  l'intérêt  du  commerce. 

5°  Que  les  anciens  juges  et  consuls  fassent  toujours  un 
corps  permanent  avec  les  juges  en  exercice  pour  être  consulté 
en  tous  les  temps,  tant  pour  les  affaires  consulaires  que  pour 
tous  les  objets  de  commerce  en  général. 

6"  Révocation  de  la  déclaration  de  1759  (1)  qui  restreint 
le  ressort  des  juridictions  consulaires  à  l'étendue  du  bail- 
liage où  elles  sont  situées. 

7°  La  vérification  des  écritures  par  experts,  sauf  à  ren- 
voyer par  devant  les  juges  royaux  l'inscription  de  faux. 


(1)    Déclaration    concernant  Mes    juridictions    con.';iilaires    du    5    avril    l'.'^O 
(ISAMBERT,   ibid.,   t.   XXII.   p.    283). 
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8°  Que  les  ordonnances  du  royaume  soient  exécutées  dans 
toute  leur  rigueur  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  à 
la  requête  du  ministère  public. 

(Aucune  signature). 


Au   cahier   est   jointe   cette   note-    : 

Les  juridictions  consulaires  ont  été  établies  en  1564  ;  le 
roi  Charles  IX,  leur  instituteur,  leur  a  attribué  toutes  les 
affaires  entre    négociants    et   marchands.    Elles  se  traitent 
sommairement  et  sans  frais  et  sont  très  promptement  expé- 
diées, les  juges  et  consuls  d'après  leur  institution  prononcent 
souverainement  dans  toutes  les  causes  qui  n'excèdent  pas 
500  1.,  somme  très  considérable  pour  le  temps  ou  cette  attri- 
bution leur  a  été  accordée.  Les  sentences  rendues  dans  les 
affaires  d'une  plus  grande  conséquence  sont  exécutées  pro- 
visoirement sauf  l'appel  au  Parlement  ;  il  n'est  rien  de  plus 
utile  pour  le  commerce  que  cet  établissement  ;  les  négociants 
qui  sont  nommés   pour  en  être  les  présidents   n'y  parvien- 
draient que  d'après  le  suffrage  de  leurs  confrères,  et  ce  n'est 
qu'à  une  probité  soutenue  et  sans  tache,  qu'on  accorde  cette 
marque  honorable  de    confiance.  Les  parties    plaident  leur 
cause  elle-même,  debarassées  du  dédale  de  la  chicane  qui  ne 
tend  qu'à  l'obscurcir,  la  vérité  parait,  là,  sans  nuage.  Des 
négocians  aussi  éclairés  qu'équitables  vont  la  puiser  dans 
leurs  questions  dans  la  conscience  de  gens  instruits  et  intè- 
gres, simples.  Ceux-cy  cherchent  quelquefois  à  la  cacher,  mais 
peu  accoutumée  à  une  dissimulation  soutenue,  ils  sont  enfin 
forcés  de  la  laisser  paraître  quelqu' intérêt  qu'ils  aient  eu 
d'abord  à  l'obscurcir  ;  il  est  donc  essentiel  de  procurer  aux 
sujets  de  sa  Majesté  qui  rassortissent  de  ce  Tribunal  tous 
les  avantages  qu'ils  peuvent  en  retirer  ;  pour  y  parvenir  il 
faudrait    autoriser  les    juges  et  consuls  à  prononcer    sans 
appel  jusqu'à    une   somme  plus    considérable.    Fl   faudrait 
qu'elle  fût  proportionnée  à  celle  qui  leur  a  été  attribuée  dans 
le  principe  de  leur  création.  L'augmentation  progressive  du 
numéraire  a  rendue  cette  somme  insuffisante  pour  qu'on  en 
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retire  le  bien  qu'on  en  devait  attendre  ;  en  la  portant  à 
3.000  L,  ce  serait  en  même  temps  un  acte  de  justice  et  de 
bienfaisance.  Il  ne  serait  pas  moins  utile  d'attribuer  aux 
juges  et  consuls  la  connaissance  des  faillites  et  des  banque- 
routes, tout  s'y  traitant  par  des  personnes  très  instruites  de 
tout  ce  qui  [a]  rapport  au  commerce  et  qu'il  n'est  accordé 
ni  épiceSj  ni  émoluments  ;  les  créanciers  n'auraient  plus  le 
désagrément  de  voir  absorber  en  frais  le  peu  qu'il  devrait 
leur  revenir,  on  ne  verrait  pas  des  faillis  obligés  par  des 
malheurs  a  déposer  leur  bilan,  réduit  à  la  plus  grande  indi- 
gence, sans  que  ceux  qui  sont  les  victimes  de  leur  imprudence 
si  on  "peut  les  accuse?-  ou  de  leur  mauvaise  foy  profitent  des 
faibles  restes  de  leur  fortune  délabrée,  on  ne  verrait  pas  des 
banqueroutiers  frauduleux  traîner  de  tribunal  en  tribunal 
par  des  oppositions  concertées  et  ruineuses,  ceux  qui  leur  ont 
donnés  des  marques  de  confiance  et  qui  en  pei*dant  toutes 
leurs  créances  ont  encore  le  désagrément  d'être  obligés  de  se 
déflfendre  comme  s'ils  étaient  eux-mêmes  coupables,  l'on  ne 
verrait  pas  enfin  ce  qui  est  arrivé  souvent  dans  des  affaires 
de  ce  genre,  les  créanciers  forcés  de  se  cottiser  pour  rappor- 
ter au  marc  la  livre  ce  qui  leur  est  dû  des  sommes  nécessaires 
pour  achever  de  payer  des  frais  qui  avaient  absorbés  plus 
que  ce  que  le  banqueroutier  avait  jugé  à  propos  de  laisser  et 
la  faible  espérance  qui  leur  restait  dans  leur  malheur. 

(Non  signé). 


IX 

9.  LE  CORPS  DES  PROCUREURS 
DU  BAILLIAGE  DUCAL 


[Cahier  de  quatre  pages  non  colées  ni  parapht^os  et  non  signées  — 
—  (ibid.  D.  9).  —  En  marge  riîi  lilre  de  la  même  main  que  celle  qui  a 
annoté  les  cahiers  précédents  ont  élé  tracés  ces  mots  :  «  Ne  prendre  que 
les  objets  notés  »,  —  en,  marge  de  l'article  7  le  mot  «  bon  »  et  au 
deuxième  paragraphe  du  chapiire  "  contrôle  »  les  mots  :  <•  voyez  les 
notaires  »]. 
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CAHIER 


Les  Procu7'eurs  du  Bailliage  ducal  et  autres  Justices  de 
Reims,  désirent  qu'il  soit  arrêté  : 

1"'  Que  les  Etats-Généraux  se  tiennent  à  l'avenir  à  des 
époques  fixes  et  déteiTninées,  de  cinq,  ou  de  dix  ans  au  plus  ; 

2°  Que  devant  les  Etats  Généraux  prochains,  et  ceux  qui 
auront  lieu  par  la  suitte,  les  voix  soient  comptées  par  tête, 
et  non  par  ordres. 

3"  Que  ce  qui  aura  été  arresté  dans  les  Etats-Généraux, 
ne  puisse  être  ni  changé,  ni  modifié  que  dans  une  autre 
assemblée  des  dits  Etats. 

4^  Qu'aucune  imposition  ne  puisse  être  exigée  ni  conti- 
nuée que  du  vœu  de  la  Nation  entière  légalement  assemblée 
et  représentée. 

5°  Que  les  impositions  actuellement  établies  et  qui 
seraient  continuées,  ne  puissent  l'être,  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé. 

6°  Que  la  Nation  soit  chargée  des  dettes  contractées  pour 
l'Etat,  et  qu'elle  ne  soit  pas  tenu  de  celles  qui  seraient 
contractées  par  la  suitte  sans  son  consentement. 

7"  Que  si  dans  l'intervalle  de  la  tenue  des  Etats  Géné- 
raux, il  survient  des  besoins  urgents,  et  qu'il  ne  soit  pas 
possible,  ou  très  difficile  d'assembler  les  Etats,  sa  Majesté 
demandera  une  députation  de  chaque  province  de  son 
royaume,  laquelle  députation  sera  composée,  d'un  membre 
du  clergé,  d'un  membre  de  la  noblesse,  et  de  deux  membres 
du  Tiers  Etat,  qui  seront  choisis  par  les  Etats  de  la  province 
Toutes  les  députations  se  réuniront  au  lieu  indiqué  par  sa'' 
Majesté  et  consentiront  provisoirement  aux  impositions 
qu'exigeront  les  circonstances  sauf  la  confinnation  aux  Etats- 
Généraux  (1). 

8''  Que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  mises 
en  pays  d'Etats,  dont  la  formation  sera  la  même,  que  celles 


(1)    En  marge  de  cet  article,  le  commissaire  a  mis  «  Bon  ». 
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des  Etats  Généraux,  et  cependant  eu  égard  à  la  population 
de  chaque  province. 

9"  Que  les  provinces  d'une  grande  étendue  telle  que  la 
Champagne  soient  divisées  en  deux  parties  qui  auront  cha- 
cune leurs  Etats  particuliers. 

10 '^  Que  l'examen  des  abus  locaux  dont  les  Etats  Géné- 
raux ne  peuvent  s'occuper,  soient  confiés  aux  Etats  provin- 
ciaux, et  qu'il  leur  soit  donné  tous  pouvoirs  pour  solliciter 
sa  Majesté  d'en  ordonner  le  redressement. 

11"  Que  tous  les  impots  et  contributions  pécuniaires 
soient  suportés  par  les  trois  ordres  indistinctement,  eu  égard 
à  la  fortune,  commerce,  ou  industrie  de  chacun. 

12"  Que  l3s  corvées  soient  égallement  à  la  charge  des  trois 
ordres,  à  moins  qu'on  ne  trouve  des  moyens  de  faire  suporter 
l'entretien  des  chemins  par  ceux  qui  les  fatiguent. 

13"  Que  toutes  les  loix  soient  à  l'avenir  enregistrées  dans 
les  cours  pour  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice, 
et  celles  concernantes  finances,  et  autres  parties  de  l'admi- 
nistration envoyées  aux  Etats  provinciaux. 

14°  Que  les  pensions  sur  l'Etat  ne  soient  plus  accordées 
qu'à  ceux  qui  les  auront  mérités  par  de  longs  services,  ou 
par  des  actions  utiles  à  la  société,  que  les  pensions  actuelles 
soient  soumises  à  l'examen  des  Etats,  et  celles  qui  auraient 
été  accordées  pour  d'autres  cas  soient  réduittes  ou  remises. 

Contrôle  (1) 

Qu'il  soit  rédigé  un  tarif  pour  les  droits  de  contrôle,  insi- 
nuation, et  autres,  afin  que  la  perception  ne  soit  plus  arbi- 
traire, n'y  à  la  décision  d'un  simple  commis  ;  et  qu'en  cas  de 
difficulté  s>ur  les  droits,  le  commis  ne  soient  point  autorisé  à 
percevoir  pour  provision  celui  auquel  il  croirait  l'acte  sujet, 
et  qui  n'aurait  pas  été  prévu  par  le  tarif,  mais  tenu  de  se 
pourvoir  par  les  voies  ordinaires. 

Que  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  droits 
de  contrôle  et  autres    ne  soit  plus  attribué  aux    intendans, 


(1)    Kn   marge,    le   commissaire   a   mis    :    «    Voyez   les   notaires 
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mais  qu'elle  soit  donnée  aux  juges  royaux  ordinaires,  ou 
d'attribution  qui  seront  tenus  de  juger  ces  sortes  de  contes- 
tations sommairement  à  l'audience  et  sans  pouvoir  les 
appointer. 

Que  les  actes  ayant  une  fois  reçu  la  formalité  du  contrôle, 
les  droits  en  ayant  été  perçus  et  réglés  ne  soient  plus  sujets 
à  des  vérifications  toujours  faittes  par  des  commis  qui  par- 
tagent les  droits  prétendus  omis  et  par  conséquent  intéressés 
à  percevoir  des  droits  plus  forts. 

Que  dans  le  cas  ou  l'impôt  du  timbre  sur  le  papier  et  par- 
chemin serait  continué  il  soit  enjoint  aux  fermiers  et  régis- 
seurs d'en  fournir  de  bonne  qualité. 

Que  les  commis  du  contrôle  soit  tenu  d'ouvrir  son  bureau 
à  des  heures  fixes  et  déterminées,  c'est  à  dire  en  été  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures 
jusqu'à  six  heures  de  relevée. 

Justice 

Que  l'Etat  étant  chargé  depuis  l'Edit  de  1771  (1)  de  la 
poursuite  des  procès  criminels,  les  droits  de  confiscation 
appartiennent  dorénavant  au  Roi  pour  lui  servir  d'indem- 
nité, et  en  outre  que  les  Seigneurs  soient  tenus  des  frais 
jusqu'à  la  sentence  des  premiers  juges. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  supprimer  les  charges 
d'huissiers-priseurs  dont  les  fonctions  sont  très  onéreuses, 
singulièrement  aux  habitants  de  la  campagne. 

Commerce  de  grains 

Que  l'exportation  des  grains  hors  du  royaume  soit  def- 
fendue,  et  que  celle  dans  l'intérieur  du  royaume  soit  sus- 
pendue lors  que  le  prix  du  froment  excédera  dix  livres  le 
quintal,  et  le  seigle  cinq  livres. 

(Aucune  signature) . 


(1)   Ecîit  de  février  1771  portant  création  de  conseils  supérieurs  (Isambert, 
t.    XXII,    p.    512). 
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X 

10.  LE  CORPS  DES  HUISSIERS  ROYAUX 


[Cahier  de  cinq  pages  non  colées  ni  paraphées  ;  aucune  signature  — 
{ibkl.  D.  10).  —  Note  en  marge  du  titre  :  «  Bon  pour  l'impôt  -territorial 
en  nature  seulement  »].  . 


CAHIER 


Cahier  des  remontrances,  Tpropositions  et  doléances  des 
huissiers  royaux,  résidens  à  Reims. 

Les  remontrants,  saisis  d'admiration  pour  l'auguste 
Monarque  qui  s'occupe  aussi  sérieusement  du  bonheur  de 
ses  peuples,  s'empressent  de  lui  manifester  leur  amour, 
leur  reconnoissance  et  le  dévouement  le  plus  respectueux  ; 
c'est  pour  remplir  leur  devoir  qu'en  se  conformant  aux 
ordres  qui  leur  ont  été  adressés  ils  se  sont  hâtés  de  nommer 
leurs  députés,  auxquels  ils  ont  donnés  pouvoir  de  consentir 
et  accorder  lors  de  la  tenue  des  prochains  Etats  généraux  les 
impositions  nécessaires  pour  la  liquidation  des  dettes  et 
charg-es  de  l'Etat  et  procurer  par  là  au  père  des  Français 
le  calme  et  la  tranquilité  qu'il  annonce  lui-même  être  privé 
depuis  long-tems. 

Pour  parvenir  à  cette  grande  et  importante  opérat^'on,  au 
succès  de  laquelle  tous  français  patriotes  doivent  concoure'  à 
l'envie.  Quel  spectacle  plus  beau,  plus  imposant  que  de  voir 
un  souverain  inviter  tous  ses  sujets  indistinctement  de  l'aider 
de  leur  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  bien-être.  Les 
larmes  d'attendrissemens  coulent  en  retraçant  des  ternies  si 
précieux. 

Parmi  les  moyens  desquels  la  Nation  s'occupe  en  ce 
moment  pour  procurer  à  son  auguste  souverain  et  à  l'Etat, 
la  tranquilité  si  désirée,  il  n'est  qu'un  vœu  qui  est  que  l'irapôt 
qui  sera  consenti  et  accordé  aux  Etats  Généraux,  soit  sup- 
porté dans  une  parfaite  égalité  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et 


iy^ 
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le  Tiers  Etat,  en  proportion  chacun  de  sa  fortune  et  de  ses 
possessions,  sans  distinction  de  rang,  de  titre  et  de  condition 
et  c'est  à  ce  vœu  que  s'unit  celui  des  remontrants. 

L'impôt  territorial  étant  évidemment  le  plus  propre  à 
concilier  les  intérêts  publics  avec  les  droits  des  citoyens,  les 
remontrants  le  proposent  comme  étant  encore  le  plus  juste, 
pourvu  toutes  fois  qu'il  soit  perçu  en  nature  parce  que  la 
contribution  ainsi  faite  sous  les  yeux  des  contribuables 
chacun  d'eux  sera  certain  alors  que  nul  propriétaire  n'en  est 
affranchi,  tandis  que  la  contribution  en  argent  ferait  naitre 
des  doutes  et  des  inquiétudes  dans  l'esprit  des  contribuables 
du  Tiers  Etat  d'autant  plus  fondés  que  de  tout  tems  les 
ordres  du  clergé  et  de  la  Noblesse,  qui,  cb  leur  aveu  possè- 
dent les  deux  tiers  des  biens  du  royaume,  ont  sçu  s'en  garan- 
tir et  ont  à  peine  contribués  pour  un  dixième  aux  charges 
de  l'Etat. 

La  prospérité  du  royaume,  l'amélioration  des  fiiiances  et 
la  tranquilité  des  sujets,  sollicitent  non  seulement  la  sup- 
pression des  compagnies  fiscales,  celle  des  intendants  de 
province  et  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  mais 
encore  l'érection  de  chacune  des  provinces  du  royaume  en 
pays  d'Etat,  lesquels,  chargés  de  prélever  l'impct  qui  sera 
consenti  en  verseraient  le  produit  directement  au  trésor 
royal. 

En  supprimant  la  régie  des  aides,  la  ferme  du  tabac  et 
les  gabelles,  en  reculant  les  douannes  aux  frontières  du 
royaume,  c'est  le  plus  grand  bienfait  que  le  souverain  pourait 
faire  à  la  Nation,  puisque  la  liberté,  la  fortune  et  souvent  la 
vie  de  ses  sujets  seraient  désormais  à  l'abri  des  atteintes  des 
traitai!  s. 

La  capitation  est  un  impôt  arbitraire  par  la  manière  dont 
il  est  réparti.  La  majeure  partie  des  habitans  de  la  ville  de 
Reims  l'éprouve  chaque  année  et  particulièrement  plusieurs 
des  huissiers,  indépendamment  de  ce  que  ceux-ci  sont  taxés 
d'oflîce  avec  les  officiers  de  leur  siège,  on  leur  fait  encore 
supporter  une  double  taxe  comme  particulier,  en  raison  de 
la  fortune  qu'on  leur  suppose.  En  vain,  ils  ont  réclamé  le 
redressement  d'un  abus  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  la 
raison,  sans  que  jusqu'à  présent  ils  aient  pu  y  parvenir. 
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Ils  observent  qu'outre  les  impositions  dont  ils  viennent 
de  parler,  ils  payent  encore  annuellement  le  centième  denier 
de  leurs  offices,  et  en  sus  un  droit  d'industrie,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  dans  la  majeure  partie  des  autres  villes  du  royaume. 

Les  remontrants  désireroient  que  tous  particuliers  ayant 
l'intention  de  se  pourvoir  d'office  d'huissier  ne  pussent  être 
admis  à  en  exercer  les  fonctions,  qu'en  rapportant  des  attes- 
tations régulières  de  leur  bonne  vie  et  mœurs,  tant  du  lieu 
de  leur  naissance  que  des  endroits  où.  ils  auront  fait  leur 
demeure  ;  (lu'en  justifiant  par  un  certificat  en  bonne  forme 
qu'ils  ont  travaillés  pendant  quatre  années  au  moins  chez  un 
procureur,  ou  chez  un  officier  du  même  état  et  qu'en  subis- 
sant lors  de  leur  réception  un  examen  rigoureux,  parce  que 
cela  tient  à  l'intérêt  public.  Ces  objets  essentiels  ayant  été 
jusqu'à  présent  absolument  négligés,  il  en  est  résulté  souvent 
que  des  sujets  ont  été  victimes  de  l'ignorance  et  de  l'inca- 
pacité des  huissiers  qu'ils  ont  employés. 

Le  bien  public  exige  encore  la  suppression  des  offices  des 
jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  créés  en  1771  (1),  parce 
que  d'un  C(5té  la  pluspart  de  ceux  qui  sont  pourvus  de  ces 
offices  et  qui  n'en  n'ont  fait  les  levées  que  pour  faire  valoir 
leur  argent  d'une  manière  exhorbitante  et  avantageuse,  les 
font  exercer  par  des  mains  mercenaires,  qui,  loin  de  veiller 
aux  intérêts  de  ceux  qui  les  chargent  de  vendre  les  meubles, 
préfèrent  les  leurs  et  ceux  de  leurs  commettants,  soit  en 
multipliant  les  vaccations  sans  nécessité;  soit  par  d'autres 
effets  non  moins  nuisibles. 

Malgré  l'intérêt  sordide  avec  lequel  les  jurés-priseurs 
exercent  leurs  fonctions,  ils  ont  encore  établi  une  sorte 
d'inquisition,  telle  que  quiconque  a  dessein  de  vendre  un 
meuble,  ou  pour  satisfaire  à  ses  besoins,  ou  parce  qu'il  lui 
est  inutile,  et  encore  si  pour  se  procurer  un  prix  plus  avan- 
tageux, il  assemble  chez  lui  deux  ou  trois  personnes  à  qui 
ce  meuble  pourrait  convenir,  il  s'expose  à  un  procès  et  à  une 
condamnation  d'amandes  ;  aussi  depuis  le  moment  de  la  levée 


(1)  Edit  concernant  les  offices  de  jurés-priseui-s  vendeurs  de  meubles  de 
février  1771  enregistré  au  parlement  le  21  juin  (Isambert,  ibid.,  t.  XXIf, 
p.     518).     L'historique    de    cette    institution    a    été    exposé    dans    la    préface, 
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'de  ces  offices  les  tribunaux,  même  la  Cour  du  Parlement  de 
Paris  ne  c&sse  de  retenir  des  contestations  qu'ils  ont 
suscités  à  un  nombre  infini  de  citoyens  tant  des  villes  que 
des  campa^ies. 

On  ne  peut  taire  les  vexations  qu'exercent  journellement 
les  jurés-priseurs,  vendeurs  et  leurs  commis,  surtout  ceux 
qui  sont  dans  différents  cantons  du  ressort  du  baillage  de 
Reims,  leur  éloignement  de  l'œil  vigilant  des  magistrats 
semble  les  y  autoriser,  aussi  il  n'est  point  de  villages  qui 
n'aient  à  s'en  plaindre.  En  effet  le  mobilier  des  particuliers 
de  la  campagiie  est  presque  toujours  de  peu  de  valeur,  quoi- 
que souvent  il  fasse  toute  leur  fortune,  et  lorsque  des 
enfants  ont  le  malheur  de  perdre  leurs  parents,  ce  n'est  pas 
assez,  ils  ont  encore  celui  d'être  obligés  de  renoncer  à  leurs 
sucessions  qui  se  trouvent  envahies  par  les  frais  de  justice 
et  par  le  juré-priseur,  tant  par  ses  vaccations  multipliées, 
que  par  ses  transports  et  autres  droits,  autres  que  ceux  qui 
lui  sont  attribués  par  l'Edit,  qu'il  s'ari'oge  et  retient  sur  le 
prix  des  ventes. 

PaiTni  les  exemples  que  l'on  peut  citer,  on  se  contentera 
d'en  rapporter  seulement  un  :  on  a  vu  le  commis  du  juré- 
priseur  à  Reims  exiger  impérieusement  46  ou  48  1.  pour  une 
vente  qui  n'a  durée  qu'environ  deux  heures,  qui  se  montait  à 
7  à  800  1.  et  pour  laquelle  il  n'a  déboursé  que  15  s.  pour  le 
controUe  et  le  papier  de  son  procès-verbal. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  combien  les  offices  de 
jurés-priseurs  vendeurs,  sont  plus  onéreux  au  public  qu'ils 
ne  sont  utils,  aussi  leur  création  successive  n'a  toujours  eu 
lieu  que  dans  des  moments  d'épuisements  de  finance  et  pour 
s'en  procurer,  et  peu  d'années  après  ils  ont  été  supprimés. 

Les  remontrants  osent  donc  espérer  que  sa  Majesté- 
voudra  bien  leur  rendre  le  droit  qu'ils  ont  toujours  eu  de 
faire  les  ventes  mobiliaires,  droit  duquel  ils  n'ont  été  privés 
que  par  la  levée  des  offices  des  jurés-priseurs  vendeurs.  La 
suppression  de  ces  offices  est  le  vœu  général  et  adoucira  le 
sort  tant  des  veuves  et  des  orphelins,  que  des  débiteurs 
malheureux. 

Pour  encore  alléger  le  peuple  de  cette  province  il  serait 
essentiel  que  le  Gouvernement  se  hatat  d'arrêter  l'exporta- 
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tion  des  grains,  lesquels  quoi  qu'on  en  dise  ne  sont  pas  aussi 
rares  qu'on  veut  le  faire  entendre.  Les  voyages  fréquents  que 
font  les  huissiers  leur  font  rencontrer  journellement  des 
marchands  étrangers  qui  viennent  accaparer  les  grains  dans 
les  environs  de  cette  ville  et  qui  les  font  conduire  aux  fron- 
tières pour  les  embarquer  sur  la  rivière  de  Meuse,  ce  qui 
opère  non  seulement  un  surhaussement  de  prix  considérable, 
mais  encore  une  disette  absolue  sur  les  marchés,  et  si  les 
laboureurs  étaient  assurés  de  ne  pouvoir  vendre  leurs  grains 
ailleurs  que  dans  leurs  villages  ou  sur  les  marchés,  ils 
seraient  contraints  de  les  y  livrer  au  prix  courant. 

Les  remontrants  donneront  pour  observation  et  par  suite 
de  leurs  doléances,  l'image  de  la  manière  avec  laquelle  le 
marché  pour  les  grains  se  tient  à  Reims.  Les  droits  de 
stellage  ou  vicomte  auquel  les  laboureurs  se  trouvent  assujet- 
tis, les  ont  fait  écarter  dans  tous  les  tems,  même  dans  ceux 
d'abondance,  en  ce  que  il  s'y  perçoit  le  28*"^'  septier  de  chaque 
mise  particulière  en  nature,  indépendament  des  droits  en 
argent  qui  se  payent  induement  aux  mesureurs,  quoi  qu'ils 
soient  payés  par  le  receveur  de  la  vicomte.  Ces  laboureurs 
■  consultant  plutôt  leur  intérêt  particulier  que  le  bien  public 
et  qui  encore  sont  exposés  à  payer  les  mêmes  droits  de 
stellage  quand  ils  viennent  livrer  leurs  grains  à  Reims  en 
destination  certaine,  quoique  l'acquisition  de  ces  mêmes 
grains  ait  été  faite  par  les  particuliers  acheteurs  chez  les 
laboureurs  à  5  et  6  lieues  de  Reims  et  même  plus  loin.  Cette 
condition  est  absolument  onéreuse  au  public  et  fait  déserter 
les  approvisionnements  et  isoler  les  marchés  de  telle  sorte 
que  tous  les  habitans  de  cette  ville  et  des  villages  voisins 
souffrent  et  payent  par  cette  raison  ce  comestible  si  utile, 
d'une  chereté  sans  exemple,  ce  qui  désole  toute  la  ville  et 
surtout  la  classe  la  plus  indigente. 

(Aucune  signature) . 
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XI 
11.  LE  CORPS  DES  NOTAIRES 


[Caliier  de  6  pages  non  cotées  ni  paraphées  —  ibid.  D.  11).  —  Notes 
de  la  même  main  que  dans  les  autres  cahiers  en  marge  de  quelques 
articles].  > 


CAHIER 


Demandes  à  faire  au  roy  jmr  les  députés  auo:  Etats 
Géné^xmx,  que  les  notaires  royaux  de  Reims  proposent 
d'insérer  dans  le  cahier  de  doléances  du  Tiers  Etat  du  bail- 
liage de  Reims. 

1°  Qu'il  soit  tenu  tous  les  cinq  ans,  ou  à  telle  autre  épo- 
que qui  sera  déterminée,  des  Etats  Généraux  de  la  Nation, 
composés  et  convoqués  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  aux 
prochains  Etats,  mais  toujours  de  manière  que  le  Tiers  Etat 
y  ait,  un  nombre  de  représentans  égal  à  celui  des  réprésen- 
tans  du  clergé  et  de  la  Noblesse,  pris  collectivement,  et  que 
les  voix  y  soient  recueillies  et  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre. 

2"  Que  la  Nation  garantisse  les  dettes  actuelles  de  l'Etat, 
sans  garantir  en  aucune  manière,  celles  qui  seraient  faittes 
par  la  suitte,  sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

3°  Qu'il  soit  accordé  aux  différentes  provinces  qui  n'en 
ont  pas,  notamment  à  la  province  de  Champagne,  des  Etats 
provinciaux  constitués  comme  le  sont  les  Etats  actuels  de  la 
province  du  Dauphiné. 

4'^  Qu'aucun  impôt  ne  soit  établi  ou  continué,  s'il  n'a  été 
consenti  et  sa  durée  fixée  par  les  Etats  Généraux. 

5°  Qu'il  en  soit  de  même  de  toutes  les  lois  générales  qui 
seront  faites  à  l'avenir,  lesquelles  n'auront  d'exécution 
qu'après  avoir  été  librement  consenties  par  la  Nation  repré- 
sentée par  les  Etats  Généraux. 
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6°  Que  le  redressement  des  abus  locaux,  dont  les  Etats 
généraux  ne  peuvent  s'occuper,  soit  confié  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

7°  Que  toutes  les  impositions  soient  également  suppor- 
tées par  les  français  de  tous  les  ordres,  proportionnellement 
à  leur  fortune,  et  que  leurs  privilèges  soient  abolis. 

8°  Que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  roturiers, 
soient  compris  aux  mêmes  rôles  d'impositions,  et  qu'il  soit 
fait  annuellement  un  tableau  de  la  répartition  de  touttes  les 
impositions,  lequel  sera  exposé  en  l'hôtel  commun  des  villes, 
et  en  l'auditoire  des  bourgs  et  villages  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  communication. 

9"  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  au  moins  que  le  prix 
du  sel  considérablement  diminué,  et  le  même  pour  tout  le 
royaume,  sans  qu'il  y  ait  doi'énavant  de  devoir  (?)  et  gabelle. 
10°  Que  les  droits  d'aides  soient  également  suprimés,  ou 
si  les  circonstances  ne  le  permettent  pas,  qu'ils  soient  modé- 
rés et  simplifiés  et  qu'il  ne  soit  plus  payé  de  gros  manquant 
ou  trop  bu  (1) . 

11°  Que  les  douannes  intérieures  soient  reportées  aux 
frontières  du  royaume,  et  que  les  marchandises  étrangères 
une  fois  entrées,  ainsy  que  les  marchandises  nationalles 
puissent  circuler  librement  de  province  en  province  sans  être 
sujettes  à  aucunes  visittes  de  la  part  des  employés  aux  traites 
foraines,  et  sans  payer  aucun  droit. 

12°  Que  l'imposition  en  argent  pour  tenir  lieu  de  la 
corvée  soit  convertie  en  un  droit  qui  se  payera  aux  entrées 
des  villes  par  chaque  voiture  qui  y  entrera  sans  aucune  dis- 
tinction (2). 

13°  Que  les  retraits  féodaux  et  censuels,  ainsy  que  touttes 
les  banalités  et  corvéc-s  seigneurialles  soient  supprimés  (3) . 

14°  Que  la  servitude  soit  abolie  dans  les  parties  du 
royaume  ou  elle  subsiste  encore. 

15°  Qu'il  en  soit  de  même  des  droits  de  péage,  travers, 
pontonage,  etc,  à  moins  que  les  seigneurs  qui  en  jouissent, 


(1)  Mention    du    commissaire    :    «    à  rédiger   ». 

(2)  Mention     :     «    à    retrancher    ». 

(3)  Mention     :    «    c'est    [une    atteinte]    au    droit    de   propriété    ». 
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ne  soient  tenus  de  l'entretien  des  chemins,  ponts  et  chaus- 
sées, pour  raison  desquels  ils  se  perçoivent. 

16"  Que  la  perception,  qui  se  fait  au  prof  fit  du  Roy,  de 
dix  sois  pour  livre  en  sus  des  droits  d'octrois  accordés  aux 
villes,  cesse  d'avoir  lieu  comme  étant  une  surcharge  injuste 
pour  les  citoyens  de  ces  villes. 

17°  Que  dans  les  villes  où  la  municipalité  jouit  du  droit 
de  faire  la  répartition  des  impots  sur  les  citoyens,  elle  soit 
obligée  d'appeller  deux  bourgeois  pris  par  cent  feux  dans 
chaque  quartier,  lesquels  seront  nommés  par  les  habitans  de 
leur  quartier  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  auront  droit 
d'être  présent  lors  de  la  ditte  répartition,  et  de  faire  les 
observations  qu'ils  estimeront  convenables  (1). 

18°  Que  les  municipalités  dans  les  villes,  ne  puissent 
entreprendre  aucuns  procès  importans,  transiger  sur  des 
objets  qui  intéresseront  la  plus  grande  partie  des  citoyens, 
ni  faire  aucune  dépense  quelconque,  même  pour  des  choses 
d'utilité  publique,  lorsque  ces  dépenses  seront  dans  le  cas 
d'excéder  la  somme  de  mille  livres  pour  les  villes  composées 
de  mille  feux  et  au  dessous,  et  dans  la  même  proportion  et 
mille  livres  par  mille  feux  pour  les  villes  plus  considérables, 
sans  faire  assembler  les  habitans,  et  prendre  leur  avis  ;  à 
l'effet  de  quoy  les  habitans  nommeront  des  députés,  de  la 
même  manière,  et  en  même  nombre  qu'ils  le  font  pour 
l'élection  des  officiers  municipaux,  à  la  différence,  que 
l'affaire  dont  il  sera  question  sera  exposée  aux  députés 
assemblés  dans  une  même  salle,  et  qu'ils  auront  la  liberté 
de  conférer  ensemble  avant  de  donner  leur  avis  (2). 

19"  Que  le  compte  que  rend  ou  doit  rendre  annuellement 
chaque  municipalité  de  ses  recettes  et  dépenses,  soit  rendu 
public  par  la  voye  de  l'impression  et  distribution  à  chaque 
corporation,  et  aux  citoyens,  qui  sans  être  attachés  à  aucune 
corporation,  supporteront  les  taxes  les  plus  fortes  dans  les 
impositions  publiques  (3). 


(1)  Mention    :    «    à   supprimer   ». 

(2)  Mention     :     «    à    supprimer    ». 

(3)  Mention    :    «    à   supprimer    ». 
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20°  Que  toutes  les  procédures  civiles  et  criminelles  soient 
réformées  et  simplifiées. 

21"  Que  les  notaires  des  seigneurs  soyent  supprimés  (1). 

22°  Qu'il  soit  établi  des  tribunaux  souverains  dans  les 
provinces  éloignées  des  parlemens  dont  elles  ressortissent 
actuellement,  notamment  dans  la  province  de  Champagne,  ou 
que  les  pouvoirs  des  présidiaux  soient  augmentés,  et  que 
dans  tous  les  cas  ks  sentences  de  compétence  au  civil 
n'ayent  plus  lieu  (2). 

23"  Que  les  Edits  déclarations  et  ordonnances,  soient 
adressées  et  registréos  dans  les  parlements,  cours  souverai- 
nes, et  autres  juridictions  ordinaires  en  ce  qui  aura  rapport 
à  l'administration  de  la  justice,  et  dans  les  assemblées  des 
Etats  provinciaux,  en  ce  qui  concerne  les  autres  parties  de 
l'administration  publique  (3). 

24°  Que  la  juridiction  des  Eaux  et  forêts  soient  réunies 
aux  bailliages  royaux  (4). 

25°  Que  les  juridictions  des  traites  foraines,  grenier  à 
sel  et  élections,  si  sa  majesté  juge  à  propos  de  les  conserver, 
soient  réunies  en  une  seulle  et  même  juridiction  qui  con- 
naîtra tant  au  civil,  qu'au  criminel,  et  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  impots  et  à  la  fraude  des  droits  royaux, 
sauf  l'appt^  aux  cours  des  aides. 

Qu'en  conséquence  il  soit  déffendu  aux  intendans  des 
provinces  dans  le  cas  où  ils  seront  conservés,  de  connaître, 
dorénavant  d'aucune  affaire .  en  matière  d'impôts  ou  droits 
royaux  ;  et  que  les  commissions  établies  par  le  conseil  pour 
juger  souverainement  les  contrebandiers  soient  supprimées. 

26°  Que  les  droits  de  présentations  et  de  déffauts,  petit 
scel,  émolument,  droits  réservés,  contrôle  des  dépens,  et 
autres  droits  royaux  qui  se  perçoivent  sur  les  sentences  et 
autres  actes  des  greffes  soient  abolis  comme  inutils  et  rui- 
neux pour  les  parties. 


(1)  Mention  :    «    double    ».  ' 

(2)  Mention  :     «     double    ». 

(3)  Mention  à    supprimer    ». 

(4)  Mention  :    à   supprimer   ». 
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27"  Que  le  papier  et  le  parchemin  timbrés  soient  sup- 
primés (1). 

28°  Que  les  droits  de  contrôle  des  actes  soient  modérés, 
et  le  tarif  en  vertu  duquel  ils  se  perçoivent  réformé. 

L'institution  du  contrôle  des  actes,  en  ce  qu'elle  en  assure 
la  datte  est  bonne  en  elle-même  ;  et  il  serait  à  désirer  qu'elle 
eut  lieu  dans  toutte  l'étendue  du  royaume,  sans  aucune 
exception,  les  notaires  étant  des  hommes  partout,  et  à 
Paris,  comme  dans  les  provinces  ;  mais  pour  atteindre  au 
but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  l'établissant,  il  suffi- 
rait d'un  droit  simple  de  dix  sols  pour  toutes  sortes  d'actes 
sans  distinction  ;  en  modérant  ainsi  ce  droit,  les  finances 
roy  ailes  pourraient  y  perdre  un  peu  ;  mais  cette  peite  peut- 
elle  entrer  en  compensation  avec  le  bien  général  qui  en 
résulterait  ?  dès  lors  cesseroit  la  guerre  ouverte  qui  règne 
entre  les  notaires  et  les  contrôleurs,  les  premiers  ne  cher- 
chant dans  la  rédaction  de  leurs  actes  qu'à  sauver  aux  par- 
ties des  droits  onéreux,  tandis  que  les  secondes  ne  s'attachent 
qu'à  leur  faire  payer  les  plus  forts  droits  possibles,  ce  qu'ils 
peuvent  presque  toujours  faire  arbitrairement,  grâce  à 
l'obscurité  du  tarif  qui  ne  s'explique  pas  sur  une  multitude 
de  cas,  et  que  les  diverses  décisions  souvent  contradictoires, 
soit  du  conseil,  soit  de  la  compagnie  des  régisseurs,  ont 
rendu  en  quelque  façon  inintelligible. 

Les  Notaires  débarassés  de  ces  entraves  pourraient 
expliquer  clairement  et  simplement  les  conventions  des  par- 
ties, la  crainte  de  payer  de  forts  droits  de  contrôle  n'enga- 
gerait plus  à  faire  sous-seing  privé  des  actes  souvent  de  la 
plus  grande  importance  ;  les  actes  pardevant  notaires  se 
multiplieraient,  et  la  grande  quantité  qui  s'en  ferait,  rédui- 
rait peut  être  par  la  suite,  à  peu  de  chose,  la  perte  que  ferait 
le  Roi  par  la  modération  du  droit  de  contrôle. 

29°  Que  le  tarif  de  l'insinuation  soit  également  réformé, 
et  les  droits  qu'il  contient  modérés,  on  pourrait  même  sans 
inconvénient  supprimer,  et  le  tarif  et  les  droits. 


(1)    Mention    :    «   à  supprimer 
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L'insinuation  est  inutile  pour  les  actes  de  notaire,  puisque 
le  contrôle  peut  y  suppléer  suffisamment,  elle  ne  peut  pas 
donner  plus  d'autancité,  ny  de  publicité  aux  actes  émanés 
des  chancelleries  et  des  Tribuneaux,  et  dans  bien  des  cas,  elle 
est  pour  les  citoyens  une  charge  très  dure,  on  peut  même 
dire  très  injuste  ;  en  effet  une  femme  mariée  obligée  de  se 
faire  séparer  de  biens  avec  son  mari,  une  veuve  qui  renonce 
à  la  communauté,  des  hiéritiers  qui  répudient  la  succession  de 
leurs  parents,  des  créanciers  dont  le  débiteur  tombe  en 
faillite,  ne  sont-ils  pas  assez  malheureux,  sans  être  obligés  de 
payer  un  droit  d'insinuation,  les  f enuTies  séparées  de  bien 
pour  leur  séparation,  les  veuves  et  les  héritiers  pour  leur 
renonciation  et  les  créanciers  pour  les  traités  qu'ils  font 
entr'eux  ou  avec  leur  débiteur  (1). 

30°  Que  les  actes  des  notaires  qui  payent  outre  les  droits 
de  contrôle  des  actes,  le  contrôle  des  exploits,  soient  affran- 
chis de  CG  dernier  droit,  deux  contrôles  étant  inutiles  pour 
assurer  la  datte  d'un  acte. 

Par  la  même  raison  que  les  actes  des  huissiers  ne  payent 
dorénavant  qu'un  seul  droit  de  contrôle,  tel  nombre  de  par- 
ties qui  y  soit  dénommé,  soit  activement,  soit  passivement. 

31°  Que  le  droit  de  centième  denier  des  offices,  (droits 
odieux  par  l'établissement  duquel,  le  Roy  a  repris  aux  titu- 
laires des  offices,  la  propriété  qu'il  les  avait  forcé  d'en 
acquérir),  soit  supprimé  (2). 

Le  droit  de  centième  denier  des  offices,  est  d'autant  plus 
injuste,  qu'il  ne  se  perçoit' point  généralement  sur  tous  les 
offices  héréditaires  puisque  les  officiers  des  cours  supérieurs, 
chambres  des  comptes,  les  intendans  des  finances,  et  de  com- 
merce, les  maitres  des  requêtes,  les  gardes  du  trésor  royal, 
les  trésoriers  des  levenus  casuels,  les  officiers  des  chancel- 
leries mêmes  présidialles,  et  quelques  autres,  en  sont 
exempts,  aux  termes  des  articles  XX  et  XXV  de  l'Edit  du 
mois  de  février  1771  (3). 


(1)  Mention    :    «    à  supprimer   ». 

(2)  Mention    :    «    déjà...    »    [supprimer]. 

(3)  L'édit  de  février  1771  enregistré  au  reg.  aud.  tic  Fr.  le  23  niHi 
suivant  concernant  l'évahiation  .des  offices  ne  figure  pas  en  entier  dans  !o 
recueil   d'isambert  qui  ne   donne  que  le  préambule   (t.  XXII,   p.    515). 
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32"  Dans  le  cas  où  sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  con- 
server le  droit  de  centième  denier,  sur  touttes  les  muttations 
d'immeubles,  par  vente,  donnation,  ou  successions  collatéral- 
les,  que  les  commis  ne  puissent  se  poui'\^oir  contre  l'estima- 
tion qui  leur  aura  été  donnée,  que  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  ie  payement  des  droits,  que  les  Notaires  soient 
dispensés  d'en  faire  l'avance  dans  leur  arrondissement,  à 
charge  seulement  de  prévenir  les  parties  de  les  acquitter 
dans  les  trois  mois,  comme  les  notaires  de  Paris  (1). 

33°  Que  les  inventaires  soient  attribués  exclusivement 
aux  notaires  royaux,  attendu  qu'ils  se  font  par  eux  à  moins 
de  frais  et  plus  promptement  que  par  les  officiers  de 
justice  (2). 

34''  Que  les  offices  de  jurés-priseurs  vendeurs  de  biens- 
meubles,  établis  dans  les  provinces,  soient  supprimés,  ainsy 
que  les  quatre  deniers  pour  livre  qui  leur  sont  attribués. 

35"  Que  les  bailliages  soient  exactement  circonscrits,  en 
sorte  qu'une  même  village  ne  se  trouve  plus  de  plusieurs 
ressorts  (3). 

36"  Qu'il  n'y  ait  pas  dans  les  campagnes,  de  notaires 
établis  plus  près  que  de  quatre  lieues  des  villes  principalles 
de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée,  qu'en  conséquence  il 
soit  fixé  à  ceux  établis  dans  les  quatre  lieues  desdites  villes, 
des  résidences  plus  éloignées,  ou  que  leurs  offices  soient  sup- 
primés à  leurs  décès  (4). 

37"  Qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume  qu'une  seule  coutume, 
une  seule  mesure  et  un  seul  poids. 

38"  Qu'il  soit  fait  une  loix  pour  établir  la  liberté  de  la 
presse  (5). 

39"  Que  les  lettres  de  cachets  soient  abolies  (6). 

40"  Que  dans  chaque  ville  du  royaume,  il  soit  établi  des 
greniers  publics  en  propoi-tion  de  la  population  de  chacune, 
et  des  bourgs  et  villages  qui  les  environnent  ;  par  ce  moyen, 


(1)  Mention  :    «    dans    l'espace    d'un    an    ». 

(2)  Mention  :    «    à   supprimer    ». 

(3)  Mention  :    «    double    ». 

(4)  Mention  :    «    à   supprimer    ». 

(5)  Mention  :    «    déjà...    »   puis    «    existe   déjà 

(6)  Mention  :    «   déjà...   »  puis  «   déjà  abolies 
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dans  les  temps  de  disette,  on  aurait  une  ressource  qui  ren- 
drait moins  sensible  le  vuide  des  marchés,  et  on  pourrait 
fournir  aux  indigens,  à  un  prix  modéré,  le  grain  dont  ils 
auraient  besoin  pour  leur  subsistance,  principalement  le 
seigle,  dont  il  faudrait  que  ces  greniers  fussent  aussy  appro- 
visionnés, surtout  dans  les  provinces  qui  produisent  peu  de 
froment. 

Arrêté  en  l'assemblée  des  notaires  royaux  tenue  en  leur 
bureau  le  lundy  neuf  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Bara  (1) .  —  Rousselet  (2) .  —  Villain  (3) . 
—  Destable  (4).  —  Jaquin  (5).  —  Villain  le 
jeune  (6).  —  Dabancourt  (7).  —  Follet  (8).  — 
Danton  (9).  —  Pinon  (10).  —  Devillers  (11).  — 
Bernard  Duval  (12).  —  Calmé  (13).  —  Jeune- 
homme  (14).  —  Griffon  (15).  —  Warnet  (16).  — 
GÉRUZET  (17) .  —  Huet  (18)'.  —  Doyen  (19) . 


(1)  Bara  Martin,  notaire  du  19  juillet  1752  à  1790  ;  son  étude  se  trouvait 
rue    de    Monsieur. 

(2)  Rousselet  Jean,   du   24   octobre  1752   à  1792;    installé  rue  de  l'Ecossais. 

(3)  Villain    Pierre   François,   rue   Saint-Denis,    du   5    février   1765    à   1811.' 

(4)  Nicolas  Charles  Antoine  Destables,  rue  de  Vesle,  du  8  juillet  1757  à 
1789,   son   fils   reprit   l'étude  le   20    octobre   1789. 

(5)  Louis    J.-B.    Jaquin,    rvie    de    Thillois,    du    28    avril    1768    à    l'an    VII. 

(6)  Villain  Dominique,  rue  de  la  Poissonrierie,  du  22  novembre  1772  à 
1S07  ;  était  le  seul  arpenteur  royal  à  Reims  à  la  Révolution;  avait  été  reQU  le 
12   janvier   1769. 

(7)  Adrien  Nicolas  Dabancourt,  rue  Comte-d'Artois,  <1n  '^'  ■iTvil  1755  à 
1808. 

(8)  G-uillaume  Joseph  Follet,  de  1783  à.  1789. 

(9)  Symphorien  Louis  Danton,  rue  de  la  Vignette  19,  du  3  juillet  1787 
à    1824. 

(10)  Simon-Pierre   Pinon,    rue   Comte-d'Artois,    du    6    février    1770    à    1809. 

(11)  Jean-Marie-Claude  Devillers, .  rue  Saint-Denis,  du  28  juillet  1785  à 
1793. 

(12)  Pierre  Joseph  Bernard-Du\'al,  1  rue  du  Greniel-à-Sel,  du  29  décem- 
bre  1788   à. 1830. 

(13)  Jean  François  Calmé,  rue  de  la  Vignette,  du   21  janvier  1771   à  1815. 

(14)  Jean  Rigobert  Jeunehomme,  rue  de  la  Prison,  du  20  septembre  1773 
à    1800. 

(15)  Jean  Griffon,  rue  de  la  Grosse-Bouteille,  du  8  novembre  1774  à  1810. 

(16)  J.-B.   "Warnet,   rue   de   la  Bûchette,   du    21   octobre  1788   à   1821. 

(17)  Jean  Baptiste  Géruzet,  rue  de  l'Ecossais,  du  12  novembre  1781  k 
1819. 

(18)  Jean  Huet,  du  14  avril  1757  à  1789,  décédé  le  31  mars  de  cette 
même    année.    Son    étude    était  rue    du   Marc. 

(19)  Jean  Nicolas  Doyen,  rue  Cotta,  du  5  novembre  1785  à  180S,  avait 
succédé  à  François  Joseph  Fouet,   le  beau-frère  de  Prieur  de  la  Marne. 
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XII 

12.  LA  FACULTE  DE  DROIT  DE  REIMS 


[Cahier  de  quajre  pages  non  cotées  ni  paraphées,  document  non  signé 
—  iib'ul.  D.  12)-  —  En 'haut  de  la  première  page  la  mention  du  commis- 
saire  :   "  Vues  générales  ». 

—  Ce  cahier  a  été  publié  par  M.  Henri  Jadart  :  Cahier  de  doléances  de 
la  Faculté  de  droit  de  Reims  en  1789,  suivi  d'une  notice  sur  René  Viellart, 
professeur  de  cette  Faculté,  député  de  Reims  en  1789,  Président  de  la 
Cour  de  Cassation  (Reims,  Malof-Braine,   18?<9,  in-12  de  15  pages)]. 


CAHIER 


Cahier  de  doléances  pour  la  faculté  de  droit  de  la  ville  de 
Rheims. 

Les  membres  de  la  faculté  de  droit  sont  en  même  temps 
citoyens  de  la  ville  de  Rheims,  justiciables  de  son  bailliage, 
habitants  de  la  province  de  Champagne,  et  enfin  ils  tiennent 
par  une  infinité  de  rapports  à  toute  la  Nation  française  dont 
ils  font  partie. 

1"  Comme  membres  de  la  faculté  de  droit,  ils  n'ont  rien 
de  particulier  à  proposer  en  ce  moment,  depuis  trois  ans,  une 
commission  chargée  par  le  Gouvernement  de  la  réforme  des 
études  du  droit  a  demandé  et  reçu  de  notre  faculté  tous  les 
renseignements  à  cet  égard,  il  serait  donc  superflu  de  pré- 
senter icy  de  nouveau  des  plans  et  des  projets  qui  ont  déjà 
été  annoncés  comme  réduits  en  une  loy  que  le  ministre  chargé 
de  cette  partie  présentera  sans  doute  aux  Etats  Généraux  (1) . 

Il  ne  nous  reste  donc  comme  membres  de  la  faculté  de 
droit  qu'à  offrir  le  sacrifice  des  privilèges  pécuniaires  accor- 
dés aux  différents  corps  des  Universités,  offre  qui  n'est  faite 
pourtant  que  sous  la  condition  que  nous  ne  regardons  pas 


(1)  Voir,  au  sujet  de  ce  mémoire  des  membres  de  la  faculté  de  droit  ds 
Reims  adressé  au  gouvernement,  mon  étude  sur  la  Faculté  (U  droit  et  les 
Hommes  de  la  Révolution  (Annales  historiques  de  la  Révolution  françiadse^ 
juillet-août  1929.  page  353.  —  Voir  en  outre  sur  cette  institution,  le  règle- 
ment de. la  faculté  de  droit  de  1710  et  les  tlièses  (Bihlio.  de  Tieims,  C.  R.. 
t.  I,  n^s   706.  712  et  suivants).  —  Arch.  de   la  Mai~ne,  C.   312-322-323. 
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comme  douteuse,  que  tous  privilégiés  feront  le  même  sacri- 
fice. 

2°  Comme  citoyens  de  la  ville  de  Rheims  nous  concourons 
aux  réclamations  des  différents  ordres  notamment  contre 
les  aides  et  gabelles  qu'il  faut  supprimer,  alléger,  ou  conver- 
tir en  un  impôt  que  nous  nous  soumettons  à  payer,  à  condi- 
tion que  cet  impôt  comme  tout  autre  sera  également  reparti 
sur  tous  citoyens  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
en  raison  de  leurs  biens  et  facultés  légalement  constatés. 

Nous  demandons  aussi  comme  citoyens  de  Reims  que  la 
ville  ainsi  que  tout  corps  quelconque  soit  obligé  de  liquider 
ses  dettes  et  d'arrêter  un  plan  de  libération.  Surchargées  du 
payement  d'arrérages,  les  caisses  publiques  ne  servent  plus 
à  des  objets  d'utilité  publique.  Nous  demandons  encore  tou- 
jours comme  citoyens  de  Rheims  que  dans  cette  ville,  comme 
dans  toute  autre  ville  ou  les  étrangers  sont  exclus  de  la 
municipalité,  on  regarde  comme  citoyens  et  éligibles  à  toutes 
charges  les  personnes  qui  ont  acquis  droit  de  cité  par  un 
domicile  de  dix  ans  en  prenant  à  l'expiration  de  ce  temps  des 
lettres  de  bourgeoisie. 

3°  Comme  justiciables  du  bailliage  de  Reims  et  habitants 
de  la  province  de  Champagne  nous  proposons  l'établissement 
d'états  provinciaux  constitués  comme  en  Dauphiné,  lesquels 
états  se  soumettant  à  fournir  au  Roy  le  contingent  de  la 
province  pour  les  besoins  du  Gouvernement  seront  les  maî- 
tres, sous  l'autorité  du  Roi  de  changer  la  nature  des  impots, 
de  substituer  à  ceux  qui  gênent  le  commerce  propre  à  la 
province,  ou  les  genres  d'agriculture  qui  lui  sont  particuliers, 
des  impots  moins  onéreux,  des  impots  surtout  également 
répartis  et  les  moins  susceptibles  de  l'arbitraire.  Ils  renfer- 
meront dans  de  justes  bornes  le  contrôle  et  les  autres  droits 
domaniaux  qui  servent  de  prétexte  a  de  si  odieuses  inquisi- 
tions. 

Ces  états  provinciaux  seront  également  chargés  de 
l'administration  de  différentes  parties  intérieures,  telles  par 
exemple  que  les  grands  chemins  pour  l'entretien  desquels 
seront  perçus  des  visites  de  distance  en  distance  et  les  habi- 
tants des  villages  déchargés  des  corvées  seront  tenus  d'entre- 
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tenir  les  rues  de  leui's  villages  ainsi  que  les  chemins  vicinaux 
à  quoi  les  propriétaires  forains  contribueront  par  une  coti- 
sation. 

Nous  proposons  .  1''''  l'établissement  d'un  tribunal  souve- 
rain pour  la  province. 

Si  chaque  province  avait  son  tribunal  souverain,  les 
pouvoirs  des  présidiaux  cesseraient  d'être  utiles  et  pour 
simplifier  l'administration  de  la  justice,  voicy  l'esquisse 
sommaire  du  plan  qu'on  pourrait  adopter. 

Ne  laisser  subsister  de  justices  seigneuriales  que  dans  les 
villages.  Ces  justices  seraient  composées  d'un  lieutenant, 
d'un  procureur  fiscal,  d'un  greffier  et  ne  jugei'aient  que  des 
questions  possessoires,  complaintes,  reintégrandes,  actions 
en  retournées,  les  délits  et  quasi  délits  relatifs  à  la  culture 
des  terres,  les  faits  de  police  conserveraient  les  scellés  et 
inventaires,  les  réceptions  de  foy  et  hommages,  d'avœux  et 
dénombrement,  etc.  ;  pour  juger  tout  objet  relatif  à 
l'agriculture,  le  lieutenant  ou  praticien  qui  le  substituerait 
se  ferait  assister  de  deux  anciens  laboureurs.  Les  jugements 
de  ces  justices  seigneuriales  seraient  exécutoires  par  pro- 
vision et  l'appel  en  serait  porté  aux  bailliages  royaux. 

Toute  question  de  propriété,  toutes  autres  causes  que 
celles  qui  seraient  spécialement  attribuées  aux  juges  seigneu- 
riaux des  villages  ou  à  des  tribunaux  particuliers,  enfin 
toutes  aft'aires  criminelles  seraient  portées  au  bailliage 
royal,  soit  de  la  ville  prochaine,  soit  du  bourg  où  il  en  serait 
créé  dans  le  cas  où  un  grand  nombre  de  villages  serait  trop 
éloigné  d'une  ville. 

Ces  bailliages  royaux  jugeraient  souverainement  les 
appels  qui  leur  seraient  portés  des  justices  seigneuriales  et 
les  sentences  qu'ils  rendraient  en  première  instance  seraient 
sujettes  à  l'appel  qui  serait  porté  au  tribunal  souverain  de 
la  pj'ovince,  sauf  qu'on  pourrait  déclarer  non  susceptibles 
d'appel,  les  sentences  dont  l'objet  n'excéderait  pas  deux  ou 
trois  cents  livres  au  plus. 

Dans  cette  distribution  des  pouvoirs  judiciaires,  on  au- 
rait toujours  pour  les  objets  intéressants  deux  degrés  de 
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juridiction  ce  qui  est  nécessaire  et  on  n'en  aurait  que  deux 
ce  qui  serait  très  utile. 

Nous  proposons  :  3"  la  réduction  de  toutes  les  coutumes 
de  la  province  en  une  seule  ce  qui  faciliterait  pour  la  suite, 
la  réunion  de  toutes  les  coutumes  du  royaume  ou  du  moins 
rendrait  moins  nécessaire  cette  opération  tant  désirée. 

4"  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure  au  moins  pour 
toute  la  province,  si  on  ne  peut  l'obtenir  pour  tout  le 
royaume. 

j  Enfin  comme  français  et  intéressés  à  la  prospérité  géné- 
rale du  royaume,  nous  demandons  que  le  désordre  de  ses 
finances  soit  vérifié,  que  les  causes  en  soient  reconnues,  que 
les  remèdes  les  plus  sûrs  y  soient  apportés,  qu'il  ne  soit 
consenti  d'impôt  que  ce  qui  sera  indispensable  et  pour  un 
temps  limité,  à  l'expiration  duquel  les  états  généraux  seront 
nécessairement  convoqués. 

Nous  demandons  avec  toute  la  France  une  constitution 
qui  assure  la  propriété  des  biens  et  surtout  la  liberté  des 
personnes. 

Nous  demandons  avec  toute  la  France  la  réforme  des 
lois  civiles  et  criminelles,  peut-être  devrait—on  la  commen- 
cer par  la  rédaction  d'un  bon  corps  de  principal  de  droit 
qui  se  tirerait  en  grande  partie  du  droit  romain  qu'il  fau- 
drait dépouiller  de  ses  inutilités,  de  ses  subtilités  et  dont  il 
faudrait  commencer  par  brûler  tous  les  commentaires. 

Nous  terminerons  en  soutenans  que  les  députés  du  Tiers- 
Etat  du  bailliage  doivent  demander  aux  Etats-généraux  à 
opiner  par  tête  plutôt  que  par  ordre  et  ne  consentir  à  déli- 
bérer par  ordre  qu'autant  que  cela  aura  été  convenu  dans  une 
délibération  des  Etats -généraux  opinant  d'abord  par  tête. 

(Aucune  signature). 
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XIII 
LE  CORPS  DES  AVOCATS  (1) 


CAHIER 

[4    pages   in-folio   non   cotées    ni    paraphées] 


De  tous  les  objets  qui  viennent  à  traiter  dans  la  Grande' 
Assemblée  de  la  Nation,  l'un  des  plus  importans  sans  doute 
est  de  rechercher  à  remédier  aux  abus  énormes  qui  se  sont 
introduits  dans  l'administration  de  la  Justice. 

Les  désordres  y  sont  parvenus  à  un  point  qu'une  réforme 
générale  paroit  aussi  nécessaire  qu'indispensable. 

Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  Réforme  des  Loix  et  des 
ordonnances  ;  des  Jurisconsultes  célèbres  s'en  occuppent 
tous  les  jours  sous  les  yeux  du  Chef  de  la  Justice.  Il  est  à 
espérer  qu'uu  nouveau  Code,  réfoi-mera  la  Barbarie  de  la 
plupart  de  nos  Loix  civiles  et  criminelles,  qu'il  établira  des 
règles  fixes  et  uniformes  et  qu'il  simplifiera  la  forme  des 
procédures  si  bizarre,  si  longue,  et  toujours  si  ruineuse. 

Mais  en  vain  s'occuperoit-on  d'une  réforme  salutaire 
dans  nos  Loix,  si  on  ne  l'étend  sur  les  tribunaux  chargés  de 
les  maintenir  et  de  les  faire  exécuter. 

Tant  que  les  offices  de  Judicature  se  sont  donnés  au; 
mérite  et  à  la  vertu,  que  le  souverain  a  daigné  interroger 
son  peuple  sur  la  capacité  et  la  probité  des  sujets  qu'il 
élevoit  aux  fonctions  importantes  de  Juges,  la  Justice  a  été 
scrupuleusement  administrée,  mais  des  que  des  circonstan- 
ces malheureuses  ont  eues  forcé  françois  premier  à  intro- 
duire la  vénalité  des  charges  pour  subvenir  aux  besoins  de 


(1)  Ce  document  qui  n'est  pas  à  sa  place  a  été  retrouvé  au  cours  de 
l'impression.  Il  n'est  pas  signé,  mais  une  note  en  marge  indique  qu'il  a  été 
remis  à  l'assemblée  du  Tiers  cie  la  ville  par  de  Corbie,  l'un  des  députés  des 
avocats. 
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l'Etat  ;  l'Ambition,  la  Brigue,  l'Intérêt  se  sont  emparés  du 
temple  de  Thémis  et  au  lieu  de  ces  personnages  augustes  qui 
prononçoient  avec  noblesse  et  désintéressement  des  oracles 
dictés  par  l'équité,  on  ne  vit  plus  que  des  traitans  avide?  et 
corrompus  qui  vendirent  au  poids  de  l'or  leurs  opinions  et 
leurs  suffrages. 

La  vénalité  des  Charges  n'a  pas  seulement  produit  des 
effets  funestes  dans  la  magistrature,  elle  a  porté  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  Société. 

C'est  la  vénalité  des  Charges  qui  a  corrompue  les  meurs, 
qui  a  dégradé  l'éducation,  qui  a  souflé  l'esprit  d'intérêt 
dans  tous  les  cœurs,  qui  a  enfin  ouvert  la  porte  à  tous 
les  vices. 

Quand  les  charges  se  donnoient  au  mérite,  chacun  tra- 
vailloit  à  s'en  rendre  digne,  aujourd'huy  quelles  se  vendent, 
chacun  songe  à  se  mettre  en  état  d'en  achetter. 

Autrefois  l'éducation,  les  mœurs,  les  talens  tenoient  lieu 
de  fortune  et  cônduisoient  aux  honneurs,  aujourd'huy  que 
l'argent  tient  lieu  de  tous  ces  avantages,  il  n'est  point  éton- 
nant qu'on  les  néglige  pour  chercher  a  amasser  l'or  qui  doit 
y  supléer. 

De  la,  plus  de  délicatesse  dans  les  procédés,  plus  de  fran- 
chise dans  les  négociations,  plus  de  bonne  foy  dans  le  com- 
merce, tous  les  moyens  sont  également  bons  pourvu  qu'ils 
conduisent  à  la  fortune  et  tel  voit  son  fils  assis  sur  les 
fleurs  de  lis,  ou  se  décorer  du  titre  fastueux  d'Ecuyer,  qu'il 
rougiroit  s'il  vouloit  descendre  en  lui-même,  et  réfléchir,  aux 
bassesses  qu'il  lui  a  fallu  commettre  pour  l'élever  à  ce  rang 
distingué. 

Ces  désordres  n'auroient  point  lieu,  si  les  charges  ces- 
soient  d'être  vénales  et  se  donnoient  comme  autrefois  au 
mérite  et  à  la  vertu. 

Aujourd'huy  que  la  Nation,  assemblée  va  s'occuper  des 
moyens  de  régénérer  l'Etat  et  de  lui  donner  une  Constitution 
nouvelle  appuyée  sur  les  bases  inébranlables  de  la  Justice 
et  de  la  raison  nous  demandons  : 
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Que  la  vénalité  des  charges  disparoisse  pour  toujours  et 
que  l'Election  prenne  sa  place.  C'est  le  titre  le  plus  flatteur 
pour  parvenir  à  un  employ  de  Judicature  et  qu'on  fasse 
revivre  cette  formule  antique  et  sacrée  qui  obligeoit  tous 
les  Magistrats  a  affirmer  qu'ils  n'avoient  point  achetté  les 
suffrages  qui  les  avoient  élevés  à  leurs  charges. 

Que  si  dans  le  moment  présent,  l'Election  ne  peut  se 
substituer  à  la  vénalité  des  charges,  par  l'impossibilité  d'en 
rembourser  les  finances,  qu'on  s'occupe  au  moins  des  moyens 
propres  à  faciliter  et  à  accélérer  cette  opération  pour  le 
retour  périodique  des  prochains  Etats  Généraux,  mais  en 
attendant  que  cette  révolution  si  désirable  s'opère,  qu'on 
s'attache  surtout  à  donner  aux  présidiaux,  à  ces  sièges  si 
importants  et  si  utiles,  la  considération  qui  leur  est  diie, 
qu'on  se  fasse  pas  payer  aux  officiers  qui  les  composent 
une  capitation  plus  forte  que  le  produit  de  leurs  charges, 
qu'on  attache  au  contraire  à  ces  places  des  appointemens 
honnêtes  et  des  distinctions  honorables,  il  est  juste  que 
ceux  qui  consacrent  leurs  veilles  au  bien  Public,  en  soient 
récompensés. 

Qu'on  ne  voye  plus  surtout  de  ces  Jeunes  Gens  sortis  à 
peine  de  l'adolescence  juger  hardiment  et  au  hasard  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  citoyens  (1),  que  nul  ne  puisse  être 
élevé  à  l'état  important  de  Juges,  qu'après  avoir  rempli  au 
moins  pendant  dix  ans  les  fonctions  d'avocat  ;  on  peut  être 
assuré  que  celui  qui  se  sera  occupé  pendant  un  aussi  long- 
tems  à  deffendre  les  intérêts  de  ses  concitoyens,  sera  par- 
faitement en  état  de  les  juger. 

Qu'il  y  ait  deux  places  de  conseillers  aux  Présidiaux 
attachés  à  l'ordre  des  avocats,  que  ces  .places  ne  soient 
données  qu'à  ceux  qui  y  auront  exercés  leur  profession  pen- 
dant vingt  ans  avec  honneur  et  distinction.  C'est  une  retraite 
qu'on  leur  doit  pour  les  récompenser  des  services  qu'ils 
auront  rendus,  et  les  Lumières  qu'ils  auront  acquises  pen- 
dant un  aussi  'long  exercice  ne  pouront  qu'être  utiles  et 
d'un  salutaire  effet  dans  les  nouvelles  fonctions  au'on  leur 


(1)   Cette  phrase  vise  le  Lieutenant  Grénéral  du  bailliage  Sutaine  du  Vivier, 
qui  a  26  ans  venait  d'être  nommé  à  cette  charge  importante   (v.   la  préface). 
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confiera,  que  l'on  n'ote  point  aux  Présidiaux  la  conr.oissanco 
en  derniei-  ressort  des  retraits,  lignagers,  qualité  d'héritier, 
de  fenmie  commune  ou  séparée,  de  tuteur,  curateur,  d'inven- 
taire et  partages,  toutes  les  fois  que  les  questions  relatives 
à  ces  qualités  n'excéderont  point  les  10,000 '\  Gtes  restric- 
tions ne  peuvent  que  diminuer  le  pouvoir  de  ces  tribunaux 
et  nuire  par  conséquent  à  l'intérêt  public. 

Que  les  Présidiaux  connoissent  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à concurrence  de  10.000"  ;  tout  le  monde  convient  de 
l'utilité  de  ces  Tribunaux,  pourquoy  n'étendroit-on  pas  leur 
pouvoir,  des  qu'il  doit  en  résulter  un  bien  général  ? 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  tribunaux  d'attribution,  excepté  les 
Jurisdictions  consulaires.  Soumis  au  même  maître,  les  Sujets 
du  Roy  doivent  avoir  les  mêmes  Juges  ;  toute  distinction 
contraire  outrage  la  raison  et  la  Justice,  l'académicien  qui 
du  Roy  doivent  avoir  les  mêmes  Juges  ;  toute  distinction 
tion,  que  le  laboureur  industrieux  qui  nourit  sa  Patrie  ? 

Qu'il  n'y  ait  plus  d'autres  juridictions  ressortissantes 
mement  {sic)  au  Parlement  que  les  Présidiaux  pour  les  cas 
qui  excéderont  leur  compétence.  Il  est  ridicule  qu'un  par- 
ticulier qui  aura  traduit  son  débiteur  au  Bailliage  Ducal 
pour  être  payé  d'une  somme  de  12  '%  soit  forcé  d'aller  plai- 
der à  40  lieues  de  sa  résidence,  tandis  que  dans  la  même 
ville  qu'il  habite,  il  y  a  des  Juges  Royaux  d'établis  qui 
connoisseJit  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  infiniment  plus  considérable. 

Qu'il  n'y  ait  plus  désormais  que  deux  degrés  de  juris- 
dictions, que  les  Présidiaux  aient  la  Prévention  sur  les  juges 
des  Seigneurs,  l'instruction  qui  se  fait  dans  les  campagnes 
est  si  vicieuse,  et  si  funeste  aux  justiciables  qu'il  n'est  per- 
sonne de  juste  et  d'éclairé  qui  ne  désire  ardament  cette 
réforme. 

Que  l'on  donne  aux  Présidiaux  un  ressort  de  dix  lieues 
d'arrondissement,  il  suffira  pour  les  tenir  dans  une  labo- 
rieuse activité  et  les  justiciables  n'auront  point  à  se  plain- 
dre et  être  trop  éloignés  de  leurs  Juges. 
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Qu'il  soit  désormais  défendu  aux  juges  de  prendre  aucu- 
nes épices,  les  appointemens  qui  leur  seront  accordés  ne 
devant  avoir  d'autre  but  que  de  faire  rendre  la  justice  gra- 
tuitement au  peuple. 

Que  les  rapporteurs  des  procès  appointés  soient  tenus  à 
peine  de  privation  de  leur  charge,  d'en  faire  le  rapport  au 
plus  tard  trois  mois  après  que  toutes  les  pièces  auront  été 
produites  au  Greffe,  il  est  de  la  dernière  injustice  de  ne  pas 
tirer  les  Parties  d'affaires  dès  que  leurs  procès  sont  en  état 
d'être  jugés. 

Que  le  rapporteur  des  affaires  mises  en  délibéré  soit  tenu 
sous  la  même  peine  d'en  faire  le  Rapport  quinzaine  au 
plutard  après  que  les  pièces  lui  auront  été  remises  ;  ces 
sortes  d'affaires  n'étant  point  aussi  importantes  ou 
n'exigeant  point  un  examen  aussi  long  que  celles  appointées. 
Il  est  inutile  de  laisser  languir  les  parties  après  le  jugement 
qu'elles   attendent. 

Que  les  Places  de  Magistrature  qui  se  donnent,  soient 
affectées  à  l'ordre  des  avocats  ;  c'est  une  récompense  qu'ils 
méritent,  après  avoir  consacré  une  partie  de  leur  vie  à 
défendre  les  droits  de  leurs  concitoyens. 

Que  les  places  de  Professeurs  en  droit  soient  données 
au  concours  suivant  leur  institution,  et  non  à  la  faveur  et 
qu'on  ny  admette  que  les  avocats  docteurs,  ou  non,  qui  auront 
exercés  leur  profession  au  moins  pendant  dix  ans.  Ils  seront 
censés  plus  instruits  que  des  Jeunes  Gens  qui  sortent  tout 
récemment  des  Ecoles,  et  qui  souvent  n'ont  d'autre  mérite 
que  de  parler  aisément  latin  et  de  s'être  chargés  la  mémoire 
des  institutes  et  de  quelques  livres  du  Code  et  du  digeste  qui 
leur  servent  bien  moins  que  la  protection  dont  ils  sont 
honorés  (1). 

Qu'il  ne  soit  plus  permis  de  faire  son  droit  par  bénéfice 
d'âge,  cette  facilité  nuit  aux  progrès  de  l'étude  des  Loix, 
multiplie  le  nombre  des  gradués  sans  talens,  et  n'est  véri- 
tablement utile  qu'à  ceux  qui  confèrent  les  Grades. 


(1)   Ce  passage  vise  Viellart  rionuné  fort  jeune  à  la  place  de  professeur  à 
la  Faculté  de   droit  de  Reims  (voir  la  préface). 
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Que  les  avocats  qui  auront  remplis  pendant  vingt  ans 
leur  profession  soient  exempts  de  tutelle,  curatelle  et  de 
Logement  de  Gens  de  guerres.  Il  est  juste  qu'ils  jouissent  de 
quelque  repos,  après  s'être  aussi  longtems  dévoués  au  ser- 
vice public. 

Que  nul  ne  puisse  être  reçu  notaire  qu'il  ne  rapporte  un 
certificat  de  cléricature  pendant  cinq  ans,  et  qu'il  n'ait 
exercé  la  profession  d'avocat  au  moins  pendant  trois  ans  ; 
les  fonctions  de  ces  officiers  sont  si  délicattes  et  si  impor- 
tantes qu'on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour  s'as- 
surer de  leur  talens  et  de  leur  probité. 

Que  le  nombre  des  huissiers  soit  réduit  en  proportion  de 
l'étendiie  de  chaque  Bailliage  Présidial,  qu'ils  ne  puissent 
plus  instrumenter  au  delà  du  ressort  dans  lequel  ils  seront 
immatriculés,  le  privilège  d'exploiter  partout  le  Royaume, 
est  évidemment  un  abus,  dès  qu'il  y  a  de  ces  officiers  établis 
partout  ;  si  ces  réformes  ne  portent  point  l'administration 
de  la  Justice  à  sa  perfection,  au  moins  corrigeront-elles  des 
abus  énormes  qu'il  seroit  de  la  dernière  injustice  de  laisser 
subsister  dans  un  moment  ou  tout  doit  tendre  à  régénérer 
l'Etat. 
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B.   LES  CORPORATIONS  DE  METIERS 


1.  Les  'bonneliers,  chapeliers,  pelletiers  et  foureurs. 

2.  Les  bouchers  et  charcutiers. 

3.  Les  boulangers. 

4.  Les  cabareliers  et  aubergistes. 

5.  Les  maîtres  charpentiers 

6.  Les  ouvriers  charpentiers  et   couvreurs. 

7.  Les   chirurgiens. 

8.  Les  couteliers  et  armuriers. 

9.  Les  cordonniers. 

10.  Les  cuisiniers-traiteurs  et  pâtissiers. 

11.  Les  épiciers. 

12.  Les  fabricants  d'élolTes  de  sole,  laine,  ûl  et  coton. 

13.  Les    fondeurs,    chaudronniers,    épingliers,    potiers    d'élain. 

14.  Les  laboureui's 

15.  Les  libraires  et  imprimeurs. 

16.  Les   maçons,   couvreurs,    plombiers,   paveurs,   constructeurs    de   bâti- 

ments  en  chaux,   plâtres   et  ciments. 

17.  Les  maréchaux,   serruriers,   ferblantiers,   taillandiers   et   cloutiers. 

18.  Les  médecins. 

10.  T-es   menuisiers,   tourneurs,    ébénistes,    tonneliers. 

20.  Les  miroitiers  et  tapissiers. 

21  Les  négociants,  marchands  drapiers,  merciers. 

22.  Les  orfèvres,  horlogers,  joailliers. 

23.  Les  perruquiers,  barbiers. 

24.  Les  selliers,  bourreliers,  charrons. 

25.  Les  tailleurs  et  fripiers. 

26.  Les  tanneurs,  corroyeurs,  mégissiers. 

27.  Les  maîtres  en  pharmacie 


A  Reims,  sauf  pour  les  corps  judiciaires  mis  à  part,  les  corporations,  de 
métiers  et  d'arts  libéraux  avaient  été  rangées  d'après  la  liste  ci-dessus.  Depuis, 
quelques-unes  invoquèrent  l'article  26  du  règlement  et  obtinrent  double  repré- 
sentation, telles  les  corporations  des  chirurgiens,  des  libraires  et  imprimeurs, 
des  médecins,  des  orfèvres,  des  jj/ittî-iHaciens,  et  aussi  des  riches  négociants 
en  draps  qui  jouissaient  de  privilèges  spéciaux. 

D'autres,  telles  que  les  corporations  des  tailleurs,  des  maîtres  vienuisiers, 
etc.,  demandèrent  en  vain  à  être  considérées  comme  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie des  arts  libéraux.  Les  fahrica^its,  les  cabaretieis  eux-mêmes  avaient 
réclamé   une   représentation  plus   forte   (voir   la  préface). 
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XIV 

1.  BONNETIERS,  CHAPELIERS,  PELLETIERS 
ET  FOUREURS 


CAHIER 

[Ibid.  Arcli.  révolulionnaires  de  Hdms.  D.  13]    (1). 


Demandes  et  représentations  à  faire  ou  à  faille  insérer 
dans  le  cahier  général  du  bailliage  de  Reims,  par  les  mar- 
chandas bonnetiers,  chapeliers,  pelletiers,  foureurs  de  laditte 
ville  et  fauxbonrgs  (2). 

Législation 

1°  L'extinction  de  la  vénalité  des  charges,  source  ordi- 
naire de  tous  les  abus,  régler  en  même  temps  la  manière 
dont  on  créera  les  magistrats,  et  faire  en  sorte  qu'elle  en 
procure  d'instruits  et  honnêtes,  ces  deux  qualités  contri- 
bueront à  leur  donner  de  la  considération,  chose  essentielle 
pour  les  faire  respecter  du  public,  comme  des  membres  supé- 
rieurs de  la  justice. 

2°  Demander  en  conséquence  que  les  juges  soient  élus 
par  les  justiciables  ou  leurs  représentants,  et  qu'ils  ne  soient 
destituables  que  pour  causes  jugées  suffisantes  par  le  tribu- 
nal supérieur, 

3°  Qu'il  soit  accordé  des  honneurs  et  distinctions  à  ceux 
des  Magistrats  qui  auront  exercé  pendant  un  temps  fixé  les 
fonctions  de  la  magistrature  à  la  satisfaction  du  plus  grand 
nombre  des  justiciables. 

Nota.  —  L'ordre  du  Saint-Esprit  sert  de  récompense  aux 
grands  du  royaume,  celui  de  Saint-Louis  aux  militaires,  celui 
de  Saint-Michel  aux  artistes  et  gens  à  talents,  pourquoi  n'y 


(1)  Tous  les  cahiers  des  corporations  de  métiers  ne  «ont  ni  cotés  ni 
paraphés.  Le  coinmissaire  de  Tassemlilée  de  la  ville  ne  semble  pas  les  avoir 
dépouillés  comme  ceux  des  officiers  des  juridictions. 

(2)  Kn  1787  la  communauté  ayant  comme  -syndic  Antoine  François 
Leblond-Cliapolet  et  comme  adjoint  Nicolas  Paillotin,  était  composée  de  4  7 
membres  dont  11  bonnetiers  (2  sans  déclaration),  8  chapeliers  (1  sans  décla- 
ration) et  1  pellctier-foureur  (Etat  dressé  le  19  janvier  17S7  par  le  lieu- 
tenant  de    police   Gérard    Jacob). 
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en  a-t-il  point  pour  la  magistrature.  Cet  état  ne  conduisant 
point  à  la  fortune,  sera  toujours  abondonné  à  moins  qu'une 
sage  législation  ne  donne  aux  citoyens  une  tendance  vers  ces 
fonctions,  et  qu'elle  est  le  ressort  plus  puissant  et  moins  coû- 
teux à  la  Nation  qu'une  prudente  distribution  d'honneur  et 
de  distinction   ? 

4"  Demander  la  réforme  des  épices,  vaccations,  secré- 
taires et  droits  du  roi,  dès  qu'il  n'y  aura  ni  épices,  ni  vac- 
cations, on  ne  souffrira  plus  le  fatras  des  procédures  qui  ne 
servent  qu'à  obscurcir  les  affaires,  et  à  fai)-e  perdre  un 
temps  précieux  aux  magistrats. 

5°  Fixer  autant  qu'il  sera  possible  un  délai  pendant 
lequel  tout  procès  sera  mis  à  fin,  sous  peine  contre  l'auteur 
du  retard  de  demeurer  garant,  en  son  nom,  des  frais  faits 
pendant  ledit  délai. 

6°  Interpréter  d'une  façon  claire  et  positive  les  articles 
de  nos  lois,  qui  jusqu'icy  ont  parues  obscures,  de  façon  à 
donner  lieu  à  des  jugements  différents  sur  la  même  matière, 
non  seulement  dans  la  même  cour,  mais  encore  dans  la  même 
chambre. 

T*"  Obliger  les  juges  à  mettre  dans  le  prononcé  de  leurs 
sentences  ou  arrêts  les  motifs  de  leurs  décisions,  et  le  texte 
de  la  loi  sur  lequel  ils  la  fondent. 

8°  Demander  la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  telle 
classe  qu'ils  puissent  être,  la  suppression  des  lettres  de 
cachet,  l'extinction  de  tous  commitimus,  vacations,  commis- 
sions et  juridictions  d'attributions  à  moins  qu'elles  n'ayent 
été  jugées  nécessaires  par  la  Nation  et  établies  par  elle. 

9°  Demander  la  réformation  du  code  criminel  et  surtout 
qu'il  n'y  ait  point  de  distinction  de  peine  entre  le  noble  et  le 
roturier,  coupables  du  même  crime,  il  est  indécent  autant 
qu'injuste  que  l'un  soit  honoré  quand  l'autre  est  taché  d'in- 
famie. 

10"  Si  l'on  juge  nécessaire  un  tribunal  devant  lequel  on 
puisse  se  pourvoir  en  cassation  d'arrêts  des  cours  souve- 
rains, il  faut  que  ce  tribunal  soit  étably  par  la  Nation  elle- 
même,  qu'il  y  ait  juge  de  chaque  province,  qu'il  soit  indé- 
pendant de  tout  autre  pouvoir,  et  composé  d'autant  de  juges 
du  Tiers-Etat  que  des  deux  autres  ordres,  lesquels  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  la  Nation  qui  les  aura  choisis. 
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11°  Demander  la  suppression  des  deux  communautés  des 
bouchers-chaircutiers    et  des    boulangers,    permettre  à  tous 
de  faire  et  vendre  les  denrées  de  première  nécessité. 
GuÉRiN,  syndic.  —  Ninost  l'aîsné,  adjoint. 

Subsides  et  administration  d'iceux 

1.  Connaître  au  juste  le  déficit  et  les  causes,  étant  néces- 
saire de  connaître  le  mal  et  sa  source  pour  y  remédier. 

2.  Voir  quels  sont  les  retranchements  à  faire  dans  les 
maisons  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes  et  en  exiger  le 
sacrifice. 

3.  Vérifier  les  pensions  actuellement  existantes,  quelles 
sont  leurs  causes,  faire  supprimer  tout  ce  qui  n'a  pas  pour 
objet  le  bien  réel  de  l'Etat  et  des  services  à  lui  rendus. 

4.  Obf-erver  combien  il  est  injuste  et  absurbe  qu'un 
baladin,  un  comédien,  un  chanteur,  un  danseur  et  gens  de 
même  espèce,  aient  des  grosses  et  fortes  pensions,  tandis 
qu'un  magistrat  qui  a  sacrifié  20  et  30  années  de  sa  vie 
au  service  de  sa  patrie  n'a  pas  un  sol,  qu'un  brave  officier  est 
obligé  de  servir  25  ans  pour  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis, 
qu'il  faut  24  ou  30  ans  à  un  brave  soldat  pour  obtenir  deux 
ou  trois  sols  de  retraite,  tandis  enfin  qu'un  manufacturier 
industrieux,  intelligent  et  inventeur  est  oublié  s'il  n'est  riche 
assez  pour  payer  des  lettres  de  noblesse  que  l'on  fait  sem- 
blant de  lui  donner  gratuitement. 

5.  Arrêter  qu'il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  pen- 
sion que  pour  services  signalés"  rendus  à  la  Nation,  soit  dans 
l'administration,  soit  à  l'armée,  soit  dans  les  négociations, 
soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  le  commerce  et  dans 
l'agriculture,  et  quand  ces  services  aurons  été  reconnus  et 
avoués,  par  la  nation  elle-même,  comme  méritant  récom- 
pense. 

6.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  précédents  assi- 
gner à  chacun  département,  les  fonds  qui  lui  sont  nécessai- 
res, et  rendre  le  ministre  chargé  de  chacun  département  res- 
ponsable envers  la  nation  des  fonds  qui  lui  auront  été  con- 
fiés, demander  qu'en  cas  de  prévarications,  ils  puissent  être 
jugés  par  le  Tribunal  supérieur,  sans  qu'en  aucun  cas,  on 
puisse  les  soustraire  au  glaive  de  la  justice,  soit  par  lettres 
de  cachet,  soit  par  évacuation  ou  autrement. 
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7.  Quand  les  retranchements  et  supressions  jugés  néces- 
saires seront  arrêtés  dans  chaque  département,  s'occuper 
des  moyens  les  plus  justes  et  les  moins  onéreux  de  fournir 
à  chacun  d'eux  les  fonds  nécessaires,  et  d'acquitter  et  étein- 
dre la  dette  nationale  et  pour  ce,  demander  : 

1"  La  suppression  de  tous  les  impots  actuellement  exis- 
tants et  surtout  de  ceux  dont  le  poid  ne  pèse  pas  également 
sur  tous  les  citoyens  à  raison  de  leur  fortune. 

2''  Demander  la  suppression  de  la  gabelle,  annoncée 
par  le  roi,  lui-même,  et  qui  cependant  subsiste  au  détriment 
du  peuple. 

3"  Le  reculement  des  barrières  aux  frontières,  fondé  sur 
ce  que,  membres  d'une  même  société,  contribuant  également 
aux  charges  de  l'état,  tous  français  doit  avoir  la  même  liberté 
et  qu'un  champenois  ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  qu'un 
picard  et  un  lorrain. 

4°  Remplacer  les  impôts  supprimés  par  d'autres  qui  por- 
tent également  sur  toutes  les  classes  et  que  chaque  province 
ou  district  puisse  choisir  ceux  qui  conviendront  le  mieux  à 
son  sol  et  au  local. 

d°  Qu'il  y  ait  à  cet  effet  des  états  particuliers  pour  cha- 
que province  constitués  par  la  Nation  elle-même  et  non  par 
le  gouvernement,  afin  que  l'on  ne  puisse  argumenter  pour  les 
détruire  ou  changer,  du  pouvoir  que  l'on  aurait  eu  pour  les 
établir. 

6°  Que  chaque  province  puisse  répartir  et  percevoir  par 
elle-même  les  subsides  à  sa  charge,  de  la  manière  qui  convien- 
dra le  mieux  à  son  sol  et  faire  passer  directement  au  trésor 
public  la  portion  qu'elle  devra  y  verser,  sans  toutefois  être 
tenue  d'y  envoyer  celle  destinée  aux  besoins  de  cette  même 
province,   à  charge   d'un   retour  toujours   incomplet. 

7°  Que  sur  tout  la  répartition  se  fasse  indistinctement 
sur  tous  les  habitants  de  la  province  ainsi  que  sur  les  pro- 
priétés y  contenues,  soit  que  le  propriétaire  y  soit  domicilié 
ou  non,  et  ce,  sans  privilège,  ni  exemption. 

8°  Qu'en  cas  de  plaintes  légitimes  contre  les  grands  soit 
gouverneurs  de  province,  soit  commissaires  envoyés  par  le 
Roi,  car  nous  espérons  être  délivrés  du  fléau  des  intendants, 
que  les  dénonciateurs  soient  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
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Nation;  sauf  en  cas  de  calomnie  à  être  punis  suivant  la 
rigueur  de  la  loi  par  le  même  Tribunal  national  qui  aura 
décidé  de  la  validité  et  justice  de  la  plainte. 

9'^  Que  les  Etats  généraux  soient  toujours  existants  et 
puissent  avant  de  se  séparer  déclarer  qu'Us  se  tiennent  pour 
proroger  et  convoquer  pour  l'époque  qu'il  leur  plaira  fixer,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  laison  valable  pour  abréger  ce  délai,  ce 
qu'ils  seront  les  maîtres  de  faire  sur  la  demande  du  roi. 

10"  Que  l'extinction  de  la  corvée  soit  continué  par  la 
Nation  et  ne  puisse  sous  aucun  prétexte  être  rétablie  que 
par  elle,  mais  à  condition  que  l'impôt  représentatif  sera  sup- 
porté proportionnellement  à  la  cotte  de  l'imposition  princi- 
palle. 

11*'  Enjoindre  aux  municipalités  de  chaque  paroisse  de 
faire  faire  aux  chemins  de  communication  de  village  à  vil- 
lage les  réparations  nécessaires  pour  les  rendre  praticables, 
ordonner,  à  cet  effet  que  les  délibérations  prises  par  les 
municipalités  seront  exécutées  par  provision,  sauf  les  mé- 
moires aux  Etats  provinciaux  contre  celles  des  dites  muni- 
cipalités qui  ne  feraient  pas  faire  sur  leur  territoire,  les 
réparations  nécessaires  pour  rendre  pratiquables  les  che- 
mins de  traverses  et  de  rendre  garentes  des  accidents. 

12"  Demander  l'extinction  de  la  milice,  y  suppléer  par 
une  levée  provinciale  qui  se  fera  comme  il  sera  jugé  le  plus 
convenable  par  les  états  de  la  province,  cette  levée  provin- 
ciale étant  une  pépinière  de  soldats  destinés  à  servir  et  défen- 
dre l'Etat,  il  est  juste  que  tous  payant  l'imposition  qu'elle 
pourra  nécessiter  et  ce  à  raison  de  ce  que  chacun  a  à  défen- 
dre, pourquoi  donc  un  mallieureux  manœuvre  qui  n'a  d'au- 
tres propriétés  qu'un  nombre  d'enfants  les  verra-t-il  assu- 
jetir  au  sort  de  la  milice  ?  tandis  que  le  propriétaire  fon- 
cier ou  le  commerçant  riche  ne  sera  point  passible  de  cette 
charge  parce  qu'il  n'aura  point  d'enfants  mâles. 

Affranchir  de  cette  imposition  les  cui'és  seulement  parmi 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  roturiers  actuellement  au 
service,  ou  qui  y  ont  été  un  certain  nombre  d'années,  ou  qui 
auront  des  enfants  soit  dans  les  troupes  réglées,  soit  dans 
ks  levées  provinciales. 

13°  Demander  la  reforme  du  controlle,  non  quant  à  ce 
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qu'il  assure  la  date  des  actes,  mais  quant  à  l'arbitraire  des 
droits  ;  si  l'on  juge  ces  droits  nécessaires,  qu'ils  soient  fixés 
d'une  façon  invariable,  par  un  tarif  clair  et  intelligible  et 
qu'ils  ne  puissent  être  changés  au  gré  des  fermiers,  ni  des 
ministres,  il  est  juste  que  celui  qui  signe  un  acte,  sache 
quelle  est  l'obligation  qu'il  contracte  envers  le  fisc. 

14°'  Faire  fixer  d'une  façon  claire  et  précise  les  droits 
des  huissiers-priseurs,  qui  depuis  leur  rétablissement  ont 
fait  et  occasionné  autant  de  procès  qu'il  y  a  eu  d'inventaires 
et  ventes  auxquels  ils  n'ont  pas  été  appelles  et  qui  à  force  de 
vexations  de  toutes  espèces  ont  ruiné  ceux  qui  avaient  cher- 
ché à  éviter,  les  frais  exhorbitants  auxquels  ils  donnent  lieu. 

Comjïierce 

1°  Demander  la  suppression  des  sauf-conduits  et  aussi  de 
surceance  qui  s'accordent  par  le  conseil,  et  celle  des  condui- 
tes privilégiées,  le  banqueroutier  frauduleux  va  jouir  en 
paix  du  vol  fait  à  ses  créanciers,  c'est  au  juge  local  à  accor- 
der cette  faveur  au  commerçant  malheureux  dont  il  a  enten- 
du les  créanciers. 

2°  L'égalité  des  poids  et  mesures,  autant  que  faire  se 
pourra. 

3°  L'uniformité  des  jours  de  grâce  pour  les  effets  de 
commerce,  pour  tout  le  royaume,  la  diférence  qui  existe  est 
trop  nuisible  au  commerce. 

4°  La  suppression  du  régime  actuel  des  plombs,  surtout 
pour  les  étoffes  libres  et  particulièrement  pour  les  couver- 
tures, ce  régime  est  aussi  onéreux  et  nuisible  aux  manufac- 
tures que  l'existence  des  inspecteurs  qui  souvent  n'en  ont 
que  le  nom,  et  ne  scavent  qu'en  recevoir  le  revenu. 

5°  Insister  sur  tout  sur  l'anéantissement  ou  au  moins  sur 
la  réformation  du  traité  de  commerce  avec  les  anglais,  cha- 
cun sait  combien  il  est  destructif  du  notre  national  et  com- 
bien il  faudra  de  temps  pour  rendre  à  nos  manufactures 
l'énergie  qu'il  leur  a  fait  perdre. 

6°  Demander  la  restitution  aux  veuves  des  maitres  et 
agrégés  des  communautés  d'arts  et  métiers  du  droit  de  conti- 
nuer, pendant  leur  viduité,  l'état  de  leur  mari,  chose  néces- 
saire pour  pouvoir  élever  leurs  enfants,  c'est  d'ailleurs  une 
propriété  qui  leur  appartient,  et  à  laquelle  le  seul  besoin  de 
l'Etat  a  pu  faire  porter  atteinte. 
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7"  Si  l'on  ne  peut  obtenir  l'extinction  entière  du  controlle, 
empêcher  au  moins  que  la  voracité  des  traitants  puisse 
s'étendre  sur  les  effets  de  commerce,  ainsi  qu'ils  l'ont  tenté 
depuis  quelque  temps. 

8"  Restreindre  les  bornes  de  l'exportation  des  grains, 
dont  le  prix  fixe,  à  raison  de  12  1.  10  s.  le  quintal,  réduit  tous 
les  manœuvres  et  ouvriers  de  manufactures  à  ne  pouvoir 
subsister  par  leur  travail,  les  force  à  devenir  voleurs  où  à 
s'expatrier  et  à  porter  leurs  talents  chez  l'étranger  qui  en 
profite  au  détriment  de  nos  manufactures. 

Agriculture 

1°  Demander  pour  la  mettre  en  vigueur  qui  lui  rende  plus 
d'honneur  et  de  concistance  aux  cultivateurs,  que  l'on  assi- 
gne une  distinction  à  celui  qui  aura  trouvé  un  nouveau 
moyen  d'améliorer  la  terre  qu'il  cultive  et  de  faire  augmen- 
ter son  produit,  et  ce  sur  le  raport  des  laboureurs  du  canton 
et  à  la  représentation  des  états  provinciaux. 

2°  En  faire  autant  pour  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen 
d'augmenter  le  nombre  des  bêtes  à  laine  et  d'améliorer  les 
laines  et  faire  en  sorte  que  nous  puissions  trouver  chez  nous 
ce  que  nous  sommes  obligés  d'aller  chercher  chez  l'étranger, 
en  lui  portant  notre  numéraire. 

3°  Comme  le  parcage  des  moutons  est  une  chose  utile 
sous  différents  rapports  en  ce  qu'en  engraissant  les  terres, 
il  donne  plus  de  vigueur  aux  bêtes  à  laine  et  rend  les  laines 
plus  fines,  il  est  intéressant'  de  l'avantager  et  de  détruire 
les  entraves  qui  s'y  opposent. 

L'exemple  nous  instruit  que  dans  les  communautés  de 
campagne  il  y  a  souvent  diversité  d'opinion  sur  les  choses 
les  plus  utiles,  de  façon  que,  par  la  résistance  de  quelques 
récalcitrants,  les  autres  sont  privés  des  effets  utiles  du  par- 
cage, attendu  les  règlements  qui  défendent  de  faire  trou- 
peau à  part,  il  est  nécessaire  de  faire  autoriser  ceux  qui  vou- 
dront faire  parquer  à  prendre  un  berger  pour  eux,  et  bien- 
tôt les  heureux  effets  de  ce  procédé  détennineront  les  autres 
à  en  user. 

4°  Observer  que  le  haut  prix  auquel  on  a  fait  porter  les 
grains  n'est  avantageux  qu'aux  grands  propriétaires  ou  du 
clergé  ou  de  la  haute  Noblesse,  qu'il  n'en  est  résulté  au 
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profit  du  cultivateur  que  la  haine  publique  et  plus  de  peine 
corporelle,  obligé  de  proportionner  sa  redevance  au  prix  dU 
gTain,  il  est  obligé  de  rendre  au  bailleur  ce  qu'il  reçoit,  en 
outre  cela,  de  payer  le  double  au  charon,  au  maréchal,  au 
bourrelier  et  à  ses  domestiques  qui  sont  devenus  ses  maitres. 

5°  Observer  encore,  qu'en  Champagne,  le  haut  prix  du 
grain  et  la  faveur  accordée  au  défrichement,  ont  engagé  tous 
les  cultivateurs  à  chercher  à  mettre  en  valeur  les  terrains  les 
plus  ingrats,  que  pour  cela  ils  ont  défriché  des  Landes  et 
savarts,  sur  lesquels  ils  ont  porté  des  amendements  inutiles, 
dont  ils  ont  privé  les  bonnes  terres,  ce  q.ui  les  a  mis  dans 
le  cas  de  perdre  d'un  coté  sans  gagner  de  l'autre,  qu'ils  se 
sont  privés  par  là  d'une  saine  pâture  utile  à  leurs  bêtiîs  à 
laine,  qu'ils  ont  été  forcés  d'en  diminuer  le  nombre,  que  par 
ce  moyen  ils  se  trouvent  avoir  plus  de  terres  à  cultiver, 
moins  d'engrais  à  y  fournir,  plus  d'impositions  et  moins  de 
rapport,  ce  qui  leur  fait  un  tort  réel,  ainsi  qu'à  nos  manu- 
factures, puisqu'il  est  vrai  que  notre  sol  produisait  autrefois 
à  nos  couverturiers  les  matières  premières  dont  ils  avaient 
besoin  et  qu'actuellement  ils  sont  forcés  d'aller  les  chercher 
en  Allemagne. 

6°  Demander  en  conséquence  que  les  Etats  de  la  Cham- 
pagne soient  autorisés  à  fixer  l'étendue  du  terrain  (lui  res- 
tera dans  chacun  terroir  pour  la  saine  pâture  et  à  empêcher 
que  ces  mauvais  terrains  soient  cultivés  sous  tels  prétextes 
que  ce  puisse  être. 

GuÉRiN,  syndic.  —  NiNOST  l'aisné,  adjoint. 

Religion  et  Mœurs 

1°  Demander  la  résidence  de  MM.  les  évêques  dans  leur 
diocèse  et  la  visite  d'icelui  au  moins  une  fois  par  année. 

Cela  entretient  le  zèle  des  ecclésiastiques  exactes,  donnera 
de  l'exactitude  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  le  revenu  du  béné- 
fice sera  dépensé  dans  le  diocèse  et  y  profitera  en  faveur 
des  artisans  et  des  pau\T:-es,  la  dépense  étant  moindre  qu'à  la 
Cour,  les  aumônes  seront  plus  abondantes  et  le  prélat  éclairé 
par  ses  coopérateurs,  les  curés,  sera  plus  à  portée  de  connaî- 
tre les  véritables  indigents. 

2°  Rendre  à  MM.  les  évêques  les  droits  attachés  à  leurs 
fonctions,  en  leur  ordonnant  de  délivrer  toutes  dispensas  on 
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interdisant  tant  moins  à  Rome  à  ce  sujet,   ce  qui   enlève 
annuellement  des  sommes  considérables  à  la  Nation. 

3°  Diminuer  le  nombre  des  vicaires  généraux,  n'en  point 
admettre  qu'ils  n'aient  exercé  le  ministère  pendant  un  temps 
déterminé,  alors  quatre  hommes  sages  et  qui  prêcheront 
d'exemples  suppléeront  à  la  multiplicité  inutile  du  régime 
actuel. 

4°  Augmenter  le  revenu  des  curés,  les  porter  s'il  est  pos- 
sible à  1.000  livres  dans  les  campagnes,  et  1.500  livres  dans 
les  villes,  obliger  de  secourir  les  malheureux  au  milieu  des- 
quels ils  vivent,  n'est-il  pas  juste  qu'ils  ayent  un  peu  au  delà 
de  l'absolu  nécessaire. 

5°  Leur  assurer  une  retraite  d'après  un  certain  temps 
d'exercice,  et  pour  cela  leur  reserver  moitié  des  prébandes 
dans  les  chapitres  tant  des  catédrales  que  des  collégiales, 
sans  que  ces  prébandes  soient  assujetties  aux  résignations, 
permutations  ni  grades., 

6°  Ne  nommer  pour  curé  qu'un  ecclésiastique  qui  aura  été 
employé  comme  vicaire  pendant  au  moins  six  ans. 

7°  Augmenter  aussi  le  revenu  des  vicaires,  qui  souvent, 
faute  d'avoir  de  quoi  vivre  décemment,  sont  obligés  de  for- 
mer des  liaisons  dangereuses  qui  deviennent  des  sujets  de 
scandale. 

8"  Obliger,  sous  une  peine  grave,  les  père  et  mère  à 
envoyer  leurs  enfants  aux  instructions  publiques,  et  assi- 
gner des  récompenses,  pour  ceux  desdits  enfants  qui  se 
seront  distingués  en  joignan-t  la  régularité  des  mœurs  à  la 
science. 

9°  Supprimer  absolument  la  mendicité,  sans  pour  cela 
abandonner  l'indigent,  un  vieillard,  un  infirme,  ou  trop  jeu- 
ne pour  gagner  sa  subsistance,  et  à  cet  effet  former  dans 
chaque  paroisse  un  bureau  de  charité  pour  prévenir  les 
besoins  des  indigents  du  lieu,  lequel  bureau  sera  composé  du 
curé,  d'un  officier  de  justice,  autre  que  le  sergent,  et  de  deux 
principaux  habitants. 

GuÉRiN,  syndic.  —  NiNOST  l'aisné,  adjoint  (1). 


(1)  Nicolas  Guérin.  rcqu  rn,-\ître  le  20  janvier  1786.  rtcTneurait  rue  d-î 
la  Grosse  Bouteille,  son  adjoint  Hubert  Ninost.  reçu  le  2  juin  1783.  demeurait 
rue  Pavée  d'Andouilles.  I.e  député  fut  Claude  Massy,  reçu  le  6  septembr» 
1777,   demeurant   rue   de  Vesle. 
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XV 

2.  BOUCHERS  ET  CHARCUTIERS  (1) 


CAHIER 

[IbicL  D.   14] 


Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  permettre  que  ses  sujets 
par  corporation  lui  fissent  passer  leurs  doléances  et  remon- 
trances, la  communauté  des  M*^'  bouchers,  chaircuitiers  de  la 
ville  de  Reims,  prend  la  liberté  de  suplier  votre  majesté  de 
vouloir  bien  ordonner  : 

Le  rétablissement  des  Etats  Généraux  qui  seront  fixés 
dans  des  temps  périodiques,  de  cinq  ou  de  diy  ans  au  plus, 
et  que  lors  de  l'assemblée  des  députés  de  touy  les  ordres, 
les  voix  seront  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Que  l'Etat  du  gouvernement  soit  arrêté  et  que  suivant 
les  anciennes  constitutions  de  la  France,  il  ne  puisse  y  avoir 
d'autres  impôts  que  ceux  qui  seront  volontairement  consenti 
par  la  nation  représentée  par  ses  députés. 

Que  dans  la  répartition  des  impots,  il  y  est  une  égalité 
parfaite  relativement  aux  facultés,  entra  les  trois  ordres,  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-étât. 

Que  la  province  de  Champagne  qui  ne  subsiste  que  par 
l'industrie  de  ses  habitants  soient  mises  en  pays  d'Etats 
qu'avec  des  abonnements,  on  puisse  faire  cesser  les  droits 
nuisibles  au  commerce  et  désastreux  pour  le  peuple,  comme 
les  gabelles,  les  aides,  les  traites,  le  contrôle   etc. 

Dans  le  cas  où  sa  Majesté  ne  se  déterminerait  pas  quand 
à  présent  à  mettre  la  Champagne  en  pays  d'Etat  elle  sera 
suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  : 

Que  la  répartition  de  la  capitation  qui  se  fait  par  les 
officiers  municipaux  très  arbitrairement,  soit  faite  à  l'ave- 
nir avec  deux  députés  de  chaque  corps  au  dessous  de  cent 
individus,  quatre  pour  deux  cents,  et  ainsy  en  proportion. 


(1)   La   corporation   comprenait   70    membres.    Le   député    fut   Jean    Baptiste 
Lemaire. 
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Que  le  droit  d'octroi  concédé  par  le  Roy  à  la  ville  de 
Reims  et  celui  de  quatrième,  qui  surcharge  les  citoyens,  et 
les  droits  étrangers  soient  abolis. 

Dans  le  cas  oii  sa  Majesté  ne  se  déterminerait  pas  quand 
et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  même  poids  dans  toute  la  France. 

Que  lorsque  le  prix  du  grain  sera  au  dessus  de  huit  livres 
le  quintal,  le  commerce  et  l'exportation  soient  suspendus. 

Qu'à  l'instar  de  la  ville  de  Paris  et  autre  ville,  la  four- 
niture de  la  viande  au  public  durant  le  carême  soit  faite 
partout  par  les  maîtres  de  la  communauté  qui  s'obligent  d'in- 
demniser l'hôtel  de  Dieu  dont  le  droit  exclusif  est  très 
onéreux  pour  le  peuple. 

Que  pour  procurer  au  peuple  le  moyen  d'avoir  de  la 
viande  à  meilleur  marché  et  empêcher  le  dépérissement  total 
des  bestiaux  qu'on  est  obligé  de  faire  venir  de  l'étranger, 
ils  soient  accordé  sur  sa  taille  ou  la  capitation  aux  cultiva- 
teurs des  diminutions  en  faisant  des  élèves. 

Que  pour  entretenir  l'intelligence,  les  corps  réunis  soit 
remis  seuls  comme  ils  étaient,  que  les  veuves  des  maitres 
jouissent  du  droit  de  travail  leur  vie  durant  et  que  les 
enfants  des  maitres  puissent  à  l'avenir  comme  par  le  passé 
se  faire  recevoir  dans  les  communautés  en  payant  le  quart 
des  droits  au  Roy. 

B.  Lemaire.  —  Nicolas  Arlot.  —  Brunehaux.  — 
Berger.  —  Canart.  > —  Haussard.  —  Boisot,  l'aîné. 


XVI 
3.  BOULANGERS  (1) 


CAHIER 

[Ibkl.   D.    15] 


La  Communauté  des  Maîtres  Boulangers  de  la  Ville  et 
Faubourgs  de  Reims. 


(1)   La   communauté   comprenait    ini    membres  :    les   députés    furent   Joseph 
Wibert  et  Jean-Louis  Le  Geay. 
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S'il  est  des  Corporations  qui  méritent  la  protection  des 
représentants  de  la  nation  appelés  pour  faire  le  bien  de  tous 
et  de  chacun  des  sujets  du  roy,  c'est  sans  contredit  la  Com- 
munauté des  boulangers  de  Reims,  victime  d'un  préjugé 
ridicule,  si  le  grain  augmente  on  leur  en  attribue  l'augmen- 
tation, sans  remonter  plus  haut,  on  raisonne  ainsi,  le  grain 
est  cher,  les  boulangers  vendent  du  pain,  donc  ils  sont  cause 
de  l'augmentation  du  prix  des  grains.  Ce  raisonnement  faux 
est  démenti  par  les  circonstances  actuelles  dans  lesquelles  se 
trouvent  cette  communauté  qui  en  manque,  sans  parler  des 
sacrifices  qu'elle  n'a  cessé  de  faire  depuis  six  mois  en  ven- 
dant comme  elle  fait  encore  le  pain  au  dessous  de  ce  qu'il 
est  taxé,  sans  réclamer  contre  un  règlement  qui  astreint  ses 
membres  à  garnir  leur  boutique  de  trois  sortes  de  pain,  sans 
pouvoir  être  sûr  du  débit,  elle  indiquera  par  ses  demandes 
suivantes  la  manière  de  les  en  indemniser  en  soulageant  le 
peuple  (1). 

Coimnerce  des  Grains 

Les  Etats  généraux  seront  suppliés  d'interdire  l'expor- 
tation des  grains  chez  l'étranger,  de  la  permettre  seulement 
de  province  à  province. 

D'anéantir  cette  classe  de  monox>oleurs  appelés  mar- 
chands de  grains  et  regratiers  de  farine,  qui  s'est  tellement 
multipliée  à  Reims  depuis  dix  ans  qu'elle  surpasse  de  beau- 
coup le  nombre  des  boulangers,  de  suprimer  le  droit  abusif 
du  stellage  aussi  onéreux  pour  le  peuple  que  pour  les  labou- 
reurs, qu'il  écarte  des  marchés,  d'accorder  à  ces  derniers  la 
liberté  de  mesurer  eux  mêmes  leurs  grains,  sans  pouvoir 
être  mis  à  contribution  par  des  colporteurs  ou  mesureurs 
suppôts  des  administrateurs  de  ce  droit  odieux  et  qui  sont 
choisis  dans  la  classe  la  plus  ville.  De  fixer  pour  indemniser 
les  propriétaires  de  ce  droit,  une  rétribution  modique  par 
chaque  sac  de  grain  vendus  par  les  laboureurs  sur  les  mar- 
chés qu'il  rendront  abondants  lorsqu'ils  seront  assuré  d'y 
vendre  librement  et  sans  frais. 

D'interdire  le  commerce  à  ces  accapareurs  de  grains  qui 
sous  le  prétexte  d'approvisionner  la  ville  de  Paris  en  dépouil- 

(1)    Sur    le    prix    du    pain,    voir    la   préface. 
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lant  la  province  de  Champagne,  qu'il  soit  défendu  aux 
amidonniers  de  se  servir  pour  leur  état  d'autres  grains  que 
ceux  qui  seront  gâtés  (1). 

Administration  de  la  Justice 

D'établir  un  siège  souverain  dans  chaque  province,  de 
supprimer  les  justices  de  campagne,  d'établir  des  sièges 
royaux  dont  les  arrondissements  et  dépendances  n'ayent  pas 
plus  de  dix  lieux  d'étendue,  de  réformer  le  code  civil  et 
criminel,  de  leur  en  substituer  de  clairs  et  simples,  de 
manière  qu'un  homme  qui  plaide  puisse  avant  tout  savoir 
si  sa  demande  est  juste  ou  non,  si  elle  sera  accueillie  ou 
rejetée,  afin  qu'il  ne  puisse  gagner  dans  un  siège  et  perdre 
dans  un  autre,  qu'un  homme  prévenu  d'un  crime  connaisse 
la  peine  qu'il  a  encourue  et  ne  passe  pas  ridiculement  comme 
on  l'a  tant  vu  de  fois,  des  galères  à  l'échafaud,  ou  au  bûcher, 
comme  coupable  et  delà  au  sein  de  sa  famille  comme 
innocent. 

Impots,  Finances 

La  communauté  demandera  encore  que  l'impôt  territorial 
en  nature  soit  établi  comme  le  plus  juste,  que  tous  les  ordres 
y  contribuent  sans  exception,  que  les  perceptions  ne  soient 
plus  arbitraires,  que  tous  les  régisseurs,  administrateurs, 
fermiers,  directeurs  généraux  ou  particuliers  des  finances 
qui  surchargent  l'Etat  et  en  partagent  les  revenus  avec  le 
roy,  soient  renvoyés,  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  receveur  général 
qui  corresponde  directement  avec  ceux  qui  seront  chargés 
des  perceptions  en  province. 

Que  la  province  de  Champagne  soit  mise  en  pays  d'Etat, 
que  les  trois  ordres  y  représentent  et  votent  à  nombre  égal, 
que  ceux  qui  les  composent  soient  chargés  de  toutes  les 
lépartitions,  de  capitation  qui  sera  payée  indistinctement 
par  tous  à  raison  de  ce  qu'il  a,  que  les  intendants  soient 
dépouillés  de  toutes  connaissances  des  contestations  relatives 
à  cette  imposition  et  à  toutes  autres  ;  qu'elles  soient  attri- 
buées aux  Etats. 


(1)    Sur   cette    question    de   la    spéculation    sur    les    grains,    voir    la    préface. 
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Que  les  privilèges  onéreux  au  peuple  comme  les  octrois, 
quatrièmes,  etc.,  soient  abolis,  que  les  corvées  ne  soient 
payées  que  par  ceux  qui  fatiguent  les  routes  avec  voiture  de 
telle  espèce  que  ce  soit. 

Que  le  sel  qui  se  vend  à  raison  de  14  s.  et  le  tabac  4  1. 
soient  rendus  marchands,  que  les  douanes  soient  reculées  aux 
extrémités  des  frontières. 

Qu'il  y  ait  des  exemptions  réelles  et  sensibles  pour  les 
pères  de  dix  enfants  vivants. 

Etat  militaire 

Que  tout  le  monde  soit  indistinctement  soumis  à  loger  ou 
faire  loger  les  troupes,  cette  sujestion  est  un  impôt  très 
lourd  dans  les  passages  pour  le  peuple  de  Reims,  ou  il  y  en 
à  un  tiers  d'exempt. 

Qu'un  laboureur  ou  père  de  famille,  ne  puisse  pas  être 
contraint  à  envoyer  ses  enfants  tirer  à  la  milice,  qu'ils  aient 
la  faculté  de  les  exempter  en  payant  une  somme  à  chaque 
tirage,  et  qui  servira  à  récompenser  ceux  qui  voudront 
prendre  la  place  des  exempts. 

Qu'il  soit  défendu  aux  officiers  supérieurs  des  régiments 
de  profiter  du  malheur  d'une  veuve,  que  la  perte  de  son  mari 
met  dans  la  nécessité  de  rappeler  son  fils  auprès  d'elle,  en 
lui  en  faisant  payer  le  congé  des  sommes  exhorbitantes,  et 
de  retenir'  encor  les  congés  huit  et  dix  mois,  après  avoir  reçu, 
la  somme  convenue. 

Clergé 

Qu'il  ne  soit  accordé  de  bénéfices  simples  ou  canonicals 
qu'à  des  éclésiastiques  qui  auront  au  moins  quinze  ans 
d'exercice,  coninie  curés  ou  vicaires,  que  les  revenus  des  uns 
et  des  autres  soient  fixés,  de  manière  qu'ils  soient  dans  une 
aisance  honnête  et  qu'ils  puissent  assister  les  pauvres  de 
leur  paroisst. 

Arts  et  Métiers 

Que  l'industrie  (1)   soit  déterminée  par  les  états,  que  la 

répartition  s'en  fasse  par    les  membres  des  communautés 

eux-mêmes  ;  que  les  veuves  continuent  l'Etat  de  leur  mary 

pendant  leur  veuvage  comme  avant  1777.  Que  les  fils  de 


(1)   Entendez   le   vingtième   d'industrie. 
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Maîtres  ayent  un  privilège  sur  les  étrangers,  et  que  dans 
chaque  ville  de  Maîtrise  il  y  ait  un  bureau  ou  les  lettres 
s'expédient  pour  éviter  aux  aspirants  des  voyages  coûteux 
et  gênants. 

Signé  :  J.  L.  Legeay   ;  Joseph  WlBERT. 


XVII 

4.  GABARETIERS  ET  AUBERGISTES  (1) 


CAHIER 

[Iblil.   D.   16] 


On  demande  des  doléances  de  la  part  des  maîtres  caba- 
retiers,  aubergistes  de  la  Ville  de  Reims  ;  voici  celles  qu'ils 
ont  l'honneur  d'exposer  à  sa  Majesté,  doléances  presque 
semblables  aux  Languentibus  in  Purgatorio. 

Article  l^' 

Ils  payent  souvent  par  chaque  poinçon  de  vin  plus  de 
droits  que  ne  vaut  et  ne  coûte  par  luy-même  ledit  poinçon 
de  vin  ;  de  là,  il  s'ensuit  que  c'est  évidemment  vexer  le 
laboureur  et  tout  étranger  qui  est  obliger  de  loger  dans  ces 
auberges  pour  approvisionner  les  pauvres  d'une  ville  nom- 
breuse qui  par  contre-coup  et  par  nécessité  absolue  payent 
ce  rencher  exhorbitant  qui  s'étend  sur  toutes  les  denrées. 
Donc  que  la  fernie  des  aides  est  une  famine,  une  peste  et 
une  infamie.  • 

Article  2° 
Souvent  des  aubergistes  pour  se  dédommager  s'exposent 
à  contravention,  et  quand  il  n'y  en  aurait  que  le  soupçon  et 
les  apparences,  le  procès  se  fait  en  règle,  la  seule  cour  des 


(1)  Les  cabaretiers-aubergistes  étalent  au  nombre  de  241.  Le  député  fut 
Bazile  Malotet.  La  communauté  réclama  contre  cette  unique  représentation 
qui    lui   avait   été  accordée. 
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'aides  est  juge  et  partie,  qu'elle  est  la  base  de  ce  procès,  le 
rapport  d'un  seul  commis  qui  pour  parvenir  à  son  avance- 
ment et  de  peur  de  manquer  sa  fortune  doit  devenir  néces- 
sairement faussaire.  De  là,  tant  de  rebellions,  tant  de  sang 
répandu,  de  la  ruine  et  la  perte  de  tant  de  pères  de  familles. 
Nota.  Que  le  produit  des  amandes  et  confiscations  (ce  que 
la  ferme  appelle  accomodement)  le  roy  n'en  peut  toucher  un 
sol,  car  les  fermes  sont  louées  absolument  et  non  pas  rela- 
tivement à  ce  maudit  tour  de  bâton,  donc  que  le  roy  est  duppe 
et  la  ferme,  etc.,  (sic). 

Article  3^ 

Soixante  fermiers  dont  les  pères  sans  remonter  plus  haut 
sont  à  peine  connus  ou  plutôt  n'ont  jamais  pu  l'être  que  par 
ceux  qui  ont  jeté  les  yeux  derrière  les  carosses,  soixante 
fermiers  de  cette  engeance  vorace  et  souvent  insolvable  ont 
le  droit  d'écraser  impunément  la  France,  il  est  vrai  qu'ils 
n'ont  rien  à  risquer  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  eu  ;  cependant 
il  faut  l'avouer,  ils  font  au  Roy  la  grâce  de  faire  avec  luy 
moitié  par  moitié  ;  Donc  la  ferme  pourroit  être  encore 
plus,  etc. 

Article  4« 

L'impôt  territorial  est  juste  et  nécessaire,  payons  et 
dépêchons  nous,  il  faut  que  toute  la  France  soit  en  pays 
d'Etat,  qu'il  n'y  ait  parmi  les  trois  classes  du  royaume 
aucun  privilégié  que  celui  qui  se  prêtera  le  plus  volontiers 
pour  relever  l'honneur  de  la  nation,  la  gloire  et  la  douce 
consolation  d'un  prince  qui  comme  tous  les  Bourbons,  juste 
possesseur  de  nos  cœurs  doit  l'être  encore  bien  plus  de  tous 
nos  biens,  alors  Sa  Majesté  au  lieu  de  languentibus  n'enten- 
dra plus  que  des  te  deum. 

Favereau,  sindic.  —  (Illisible) .  —  ViGNON.  —  Lhote- 
LAiN.  —  R.  Payen.  —  Carré.  —  Deligny.  — 
Lamant.  —  Chenu.  —  Danton.  —  Antoine  Va- 

CHELET.  —  MALOTET. 
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XVIII 

5.  MAITRES  CHARPENTIERS  (1) 


ANAliYSE  DU  PROCES-VERBAL».  —  Les  «  maîtres  charpentiers  de 
la  ville  et  faux  bourgs  de  Reims,  ensemble  les  agrégés  de  la  communauté 
convoqués  extraordinairement  par  billets....  »  se  réunirent  le  5  mars 
1789  (2)  dans  la  chapelle  du  cimetière  de  Saint- Jacques,  lieu  ordinaire 
de  tenir  leurs  assemblées.  Le  procès  verbal  n'indique  pas  les  noons  des 
membres  qui  assistèrent  à  cette  réunion.  Jean-Thierry  Drouet,  syndic 
de  la  communauté  avait  reçu  l'avis  le  2  mars  et  présidait.  Il  fut  nommé 
député  de  la  corporation. 

{Archives  de  la  Marne,  E.  994). 


CAHIER 

[Ibkl.  D.   17] 


Cahier  des  Doléances  et  Remontrances  faites  par  la  coni- 
mu7iauté  des  Maîtres  Charpentiers  de  la  ville  et  faubourg 
de  Reims  par  la  personne  du  sieur  Jean  Thiéry  Drouet 
noinmé  Député  par  la  ditte  corporation  en  vertu  de  l'assem- 
blée tenue  en  date  du  U  Mars  1789  par  délibération  de 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ditte  ville  du  26  février 
dernier  pour  satisfaire  aux  lettres  de  Sa  Majesté  du  2U 
janvier  dernier  pour  la  convocation  des  états  généraux  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  avril  prochain. 

1°  Suplie  humblement  la  ditte  corporation  Sa  Majesté 
de  vouloir  bien  accorder  aux  fils  des  maîtres  de  la  nouvelle 
création,  les  mêmes  prérogatives  qu'aux  veuves  des  dits 
maîtres  portés  à  la  déclaration  du  10  avril  1777  (3)  toute  fois 
en  faisant  chef-d'œuvre. 

2°  Suplions  sa  majesté  de  nous  accorder  les  mêmes  sta- 
tuts et  règlements  de  l'ancienne  communauté  accordés  par 
ses  prédécesseurs. 


(1)  La  communauté  avait  16  maîtres,  7  agrégés.  —  Jean  Thierry  Drouet, 
reçu  maître  le  16  août  1777,  dcmeur.-ilt  rue  du  Grenier  à  Sel  ;  son  frère, 
Jean  Baptiste  Drouet,  domoinant  rue  de  l'Ecliauderie,  avait  été  reçu  en 
même  temps  que  lui  ;  il  avait  été  syndic  en  1787. 

(2)  Cependant  le  procès-verbal  Indique   d'abord    «   quatrième  Jour  de » 

puis  la  date  est  effacée  et  remt)lacée  par  «  cinquième  Jour...  ».  —  Ce  procès 
verbal   fut   communiqué   comme  modèle    à   la   corporation    des   épiciers. 

(3)  IsAMBERT,   ibid.   t.   XXIV,  page   393. 
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3"  Suplions  sa  majesté  d'accorder  à  la  dite  corporation, 
la  réforme  de  l'article  de  sa  déclaration  du  l®""  Mai  1782  (1) 
portant  qu'il  est  loisible  à  tous  les  habitants  et  bourgeois  des 
villes  ou  il  y  a  jurande,  d'employer  des  ouvriers  domiciliers 
et  parcourant  les  provinces,  ce  qui  occasionne  à  la  ditte 
communauté  des  procès  inévitables  par  la  vente  cumulée  des 
outils  et  ustencils,  et  met  les  ouvriers  dans  le  cas  de  rendre 
dupe  les  Maîtres  et  les  Bourgeois  par  la  mauvaise  construc- 
tion. 

4"  Suplions  sa  Majesté  de  nous  accorder  privilège  dans 
les  faillites,  ayant  fait  une  amélioration  dans  les  maisons  des 
défaillants. 

5"  Suplions  sa  Majesté  d'accorder  que  tout  sujet  qui  se 
présentera  pour  être  admis  à  la  maîtrise  soit  tenu  de  se  sou- 
mettre devant  les  syndics  et  adjoints  et  autres  maîtres  com- 
posant la  communauté  à  l'effet  d'être  examiné  sur  son 
chef-d'œuvre,  avant  que  de  se  pourvoir  d'une  lettre  qui  ne 
devrait  lui  être  délivrée  que  préalablement  il  n'ait  subit  cet 
examen  et  ne  soit  revêtu  d'un  certificat  qui  fera  preuve  de 
ses  talents  (2). 

6"  Suplions  sa  majesté  d'accorder  à  la  ditte  communauté, 
la  liberté  d'examiner  les  élèves  des  écoles  de  dessin  et  de 
mathématiques  de  cette  ville  (3) ,  laquelle  école  accorde  privi- 
lège de  Maître  à  ceux  qui  se  destinent  à  cet  état,  lorsqu'ils  se 
sont  distingués  par  leurs  talents.  Seroit  cet  examen  néces- 
saire, attendu  que  ces  talents  ne  donnent  que  la  théorie,  et 
qu'il  serait  juste  qu'ils  fassent  au  moins  un  an  d'apprentis- 
sage et  faire  chef-d'œuvre,  et  payer  les  droits  dûs  à  la 
communauté  (4). 

7°  Suplions  sa  Majesté  d'accorder  à  toutes  ses  provinces 
l'impôt  territorial  en  nature,  comme  étant  le  plus  juste  pour 
venir  au  soulagement  de  ses  peuples. 

8  Suplions  sa  Majesté  d'avoir  égard  aux  droits  seigneu- 
riaux qui  se  perçoivent    dans  notre    Province,  spécialement 


(1)  Déclaration  sur  les  statuts  des  communautés  d'arts  et  métiers  (enre- 
gistrée au  Parlement  de  Paris  le  28  juin.  —  Isambert,  Ibid.  t  XXVIT. 
p.   178). 

(2)  Note  du  Commissaire  en  marge  :  «  une  nouvelle  loi  pour  assurer 
aux  charpentiers...   » 

(3)  Voir  la  préface,  p.  "XXV. 

(4)  Note  en  marge    :    «  aux  Etats  provinciaux...   » 
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sur  le  vin  ;  il  y  a  des  endroits  ou  l'on  perçoit  la  onzième 
partie,  et  principalement  sur  les  droits  de  Vicomte  sur  les 
grains  et  farines  qui  se  perçoivent  sur  les  marchés  et  halles, 
ce  qui  empêche  les  abondances,  éloigne  les  cultivateurs  et 
l'orme  une  augmentation  à  la  partie  la  plus  indigente. 

9  Supplions  pareillement  sa  Majesté  d'empêcher  l'expor- 
tation des  grains  et  farines  chez  l'étranger. 

10  Supplions  sa  Majesté  que  le  prix  du  sel  soit  le  même 
partout  le  royaume,  étant  après  le  grain  le  plus  nécessaire 
et  cependant  le  plus  cher,  puisque  dans  notre  province,  il 
revient  à  14  sols  la  livre,  ce  qui  fait  un  impôt  considérable 
pour  l'indigent. 

11  Supplions  sa  Majesté  qu'il  n'y  ait  que  même  poids  et 
mesure  et  aulnage  dans  tout  le  royaume. 

12  Supplions  sa  Majesté  que  l'Etat  ecclésiastique  et  la 
noblesse  soit  soumise  à  la  juridiction  royalle,  et  que  leurs 
causes  commises  soient  réformées,  ce  qui  occasionne  un 
grand  retard  aux  paiements  des  ouvriers,  et  souvent  les  met 
dans  le  cas  de  se  déplacer  pour  de  petits  objets. 

13  Suplions  sa  Majesté  d'accorder  que  la  province  de 
Champagne  soit  mise  en  pays?  d'Etat. 

Signé  :  Jean  Thierry  Drouet-Pothé,  député. 


XIX 
6.  OUVRIERS  CHARPENTIERS  ET  COUVREURS  (1) 


CAHIER 

Uhiil.  I).   18] 


QuahaH  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  ou- 
vriers charpentiers  et  couvreurs  de  la  ville  et  fauxhourgs  de 
Reims  ;  étant  au  nombre  de  deux-cents  passés. 

Pour  être  po7'té  par  leurs  députés  à  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  lad.  ville  ei  faux-bourgs,  qui  doit  se  tenir  en  Vhotel 
de  ville  le  mercredi)  il  mars  1789, 

(1)   Voir   sur  cette   corporation    ouvrière,    la   préface. 
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En  conséquence  de  lettre  du  roy  et  du  règlement  y  annexé 
du  2Ji.  janvier  précèdent,  pour  la  convocation  et  assemblée 
des  Etats  généraux  du  royaume  et  de  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  Baiïly  de  Vennandois  à  Reims,  du  17  février  suivant 

et  de  la  délibération  dudlt  hôtel  de  ville  du 

dudit  7iiois. 

Sur  le  libre  exercice  des  arts  et  métiers  particulièrement 
de  ceux  des  professions  des  charpentiers  et  couvreurs. 
•  Louis  seize  sans  cesse  occupé  du  bonheur  de  ses  sujets, 
peu  de  temps  après  son  avènement  à  la  couronne,  voulant 
donner  à  son  peuple  des  preuves  de  son  amour  et  de  sa  bien- 
veillance et  extirper  toutes  espèces  de  gêne  dans  le  libre 
exercice  que  chacun  doit  avoir  naturellement  de  ses  talents 
et  de  son  industrie,  a  rendu  au  mois  de  février  1776  (1)  un 
Edit  portant  supression  jurandes  et  communautés  de  com- 
merce, arts  et  métiers,  dans  le  préambule  duquel  ce  bon  roi 
pose  pour  maxime  que  Dieu  en  donnant  à  l'homme  des 
besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail, 
h.  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et 
que  cette  propriété  était  la  preuve  la  plus  sacrée  et  la  plus 
imprescriptible  de  toutes  (2)   ; 

Une  infinité  de  dettes  et  charges  contractées  par  les  com- 
munautés supprimées  devant  être  remboursées  par  l'Etat, 
n'ont  pas  permises  qu'une  loix  aussy  sage  ait  pu  avoir  son 
exécution. 

C'est  on  ne  peut  pas  en  douter  les  motifs  qui  ont  forcé 
sa  Majesté  à  l'établir.  En  1777  la  plupart  des  conmiunautés 
étaient  supprimées. 

On  ne  doute  point  que  l'intention  du  roy  soit  toujours 
de  donner  aux  talents  et  à  l'industrie  tous  ressorts  et  libertés, 
et  que  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  elle  se  hâ- 
tera de  faire  revivre  la  loi  par  elle  rendue  en  1776. 

Il  est  en  effet  du  bien  particulier  comme  du  général  que 
l'exercice  des  arts  et  métiers  soit  libre  ;  sans  cela  un  grand 

(1)  Edit  de  février  1776  portant  suppression  des  jurandes  et  communautés 
de  commerce,  arts  et  métiers  (erreg.  le  12  mars  au  lit  de  justice)  Isambert, 
ibid.   t.   XXIII,   p.    370. 

(2)  L/'édit  de  Turgot  affirmait  en  effet  que  «  le  droit  do  travailler  était 
la  propriété  de  tous,  et  la  première,  la  plus  imprescriptible  de  toutes  les 
propriétés  ». 
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nombre  d'ouvriers,  presque  tous  pères  de  famille,  gémissent 
sous  le  poids  des  peines  et  fatigues,  et  leurs  talents  et  indus- 
trie restent  comme  enfouis,  réduits  à  en  passer  par  la  loi 
que  leur  font  les  maitres,  le  prix  de  leurs  salaires  et  journées 
se  trouvant  toujours  très  modiques  n'excédant  pas  vingt  à 
vingt-quatre  sols  par  jour,  quoiqu'étant  à  chaque  instant  au 
péril  de  leur  vie. 

Le  bien  général  en  souffre,  en  ce  que  par  le  défaut  de 
concurrance,  ceux  que  leurs  facultés  ont  permises  d'aspirer 
à  la  maitrise,  et  qui  forment  le  plus  petit  nombre,  s'accor- 
dent entre  eux  sur  le  prix  des  ouvrages  et  le  public  obligé 
d'avoirs  recours  à  eux  est  exposé  à  payer  un  prix  plus  cher 
que  s'il  y  avait  concurence  et  liberté. 

Sur  les  impots  publics 

Le  Tiers  Etat  est  celui  de  tous  les  autres  ordres  du 
royaume  qui  paye  le  plus  à  l'Etat,  c'est  néanmoins  la  portion 
du  peuple  la  moins  riche  et  la  moins  aisée  et  celle  qui  par 
conséquent  mériterait  d'être  la  plus  allégée  ;  le  vœu  général 
réclame  en  sa  faveur,  pour  qu'il  soit  déchargé  d'une  partie 
de  ce  qu'il  paye  à  l'Etat. 

Ahus 

Dans  la  manutention  des  choses  de  première  nécessité, 
l'exportation  des  grains  a  donné  lieu,  même  dans  des  temps 
d'abondance,  à  des  abus  et  des  monopoles  sans  nombre  qui 
en  ont  fait  exaucer  considérablement  le  prix  ;  chose  qui  n'a 
cessé  de  réduire  le  même  peuple  dans  une  extrême  misère 
et  qui  en  ce  moment  l'accable. 

Si  jamais  ont  eu  dû  laisser  libre  l'exercice  de  quelques 
arts  et  métiers,  c'était  principalement  ceux  des  fournisseurs 
des  choses  de  première  nécessité,  tels  que  boulangers,  bou- 
chers, chaircutiers,  aubergistes  et  cabaretiers,  la  concurrence 
dans  l'exercice  d'une  profession  ne  pourrait  être  que  très 
avantageuse  au  peuple,  si  le  pain  était  rendu  marchand 
et  que  la  vente  en  soit  permise  par  les  boulangers  de  la 
campagne  dans  les  marchés  et  places  publiques,  l'abondance 
viendrait  de  toute  part,  et  nécessairement  amènerait  une 
diminution  dans  le  prix,  il  en  serait  de  même  de  la  viande 
si  la  vente  en  était  libre,  le  peuple  alors  se  procurerait  les 
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choses  nécessaires  à  la  vie  à  meilleur  compte  et  pourrait 
supporter  plus  facilement  les  révolutions  qui  arrivent  de 
temps  à  autres  dans  le  prix  des  denrées  et  sa  contribution 
aux  charges  publiques. 

Impots  sur  les  vins  se  vendant  en  détail  à  Reims 

Il  existe  à  Reims  des  impots  énormes  sur  la  vente  en 
détail  des  vins,  lesquels  impots  sont  supportés  par  le  seid 
même  peuple. 

Il  serait  moins  injuste,  s'ils  étaient  une  espèce  de  peine 
infligée  à  ceux  d'entre  lui  qui  fréquentent  les  cabarets,  mais 
les  pauvres  pères  de  famille  qui  veulent  se  procurer  chez  eux 
cette  boisson  première,  même  en  cas  de  maladie,  forcés  d'en 
envoyer  chercher  au  cabaret,  se  trouvent  confondus  comme 
les  autres  dans  Fopression  de  ces  impots  (sic),  il  serait  à 
désirer  qu'on  peut  parvenir  à  les  supprimer  ou  à  les  diminuer 
de  manière  à  les  rendre  plus  suportables. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléan- 
ces, plaintes  et  remontrances  des  ouvriers  charpentiers  et 
couvreurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Fait  et  arrêté  entre  eux  cejourd'huy  dixième  jour  du  mois 
de  mars  mil  sept  cent-quatre-vingt-neuf  et  ont  après  lecture 
faite,  signés,  ceux  d'entr'eux  le  sachant. 

Signé  :  Michel  Blondel.  —  Lebeau.  —  Jean-Baptisto 
Lanbrie.  —  François  Lanbry.  —  Dubois.  — 
Lefève.  —  Jean  Blondel.  —  Jean-Baptiste  Hué. 

—  Nicolas  Hué.  —  Jean  ....  —  Claude  Jacquier.  — 
Toussaint  Gay.  —  Martinet.  —  Martin  ....  — 
Cabaret.  —  Toussaint  Sutaine.  —  Gaillard.  — 
André  Jean  Polonceau.  —  Nicolas  Flamant.  — 
Didier  Verte.  —  Brouardelle.  —  Pierre  Jacques 
Gaillard.  —  Jacques  ....  —  Nicolas  Gober.  — 
GuÉRiN.  —  Longuet  fils.  —  H.  Piquet.  —  Bon- 
naire.  '  —  Bergeronneau.  —  Nicolas  Fossier.  — 
Roze.  —  Louis  Roze.  —  Beudar  Louis.  —  Fran- 
çois... —  Rouget.  —  Roze   Conty.  —  G.  Benoit. 

—  Boisseaux  Brabant.  —  Jean  Noël.  —  André 
Périn,    receveur.  —   Bacquenois   père.  —  Joseph 
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Maillart.  —  Jean  François  FOREST.  —  Navelot. 
—  Gaillard.  —  Debrotonne.  —  Perin.  —  Pierre 
Colin.  —  Charles  Désauté.  —  Jean  Baptiste  Rou- 
get. —  Antoine (et  quelques  autres 

signatures  qui  n'ont  pu  être  déchiffrées). 


XX 

7.  CHIRURGIENS  (1) 


CAHIER 

[Ibid.  D.   19] 


Extrait  du  Registre  des  Conclusions  des  Maîtres  en  Chi- 
rurgie de  la  Ville  de  Reims. 

Cejourd'huy  cinq  Mars  de  l'année  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  Nous  Lieutenant  Prévôt,  Doyen  et  autres  Maîtres 
en  Chirurgie  de  la  Ville  de  Reims,  assemblés  en  notre  Cham- 
bre de  Juridiction  pour  la  rédaction  de  notre  cahier  de 
doléances  suivant  les  intentions  de  sa  majesté,  après  en 
avoir  conféré,  les  avons  rédigées  en  la  manière  qui  suit,  pour 
être  présentées  par  Messieurs  Noël,  Lieutenant  de  Monsieur 
le  premier  chirurgien  du  Roi,  et  Robin,  Prévôt  en  charge, 
nommés  à  cet  effet  à  l'assemblée'  du  Tiers-Etat  qui  se  tiendra 
en  l'Hotel-de-Ville  le  onze  Mars  de  la  présente  année,  et  être 
déposées  entre  les  mains  de  Messieurs  les  officiers  munici- 
paux qui  en  feront  l'usage  convenable. 


(1)  Lin  communauté  ne  comprenait,  en  1789,  que  les  6  membres  dont  les 
signatures  figurent  au  cahier  :  le  chef  de  la  communauté  portait  Je  titre 
le  Lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi  :  Nicolas  Noël,  maître  depuis 
1786,  occupait  cette  fonction  depuis  1788  :  il  fut  l'ami  de  Saint  Just  et 
mourut  ;\  Reims  le  12  mai  1832  (G.  Laurent  :  Le  chirurgien  rémois  Noël^ 
Matot-Braine,  1898).  —  Pierre  Robin,  le  prévôt,  né  à  Reims  en  1725, 
maître  depuis  1760,  mourut  en  1804.  Le  musée  de  Reims  possède  son  por- 
trait légué  par  sa  fllle.  —  Tousï<aint  Ponsardin,  maître  depuis  1754,  était 
doyen  depuis  1786.  —  Pierre  Muscux,  maître  depuis  1769,  mourut  en  1797 
(Cet.  GUELLiOT  :  Les  Muscux,  chirurgiens  rémois.  Reims,  Matot-Braine,  1887, 
in-8''>).  —  Jean  Husson  était  maître  depuis  1771  (A.  Philippe  :  Préri» 
histcyricjue  sur  Vmicicnne  commuimutc  des  maîbi'es  en  chirurgie  de  la  ville 
de   Seims,  Reims,  Gérard,  1853,  in-8<>). 
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Les  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  Ville  de  Reims  occupés 
du  soin  de  donner  à  leurs  concitoyens  de  toutes  les  classes, 
les  secours  qu'exigent  les  malheurs  attachés  à  l'humanité, 
n'ont  d'autres  vœux  a  porter  au  pied  du  trône  que  le  bonlieur 
constant  de  sa  majesté,  et  de  la  famille  Royale  pour  laquelle 
ils  souhaitent  sincèrement  que  leur  art  soit  tout  à  fait  inu- 
tile, et  désirent  la  gloire  des  françois  la  prospérité  de  l'Etat, 
et  la  félicité  de  tous  les  ordres.  Quand  aux  grands  objets  qui 
occupent  la  nation  en  ce  moment,  ils  s'en  rapportent  à  la 
sagesse  et  à  la  bonté  d'un  père  qui  ne  veut  que  le  bien  de  ses 
enfants,  et  à  la  prudence  des  députés  de  leur  ordre  ;  ils  sont 
persuadés  que  les  précautions  que  l'on  a  prises,  dans  le  choix 
qui  en  a  été  fait,  sont  les  seuls  moyens  d'entretenir  leur  zèle 
pour  la  défense  de  l'intérêt  national. 

A  l'Egard  de  la  Chirurgie  en  général,  le  Roi  lui  a  tou- 
jours accordé  une  faveur  si  spéciale  qu'ils  ne  peuvent  qu'en 
désirer  la  continuation. 

Quant  à  leur  Compagnie  en  particulier  si  leur  voix  peut 
parvenir  jusqu'au  Souverain  ils  diront  qu'après  avoir  donné 
au  public  des  preuves  de  l'ardeur  qu'ils  ne  cesseront  de 
montrer  pour  la  gloire  et  les  progrès  de  leur  art  et  pour  le 
soulagement  de  l'humanité  ;  ils  désirent  que  MM.  les  officiers 
municipaux  et  leurs  concitoyens  leur  accordent  des  témoi- 
gnages assez  authentiques  de  leurs  talents,  et  de  leurs  ser- 
vices pour  pouvoir  parvenir  un  jour,  par  la  voye  du  pro- 
tecteur immédiat  de  la  Chirurgie  (M""  le  Premier  chirurgien 
du  Roi)  à  obtenir  les  distinctions  honorables  que  Sa  Majesté 
a  accordées  aux  Compagnies  de  Chirurgiens  des  grandes 
villes  de  son  royaume  (1)., 

Fait  et  arrêté  en  notre  chambre  de  jurisdietion,  les  jour, 
mois  et  an  ci  dessus  : 

Signé  :  Noël  Lieutenant,  Robin  Prévôt,  Ponsardin, 
doyen,  MusEUX,  Ricci,  HussoN. 
Délivré  confoime  à  l'original  par  moi  Greffier  de  M''  le 
premier  Chirurgien  du  Roi.  HussON. 


(1)    Privilèges    du    piemier   chiiurgien    du    Roi    (Fkankxix,    Dict.    hist.    des 
arts,  métiers   et  professions,  page   450.    - —   Arch.    de    la   Marne,  C.    140). 
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XXI 

8.  COUTELIERS  ET  ARMURIERS  (1) 


CAHIER 

[Ibkl.  D.  20] 


La  comniunauté  des  maîtres  couteliers  et  armuriers  de 
Reims  demande    : 

Qu'il  ne  soit  rien  arrêté  aux  Etats  généraux  qu'à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Que  les  intendants  soient  supprimés,  qu'on  leur  substitue 
des  états  provinciaux,  oii  le  tiers  état  sera  toujours  égal  en 
nombre  au  clergé  et  à  la  Noblesse.  Que  les  états  soient  les 
juges  souverains  de  toutes  contestations  relatives  aux  finan- 
ces et  aux  impots,  que  leurs  décisions  soient  promptes  et 
gratuites. 

Imvots. 

Que  l'impôt  territorial  en  nature  soit  admis  comme  le 
plus  juste,  que  les  impots  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre  en 
attendant  le  rétablissement  du  bon  ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  ne  puissent  l'être  qu'à  l'aveu  des 
trois  ordres  reunis  et  convoqués  légalement  par  le  roy,  que 
pour  éviter  toutes  dépenses  ils  soient  octroyés  par  des  dépu- 
tés, en  nombre  égal  des  trois  ordres,  des  états  provinciaux, 
que  leur  perception  soit  facile  et  claire  de  manière  que  le 
receveur  ne  puisse  l'étendre  ou  le  restreindre  à  son  gré 
comme  les  contrôleurs  rar  exemple  le  font.  Que  leur  durée 
soit  limitée,  que  tous  les  membres  des  différents  ordres  y 
contribuent  à  raison  de  ce  qu'ils  possèdent. 

Que  la  répartition  de  la  capitation  et  de  l'industrie  soit 
faite  sans  partialité,  qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  du  pre- 
mier de  ces  droits,    que  le  second  soit    payé    par  tous    les 


(1)  Les  couteliers,  armuriers,  avec  les  serruriers,  taillandiers,  marchands 
de  fer,  cloutiers,  maréchaux,  '  comprenait  73  membres  à  la  Révolution.  — 
Stanislas  Garaudé  fut  député  des  couteliers  armuriers. 
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marchands  où  qu'ils  tirent  ou  peuvent  tirer  de  leur  profes- 
sion. 

Que  les  droits  de  quatrième,  octrois  et  autres  privilèges 
de  ville  soient  supprimés. 

Que  les  corvées  soyent  payées  par  ceux  seul  qui  occasion- 
nent les  dégradations  des  routes. 

Commerce  des  grains 

Que  le  commerce  des  grains  à  l'étranger  soit  supprimé 
comme  préjudiciable  à  la  classe  des  sujets  du  roy  la  plus 
indigente,  que  tous  droits  de  stellage,  hallage  et  vicomte 
soient  supprimés,  qu'il  ne  puisse  se  vendre  de  grains  ailleurs 
que  sur  les  marchés,  qu'il  soit  libre  au  vendeur  de  se  mesurer 
lui-même,  en  payant  seulement  au  seigneur  du  Meu  ou  il 
vendra  2  sols  par  sac  de  grains  pour  l'indemniser  des  droits 
supprimés. 

Que  la  justice  soit  mieux  administrée,  qu'elle  soit  prompte 
et  bonne  sans  égard  au  rang  et  à  la  qualité  des  personnes, 
qu'on  forme  des  arrondissements  plus  rapprochés  du  lieu  ou 
die  se  rendra  pour  éviter  aux  gens  de  la  campagne  assez 
malheureux  déjà  d'avoir  des  procès,  des  transports  pénibles 
et  coûteux. 

Arts  et  métiers 

Que  le  droit  de  visite  soit  supprimé,  que  les  veuves  et  les 
fils  de  maîtres  jouissent  des  privilèges  qu'ils  avaient  avant 
l'édit  de  1777,  qu'il  n'y  ait"  plus  de  droit  du  chef  d'œuvre 
pour  ces  derniers. 

Que  tous  les  couteliers  ayent  ie  droit  de  faire  seuls  tous 
les  taillants  et  tranchants  fermés  ou  non,  au  dessous  du 
poids  d'une  livre. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids,  une  seule  mesure  et  un 
même  aunage  par  tout  le  royaume,  que  les  droits  sur  le  sel 
et  sur  le  tabac  soient  réduits  à  moitié. 

Signé    :   Caron.  —  Raulin  Hureaux.  —  Stanislas 
Garaudé.  —  Dettebroux.  —  Beurelain. 
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XXII 
9.  CORDONNIERS  (1) 


CAHIER 

[Iblil.    T».    ^21] 


La  communaucé  des  maîtres  cordonniers  de  Reims 
demande  : 

1"^  Que  tous  les  arrêtés  et  délibérations  des  Etats  géné- 
raux ne  soient  faits  qu'à  la  pluralité  des  voix,  et  non  par 
la  reunion  des  ordres. 

Que  la  Champagne  soit  mise  en  pays  d'Etat,  que  ces  états, 
où  comme  aux  généraux,  la  noblesse  et  le  clergé  ne  pourront 
avoir  ensemble  plus  de  représentants  que  le  Tiers  ordre,  se 
tiennent  tous  les  deux  ans,  sans  que  ce  puissent  être  deux 
fois  de  suite  dans  la  même  ville,  mais  alternativement,  dans 
les  quatre  principales  villes  de  la  province  pour  éviter  toutes 
prédilections  et  sollicitations  d'immunités  de  dédomagement. 

Administration  de  la  Justice 

V'  Qu'il  y  ait  une  réforme  dans  l'administration  de  la 
Justice  civile  et  criminelle,  réunion  des  Justices  de  Seigneurs 
aux  Justices  royales. 

2"  Que  dans  chaque  province  il  y  ait  un  siège  souverain 
qui  connaisse  en  matière  civile  par  prévention  aux  autres 
sièges  dont  ii  va  être  parlé  des  contestations  qui  excéderont 
six  mille  livres. 

3"  Qu'on  établisse  des  sièges  royaux  à  des  distances 
égales  et  de  manière  à  ne  pas  obliger  un  particulier  à  aller 
plaider  au  delà  de  dix  lieues  de  chez  lui  que  ces  sièges  puis- 
sent juger  souverainement  jusqu'à  six  mille  livres  au  civil  et 
au  criminel,  jusqu'à  la  peine  de  mort  exclusivement  que  le 
siège  souverain  aura  seul  le  droit  de  prononcer. 


(1)   Les     cordonniers,     savetiers,     groupaient     169     membres.     Les     députés 
furent    Jean    François    Maireau    et    Gilles-Dominique    Lemoyne. 
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Impôts 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt,  qu'il  soit  en  nature,  que 
les  trois  ordres  de  l'état  y  contribuent  à  raison  de  ce  que 
chacun  possède  sans  aucune  exception,  privilège  et  immunité 
excepté  pour  ceux  qui  dans  quelqu'ordres  qu'ils  soient  placés, 
auront  rendu  à  l'Etat  ou  à  leurs  provinces  des  services 
importants  et  dans  les  états  provinciaux  seront  les  appré- 
ciateurs. 

Que  la  perception  des  droits  de  contrôle  ne  soit  plus  à 
l'arbitrage  d'un  commis  intéressé  à  augmenter  sous  diffé- 
rents prétextes  à  cause  du  bénéfice  qu'il  en  tire. 

Que  la  capitation,  dont  le  quantum  sera  fixé  invariable- 
ment tous  les  deux  ans  par  les  états  provinciaux,  se  paye 
néanmoins  annuellement  par  tous  les  membres  des  trois 
ordres  à  raison  de  leur  faculté,  sans  aucune  exemption,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sinon  pour  ceux  qui  découvri- 
ront des  personnes  qui  pour  éviter  leur  juste  Contribution 
dissimuleraient  leurs  moyens  cas  auquel  le  dénonciateur 
obtiendrait  pendant  deux  ans  la  remise  de  sa  contribution 
qui  serait  supporté  par  le  délinquant. 

Que  tous  les  privilèges  des  villes  qui  ne  font  que  sur- 
charger les  sujets  du  Roy  et  singulièrement  la  classe  la  plus 
indigente,  tels  que,  quatrièmes,  octrois  (etc.)  soient  sup- 
primés. 

Que  les  corvées  en  nature  ainsi  que  la  prestation  en 
argent  qu'on  y  a  substitué  soient  supprimées,  que  pour  pour- 
voir à  l'entretien  des  routes,  il  soit  mis  impôt  modique,  mais 
qui  bien  administré  par  les  états  provinciaux  suffira  tou- 
jours, sur  les  voitures  de  roulage  et  autres  en  entrant  dans 
les  villes  et  bourgs  auxquels  aboutissent  les  grandes  routes 
seulement.  Cet  impôt  sera  d'autant  plus  ^équitable  qu'il  ne 
sera  jamais  supporté  que  par  ceux  qui  le  doivent  réellement, 
les  vignerons,  les  manouvriers  ne  fatiguant  pas  les  routes, 
ne  doivent  pas  supporter  les  frais  de  leur  entretien. 

Que  le  versement  de  tous  les  deniers  royaux  se  fasse 
directement  et  aux  moindres  frais  possibles  des  mains  des 
receveurs  originaires  au  trésor  royal  sans  intemiédiaires 
quelconques. 
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Commerce  des  Grains 

Que  la  liberté  du  Commerce  des  grains  chez  l'étranger 
soit  supprimé,  que  l'exportation  seule  de  Province  en  Pro- 
vince en  soit  libre  sans  cependant  que  pour  éviter  toute 
espèce  de  monopole  sur  cette  denrée  de  première  nécessité, 
il  soit  admis  plus  de  trois  personnes  dans  chaque  ville 
principale  qui  en  fasse  le  commerce. 

Que  pour  procurer  l'abondance  dans  toutes  les  villes  et 
sur  les  marchés  où  pourront  se  vendre  seulement  les  grains, 
les  droits  de  stellage,  vicomte,  hallage  ou  autres  équivallent 
soient  supprimés,  qu'il  leur  soit  seulement  substitué  une 
prestation  de  deux  ou  trois  sols  par  chaque  sac  de  grains  et 
qu'il  soit  libre  à  tous  les  acheteurs  et  vendeurs  de  se  mesurer 
eux  mêmes  pour  éviter  d'être  rançonnés  par  des  mesureurs 
avides  ou  infidèles. 

Arts  et  Métiers 

Que  le  droit  de  visitte  qui  se  paye  à  raison  de  quatre 
livres  par  chaque  individu  soit  supprimé,  sauf  à  indemniser 
sur  l'industrie,  les  sindic  et  adjoint  de  chaque  communauté 
des  peines  qu'ils  prennent  pour  reformer  les  abus,  maintenir 
le  bon  ordre  et  surveiller  aux  infractions  de  la  loy  ou  des 
règlements. 

Que  les  veuves  de  Maîtres  ayent  la  faculté  de  continuer 
pendant  leur  veuvage  la  profession  de  leur  mary  sans  payer 
de  nouveaux  droits,  comme  il  était  pratiqué  avant  mil  sept 
cent  soixante  dix  sept. 

Qu'il  y  ait  un  avantage  quelconque  pour  les  fils  de  Maî- 
tres qui  embrasseront  l'état  de  leur  père,  comme  diminution 
de  moitié  ou  d'un  tiers  du  droit  fixé  pour  les  étrangers,  avec 
l'exemption  des  droits  de  chefs  d'œuvre,  quand  ils  justifie- 
ront avoir  travaillé  trois  ans  avec  leur  père  ou  quatre  chez 
un  autre  maître. 

Commerce 

Que  les  poids,  mesures  et  aulnages  soient  les  mêmes 
partout  le  royaume,  que  les  douanes  soient  reculés  aux  fron- 
tières de  manière  qu'une  espèce  de  marchandise  qui  entre 
ou  sort  ne  soit  soumise  qu'à  un  seul  droif  et  à  une  seule 
inspection. 

Qu'on  supprime  tous  les  traités  nuisibles  au  Commerce 
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et  à  l'industrie,  que  le  Sel  et  le  Tabac  soit  rendu  marchand 
ou  que  le  prix  en  soit  diminué  et  le  même  par  tout  le 
royaume. 

Clergé 

Que  tous  les  ordres  religieux  soient  supprimés  ou  que 
au  moins  ils  soient  tenus  de  se  reunir,  de  manière  que  chaque 
maison  soit  composée  d'au  moins  quarante  individus. 

Que  leurs  revenus  soient  fixés  à  raison  de  sept  cent  livres 
par  tête,  que  le  surplus  de  leur  bien  soit  réuni  aux  domaines 
du  roy. 

Que  les  éclésiastiques  utils,  tels  que  Curés,  vicaires  (etc) 
ayent  au  moins  les  premiers  1200  1.,  les  seconds  800  1.  de 
revenus,  afin  qu'ils  puissent  remplir  décemment  leur  état,  que 
toutes  les  fonctions  de  leur  ministère  se  fassent  grastis. 
Signé  :  Maireau,  Lemoyne. 


DOCUMENT  ANNEXE 


A  l'Assemblée  de  la  communauté  des  maîtres  cordonniers  de  Reims 
réunis  «  le  4  mars  1789  en  la  salle  des  Révérends  Pères  Prêcheurs  pour 
la  nomination  des  Députés  »  l'agrégé  de  cette  communauté  Jean-Baptiste 
Depaquit  (1)  prononça  un,  discours  qui  fut  publié  à  cette  époque  (4  pages 
in-4''.  Biblio.  de  Reims,  cabinet  de  Reims  t.  III,  n°  110).  La  publication 
de  ce  discours  aurait  eu  un  tel  succès  que  son  auteur  éprouva  le  besoin 
de  développer  ses  idées  dans  un  «  supplément  »,  qui  fut  également 
imprimé. 

Voici  ces  deux  documonts  qui  sont  très  intéressants,  surtout  quand 
on  connaît  la  destinée  de  ce  petit  artisan  qui  pendant  la  Révolution, 
devait  aller  jusqu'à  l'extrême  limite  des  idées  et  des  principes  démocrati- 
ques : 

DISCOURS  prononcé  par  Jean-Baptlsfe  Depaquit,  agrégé  de  la  co-mmu- 
naxité  (les  Maîtres  Cordonniers  de  Reims,  assemblés  le  4  tnars  1189, 
en  la  salle  des  Révérends  Pères  Prêcheurs,  pour  la  no^mination  des 
Députés. 


(1)  Né  à  Reims  en  1757,  Jean  Baptiste  Depaquit-Champenois  joua  un 
certain  rôle  dans  cette  ville  et  aussi  dans  la  Marne  pendant  la  Révolution. 
Fervent  robespierriste,  très  lié  avec  le  conventionnel  Armonville,  il  devint 
administrateur  du  département  et  même  président  du  directoire  de  cette 
administration  en  l'an  II.  Il  fut  inquiété  comme  terroriste  en  l'an  IH  et  fut 
mêlé  au  mouvement  babouviste  en  l'an  V.  Il  mourut  à  Reims,  rue  du  Clou 
dans  le  fer  où  il  avait  repris  son  échoppe  de  cordonnier  le  30  prairial  an  xiii 
à  l'âge  de  48  ans.  C\''oir  mon  étude  sur  le  conventionnel  Riihl  à  Reims.  — 
Annales   historiqxtes  de    la   Révolution  française   de  mars-avril   1926). 
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Messieurs, 
En  conséquence  des  ordres  émanas  du  Trône,  nous  nous  trouvons  ici 
assemblés  pour  un  objet  de  la  plus  grande  importance  ;  objet  tant  désiré 
et  digne  de  nos  sérieuses  attentions. 

Sa  Majesté,  sans  cesse  occupée  du  bonheur  de  ses  peuples,  nous  en 
donne  en  ce  moment  des  preuves  non  équivoques.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs, les  tendres  sollicitudes  qu'il  n'a  cessé  de  nous  montrer  depuis 
son  glorieux  avènement  au  trône  de  ses  ancêtres  :  à  peine  fut-il  chargé 
de  ce  pénible  fardeau,  qu'on  reconnut  en  lui  l'héritier  des  vertus  du 
plus  grand  de  nos  Rois  (Henri  IV).  Comme  lui,  il  consacre  son  repos 
au  soulagement  de  ses  sujets  ;  son  âme  noble  et  sensible  prévient  tous 
nos  ibesoins  :  vous  rendre  tous  heureux,  dit  ce  bon  Prince,  est  le  but 
où  j'aspire. 

Louis  XVI,  chéri,  adoré  des  François,  est  digne,  par  ses  vertus,  de 
leur  admiration.  Son  génie  bienfaisant  étonne  l'univers  :  il  est  l'arbitre 
des  Rois  ;   il  en  est  le  médiateur. 

Tant  d'honneur  au   dehors,  acquis  à  juste  titre,  laisse   à  son  cœur 
magnanime  des  niomens  précieux,  pour  remédier  aux  maux  qui  désolent 
son  Empire.  Semblable  à  un  bon  père,  il  convoque  sa  nombreuse  famille,' 
pour  aviser  avec  elle  aux  moyens  les  plus  propres  à  faire  son  bonheur. 

Oui,  Messieurs,  par  une  grâce  spéciale,  dictée  par  la  sagesse  et 
l'équité  du  meilleur  des  Rois,  à  cette  grande  Assemblée,  l'ordre  du 
Tiers  Etat,  le  nerf  de  la  France,  son  plus  ferme  appui,  courbé  sous  le 
poids  des  impositions,  rentre  dans  tous  ses  droits,  droits  sacrés  qu'il 
tient  de  Dieu  et  de  la  Nature  ;  il  obtient  une  représentation  égale  en 
nombre  aux  deux  premiers  Ordres  ;  ses  plaintes  seront  entendues,  dis- 
cutées et  ses  griefs  redressés. 

Vainement,  dans  nos  provinces,  quelques  individus,  attachés  par  un 
vil  intérêt  aux  usages  féodaux,  osent  se  permettre  de  réclamer  contre 
un  si  grand  bienfait  ;  les  lumières  du'  dix-huitième  siècle,  et  les  bontés 
du  Roi  juste,  prévaudront  sans  doute  sur  des  protestations  vicieuses, 
marquées  au  coin  de  la  désobéissance  ;  tout  doit  céder  enfin  à  la  force 
de  la  vérité  et  de  la  raison  persuasives  ;  nous  sommes  des  François, 
et  non  des  esclaves. 

C'est  en  cette  qualité.  Messieurs,  que  nous  devons  concourir  aux 
vues  paternelles  de  Sa  Majesté^  soyons  tous  animés  d'un  zèle  patrio- 
tique, sensibles  au  dévouement  de  ces  généreux  privilégiés,  qui  consen- 
tent à  partager  les  charges  de  l'Etat  dans  toute  leur  étendue  :  formons 
des  vœux  pour  la  cause  publique,  mais  de  justes  et  raisonnables,  qui 
concourent  au  bonheur  commun  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

La  réforme  des  abus,  qui  se  sont  glissés  dans  plusieurs  parties  de 
l'administration,  doit  être  un  objet  principal  de  nos  réclamations  ;  c'est 
dans  cette  grande  question  que  nous  devons  puiser  les  lumières  néces- 
saires pour  la  forme  de  nos  observations,  et  elles  nous  amèneront  suc- 
cessivement aux  demandes  et  doléances  suivantes   : 

Premièrement,  une  réforme  dans  la  justice,  et  dans  les  loix  civiles 
et  criminelles. 

Secondement,   une  égale   répartition   de  l'impôt  sur  les  trois  Ordres 
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du  Royaume,  sans  exception  quelconque  ;  bien  entendu  que  la  quotité 
des  contribuables  s'étendra  dans  la  proportion  de  leurs  biens,  légalement 
déclarés  dans  leur  âme  et  conscience. 

Troisièmement,  la  suppression  illimitée  de  tous  édits  et  déclarations 
qu'aucune  autre  branche  du  commerce  susceptible  de  monopole,  au 
très  grand  préjudice  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  indigente 
du  royaume. 

Je  ne  m'étendrai  point,  Messieurs,  sur  les  autres  questions  qui  doi- 
vent former  le  complément  de  notre  cahier  ;  votre  sage  prévoyance  le 
rendra  sans  doute  à  sa  perfection  ;  ce  grand  ouvrage  étant  achevé,  nous 
dirigerons  nos  vues,  en  vertu  de  l'Ordonnance,  sur  l'élection  des  per- 
sonnes prises  entre  nous  pour  le  communiquer  à  une  autre  Assemblée. 

Vous  n'ignorez  pas,  MessieuTs,  que  cette  nomination  exige  la  plus 
parfaite  intégrité  ;  bannissons  de  nos  cœurs  cet  esprit  de  parti  d'ovi  nais- 
sent nécessairement  la  brigue  et  la  cabale  ;  réunissons  nos  suffrages  en 
faveur  d'hcorunes  instruits,  dans  cette  grande  cause,  qui,  dépouillée  de 
toute  prévention,  soient  animés  du  désir  du  bien  public. 


SUPPLEMENT  au  Discours  fait  et  prononcé  par  Jean-Baptiste  Dépaquit, 
agrégé  à  la  communauté  des  Maîtres  Cordonniers  de  Reinis,  assem- 
hlée  le  4  Mars  1789,  en  la  salle  des  RR.  PP.  Prêcheurs,  pour  la. 
nomination  des  députés. 

L'accueil  favorable  que  le  public  a  bien  voulu  faire  à  mon  discours, 
m'engage  à  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  patriotisme;  il 
verra,  j'espère,  avec  indulgence,  que  si  mon  éducation  morale  est  infé- 
rieure au  sujet  que  je  traite  dans  cet  ouvrage,  mon  goût  pour  la  vertu, 
l'amour  du  respect  et  de  la  reconnoissance  envers  mon  Roi,  et  le  désir 
du  bien  commun  me  seront  toujours  aussi  à  cœur  que  ma  propre  exis- 
tence. 

De  toutes  les  assemblées  nationales  tenues  précédemment  dans  cet 
empire,  il  n'en  est  aucune  qui  ait  pleinement  rempli  l'objet  qu'on  s'en 
était  proposé  :  chaque  siècle  eut  cependant  ses  sages,  et  ne  manquoit 
point  de  lumières  pour  fructifier  dans  la  philosophie  et  la  morale,  dont 
les  principes  tendent  à  la  conservatàon  et  au  bonheur  de  l'espèce 
humaine  ;  mais  hélas  !  par  une  suite  ordinaire  de  ces  préjugés  nom- 
breux qui  enchoinoient  les  hommes  à  tous  les  genres  de  tyrannie,  le 
droit  de  cette  classe  de  citoyens  utiles  à  tous  égards  (le  Tiers  Etat) 
étoit  alors  inconnu.  Cette  erreur,  fondée  sur  des  préjugés  antiques  et 
barbares,  fut  la  cause  essentielle  qui  restreint  dans  des  bornes  étroites 
cet  amour  réciproque,  cette  humanité  sensible  et  bienfaisante  qui  carac- 
térisent le  dix-huitième  siècle. 

C'est  à  des  hommes  savans,  éclairés  par  l'esprit  du  législateur, 
qu'étoient  réservés  la  tâche  pénible  et  la  gloire  de  refondre  ces  lolx, 
et  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  leurs  parties. 

0  France,  ô  ma  chère  patrie,  tu  n'as  plus  rien  à  désirer  que  l'har- 
monie et  la  concorde  :  ne  possèdes-tu  pas  dans  ton  sein  ces  hommes 
intègres  et  philosophes,  dont  rien  ne  peut  ralentir  l'ardeur  lorsqu'il  est 
question  du  bonheur  de  leurs  concitrtyens  ? 
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Déjà  l'Europe  attentive  à  tes  démarclies  observe  eu  silence  quel  sera 
le  résultat  des  délibérations  qui  vont  être  arrêtées  dans  cette  grande 
famille,  présidée  par  le  père  commun.  Les  sages  dispositions  apportées 
à  ce  grand  ouvrage,  suspendent  la  politique  ambitieuse  de  tes  rivaux  et 
en  arrêtent  tous  les  projets  ;  la  prépondérance  qu'ils  semblent  t'envier, 
ne  peut  qu'ajouter  encore  un  nouveau  degré  de  gloire  à  ta  puissance. 
Oui,  François,  pour  conserver  cette  prépondérance  que  vous  donne  déjà 
la  supériorité  du  génie,  il  faut,  dans  cette  circonstance,  renoncer  à  tous 
intérêts  personnels  et  particuliers,  ne  point  perdre  de  vue  cet  amouo 
fraternel,  cet  accord  unanime  qui  dans  les  grandes .  révolutions  affer- 
.  missent  les  empires  sur  leur  base  et  en  assurent  la  prospérité.  Rome, 
si  la  division  et  l'esprit  de  parti  n'eussent  déchiré  son  sein,  eût  tou- 
jours été  victorieuse  ou  redoutable. 

Convaincus  de  ces  vérités,^  ô  vous,  représentans  éclairés  de  ma 
nation,  qui  jouirez  bientôt  du  bonheur  ineffable  d'être  les  admirateurs 
des  vertus  du  plus  grand  de  nos  Rois,  qui  partagerez  ses  travaux,  dont 
l'unique  but  tend  à  la  régénération  de  son  vaste  royaume  !  que  l'amour, 
le  zèle  et  le  patriotisme  pénètrent  bien  a'os  cœurs  sur  ses  véritables 
intérêts  !  Vous  admirez  comme  moi,  sans  doute,  le  prince  magnanime 
qui  a  la  grandeur  d'âme  d'assembler  sa  nation  pour  la  rétablir  dans 
tous  ses  droits  et  lui  rendre  la  liberté  ;  est-il  dans  les  fastes  de  l'his- 
toire une  action  plus  grande,  plus  digne  de  l'immortalité  ? 

(1)  Examinons  maintenant  quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
arriver  à  ce  but  tant  désiré  ;  occupons-nous  des  principaux  objets, 
susceptibles   de  réforme  on  modification,  mais  sans  partialité. 

Les  représentans  de  la  nation,  convoqués  par  le  Roi,  doivent  être 
autorisés  par  leurs  comettans,  et  munis  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  remontrer,  aviser,  consentir,  et  donner  toute  la  sanction  possible 
aux  lois  qui  seront  promulguées  par  Sa  Majesté  et  arrêtées  dans 
l'assemblée  générale. 

Des  ïoix 

Les  premières  loix  furent  sans  doute  celles  que  les  pères  de  famille 
établirent  dans  leurs  maisons  ;  mais  lorsque  ces  familles  vinrent  à 
s'augmenter,  il  fallut  une  autorité  plus  forte  pour  contenir  ces  sociétés, 
et  établir  un  rempart  contre  les  entreprises  du  plus  fort.  Plusieurs 
familles  formèrent  des  villes,  ensuite  des  royaumes.  Ceux  qui  furent  à 
la  tête  de  ces  nouveaux  Etats  formèrent  des  loix,  et  créèrent  des 
magistrats  pour  les  faire  observer,  et  assurer  autant  qu'il  étoit  possible 
le  bien  commun  de  leurs  sujets  ;  en  conséquence,  c'est-  nécessairement 
la  loi  qui  constitue  le  droit  individuel  de  tout  homme  citoyen  ;  c'est  à 
l'ombre  et  sous  sa  sauvegarde  qu'il  doit  reposer  en  paix  dans  son  foyer  ; 


(1)  Le  lecteur  observera  que  dans  cette  seconde  production  de  mes  pen- 
sées (Que  je  suis  bien  éloif^né  de  regarder  comme  parfaite),  je  ne  suis  animé 
que  d'un  zèlo  patriotique  et  d'un  amour  ardent  pour  le  bonheur  de  ma  nation. 
J'invite  et  jo  conseille  à  l'aide  de, ma  foible  plume,  tout  bon  François  ami  de  la 
patrie,  de  rendre  efficaces  et  permanentes  les  vues  patemelleg  du  prand 
Piince  qui  nous  gouverne,  et  les  peines  et  les  veilles  de  l'honnête  et  ver- 
tueux Necker.    (Note    de  Depaqult). 


108  BAILLIAGE  DE  REIMS 

aucun  pouvoir  arbitraire  n'a  le  droit  de  l'enfreindre  sans  lui  faire  injus- 
tice. 

Les  cours  de  magistrature  supérieure,  comme  en  étant  les  gardiens 
et  les  dépositaires,  doivent  être  autorisées  par  la  puissance  executive  à 
la  faire  observer  ponctuellement.  Ce  dépôt  sacré  ne  doit  ni  ne  peut 
être  confié  à  d'autres  tribunaux,  dont  les  fonctions  de  ceux-ci  tendent  à 
éclairer  le  Monarque,  et  à  faire  parvenir  la  vérité  au  pied  du  Trône. 

De  la  Justice 

La  justice  est  le  plus  bel  attribut  de  la  majesté  royale  ;  c'est  dans 
son  sanctuaia-e  auguste  que  la  veuve  et  l'orphelin  trouvent  un  abri  assuré 
contre  la  tyrannie  et  l'oppression  ;  sa  marche  grave,  prudente  et  tou- 
jours réfléchie,  a  donné  dans  tous  les  temps  des  preuves  indubitables 
de  zèle  pour  la  gloire  du  Monarque,  et  fut  le  plus  ferme  appui  des 
droits  et  prérogatives  du  Trône. 

Infaillible  dans  son  principe,  elle  ne  laisseroit  rien  à  désirer,  si 
tous  les  membres  qui  la  composent  joignoient  à  la  connoissance  du  droit 
celle  de  la  philosophie,  de  la  morale  et  de  la  politique  ;  mais  ces  offices 
de  judicature  ne  se  donnant  qu'à  prix  d'argent,  et  sans  soumettre  les 
acquéreurs  à  un  sévère  examen'  dans  les  connoissances  de  la  jurispru- 
dence, telle  est  la  cause  principale  des  abus  qui  existent  dans  son 
administration. 

Un  office  de  jurisconsulte  acheté  au  poids  de  l'or,  met  le  possesseur 
dans  la  nécessité  de  tirer  intérêt  de  la  finance  qu'il  auroit  déboursée. 
Pour  parvenir  à  cette  fin,  il  met  toute  la  lenteur  possible  dans  la 
marche  des  procès  qui  lui  sont  confiés  ;  la  chicane  semble  lui  prêter  des 
moyens  pour  constituer  en  frais  la  légitime  de  son  client,  que  la  partie 
adverse  n'auroit  pu  lui  ravir  ;  apperçu  foible  encore  des  funestes  effets 
qui  résultent  de  -la  vénalité  des  charges.  Les  droits  de  contrôle  sur  les 
actes  portés  à  un  taux  excessif,  pesant  également  sur  toutes  les  classes 
de  la  société,  méritent  sans  doute  les  plus  fortes  réclamations  ;  le 
double  sens  que  l'on  donne  trop  souvent  à  ces  actes,  donne  naissance 
à  nombre  de  différens,  qu'on  ne  voit  quelquefois  terminer  qu'avec  la 
ruine  des  parties.  Pour  obvier  à  ces  abus,  tous  actes  quelconques 
devroient  n'avoir  d'autre  intréprétation  que  la  loi  contumière,  qui  étant 
uniforme  et  générale  pour  chaque  province,  préviendroit  nombre  de 
procès  toujours  nuisibles  au  bonheur  de  la  société.  Enfin,  toute  cause 
dont  le  fond  n'excèderoit  pas  cinquante  livres,  devroit  être  jugée,  sans 
appel  et  sans  frais  par  quatre  arbitres  pris  dans  l'ordre  des  avocats 
de  chaque  bailliage,  qui,  i^mplissant  cette  fonction  pendant  un  temps 
•limité,  seroient  ensuite  promus  aux  charges  les  plus  élevées  dans  la 
magistrature. 

Hiérarchie  ecclésiastique 

Le  Clergé  est  le  premier  ordre  du  royaume  ;  les  honneurs,  les 
revenus  et  autres  droits  honorifiques  ou  utiles  dont  il  jouit,  lui  ont  été 
attribués,  soit  par  la  concession  de  nos  Rois,  soit  par  la  piété  des 
fidèles.  On  le  divise  ordinairement  en  deux  ordres   :   le  haut  clergé  est 
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presqu'entièrement  possesseur  des  privilèges  les  plus  avantageux,  et 
les  fonctions  les  plus  pénibles  de  son  ministère  sont  réservées  à  celui 
du  second  ordre.  Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  abus  qui  pourroient  exis- 
ter dans  ce  grand  corps  si  respectable  à  tous  égards  :  la  sainteté  de  son 
ministère  dans  des  fonctions  augustes  qu'il  remplit,  lars  qu'il  se  sert  de  la 
parole  de  Dieu  pour  réunir  les  hommes  et  en  faire  un  peuple  de  frères, 
en  insinuant  dans  les  consciences  cette  cliarité  compatissante,  cette 
douce  morale  qui  pénètre  les  cœurs  et  les  élève  à  la  vertu  par  le  lan- 
gage de  la  vérité  et  de  la  persuation  ;  lorsqu'il  les  exhorte  à  la  paix, 
à  cette  bienveillance  habituelle  qui  fait  le  bonheur  de  la  société. 

Tout  concourt  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  droiture  de  leurs 
intentions.  Oui,  nous  verrons  à  l'Assemblée  nationale  ces  dignes  ministres 
des  autels,  avec  un  zèle  désintéressé,  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à 
la  régénération  et  au  salut  du  royaume  ;  ils  distingueront  sans  (loate  la 
classe  indigente  des  curés,  d'avec  la  classe  oiseuse  des  cominandataires  et 
des  moines  (presque  tous  inutiles)  ;  nous  les  verrons  enfin  réunis  de  cœur 
et  d'esprit  avec  cette  généreuse  Noblesse,  qui  donna  dans  tous  les  temps 
des  preuves  non  équivoques  de  courage  et  de  dévouement  pour  la  patrie, 
en  scellant  de  son  sang,  sur  le  champ  de  bataille,  l'amour  qu'elle  a 
montré  pour  elle  et  pour  ses  Rois  ;  ils  ne  méconnaitront  point  les  droits 
naturels  de(  'cette  classe  nombreuse  du  troisième  ordre,  qui  i>aT  son. 
industrie  et  ses  travaux  laborieux,  vivifie  le  royaume  en  augmentant  sa 
prospérité. 

Ils  sauront  apprécier  et  mettre  en  parallèle  leurs  immunités,  leurs 
nombreux  privilèges,  avec  les  besoins  journaliers,  et  toujours  renaissans 
de  la  classe  nécessiteuse  ;  ils  partageront  généreusement  toutes  les 
charges  de  l'Etat,  et  allégeront  le  fardeau  des  impositions,  pesant  égale- 
ment sur  l'artisan  et  le  cultivateur  ;  le  vœu  de  la  nation  étant  comblé 
par  cette  conduite  franche  et  loyale,  son  bonheur  sera  parfait,  sa  puis- 
sance sera  respectée  et  considérée  au  dehors. 

Be  Vimpôt 

L'impôt,  aussi  ancien  que  la  monarchie,  consistoit  dans  son  établis- 
sement en  une  partie  des  productions  de  la  terre  ;  on  l'augmentoit 
selon  les  besoins  ;  tous  héritages  quelconques  y  étoient  soumis.  La 
Noblesse  et  le  Clergé  obtinrent,  pour  différentes  causes,  des  privilèges 
exclusifs,  qui  dispensèrent  leurs  biens  de  ces  charges  obligatoires  ;avec 
le  temps,  cet  impôt  changea  de  nature,  fut  perçu  en  argent,  et  eut  une 
extension  progressive.  Depuis  plusieurs  siècles,  le  cultivateur  et  l'artisan 
sont  presque  seuls  chargés  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat.  La  voix  du 
malheureux  étant  enfin  parvenue  au  pied  du  Trône,  le  meilleur  des  Rois, 
sensiblement  touché  du  sort  de  cette  nombreuse  classe  de  ses  sujets,  qui, 
arrosant  leurs  champs  de  la  sueur  de  leurs  fronts,  se  procurent  avec 
peine  les  alimens  nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  familles,  daigne 
venir  à  leur  secours  ;  sa  grande  âme,  justement  convaincue  des  maux 
qu'ils  éprouvent  de  la  surcharge  des  impositions,  veut  qu'elles  soient 
également  réparties  sur  tous  les  biens  de  son  royaume.  Animé  du  désir 
d<^  rendre  son  peuple  heureux,  il  puisera  dans  sa  sagesse  une  nouvelle 
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loi  pouT  cet  impôt  destructeur  (de  la  gabelle),  si  onéreux  à  ses  sujets, 
si  nuisible  à  la  tranquillité  de  ses  provinces,  qui,  dans  le  sein  de  la  paix 
la  plus  profonde,  arme  pour  un  gain  illicite  le  bras  de  François  contre 
François,  et  fait  couler  indistinctement  le  sang  du  citoyen  comme  celui 
des  suppôts  de  la  ferme;  il  daignera  procurer  à  ses  prorvinces  intérieures 
le  versement,  à  un  prix  modique,  de  cette  denrée  de  première  nécessité 
(le  sel),  qu'un  monopole  arbitraire  force  la  classe  nécessiteuse  de 
prendre  en  concurrence  avec  le  riche  consommateur. 

Ses  bontés  ne  se  borneront  pas  à  un  si  grand  bienfait  ;  aidé -des  plus 
notables  de  tous  les  ordres  de  son  royaume,  cette  foule  d'impôts  oppres- 
sifs, si  nuisibles  au  bonlieur  et  à  la  subsistance  du  peuple,  sera 
supprimée,  pour  être  ensuite  également  répartie  sur  tous  les  héritages  ; 
l'agriculture  sera  encouragée  par  des  moyens  moins  violens  que  ceux 
qu'on  emploie,  qui,  par  les  hausses  rapides  et  sensibles  des  bleds, 
portés  à  un  taux  au-dessus  du  salaire  et  des  facultés  du  malheureux,  ont 
détruit  plusieurs  familles  par  la  misère,  la  mort  ou  les  maladies,  avant 
que  leurs  trop  justes  plaintes  puissent  arriver  au  pied  du  Trône. 

Cesse,  ma  foible  plume  ;  cesse  de  tracer  un  tableau  si  effrayant  pour 
l'humanité  compatissante,  O  ma  nation  !  ô  mes  concitoyens  !  que  ne 
devons-nous  pas  espérer  d'un  Roi  sensible  et  bienfaisant,  et  des  membres 
composant  l'illustre  Asssemblée  qui  va  s'ouvrir,  à  laquelle  présideront 
les  vertus  et  le  patriotisme  ?  Bientôt  ces  jours  de  calamité  disparoitront 
pour  faire  place  à  des  jours  plus  sereins  et  tranquilles  ;  alors  plein 
d'une  respectueuse  gratitude,  nous  élèverons  nos  coeurs  à  l'Etre 
suprême,  et,  avec  des  larmes  de  joie  et  de  reconnois.sance,  nous  lui 
demanderons  qu'il  daigne  nous  continuer  ses  bienfaits,  en  accordant  une 
longue  vie  au  plus  grand,  au  plus  juste,  et  au  meilleur  des  Rois. 

J.-B.  Depaquit. 
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10.   CUISINIERS-TRAITEURS  ET  PATISSIERS  (1) 


CAHIER 

[Ibid.  D.  if  J 


Cahier  des  doléances  ijour  les  cuisiniers,  traiteurs  et 
pâtissiers  de  la  ville  de  Reims. 

Indépendamment  des  doléances. que  font  les  coi-porations, 
les  cuisiniers  traiteurs  et  pâtissiers  sur  ce  qui  regarde  la 
perception  des  impots  que  sur  les  autres  abus  que  les  Etats- 


(1)  Lts  cuisiniers-traiteurs  étaient  quelquefois  confondus  avec  les  auber- 
gistes ;  les  pâtissiers  avec  les  boulangers.  —  Le  député  de  cette  corporation 
peu  nombreuse  fut  Guillaume  Henry,  syndic. 
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Généraux  doivent  envisager  et  réformer,  il  en  est  qui  leur 
sont  absolument  particulier  par  lettre  obtenue  de  sa 
Majesté. 

Chaque  cuisinier  traiteur  et  pâtissier  ont  (sic)  le  privi- 
lège exclusif  de  porter  en  ville  et  de  faire  la  pâtisserie, 
cependant  au  mépris  de  cette  lettre  et  de  la  convention  passée 
entre  le  souverain  et  ses  fidèles  sujets,  les  aubergistes 
cabaretiers  qui  sont  au  nombre  de  cent-trente  en  cette  ville, 
se  permettent  de  porter  en  ville,  ce  qui  fait  un  tort  consi- 
dérable aux  suppliants,  les  boulangers  qui  sont  au  même 
nombre  font  également  la  pâtisserie,  cet  abus  est  trop 
conséquent  et  trop  désaventageux  à  la  corporation  pour  ne 
pas  attirer  son  attention  particulière  et  prier  les  assemblées 
d'y  faire  droit  ;  en  effet  la  corporation  est  tenue  à  de  grands 
frais  et  s'expose  journellement  à  des  procès  qui  sont  coûteux. 

La  corporation  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  les 
aubergistes  et  cabaretiers  de  porter  en  ville,  et  aux  boulan- 
gers de  faire  la  pâtisserie,  les  suppliants  ayant  seuls  le  droit 
qui  leur  a  été  accordé  par  le  seigneur  roy  en  1777. 

Les  suppliants  demandent  pour  le  bien  général  la  sup- 
pression des  aydes,  la  diminution  du  prix  du  sel  la  suppres- 
sion du  quatrième,  établi  dans  la  ville  de  Rheims,  et  le  recu- 
lement  des  barrières. 

Henry  sindic.  —  Dilson.  —  Chausson. 
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10.  EPICIERS  (1) 

CAHIER 

[IMd.  D.   S3] 


Réclamations  et  doléances  de  Messieurs  les  épiciers  de 
la  ville  de  Reims. 

Droits  de  la  Nation 

1.  Qu'aux  Etats-Généraux,  les  voix  soient  recueillies  par 
tête  et  non  par  ordre,  que  les  nombres  des  députés  du  Tiers 


(1)   Documents  sur  la  corporation  des  épiciers  (Arch.  de  la  Maine  E.  994). 
—    En     1870,     le     subdélégué     de     Reims,     avait    procédé    à    la    sadal©     du 
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Etat  soient  au  moins  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres 
reunis. 

2"  Que  les  dits  états  généraux  soient  tenus  tous  les  dix 
ans. 

S""  Mettre  toutes  les  provinces  en  pays  d'Etat. 

4""^  Répartition  égale  de  tous  les  impots  et  charges  quel- 
conques, même  de  la  Corvée  entre  les  trois  ordres  sans  dis- 
tinction. 

5^  Que  l'impôt  territorial  soit  perçu  en  argent  et  non  en 
nature  pour  tenir  lieu  des  vingtièmmes  et  de  la  taille  ;  que  le 
produit  des  dits  impots  de  chaque  Bourg  et  village  soit  versé 
dans  la  caisse  de  la  ville  la  plus  voisine. 

6'  Que  la  caisse  établie  en  chaque  ville  soit  toujours  sous 
la  direction  du  corps  municipal,  auquel  il  ne  sera  attribué 
aucune  Rétribution  que  celle  nécessaire  aux  commis. 

7.  Que  chacune  de  ces  villes  soit  tenue  de  faire  passer 
directement  dans  les  coffres  du  Roy,  les  sommes  qu'elles 
auront  reçues  des  Bourgs  et  villages *de  leur  Distric. 

8^  Sera  rendu  compte  fin  de  la  première  année  du  produit 
de  l'impôt  territorial,  pour  en  connaître  le  montant,  l'aug- 
menter ou  le  diminuer  à  Raison  du  Besoin  de  l'Etat. 

9°  Aucune  espèce  d'impôt  ne  pourra  avoir  lieu,  n'y  plus 
de  durée  que  d'une  assemblée  à  l'autre,  et  sera  consentie  par 
la  nation,  sauf  les  cas  urgents  comme  la  guerre. 

10°  Que  l'Exportation  des  grains,  ne  puisse  avoir  lieu 
que  du  consentement  des  états  de  la  Province. 


peu  de  mobilier  composant  le  bureau  des  épiciers  de  la  ville.  —  La  communauté 
s'en  émut,  «  craignant  l'extinction  prochaine  dont  sont  menacés  les  com- 
munautés d'art  et  métier  ».  Ils  adressèrent  au  Roi  une  supplique  dans 
laquelle  ils  ■.ïiontrent  l'utilité  de  ce  bureau  pour  la  .santé  publique.  «  Le  com- 
merce d'épicerie,  dit  ce  mémoire  est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  l'attention 
de  la  Société  ;  une  partie  des  marchandises  qui  en  sont  l'objet  entrant  dans  le 
corps  humain...  L'attention  de  la  comniimauté  se  porte  même  sur  les  mar- 
chandises d'épicerie  que  les  forains  viennent  vendre  dans  la  ville  ;  une  visite 
par  les  g-ardos  de  cette  communauté  en  constate  la  bonne  qualité,  conformément 
à  l'arrêt  du  parlement  du  18  août  1750.  —  Dans  le  bureau  reste  aussi  en  dépôt 
les  salines  que  chaque  marchand  épicier  fait  venir  pour  son  commerce  ce 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'avoii-  dans  sa  maison...  Il  doit  le  tirer  du  bu- 
reau au  fur  et  à  mesure  de  sa  consommation...  »  —  Le  8  jan\-ler  1781,  le  \roi 
répondit  à  cette  requête  en  maintenant  la  communauté  dans  son  privilèg-e  de 
«  surveiller  et  visiter  et  vendre  des  produits  et  marchandise  d'éplc^^rie^ 
droguerie,  salines,  confiserie,  et  autres  ».  —  Dinet  était  alors  ^and  garde 
de   la   communauté. 

Cette   corporation    comprenait    150    membres.    —   Les    députés    furent    J.    B. 
Savoye-Beloy    et    Pierre    Charles    Louis    Champagne-Prévoteau. 
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Clergé 

1°  Que  tous  les  Eveques  soient  tenus  de  résider,  dans  leur 
diocèse,  et  les  abbés  dans  leurs  abbayes. 

2"  Que  la  moitié  au  moins  des  Canonicat,  soient  aux 
anciens  curés  pour  leur  servir  de  retraite,  suivant  l'esprit 
de  cette  institution. 

3°  Que  les  portions  congrues  des  curés  de  la  campagne 
soient  au  moins  de  douze  cents  livres. 

4°  Que  les  Evéques  ayent  le  droit  d'accorder  à  leurs 
Diocesaints  toutes  les  dispenses  nécessaires,  et  que  pour  ces 
dispenses,  il  soit  payé  une  somme  très  modique  sans  distinc- 
tion d'Etat. 

Magistrature 

1"  Qu'il  soit  établi  dans  la  Ville  de  Reims,  une  cour  supé- 
rieure qui  connaîtra,  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires 
de  la  Province  de  Champagne  et  que  les  magistrats  qui 
composeront  la  ditte  cour  soient  nommés  par  les  Etats  de 
la  Province. 

2°  Que  toutes  les  affaires  de  commerce  soient  attribuées 
aux  juridictions  consulaires,  qui  auront  droit  d'en  connaître 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  quinze  cents  livres  ; 
Cette  somme  n'étant  pas  aujourd'hui  en  raison  du  numéraire 
plus  forte  que  ne  l'était  autrefois  celle  de  cinq  cents  livres. 

3"  Attribution  aux  dittes  chambres  de  la  connaissance 
des  faillites  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction  sauf 
l'appel. 

4"  Un  Code  civil  et  criminel  sur  les  loix,  clair  et  précis  de 
manière  qu'on  n'en  puisse  aisément  en  tordre  le  sens. 

Noblesse 

1°  Que  tous  les  biens  fonds,  nobles,  exempts  ou  non 
exempts,  sous  telle  dénomination  qu'ils  puissent  être,  payent 
comme  les  biens  fonds  roturiers,  et  en  raison  de  leur  valeur 
intrinsèque. 

2°  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  d'emplojTr  dans 
les  héritages  sensément  les  moyens  qu'il  jugera  convenable, 
(Excepté  le  port  d'armes)  pour  empêcher  le  gibier  de 
détruire  ses  terres,  ses  vignes,  et  ses  bois. 

3°  Abolition  des  droits  féodeaux. 
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Commerce 

1°  Que  les  douanes  soit  reculées  aux  frontières,  afin  que  '~' 
les  marchandises  une  fois  entrées  en  France  puissent  cir- 
culer librement  dans  tout  le  Royaume. 
2°  La  suppression  des  aides. 

3°  Abbolition  d'octrois  sur  les  huilles  quelconque,  cet 
impôt  étant  nuisible  à  l'abondance,  onéreux  aux  ouvriers  et 
fabriquants  d'Etoffes,  impôt  d'ailleurs  abusif,  puisce-qu'il 
est  facile  de  prouver  que  son  Existence  n'a  eu  lieu  que  pour 
éteindre  un  emprunt  de  quarante  mille  livres,  et  que  son 
produit  depuis  son  établissement,  excède  et  au  delà  la  somme 
de  quatre-vingt  mille  livres. 

4°  L'Uniformité  dans  tout  le  Royaume  pour  l'échéance 
des  effets  de  commerce  et  l'abbolition  de  faveur  qu'accorde 
toujours  le  mois  de  grâce. 

5°  Que  dans  tout  le  royaume,  il  n'y  ait  qu'un  même  poids 
et  une  même  mesure. 

6"  La  révocation  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 

7"  Que  l'industrie  répartie  entre  tout  les  marchands  soit 
portée  dans  les  comptes  des  syndic  et  adjoint,  qui  la  ver- 
seront dans  les  coffres  de  la  Ville,  pour  être  envoyée  au  Roy 
directement. 

8°  La  Validité  des  règlements  des  anciennes  communau- 
tés, jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  les  ayent  obtenus. 

9°  Le  privilège  aux  veuves  d'exercer  après  le  décès  de 
leurs  maris  sans  pouvoir  être  inquiétées. 

10°  Suppression  des  Gabelles,  ou  du  moins  injonction 
aux  officiers  de  cette  régie  de  faire  compte  à  chaque  par- 
ticulier du  produit  de  la  vente  des  sels  retirés  de  ses  morues 
et  autres  sallines. 

11"  Désunion  de  la  Communauté  des  Bouchers  et  des 
Chaircuitiers,  dont  la  réunion  porte  un  préjudice  considé- 
rable à  la  fabrication  des  chandelles,  par  le  mélange  des 
graisses  de  porcs  et  vieux  lard  qu'ils  se  permettent  dans  la 
fonte  des  suifs  de  Bœufs  et  moutons,  autrement  cette  bran- 
che de  commerce  précieuse  pour  notre  ville  serait  totalement 
détruite. 
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12°  Défenses  à  tous  marchands  et  aubergistes  de  tenir 
le  poid  du  Roy. 

13"  Que  tous  marchands  épiciers  qui  paye  huit  livres 
d'industrie,  et  au  dessus,  continue  comme  par  le  passé  de 
donner  la  somme  de  quatre  livres  pour  droit  de  visite  ; 
Et  que  ceux  qui  sont  taxés  au  dessous  payent  moitié,  seu- 
lement de  leur  industrie,  sans  néanmoins  déroger  aux  droits 
de  vingt  sols  par  boutique  attribués  aux  syndic  et  adjoint. 

14°  Compte  à  faire  sur  l'emploi  des  biens  des  Co'mmu- 
nautés  supprimées  en  1776  et  en  1777. 

Demandes  Particulières 

1°  Obligation  aux  officiers  municipaux  de  cette  Ville, 
toutes  les  fois  que  la  dépense  à  faire  excédera  la  somme  de 
trois  mille  livres,  d'assembler  la  commune. 

2°  Les  dits  officiers  municipaux  seront  également  tenus 
de  rendre  un  compte  annuel  et  affiché  de  l'emploi  de  la  taxe 
des  pauvres. 

3°  La  conservation  de  l'Université. 

4°  Abolition  du  droit  de  stellage. 

5°  Que  la  reddition  des  deniers  communaux  soit  faite, 
les  communes  assemblées,  et  non  autrement. 

6°  Abolition  des  justices  seigneuriales  et  juridiction 
d'attribution. 

7°  Que  les  Ministres  et  secrétaires  d'Etat  ne  puissent 
obtenir  leur  retraite  sans  qu'au  préalable  ils  aient  rendus 
un  compte  public  de  leur  administration,  qu'ils  soient  récom- 
pensés, en  raison  des  services  qu'ils  auront  rendus  et  punis 
selon  le  mal  qu'ils  auront  commis. 

8°  Attribution  de  l'exercice  de  la  police  aux  offi- 
cieux {sic)  municipaux. 

9"  Etablissement  d'une  halle  sur  le  marché  de  la  ville 
de  Reims. 

10°  Que  le  pain  cuit  soit  vendu  toujours  au  poid  de  seize 
onces. 

11°  Qu'il  soit  permis  aux  Bouchers  de  la  Campagne  de 
venir  vendre  et  étaler  sur  les  marchés  toute  viande  de  bou- 
cherie. Et  ce  les  deux  jours  francs  de  chaque  semaine. 
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12°  Que  tout  débiteur  soit  tenu  de  répondre  à  la  Justice 
de  son  créancier  nonobstant  tout  privilège  quelconque. 

13°  Suppression  des  huissiers  priseurs. 

14°  Augmentation  des  Brigades  de  maréchaussée  dans 
les  grandes  villes, 

15°  Suppression  de  la  régie  des  cuirs. 

16°  Point  de  refonte  d'Espèces  sans  le  consentement  des 
Etats  généraux. 

Signé  :  Savo^-e-Beloy.  —  L.  Champagne-Prêvoteau. 


XXV 

12.  FABRICANTS  D'ÉTOFFES  DE  SOIE,  LAINE 
FIL  ET  COTON  (1) 


CAHIER 

ilbkl.   D.   24] 


Représentations,  demandes  et  Doléances  à  faire,  ou  à 
faire  insérer  dans  le  Cahier  géné7'al  du  Bailliage  de  Reims, 
par  les  fabricants  d'Etoffes  de  Soie,  laine,  fil  et  coton  de  la 
ditte  Ville  et  Faubourgs. 

Religion  et  Mœurs 

Demandes  :  Premièrement  la  Résidence  de  MM.  les  Evê- 
ques  dans  leur  Diocèse,  et  la  visite  d'icelui,  au  moins  une 
fois  par  année. 


(1)  La  communauté  comptait  474  membres  ;  c'était  la  plus  importante 
et  la  plus  prospère  (v.  la  préface).  Les  maîtres  et  agrégés  étaient  au 
nombre  de  146  dont  8  sans  déclaration.  Le  sjTidic  Jean  Assy-Bara  demeu- 
rait rue  du  Barbâtre  ;  son  adjoint,  Nicolas  Gavet-Dravigny,  rue  de  la  Haute 
Croupe.  —  Les  6  députés  furent  Martin-Devillé,  Mathieu  -Vssy-Guérln. 
J.  B.  Joltroy,  Assy-Bara,  Charles  François  Mennesson-Deligny  et  Jean 
Baptiste   Sirot. 
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N"*  C'est  le  moyen  d'entretenir  le  zèle  des  Ecclésias- 
tiques, d'en  donner  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  le  revenu  du 
bénéfice  restera  dans  le  diocèse,  au  profit  des  pauvres  et  des 
artisants,  la  dépense  étant  moindre,  les  aumônes  seront  plus 
abondantes,  et  le  prélat  éclairé  par  ses  coopérateurs  MM. 
les  Curés,  sera  plus  à  porté  de  connaître  les  véritables  indi- 
gents et  de  les  secourir. 

2"  ....  Rendre  à  Mesd,  Srs.  les  Evêques  les  droits  atta- 
chés à  leurs  fonctions  de  délivrer  toutes  dispenses  dans  leur 
diocèse. 

Conformément  à  la  28''  Session  du  Concile  de  Basle  (1) 
qui  en  a  fait  un  décret,  interdire  tout  recours  à  Rome  à  ce 
sujet,  seul  moyen  de  conserver  à  la  nation  des  sommes  consi- 
dérables qui  se  portent  dans  une  cour  étrangère. 

3°  Diminuer  le  nombre  des  Vicaires  généraux,  n'en 
point  admettre  qui  n'aient  exercé  le  ministère  pendant  un 
temps  déterminé. 

4°  Porter  le  revenu  des  Curés  à  1.000  livres  dans  les 
campagnes,  1.500  livres  dans  les  villes,  chargés  du  poids  du 
ministère,  obligés  de  secourir  les  malheureux  au  milieu  des- 
quels ils  vivent,  il  est  juste  qu'ils  aient  un  peu  au  dessus  de 
l'absolu  nécessaire  et  que  leurs  fonctions  ne  soient  plus  avi- 
lies par  des  rétributions  pécuniaires. 

5"  Leur  assurer  une  retraite  d'après  un  certain  temps 
d'exercice,  pour  ce  leur  conserver  moitié  des  prébendes  dans 
les  différents  chapitres,  lesquelles  prébendes  ne  seront  assu- 
jetties, ni  à  résignation,  ni  à  permutation,  ni  aux  gardes. 

6"  Exiger  qu'un  curé  ait  été  employé  au  moins  pendant 
six  ans  comme  vicaire. 

7°  Augmenter  aussi  le  revenus  des  vicaires,  qui  souvent, 
faute  d'avoir  de  quoi  vivre  décemment,  sont  obligés  de  for- 
mer des  liaisons,  au  moins  dangereuses  et  souvent  scanda- 
leuses. 

8'  Pour  engager  les  père  et  mère  à  envoyer  leurs  enfants 
aux  instructions  publiques,  assigner  des  récompenses  pour 


(1)  Le  Concile  de  Bâle  (H31-1449)  tint  sa  première  session  le  14  déc. 
1431.  —  Son  principal  objet  était  la  réforme  de  l'égrlise  (Isambert  :  ibid  , 
t.    IX.   p.    3   à   5). 
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ceux  des  dits  enfants  qui  se  seront  distingués,  en  joignant 
Ja  régularité  des  mœurs  à  la  science. 

9°  Assurer  aux  maîtres  d'écoles  des  campagnes  une  exis- 
tance  honnête  pendant  leur  exercice  et  fin  de  cet  exercice, 
une  retraite  proportionnée  aux  services  qu'ils  auront  rendu. 

10°  Demander  l'exécution  des  4  articles  du  clergé  de 
France  de  1682  qui  assure  à  sa  Majesté  l'indépendance  de 
sa  couronne  (1). 

Législation 

1°  Que  les  charges  de  la  Magistrature  ne  soient  plus 
vénalles. 

N^  Ce  n'est  point  avec  de  l'argent  que  l'on  peut  acquérir 
la  science  et  l'intégrité  nécessaire  pour  devenir  les  arbitres, 
de  l'honneur,  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  ses  semblables. 

2°  Que  les  Juges  soient  éligibles  par  leurs  Justiciables, 
qu'il  y  ait  des  distinctions  attachées  à  la  Magistrature  et 
qu'à  défaut  de  fortune,  le  magistrat  instruit  et  intègre  puisse 
acquérir  de  la  considération. 

3°  Qu'il  ni  ait  ni  secrétaires,  ni  épices,  ni  vacations,  et  que 
l'on  letranche  de  la  procédure,  le  fatras  d'écritures  qui  ne 
servent  qu'à  faire  perdre  un  temps  précieux  aux  Magis- 
trats. 

4**  Réformer  le  code  civil  et  criminel,  détruire  la  distinc- 
tion qui  existe  entre  le  noble  et  le  roturier  coupable  du  même 
crime,  il  est  absurde  que  l'un  des  supplices  flétrise  une 
famille  roturière  tandis  que  l'autre  sert  de  titre  à  la  noblesse. 

5°  Fixer  un  délai  pendant  lequel  toute  procédure  sera 
mise  à  fin,  faire  suporter  à  l'auteur  du  retard,  les  frais  faits 
pendant  le  délais  fixé. 


(1)  La  dérlaration  du  clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  sanctionnée 
par  édit  de  mars  1682  (enreg.  au  parlement  de  Paris  le  23  de  ce  mois) 
occasionna  les  quatre  célèbres  articles  de  1682,  véritable  expression  des 
principes  de  l'église  gallicane  dont  BosBuet  fut  le  principal  rédacteur  ;  lis 
furent  violemment  attaqués  par  la  cour  de  Rome  qui  fulmina,  à  cette  époque, 
contre  le  clergé  de  France.  —  A  cette  occasion,  Louis  'KTV  fit  preuve  de 
la  plus  grande  faiblesse  à  l'égard  du  pape  et  désavoua  l'acte  d'indépendance 
nationale   de   son   clergé   (Isaaibert,   ibid.,    t.    XIX,    pp.    379    à   386). 
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6«  Donner  une  interprétation  fixe  et  constante  aux  arti- 
cles de  nos  loix  qui  présentent  un  double  sens,  et  qui  jus- 
qu'ici, ont  donné  lieu  à  des  jugements  différents,  non  seu- 
lement dans  la  même  cour,  mais  dans  la  même  chambre. 

7°  Obliger  les  juges,  mêmes  souverains,  à  mettre  dans  le 
prononcé  de  leurs  sentences  ou  arrêts,  les  motifs  de  leur  déci- 
sion, et  le  texte  de  la  loi  qui  en  est  la  base. 

8"  Demander  l'érection  d'un  Tribunal  souverain  dans 
chaque  province  et  faire  en  sorte  que  ce  .Tribunal  ne  soit 
point  établi  dans  l'endroit  ou  se  tiendra  l'assemblée  des  Etats 
provinciaux,  afin  de  ne  pas  porter  tout  le  numéraire  dans  la 
même  ville. 

9°  Si  l'on  juge  nécessaire  l'érection  d'un  Tribunal  natio- 
nal devant  lequel  on  puisse  se  pourvoir  en  cassation  d'ar- 
rêts des  cours  souveraines  provincialles,  il  faut  que  ce  Tri- 
bunal soit  établi  par  la  nation  elle  même,  qu'il  y  ait  des 
juges  de  chaque  province,  qu'il  soit  indépendant  de  tout 
autre  pouvoir  et  composé  d'autant  de  membres  du  Tiers-Etat 
que  des  deux  autres  ordres  et  qu'ils  ne  puissent  être  destitués 
que  par  la  nation  qui  les  aura  choisis. 

10"  Qu'en  cas  de  plaintes  légitimes  contre  les  ministres, 
gouverneurs  de  province,  commissaire  pour  le  Roy,  elles 
soient  portées  à  ce  Tribunal  national,  sauf  en  cas  de  calom- 
nie, a  être  le  calomniateur  puni  suivant  la  rigueur  de  la  loy, 
par  le  même  Tribunal  qui  aura  statué  sur  la  plainte  et  que 
jusqu'au  jugement  le  plaignant  ou  dénonciateur  soit  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation. 

11°  Demander  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  la  su- 
pression  de  toutes  lettres  de  cachets,  celle  des  committimus, 
des  évocations,  commissions,  et  Juridictions  d'attributions, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  jugées  nécessaires  par  la  nation 
et  établies  par  elle. 

12"  La  suppression  entière  de  la  mendicité,  sans  pour 
cela  abandonner  l'indigent  ou  vieillard,  ou  infirme,  ou  trop 
jeune  pour  gagner  sa  subsistance,  à  l'effet  de  quoi  former, 
dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  charité,  pour  veiller  aux 
besoins  des  pauvres  de  la  paroisse. 
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13°  Demander  une  augmentation  de  pouvoirs  pour  les 
Juges  consuls  proportionnés  à  la  valeur  des  500  livres  aux- 
quelles on  avait  dans  le  tems  restrains  ses  pouvoirs. 

14°  Demander  la  suppression  des  deux  communautés,  deâ 
Boulangers  et  Bouchers,  Charcuitiers,  permettre  à  tous  de 
vendre  le  pain  et  la  viande,  objets  de  première  nécessité. 

Commerce 

1°  Demander  la  suppression  des  sauf  conduits  et  arrêts 
de  surcéance  qui  s'accordent  par  le  conseil,  celle  des  endroits 
privilégiés,  ou  le  Banqueroutier  frauduleux,  va  jouir  en  paix 
du  vol  fait  à  ses  créanciers,  c'est  au  Juge  local  à  accorder 
cette  faveur  au  commerçant  malheureux,  après  avoir  enten- 
du les  intéressés. 

2°  L'Egalité  des  poids  et  mesures  autant  que  faire  se 
pourra. 

3°  L'Uniformité  des  jours  de  grâce  pour  les  effets  de 
commerce  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

4°  La  suppression  du  régime  actuel  des  plombs  et  celle 
des  inspecteurs,  qui  depuis  la  liberté  accordée  aux  manu- 
factures, ne  .sont  plus  qu'une  surcharge  et  une  gène  ten- 
dantes à  nous  oter  la  concurence  avec  les  manufactures 
étrangères. 

5°  Insister  sur  l'anéantissement  ou  la  reformation  du 
traité  de  commerce  fait  avec  les  Anglais,  comme  destructifs 
de  nos  manufactures. 

6°  Demander  pour  les  veuves  des  Maîtres  et  agrégés 
des  communautés  d'arts  et  métiers  la  faculté  de  continuer 
l'état. de  leur  maiy,  pendant  leur  viduité  pour  les  mettre 
dans  le  cas  de  pouvoir  élever  et  établir  leurs  enfants,  obser- 
ver que  c'est  une  propriété  qui  leur  appartenait  et  à  laquelle 
le  besoin  urgent  de  l'état  a  pu  seul  faire  porter  atteinte. 

7°  Si  l'on  ne  peut  obtenir  l'extinction  entière  des  droits 
de  contrôle,  empêcher  que  les  effets  de  commerce  n'y  soient 
assujettis. 
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8"  Faire  restreindre  les  bornes  de  l'exportation  des 
grains,  observer  que  le  prix  fixé  à  raison  de  12  livres  10  s. 
le  quintal,  réduit  les  manœuvres  et  ouvriers  des  manufac- 
tures à  ne  pouvoir  subsister  par  leur  travail,  les  force  à 
devenir  des  voleurs  ou  à  s'expatrier  et  porter  chez  l'étranger 
des  talents  dont  on  profite  au  détriment  des  manufactures 
nationales  (1). 

9°  Demander  la  suppression  des  droits  de  stellage  et 
mesurage,  surtout  dans  les  marchés  de  pure  consommation, 
c'est  une  charge  réelle  qui  ne  porte  que  sur  l'indigent,  qui 
ne  pouvant  faire  ses  provisions  au  dehors,  est  forcé  d'ache- 
ter toutes  les  semaines,  sur  ces  marchés  sa  triste  subsis- 
tance, les  suites  de  ce  droit  et  le  monopole  des  mesureurs 
écartent  les  vendeurs. 

Agriculture 

1°  Demander  que  l'on  rende  plus  d'honneur  et  de  consis- 
tance aux  cultivateurs,  qu'il  y  ait  des  distinctions  pour  celui 
qui  aura  trouvé  un  nouveau  moyen  d'améliorer  la  terre  et 
d'en  augmenter  le  produit  et  ce  sur  le  rapoi-t  des  laboureurs 
du  canton  à  la  représentation  des  Etats  provinciaux. 

2°  En  faire  autant  pour  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen 
de  nourrir  une  plus  grande  quantité  de  bêstes  à  laines,  et 
d'améliorer  les  laines,  afin  que  nous  puissions  trouver  chez 
nous,  les  matières  premières  que  nous  sommes  obligés  d'aller 
chercher  chez  l'étranger  en  lui  portant  notre  numéraire. 

3°  Demander  la  suppression  de  la  loi  qui  défend  de  faire 
troupeau  à  part  comme  nuisible  au  parcage  des  moutons, 
chose  utile  sous  différents  rapports,  premièrement,  en  ce 
qu'elle  engraisse  la  terre,  2°  donne  plus  de  force  et  de  vi- 
gueur aux  bêtes  à  laine,  en  rend  les  laines  plus  fines.  ("?) 

4"  Observer  que  le  haut  prix  auquel  on  a  fait  n-^nter 
les  grains,  en  rendant  les  trois  quarts  de  la  nation  malheu- 


(1)  Cet  article  a  été  inspiré  par  les  bonnetiers  (v.  oi-devant  p.   81). 

(2)  Sur    la    suppression    du    droit    de    parcours    €t    de    vaine   pftture,    voir 
la    préface    f 
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reuse  ne  procure  aucun  bien  aux  cultivateurs  qui  n'en  retire 
que  la  haine  publique;  que  forcé  de  proportionner  la  rede- 
vance au  prix  du  grain,  le  fermier  est  encore  obligé  d'aug- 
menter les  gages  de  ses  domestiques,  le  sallaire  du  charon, 
du  maréchal,  du  bourlier  et  des  manœuvres  qu'il  est  obligé 
d'employer. 

Subsides  et  Administration  d'y  ceux 

1°  Connaître  au  juste  l'état  actuel  des  finances,  le  défi- 
cit, ses  causes  à  l'effet  de  pouvoir  y  remédier  pour  le  pré- 
sent et  les  éviter  à  l'avenir. 

2°  Assurer  la  dette  nationale,  fixer  un  fond  pour  l'étein- 
dre, et  créer  à  cet  effet  une  administration  absolument  indé- 
pendante du  gouvernement. 

3°  Vérifier  les  pensions  actuellement  existantes,  leurs 
causes,  éteindre  toutes  celles  qui  n'ont  point  pour  objet  des 
services  essentiels,  rendus  à  la  nation,  réduire  celles  qui 
ayant  cette  cause,  seront  jugées  trop  considérables. 

4"  Observer  combien  il  est  injuste  et  absurde  qu'un 
comédien,  un  musicien,  un  danseur  et  gens  de  cette  espèce, 
aient  des  pensions,  tandis  qu'un  magistrat  qui  en  province 
sert  sa  patrie  pendant  trente  ans,  n'obtient  aucune  recom- 
pense, qu'un  brave  soldat  sert  trente  ans  pour  obtenir  deux 
ou  trois  sols  de  retraite,  qu'un  officier  non  protégé  sert 
25  ans  pour  avoir  une  croix  de  St-Louis,  et  que  le  cultiva- 
teur le  plus  industrieux,  l'homme  le  plus  nécessaire  à  l'état, 
non  seulement  n'a  point  de  récompense,  mais  est  avili  et 
écrasé  sous  le  poids  des  impositions. 

5°  Arrêter  qu'il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune  pen- 
sion que  pour  services  essentiels  rendus  à  la  nation,  qu'elles 
seront  données,  sans  distinction  d'état,  à  l'homme  utile  dont 
les  services  seront  reconnus  et  avoués  par  sa  province. 

6°  Assurer  à  chacun  département  les  fonds  qui  lui  seront 
jugés  nécessaires,  rendre  chacun  ministre  responsable  envers 
la  nation,  des  fonds  qui  lui  auront  été  confiés  et  justiciable 
à  cet  effet  du  Tribunal  national  sans  qu'en  aucun  cas  il  puis- 
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se  être  soustrait  au  glaive  de  la  justice  soit  par  lettres  de 
cachet  ou  autrement. 

Pour  pouvoir  fournir  à  chacun  département  les  fonds 
qui  lui  seront  nécessaires,  assurer  la  dette  nationale  et  par- 
venir à  l'éteindre,  demander  : 

1°  L'extinction  totale  de  tous  les  impots  actuellement 
existants  et  dont  le  poids  ne  pèse  pas  également  sur  tous 
les  ordres  de  Citoyens,  les  remplacer  par  autres  qui  portent 
sur  toutes  les  classes  relativement  aux  facultés  de  tous,  et 
que  chaque  province  puisse  choisir  la  façon  qui  conviendra 
le  mieux  à  son  sol,  et  ceux  dont  la  levée  sera  la  plus  juste,  la 
plus  facile  et  la  moins  coûteuse. 

2°  Qu'a  cet  effet  il  y  ait  des  états  particuliers,  pour 
chaque  province  constitués  par  la  nation  elle-même  et  non 
par  le  gouvernement,  afin  que  l'on  ne  puisse  argumenter 
pour  les  détruire  ou  changer,  du  pouvoir  que  l'on  aurait  eu 
de  les  établir. 

3°  Que  chaque  province,  en  faisant  par  elle  même  cette 
répartition  de  la  somme  d'Impôts  qu'elle  sera  chargée  de 
payer  au  trésor  public,  puisse  y  faire  passer  cette  portion 
directement,  sans  qu'elle  soit  morcellée  par  la  gente  finan- 
cière, et  conserver  par  devers  elle  celle  destinée  à  ses  besoins. 

4°  Que  surtout  la  repartition  se  fasse  indistinctement  sur 
tous  les  habitants  de  la  Province,  et  sur  toutes  les  proprié- 
tés y  contenues  soit  que  le  propriétaire  y  soit  domicilié  ou 
non,  et  ce  sans  privilège  ni  exemption. 

5°  Veiller  à  ce  que  les  chemins  de  traverse  et  de  village 
en  village  soient  praticables,  rendre  les  municipalités  garan- 
tes des  accidents  qui  arriveraient  par  leur  négligence  à  cet 
égard. 

6".  Demander  l'extinction  de  la  milice  forcée,  y  suppléer 
par  une  levée  provinciale  et  volontaire,  elle  sera  d'autant 
plus  facile  et  plus  utile  qu'elle  procurera  un  état  à  ceux  des 
employés  qui  se  trouveront  n'en  plus  avoir  au  moyen  de  la 
suppression  des  gabelles  et  du  reculement  des  douanes,  objet 
des  vœux  de  toute  la  France,  et  que  sans  enlever  au  cultiva- 
teur et  au  manufacturier  des  enfants  qui  leur  sont  utiles, 
elle  servira  de  ressource  aux  malheureux  pères  de  famille 
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chargés  d'un  nombre  d'enfants,  auxquels  ils  ne  peuvent  pro- 
curer un  état. 

1"  Comme  cette  levée  provinciale  doit  être  une  pépinière 
de  soldats  destinés  à  défendre  l'état  et  les  propriétés  de  cha- 
cun citoyen,  il  est  juste  que  l'imposition  qu'elle  occasionnera 
soit  payé  partout,  à  raison  de  ce  que  chacun  a  à  défendre 
sans  exemption,  sinon  en  faveur  des  curés  qui  n'auront  point 
de  domestiques  du  sexe  masculin  et  en  celle  du  père  de 
famille  noble  ou  roturier  qui  sera  ou  aura  un  fils  au  service 
soit  de  mer,  soit  de  terre. 

8"  Demander  que  l'extinction  de  la  corvée  soit  confir- 
mée par  la  nation  et  qu'elle  ne  puisse  être  établie  que  par 
elle,  mais  à  la  condition  que  l'impôt  représentatif  sera  sup- 
porté proportionnellement  à  la  cotte  de  l'Imposition  prin- 
cipale. 

9°  Que  les  états  généraux  puissent  avant  de  se  séparer 
déclarer  qu'ils  se  tiennent  pour  prorogés  et  convoqués  pour 
l'époque  qu'il  leur  plaira,  fixer  que  les  impots  par  eux  con- 
sentis ne  puissent  durer  que  jusqu'à  cette  époque,  et  demeu- 
rent supprimer  de  droit  à  ce  moment. 

10°  Demander  la  réforme  du  contrôle  des  actes,  non 
quant  a  ce  qu'ils  en  assurent  la  datte,  mais  comme  étant 
devenu  l'impôt  le  plus  arbitraire  ;  si  l'on  juge  ses  droits 
nécessaires  aux  besoins  actuels  de  l'état,  qu'ils  soient  fixés 
d'une  façon  invariable,  par  un  tarif  clair,  intelligible,  à  la 
portée  de  chacun,  et  qui  ne  puisse  être  changé  au  gré  des 
fermiers,  ni  des  ministres  ;  il  est  juste  que  le  citoyen  qui 
signe  un  acte,  connaisse  l'obligation  qu'il  contracte. 

11°  Faire  aussi  fixer,  d'une  façon  claire  et  précise,  les 
droits  des  huissiers-priseurs,  et  faire  en  sorte  de  prévenir 
pour  la  suite  toutes  les  difficultés  auxquelles  cet  établis- 
sement a  donné  lieu. 

12°  En  un  mot  s'opposer  a  ce  qu'il  soit  traité  en  façon 
quelconque  des  subsides  avant  que  les  autres  objets  n'aient 
été  traité  et  les  abus  en  tout  genres  reformés. 

Signé    :    Assy-Bara,     sindic.    —     Gavet-Dravigny, 
adjoint. 
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XXVI 

13.  FONDEURS,  CHAUDRONNIERS,  EPINGLIERS, 
POTIERS  D'ETAIN  (1) 


CAHIER 

[Ibirl.  D.  25] 


Cahier  de  doléances  'pour  la  communauté  des  Tnaîtres- 
fondeurs,  chaudronniers,  épingleurs,  potiers  d'étain,  de  la 
■oille  de  Reims. 

La  communauté  des  maitres  fondeurs,  chaudronniers, 
réclame  d'abord,  ainsi,  que  toutes  autres  communautés, 
contre  la  multiplicité  des  droits  que  paye  les  maîtres  venant 
de  l'étranger  aux  entrées  de  France. 

Le  cuivre  payait  un  droit  exhorbitant  de  18  livres  10  s. 
par  cent  et  le  voisinage  de  Sedan,  ou  le  droit  ne  se  paye  pas 
forme  une  concurrence  accablante  pour  les  ouvriers  en  cui- 
vre de  cette  ville,  ainsi  que  pour  les  villes  d'alentour  du 
royaume. 

Le  contrôle  que  paye  l'étain,  est  également  excessif,  et  les 
coureurs  qui  débitent  dans  les  villes  des  ouvrages  d'étain 
sans  payer  de  droit,  n'emploient  que  de  l'étain  à  faux  titre, 
trompe  le  public  et  ruine  les  maitres  potier  d'étain. 

La  taxe  d'industrie  est  un  impôt  peu  lucratif  et  fort 
odieux  parce  qu'il  est  arbitraire,  les  distributions  se  faisant 
par  les  chefs  des  communautés,  les  exposent  à  la  haine  plus 
ou  moins  qu'elles  sont  justes  et  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas, 
qu'elles  en  (mots  illisibles)  pour  les  autres. 

La  communauté  des  fondeurs,  comme  toutes  autres, 
réclame  aussi  pour  les  veuves,  et  fils  de  maitre,  le  privilège 
qu'ils  avaient  en  1777. 

Elle  réclame  comme  tous  citoyens,  contre  tout  ce  qui 
gêne  le  commerce,  les  douanes,  les  péages,  le  droit  de  stel- 
lage, vicomte  qui  se  paye  sur  les  marchés. 


(1)  Les  chaudronniers,  fonde'urs,  ferblantiers,  émouleurs,  taillandiers, 
éperonniers,  clontiers,  etc.,  étaient  au  nombre  de  46  et  29  agrégés.  —  Le 
député  fut  Henry  Bourdolois,  au  Marché  aux  Draps,  ancien  syndic.  — 
En  1788,  le  syndic  était  A.  J.  F.  Paul  Lalortdre,  rue  de  J'Arbalète  et  son 
adjoint,  Gabriel   Barrols,  rue  des  Deux  Anges. 
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Elle  réclame  contre  les  aides  et  gabelles,  elle  demande  que 
le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  marchandise  libre  et  qu'il  ne 
soit  apporté  d'entrave  qu'au  commerce  de  blé  dont  l'expor- 
tation a  des  suites  si  funestes  pour  le  pauvre  peuple. 

Que  tout  impôt  territorial  auquel  soit  soumis  indistinc- 
tement tous  les  citoyens  du  royaume  de  quelle  qualité  et  con- 
dition qu'il  soit. 

Que  au  régie  des  intendants  soit  substitué  à  celui  d'états 
provinciaux  qui  administrerait  les  chemins  et  ponts  et  chaus- 
sées, la  répartition  des  impots,  et  tout  ce  qui  intéresse  les 
habitants  de  la  province. 

Qu'il  soit  établi  dans  la  province  un  tribunal  souverain, 
qu'il  n'y  ait  qu'une  coutume,  qu'un  poids,  qu'une  mesure, 
jauge,  qu'une  aunage,  et  qu'un  arpentage. 

Enfin  qu'il  soit  permis  de  faire  des  vœux  pour  la  rési- 
dence des  évêques  et  abbés  et  de  tous  ceux  qui  jouissent 
de  bénéfice  et  revenu,  qu'il  tiennent  de  province  doivent  y 
conformer  les  revenus  pour  alimenter  les  ouvriers  de  toutes 
les  classes. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  présente  la  com- 
munauté    des     maîtres     fondeurs,     chaudronniers,     potiers 
d'étain,  épingliers  de  la  ville  de  Reims. 
BouRDELOis,  député. 


XXVII 
14.  LABOUREURS  (1) 


CAHIER 

[Ibid.  D.   -26] 


Cahie?-  des  Doléances,  'plaintes  et  remontrances  du  corps 
des  laboureurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Plaintes  et  doléances  du  corps  des  laboureurs  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Reims. 

Louis  Seize  depuis  longtemps  émulateur  de  la  gloire  de 
Louis  XII  et  de  Henry  IV,  voulant  bien  dans  ce  moment 


(1)   On   comptait    100    laboureurs   ou    cultivateurs    dans   la  communauté. 
Les   députés   furent  Xicolas   Petit  et   Sébastien   Nicolas   Allart 
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accorder  au  moindre  de  ses  sujets  la  liberté  de  lui  présenter 
leurs  doléances,  plaintes  et  remontrances,  le  corps  des  labou- 
reurs de  la  ville  et  faux-bourgs  de  Reims,  enhardis  par  sa 
bonté  paternelle,  vient  déposer  très-humblement  sur  les  mar- 
ches de  son  trône,  les  doléances,  plaintes  et  remontrances 
suivantes  : 

Lesdits  laboureurs  demandent   : 

P  Que  tous  les  baux  des  biens  de  main-morte,  comman- 
deries,  etc.,  que  le  fermier  soit  continué  dans  la  jouissance 
de  son  bail  après  la  mort  ou  mutation  du  titulaire  ;  il  ne 
sera  pas  alors  exposé  aux  demandes  tiranniques  des  cha- 
peaux, aussi  ruineuses  pour  lui  que  le  décensement  (1). 

IP  L'impôt  territorial  substitué  aux  dixième  et  vingtiè- 
me; que  sa  perception  se  fasse  en  nature  sur  les  grains, 
foins  et  vins  ;  qu'elle  soit  taxée  de  manière  que  le  cultiva- 
teur n'en  soit  pas  lézé;  et  que  l'adjudicataire  de  cet  impôt 
soit  de  la  communauté. 

Dans  le  cas  oii  l'impôt  territorial  n'aurait  pas  lieu,  que 
vente  se  fasse  au  profit  du  domaine  du  roi,  de  tous  les  biens 
dont  la  déclaration  n'aura  pas  été  faite  en  conscience;  l'adju- 
dication du  tiers  de  la  vente  au  dénonciateur,  sous  le  plus 
grand  incognito  ;  la  liberté  au  dénonciateur  de  faire  sa  décla- 
ration par  devant  tel  notaire,  à  telle  distance  et  dans  tel 
bailliage  qu'il  jugera  nécessaire. 

Dans  le  même  cas,  que  les  acquéreurs  soient  condamnés 
à  trois  cents  livres  d'amendes,  si  dans  le  mois,  ils  ne  font 
point  leur  déclaration. 

m  "  La  suppression  de  la  dixme  sur  les  trèfles,  luzerne,  et 
sainfoin,  ainsi  que  dos  droits  d'entrée  sur  toutes  les  produc- 
tions dont  les  grains  se  portent  aux  marchés. 

IV"  L'abolition  des  droits  de  Vicomte  et  de  stellage, 
comme  nuisibles  aux  approvisionnements  des  villes. 

V"  L'abrogation  de  la  banalité,  tâche  de  servitude  qui 
subsiste  au  déshonneur  de  la  France. 

Vl"  L'exécution  des  arrêts  et  ordonnances  concernant  les 


(1)  Poïir  ces  deux  termes  voir  le  cahier  de  Bouleuse  ci-après. 
Le  dessaisissement  et  l'investiture  de  la  propriété  s'accomplissaient  entre  les 
mains  des  Justices  présidiales  -«ît  seigTieuriales.  Voir  pour  ce  terme  :  dessaisi- 
ment,  devest,  décensement,  la  Coutume  de  Reims,  art.  163-164  ;  —  éd.  Vve 
Jean    de   Foigny,    1587   (.Biblio.   de  Rcvns,   C.   R.    t.    I  n"    781). 
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volets  et  colombiers,  et  portant  injonction  à  tous  seigneurs 
et  particuliers  de  tenir  leurs  pigeons  enfermés  pendant  les 
temps  fixés  par  lesdits  arrêts  et  ordonnances. 

VU"  Que  défenses  soient  faites  à  MM.  les  Curés  de  cam- 
pagne, et  autres  ecclésiastiques  ou  nobles,  de  se  rendre  adju- 
dicataires de  dixmes  étant  exempts  de  taille,  c'est  une  sur- 
charge pour  la  communauté,  et  une  ressource  de  moins  pour 
les  pères  de  famille. 

VHP  Que  défenses  expresses  soient  faites  aux  seigneurs 
de  louer  leur  chasse  à  qui  que  ce  soit,  et  qu'il  leur  soit  en- 
joint de  se  conformer  aux  ordonnances,  pour  le  temps 
prohibé  de  la  chasse. 

IX"  Que  le  sel  soit  marchand,  ou  à  un  prix  assez  modique 
pour  que  les  cultivateurs,  à  qui  cette  denrée  est  très  utile 
puissent  en  retirer  tout  le  fruit  qu'ils  peuvent  en  attendre. 

X°  L'extinction  des  droits  de  péage  et  rouage  sur  les 
terres  des  seigneurs  quelconques,  les  receveurs  les  ayant 
augmenté  du  quadruple  depuis  trois  ans,  sans  justification 
de  titres. 

Xr  L'érection  de  la  Champagne  en  pays  d'Etats. 

XII°  L'uniformité  des  poids  et  mesures  partout  le 
royaume. 

XIII°  L'établissement  de  cours  supérieures  dans  les  pro- 
vinces, pour  éviter  aux  malheureux  plaideurs  et  aux  pères 
de  famille  les  voyages  dispendieux  de  la  capitale  et  l'aban- 
don de  leurs  affaires. 

XIV°  Que  les  présidiaux  puissent  juger  définitivement 
jusqu'à  concurence  de  dix  mille  livres  ; 

Que  les  procès  soient  jugés  dans  le  courant  d'une  seule 
année  ;  que  tout  citoyen  ait  le  droit  de  plaider  lui  même  sa 
cause  ;  si  mieux  n'aime  commettre  procureur,  (ressource 
toujours  très  ruineuse  pour  les  familles)  ;  et  que  les  frais 
de  procédure  ne  puissent  excéder  le  dixième  du  principal. 

XV  L'anéantissement  des  intendants,  dont  le  luxe 
orgueilleux  et  le  despotisme  insultent  aux  malheureux  man- 
quant du  nécessaire,  qui  le  soudoient. 

XVI°  La  suppression  des  aides,  comme  onéreuses  à 
l'Etat,  nuisibles  aux  cultivateurs,  et  contraires  à  l'améliora- 
tion du  commerce. 
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Fait  et  arrêté  à  Reims  en  la  salle  ordinaire  d'assemblée, 
chez  les  R.R.  Pères  Cordeliers  de  Reims,  le  huit  mars  mil- 
sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

Présenté  en  l'hôtel  de  ville  de  Reims,  par  nous  soussignés 
Députés  du  corps  des  Laboureurs  de  la  ditte  ville  et  faux- 
bourgs,  le  11*^  Mars  1789. 

Nicolas  Petit.  —  S.  Allart. 


XXVIII 
15.  LIBRAIRES  ET  IMPRIMEURS  (1) 


CAHIER 

[7^;^/.    D.    27] 


Cayier  des  demandes,  'plaintes  et  doléances  de  la  commu- 
nauté des  libraires  et  imprimeurs  de  Reims,  remis  par  les 
sieurs  Nicolas  Louis  Vautrât,  sindic  libraire  (2),  et  Jean 
Baptiste  Jeunehomme  (3)  imprimeur,  députés,  à  l'assemblée 
tenue  en  l'hôtel  commun  de  la  ditte  ville  le  onze  mars  1789, 
pour  la  rédaction  des  cahiers  remis  par  les  différents  corps 
et  communautés,  etc.,  et  concourir  à  la  nomination  des 
députés  qui  seront  chargés  de  porter  lesdits  cayers  à  l'as- 
semblée générale  indiquée  en  l'église  des  R.  R.  P.  P.  Prê- 
cheurs, le  lundi  16  du  même  mois,  pour  la  nomination  des 
députés  aux  Etats-généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Versailles 
le  27  avril  suivant. 

Observations,  administrations  en  général. 
Que   toutes  les  provinces    du    royaume    soient  en    pays 
d'Etat,  —  que  les  Etats  se  tiennent  tous  les  ans  dans  la 


(1)  Les   libraires   et  imprimeurs   étaient  au   nom.'bre   de   13. 

(2)  Sur  ce  personnage,  voir  :  Biblio.  de  Reivis,  C.  R.  :  t.  V,  n"  1503-16  : 
«  Vautrât,  député  de  l'Assemblée  tenue  en  l'église  des  R.R. P. P.  Carmes  de 
Rrxms,  le  JS  aox'it  JTS9.  —  Signé    :  Vaulrat,  libraire.  —  S.l.n.d. 

(3)  ,1.  B.  Jeunohomme,  né  à  Reims  (paroisse  Saint-Pierre)  le  7  hoût 
1737,  était  l'un  des  plus  importants  imprimcui^s  de  la  région,  l'éditeur  attitré 
<lu  Conseil  de  Ville  et  de  la  Municipalité.  Il  fut  président  dô  l'administration 
nmnii  i|)ale,  pui.s  maire  de  Reims  du  3  floréal  an  ATI  au  30  prairial  an  VIII 
et   niDUiut    I.'    11    ili'Mi-nibr.-    iviii; 
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ville  indiquée  par  le  roi,  que  la  durée  de  sa  tenue,  ne  passe 
pas  un  mois,  excepté  la  première  année. 

Qu'ils  soient  présidé  par  le  gouverneur,  lequel,  ainsi  que 
les  Seigneurs,  évêsques,  abbés,  bénéficiers  et  personnes  en 
place  [seront  tenus]  de  résider  dans  leur  province,  au  moins 
neuf  mois  chaque  année. 

Que  les  députés  soient  pris  indistinctement  parmi  les 
personnes  de  différents  états  et  conditions  dans  les  villes, 
bourgs,  et  villages.  Qu'ils  soient  défrayés  également,  sans 
distinction,  aux  frais  de  la  province. 

Que  chaque  province  soit  divisée  en  quatre  classes.  Dans 
la  première,  y  comprendre  les  villes  qui  contiennent  au 
moins  30.000  habitants  ;  la  seconde  20.000  ;  la  troisième 
10.000  et  dans  la  quatrième,  les  bourgs  et  villages. 

Qu'il  soit  établi  dans  les  bourgs,  villes  et  villages,  une 
municipalité  à  raison  de  sa  population  à  laquelle  serait 
accordé  la  police  de  son  local,  excepté  la  police  générale,  qui 
sera  réservée  aux  juges  royaux. 

Dans  chaque  ville  des  trois  premiers  ordres,  on  pourrait 
établir  une  seule  juridiction  royale  (toute  autre  supprimée) 
laquelle  connaîtrait  de  tous  les  cas,  et  jugerait  en  dernier 
ressort  jusqu'à  10.000  1.  On  pourrait  avoir  dans  chaque  pro- 
vince une  seule  juridiction  supérieure  qui  jugerait  définiti- 
vement de  tous  les  cas  indistinctement  même  par  appel  des 
autres  juridictions. 

Supplier  le  roi  de  n'accorder  les  charges  de  judicature 
(les  premières)  qu'à  des  personnes  âgées  de  35  ans,  qui 
aurait  exercé  leur  état  et  suivis  le  barreau  pendant  15  ans. 

Demander  que  les  procès  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
ne  durent  à  compter  de  la  'première  instance  qu'un  an  au 
plus,  soit  dans  les  justices  royales  ou  dans  les  autres  justices. 

Que  les  criminels  pris  en  flagrant  délit,  comme  assassin, 
soit  de  grande  route  ou  de  dessein  prémédité  soient  punis 
dans  la  huitaine,  les  vols  de  domestiques  et  de  foire  dans  les 
v'ingt-quatre  heures  ;  autant  que  faire  se  pourra. 

Qu'il  y  ait  dans  chaque  ville  des  juridictions  consulaires, 
surtout  dans  les  villes  des  deux  premières  classes  qui  serojit 
composées  d'un  juge  et  quatre  consuls  pris  dans  le  commerce 


VILLE    ]JK    UKIMb  :    LIBRAIRES    ET    IMPRIMEURS  1:31 

et  qui  coniiaitraient  de  tous  les  cas  qui  y  ont  rapport,  avec 
attribution  des  faillites  et  scellés  pour  icelles,  avec  droit  de 
nommer  quatre  négociants,  pour  traiter  de  tous  les  arran- 
gements de  faillites  sans  aucun  frais  et  le  plus  diligemment 
possible. 

Que  les  banqueroutiers  frauduleux  dont  le  nombre  aug- 
mente tous  les  jours,  soient  punis  rigoureusement,  proscrits 
de  la  société,  diffamés.  Que  les  frauduleux  ainsi  que  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  ne  soient  jamais  dispensés  de  réparer  le  toii; 
qu'ils  ont  fait,  autant  qu'ils  le  pourront  et  que  les  créanciers 
puissent  toujours  avoir  leurs  recours  contre  eux  ;  on  n'en 
^verrait  pas  tant  briller  aux  dépens  des  honnêtes  gens  qu'ils 
ont  volés. 

Ne  prélever  aucunes  épices  quelconques  ;  les  mémoires 
de  procureurs  taxés  par  les  juges  ;  éviter  la  multiplication 
des  écritures  ;  fixer  les  nombres  des  procureurs  à  12  dans 
les  villes  des  premières  classes,  8  dans  celle  de  la  seconde  et 
quatre  dans  celle  de  la  troisième. 

Les  procès-verbaux  de  délits,  dans  les  bourgs  et  villages, 
vérifiés  par  les  municipaux  ou  municipalité  de  chaque  lieu, 
sans  frais  et  d'après  leurs  attestations,  seront  portés  aux 
juridictions  de  l'arrondissement. 


Etat  ecclésiastique 

Il  faudrait  pour  le  bien  de  l'Etat,  la  propagation  de  la 
loi,  le  rétablissement  de  la  religion  et  des  bonnes  mœurs,  le 
respect  et  l'honneur  dû  aux  ecclésiastiques,  l'édification  et  le 
soulagement  des  peuples  ;  que  les  revenus  immenses  de 
l'église  soient  employés,  suivant  l'intention  des  fondateurs 
et  instituteurs,  à  l'entretien  honnête  et  décent  de  tous  les 
ecclésiastiques  utiles  à  l'église,  particulièrement  à  ceux  qui 
ont  l'administration  des  paroisses,  ainsi  que  les  personnes 
qui  y  sont  attachées,  à  chacun  selon  l'emploi  qu'elle  y  exerce, 
sans  superfluité,  de  manière  qu'il  ne  soit  plus  perçu  aucun 
honoraire  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  honoraires  si 
multipliés  aujourd'hui^  que  cela  les  fait  regarder  comme  des 
mercenaires  avares  et  des  concussionnaires. 
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Que  l'excédent  de  ces  revenus  soit  applicable  à  l'entretien 
et  rédification  des  églises,  presbitaires,  etc.,  pour  ne  pas 
exposer  à  ces  dépenses  considérables  les  particuliers,  qui 
souvent  n'ont  pas  le  nécessaire,  au  lieu  d'employer  les  reve- 
nus destinés  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  à  entre- 
tenir l'oisiveté  et  le  luxe,  source  de  grands  maux. 

Qu'il  n'y  ait,  dans  les  villes  du  premier  ordre,  que  deux 
chapitres  séculiers,  deux  communautés  d'hommes,  deux  dé 
filles,  où  l'on  ne  serait  reçu  qu'à  vingt  ans,  pour  faire  profes- 
sion à  vingt-cinq  ans.  Un  hôpital  pour  hommes,  attaqués  de 
telle  maladie  que  ce  soit,  desservi  par  des  hommes.  Un  sem- 
blable hôpital  pour  les  femmes,  également  desservi  par  des- 
femmes ;  à  chacun  de  ces  hôpitaux,  soutenus  par  les  revenus 
de  ceux  qui  existent  actuellement,  en  y  suppléant  par  des 
revenus  destinés  à  des  œuvres  pieuses,  ou  d'autre  manière, 
seraient  attachés  deux  ecclésiastiques,  un  médecin,  un  chi- 
rurgien, un  apoticaire  (avec  des  élèves),  demeurant  dans  les 
hôpitaux,  couchés,  nourris,  éclairés  et  chauffés,  un  autre 
hôpital,  desservi  par  des  femmes,  ou  seraient  reçus  tous  les 
vieillards,  hommes  et  femmes,  âgés  de  53  à  56  ans  au  moins, 
ou  infirmes  et  moins  âgés,  que  Ton  occuperait  à  différents 
ouvrages  à  la  portée  des  uns  et  des  autres  et  auxquels  on 
accorderait  le  quart  de  leur  travail,  un  hôpital  oii  l'on  rece- 
vrait les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  délaissés  de  père  et  de 
mère,  depuis  l'âge  le  plus  tendre  jusqu'à  15  ans,  en  les  ins- 
truisant et  occupant  à  des  ouvrages  à  la  portée  de  leur  âge 
pour  les  habituer  au  travail  :  cet  hôpital  serait  également 
desservi  par  des  femmes. 

Il  serait  à  désirer,  pour  subvenir  à  toutes  ces  choses,  et 
c'est  le  vœu  commun,  que  l'on  supprimât  tous  les  couvents  des 
religieux  qui  sont  devenus  inutiles  à  la  société,  qu'on  leur  fit 
à  chacun  une  pension  viagère,  et  que  les  revenus  de  leurs 
biens  fussent  applicables  au  soulagement  des  malheureux. 

Dans  les  villes  du  second  et  du  troisième  ordre,  il  suffirait 
qu'il  y  eut  une  communauté  d'hommes,  une  de  femmes,  un 
hôpital  pour  hommes,  et  un  pour  femmes,  leur  arrondisse- 
ment étant  bien  moins  considérable. 


VILLE    DE    REIMS   :    LIBRAIRES    ET    IMPRIMEURS  133 

Etat  civil  et  finances 

Supprimer  toutes  les  impositions  généralement  quelcon- 
ques, pour  n'établir  qu'un  seul  et  même  droit,  qui  se  payerait 
par  chaque  particulier,  suivant  ses  facultés  et  moyens,  et 
dont  la  répartition  en  serait  faite  exactement  par  quartier 
dans  chaque  ville  des  trois  premières  classes,  où  il  serait 
nommé  par  la  municipalité  des  commissaires  à  cet  effet  :  et 
dans  les  bourgs  et  villages  par  la  municipalité  des  lieux  ; 
la  levée  de  ce  droit  se  ferait  en  quatre  payements  égaux  qui 
choisiraient  au  premier  jour  des  mois  de  janvier,  avril,  juil- 
let et  octobre.  Il  serait  établi  dans  chaque  ville,  bourg  et 
village,  un  bureau  où  chaque  particulier  serait  obligé  de 
porter  ou  envoyer  son  argent  pour  l'imposition  de  chaque 
quartier,  et  dans  le  cas  où  au  jour  dit  on  ne  s'y  rendrait 
pas,  décerner  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  une  contrainte 
avec  exécution  ensuite,  pour  laquelle  il  serait  payé  5  s.  par 
cotte  à  l'huissier  ;  le  tout  se  ferait  sur  papier  libre  ;  on 
éviterait  par  là,  beaucoup  de  frais,  et  il  ne  serait  plus  ques- 
tion de  nommer  des  collecteurs  dans  chaque  paroisse  des 
villes  et  villages  pour  recevoir  les  impositions,  souvent  même, 
on  les  fait  revenir  trois  ou  quatre  fois,  tandis  que  ces  gens 
Bont  contraints  de  négliger  leurs  affaires  et  même  leur 
famille,  qui,  la  pluspart  du  temps,  manque  de  pain. 

Mettre  un  impôt  territorial  sur  les  biens  de  toutes  per- 
sonnes, de  telles  qualités  et  conditions  qu'elles  soient,  dont 
la  répartition  soit  faite  avec  justice  suivant  la  valeur  des 
biens  et  que  la  perception  en  soit  faite  en  nature,  autant  que 
possible. 

Supprimer  aussi  la  régie  des  aydes  et  celle  des  papiers 
et  parchemins  timbrés,  comme  étant  trop  onéreuses. 

Transférer  toutes  les  douanes  aux  frontières  de  la  France 
pour  y  percevoir  les  droits  dus  aux  entrées,  afin  que  toute 
circulation  soit  libre  dans  le  royaume,  et  qu'il  n'y  soit  plus 
rien  dû  dans  l'intérieur. 

Qu'il  soit  établi  par  toute  la  France  les  mêmes  poids  et 
mêmes  mesures,  pour  tous  les  objets  quelconques. 
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Défendre  entièrement  l'exportation  des  grains  à  l'étran- 
ger et  en  arrêter  le  commerce,  ce  qui  cause  la  chéreté  et 
réduit  le  peuple  dans  une  affreuse  misère.  Le  grain  étant 
de  première  nécessité,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  maintenu 
toute  l'année  à  un  prix  modique,  et  autant  qu'il  sera  possible 
égal  dans  tout  le  royaume,  pour  que  chacun  puisse  vivre, 
ies  productions  de  la  France  étant  plus  que  suffisantes  pour 
cela,  on  peut  se  pemiettre  la  libre  circulation  d'une  province 
à  l'autre  avec  vérification  exacte,  et  supprimer  les  petites 
levées  ou  impots  qui  sont  dessus  et  peut  contribuer  à  leur 
augmentation. 

Que  le  sel  soit  à  bas  prix  et  marchand  pour  la  facilité  des 
pauvres  gens,  qui  en  font  le  plus  d'usage. 

Supprimer  tous  les  droits  seigneuriaux,  qui  n'ont  été 
établis  que  lorsque  les  seigneurs  oppressaient  leurs  vassaux, 
et  comme  la  violence  ne  peut  être  accueillie  dans  la  circons- 
tance actuelle,  on  demande  que  les  corvées,  champarts,  droits 
de  bourgeoisie,  banalités,  cens  et  surcens,  lods  et  ventes, 
droits  de  péage,  forage,  stellages,  minages,  chasse  et  autres 
de  pareille  nature,  qui  ne  peuvent  jamais  être  regardés 
comme  consentis  librement  par  les  peuples  [soient  sup- 
primés] ;  à  moins  que  les  seigneurs  n'en  représentent  et  jus- 
tifient des  titres  librement  contractés.  Que  dans  ce  cas  il  en 
soit  fait  un  tarif  imprimé,  mis  sous  les  yeux  du  public  pour 
que  les  admodiateurs  ne  les  perçoivent  pas  arbitrairement, 
et  exhorbitamment  comme  ils  le  font. 

Que  la  même  chose  se  fasse  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent aux  bureaux  du  domaine,  oii  l'arbitrage  est  en  usage, 
ou  qu'on  les  supprime. 

Que  les  règlements  de  police  soient  suivis  et  observés 
dans  tout  le  royaume,  afin  que  la  cherté  occasionnée  par  sa 
mauvaise  administration,  cesse,  et  que  les  abus  en  soient 
réformés  ;  et  que  les  denrées  reviennent  à  un  prix  qui  soit 
proportionné  aux  moyens  du  peuple,  qui  est  en  partie  sans 
ressource. 

Ayant  pris  toutes  ces  précautions  on  arrêtera  par  ce 
moyen  la  mendicité,  qui  aujourd'huy  est  devenue  nécessaire 
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et  d'après  cela,  on  pourra  l'empêcher  partout,  sous  peine 
d'être  arrêté  et  mis  dans  des  maisons  de  force,  chaque  pa- 
roisse se  trouvant  alors  en  état  de  nourrir  ses  habitants. 

On  pourrait  supprimer  les  milices,  ou  dans  un  cas  de 
besoin  pressant,  les  remplacer  à  peu  de  frais  et  sans  dépla- 
cement en  imposant  par  année,  à  une  époque  fixe,  une  som- 
me de  trois  livres  par  chaque  homme,  sujet  au  sort  depuis 
Vkge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  trente,  sans  distinction,  ny 
privilège,  soit  nobles  ou  roturiers  ;  tandis  qu'aujourd'huy, 
il  en  coûte  annuellement  plus  de  douze  livres  par  chaque 
homme. 

Après  avoir  retiré  les  impots  qui  étaient  sur  les  choses 
de  nécessité,  la  nouvelle  administration  a  beaucoup  plus  de 
ressources  à  l'Etat  ;  cependant  sans  une  pressante  nécessité 
et  seulement  pour  arrêter  les  désordres  du  luxe,  on  peut 
mettre  des  impots  sur  tous  les  objets  de  pure  vanité  ;  même 
sur  les  chiens  qui  sont  si  multipliés,  que  sans  aucune  néces- 
sité et  seulement  pour  l'amusement,  grand  nombre  de  per- 
sonnes en  nourrissent  plusieurs,  sans  envisager  les  dangers 
de  leurs  maladies. 


* 


Enfin  l'établissement  d'une  nouvelle  constitution  libre  et 
permanente  qui  fixe  pour  toujours  les  droits  du  Roi  et  de  la 
Nation. 

L'organisation  des  Etats-généraux  sur  un  plan  détaillé, 
tant  pour  les  élections  graduelles  et  l'étendue  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  relativement  à  la  richesse  et  à  la  popula- 
tion, que  pour  la  composition  et  police  intérieure  desdits 
Etats  généraux,  en  sorte  que  toute  la  Nation  soit  bien  repré- 
sentée et  exprimée,  libre  et  impartiale. 

Le  droit  du  Roi  et  de  la  Nation  de  proposer  et  consentir 
les  lois  et  les  impots  afin  que  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas, 
soit  général  ou  local,  rien  ne  puisse  avoir  lieu,  sans  le 
consentement  réciproque  du  Roi  et    de    la    Nation,    qui    ne 
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pourra  être  donné,  publié  et  enregistré  que  la  Nation  assem- 
blée, et  même  dans  celle  des  Etats-Généraux. 

Le  retour  périodique  sera  au  moins  tous  les  cinq  ans  ; 
époque  que  le  roi  pourra  avancer. 

Que  toutes  espèces  de  pensions  à  la  charge  de  l'Etat, 
accordées  à  des  personnes  qui  évidemment  ne  les  ont  pas 
méritées,  soient  supprimées  ;  et  qu'il  n'en  soit  plus  accor- 
dées que  du  consentement  du  Roi  et  de  la  Nation  et  à  des 
personnes  qui  par  leurs  services  ou  industries,  se  sont  ren- 
dus essentiellement  utiles  à  la  patrie. 


* 
** 


Nous  n'entendons  point  nous  ériger  en  législateurs  ; 
mais  l'intention  du  roi  étant  d'établir  une  loy  vrayement 
patriotique  et  contribuer  par  là  au  bonheur  et  à  la  félicité 
de  ses  sujets,  nous  avons  mis  en  évidence  autant  qu'il  nous 
a  été  possible,  tout  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  propre  à  rem- 
plir des  vues  aussi  sages  et  aussi  sublimes.  La  précipitation 
avec  laquelle  nous  avons  été  obligé  de  faire  ce  cayer,  ne  nous 
a  point  permis  d'y  mettre  l'ordre  qui  devrait  y  être  observé  ; 
notre  peu  de  lumières  ne  nous  a  pas  permis  d'envisager  les 
choses,  que  superficiellement;  mais  nous  espérons  que  les 
élites  de  la  Nation  chargés  des  vœux  de  tout  un  peuple, 
éclairés  de  leurs  propres  lumières  et  échauffés  des  rayons 
de  ce  soleil  (Louis  Seize)  qui  brille  sur  la  France,  y  trou- 
veront dans  les  recoins  les  plus  cachés,  ce  que  notre  esprit 
n'a  pu  dévoiler.  Ce  sont  les  vœux  que  nous  formons  pour  la 
conservation  des  précieux  jours  de  sa  Majesté,  pour  la  pros- 
périté de  son  royaume,  et  pour  la  plus  grande  satisfaction 
de  son  digne  et  fidèle  ministre,  M.  Necker,  qui  en  est  le  sou- 
tien, et  auquel  nous  souhaitons  de  longs  et  heureux  jours. 

Signé   :  Jeunehomme.  —  Vautrât,  libraire,  syndic, 
député. 
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XXIX 

16.  MAÇONS,  COUVREURS,  PLOMBIERS,  PAVEURS, 

CONSTRUCTEURS  DE  BATIMENTS  EN  CHAUX 

PLATRES  ET  CIMENTS  (1) 


CAHIER 

[Ibkl.    1).    '2^] 


Doléances  de  la  communauté  des  maîtres  maçons,  cou- 
vreurs, plombiers,  paveurs,  constructeurs  de  bâtiments  en 
chaux,  plâtres  et  ciments  de  la  ville  et  faux  bourgs  de 
Rheiïïis,  pour  être  présentés  à  sa  Majesté  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  le  27  avril  1789. 

Nous  demandons  que  tous  les  sujets,  qui  désormais  se 
présenteront  pour  être  admis  à  la  maîtrise,  soient  tenus  de  se 
soumettre  devant  les  sindics,  adjoints  et  maîtres  composant 
la  dite  communauté,  afin  d'être  par  eux  examinés  sur  leurs 
talents  et  capacités  par  chef-d'œuvre,  avant  de  se  pourvoir 
d'une  lettre  qui  ne  devrait  leur  être  délivrée  que  préalable- 
ment ils  n'aient  subi  cet  examen,  et  qu'ils  ne  fussent  revêtus 
d'un  certificat  qui  fera  preuve  de  leurs  talents,  vu  qu'il  a 
été  fait  cy-devant  de  ces  réceptions  trop  légères  à  cet  égard, 
parce  qu'on  accorde  des  lettres  sans  aucunes  instructions  de 
la  part  des  communautés,  dont  il  importe  que  les  sujets  qui 
les  composent,  en  ayant  toutes  les  qualités  respectives,  au 
défaut  de  quoi,  le  public  se  trouve  trompé,  parce  qu'il  se 
sert  aveuglément  d'un  homme  dont  tout  scavoir  faire  consiste 
en  son  nom  de  maître. 

2°  Nous  demandons  aussy  qu'il  nous  soit  libre  d'exami- 
ner tous  élèves  provenant  des  écoles  de  dessin  et  mathé- 
matique de  la  dite  ville  de  Rheims  (2) ,  qui  accorde  privilège 


(1)  La  communauté,  avec  les  (Tharpentiers  (v.  ci-dessus),  les  architectes, 
poëllers,  m.;irchands  de  bois,  plafonneurs,  tailleurs  de  pierres,  marbriers  et 
marchands  de  briques,  comprenait  137  membres.  —  Le  député  des  profes- 
sionnels du  bâtiment   fut   Ponce  Barbier. 

(2)  Voir  le  cahier  des  maître.-^  cliarpentiei-s,  p.  8S  —  et  la  préface,  p.  XXV. 
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de  maîtrise  à  ceux  qui  se  vouent  à  cet  état,  lorsqu'ils  se  sont 
distingués  par  leur  mérite  et  talents,  cet  examen  serait 
d'autant  plus  nécessaire  que  ces  principes  ne  donnent  que  la 
théorie  et  qu'il  serait  juste  et  essentiel  qu'ils  fissent  un  an 
d'apprentissage,  tant  pour  avoir  la  pratique  et  moral  de  la 
dite  profession  que  pour  être  à  portée  de  répondre  aux  inter- 
rogations et  chef-d'œuvre  qui  leur  seraient  proposés,  et  aussi 
qu'ils  payassent  comme  les  fils  de  maitre. 

3°  Nous  demandons  que  la  veuve  d'un  maitre  jouisse  du 
droit  de  son  mary,  car  il  est  assez  malheureux  pour  elle  de 
perdre  sa  compagnie  et  pour  les  enfants  de  perdre  un  père, 
sans  qu'il  soit  encore  ajouté  pour  surcroit  de  disgrâce  la 
nécessité  de  dépenser  une  seconde  fois  pour  avoir  un  droit 
que  le  chef  de  la  maison  avait  acquis  afin  d'assurer  du  pain 
à  sa  famille.  D'ailleurs  il  peut  se  faire  que  la  veuve  soit  sans 
moyens,  ce  qui  aiderait  nécessairement  à  confirmer  sa  des- 
truction, de  là  une  femme  dans  le  besoin,  des  enfants  errants, 
et  une  maison  perdue. 

4°  Que  les  fils  de  maîtres  soient  reconnus  pour  tels  et 
jouissent  de  la  concession  qu'avolent  leurs  prédécesseurs,  en 
ne  payant  qu'une  somme  proportionnée  à  la  finance,  en  exi- 
geant toujours  qu'ils  fissent  chef  d'œuvre,  sans  quoi,  ni  eux, 
ni  d'autres  ne  parviendraient  à  la  maîtrise. 

5°  Il  est  bien  onéreux  de  se  conformer  à  l'article  de  l'Edit 
de  1777,  qui  permet  à  tout  bourgeois  et  propriétaire  de  se 
servir  à  leur  gré,  soit  d'ouvriers  domiciliés,  soit  d'externes 
pour  construire  ou  réparer  leurs  malsons  ;  11  est  constant 
qu'il  en  résulte  un  abus  considérable,  parce  que  ces  ouvriers 
ignorants  ou  méprisants  les  lois,  exposent  ceux  qui  les  occu- 
pent à  avoir  des  procès  avec  leurs  mitoyens,  et  compromet- 
tent leurs  Intérêts.  Ils  font  des  enfoncemens  dans  les  murs, 
qui  sont  souvent  contraire  aux  droits  respectifs  des  voisins, 
ou  suivant  l'exigeance  des  cas  les  sappent  et  les  détruisent 
et  par  cette  raison  les  constituent  en  dépenses  inattendues 
et  inutiles,  et  toujours  involontaires,  et  lesdits  bourgeois  ou 
propriétaires  par  l'usage  qu'ils  font  desdits  ouvriers,  sont 
cause  que  ces  derniers  volent  leurs  maîtres  et  s'emparent 
impunément  de  tout  ce  qui  convient  à  leur  ouvrage,  qu'im- 
porte à  qui  cela  appartient. 


VILLE    DR    RELMS  :    MAÇONS,    COUVREURS,    ETC.  ]'.][) 

6"  Au  terme  de  la  coutume  de  Rheims,  tous  ouvriers  en 
batimens  ont  l'année  pour  demander  le  payement  de  leur 
ouvrage,  plusieurs  en  se  fondant  sur  ce  privilège  ont  été 
trompés  lorsqu'ils  ont  réclamés  en  justice,  réglées  surtout  en 
cas  de  faillite,  il  est  certain  que  les  ouvriers  bonifient  une 
maison,  soit  par  les  réparations,  soit  par  les  augmentations 
qu'ils  y  font.  Le  propriétaire  fait  banqueroute,  on  vend  la 
maison  quelquefois  le  double  de  la  valeur  première,  la  cause 
dérive  des  dites  réparations  ou  augmentations,  le  collège  des 
créanciers  s'empare  des  deniers  de  la  vente  de  la  susdite 
maison,  placent  lesdits  ouvriers  dans  la  place  des  chirogra- 
phaires,  au  mépris  de  leurs  avances  et  au  détriment  de  leur 
fortune,  pour  n'avoir  pas  pris  la  précaution  de  [faire]  pré- 
céder leur  ouvrage  d'un  devis  détaillé  et  marché  par  devant 
notaire.  Il  est  sur  que  dans  ce  pays-ci,  si  un  ouvrier  voulait 
travailler  que  sous  de  pareilles  conditions,  il  se  décréditeroit 
et  resterait  sans  employ,  pai'ce  que  le  particulier  se  croirait 
insulté  aux  propositions,  et  tout  son  bien  hypotéqué,  s'il  y 
consentait, 

7°  Expose  laditte  communauté  que  les  carrières  qui  four- 
nissent craies,  pierres,  terres,  et  généralement  tout  ce  qui 
convient  à  la  construction  des  bâtiments,  proviennent  des 
montag-nes  qui  avoisinent  la  ville^  qu'elles  sont  toutes  possé- 
dées par  des  seigneurs  qui  mettent  sur  ces  objets  une  taxe 
considérable  que  les  carrières  ont  à  peine  à  supporter,  ce 
qui  met  des  entraves  à  l'approvisionnement  des  matériaux 
nécessaires  à  la  bâtisse  ;  sans  détruire  le  droit  des  seigneurs, 
il  faudrait  mieux  que  ces  malheureux  payassent  une  seule 
fois,  soit  par  enforage  de  chaque  carrière,  une  somme  fixée 
et  non  annuelle  par  chaque  tête,  ce  qui  les  décourage  et  les 
force  à  nous  faire  souffrir  des  augmentations  considéra- 
bles. 

8"  Il  faut  enjoindre  à  peine  d'amende  aux  sindic  et 
adjoints  de  faire  les  visites  dans  toute  la  rigueur,  tant  pour 
prévenir  l'existence  de  beaucoup  de  mauvais  ouvrages,  que 
pour  concourir  à  la  destruction  des  méchants  ouvriers  et  les 
contraindre  par  cette  voie  à  se  mettre  en  garde  contre  tous 
les  événements  en  s'ef forçant  à  mieux  faire. 
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9°  Demande  ladite  communauté  d'être  autorisée  à  faire 
par  des  sindics  et  adjoints,  les  visites  nécessaires  pour  les 
contraventions,  sans  être  obligé  ni  de  présenter  requête,  ni 
d'être  assisté  d'un  commissaire  :  il  arrive  si  souvent  que 
pendant  les  préparatifs  on  fait  disparaître  le  délinquant,  on 
cache  les  outils,  et  on  masque  l'ouvrage;  il  arrive  encore 
qu'on  gagne  quelque  maitre  qui  couvre  de  son  nom  le  délin- 
quant, et  alors  la  prise  est  évitée  ;  et  les  frais  sort  pour  la 
communauté. 

10"  Représente  la  dite  communauté  qu'il  conviendrait 
d'établir  un  nombre  de  jurés  experts  pris  dans  la  ditte  com- 
munauté pour  connaître  et  décider  les  questions  qui  survien- 
nent de  maitre  à  maitre,  de  maîtres  à  ouvriers,  de  maîtres  à 
propriétaires,  même  de  particuliers  à  particuliers,  tant  à 
cause  des  difficultés  qui  surviennent  par  la  bâtisse,  que  cel- 
les occasionnées  par  les  servitudes  ;  ces  difficultés  lors- 
qu'elles arrivent,  occasionnent  de  longs  procès,  des  frais 
considérables  qui  souvent  ruinent  les  parties,  et  il  arrive 
aussi  que  le  fort  fait  succomber  le  faible,  les  procureurs  et 
avocats  ignorent  souvent  le  droit  à  cet  égard,  ou  ils  font  des 
interprétations  éloignées  du  sujet  et  mettent  des  entraves 
sur  la  manière  que  les  expers  doivent  faire  leur  rapport  ; 
pour  prévenir  de  pareils  abus,  on  pourrait  créer  cinq  places 
d'experts-jurés  qui  formeraient  une  chambre  de  maçonnerie 
à  l'instar  de  celle  de  Paris;  les  experts  ne  pourraient  jouir 
de  ces  places  qu'ils  ne  fussent  préalablement  examinés  par 
la  communauté  assemblée,  qui  d'après  la  reconnaissance  de 
capacités  leur  délivrerait  un  certificat  non  seulement  d'ex- 
périence, mais  aussi  de  vie  et  de  mœurs  pour  prétendre  à 
jouir  d'une  pareille  déférence  ;  aucun  de  ces  experts  ne  pour- 
rait opérer  qu'il  ne  soit  assisté  du  greffier  de  l'élection  ;  s'il 
y  avait  contestation,  il  serait  tenu  d'en  verbaliser  et  de  ren- 
dre succint  l'état  des  lieux,  et  même  d'en  faire  un  plan  quand 
le  cas  l'exigerait  pour  éviter  une  descente;  alors  le  rapport 
serait  fait  à  la  chambre  qui  donnerait  son  avis  pour  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  qui  serait  fait  en  présence  des  mem- 
bres qui  la  composeront  ;  toutes  ces  expertises  se  feraient  sur 
une  simple  demande,  le  procès- verbal  serait  entériné  sur  le 
champ  à  la  justice  la  plus  prochaine  ;  alors  les  parties 
seraient  mises  d'accord  avec  peu  de  frais  et  sans  retard. 
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11"  Les  aggrégés  demandent  d'avoir  droit  aux  assemblées 
et  qu'ils  ayent  un  nombre  de  députés  pris  dans  leur  corps  afin 
de  soutenir  leurs  intérêts  lors  de  la  répartition  de  l'indus- 
trie. 

La  communauté  observe  que  ce  que  demandent  les  agré- 
gés déroge  à  l'article  de  l'Edit  du  roy  de  1777. 

12°  Le  luxe  des  bâtiments  est  sans  contredit  le  plus  noble, 
le  plus  beau  et  le  moins  dangereux  ;  il  embellit  les  villes  et 
ne  coûte  rien  au  pays;  si  un  riche  particulier  diminue  un 
peu  ses  coffres  en  bâtissant,  son  argent  se  verse  sur  les 
ouvriers  de  son  voisinage  et  contribue  en  quelque  sorte  à 
diminuer  l'inégalité  des  fortunes,  enfin  ceux  qui  exercent 
œt  art  sont  entretenus  dans  une  sorte  de  corps  que  n'ont 
pas  les  autres  ouvriers,  avantage  qui  ne  doit  pas  être  indif- 
férent pour  l'Etat. 

13°  Une  autre  observation  à  faire  pour  les  corporations 
en  général,  c'est  sur  l'impôt  appelle  industrie  ;  si  par  l'indus- 
trie, les  maîtres  des  communautés  sont  imposés  en  raison  du 
gain  que  leur  procure  leurs  ouvrages,  ils  ne  doivent  donc  pas 
l'être  pour  le  même  objet  par  la  capitation,  c'est  cependant  ce 
qui  arrive,  il  nous  semble  que  par  l'industrie  on  doit  être 
imposé  à  raison  de  l'ouvrage  que  l'on  fait  et  par  la  capitation 
en  raison  de  sa  fortune;  si  donc  un  homme  fait  plus  d'ou- 
vrage sans  que  sa  fortune  augmente,  il  doit  être  plus  imposé 
en  industrie  sans  l'être  davantage  par  la  capitation  ;  mais 
point  du  tout,  on  impose  un  homme  pour  la  capitation  à  rai- 
son de  l'ouvrage  qu'on  lui  voit  faire,  ainsi  il  paye  doublement 
l'industrie. 

14°  Qu'il  soit  accordé  à  toutes  les  provinces  des  Etats 
constitués  comme  ceux  du  Dauphiné. 

15°  Que  dans  les  Ett.ts  généraux  et  provinciaux  il  soit 
voté  par  tête  et  non  par  ordre  ;  car  il  n'est  pas  juste  que  la 
volonté  de  six-cent-mille  hommes  contrebalance  celle  de 
vingt-quatre-millions. 

16"  Qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  royaume  un  seul  homme  qui 
puisse  être  au-dessus  de  la  loi  et  l'enfreindre  impunément. 

17°  Que  les  citoyens  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie 
soient  récompensés  par  des  honneurs  et  jamais  par  des  pri- 
vilèges. 
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IS''  Que  les  lois  soient  simplifiées  autant  qu'il  est  possible, 
en  sorte  que  tout  citoyen  puisse  les  connaître,  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  soit  moins  coûteuse  et  la  vénalité  des 
charges  abolie. 

Signé  :  Thomas.  —  Lecocq,  sindic.  —  Ponce  Bar- 
bier, député. 


XXX 

17.  MARECHAUX,  SERRURIERS,  FERBLANTlEttS, 
TAILLANDIERS  ET  CLOU  TIERS  (1) 


CAHIER 

[Ibld.  D.  29] 


La  communauté  des  maréchaux,  serruriers,  ferblantiers, 
taillandiers,  cloutiers,  ferailleurs,  etc.,  etc.,  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims. 

1"  Que  les  voix  soient  recueillies  par  tête  et  non  par 
ordre  aux  Etats  généraux. 

2"  Que  toutes  les  provinces  soient  mises  en  pays  d'Etat, 
régies  et  gouvernées  par  elles-mêmes,  à  l'instar  de  la  pro- 
vince du  Dauphiné. 

3°  Que  l'impôt  territorial  ait  lieu,  pour  subvenir  aux 
dixièmes  et  vingtièmes,  non  compris  la  capitation. 

4°  Que  les  bourgs  et  villages  seront  tenus  de  verser  dans 
la  caisse  de  la  ville  la  plus  voisine  les  sommes  auxquelles  ils 
auraient  été  imposées,  pour  être  ensuite  déposées  direc- 
tement au  trésor  royal,  par  l'administration  la  moins  dispen- 
dieuse. 


(1)  Les  maréchaux,  serruriers,  avec  les  armuriers  (v.  ci-dessus,  p.  99), 
étaient  au  nombre  de  73.  —  Lie  député  des  maréchaux-serruriers  était  Jean 
Simon   Murçuet. 
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6"  Que  la  caisse  établie  en  chaque  ville  soit  toujours  sous 
la  direction  du  corps  municipal,  auquel  il  ne  sera  attribué 
aucunes  rétributions  que  celles  nécessaires  aux  commis 
employés  dans  cette  administration. 

6"  Que  l'exportation  des  grains  ne  puisse  avoir  lieu  que 
du  consentement  de  la  province. 

7"  Un  point  essentiel  et  à  désirer,  serait  l'abolition  du 
droit  de  stellage,  comme  très  onéreux  pour  cette  ville  et 
comme  un  obstacle  trop  réel  à  l'abondance  des  grains  sur 
les  marchés. 

8°  Que  les  archevêques  et  évêques  soient  tenus  de  résider 
dans  leur  diocèse  et  les  bénéficiers  dans  leurs  abbayes,  sauf 
le  cas  néanmoins  où  le  Roi  les  demanderait  pour  affaires 
utiles  et  concernant  leurs  ministères. 

9°  Qu'une  partie  des  canonicats  soit  réservée  pour  les 
anciens  qui  se  seront  bien  conduits  dans  leurs  pénibles  fonc- 
tions. 

10"  Que  les  cures  de  campagne  soient  augmentées  afin 
que  les  curés  soient  à  même  de  subvenir  au  soulagement  des 
pauvres  de  leur  paroisse,  ayant  moins  de  ressource  que  dans 
les  villes. 

11"  Que  tous  les  archevêques  et  évêques  aient  le  droit 
d'accorder  à  leurs  diocésains  généralement,  les  dispenses 
nécessaires  à  toutes  sortes  d'égards,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  l'autorité  du  pape,  afin  de  conserver  le  numéraire 
en  France,  toutefois  les  dispenses  lixées  à  proportion  des 
degrés  de  parenté  et  des  facultés  des  paiiiculiers,  et  que  la 
masse  produite  par  les  dispenses  soit  destinée  pour  l'indi- 
gence. 

12"  La  conservation  des  droits  de  l'université. 

13"  Qu'il  soit  établi  une  cour  supérieure,  pour  connaître 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  de  la  province,  et 
spécialement  dans  la  ville  de  Reims,  et  que  les  magistrats 
composant  la  dite  cour,  soient  nommés  par  les  Etats  provin- 
ciaux. 

14"  Que  tous  les  biens  fonds  des  nobles  exempts  ou  non 
exempts,  sous  telle  dénomination  qu'ils  puissent  être  décla- 
rés, seront  imposés  comme- les  roturiers,  et  à  raison  de  leur 
juste  valeur. 
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15"  Que  la  Noblesse  ne  soit  accordée  qu'à  ceux,  qui  par 

N.  leurs  services  ont  mérité  les  suffrages  généraux,  abrogent 

l'usage  abusif  des  charges  qui  concèdent  la  noblesse  à  titre 

d'argent  à  ceux  qui  sont  dans  le  pouvoir  de  se  le  procurer. 

16"  Quant  à  la  chasse,  on  demande  une  attention  sérieuse, 
îi  cause  des  dommages  qu'elle  entraine,  et  dont  les  biens  des 
cultivateurs  sont  obligés  d'en  souffrir  les  dégâts,  lesquels 
cultivateurs  ont  le, droit  équitable  d'exiger  indemnité. 

17°  Que  la  corvée  soit  supportée  indistinctement  par  les 
trois  ordres  de  l'Etat  à  proportion  des  facultés  de  chaque 
contribuable. 

18"  Le  gros  manquant  est  sans  contredit  un  des  plus 
révoltant  et  qui  mérite  les  plus  grandes  réclamations,  puis- 
qu'il interdit  aux  cultivateurs  les  facultés  de  jouir  du  fruit 
de  leurs  travaux,  en  leur  fixant  la  quantité  de  vin  qu'ils 
doivent  boire,  et  les  contraignant  de  payer  les  droits  de 
quelques  bouteilles  qu'ils  auront  bû  et  qu'ils  ne  doivent  pas 
boire,  ce  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  et  fait  un  crime  à 
l'administration  française. 

19°  Il  en  est  de  même  des  eaux-de-vie,  dont  on  fixe  la 
consommation  à  chaque  individu  quoiqu'il  en  ait  payé  les 
droits  et  spécialement  dans  la  ville  de  Reims. 

L'impôt  sur  toutes  les  choses  de  luxe,  à  l'exclusion  des 
denrées  de  nécessité,  serait  préférable  à  tous  égards. 

20°  Que  les  douanes  soient  reculées  vers  les  frontières, 
ce  qui  faciliterait  une  libre  circulation  dans  tout  le  royaume, 
et  préviendrait  une  infinité  de  vexations. 

21°  Les  péages  et  autres  droits  de  route  sont  encore  des 
entraves  auxquelles  il  serait  utile  de  remédier.  Que  les  poids 
et  mesures  soient  les  mêmes  partout  le  royaume  ainsi  que 
les  coutumes  particulières. 

22'  La  suppression  des  aides  et  gabelles.  Que  le  sel  et 
le  tabac  soient  fixés  au  même  prix  partout  le  royaume. 

23"  Que  les  communautés  soient  remises  suivant  leurs 
anciens  statuts  et  règlements,  vu  que  plus  un  état  est  borné, 
plus  il  est  susceptible  de  perfection. 

La  réunion  dans  notre  communauté  actuelle,  a  produit 
un  grand  relâchement  pour  la  qualité  et  la  perfection  des 
ouvrages,  et  singulièrement  dans  la  serrurerie,  où  des  gens 


VILLE   DE   REIMS   :    CORPS    DES   MÉDECINS  ]  45 

reçus  comme  férailleurs,  ignorant  la  serrurerie,  achettent 
et  ajustent  sur  patrons  des  vieilles  clefs  à  leur  guise,  les 
vendent  à  des  particuliers,  tels  quels,  ce  qui  préjudicie  à  la 
sûreté  et  au  bien  publiques,  dont  il  y  a  eu  vols  reconnus  et 
punis  par  la  justice  criminelle  de  Reims. 

Il  serait  aussi  essentiel  que  dans  chaque  communauté,  il 
y  soit  nommé  un  juré  expert  par  ses  confrères,  dont  les 
mœurs  et  capacité  soient  irrépréhensibles,  ce  qui  prévien- 
drait des  procès  et  tendrait  à  l'émulation. 

24°  Que  les  sommes  produites,  tant  des  réceptions  de 
maîtrise,  que  de  la  levée  annuelle  de  l'industrie,  soient 
remises  entre  les  mains  des  sindics  et  adjoints  des  commu- 
nautés qui  seront  chargées  de  les  faire  passer  au  trésor 
royal,  oii  à  tels  autres,  avec  la  plus  grande  économie,  plutôt 
que  par  les  mains  des  intendants  dont  on  demande  la  sup- 
pression. 

25°  Que  les  professions  de  bouchers  et  bou'angers  soient 
libres,  et  que  le  pain  se  vende  à  la  livre,  étant  cuit. 

26°  Que  tout  receveur  soit  tenu  de  rendre  un  compte 
annuel  de  leur  gession. 

27°  La  communauté  toujours  sensible  aux  bontés  pater- 
nelles de  Sa  Majesté  la  supplie  d'agréer  le  peu  que  renferme 
la  masse  actuelle  de  sa  caisse. 

Signé  :  Murguet. 


XXXI 
18.  CORPS  DES  MEDECINS  (1) 


[Cahier  signé,  7  pages  eolces,  non  paraphées,  ibkl.  D.  30.  —  Le  procès- 
verbal  ci-dessus  et  le  cahier  sont  transcrits  sur  le  registre  de  la  faculté 
de  Médecine  de  17i8  îi  1793,  pages  145  à  151.  {Arch.  communales  de 
Ucims,  Reg.  gr..  in-S",  197  p.). 


PROCES-VERBAL.  —  «   L'an  miil-sept-cent-quatre-vingt-neuf,  le  cin- 
«  quième  jour  du  mois  de  mars,  en  l'assemblée  de  la  Faculté  de  méde- 


(1)  Les  médecins  n'étaient  que  huit  en  1789  :  sous  la  Révolution,  (l'état 
dressé  par  la  Municipalité  en  compte  neuf.  —  L'ancien  doyen  de  la  Faculté, 
Louis-Jér.;>mc  Raussin  père,  naquit  à  Hautvillers  en  1721  et  mourut  à  Reims 
en    1798. 
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c  cine  convxxjuée  extraordinairenient  par  billets,  en  la  manière  accou- 
«  tumée,  tenue  dans  les  Ecoles  de  médecine  dites  antoniennes  (1),  et  oîi 
«  étaient  Messieurs  Raussin  père,  ancien  des  docteurs  et  professeurs  de 
«  ladite  Faculté,  demeurant  rue  de  Vesle  ;  Le  Camus,  docteur  régent  et 
«  professeur,  rue  de  la  Poissonnerie    ;    Fillion,   doyen,   docteur  et  pro- 
«  fesseur,  rue  de  la  Picarde  ;   Caqué,  adjoint  à  M.  le  doyen,  professeur 
«  des  Ecoles,  rue  des  Chapelains  ;    Navier,   professeur   des  Ecoles,   rue 
«  Vautliier-tle-Noir  ;  Raussin  fils,  docteur  régent,  rue  de  Vesle  ;   Deman- 
«  che,  docteur  régent,  rue  de  Monsieur,  et  Petit,  docteur  régent,  rue  des 
«  Capucins  ;  pour  en  exécution  des  lettres  du  Roi,  données  à  Versailles, 
«  le   24   janvier   1789,  du   règlement  y  annexé,   et  de   l'ordoimance   de 
«  Monsieur  le  grand  Bailli  de  Vermandois,  siège  royal  et  présidial  de 
«  Reims,  et  Monsieur  le  lieutenant  particulier  audit  siège,   rendue  en 
<t  conséquence  le  17  féyrier  dernier  ;  et  conformément  à  l'avertissement 
c  donné  à  l'effet  de  la  présente  assemîblée,  par  MM.  les  officiers  muni- 
«  eipaux  de  cette  ville,  en  la  personne   de  M.   Fillion,   doyen  de  cette 
«  Faculté  le  2  de  Mars  présent  mois,  être  procédé  à  la  nomination  do 
«  députés   déterminée  par  l'article  XXVI   du   règlement,   à   l'assemblée 
«  du  Tiers  Etat,  qui  doit  être  tenue  le  11  Mars  prochain,  sept  heures 
«  du  matin,  en  l'hôtel  de  ville,  pour  rédiger  le  .cahier  dont  il  est  parlé 
«  dans   ladite   ordonnance,   et   nommer    des   députés   iK)ur   porter    ledit 
«  cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par  Messieurs  les  officiers 
«  municipaux  ;  dans  laquelle  assemblée  lesdits  sieurs  sus-nommés,  après 
«  ein  avoir  délibéré  et  recueilli  les  voix,   ont,   d'après  la  pluralité  des 
«  suffi;ages,  nomm.é  et  député  par  ces  présentes,  les  personnes  de  Mes- 
«  sieurs  Raussin  père,  ancien  ;  et  Démanche,  à  l'effet  de  les  représenter 
«  à  l'assemblée  du  Tiers-Etât  qui  doit  se  tenir  à  l'Hôtel   de  Ville,  ou 
«  autre  lieu  indiqué  dans  les  formes  ordinaires,  et  là,  concourir  avec 
«  les  autres  membres  de  ladite  assemblée  à  la  rédaction  de  leur  cahier 
«  de   doléances,   plaintes   et   remontrances,   et  après   la   rédaction    dudit 
«  cahier,   concourir   pareillement    à    l'élection    des    Députés    qui    seront 
«  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'Assemblée  qui  sera  tenue  par  Mon- 
«  sieur  le  Bailli  de  Vermandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims,  et 
«  Monsieur  le  lieutenant  particulier  audit  siège,  le  16   Mars  prochain, 
«  donner  auxdits  députés,  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  de  pro- 
«  poser,  remontrer,  aAàser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
«  besoins  de  l'Etat,  da  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
«  et  durable  daiLS  toutes  les  parties  de  d'administration,  la  prospérité 
«  du  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  roi  ;   pro- 
«  mettons  lesdits  sieurs,  agréer  et  approuver  tout  ce  que  lesdits  députés 
«  qui  seront  nommés,  auront  fait,  délibéré,  et  signé  en  vertu   des  pré- 
«  sentes,  ide  la  même   manière   que  si   ies    dits   sieurs   comparants   y 
«  avaient  assisté  en  personnes. 


(1)  IVEcole  de  Médecine  avait  été  fondée  en  1610  par  Antoine  Fournier. 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  primecier  de  Metz,  évêque  do  Ba.<=ilite, 
qui  mourut  avant  d'avoir  terminé  son  œuvre,  laissant  à  son  neveu  Antoine 
Beauchêne  ce  qu'il  fallait  i)our  l'achever.  Sur  ia  porte  d'entrée  on  lisait 
sur  le  marbre  :  «  Ecoles  fondées  par  les  deux  Antoine^  »,  d'où  ce  nom 
d'Ecoles  Antoniennes. 
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«  Fait  et  passé  à  Reims,  dans  les  écoles  de  médecine,  dites  Anto- 
«  niennes,  .les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  signé  :  Raussin  père, 
«  ancien  ;  Fillion,  doyen  ;  Caqué,  adjoint  ;  Le  Camus,  Navier,  Raussin 
«  fils,  Demanclie  et  Petit,  et,  au  bas  est  appliqué  le  grand  sceau  de  la 
«  Faculté  ». 


CAHIER  (1) 


Cahier  des  doléances,  demandes  et  représentations  du 
corps  des  médecins  de  Reims  présenté  à  l'Hôtel  de  Ville  le 
11  Mars  1789. 

1°  Demande  que  le  régime  des  Universités  soit  confirmé 
avec  les  changements  et  les  réformes  que  le  temps  et  les 
circonstances  ont  rendus  nécessaires. 

2°  Que  les  études  soient  plus  régulièrement  suivies  et 
sur  un  plan  fixe  dans  toutes  ses  parties. 

3°  Que  le  temps  des  études  en  médecine  soit  de  quatre 
ans  au  lieu  de  trois.  Que  dans  la  dernière  année,  lesdits  étu- 
diants soient  obligés  de  suivre  des  cours  de  médecine  pra- 
tique, qui  seront,  à  cet  effet,  fondés  dans  les  hôpitaux  ;  qu'ils 
soient  obligés  d'en  rapporter  des  attestations  en  bonne  et 
due  forme,  ainsi  que  des  cours  d'anatomie  et  des  dissections 
qu'ils  auront  fait  ;  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  des  cours 
de  chymie  et  de  botanique  qu'ils  auront  dû  faire. 

4"  Que  l'Edit  du  mois  de  mars  1707  (2)  portant  règle- 
ment pour  les  études  en  médecine  (ou  autre  que  le  Roi 
pourroit  donner  à  cet  égard)  soit  suivi  en  toutes  ses  parties 
par  toutes  les  facultés  de  médecine  du  royaume  ;  et  que  ledit 
règlement  en  soit  enregistré  dans  tous  les  Parlements  et 
Cours  souveraines,  qui  ne  l'ont  pas  enregistré. 

5"  Que  particulièrement  l'article  XVII  de  l'Edit  de  1707, 
concernant  les  étrangers,  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ;  et  qu'en  conséquence  lesdits  étrangers  ne  puissent 
exercer  la  médecine  dans  aucun  lieu  du  royaume,  ni  être 
adoptés  comme  médecins  par  aucun  prince,  à  moins  qu'ils 


(1)  La  copie  du  cahier  transcrite  sur  le  registre  de  la  faculté  de  médecine 
est  conforme  à  l'original,  sauf  quelques  mots  sans  importance. 

(2)  Etlit  de  mars  1707  portant  règlement  pour  l'étude  et  l'exercice  de  la 
médecine  dans  le  royaume  (cnreg.  le  18  mars.  —  Isa.nuîert,  ibid.,  t  XX, 
p.    508). 
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ne  se  fassent  recevoir  selon  la  forme  exigée  pour  les  méde- 
cins régnicoles. 

6°  Que  les  privilège  et  droit  de  présence  accordé  par 
l'article  XXXII  (1)  des  statuts  de  la  faculté  de  médecine  de 
Reims  aux  médecins  attachés  au  roi  ou  aux  Princes  de  son 
sang,  soient  abrogés,  après  la  mort  du  titulaire  actuellement 
en  exercice. 

T"  Que  suivant  le  vœu  de  l'article  11  de  l'Edit  de  1707, 
il  soit  accordé  à  la  faculté  de  médecine  de  Reims  et  autres 
qui  ne  sont  pas  dottées,  des  fonds  suffisants  (déjà  promis 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi)  pour  entretenir  les 
professeurs  qui  enseignent  les  différentes  parties  de  la  mé- 
decine ;  et  pour  aider  à  former  l'établissement  de  cours 
publics  d'anatomie,  de  chymie  et  de  botanique,  lesquels  ne 
se  peuvent  faire  avec  une  certaine  étendue,  sans  des  dépenses 
considérables. 

8°  Que  le  Gouvernement  soit  supplié  de  faire  quelques 
établissemens  qui  puissent  procurer  aux  habitants  des  cam- 
pagnes des  chirurgiens  plus  instruits  qu'ils  ne  le  sont 
communément,  surtout  dans  le  traitement  des  maladies 
médicales  pour  lesquelles  ils  sont  habituellement  et  nécessai- 
rement appelés  à  cause  de  l'cloignement  des  médecins.  Qu'en 
conséquence  les  médecins,  qui  sont  présens  à  leurs  examens, 
ayent  le  droit  de  les  interroger  sur  ces  matières  avec  voix 
délibérative. 

9''  Que  les  étudians  porteurs  d'attestations  de  deux 
années  de  phylosop?iie  dans  quelques  universités  du  royaume 
que  ce  soit,  puissent  être  admis,  en  tout  temps,  à  l'examen 
dans  les  facultés  des  arts,  celles  de  médecine  n'ayant  point 
de  vacances,  pour  conférer  les  degrés  à  leurs  candidats  tou- 
jours tenus  de  présenter  des  lettres  de  maitres-es-arts. 

10°  Que  pour  éviter  les  accidents  funestes  qui  arrivent 
fréquemment,  et  qui  enlèvent  des  sujets  à  l'Etat,  il  soit 
ordonné  que  les  substances  vénéneuses  telles  que  l'arsenic, 
l'or  piment  (2) ,  le  sublimé  corrosif,  le  verd  de  gris,  etc,  seront 
vendus  dans  un  seul  bureau  établi  à  cet  effet,  et  dans  lequel 

(1)  Jjst.  copie  ciu  cahier  transcrite  sur  le  registre  de  la  faculté  de  Médecine 
porte    :    «   article  XXII  ». 

(2)  On    paraît   appslor    ainsi    le    mercure    ou    «    or    blanc    ». 
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tous  les  artistes  se  fourniront,  en  donnant  leur  récépissé  sur 
un  registre  en  forme  cotté  et  paraphé  par  le  juge  royal 
et  tenu  par  le  dépositaire. 

11"  Que  les  drogues  composées,  même  le  tartre  stibié 
vulgairement  dit  Vémétique,  et  les  autres  sels  tant  naturels 
que  factices,  ne  soient  tenus  que  par  les  apothicaires  qui 
par  leurs  connoissances  chymiques  peuvent  seuls  se  mettre 
à  l'abri  des  falsiiications  des  colporteurs  et  que,  d'ailleurs 
les  lois  soumettent  à  la  visite  et  à  l'inspection  des  médecins. 
En  outre  que  les  drogues  simples  ne  soient  vendues  par 
les  épiciers  ou  autres  marchands  que  conformément  aux 
règlements  déjà  rendus  à  ce  sujet,  sans  pouvoir  les  désigner 
par  aucun  moyen  quelconque. 

12"  Que  les  débitans  de  remèdes  mxanes  ou  secrets  ne 
puissent  les  distribuer  qu'en  vertu  d'un  brevet  accordé 
d'après  l'examen  et  jugement  d'un  corps  de  commissaires 
pris  dans  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ou  dans  la  société 
royale  établi  pour  cet  objet  ;  et  qu'ils  soyent  obligés  de  se 
conformer  exactement  aux  conditions  imposées  par  leurs 
brevets,  avec  injonction  aux  juges  de  police  d'y  tenir  la  main, 
de  suivre,  observer  et  faire  observer  les  lois  et  les  ordon- 
nances rendues  à  cet  effet,  sous  peine  d'être  poursuivis  en 
leur  pur  et  privé  nom. 

13"  Qu'il  soit  de  même  enjoint  aux  juges  de  police  de 
veiller  à  la  sûreté  des  citoyens,  en  éloignant  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  l'exercice  légal  de  la  médecine,  et  en  pour- 
suivant, d'après  dénonciation,  les  parties  délinquantes,  sans 
obliger  les  dénonciateurs  à  se  rendre  partie  civile. 

14"  Que  les  hôpitaux  civils  soient  obligés  de  fournir,  à  la 
réquisition  des  professeurs  en  médecine  et  sui  leur  récépissé, 
des  cadavres  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  tels  qu'ils  soient, 
de  la  ville  ou  étrangers,  qui  seront  transportés  en  leurs 
écolles  pour  servir  à  l'instruction  des  étudians  et  aux  exa- 
mens des  candidats  ;  à  la  charge  par  les  dits  professeurs  de 
les  faire  reporter  en  l'état  où  ils  se  trouveront  après 
l'usage  nécessaire.  Que  de  plus  il  y  ait  dans  l'enceinte  des 
dits  hôpitaux  une  salle  particulière  dans  laquelle  les  méde- 
cins y  attachés  pourront  faire  ou  faire  faire  l'ouverture  de 
cOUs  les  cadavres,  lorsqu'ils  la  jugeront  convenable,  tant  pour 
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l'utilité  publique,  que  pour  l'instruction  des  étudians  qui 
suivent  les  visites  desdits  médecins. 

15 *"  Qu'il  soit  institué  à  l'Hotel-Dieu  deux  places  de  ga- 
gnants-maitrise  résidents  audit  hotel-dieu,  dont  l'un,  pour 
la  chirurgie,  sera  chargé  de  donner  les  premiers  secours 
aux  blessés  en  l'absence  du  chirurgien-en-chef  et  de  pren- 
dre par  écrit,  pendant  la  visite  du  médecin,  la  note  des  sai- 
gnées, des  applications  de  vésicatoires  et  autres  remèdes 
externes  qui  seront  prescrits  ;  et  l'autre,  pour  la  pharmacie, 
sera  tenu  de  suivre  le  médecin  dans  sa  visite,  d'inscrire  sur 
un  cahier  les  formules  et  les  ordonnances  relatives  au  régime 
des  malades,  soit  pour  les  remèdes,  soit  pour  la  nourriture  ; 
d'exécuter  les  formules  des  médicaments,  de  les  administrer 
et  faire  administrer  et  de  veiller  à  ce  que  le  régime  prescrit 
par  le  médecin  soit  régulièrement  observée,  comme  cela  se 
pratique  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  hôpitaux  du  royaume. 

16°  Quant  aux  autres  demandes  particulières  qui  ont  été 
et  qui  seront  faites  par  les  autres  corporations  pour  le  bien 
général  de  l'Etat,  pour  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux, l'érection  des  provinces  d'élection  en  pays  d'Etat  à 
l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  l'établissement  de  Cours 
souveraines  dans  chaque  province,  la  contribution  générale 
et  universelle  également  répartie  sur  les  trois  ordres  de 
l'Etat,  l'extinction  des  droits  onéreux  aux  peuples  (1),  la 
création  de  lois  positives  sur  la  perception  jusqu'alors  arbi- 
trairement faite  par  les  régisseurs  des  domaines,  la  réfonne 
et  la  meilleure  administration  de  la  justice  tant  civile  que 
criminelle,  la  construction  dans  la  principale  ville  de  chaque 
province  de  magazin  à  bleds  qui  puissent  servir  dans  les 
cas  de  besoin  public  et  empêcher  la  trop  grande  chèreté 
de  cette  denrée,  etc,  etc,  etc,  le  corps  des  médecins  adhère 
aux  conclusions  tendantes  au  bien  public. 


(1)  A  parUr  de  cet  endroit,  la  transcription  du  cahier  sur  le  registre  de 
la  faculté  est  ainsi  modifiée  :  «  La  réforme  et  la  meilleure  administration 
de  la  Justice  tant  civile  que  criminelle,  la  construction  de  greniers  ou  magasins 
à  bleds  dans  les  principales  ailles  de  chaque  province  qui  puissent  servir  dans 
les  cas  de  disette,  et  empêcher  en  tout  temps,  la  trop  grande  chèreté  de  cette 
denrée  de  première  nécessité  ;  la  création  de  lois  positives  sur  la  perception 
des  droits  domaniaux,  jusqu'à  présent  faite  arbitrairement  par  les  régisseurs 
régisseurs  desdita  droits  leurs  controlleurs  ou  commis  tant  résidants,  qu'ambu- 
lants, etc.,  etc.,  le  corps  de  médecins  de  Reims  adhère  à  toutes  les  demandes 
faites  pour  le  bien  public  ». 
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Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  tenue  aux  Ecoles  de  médecine, 
dites  Antoniennes,  à  Reims,  le  cinquième  jour  du  mois  de 
Mars  mil  sept  cent-quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Raussin  père,  ancien.  —  Le  Camus.  —  Fil- 
LION,  doyen.  —  Navier.  —  Démanche.  —  Caqué, 
adjoint.  —  Petit.  —  Raussin  fils. 


Sur  le  registre  de  la  faculté  fie  médecine  l'un  des  délé^és  a  trans- 
crit, à  la  suite  de  la  copie  du  cahier  de  la  corporation,  le  récit  des 
séances  de  l'Assemblée  du  liers^étal  de  la  ville  auxquelles  il  a  assisté. 
Voici    ce    document    : 

De  tous  les  Députés  du  Tiers  Etat  assemblés  le  onze  mars  à  l'Hôtel 
de  Ville,  les  pouvoirs  ont  d'abord  été  mis  sur  le  bureau  :  on.  a  ensuite, 
de  l'avis  commun,  nommé  à  la  pluralité  des  voix,  (chaque  député  ayant 
été  interpellé  en  particulier)  douze  commissaires,  un  après  autre,  pour 
examiner  les  pouvoirs  et  réduire  tous  les  cahiers  des  différentes  corpo- 
rations ;  et  ce  fait  rappeller  tous  les  députés  pour  entendre  la  lecture 
desdits  cahiers  mis  en  un  seul  et  procéder  ensuite  à  nommer  les  39 
députés  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Reims  qui  se  rendront  le  16  mars 
prochain  du  matin  chez  les  pères  prêcheurs,  y  porteront  ledit  cahier  et 
concourir  au  scrutin  à  la  nomination  des  députés  qui  iront  aux  Etats 
généraux  assemblés  à  Versailles. 

Les  12  commissaires  nommés,  sont  MM.  :  1  Savoye,  ancien  "juge 
consul.  2.  Vielilart,  prof,  en  droit.  3.  Collardeau,  avocat,  4.  HurtauJt, 
agrégé  en  droit,  receveur  des  consignations.  5.  Baron  l'aîné  avocat. 
6.  Mopinot-Pinchart,  négocia.nt.  7.  Assy-Guérin,  marchand  fabricant. 
8.  Petit,  connétable  et  laboureur.  9,  Pierret,  procureur  du  Roi  en  la 
maîtrise  des  Eaux  et  forets.  10.  Dessain  de  Chevrières,  procureur  du 
roi,  syndic  du  conseil  de  ville.  IL  Le  Merez,  bourgeois.  12.  Gaultier, 
assesseur  criminel  au  présidial. 

Le  mardi  14  mars,  tous  MIVI.  les  Députés  ont  été  assemblés  de  nouveau 
à  l'Hôtel  de  Ville  à  deux  heures  de  relevée,  ils  ont  d'abord  entendu  la 
lecture  du  cahier  formé  par  MM.  les  12  commissaires  ci-dessus.  M.  Savoye 
absent  en  avoit  chargé  M*'  Collardeau,  l'im  des  commissaires  qui  en  a 
fait  la  lecture.  Après  quelques  débats,  observations  et  corrections,  tous 
Messieurs  les  Députés  l'ayant  approuvé,  ils  ont  été  le  signer  sur  le 
bureau.  On  a  ensuite  procédé  à  l'élection  des  30  députés  qui  doivent 
aller  le  16  mars  à  l'assemblée  des  Trois  ordres  chez  les  frères  Prêcheurs. 
On  a  appelle  Messieurs  les  députés  en  prenant  la  liste  ime  fois  par  la 
tête,  et  une  autre  fois  par  le  dernier.  MM.  Elus  sont  1"  M.  Savoye,  ancien 
juge  consul.  2  Dessain  de  Chevrières,  procureur  du  roi,  syndic  de  la  ville. 
3  M.  Viellart,  professeur  en  droit,  lieutenant  du  Imilliage  ducal.  4  M.  Col- 
lardeau, avocat.  5  Baron  l'ainé,  avocat.  6  M.  Assy-Guérin,  marchand- 
fabriquant  7  M.  Mopinot-Pinchart,  négociant,  capitaine  de  bourgeoisie. 
8  M.  Lemerez,  bourgeois  de  Reims.  9  M.  Petit,  laboureur,  connétable. 
10  M.  Hurtault,  agrégé  en  droit,  receveur  des  consignations.  11  M.  Gaul- 
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thier,  assesseur  criminel  au  Présidlal.  12  M.  Pierret,  procureur  du  roi  en 
la  maitrise  des  eaux  et  forets.  13  M.  Favart  Desjardins.négociant.  14 
M.  Joltrois,  marchand-fabriquant.  15  M.  Ponsardin  .négociant,  conseiller 
échevin.  16  M.  FiWion,  docteur  en  médecine,  cooiseiller-échevin.  17  M.  Mal- 
filllâtre,  prof,  en  droit  françois.  18  M.  le  Geay,  boulanger.  19  M.  Andrieux, 
négociant.  20  M.  de  Corby,  avocat.  21  M.  Forêt,  apprêteur.  22  M.  Syrot, 
marchand-fabriquant.  23  M.  Sutaine  Bouron,  chevalier  de  Saint-Louis. 
24  M.  Bidet  avocat,  ancien  cons.  échevin.  25  M.  Raussin  père,  docteur  et 
prof,  en  médecine.  26  M.  Paris,  marchand  de  vin.  27  M.  Mitaut,  négociant, 
conseiller-échevin.  28  M.  Marlin,  président  aux  traites  foraines.  29  M. 
Bara,  notaire  royal.  30  M"'  MennevSson,  marchand-fabriquant.  Après  quoi 
tous  MM.  les  Députés  ont  été  signer  l'élection. 


XXXII 


19.  MENUISIERS,  TOURNEURS,  EBENISTES 
TONNELIERS  (1) 


CAHIER 

[IMcl.  D.  SI] 


Doléances  et  représentations  que  font  les  trois  députés 
de  la  comtnunauté  des  maitr  es-menuisier  s,  tourneurs,  ébé- 
nistes, layetiers,  tonneliers  et  hoisseliers  de  la  ville  et  fau- 
bourg de  Reims,  les  dits  députés  nommés  par  laditte  comA 
munauté  assemblée  le  cinquième  jour  de  Mars  1789,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  roy,  et  de  Monsieur  le  grand  bailly  dé 
Vermandois. 

Article  premier 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  qu'une  seule  mesure  à 
l'instar  de  Paris,  tant  sur  les  blés  que  sur  les  vins  où  il  se 
commet  beaucoup  d'abus,  ainsi  que  les  autres  denrées. 


(1)  Les  menuisiers,  tourneurs,  ébénistes,  tonneliers,  réunis  aux  faïenciers, 
%'anniers,  boisseliers,  potiers  de  terre  et  sculpteurs,  étaient  123.  —  Les  3 
députés  des  menuisiers,  tonneliers,  furent  Antoine  Blondel,  Gérard  Brunet 
et  Claude  Simon  Soudan,  tous  trois  tonneliers  (v.  ci-après  la  protestation 
à   la   fin   du  cahier  —  et  la  préface). 
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2. 

Que  le  droit  territorial  soit  perçu  sur  tous  les  possesseurs 
des  biens  indistincternent,  et  en  cas  que  les  déclarations 
desdits  biens  soient  fausses,  le  dénonciateur  en  fera  la 
déclaration  où  il  sera  indiqué  que  la  saisie  en  soit  faite,  dont 
deux  tiers  au  profit  du  Roy,  et  l'autre  tiers  au  dit  dénon- 
ciateur. 

3. 

Suppression  des  gabelles  sur  le  sel  et  tabac  comme  pre- 
mière nécessité  et  qu'il  soit  marchand. 

4. 

Eloignement  des  douanes  sur  les  frontières  du  royaume. 

5. 

Que  la  taille,  capitation  et  industrie  soient  perçues  par 
colecte,  et  qui  pourra  se  percevoir  par  connétablie,  pour 
éviter  les  frais  de  régie  par  trop  considérables,  pour  être 
versé  directement  dans  le  trésor  royal,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un 
receveur  à  cet  effet. 

6. 

La  suppression  des  annates  et  dispenses,  comme  argent 
sortant  du  royaume,  et  qui  n'en  revient  jamais,  portant 
beaucoup  de  préjudice  à  l'Etat  et  aux  familles.  Que  ces 
objets  soient  comme  la  régale  versé  au  trésor  royal. 

7. 
Que  la  Champagne  soit  mise  en  pays  d'Etat,  ou  si  cela  n'a 
lieu,  que  la  suppression  des  aides  se  fasse,  et  qu'il  soit  fait 
une  taxe  fixe  par  arpend,  suivant  le  rapport  et  qualité  des- 
dits biens,  ou  bien  en  nature  et  rachetable  en  argent, 

8. 
La  suppression  des  octrois  comme  desastrueux  pour  le 
public,  et  les  vexations  commises  par  le  feiTnier  malheureu- 
sement encore  trop  récentes,  tant  sur  les  vins,  et  encore  plus 
sur  les  eaux-de-vie  où  l'on  perçoit  plus  de  cent  pour  cent  et 
plus. 

9, 
Que  les  cours  intermédiaires  de  chaque  ville  où  elles  sont 
exercées  soient  convoquées  suivant  le  règlement  et  l'ordre 
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établi  par   les  Etats  généraux,    que  les    voix    soient    prises 
personnellement  et  non  par  corporation. 

10. 

Que  les  Etats  généraux  soient  tenus  tous  les  dix  ans, 
pour' remédier  aux  abus  qui  pourraient  se  glisser  à  l'exécu- 
tion des  lois  dans  cet  intervalle  et  qu'ils  soient  tenus  plutôt 
si  le  besoin  de  l'Etat  l'exige. 

11. 

Que  l'exportation  des  grains  soient  défendue  hors  du 
royaume  et  qu'il  y  ait  des  magasins  pour  pourvoir  aux 
besoins  nécessaires  et  prévenir  les  maDieurs  par  trop  fré- 
quents. 

12. 

Suppression  de  la  vicomte  dans  chaque  pays  où  elle  est 
établie. 

13. 

Pour  le  tirage  de  la  milice,  qu'il  ne  soit  fait  aucune  exemp- 
tion des  garçons  dont  l'âge  et  la  taille  exigent  comme  domes- 
tique quelconque  vu  l'abus  qu'il  se  commet  à  l'égard  des 
enfants  d'artisans  laboureurs,  qui  souvent  ont  besoin  de 
conduire  l'état  de  leurs  pères,  tandis  que  jusqu'à  présent, 
les  privilégiés  exemptaient  non  seulement  leurs  domestiques, 
et  encore  ceux  qu'ils  voulaient  favoriser. 

14. 

Que  toutes  personnes,  chef  de  maison,  sans  distinction 
d'Etat,  logeront  les  troupes  à  leurs  passages  ou  feront  loger. 

15. 

Qu'il  y  ait  dans  chaque  province  une  justice  supérieure, 
qui  ait  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  et  suppression 
des  justices  seigneurialles. 

16. 

Comme  la  ville  de  Reims  a  acquit  le  droit  que  ses  habi- 
tants nomment  ses  officiers  municipaux,  le  vœu  desdits 
habitants,  est  que  la  nomination  desdits  officiers  municipaux. 
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soient  faites  sur  le  même  plan  des  états  généraux  futurs  et 
que  le  bulletin  soit  publique  et  à  huis  ouverts,  les  noms  de 
chaque  préposé  soient  nommés  publiquement,  pour  que  Ton 
sache  le  nombre  des  voix  que  chacun  des  élus  auront  eu. 

17. 

A  l'égard  des  comptes  de  la  ditte  ville,  qu'il  y  ait  un 
nombre  de  députés  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat 
en  sus  .des  officiers  municipaux,  lesdits  députés  soient  nom- 
més dans  la  même  forme  que  ceux  des  Etats  généraux,  pour 
être  auditeur  desdits  comptes. 

Ce  qui  »pourrait  être  échappé  aux  faibles  lumières  des 
soussignés  pour  le  bien  de  l'Etat,  le  rétablissement  des 
finances,  l'ordre  dans  tout  le  royaume  ;  ces  objets  qui  font 
le  vœu  de  notre  précieux  monarque,  nous  les  soumettons  à 
la  sagesse  de  sa  Majesté,  à  la  décision  de  son  conseil,  et  aux 
grandes  vues  désintéressées  du  chef  de  l'administration  des- 
dites finances. 

Post-scH'ptum 

Observations  qui  nous  ont  éfé  faites  des  articles  que  nous 
avons  omis  suivant  le  vœu  général  de  la  communauté. 

Que  les  fils  de  maîtres  ayant  les  privilèges  de  passer  pour 
moitié  de  la  finance  et  comme  les  intérêts  du  roy  seraient 
lézé,  la  totalité  de  ladite  moitié  sera  versé  directement  dans 
le  trésor  royal,  parce  que  les  communautés  ne  prétendront 
point  au  quart  de  ces  dites  moitiés,  comme  ils  ont  droit  de 
le  faire  à  une  réception  de  maitre,  tel  que  l'édit  de  1777 
le  porte  et  les  honoraires  des  syndics-adjoints  et  députés  ne 
seront  aussi  payés  que  de  moitié  par  les  dits  fils  de  maîtres. 

Il  a  été  représenté  qu'avant  l'Edit  de  1777,  les  menuisiers, 
ébénistes,  tourneurs,  layetiers,  tonneliers,  et  boisseliers  for- 
maient plusieurs  communautés,  l'intention  de  sa  majesté  en 
les  réunissant  étaient  d'extirper  la  racine  des  contestations 
qui  pouvaient  s'élever  entre  les  Etats  qui  paraissaient  s'ap- 
procher, cependant  avant  l'Edit,  les  susdits  communautés 
n'avaient  jamais  eu  de  difficultés  ensemble  ;  mais  depuis 
par  une  fatalité  inconcevable,  les  rtienuisiers,  ébénistes,  tour- 
neurs, et  layetiers  n'ont  jamais  pu  parvenir  à  s'accorder 
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avec  les  tonneliers  et  boisseliers  ;  et  le  vœu  général  des  com- 
munautés soussignées  séparément  en  forme  (1)  le  nombre  de 
chacune  des  deux  séparément,  le  nombre  est  insuffisant  pour 
faire  corps,  il  est  à  observer  que  le  trésor  royal  ne  perdra 
rien  à  cette  demande  parce  que  la  finance  des  lettres  reste 
toujours  la  même,  et  que  par  là,  le  nombre  des  maîtres  n'est 
pas  diminué. 

Fait  et  arrêté,  par  nous  soussignés  députés  par  laditte 
communauté  pour  cet  objet,  à  Reims  ce  10  m.ars  1789. 

Signé  :  Brunet.  —  Soudan.  —  Blondel.  —  Prévost. 
—  J.  BoiZET.  —  assisté  de  Hourelle  l'aîné. 


XXXIII 


20.  MIROITIERS  ET  TAPISSIERS  (2) 


CAHIER 

[IMcl.  D.  32] 


Cahier  des  Maîtres  et  marchands  miroitiers,  tapissiers  de 
la  ville  et  faux-bourg  de  Reims. 

Messieurs, 

Le  sujet  qui  nous  rassemble  aujourd'huy  est  de  la  plus 
grande  importance  puisqu'il  s'agit  de  relever  l'état  sur  le 
penchant  de  sa  ruine  ;  notre  illustre  Monarque,  suivant  les 
traces  de  Louis  douze  proclamé  père  du  peuple  par  les  Etats 
généraux  assemblés  sous  son  règne  glorieux  et  confirmé  par 


(1)  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle. 

(2)  Les  miroitiers-tapissiers  furent,  lors  de  la  suppression  des  commu- 
nautés, compris  dans  les  petits  détaillants.  —  Le  député  de  la  communauté 
réduite  fut  le  tapissier  J.  B.  Henry. 
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la  voie  de  la  Nation,  nous  invite  à  lui  communiquer  toutes 
nos  lumières  comme  un  bon  père,  il  veut  que  ses  enfants 
luy  expriment  tous  leurs  sentiments  pour  trouver  les  moyens 
d'espérer  ce  grand  ouvrage,  nous  Citoyens  de  la  ville  de  son 
sacre  dans  laquelle  il  a  reçu  les  prémices  de  notre  amour, 
signalons  notre  zèle  par  un  généreux  dévouement,  que  l'in- 
térêt commun  de  la  Nation  nous  anime,  faisons  taire  l'intérêt 
particulier,  que  les  grands  orateurs  se  signalent  par  de  grand 
et  sublime  discours,  c'est  le  partage  des  talents  les  p-us 
distinguée  ;  pour  moy  confondu  dans  la  foule,  j'ose  élever  ma 
faible  voix  et  pourquoi  ne  le  ferais-je  pas,  sa  majesté  m'y 
invite  comme  ses  autres  enfants,  je  croirais  manquer  à  sa 
tendresse  paternelle  si  je  refusais  de  luy  faire  part  de  mes 
faibles  lumières,  mon  cœur  qui  va  parler  me  tiendra  lieu 
d'éloquence,  j'entre  donc  en  matière. 

Notre  illustre  Roy,  ce  père  rempli  de  tendresse  pour  son 
peuple  n'a  cessé  depuis  son  glorieux  avènement  à  la  cou- 
ronne de  chercher  les  moyens  de  faire  sa  félicité,  ses  efforts, 
ses  soins  pour  se  procurer  de  dignes  ministres  pour  l'aider 
à  opérer  ce  grand  ouvrage. 

L'aurore  d'un  beau  jour  commence  à .  paraître,  déjà 
pacificateur  de  l'Europe,  notre  illustre  monarque  avait  éteint 
le  flambeau  destructeur  de  la  guerre,  déjà  la  marine  rétablie, 
sa  sagesse  ne  s'en  va  que  pour  réprimer  les  entreprises  d'un 
peuple  remuant  et  jaloux,  enfin  par  ses  bienfaits,  il  reçoit  de 
ses  sujets  le  titre  auguste  de  Roy  bienfaisant  ;  pourquoi  ses 
beaux  jours  se  sont-ils  sitôt  évanouis,  ce  n'est  pas  à  notre 
auguste  prince  qu'il  faut  en  attribuer  la  cause,  son  cœur 
saigne,  mais  il  n'a  jamais  démenti  un  si  beau  titre,  trahie 
indignement  par  des  ministres  perfides,  en  qui  il  avai':  mis 
sa  confiance,  qui  par  leur  dégradation  ont  mis  cet  illustre 
royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte,  quel  remède  a  porté  à 
de  si  grands  maux,  son  courage  n'a  pas  été  abattu,  le  digne 
successeur  de  Henry  le  Grand  a  trouvé  un  autre  Sully, 
l'amitié  vient  de  réunir  ces  deux  grands  hommes,  quel  bien 
la  Nation  ne  doit-elle  pas  en  attendre,  amitié  qu'un  de  nos 
grands  poètes  a  si  bien  préconisée,  amitié,  don  du  Ciel,  plai- 
sir des  grandes  âmes,  qu'il  est  rare  que  les  rois  jouissent  de 
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si  grands  bienfaits,  déjà  par  le  conseil  de  son  digne  ministre, 
le  roy  assemble  la  Nation  comme  un  père  tendre  au  milieu 
de  sa  famille,  il  leur  fait  part  de  ses  plus  secrets  sentiments, 
il  les  invite  à  trouver  le  remède  à  de  si  grands  maux,  déjà 
ses  enfants  assemblés  de  toute  part  pour  luy  faire  part  de 
leurs  lumières,  discutent,  a.pprof  ondissent  la  cause  des  ordres 
une  foule  d'écrits  lumineux,  porte  la  lumière  jusque  dans 
les  ténèbres  les  plus  obscurs,  toute  la  nation  est  enfin 
éclairée. 

La  Nation  française  déjà  illustre  dans  son  origine,  elle 
descend  de  ces  francs  si  redoutables  aux  romains,  ces  fiers 
conquérants  d'une  partie  de  l'univers  n'ont  pu  les  assujetir, 
elle  a  déjà  élu  son  chef  en  se  donnant  un  roy,  c'est  un  père 
qu'ils  ont  choisi,  il  associe  à  sa  dignité  les  chefs  de  la 
Nation  et  qui  sont  chéris  de  leur  citoyen,  en  l'instruisant 
comme  leur  enfant,  tout  par  des  efforts  redoublés  renversent 
Tempire  romain  dans  les  Gaules,  et  en  partageant  les 
dépouilles,  si  quelques-uns  de  ces  chefs  ont  dégénéré  de  la 
vertu  de  leurs  ancêtres  par  les  outrages  qu'ils  ont  fait  à 
leur  Roy  Louis  le  débonnaire,  oui  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  la  discorde  a  armé  leur  main  criminelle,  ils  l'ont 
déposé,  avili,  foulé  aux  pieds,  enfin  lui  ont  fait  faire  amande 
honorable,  comme  un  vil  criminel,  oh,  comble  d'horreur,  ce 
sont  ses  propres  enfants  qu'ils  ont  mis  à  leur  tête  pour  con- 
sommer cet  attentat  inoui  qui  ne  pourait  être  enfanté  que 
par  des  siècles  d'ignorance  mais  la  saine  partie  de  la 
Noblesse  des  citoyens  a  bientôt  vengé  un  outrage,  ils  réta- 
blissent leur  roy  -daîis  toutes  ses  dignités,  cette  illustre 
Noblesse  marche  bientôt  à  gTands  pas  dans  le  chemin  de 
la  gloire,  déjà  le  Roy  Gharles  Sept  associe  à  sa  noblesse  les 
autres  citoyens,  tous  de  concert  produisent  des  gi-ands  hom- 
mes et  le  Tiers-Etat  produit  une  héroïne  Jeanne  d'Arc,  la 
pucelle  d'Orléans,  cette  illustre  guerrière  ranime  les  courages 
abbattus,  tous  par  leur  valeur  chassent  les  anglais  de  la 
France,  il  était  juste  alors  que  cette  brave  noblesse  jouisse 
de  ses  privilèges,  puisqu'ils  armaient  à  leurs  frais  leurs  vas- 
seaux  et  les  conduisaient  à  la  guerre,  les  serviceî'  qu'elle  a 
rendus  à  la  patrie,  et  surtout  des  plus  grands  de  nos  rois  à 


\ILLE    DI-:    REIMS  :    MIROITIERS    ET    TAPISSIERS  V/,) 

l'immortel  Hemy  quatre,  il  l'a  aidé  par  sa  valeur  à  conquéi'ir 
son  royaume  et  à  relever  la  France  sur  le  penchant  do  sa 
ruine,  ces  devoirs  seront  à  jamais  des  titres  à  la  roconnais- 
sance  de  tous  les  bons  citoyens,  les  titres  augustes  de  brave 
Gt  de  généreux  qu'elle  se  fait  gloire  de  porter  me  sont  des 
garants  des  sacrifices  qu'elle  se  propose  de  faire  en  faveur 
de  la  Nation,  ils  ajouteront  à  ces  titres  augustes  celuy  de 
pères  du  peuple,  déjà  les  pairs  de  France  ont  fait  le  sacrifice 
magnanime  de  leurs  privilèges,  qu'ils  ont  déposé  aux  pieds 
du  trône,  ils  ont  offert  de  contribuer,  comrne  les  autres 
ritoyens  pour  acquitter  les  dettes  et  les  charges  de  l'Etat, 
cette  généreuse  noblesse  suivra-t-elle  cet  exemple  patriotique, 
le  clergé,  ce  corps  illustre  se  joindra  à  elle,  le  tiers,  ce  corps 
patriotique  gravera  dans  son  cœur  cette  action  magnanime, 
ce  grand  desinterressement  sera  écrit  en  lettres  d'or  dans 
les  fastes  de  la  Nation,  tous  d'un  commun  accord  s'empres- 
seront à  établir  de  bonnes  lois,  à  réformer  les  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique;  si  sa  Majesté, 
comme  un  autre  Titus,  s'est  écrié  dans  l'amertume  de  son 
âme,  ô  mes  amis,  j'ay  perdu  ma  journée,  elle  s'écrira  dans 
les  transports  de  sa  joie,  qu'il  est  doux  de  régner  sur  le  peu- 
ple français,  que  je  suis  heureux  d'avoir  fait  son  bonheur, 
tous  les  citoyens  remercierons  l'être  suprême  de  les  avoir 
donné  un  roy  selon  son  cœur  et  luy  adresserons  leurs  vœux 
pour  la  conservation  des  jours  précieux  de  sa  Majesté  de 
notre  auguste  reine,  enfin  de  la  famille  royale,  et  bénirons 
les  princes  du  sang,  les  ducs  et  paires  de  France,  tout  le 
corps  illustre  du  clergé  et  de  la  Noblesse,  de  leur  avoir  pro- 
curé un  si  grand  bienfait. 

Etats  Généraux 

Les  Etats  généraux,  le  roy  a  leur  tête  comme  souverain 
de  cette  illustre  assemblée  composée  des  députés  du  clergé 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat  en  nombre  égal  au  Clergé 
et  à  la  noblesse  réunis,  foime  le  corps  de  la  Nation,  ont  droit 
de  faire  des  lois,  de  corriger  les  abus,  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  tant  civiles  que  criminelles,  la  partie 
militaire,  la  marine,  la  finance  et  la  police  du  royaume. 
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De  tous  les  Etats  généraux  qui  ont  précédé  celuy-cy,  peu 
ont  opéré  le  bonheur  de  la  Nation  et  pourquoi,  c'est  que  le 
bien  public  a  toujours  cédé  au  bien  particulier,  les  siècles 
d'ignorance  ont  perpétué  ces  abus,  il  est  réservé  à  ce  siècle 
éclairé  de  dissiper  les  ténèbres,  mais  comment  y  parvenir, 
c'est  en  établissant  pour  lois  fondamentales  du  royaume  la 
forme  présente  desdits  Etats,  statuer  qu'ils  seront  assem- 
blés tous  les  trois  ans,  ils  établiront  un  comité  qui  pendant 
l'intervale  sera  chargé  de  veiller  à  la  manutention  des  lois 
et  des  finances  et  qpi  siégera  continuellement  en  leur  absence, 
il  sera  chargé  de  demander  le  redressement  des  griefs 
publics,  réformer  les  abus,  réclamer  contre  les  coups  portés 
à  la  liberté  publique,  il  doit  être  peu  nombreux,  mais  com- 
posé des  homlhes  les  plus  distingués  par  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  et  afin  qu'ils  ne  soient  jamais  tenté  de  se  laisser 
corrompre,  nul  de  ses  membres  ne  pourra  accepter  aucun 
employé,  il  sera  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite  aux 
Etats  généraux. 

Quelques  hommes  assemblés  ne  sauraient  veiller  sur  tout 
un  empire  et  être  instruits  des  atteintes  portées  aux  lois, 
si  les  plaintes  des  opprimés  ne  parviennent  pas  jusqu'à  eux 
ainsi  que  celle  des  malheureux  intimidés  par  leurs  oppres- 
seurs ;  réduits  à  la  misère,  privés  de  tout  appui  ou  détenus 
en  prison,  comment  leur  parviendraient-elles,  si  ce  n'est  par 
des  hommes  assez  courageux  et  assez  généreux  pour  les 
rendre  publics,  il  importe  donc  que  la  presse  soit  libre,  rendu 
libre,  point  d'abus  à  redouter,  pour  prévenir  la  licence  il 
suffira  d'obliger  tout  auteur  de  signer  ce  qu'il  publie  et  le 
rendre  responsable  des  faits  faux  et  hasardés,  d'obliger  tous 
les  imprimeurs  de  ne  rien  mettre  au  jour  d'anonyme  sous 
peine  de  perdre  son  état,  et  enfin  de  punir  rigoureusement 
tout  libraire,  imprimeur,  colporteur,  qui  publieront  des 
ouvrages  clandestins. 

Justice  criminelle 

Il  serait  à  désirer  que  la  jurisprudence  des  anglais  soit 
adoptée  ;  si  on  établit  pas  les  jugements  des  jurés,  que  l'ins- 
truction du  procès  soit  public  et  que  l'accusé  ait  un  avocat, 
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que  les  portes  de  sa  prison  soit  ouverte  à  des  parents  et  à 
des  amis,  qu'il  ne  soit  pas  traité  comme  un  malfaiteur  avant 
de  l'avoir  convaincu  de  crime,  ciue  son  jugement  soit  rendu 
à  la  face  des  cieux  et  de  la  terre  ;  tous  les  citoyens  sont 
convaincus  de  la  nécessité  de  réformer  la  jurisprudence  cri- 
minelle française  adoptée  dans  les  siècles  d'ignorance,  et 
combien  d'innocence  n'a-t-elle  pas  livrée  au  supplice  ;  sa 
Majesté  a  déjà  rendu  un  édit  dicté  par  l'humanité  et  la  jus- 
tice, mais  les  Etats  généraux  perfectionneront  ce  grand 
ouvrage  digne  de  toute  leur  attention,  puisqu'il  s'agit  de 
l'honneur  et  de  la  vie  de  tous  les  citoyens  ;  après  avoir  assuré 
la  liberté  publique  il  importe  d'assurer  celle  de  chaque  par- 
ticulier par  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  dont  plusieurs 
ministres  despotes  n'ont  que  trop  abusé  ainsi  que  des  lettres 
d'autorité  ;  que  si,  dans  certaines  circonstances  où  l'état  est 
en  danger,  le  prince  doit  user  d'autorité  pour  éviter  la  lon- 
gueur qu'entrenerait  le  recours  aux  tribunaux,  il  sera  remis 
dans  un  court  terme  prescrit  à  une  cour  de  justice  pour  lui 
faire  son  procès. 

Il  est  juste  aussi  que  la  loi  déclare  les  crimes  personnels 
et  qu'aucune  famille  ne  soit  déshonorée  parce  qu'un  de  ses 
membres  aurait  subi  le  supplice  dû  à  'ses  crimes  et  qu'il  soit 
défendu  de  lui  en  faire  des  reproches  et  qu'il  luy  soit  permis 
de  se  pourvoir  en  réparation  contre  l'agresseur. 

La  justice  civile  et  criminelle  doit  être  rendue  gratuite- 
ment à  chaque  citoyen  puisqu'il  paye  des  tributs  à  l'Etat,  il 
ne  doit  pas  l'acheter  lorsqu'il  est  obligé  d'y  avoir  recours  et 
en  eifet  pendant  plusieurs  siècles  elle  a  été  rendu  gratis  à 
tous  les  citoyens  ;  pourquoi  leur  coute-t-elle  si  cher  aujour- 
d'huy;  c'est  la  vénalité  des  charges  qui  en  est  la  cause  et  les 
différentes  lois  et  coutumes  du  royaume  établies  par  le 
gouvernement  féodal  ;  de  là,  cette  multitude  de  procureurs  et 
d'officiers  de  justice  qui  s'enrichissent  aux  dépens  de  tous  les 
citoyens  ;  il  est  donc  nécessaire  de  faire  un  nouveau  code  de 
lois  pour  tout  le  royaume,  des  lois  claires  et  précises  ;  que 
toutes  les  charges  de  judicature  soient  remboursées,  les  jus- 
tices seigneuriales  anéanties  et  que  l'administration  de  la 
justice  soit  confiée  à  des  gens  sages  et  éclairés  et  intègres  ; 
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pour  cet  effet,  les  habitants  de  chaque  ville  choisiront  trois 
personnes  pour  être  présentées  au  roy  qui  choisira  celuy  qu'il 
voudj'a  avec  Igs  asse^heurs,  le  greffier  et  autres  officiers 
nécessaires  et  si  ces  officiers  prévaricadaient  (sic)  dans  leurs 
charges,  qu'ils  soient  déposés  sur  les  plaintes  de  la  plus  saine 
justice  des  citoyens,  et  il  est  juste  de  leur  donner  des  hono- 
raires suffisants,  pris  sur  le  trésor  de  la  Nation  ;  et  qui  soit 
accordé  des  gratifications  et  des  marques  de  distinction  pour 
ceux  qui  s'acquitteront  dignement  de  leurs  charges  ;  et  qu'il 
soit  aussi  permis  aux  citoyens  qui  se  sentiront  capables  de 
plaider  leurs  causes,  de  le  faire  sans  le  ministères  des  procu- 
reurs, les  autres  choisiront  un  avocat  s'il  le  juge  à  propos, 
que  ces  nouveaux  cicerons  soient  payés  par  l'Etat  pour  défen- 
dre la  ca,use  de  chaque  citoyen,  surtout  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin,  s'ils  s'acquittent  avec  zèle  de  leurs  devoirs,  qu'ils 
soient  récompensés  par  les  distinctions  et  les  dignités  de  la 
magistrature;  à  l'égard  des  bourgs  et  des  villages,  les  habi- 
tants nomeront  entr'eux  un  juge  qui  accordera  leurs  diffé- 
rends, sauf  leur  appel  au  juge  supérieur  en  ce  qui  concerne 
leurs  grands  intérêts,  ce  juge  sera  aussi  payé  du  trésor  de  la 
Nation. 

Si  la  justice  est  rendue  gratuitement,  les  communautés 
d'arts  et  métiers  se  proposent  d'obtenir  des  règlements  utiles 
et  salutaires  pour  eux  et  pour  le  publique,  si  le  contraire 
arrivait  le  règlement  ne  servirait  qu'à  les  ruiner  par  les 
procès  qu'ils  occasionneraient,  elle  désire  aussi  que  les  veuves 
des  anciens  et  nouveaux  maîtres  jouissent  des  mêmes  droits 
que  leurs  maris  durant  leur  vie  et  que  les  fils  des  maîtres 
soient  reçus  pour  le  quart  de  la  somme  que  les  autres  payent 
et  que  la  nomination  des  sindics  et  adjoints  et  les  comptes 
rendus  se  fassent  gratuitement  ;  en  conséquence  les  droits  de 
visite  anéantis  et  qui  ne  sont  établis  que  pour  payer  ladite 
nomination  et  ledit  compte. 

Il  serait  nécessaire  d'ériger  les  provinces  en  pays  d'Etat, 
à  l'instar  du  Dauphiné  ;  ils  auraient  l'administration  des 
tailles  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la  pro- 
vince pour  en  rendre  compte  aux  Etats-généraux  et  pendant 
l'intervale,  il  en  rendrait  compte  au  Roy. 
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Finance 

Il  est  très  nécessaire  qu'il  y  ait  un  conseil  de  finance  éta- 
bli par  les  Etats  généraux  et  qui  ne  pourra  être  déposé  que 
par  eux,  pour  les  administrer,  ils  choisiront  des  personnes 
intègres,  désintéressés  et  dignes  de  la  confiance  publique,  ils 
auront  l'administration  de  toutes  les  parties  de  la  finance, 
ils  seront  pourvu  d'honoraire  suffisant  pris  sur  le  trésor  de 
la  Nation  qui  sera  déposé  entre  leurs  mains,  il  y  aura  dans 
chaque  ville  un  receveur  qui  versera  dans  son  district  et 
déposera  dans  sa  recette  les  deniers  des  habitants  de  la  cam- 
pagne pour  l'envoyer  ensuite  par  la  voie  des  voitures  publi- 
ques escortées  par  la  maréchaussée,  tous  les  mois  et  au  moins 
tous  les  trois  mois,  tous  les  receveurs  rendront  le  compte  de 
leurs  recettes  audit  conseil  des  finances,  qui  en  rendra 
compte  lui-même  aux  Etats  généraux. 

Police  des  blés 

Il  serait  un  grand  bien  pour  tous  les  citoyens  qu'il  soit 
établi  des  magasins  de  blés  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
dans  lesquels  seront  déposé  la  quantité  de  blé  suffisante  pour 
les  habitants  et  les  villages  circonvoisins  pour  deux  années 
et  lorsque  le  blé  froment  se  montera  à  douze  livres  le  septier 
qui  sera  une  mesure  fixe  pour  tout  le  royaume  et  le  seigle  a 
six  livres  le  septier,  alors  les  magasins  .seront  ouverts  au 
peuple  pour  se  pourvoir  de  vivre  au  prix  fixé  cy-dessus  et 
pour  prévenir  les  abus,  il  n'en  sera  fourni  que  la  quantité 
suffisante  pour  la  nourriture  de  chaque  famille  et  lorsque  les 
magasins  seront  remplis,  il  sera  permis  de  faire  commerce 
de  l'excédent,  mais  on  ne  touchera  jamais  au  dépôt  sacré  du 
peuple. 

Le  militaire 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  pourvu  à  la  justice,  aux  finances 
et  à  la  nourriture  de  tous  les  citoyens,  il  faut  encore  pour- 
voir à  la  sûreté  en  réprimant  les  entreprises  des  ennemis  de 
l'Etat,  si  les  hommes  étaient  justes  il  n'y  aurait  ni  guerre, 
ni  procès,  par  conséquent  les  impots  seraient  réduits  à  peu 
de  choses,  mais  en  attendant  que  cette  justice  qui  est  née  en 
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nous,  car  tous  pensent  qu'il  ne  faut  pas  faire  à  autrui  ce 
qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  fut  fait  à  nous-même,  en  atten- 
dant dis-je,  que  cette  justice  soit  universelle,  il  faut  des 
armées  disciplinées  et  aguerries  pour  repousser  les  ennemis 
du  dehors  ;  l'établissement  des  milices  nationales  est  donc 
nécessaire,  ces  défenseurs  de  la  patrie  doiv^ent  être  traités 
comme  tels,  il  est  nécessaire  d'encourager  les  talents  mili- 
taires par  des  honneurs  et  des  récompenses  accordées  à 
ceux  qui  se  distingueront,  il  ne  faut  accorder  ces  faveurs 
qu'au  mérite  reconnu,  chaque  corps  des  régiments  qui  com- 
posent la  force  de  l'état,  connaissent  mieux  ses  membres  ; 
c'est  donc  à  leur  témoignage  qu'on  doit  s'en  rapporter,  il  ne 
faut  pas  que  la  faveur  l'emporte  sur  le  mérice  pour  former  de 
bons  défenseurs,  il  faut  choisir  des  hommes  forts  et  robustes 
pour  pouvoir  suporter  les  fatigues  inséparables  de  la  guerre, 
il  est  aussi  nécessaire,  que  dans  chaque  ville,  bourg  et  village, 
il  y  ait  des  officiers  instruits  dans  l'art  militaire,  qui  exercent 
les  jeunes  gens  en  âge  de  porter  les  armes  à  la  discipline  et 
maniement  des  armes,  ils  deviendront  des  défenseurs  tout 
form.és  pour  composer  les  armées,  le  sort  ne  peut  pas  con- 
tribuer à  cet  ordre,  car  il  arrive  qu'il  tombe  sur  un  sujet 
trop  faible  pour  suporter  les  fatigues  de  la  guerre,  de  là 
nait  la  destruction  des  armées  les  plus  nombreuses  ;  pour 
exercer  cette  jeunesse,  il  faut  choisir  les  jours  de  repos,  afin 
que  le  travail  journalier  ne  soit  pas  interrompu.. 


Education  nationale 

Il  conviendrait  d'établir  des  écoles  gratuites  et  publiques 
pour  instruire  la  jeunesse  dans  la  lecture,  écriture,  arithn;é- 
tique  ;  pour  cet  effet,  établir  des  instituteurs  habiles  dans  les 
villes,  bourgs  et  villages,  et  surtout  la  jeunesse  pauvre  est 
dépourvue  de  tout  secours  pour  se  procurer  une  éducation 
conwnable  à  de  bons  citoyens  ;  il  faut  exciter  l'émulation,  et 
récompenser  les  instituteurs  qui  auront  bien  rempli  leurs 
devoirs  par  les  honneurs  et  récompenses,  encourager  le 
mérite  et  les  talents,  de  même,  il  conviendrait  de  faire  lo 
"même  établissement  pour  les  filles. 
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Il  faut  que  les  enfants  des  pauvres  soient  nourris,  entre- 
tenus au  frais  de  l'Etat  et  reçoivent  une  éducation  lue  leurs 
"oarents  sont  incapables  de  leur  donner  et  cette  jeunesse  bien 
instruite  deviendra  de  bons  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  oublier  surtout  les  pauvres  malheureux  qui 
ne  peuvent  réclamer,  ni  pères,  ni  mères  ;  l'humanité  réclame 
ses  droits  en  leur  faveur,  il  faut  donc  puisque  ils  sont  aban- 
donnés par  les  auteurs  de  leurs  jours  que  l'Etat  pourvoit  à 
leurs  besoins,  il  y  a  déjà  des  utiles  établissements  pour  cette 
classe  infortunée,  mais  il  conviendrait  qu'il  y  en  eut  de 
pareilles  dans  les  autres  villes  du  royaume,  payer  les  nour- 
rices qui  auront  soin  de  leur  enfant  élevé  dans  les  écoles 
publiques,  leur  faire  apprendre  des  métiers  et  les  mettre  en 
état  de  gagner  leur  vie,  si  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  se  veulent  charger  de  ces  derniers  ainsi  que  des  enfants 
des  pauvres,  alors  ils  seraient  vraiment  utiles  à  la  Nation. 

Il  est  nécessaire  aussi  de  pourvoir  aux  besoins  des  pau- 
vres familles  honteuses,  que  les  libéralités  des  villes,  sous  le 
nom  de  la  taxe  des  pauvres,  soient  appliquée  aux  pauvres 
familles,  qu'on  leur  procure  de  l'ouvrage  suivant  leur  état 
et  leurs  talents  afin  qu'ils  puissent  gagner  leur  vie  et  afin 
d'empêcher  la  paresse  et  la  fainéantise,  il  y  a  des  travaux 
publics  pour  ceux  qui  n'ayant  pas  de  métiers,  ni  de  talents, 
seront  occupé  auxdits  travaux  et  surtout  aux  grands  che- 
mins, leur  salaire  sera  suffisant  à  leur  nourriture  logement 
et  entretien. 

Impôt 

Il  serait  juste  et  raisonnable  que  chaque  citoyen  sans 
exception  contribue  suivant  ses  richesses  au  besoin  de  l'Etat 
qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  sous  le  nom  de  capitation,  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  de  bienfonds  pour  ceux  qui  les  possèdent,  un 
im.pot  territorial  payé  en  argent,  taxer  les  terres  suivant 
leurs  bontés  et  production,  ces  deux  impots  composeront  le 
trésor  de  la  Nation,  les  collecteurs  de  la  campagne,  ceux  de 
la  ville  déposeront  leur  recette  dans  la  caisse  du  receveur  le 
plus  proche  de  leur  domicile,  il  serait  nécessaire  de  fixer  une 
taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  à  chaque  entrée  des  villes 
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du  royaume  et  surtout  sur  les  voitures  qui  font  le  plus  de 
dégât  sur  les  chemins,  moyennant  tous  les  établissements 
contenus  au  présent  cahier,  il  serait  utile  de  faire  toutes  les 
réformes  suivantes  : 

Scavoir  : 

La  suppression  des  francs-fiefs,  le  domaine  du  Roy  rendu 
aliénable  si  la  nation  a  prononcé  qu'il  ne  pourait  être  aliéné, 
elle  peut  aujourd'huy  décider  le  contraire. 

Tous  les  grands  gouvernements,  tous  les  subalternes, 
toutes  les  places  militaires  et  l'état  major  anéanti. 

Les  biens  engagés  et  rappelés  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne pour  y  faire  de  nouvelles  conditions  avec  les  enga- 
gistes. 

Examen  de  toutes  les  marchés  de  change. 

Abolition  de  toutes  les  justices  seigneuriales. 

Pénétration  impartiale  dans  toutes  les  parues  du  déficit 
sur  les  pièces  originales  ;  toutes  ces  pièces  seront  impri- 
mées et  soumises  à  la  censure  de  tous  les  citoyens. 

Suppression  de  toutes  les  compagnies  fiscales  de  finances, 
des  aides,  des  fermiers  généraux  et  receveurs. 

Suppression  des  abbés  commandataires,  leur  bien  pour 
aider  à  payer  les  dettes  de  l'Etat  ;  reformer  les  pensions,  n'en 
donner  qu'à  ceux  qui  les  auront  bien  mérité. 

Supprimer  le  droit  de  chasse  et  le  louer  au  profit  de 
l'Etat. 

Supprimer  le  droit  de  péage,  les  ponts  et  chaussées  et  les 
intendants,  mêmes  lois,  même  poids,  même  mesure  partout 
le  royaume. 

La  suppression  des  douanes,  le  reculement  des  barrières. 

Supprimer  les  gabelles,  le  sel  rendu  marchand. 

Nouvelles  lois  encourageantes  pour  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie. 

Résiliation  de  plusieurs  marchés  désavantageux  qui  ont 
enrichi  sous  le  règne  présent  une  foule  de  vendeurs,  pour 
attacher  au  trône  l'ojius  et  le  munus  de  ces  emplettes  préju- 
diciables. 
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L'intuition  réfléchie  et  motivée  sur  le  catalogue  de  ceux 
qui  nobles  ou  roturiers  jouissent  de  quelque  pension  ou 
bienfait  du  Roy. 

Que  tous  les  citoyens  de  chaque  ville,  bourg  et  village, 
logent  les  troupes  sans  exception,  excepté  ceux  qui  n'ont  pas 
à  peine  de  quoi  se  loger  eux-mêmes. 

Abolition  de  la  corvée,  payer  ceux  qui  travaillent  aux 
chemhis  publics  et  qu'ils  soient  bien  entretenus. 

L'abolition  de  tous  les  impôts  pour  toutes  les  denrées  et 
marchandises  du  royaume. 

La  suppression  des  commis  et  des  gardes,  les  frontières 
gardées  par  les  troupes  qui  seront  chargées  d'empêcher  la 
contrebande,  ils  seront  aussi  considérés  que  si  ils  combat- 
taient contre  les  ennemis  de  l'Etat. 
*  Il  conviendrait  enfin  de  pensionner  les  religieux  et  s'em- 
parer de  leur  bien  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

Payer  aux  curés  tant  des  villes  que  des  bourgs  et  villages 
une  pension  suffisante,  afin  qu'ils  puissent  baptiser,  marier, 
et  enterrer  gratuitement  ;  les  curés  âgés  seront  pourvus  de 
canonicat,  ceux  qui  auront  des  cures  nombreuses  et  des 
secours  dépendant  de  leur  paroisse  auront  la  quantité  de 
vicaires  suffisante  pour  les  aider  à  faire  les  fonctions  de  leur 
ministère. 

Et  enfin  la  résidence  des  évêques  et  archevêques  dans  leur 
diocèse,  la  suppression  des  privilèges  amènera  l'ordre  par- 
tout, si  la  noblesse  vaut  en  faire  le  sacrifice,  ainsi  que  les  pri- 
vilégiés, elle  acquereroit  une  gloire  immortelle  et  la  vénéra- 
tion des  bons  citoyens,  car  les  privilégiés  les  ont  acquis  à 
prix  d'argent  dans  des  temps  malheureux  ou  l'Etat  avair 
besoin  d'argent,  ce  qui  a  fait  une  surcharge  pour  le  peuple, 
car  si  le  roy  réduisait  le  prix  de  ces  charges,  à  une  somme 
modique,  combien  de  citoyens  en  feraient  l'acquisition  et 
alors  qui  sont  ceux  qui  payeraient  les  dettes  de  l'Etat,  ce  ne 
serait  pas  la  plus  pauvre  partie  de  l'Etat,  puisqu'à  peine 
a-t-elle  de  quoi  se  nourrir,  ainsi  tous  ces  privilèges  tombe- 
raient d'eux-mêmes,  ceux  de  la  noblesse  sont  fondés  sur  les 
charges  qu'ils  supporteront,  alors  elle  était  obligé  d'armer  et 
d'entretenir   leurs  vassaux  et  les    mener  à  la    guerre,    ces 
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charges  n'existant  plus,  il  est  juste  qu'ils  contribuent  comme 
les  autres  citoyens,  chacun  selon  leurs  richesses  puisqu'ils 
sont  payés  par  la  Nation,  lorsqu'ils  ont  le  service  militaire, 
ou  celuy  du  civil.  Si  tous  les  articles  contenus  au  présent 
cahier  sont  exécutées,  les  dettes  de  l'Etat  seront  acquittées, 
la  justice  rendue,  l'ordre,  la  paix,  la  tranquilité,  la  concorde 
et  l'harmonie  rétablis  et  fera  le  bonheur  de  tous  les  citoyens 
et  la  prospérité  du  royaume,  un  des  plus  florissants  de 
l'univers,  c'est  ce  que  tout  bon  citoyen  doit  désirer. 
(Sans  signature)  (1). 


XXXIV 


21.  NEGOCIANTS,  MARCHANDS  DRAPIERS 
ET  MERCIERS  (2) 

CAHIER 

[Ibicl.  D.   33] 


% 


Cahier  des  remontrances,  demandes  et  doléances  du 
corps  des  inarchomds  drapiers,  merciers  et  des  négociants 
de  la  ville  de  Reims. 

Droit  public  et  administration 

1°  Que  dans  la  tenue  prochaine  des  Etats-généraux  il 
soit  demandé  que  les  opinions  soient  prises  par  tête  et  non 
par  ordre. 

2°  Que  les  députés  ne  puissent  consentir  aucun  impôt 
avant  que  la  constitution  de  l'Etat  ne  soit  fixe. 

3°  Que  le  retour  périodique  des  Etats  soit  assuré  à  cette 
époque,  qui  sera  déterminée  dans  l'assemblée  prochaine  des 
Etats,  de  trois  ou  cinq  ans. 


(1)  Ce  cahier  est  vraisemblablement  l'œuvre  du  tapissier  J.  B.  Henry  qui 
fut  le  déléerut  de  la  corporation  et  qui  joua  un  certain  rôle  pendant  la  Révo- 
lution à  Reims. 

(2)  Les  marchands  drapiers  étaient  130.  Les  -t  députés  furent  J.  B. 
Savoye,  Pierre  Louis  Mopinot-Pinchart,  Favart-Desjardin  et  Nicolas  Charles 
Godinot-Lelarge. 
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4°  Que  la  dette  actuelle  soit  constatée  et  déclarée  natio- 
nale, et  qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  successif  du 
capital  par  un  impôt  momentané  qui  y  sera  uniquement 
affecté. 

5°  Que  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat  soient  fixées 
invariablement  pour  chaque  département,  sauf  à  pourvoir 
extraordinairement  aux  besoins  extraordinaires. 

6''  Que  la  ferme  générale,  la  régie  générale  et  l'adminis- 
l.ration  de;:  domaines  soient  supprimées  comme  onéreuses  aux 
peuples  ec  à  l'Etat  et  soient  remplacées  par  un  ou  plusieurs 
impots  fixes  d'une  perception  simple  et  facile,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  de  l'Etat. 

7"  Que  tout  impôt,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  fixe  ou 
limité,  soit  commun  à  tous  égards  aux  trois  ordres,  et  égale- 
ment réparti;  sans  qu'aucun  des  ordres  puisse  ni  s'imposer, 
ni  percevoir  par  soi-même. 

8°  Que  le  compte  de  l'administration  soit  rendu  annuel- 
lement à  la  Nation,  pour  établir  et  faire  connaître  la  pro- 
portion entre  les  revenus  et  les  dépenses  ;  seul  moyen  de  pré- 
venir les  déprédations  et  d'assurer  le  crédit. 

9"  Que  ce  soit  une  loi  constitutionnelle  et  fondamentale 
qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  soit  établi,  ni  prorogé,  ni  aucun 
emprunt  fait,  que  par  le  consentement  préalable  des  Etats 
généraux. 

10"  Que  pour  assurer  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
les  lettres  de  cachet  ne  soient  accordées  que  sur  la  demande 
des  familles  préalablement  consentie  par  le  maire  et  les  deux 
premiers  échevins  de  la  municipalité  du  domicile. 

11"  Que  toutes  les  provinces  soient  mises  en  pays  d'Etats. 

12"  Que  le  pays  rémois  distinct  et  séparé  de  la  Cham- 
pagne ait  ses  Etats  particuliers,  comme  il  en  a  joui  autrefois, 
selon  la  forme  qui  sera  adoptée  par  la  réunion  des  trois 
ordres  légalement  assemblés,  en  donnant  au  tiers,  une  repré- 
sentation égale  aux  deux  autres  ordres  réunis  (1). 

Clergé 

1"  Que  tous  les  grands  bénéficiers  soient  tenus  de  con- 
sommer leur  revenu  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

(1)  Le  commissaire  de  l'assemblée  a  rayé  l'article  en  inscrivant  le  mot 
«   supprimer  ». 
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2"  Que  les  commendes  soient  abolies  comme  abusives, 
contraires  aux  lois  de  l'église  et  de  l'Etat  et  aux  clauses 
mêmes  du  concordat. 

3"  Que  les  revenus  desdites  commendes  soient  adminis- 
trés par  les  religieux,  et  appliqués,  distraction  faite  des 
irais  de  régie  et  impositions,  à  des  œuvres  pies  telles  que  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  pauvres  ou  infirmes,  la  dota- 
tion des  hôpitaux,  des  collèges,  des  séminaires,  et  d'un  éta- 
blissement nécessaire  pour  l'éducation  des  enfants  trouvés 
ainsi  que  pour  la  pension  des  vieux  militaires. 

4°  Qu'il  y  ait  dans  les  cathédrales  et  collégiales,  plusieurs 
prébendes  affectées  à  la  retraite  des  curés  infirmes. 

5°  Que  les  portions  congrues  soient  portées  à  la  somme 
de  quinze  cents  livres  dans  les  villes  épiscopales,  de  douze- 
cents  livres  dans  les  autres  et  de  mille  livres  dans  les  cam- 
pagnes. 

Q°  Que  les  universités  soient  conservé&s,  et  spécialement 
celle  de  Reims  en  son  entier,  comme  seul  moyen  d'empêcher 
le  dépérissement  des  études,  sciences  et  arts,  et  de  conser- 
ver l'éducation  civile  et  religieuse  ; 

Sauf  toutefois  la  réforme  des  abus  établis  introduits 
dans  quelques  facultés  et  la  révocation  de  plusieurs  privilèges 
qui  sont  aujourd'hui  sans  objet  et  onéreux  aux  citoyens. 

Militaire 

Que  le  tiers-état  puisse  arriver  aux  grades  militaires, 
ainsi  qu'il  en  a  joui  avant  la  dernière  ordonnance. 

Législation  civile  et  criminelle 

1"  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation"  du  code  civil  et 
criminel. 

2°  Que  le  droit  de  Commitimus  soit  aboli. 

3"  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  réunis. 

4°  Que  les  oppositions  aux  lettres  de  ratification  soient 
indistinctement  formées,  soit  au  Greffe  de  la  situation  des 
biens,  soit  au  Greffe  du  domicile  du  débiteur  et  que  l'ac- 
quéreur soit  tenu  de  faire  sceller  aux  deux  endroits. 
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5"  Qu'il  soit  accordé  un  terme  de  six  mois  au  lieu  de 
deux,  vu  les  inconvénients  multipliés  et  reconnus  d'un  délai 
si  court. 

Législation  du  Commerce 

1°  Demander  la  révocation  si  désirée  et  si  souvent  sol- 
licitée de  la  déclaration  de  1759  (1)  qui  restreint  les  juridic- 
tions consulaires  à  l'étendue  des  bailliages  de  leui  situation, 
comme  étant  un  des  plus  grands  fléaux  du  commerce. 

2"  L'attribution  aux  sièges  consulaires  de  la  connais- 
L^ance  des  faillites  et  homologations  des  contrats  dont  ils  ont 
joui  si  longtemps,  et  dont  jouissent  encore  plusieurs  villes 
du  royaume. 

3"  L'ampliation  de  pouvoir  dans  la  proportion  de 
l'augmentation  de  la  valeur  numéraire  depuis  1563,  c'est  à 
dire  jusqu'à  1.500  livres,  devenue  nécessaire  depuis  l'accrois- 
sement du  commerce  en  France. 

4°  L'établissement  d'une  jurisprudence  uniforme  dans 
tous  les  Consulats,  dressée  d'après  l'avis  des  chambres  de 
commerce  et  des  juridictions. 

5"  L'uniformité  des  échéances  partout  le  royaume  et 
l'abolition  de  deux  mois  sur  les  trois  qui  sont  accordés  pour 
les  délais  aux  billets,  valeur  en  marchandises. 

6"  La  vérification  des  écritures  par  experts,  sauf  à  ren- 
voyer devant  les  juges  ordinaires  en  cas  d'inscription  de 
faux. 

7"  Qu'il  ne  soit  accordé  aucunes  lettres  de  répi,  aucun 
arrêt  de  défenses  ou  de  surcéance  générale,  et  que  les  lettres 
de  cession  ne  soient  adressées  qu'aux  juges  du  lieu  ou  du 
ressort  de  son  commerce. 

8"  Que  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  soient  remi- 
ses en  vigueur  et  exécutées,  même  quant  à  la  peine  capitale, 
contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  à  la  requête  du  minis- 
tère public  comme  seul  moyen  d'arrêter  la  cour  des  fraudes 
et  manœuvres  odieuses  qui  déshonorent  et  ruinent  le  com- 
merce. 

9"  L'abolition  des  lieux  privilégiés  qui  servent  d'asile  à 
la  fraude  et  la  multiplie  en  lui  assurant  l'impunité. 


(1)    Déclaration    du    5    avril    1759    concernant    les    juridictions    consul;iirc.- 
(ISAMBERT.   ibld.,    t.    XXII,   p.    283). 
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Commerce 

1"  Demander  le  reculement  des  barrières  et  la  suppres- 
sion des  traites  dans  l'intérieur  du  royaume,  ainsi  que  la 
distinction  des  provinces  réputées  étrangères  et  provinces 
à  l'instar  de  l'étranger  effectif. 

2"  La  suppression  des  droits  locaux  qui  gênent  la  circu- 
lation du  commerce,  les  banalités  et  spécialement  les  droits 
sur  les  marchés,  sauf  le  rachat  de  celles  qui  sont  pourvues  de 
titres. 

S**  La  révocation  du  traité  avec  l'Angleterre  comme  nui- 
sible au  progrès  des  manufactures  nationales. 

4°  La  révocation  du  privilège  de  la  nouvelle  compagnie 
des  Indes  d'acheter  dans  les  marchés  des  compagnies  étran- 
gères exclusivement  aux  négociants  particuliers,  comme 
contraire  à  la  liberté  du  commerce  et  forçant  à  la  contre- 
bande. 

5°  Que  les  défrichements  sur  les  montagnes  et  coteaux 
soient  interdits,  pour  conserver  la  pâture  des  moutons  et  pro- 
curer l'augmentation  et  l'amélioration  des  laines. 

6"  La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs,  qui  sont  énor- 
mes et  pèsent  singulièrement  sur  le  commerce  et  l'agricul- 
ture. 

7"  La  suppression  du  privilège  exclusif  des  messageries 
et  diligences  pour  le  port  des  marchandises  au  dessous  du 
poids  de  50  livres. 

8°  Porter  les  lois  les  plus  sévères  pour  empêcher  le  mono- 
pole sur  les  grains,  qui  cause  de  si  gi-ands  maux  dans  le 
royaume. 

9'^'  L'unité  des  poids  et  mesures  dans  l'étendue  du  royau- 
me, ou  au  moins  dans  chaque  province. 

10°  Et  dans  le  cas  oii  l'on  ne  pourrait  y  parvenir  pour  la 
difficulté  des  changements  d'évaluation  à  faire  dans  une 
multitude  de  contrats  de  rente,  de  devoirs  féodaux  et  autres 
actes,  l'établissement  d'un  tarif  mis  sous  le  contve-scel  d'une 
loi,  dont  l'inspection  présenterait  toutes  les  variations 
réduites  à  une  uniformité  fictive  qui  aurait  tous  les  effets  de 
la  réalité. 
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Manufactures 
1"  Le  maintien  des  règlements  généraux  et  particuliers 
qui  ont  fait  fleurir  les  manufactures  et  la  révocation  de  cette 
liberté  indéfinie,  récemment  accordée  qui  en  est  la  ruine  et 
qui  confond  tout. 

2"  Que  les  inspecteurs  des  manufactures  soiçnt  tirés  du 
corps  du  commerce  des  villes  où  ils  doivent  exercer. 

3"  Que  la  police  des  manufactures  soit  rendue  aux  mai- 
res et  échevins  des  villes,  comme  Tribunal  plus  compétent, 
plus  influent  et  moins  dispendieux. 

Demandes  particulières  de  la  nouvelle  communauté 

des  marchands  drayiers-merciers 
1"  La  réunion  de  l'ancienne   communauté   avec   la   nou- 
velle. 

2"  Que  le  .colportage  dans  les  campagnes  ne  soit  permis 
qu'à  la  charge  par  ceux  qui  l'exerceront  de  se  faire  inscrire 
au  bureau  des  marchands,  et  déclarer  le  domicile  qu'ils  au- 
ront choisi. 

(Sans  signature) 


XXXV 

22.  ORFEVRES,  HORLOGERS,  JOAILLIERS  (1) 

CAHIER 

[Ibicl.  D.  34] 


Communauté 

des  Orfèvres  et  horlogers 

de  Reims 

Pour  la  communautée  des  maîtres  et  marchands  orfè- 
vres, horlogers,  jouailliers  et  lapidaires  de  la  ville  et  faux- 
bourg  de  Reims. 


(1)  Les  horlogers  étaient  au  nombre  de  16  :  les  orfèvres,  doreurs,  gra- 
veurs et  balanciers,  comptés  à  part,  étaient  également  16  (en  1766,  15  dont 
3  veuves.  —  Voir  le  dossier  de  cette  corporation,  aux  -4rf7i.  jud.  de  la 
Marne,  non  classé).  —  Les  députés  furent  Bourgeois-Picart  et  Louis 
Grandjan. 
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Le  monarque  bienfaisant  qui  nous  gouverne,  en  permet- 
tant à  la  classe  la  plus  nombreuse  eft  plus  à  plaindre  de  ses 
sujets,  de  balancer  aujourd'huy  les  deux  premiers  ordres  du 
royaume,  lui  donne  une  marque  bien  grande  de  son  amour 
et  de  sa  confiance  et  mérite  bien  de  sa  part  le  dévouement 
le  plus  entier.  Quel  succès  ne  doit-on  pas  attendre  d'une 
aussi  auguste  assemblée  !  Citoyens  d'un  même  empire,  nous 
n'allons  être  qu'une  seule  famille  et  la  bonté  du  père  qui 
nous  rassemble,  est  un  sûr  garant  de  la  prospérité  qui  nous 
attend.  Exposons  lui  avec  confiance  nos  plaintes  et  nos  sou- 
haits, et  soyons  persuadés  qu'après  les  avoir  pesé  dans  la 
sagesse  de  son  conseil,  il  nous  accordera  ce  que  l'équité  et  le 
bien  de  l'Etat  lui  permettront.  Notre  bonheur  est  assuré 
s'il  peut  suivre  les  mouvements  de  son  cœur. 

Les  orfèvres  et  horlogers  de  la  ville  de  Reims  croyent 
unir  leurs  vœux  à  celui  de  la  Nation  en  suppliant  sa  Majesté 
d'ériger  si  elle  le  juge  expédient  toutes  ses  provinces  en  pays 
d'Etat,  d'3^  établir  par  une  constitution  solide  et  invariable, 
les  assemblées  provinciales,  les  rendre  dépositaires  et  comp- 
tables directement  au  trésor  royal,  à  l'exclusion  des  inten- 
dants, des  contributions  de  la  province. 

Ils  croient  que  l'exportation  des  grains  est  plus  souvent 
préjudiciable  à  un  Etat  qu'elle  ne  lui  est  avantageuse.  Du 
moins  une  longue  suitte  d'années  et  spécialement  la  présente 
leur  en  a  déjà  fourni  la  triste  expérience.  Ils  supplient  sa 
Majesté  de  n'en  permettre  la  circulation  que  dans  ses  Etats, 
et  dans  le  cas  ou  les  dépouilles  seraient  abondantes  d'ordon- 
ner des  magasins  dans  toutes  les  villes,  d'en  permettre  l'ex- 
portation, pour  en  cas  urgent  y  avoir  recours. 

Le  grain  est  toujours  plus  rare  et  plus  cher  sur  le  mar- 
ché de  Reims  que  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  circonvoi- 
sins.  Ils  attribuent  la  raison  de  cette  augmentation  à  un 
droit  de  vicomte  et  de  stellage,  très  conséquent,  comme  à 
plusieurs  chapitres  et  communautés  de  cette  ville.  Tous  les 
fermiers  et  laboureurs,  préfèrent  pour  éviter  ces  frais,  con- 
duire leurs  grains  partout  ailleurs.  Ils  demandent  ou  l'aboli- 
tion, ou  la  modification  de  ce  droit. 
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Ils  estiment  que  l'impôt  territorial  en  nature,  est  le  plus 
juste  pour  tous  les  sujets,  d'autant  qu'il  laisse  tous  les  par- 
ticuliers dans  une  tranquilité  parfaite,  et  met  le  cultivateur 
à  l'abri  des  poursuites  que  les  tailles  et  vingtièmes  entraî- 
nent à  leur  échéance,  charges  qu'il  ne  peut  acquitter  à  son 
gré,  s'il  n'a  point  vendu  le  produit  de  ses  récoltes.  Lorsque 
par  des  orages  et  autres  accidents,  plusieurs  cantons  sont 
dévastés,  il  faut  recourir  aux  bontés  du  Roy,  cela  occasionne 
des  frais  de  visite  et  de  procès-verbaux,  et  les  remises  que 
le  gouvernement  accorde  en  pareil  cas  ne  les  indemnise  pas 
encore  suffisamment  de  leur  perte.  Toutes  ces  difficultés 
seront  levées  par  un  impôt  qui  produira  d'autant  plus  à  son 
souverain  que  ses  peuples  seront  heureux. 

La  réforaie  du  code  civil  et  criminel,  une  seule  coutume 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'uniformité  d'aulnes,  de 
poids  et  de  mesure,  aussi  bien  qu'une  égalité  de  prix  pour 
le  sel  et  le  tabac,  leur  paraissent  des  objets  très  avantageux 
pour  tous  les  sujets,  en  même  temps  qu'ils  obéiront  à  des 
sources  de  difficultés  souvent  inépuisables. 

La  liberté  du  commerce  dans  tout  le  royaume,  les  bar- 
rières reculées  à  ses  extrémités,  la  réforme  de  toutes  les  fer- 
mes seraient  seulement  des  moyens  d'encourager  et  de  favo- 
riser l'industrie,  en  assurant  la  tranquilité  aux  sujets,  qui 
tous  savent  très  bien  qu'ils  ne  seraient  point  dispensés  de 
payer  des  droits  par  composition,  auxquels  il-s  satisferaient 
volontiers  persuadés  que  le  trésor  de  leur  souverain  gagne- 
rait infiniment  par  la  réduction  des  frais  qu'occasionnent  la 
quantité  de  personnes,  chargées  de  leur  perception. 

Ils  croyent  ne  pouvoir  mieux  prouver  leur  zèle  à  sa 
Majesté  qu'en  lui  dévoilant  le  faux  des  déclarations  que  font 
les  propriétaires  du  prix  de  leurs  maisons.  Ils  le  cèlent  au 
moins  de  moitié.  C'est  ce  dont  sont  convaincus  les  locatai- 
res auxquels  sont  remis  les  billets  de  vingtièmes  et,  sans  cet 
abus,  cet  impôt  produirait  le  double,  car  cette  partie  se  per- 
çoit à  très  peu  de  frais. 

Il  n'est  point  de  citoyens  qui  ne  soit  soumis  et  ne  se 
soumette  encore  volontiers  à  payer  une  taxe  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres,  mais  en  accédant  à  cette  imposition. 
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ils  devraient  espérer  que  la  mendicité  se  trouverait  réduite 
et  loin  d'avoir  opéré  un  remède  à  ce  mal,  il  s'accroit  de  plus 
en  plus  ;  leurs  vœux  seraient  remplis,  si  par  une  sage  admi- 
nistration on  pouvait  faire  oublier  qu'il  existe  des  malheu- 
reux. 

Les  orfèvres  et  horlogers  se  permettent  encore  d'obser- 
ver à  sa  Majesté  que  depuis  qu'il  lui  a  plu,  par  son  arrest 
de  1777,  de  réunir  leurs  communautées,  ils  ont  essuyé  de 
grandes  contestations,  que  les  deux  juridictions,  desquelles 
ils  resortent  alternativement  (la  police  et  la  monnaie),  étant 
souvent  opposées  l'une  à  l'autre,  l'exercice  des  fonctions  de 
leurs  gardes  est  interrompue  ;  et  ils  ne  se  croyent  jamais 
suffisamment  autorisés  de  l'une  ou  de  l'autre,  pour  informer 
contre  les  délinquants.  Ils  désireraient  ne  connaitre  absolu- 
ment que  l'une  de  ces  juridictions  et  que  les  honoraires  des 
juges  et  greffiers  fussent  déterminés  et  connus.  Que  l'on 
n'exigeât  pas  d'eux  l'inculpation  d'un  poinçon  de  Jurande 
chaque  année,  tandis  que  les  villes  circonvoisines  ne  les 
renouvellent  que  tous  les  deux  ans,  inculpation  aussi  dispen- 
dieuse qu'inutile,  ou  qu'au  moins  on  en  diminuai  les  frais. 

Qu'en  requérant  les  juges  de  leur  juridiction  de  les  sou- 
tenir dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  les  autorisent  à 
visiter  tous  ceux  qui  sans  droits  et  sans  connaissance,  s'ingè- 
rent dans  leur  état,  tels  que  les  revendeurs,  forains  et  juifs, 
qui  en  temps  de  foire  fourmillent  dans  cette  ville,  y  achètent 
et  à  vil  prix  les  objets  volés  ou  perdus  et  y  vendent  des  mar- 
chandises de  mauvais  aloi,  soit  en  or  ou  en  argent,  quelque- 
fois même  absolument  fausses. 

Ils  désireraient  encore  qu'il  n'y  eut  partout  le  royaume 
qu'un  seul  titre  pour  la  fabrication  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Le  commerce  y  gagnerait  infiniment,  il  y  aurait 
unité  de  travail  partout,  et  l'on  ne  verrait  pas  lés  premiers 
négociants  de  la  capitale,  oubliant  que  c'est  à  leur  ville  qu'ils 
doivent  leur  foi-tune,  tirer  des  fonds  de  la  Flandre,  ou  de 
l'Allemagne,  leurs  vaisselles  et  autres  bijoux. 

Que  le  tarif  de  la  monnaie  de  Paris  ne  distingua  pas  le 
titre  de  la  province  du  sien  puisqu'il  est  absolument  le  même,  ■ 
et  que  par  là,  il  ne  décriât  point  leurs  ouvrages. 
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Le  commerce  de  l'orfèvrerie  n'a  jamais  plus  souffert  que 
depuis  que  la  régie  de  son  droit  a  été  confié  à  la  ferme  des 
aides.  Les  entraves  que  ces  régisseurs  y  ont  mis,  les  peines, 
les  visites,  les  saisies,  sont  autant  d'obstacles  à  l'industrie. 
Le  droit  de  la  marque  d'or  et  d'argent  est  légitime,  les  orfè- 
vres l'acquitteront  avec  joie,  lorsqu'ils  sauront  que  leur  sou- 
verain en  recevra  tout  le  produit,  mais  ils  lui  demandent  la 
faveur  de  s'exercer  eux-mêmes,  et  de  verser  la  somme  à 
laquelle  ils  seront  imposés  directement  dans  ses  caisses. 

Enfin  pour  dernière  grâce  ils  demandent  que  leur  com- 
munautée  reprenne  sa  première  constitution,  qu'elle  ne  suive 
que  ses  anciens  règlements  ,que  comme  par  le  passé  le  nom- 
bre de  ses  membres  soit  déterminé  ou  que  si  sa  Majesté 
désire  qu'elle  conserve  la  nouvelle  forme  qu'elle  lui  a  donné, 
elle  lui  fasse  remettre  ainsi  qu'aux  horlogers  qu'elle  a  réuni 
avec  elle,  de  nouveaux  règlements  et  analogue  à  la  diffé- 
rence qui  existe  dans  leur  état,  et  enfin  une  forme  déterminée 
et  invariable. 

Tels  sont  les  souhaits  que  forme  une  communauté  dont 
tous  les  membres  en  particulier,  pénétrés  de  reconnaissance 
pour  les  bontés  de  leur  souverain  ne  cesseront  de  former  des 
vœux  pour  sa  conservation,  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Fait  et  arrêté  en  leur  bureau,  le  neuf  mars  mil  sept  cent- 
quatre-vingt-neuf,  où  étaient  assemblés  tous  les  membres, 
des  deux  communautés  réunies,  lesquelles  ont  signé,  après 
■ecture  faite. 

Signé   :  BouRGEOis-PiCART.  —  Louis  Grandjean.  — 
Lelarge-Lelarge.  —  Renard.  —  Lelarge-Jeune- 

HOMME.      —      ALARD.      —      LELARGE-MOPINOT.      — 

HÉNAULT.  —  De  Sacy.  —  Perseval.  —  Legoix.  — 
Caucheron.   —  Tassin.   —  Olié.   —   Auzou.  — 

PÉRIN.  —  DEGUA^.  —  PiLLOY.  —  MiROY.  —  VUAR- 

MONT.  —  Petit.  —  Sainctellette.  —  Faciot. 
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XXXVI 

23.  PERRUQUIERS,  BARBIERS  (1) 


CAHIER 

[Ibkl.  D.  3o] 


Communautée  des  Maîtres  'perruquiers 
de  la  ville  de  Reims 


Cahier  contenant  les- demandes  et  doléayices  des  maîtres 
ba7^blers  et  perruquiers  de  la  ville  et  faubourg  de  Reims. 

1°  Nous  demandons  que  les  Edits  et  déclarations  du  Roi 
qui  déffendent  l'expoi-tation  des  grains  hors  du  royaume, 
soient  stables  et  durables,  pour  le  bien  et  avantage  des  peu- 
ples qui  gémissent  et  languissent  depuis  plusieurs  années. 

2°  La  suppression  de  tous  droits  de  stellage  pour  donner 
toute  facilité  aux  laboureurs  d'amener  leurs  grains  sur  les 
marchés,  qui  occasionne  la  cherté  de  cette  denrée  si  néces- 
saire, et  qui  rend  les  marchés  désert. 

3°  La  suppression  de  tous  impots,  de  tous  droits  et  privi- 
lèges pécuniaires,  et  une  répartition  égale,  et  sans  distinc- 
tion sur  les  trois  ordres. 

4"  La  suppression  des  aydes  et  du  quatrième  qui  forme 
en  France  une  espèce  d'inquisition. 

S*"  La  suppression  de  la  gabelle  qui  conduit  plusieurs 
familles  entre  les  mains  des  juges  de  la  commission. 

6*^  Une  réforme  dans  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle et  civile,  ce  qui  ruine  une  partie  des  familles  du 
royaume. 

T  La  suppression  de  toute  justice  seigneuriale  et  le  réta- 
blissement de  la  police  remise  en  la  ville  de  Reims,  comme 
elle  était  précédemment  ainsi  qu'elle  est  dans  une  partie  des 
villes  du  royaume. 


(1)   Les   perruquiers,   barbiers    et    coiffeurs    de    dames    étaient    66    à   Relmh. 
Théodore    Destouches    fut    leur   député. 
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8''  Que  l'attribution  des  causes  de  communautée  soipni 
portées  aux  justices  royales  pour  la  plus  prompte  décision. 

9''  Que  l'impôt  territorial  ait  lieu  et  perçu  en  nature,  pour 
en  prévenir  les  abus  ;  observation  à  faire  :  qu'il  n'y  ait 
jamais  de  compagnie  qui  puisse  s'en  rendre  admodiateur  ; 
qu'à  l'exclusion  des  ecclésiastiques,  il  ne  puisse  y  avoir  que 
des  particuliers  qui  ayent  droit  d'y  mettre  leur  enchère, 
sans  pouvoir  prétendre  à  plus  d'une  adjudication  ;  ces 
adjudications  doivent  se  faire  séparément  dans  chaque 
bourg  et  village,  pour  que  les  pailles  et  pentis  restent  dans 
le  lieu  même  autant  que  les  besoins  l'exigeront  tant  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  que  pour  l'engrais  des  terres. 

10-  Que  la  province  soit  établie  pour  la  Champagne  en 
pais  d'Etat,  et  que  les  membres  qui  composeront  les  Etats, 
seront  choisis  dans  la  même  forme  observée  pour  les  Etats 
généraux,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  même  mesure 
pour  toutes  les  provinces  du  royaume, 
(sans  signature.) 

XXXVII 

24.  SELLIERS,  BOURRELIERS,  CHARRONS  (1) 


CAHIER 

[Ibid  D.   36] 


\ 


Doléances,  plaintes  et  très  humbles  remontrances  de  la 
communauté  des  maîtres  selliers,  bourreliers  et  charrons  de 
la  ville  de  Reims. 

La  cherté  excessive  des  grains  n'étant  que  la  suite  de  leur 
exportation  hors  le  royaume  ils  demandent  qu'elle  soit  inter- 
dite à  l'avenir  et  pour  toujours  à  moins  qu'elle  ne  soit  requise 
par  quelques  provinces,  cas  auciuel  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  la  province  qui  l'aura  demandé  et  pour  le  temps 
qu'elle  aura  été  limitée  seulement. 

(1)   La  communauté  comprenait  42  membres.   Le  député  fut  Jean   Pierrard. 
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Le  droit  de  stellage  qui  se  perçoit  à  Reims  sur  les  grains 
est  si  considérable  et  la  perception  s'en  fait  si  rigoureusement 
qu'il  a  éloigné  les  laboureurs  et  ont  rendus  déserts  les  mar- 
chés de  cette  ville,  ils  demandent  la  suppression  de  ce  droit. 

Les  cuirs  de  toutes  espèces  font  un  objet  de  première 
nécessité  pour  tous  les  sujets  du  Roy,  le  droit  de  marque  de 
ces  cuirs  est  un  impôt  qui  en  augmente  prodigieusement  le 
prix  à  la  foule  du  consommateur,  ils  en  demandent  la  sup- 
pression. 

Les  capitations  et  industrie  sont  à  un  taux  excessif  dans 
Reims,  ils  demandent  une  modération. 

Comme  pour  les  besoins  de  l'Etat  il  est  indispensable  de 
laisser  subsister  des  impots,  ils  demandent  que  les  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  et  ceux  qui  les  composent  soient  tenus 
d'y  contribuer  au  prorata  de  leur  propriété  avec  le  Tiers- 
Etat  ainsy  que  dans  tous  autres  qui  pourraient  être  établis. 

Le  droit  de  visite  qui  se  perçoit  sur  les  maîtres  et  agrégés 
des  communautés  d'arts  et  métiers  à  raison  de  quatre  livres 
par  an  aux  termes  du  règlement  annexé  à  la  déclaration  du 
Roi  du  premier  may  1782  (1)  est  un  autre  impôt  d'autant 
plus  rigoureux  que  le  pauvre  qui  ne  travaille  que  par  luy- 
méme  sans  ouvrier  seulement  une  partie  de  l'année  et  sou- 
vent en  sous  ordre  et  pour  d'autres  maîtres  paye  autant  que 
le  maitre  aisé  qui  par  luy  et  un  grand  nombre  d'ouvriers  est 
continuellement  occupé  ;  ils  demandent  que  ce  droit  soit 
proportionné  à  l'industrie  de  manière  néanmoins  qu'il  ne  put 
augmenter,  mais  qu'il  put  diminuer  c'est  à  dire  que  tous  ceux 
qui  payeraient  8  livres  d'industrie  et  au-dessus  seraient  tenus 
de  payer  4  livres  par  an  pour  droit  de  visite  et  que  ceux  dont 
l'industrie  serait  taxée  au  dessous  de  8  livres  payeraient  pour 
droit  de  visite  seulement  moitié  de  leur  industrie  ;  que  sur  le 
produit  des  droits  de  visite  ainsy  perçus,  il  soit  prélevé  au 
profit  des  syndics  et  adjoint  le  droit  de  vingt  sols  qui  leur 
appartient  par  chaque  boutique  et  qui  ne  fait  qu'une  légère 
indemnité  des  peines  qu'ils  se  donnent  pour  ces  visites,  et 
que  le  surplus  appartient  aux  communautés. 

Enfin  ils  demandent  que  le  droit  de  maîtrise  acquis  par 


(1)    Cette    déclaration    du    !<■■    Mai    1782    sur    les    statuts    des    communautés 
d'arts  et  métiers  n'a  été  qu'indiquée  par  ISAjrBERT  (t.  XX\ni,  p.   178). 
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des  finances  qu'ils  ont  payés  soit  conservé  et  transmissible 

tant  à  leurs  veuves  qu'à  leurs  enfants. 

Fait  et  arrêté  par  les  soussignés,  maîtres  et  agrégés  de  la 

dite  communauté,  nommée  à  cet  effet  par  la  délibération  du 

quatre  de    ce  mois;  à    Reims,  ce    huit    mars    mil-sept-cent- 

quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Deleine.  —  Harbaville.  —  Godet.  —  Per- 
reau-Deligny.  —  Cendrier.  —  Labrosse.  —  Pie- 
RARD.  —  Henry  Martin.  —  Jean  Baptiste  Fossier. 
—  F.  HÉRANT.  —  Guillaume. 

XXXVIII 

25.  TAILLEURS  ET  FRIPIERS  (1) 


CAHIER 

[Ibkl.  D.  37] 

Cahier  des  vœux,  remontrances  et  doléances  d.es  nu  itres 
tailleurs  et  frippiers  de  la  ville  de  Rheims. 

Nous  sommes  (et  tout  bon  français  doit  l'être)  pénétrés 
de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  envers  notre  .Auguste 
monarque,  qui  veut  bien  appeler  autour  de  lui  les  représen- 
tants des  différents  ordres  de  toutes  les  provinces  soumises 
à  sa  domination. 

Sa  Majesté  n'ignorant  pas  qu'un  Roy  peut-être  trompé 
par  des  Ministres  et  des  courtisans  qui  assiègem'  iiabitueî- 
'oment  le  trône  pour  en  écarter  la  vérité  toujours  contraire 
à  leur  ambition  et  à  leur  avarice,  cherche  à  conna-tro  et  à 
prévenir  les  causes  de  la  misère  et  du  malheur  des  peuples 
fîn  écoutant  la  voix  de  ceux  qui  les  voient  et  les  connaissent 
rie  plus  près. 

La  France  a  toujours  bien  reconnu  dans  la  plupart  de  ses 
rois  (surtout  dans  les  Bourbons)  un  cœur  sensible  et  ami 
de  leur  peuple. 

(1)  Les  tailleurs,  fripiers,  boutonniers,  étnicnt  au  nombre  de  116.  Les 
deux   députés   furent   Servais  Laloup  et    Pierre   Lapoule. 

Cette  corporation  avait  adressé  une  réclamation  au  Conseil  de  Ville  qui 
avait  décidé  «  qu'ollo  devait  se  conformer  aux  articles  26  et  46  du  règle- 
ment ».  (Arch.  révol.  de  Reims,  Etats  Généraux,,  doss.  D.  —  Voir  aussi  la 
préface). 
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Aussy  dans  les  circonstances  fâcheuses  et  des  moments 
de  crise  ne  l'a-t-on  pas  entendu  s'écrier  :  A  si,  si  le  Roy 
venoit,  s'il  voyoit   ! 

Aujourd'huy  qu'il  est  impossible  plus  qu'auparavant 
cjc  visiter  en  détail  tous  les  peuples  soumis  au  Gouvernement 
François,  sa  Majesté  va  suppléer  à  cette  démarche  par  la 
convocation  des  Etats  Généraux. 

Là,  chaque  député  instruit  des  abus  sans  nombre  intro- 
duit dans  toutes  les  classes  du  bailliage  qu'il  représentera 
sera  chargé  par  ses  commettants  de  porter  leurs  vœux  aux 
pied  du  trône. 

Avant  de  s'occuper  de  quelques  avantages  particuliers  et 
désirés  par  différents  corps,  chaque  ordre  de  citoyens  doit 
viser  au  bien  général  du  royaume. 

Adressons  donc  nos  vœux  au  Ciel  pour  qu'il  inspire 
à  tous  nos  députés,  l'esprit  de  concorde  et  d'union  si  néces- 
saire à  une  assemblée  nombreuse  ;  engageons  les  à  la  modé- 
ration et  à  la  prudence,  vertus  qui  leur  feront  faire  quelques 
légers  sacrifices,  soit  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  soit 
pour  procurer  un  bien  plus  réel. 

Nous  espérons  d'autant  plus  que  l'époque  présente  sera 
celle  de  la  vivification  du  royaume  et  du  bonheur  des  peu- 
ples, que  le  choix  des  députés  tombera  sur  des  hommes  de 
mœurs  pures,  connus  par  leur  intégrité  et  leurs  lumières 
dans  les  affaires  du  Gouvernement,  qui  répondront  aux  vues 
bienfaisantes  de  sa  Majesté,  et  seconderont  les  louables 
intentions  du  Ministre  dépositaire  de  sa  confiance. 

Les  abus  sont  trop  accrus  et  depuis  trop  longtemps  pour 
nous  attendre  à  une  réforme  subite  dans  tous  leurs  genres; 
on  ne  peut  pas  se  flatter  que  les  Etats  généraux  qui  vont 
avoir  lieu  ayent  le  temps  de  traiter  à  fond  et  décider  sur 
toutes  les  matières  et  les  questions  proposées. 

Des  Etats  généraux  périodiques  et  que  sa  Majesté  sera 
suppliée  d'accorder  tous  les  cinq  ans  finiront  et  tennineront 
sur  les  objets  les  moins  pressants. 

On  a  vu  avec  plaisir  et  applaudissement  que  Louis  Seize 
pour  remplir  et  prévenir  le  déficit  qu'occasionnait  le  luxe 
a  donné  un  bel  exemple  par  la  réforme  de  dépenses  super- 
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flus,  et  que  ses  bonnes  intentions  nous  font  espérer  qu'il 
continuera  sans  ôter  absolument  ce  qui  est  nécessaire  à  Sa 
Majesté  et  à  la  splendeur  du  trône. 

La  cour  et  la  capitale  sont  deux  gouffres  où  va  s'absor- 
ber sans  reflus  tout  l'argent  du  royaume  ;  pour  vivifier  les 
provinces,  on  désirerait  que  le  Roy  obligeât  à  la  résidence, 
bon  nombre  d'archevêques,  évêques,  prieurs,  commandants, 
gouverneurs  et  autres  qu'un  devoir  indispensable  ne  retient 
pas  à  la  Cour.  N'est-il  pas  juste  et  raisonnable  que  les  pro- 
vinces profitent  des  richesses  qu'elles  donnent. 

Trop  souvent  les  ministres  ont  abusé  d'un  pouvoir  qui 
n'est  pas  assez  limité;  la  reddition  de  leur  compte  a  été  vu 
trop  légèrement;  de  là,  des  déprédations  qui  ont  épuisé  la 
France;  il  est  donc  indispensable  de  fixer  et  de  viser  les 
dépenses  de  chaque  département  et  de  les  obliger  à  une 
exacte  comptabilité. 

Les  impots  qui  pèsent  aujourd'huy  sur  les  peuples  des 
villas  et  surtout  des  campagnes  sont  trop  considérables  pour 
ne  pas  demander  une  répartition  plus  exacte  et  plus  juste 
par  l'impôt  territorial,  non  affermé,  sur  les  trois  ordres. 

La  suppression  des  fermiers  généraux  est  un  des  vœux 
le  plus  général,  les  abus  que  commettent  leurs  commis  et 
leurs  employés,  abus  qui  ont  si  souvent  coûté  des  larmes  et 
la  vie  à  tant  de  citoyens  crient  trop  haut  vengeance  pour  ne 
pas  les  renvoyer  absolument. 

Des  pensions  accordées  au  vrai  mérite  et  à  des  militaires 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  mais  prises  non  sur  le  trésor 
royal  mais  sur  des  évêchés  ou  des  abbayes  dont  le  revenu 
est  trop  considérable  pour  un  seul  homme,  ces  pensions  dis- 
je,  seront  estimées  justement  accordées  par  un  Roy  qui  doit 
récompenser  à  propos. 

L'exportation  des  grains  à  l'étranger  doit  être  supprimée 
et  absolument  défendue.  Tout  commerce  de  grains  est  trop 
susceptible  de  monopole  au  préjudice  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  indigente  du  royaume,  surtout  des  ou- 
vriers occupés  dans  les  manufactures. 

Le  commerce  étant  la  prospérité  des  Empires,  il  serait 
très  important  d'aviser    aux   moyens    de   faire   fleurir   nos 
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manufactures  et  de  ne  laisser  introduire  en  France,  aucunes 
marchandises  qui  assimilent  les  nôtres. 

Nous  demandons  que  la  Champagne  soit  érigée  en  pays 
d'Etat. 

Que  les  présidiaux  soient  autorisés  à  juger  en  dernier 
ressort  tout  procès  dans  le  fond  ne  passera  pas  dix  mille 
livres,  il  restera  plus  d'argent  dans  les  provinces  ;  que  sui- 
vant les  intentions  de  sa  Majesté,  la  justice  soit  rendue  avec 
le  moins  de  forme  et  de  chicane  possible,  et  que  les  procès 
les  plus  longs  soient  jugés  dans  le  courant  de  l'année. 

Que  les  évêques  puissent  donner  des  dispenses  a  moins 
de  frais,  et  ne  recourir  en  cour  de  Rome  que  dans  des  cas 
absolument  indispensables. 

Que  les  curés  jouissent  au  moins  de  douze  cent  livres  de 
revenus  payés  par  les  premiers  décimateurs,  pour  une  pa- 
roisse dont  le  nombre  des  ménages  ne  passerait  pas  cent  ; 
et  plus  à  proportion  de  la  population  et  à  coup  sûr  d'après 
les  principes  de  la  religion,  ils  administreraient  les  sacre- 
ments et  s'acquitteraient  de  toutes  leurs  fonctions  pastorales 
sans  aucune  rétribution. 

Il  est  important  d'avoir  une  loi  uniforme  dans  tout  le 
royaume,  et  l'usage  d'un  même  poids  et  d'une  même  mesure. 

L'intention  de  la  communauté  est  de  demander  la  sup- 
pression d'une  partie  des  droits  de  visite  comme  d'un  impôt 
trop  onéreux  et  de  la  mettre  à  l'instar  de  celle  de  Paris. 

Nous  demandons  que  les  lettres  de  Messieurs  les  tailleurs 
et  frippiers  pour  le  prix  de  la  finance  soit  d'une  somme  de 
trois  cent'.;  livres  et  que  les  veuves  jouissent  des  privilèges  de 
leur  mary. 

Que  les  enfants  des  deux  sexes  puissent  parvenir  à  la 
maitrise  en  payant  justement  le  tiers  des  trois  cents  livres. 

Signé  :  Lagache.  —  Fortel.  —  Tibon.  —  Tous- 
saint. —  Le  Gay.  —  Tourneur.  —  Reimbeau.  ^- 
Lapoule.  —  Desingly.  —  Laloup.  —  Guillaume. 
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26.  TANNEURS,  CORROYEURS,  MEGISSIERS  (1) 


CAHIER 

[Ibkl.  D.  38] 


Pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance,  profitons  mes 
amis  des  bienfaits  du  meilleur  des  rois,  formons  des  voeux 
au  Ciel  pour  sa  conservation,  et  présentons-lui  nos  désirs. 

Le  corps  des  tanneurs,  corroyeurs  et  mégissiers  de  la 
ville  de  Reims  supplie  et  demande  humblement  : 

De  supprimer  les  droits  et  marques  sur  les  cuirs  de 
toutes  espèces,  parce  qu'ils  nuisent  à  la  bonne  fabrication, 
et  font  un  tort  infini  à  ce  conomerce,  la  multitude  des  repré- 
sentations fait  à  l'Etat,  en  difèrent  temps,  prouve  les 
entraves,  les  procès  et  la  ryine  des  fabriques  de  cuir. 

Par  une  répartition  générale  sur  toute  la  France,  l'Etat 
retrouvera  ce  qu'elle  semble  perdre  sur  cet  article. 

D'arrêter  l'exportation  des  écorces  hors  du  royaume, 
deux  arrests,  l'un  du  13  juin  1720,  et  l'autre  du  27  aoûst 
1787,  l'ordonne  expressément,  mais  les  contrevenants,  qui 
habitent  nos  frontières,  on  scut  éluder. 

Il  est  aus.iy  d'une  extrême  nécessité  d'arrêter  l'exporta- 
tion des  cuirs  en  poil. 

Il  s'est  glissé  des  erreurs  dans  l'édit  de  1777,  concernant 
le  corps  de  communauté,  qui  désole  tous  les  bons  pères  de 
famille,  il  serait  nécessaire  de  donner  à  chaque  corps  un 
règlement  particulier,  qui  y,  fasse  régner  le  bon  ordre  et 
la  paix. 

Que  les  veuves  jouissent  du  droit  de  maîtrise,  sa  vie 
durai it  et  au  cas  qu'elles  se  remarient  que  leurs  maris  soient 
reçus  pour  moitié. 

Que  les  filles  de  maîtres  puissent  aussi  faire  recevoir 
leurs  maris  à  la  maîtrise  de  leurs  pères  en  payant  moitié. 


(1)  Les  marchands  pelletiers,  chamoiseurs,  mégissiers,  gantiers,  tanneurs, 
corroyeurs,  marchands  de  cuirs,  étaient  nu  nombre  de  22.  Leur  député  fut 
J.   B.    Neveux. 
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Que  les  fils  de  maîtres  soient  reçus  pour  le  quart,  nous 
ne  les  voirons  plus  dans  nos  provinces,  réduit  à  rester  com- 
pagnons toute  leur  vie,  ces  avantages  exciteront  les  agrégés 
à  se  faire  recevoir. 

Que  l'impôt  soit  réparti,  avec  la  plus  grande  sagesse,  que 
chacun  soit  taxé,  selon  son  rang,  ses  biens,  sa  fortune,  ses 
charges,  ses  talents,  son  com.merce,  et  l'état  qu'il  exerce. 

De  donner  à  la  France  un  nouveau  code  de  loi. 

D'établir  un  parlement  dans  chaque  province. 

De  supprimer  les  droits  intolérables  de  franc^-fiefs,  de 
cens  et  surcens,  de  lods  et  ventes,  de  banalités,  de  péages, 
pontenages,  de  main-morte,  d'aubaine  et  de  bâtardise. 

Que  les  aides  et  les  gabelles  soient  supprimés,  ainsi  que 
cette  multitude  inutile  de  commis,  et  d'employés  qui  trou- 
blent notre  repos  et  nous  rendent  esclaves. 

De  supprimer  la  vénalité  des  charges,  qu'elles  ne  soient 
plus  donné  qu'au  mérite. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  une  mesure,  tant  pour  l'ar- 
pentage des  terres  que  pour  la  livraison  des  grains  et  des 
boissons. 

Que  l'exportation  des  grains  hors  du  royaume  soit  arrêtée 
qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  un  magasin  de  bleds,  qui 
s'ouvrira  dans  les  temps  malheureux  et  restera  fermé  lors- 
qu'il sera  à  un  prix  raisonnable. 

Que  les  droits  établis  sur  les  denrées  de  première  néces- 
sité, soit  supprimé,  particulièrement  sur  les  grains. 
(Sans  signature). 
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27.  LE  CORPS  DES  MAITRES  EN  PHARMACIE  (1) 

■Registre  pour  toutes  les  affaires  de  la  communauté  des  marchands 
Apothicaires-Epissiers  de  la  Ville  de  Reims  contenant  quatre  -vingt  sept 
feuillets  commencé  te  mercredi/  septïhne  de  décembre  mil  sept  cent  un] 
(in-folio  du  7  décembre  1701  au  6  décembre  1791.  —  Arch.  municipales 


(1)  Les  députés  furent  J.  B.  Géruzet  et  Henri  Olivier  Denizel  de  Saint- 
Olive.  ■ — -  Les  autres  pharmaciens  en  exercice  en  1789,  cités  par  M.  Go?set, 
étaient  Augustin  Marie  Duquenelle,  J.  B.  Pierre  Boudet,  qui  céda  à  Henri 
Louis  en  17S5,  Quentin  Malot,  Xicolas  Perreau,  François  Dudin,  Louis  Marie 
Cécile   Siret  '|  ^'fi'riîniîPÎ 
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de  (a  Ville  de  Reims),  publié  par  M.  Pol  Gosset,  dans  don  élude  sur  Les 
derniers  ApoUncaires  rémois.  (Travaux  de»  l'Académie  de  Reims,  tome 
CVIII,    1902)]. 


CAHIER 


Demandes  et  représeniations  de  MM.  les  maîtres  en  phar- 
macie de  la  Ville,  Fauxbourgs  et  Banlieue  de  Reims  à 
joindre  au  cahier  général  des  doléances  du  Tiers-Etat  qui 
doit  être  soumis  à  l'examen  des  Etats  Généraux. 

Ils  demandent  :  1°  une  constitution  fixe  et  durable  des 
états  généraux  et  leurs  retours  périodiques  ; 

2°  La  charge  des  impôts  égale  sur  tous  les  ordres  de 
l'état  ; 

3"  La  suppression  des  lettres  de  cachets  ; 

4"  La  réforme  de  la  justice  ; 

5"  La  comptabilité  des  ministres,  etc.,  etc. 

Ils  représentent  :  1°  qu'il  conviendrait  pour  l'intérêt 
public  que  la  distribution  des  poisons  en  tout  genre  appartint 
à  leurs  corps,  que  par  état  connaissant  les  matières  dange- 
reuses il  ne  s'en  ferait  aucune  fourniture  qu'on  ne  scut  pour 
qui  et  à  quel  usage  on  voudrait  les  employer  ; 

2"  Ils  demandent  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  épiciers, 
droguistes,  distillateurs  et  autres  de  tenir,  préparer  et  vendre 
aucunes  drogues  composées,  ce  débit,  ces  préparations  sont 
du  ressort  du  chimiste,  il  faut  des  connaissances  qu'on  ne 
peut  supposer  à  un  simple  marchand  ; 

3°  M.M,  les  maîtres  en  pharmacie  contestent  la  concur- 
rence de  vente  des  drogues  simples  avec  les  épiciers  dro- 
guistes, mais  par  la  raison  donnée  à  l'article  deuxième  cy- 
dessus  ils  demandent  qu'il  soit  fait  deffenses  aux  derniers 
d'en  débiter  autrement  qu'en  gros  et  sans  être  dénaturés  (1)  ; 

4"  L€S  abus  qui  résultent  de  la  distribution  de  différens 
remèdes  avec  la  permission  de  M.M.les  premiers  médecins 
et  chirurgiens  du  Roy  méritent  de  fixer  l'attention  publique 
plus  encore  celle  de  ceux  qui  par  état  ou  à  raison  des  secours 
qu'ils  administrent  journellement  à  l'humanité  souffrante 
sont  plus  à  même  de  les  remarquer.  En  conséquence  M.M.  les 

(1)  I^es  apothicaires  eurent  souvent  l'occasion  de  répéter  cette  plainte 
(Cf.   GOS.SET,   op.   cit,   p.   7). 
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apoticaires  de  cette  ville^croyent  pouvoir  demander,  pour  la 
conservation  du  royaume  entier,  qu'aucun  de  ces  remèdes 
qui  se  distribuent  avec  permission  du  gouvernement  ou 
autrement  ne  puissent  en  aucunes  villes  se  vendre  et  distri- 
buer ailleurs  qu'en  leur  pharmacie,  le  lucre  de  l'inventeur 
n'en  sera  pas  moindre  et  la  santé  du  citoyen  moins  sujette 
à  altération  par  la  juste  application  ou  le  juste  employ  du 
remède. 

Telles  sont  les  demandes  de  M.M.  les  maîtres  en  phar- 
macie de  la  ville  de  Reims  ;  comme  on  le  voit  le  seul  intérêt 
ÎDublic  les  anime. 


G.   GROUPES  D  HABITANTS 

n'appartenant 

à   aucune   corporation    régulièrement   constituée 


1.  Personnes  du  tiers  état  qui  ne  sont  d'aucune  corporation. 

2.  Députes  des  communautés  non  constituées  en  corporation. 


PROCÈS-A'BRBAL 

—  Analyse.  —  Le  6  Mai-s  1780,  à  7  heures  du  matin,  les  habitants  de  la 
viHe  «  faisant  partie  du  tiers  t'^tat  de  la  dite  ville  et  qui  ne  se  trouvaient 
compris  dans  aucuns  corps,  communautés  ou  corporations,  âgés  de  25  ans 
et  au  dessus  et  portés  dans  les  rôles  des  impositions,  convoqués  extraor- 
diniiiremeut  par  les  puWications  qui  avaient  été  faites  .tant  au  prône  des 
messes  paroissi^iles  des  quatorze  paroisses  de  cette  ville,  et  à   la  sortie 
des  dites  messes  au  dex'ant  des  portes  et  principales  entrées  des  dites 
églises,  qxie  dans  les  rues  et  carrefours  de  la  dite  ville  au  son  de  tambour 
et  par  affldlies  au  coin'  des  dites  rues  et  carrefours,  Ja  dite  assemblée 
tenue  iduns  la  grande  salle  de  l'Hlôtel  commune  de  la  dite  ville  »,  —  se 
reunirent    sous  'ia    présidence  de    Claude  RurxART  de  BRrMoxr.    premier 
cniiseiiler    éehevin    faisant   les  fonctions    de  Lieutenant    des    habitants 
«  pour   l'absence   de  M.   François  .Tosepih   Soiivn   »,   de  François  Nicolas 
I.,AGoiLLE,   senechal  du   Chapitre,  Pierre  Simon    Marie  Desain  de   Saint 
GoBERT,  Nicolas  Chappron,  Charles  Louis  Remy  Delamotte  de  i,a  Tour- 
NELLE,  Etienne  François  Cadot  de  Beauvoisy,  Cliristophe  Nicolas  Coque- 
bert   DE    Crouy,    Etienne    François    Troxssox-Tronssox.     Jean     Hxjet, 
Robert  Fjxitox,  et  Philippe  Cr.icquoT-Mt'iRON,  tous  Conseillers  de  ville, 
en  présence  de  .lean  Baptiste  Des&aix  de  CnEVRH":RES,  procureur  du  voi 
syndic,  assisté  de  Jean  Huet,  greffier  secrétaire. 
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Cette  assemblée  à  laquelle  assistaient  queLiues-uiis  des  fonotionnaires 
et  boui'fîeois  ci-i;i>rès,  fut  bittitot  envahi  par  le  peuple,  p?r  les  ouvriers, 
qui  assistèrent  aux  opérations,  à  la  rédaction  des  proeès  verbaux  et  à 
la  leciuro  des  deux  cahiers  qui  suivet;'t.  —  Tous  ceux  qui  descendirent 
Jes  fauibourys  ne  purtiiit  pas  entrer  (1)  ;  a\ee  les  bourgeois  et  Tonc- 
tionnaires,  1113  personnes  seulement  purent  donner  leurs  noms  et  qua- 
lités (::).  Ce  furent    :  (3) 

Jean  Piaptislo  Nicolas  Polonceau,  subdélég-ué  de  l'Intendaiil,  —  et  son 
tils  JoseiiJih  Antoine  Polonceau,  receveur  du  tabac,  —  Louis  François  Meu- 
rillc,   iioutt'ciant  de  la  grande  fauconnerie,  —  Nicolas  Lailema^il,  profes- 
■eur  (le    mathématiques,    Louis    Sutaine,    chevalier    de  Haint-Louis,    — 
Pierre  Nicolas  Joseph  Vanin   Coutier,  Contrôleur  des  aydes,  —  Clément 
Le  Cauch'Qix  de  Gla-'iigny,  avocat  eîi  Parlement,  —  Frtinçois  Guérin  Dela- 
cimilK?,   Receveur  général  des   Octrois,  -^  Jean   lleiui  Bourgongue,   Pro- 
cureur Sjaidic  de  il'Assemibl t'e  de  départeimenit,  —  Jean  Baptiste  ]Muiroû, 
Receveur    général    des    ajides,    —    Pierre    Dupuis,    écrivain,    —    Marie 
Thérèse  Guérard,  géomètre,  —  Pierre  Prévôteau,  commis  à  la  dcuane,  — 
Charles  Joseph   Christoplie  Siret,  INIaitre  de  Pension,  —  Remy  Gérai-d, 
Receveur  de  la  Vicomte  de  Saint-Remi,  —  Jean  Lecomre,  major  de  la 
milice    bourgeoise,   —    Claude    Ruinart,    Ecuyer,    secrétaire   du    Roy,  — 
François  Delauzanne,   Ecrivain,  —  Antoine  Bournon,   Clerc   Oliaiitre   de 
Sainte  Marie  Magdeleine,    —  Nicolas  Dromery,    maître  d'Ecritures,    — 
Jean   Bertilleux,  ehaiVre,  —  Midiel  Beuzart,  Chantre,  —  Pierre  Dutar- 
que,  chantre,  —  Simon  Lepitre,  chantre,  —  Charles  Husspcet,  Maître  de 
Pensio-n,  —  Thomas  Mangeart,    Maitre  de  Pension,    —  Julien  Belliard, 
^Liitrc  de  l'ensioil,  —  Jean  Jacques  De  la  Croix,  Procureur  du  Roi  hono- 
raire de  la   Police  R>yale  de  Verdun,  —  Jean  Nicoas  Robert,  officier 
chez  lé  Roy,  —  Jean  Jacques  Collard,  écrivain,  —  Pierre  Petit,  agenr  de 
change,  —  Jean   Thirlot,  i>ensionnaire  du   Roy,  —  Noël  Maireau,  orga- 
niste, —  Xicolas  Simon  Thomas,  Vé'riiicateur  des  ajxles,  —  Jean  Bap;iste 
Lesc>(|,  Véi-iticateur  des  aydes,  —  François  Dubois,  contrôleur  des  aydes, 
-   Pii-rrs  Nicolas  Delacroix.   Chantr,\  —  Jean    François   Faciot,   Gabel- 
lier,  —  Ponce  Robert,  Ecrivain,  —  Rémi  Hébert,  employé  aux  ponts  et 
dïaussée.>i,     —    Jean     Baptiste    Rolans,    ancien    bas-officier,    —    Piei-re 
Camille    Lemoine,    archiviste,   —  Jean    Laignier,    maître   de   musique,   — 
Jean  Billiard,  débitant  de  -tabac,  —  Jean  Joseph  Dambrv,  marchand  de 
tabac,  —  Valentin   GiH)ert,  officier  cdez  le  Roy. 

lioinjieoi.t  :  Pierre  Gernniin  Henry,  François  Delamotte,  Louis 
Thierrion  d'Avançon,  Christophe  Troyon,  Nicolas  Massonnet,  Laurent 
ViUain.  Nicolas  Gerbauilt,  Nicolas  Bernard,  Henry  Camuzet,  Julien  Fos- 


(1)  Voir   la  préface. 

(2)  Polonceau  évalue  à  2.000  pei-sonnes  environ,  le  nombre  des  ouvriers 
qui    envriliii<  nt    l'asscmblét-,    comlults    par    Hôdoin    de    l'oti.s    Lodon. 

(3)  Sauf  pour  les  44  premiers  qui  paraissent  être  des  fonctionnaires  ou 
des  oniployt'.s  d'administrations  ou  d'églises,  les  bourgeois,  comm.rçants  et 
ouvriers    ont   été   classés   par    nous   par   catégories. 
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sier,  François  Levallois  père,  etapie/,  Charles  Pierre  Carton,  OtiarleÉf 
Antoine  Hyllarioci  Assy,  l'ierre  Mopinot  fils,  Maurice  Aubrier,  Nicolas 
Gosset,  Nicolas  Bourlois,  Jean  Nicolas  Rauîetite,  Rémi  Galan,  Rémi 
Lejeai,  Pierre  Alexis  Clievalier,  Jean  Petit,  Jean  Pierre  Troyoi;,  Gérard, 
Colliïiarâ,  Henry  Thomas  Delaine,  Rémi  Louis,  Guillaume  Aubrié,  Eloy 
Thomas,  Jean  Fi-ançois  Gill>eau't,  Reniy  Bouclier,  Nicolas  Ohevillet,  Jean 
Baptiste  Duçand,  Nicaise  Choizy,  Philippe  Delaunoy,  Nicolas  Paul  Bara, 
Etienne  Maillot,  Jacques  Lanoy,  Nicolas  Malot,  Antoine  Piron,  Michel 
Joseph  Billet,  Henry  Géro  Pinel,  Jean  Baptiste  Lebeguo,  Jean  Baptiste 
Joseph  Doriot,  Pierre  Gonel,  Joseph  Cordier,  Nicolas  Noury,  Jacques 
Dardemie,  Thomas  Louis  Aubriot,  Jean  Nicolas  Pierard,  François  Pierre 
Preux,  Pierre  Allot,  Jean  Baptiste  Sitry,  Robert  Frippier,  Jacques  Tour- 
mante,  Antoine  Lacaille,  Jean  Baptiste  Luillier,  Jean  Baptiste  Potofeu, 
Jacques  Mariet,  Nicolas  Lalondre,  Pierre  Billet,  Jean  Baptiste  Nicolas 
Noiron,  Thomas  Coupapt,  Oliarlcs  Delaigle,  Victor  An-dré  Legoy  Demon- 
Churé,  Martin  Th.ibault,  Nicolas  Joseph  Yaroquier,  Louis  Yon,  Henry 
Meunier,  Nicolas  Liénonart,  Pierre  B^urlan,  Jean  Lefevre,  Jean  Baptiste 
Chemin,  Jean   Charles  Pariset,  Mopinot-Lecomte. 

Rentiers  :  Ivtienne  Bezar.son,  Jean  Bapiiste  Bernard,  Guillaume 
Hurtault,  Lagnier,  Thomas  Cemet,  Jean  Baptiste  Bezansou,  Raoul 
Prujdhomme,  Raould  Nicolas  Lallemant. 

—  Joseph  xVntoiue  Hédoin  de  Po^is  Ludon,  rapporteur  du  point  d'hon- 
nsur,  tn  tête  des  o^l^■riers  tisseurs  et  autres    :  .  ' 

Ouvriers  tisseurs  :  Jean  Baptiste  Armonville  (1),  Pierre  Tarte,  Simon 
Navelo':,  Nicolas  Chemin,  François  Laubertreau,  Nicolas  Renault, 
Antoine  Pâté,  Joseph  Barbey,  Jean  Baptiste  Jesson,  Ponce  *eniard, 
François  Coliinet,  Henry  Lambin,  Laiirent  Muugeot,  Jean  Michel  Taiilart, 
Jean  Carnier,  Charles  Herbillon,  Jean  Baptiste  Gilbert,  Joseph  Boisselle, 
Pierre  Maque*,  Pierre  Lutou,  Pon^ce  Bocquillou,  Louis  François  Roche, 
Charles  Antoine  Plantin,  Jacques  Nicaise  Son,  Jean  Baptiste  Leloup, 
Antoine  Centulet,  Simon  Olivier,  Claude  Louis  Oury,  Jea\i  Nicolas  Leroy, 
Pierre  Quene-*,  Antoine  Gentilhomme,  Jean  Baptiste  Julien  Armonville,- 
Guillaume  CoUignon,  Jean  François  Massé,  Jacques  Lepagaiol,  Emery 
Savart,  Gérai'd  Tarte,  André  Grillot,  Nicolas  Olivié,  Nicolas  Herbeaut, 
François  Boutillot,  Jean  Adnet,  Nicolas  Morlet,  Pierre  Simon,  Jacques 
Léthinois,  Pierre  Lefevre,  Nicolas  Collet,  Pierre  Garreau,  Pierre 
Duchesne,  Jean  Baptis.'^e  Foillot,  Yincent  Caillien,  Noël  Naveîot,  Antoine 
Levantre,  Jacques  Naveîot,  Pierre  Coutin,  Nicolas  Jacquemart,  Jacques 
Gheruy,  Pierre  Jacquemart,  Renaud  Apï)ert,  Nicaise  Pousselet,  Jean 
Baptiste  Ambonet,  Ol'iarles  Chelifour,  Simon  Geoffroy,  Jean  Bap^^iste 
Ménager,  Amoult  Gilles,  Antoine  Tii^et,  Estienne  Selappe,  Ix>uis  Joseph 
Lievin,   Jean   François  Alexis  Facia*:,   François  Pierret,  Ix)uis  Delarbre, 


(1)  Le  futur   conventionnel. 
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Nk'olas  Ohristophe  Hazin,  Jean  Basle  Selai>i>e,  P'rançols  Thierron. 
Toussaint  Hy,  Jean  Thomas  A^aucheliii,  l'ii'arles  Jajot,  Jean  Baptiste 
Oudart,  Pierre  Bertrand,  Estienne  Colin,  Nicolas  Josepii  Le  Clerc, 
Claude  Louis  ]\Iaiidart,  Jean  iTOUis  Baudon,  Gilles  Ponce  Carré,  Jacques 
Drouet,  Estienne  Colignon,  Nicolas  Duchenoy,  Pierre  Nicolas-  Mopinot, 
Joseph  Jean  Lallemant,  Brice  Bidault,  Jean  Baptiste  Romain,  Pierre 
Bauiny,  Estienne  Sant,  Pierre  Louis  Meunier,  Jean  Baptiste  Briffoteau, 
Henry  Faeiot,  Jean  Sinistre  Prévôt,  Jean  Fraoçois  Godart,  Jean  Nicolas 
Le  Bœtif,  Nicolas  Gillet,  René  Boutier,  Jean  François  Saaise'te,  Jean 
Baptiste  Coutelot,  Henry  Joseph  Mehé,  Jean  Saget,  Cîande  Meimier, 
Pierre  Bisset,  Timot'hée  Bernard,  Valderique  Flamant,  François  Grosjean, 
Jacques  Jatiquai»'^,  Jean  Baptiste  Brocq,  Jean  Secondé,  NicO'las  Pé'rinet, 
Jean  Baptistt  ^lathieu,  Nicolas  Alexis  Josnet,  Christophe  Cardege,. 
Nicolas  Barrois,  Jean  Pierre  Bertrand,  Remy  Delarbre,  Bernard 
Hution,  Jean  François  Gatinois,  Nicaise  Fossier,  Jean  Lajoye, 
Jean  Létto  Barbelet,  Jean  Baptiste  Armon>àlle,  Jean  Baptiste  George, 
Nicolas  Doux  Ami,  Pierre  Estienne  Godin,  Pierre  Béglet,  Denys  Moupot, 
Pierre  Demarest,  Ponce  Thieria,  Nicolas  Poille,  Michel  Garnier,  Jacques 
Bruy,  Jean  Nicolas  Lardenois,  Jean  Pihilippe  Maura,  Jacques  Hazin, 
Joseph  Daniel  Api)eii^,  André  I>e  Roy,  Ponce  Trousset,  Thomas  Cadet, 
Jean  Baptiste  Quénet,  Pierre  Den-iu,  Gérard  Chatel,  Nicolas  feuce, 
Renard  Hudé,  Claude  Bauidoin,  Jean  Bandoin,  Jean-  Nicolas  Renaut, 
Remy  Meresse,  Estienne  Gobert,  Henry  Favréault,  Jean  Pierre  Prévost, 
Nicolas  Delarbe,  G'érome  Joseph  Arbaville,  Jean  Estienne  Prévôt,  Jean 
Baii>tiste  Barois,  Jean  Baptiste  Poinslciet,  Créipin  Paulin,  Claude  Thomas 
Caulet,  Simon  Rerai  Harbau,  Jean  Baudei*,  Jean  Vigourt,  Louis  Reuse, 
Jean  Etienne  Maiifé,  Simon  Pâté,  Rémi  Massé,  Jean  Yuachelot,  Jean 
Marie  Cossin,  Pierre  Vuachelet,  Brice  Josepih  Léger,  Antoine  Bruyant, 
I^rançois  I^pagnol,  Jean  Baptiste  Longuet,  Jean  Antoine  Guillemart, 
Nicolas  Baudon,  Louis  Marie  Randoulet,  Jean  François  Delanoy,  Nicolas 
Bricot,  Mathieu  Merault,  Claude  François  Duval,  Claude  Nicolas  Gaillot, 
Vincent  Bernard,  Gilles  Massy,  Pierre  Noël,  François  Joseph  Gaillot, 
François  Joseph  Porot,  Jean  Devise,  Jean  Baptiste  Pocquet,  Nicolas  Rémi 
Çadart,  l\>nce  Bernissot,  Jean  I-'oret,  Ix>uis  Jonot,  Charles  Legrand, 
Jean  Kemi  Massé,  Gilles  PI  ani  m  tel,  Nicolas  Antoine,  Amand  Broyant, 
Mdvc  Antoine  Caumont,  Jean  Gaillet,  Pierre  I>evise,  Rémi  Durl>ec,  Jean 
Paul  Dauphin,  Rémi  Josequh  Person,  Nicolas  Martin  Jouart,  Raould 
Forti'.i,  Jean  BapMste  Lagi«ivp,  Jean  Goudrecourt,  Jean  Baptiste  Bruyère, 
Jean  :Martin  Pieret,"  Nicolas  Josei>h  Roche,  François  Thélinge,  Jean 
Baptiste  Carni,  Jose.p'h  Bernard,  Clément  (îrlsart,  Pierre  Mopinot,  Jean 
L'évangéliste  Péricat,  Pierre  I^échote,  Nicolas  Mareuille,  Jean  Baptiste 
GOrardot,  Laurent  Jolly,  Nicolas  Antoine  l'révot,  T^uis  T^even^^re,  Jean 
Charles  Tourtebatte,  Pieri-e  Ladame,  Jean  Oliarles  Delannois,  Regiianld 
Verdure,  Jean  Simon  Richat.  -^rartin  Branchut.  Jean  Delaporte,  Pierre 
Tannevart,  Jean  Cognanl,  Ililaire  (îeorgin,  Nicolas  Vualmy,  Charles 
Cornu,  Charles  Sart,  Jean  François  Leclerc,  Claude  Tourtebatte,  Nicolas 
('lénient,     François   Loiseilier,     Pierre    Ro.nii     Carengeo*^,     Henry     Gérard 
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Deliraye,  Frauçois  Godefroy,  Mcolas  Rêve,  ><'icolas  Macgin,  Joseph 
Etienne,  Nicolas  Mouret,  Jacques  Lambin,  Antoine  Gartlet,  FFaiiçois 
Louis  Carrer,  Louis  01ieini!i,  Remy  Diot,  Jacques  Lefebvre,  Nicolas 
Careïigeot,  Jean  Lecooq,  Pierre  Lemaltre,  Jean  Baptiste  Parisis,  Nicolas 
Rol>ert  Lefevre.  Jean  Ranidoulet,  Nicolas  François,  Nicolas  Duparc, 
Pierre  Nicolas  Gérard,  Etienne  Draumont,  Pieri-e  Louis  Thomas,  Claude' 
Heniiequia,  Nicolas  Carré,  Jean  Baptiste  Dubois,  Jean  Baptis'te  Carré, 
Jean  Baptiste  Lorson,  Ponce  Gourmeau,  Martin  Foillot,  Jean  ïhiriat, 
Pierre  Martin,  Jacques  Pâté,  Jean  Baptiste  Etieonet,  Aiigustin  Robei't 
Froussart,  Simon  Lefevre,  Jean  Josepili  Guérin,  Jean  Baptis-'.e  Foillot, 
Gérard  Hanlequin,  Etienne  Gibon,  Nicolas  Lamibertreaut,  Nicolas  Auger, 
Pierre  Randoulet,  Gérard  Comte,  Henry  Lefevre,  F.élix  Lienard,  GeraixJ 
Heband,  Pierre  Lefevre,  Nicolas  Dervin,  Nicolas  Maireau,  Claude  Huart, 
Jean  Baptiste  Barbier,  Jacques  Godin,  Jean  Baptiste  Gilet,  Claude 
Huart,  Jean  François  Lamiable,  Claude  Daupliin,  Jean  Tourtebatte, 
Pierre  Rémi  Cancé,  Laurent  Geoffroy,  Nicolas  Gruet,  Jean  Naucas,  Jean 
Baptiste  Distribué,  Nicolas  Boulart,  Jean-Baj^jtiste  Ladan,  Jean  Rémi 
Nicolas  Faciot,  Jean  François,  Nicolas  Leclere,  Jean  Baptiste  Follet, 
Joseph  ;Morel,  Jean  Baptiste  Boulart,  Nicolas  Beiig'é,  Rémi  Godart, 
Nicolas  Feron',  Denis  Parisis,  E1;ienne  Rognon,  Louis  Geoffroy,  Josepb 
Cornet,  Jacques  Jérôme,  Jean  Bapti&te  Michel,  Pierre  Coquelet,  Pierre 
Jacquemet,  Rémi  Collet,  Jean  Baptisie  Chenot,  Charles  François  Gaillet, 
Pierre  Jos<eph  ColJin,  Jean  Baptiste  Canot,  Rémi  Renault,  Pierre  Tra- 
versier,  Jean  Baptiste  Milon,  Renard  Antoine  Delamarre,  Nicolas  Camu- 
set,  Jean  Passeny,  Pierre  Marie  Nicolas  Jouclet,  An-toine  Helny,  Jean 
Christoplie  Godefroy,  Guillaume  Huet,  Pierre  Bruntel,  Jean  Baptiste 
Guery,  Jean  Baptiste  Clialan,  Jean  Baptiste  Loiselier,  Marcelin  Guerlan, 
Jean  Baptiste  Mondois,  Antoine  Tillert,  Robert  Foillot,  Jean  François 
Cosfein,  Jean  François  Tacon,  Jean  Bap'*iste  Manichoîi,  Jean  Baptiste 
Qui.au,  Nicolas  Tourtebatte,  Jacques  Lagrive,  Jean  Louis  Nicolas  Ducha- 
teau,  Jean  Btuiitiste  Atiné,  Pierre  Noël  Fauchon,  Charles  Ducliateau, 
Btienne  Provais,  Guillauime  Demain,  Jean  Baptiste  Petit,  Pierre  Lepoix, 
Rémi  Rose  Blavier,  Jean  Louis  Thibaut,  Josepli  Roch,  Louis  Godin, 
Henry  Joseph  Guillart,  Nicolas  Coiset,  Jean  Hebois,  Robert  Bai-borteau, 
Noël  Legay,  Henry  Bertrand,  Ponce  Nicolas,  Nicolas  Loui*  Bkuier, 
Gilles  Siméon  Brieres,  Jean  Baptiste  Guillaume,  Nicolas  Har-hette,  Cor- 
neille Deville,  Thomas  Frère,  Pierre  Quantinet,  Henry  Lépinoie%  Antoine 
Ruinert,  Charles  Antoine  Justinart,  Nicolas  Tagnon,  Etienne  Failly, 
Claude  Nicolas,  Jacques  Leduc,  Jean  Baptiste  Trucq,  Henry  Lemoine, 
Nicolas  Lambentreau,  Roger  Macquepart,  Simon  Thiriet,  Jean  Delavaîite, 
Rémi  Goiset,  Claude  Balliart,  François  Hurion,  Didier  Carre,  Jacques 
Lopin,  Charles  Laibassé,  Jean  Mllart,  Nicolas  Gantelet,  Sébastie«  Lacourt, 
Jean  Claude  Paulet,  Antoine  Fiacre  Clément,  François  Hénaut,  Nicolas 
Menoir,  Français  ^leix-ier,  Jean  Baptiste  Harmoiiville,  Nicolas  Vauclielet, 
Jean   Caron,  Jean  Baptiste  Rémi  Peti-*:. 

Cardeurs    :  Jean  Baptiste  TiraotlK'e  Desoise,  Jean  Baptiste  Lagï.eau, 
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Ilobert  Muiix)ii,  Nicolas  lliquet,  Jeau  Baptiste  Gobigean,  Guillaume  de 
l'Hris,  Pierre  Lallemant,  Jeun  Philippe,  Nicolas  Pondn,  IMathieU'  Trébu- 
diet,  Nicolas  Collin,  Ely  Bemaixl,  Jean  Pirre  Ma-ie,  Jean  Mathieu 
ïrébucliet;  Hubent  GofCart,  François  Arnoult  Charpentier,  Louis  Sase, 
Pierre  Tremant,  Pierre  Poncin,  François  Féry,  Paul  Herbault,  Pierre 
jNIamphé,  Louis  Vicaire,  Pierre  Mathieu,  André  Brouart,  Henry  Hurault, 
Nicolas  aiauclerc,  Jean  Louis  Boehu,  Jean  Baptiste  Jollet,  Nicolas  Mori- 
zet  (1),  Adrien  llouijillart,  Jean  Cognasel,  Nicolas  La  Ohaus^?ée,  Fran- 
çois Guérin,  Guillaume  Tlousselet,  Jean  Pieri-e  CoLlard,  Nicolas  Garrot^ 
Nicolas  Booqu€t,  Jean  Baptiste  Bailly,  Jean  Baptis*te  Bournel,  Jean 
Baptiste  Hulliart,  Jean  Léonard  Double  manne,  Nicolas  Vincent,  Pierre 
Nicolas  A^alentin,  Jean  Thibault  Charpentier,  Charles  Cornette,  Jacques 
Bourgeois,  François  RoUet,  Denis  Couvet,  Raymond  Gillet,  Nicolas  Clé- 
ment, Renau't  Fage,  Brice  Vassant,  Henry  Nicolas  Daupliin,  Jacques 
Collé,  Pierre  Massé,  Nicolas  Lequeux,  Raoul  Ricliard,  Didier  Vigour, 
François  Couvreur,  Toussaint  Marchand,  Jean  François  Didier,  Jean 
François  Qiatelain,  Nicolas  Legros,  Jean  Pierre  Curiet,  Etienne  Beraard, 
Crépin  Paulin,  Jean  Baptiste  Meiinier,  Charles  Didier,  Timothee  Robert 
Desoise,  Jean  François  Aubert,  Jean'  Baptiste  Joseph  Lemoine,  Claude 
Lange,  Nicolas  Callet,  Jean  BaptiS'te  Camuset,  Jean  Baptiste  Legérand, 
Jean  Baptiste  Protin,  Ponce  Trevelot,  Jacques  Mopinot,  Jean  Noël 
Lemaitre,  LéonaM  Oharlet,  Jean  Baptiste  Grodefroy,  Pierre  Ladan,  Rémi 
Joseph  Lapourielle,  Jean  Baptiste  Grégoire,  Nicolas  Caren-geot,  François 
Pelletier,  Jean  Baptiste  Vincer-t,  Michel  Roaiia,  Simon  Louis  Roussy, 
Louis  Cognacelle,  Nicolas  Bondon,  Thomas  Terron,  Mathias  Desmaret, 
Jean  Baptiste  Chaudélot,  Julien  Lenfant,  Claude  François  Jouarre,  Jean 
Debray,  Nicolas  Mahuet,  Pierre  Brohardelle,  Henry  Thevenot,  Ch.trles 
Coulon,  Charles  Launois,  François  Aubertin,  Jean  Agnès,  Simon  Lina, 
Rémy  Gaudré,  Jean  Baptiste  Levert,  Jean  Baptiste  Riclier,  Pierre  Madis- 
olaire,  E^Jèinie  Benoîst,  Jean  Chauvry,  François  Manichon,  Jean  Olivier, 
Pierre  Grévissdt,  Lié  Bernard  Poncelet,  Jean  Gobron,  Noël  Mélin,  Re'iaud 
Nivart,  Pierre  Daragon,  Nicolas  Masson,  Augustin  Népot,  Nicolas  Blavier, 
Henry  Nivart,  Jean  Pierre  Guédon,  François  Haroin,  Pierre  Lebrun, 
Martin  Blanchard,  Jean  Baptiste  Muiron,  François  Morois,  François 
Hutier,  Charles  Moreau,  Pierre  Dervin,  Guillaume  Collignon,  Jean 
Baptiste  Masson,  Maurice  Jacquemin,  Nicolas  Guerlet,  Pierre  Chansy, 
Jean  Baptiste  Lapourielle,  Nicolas  Houpillart,  Paul  Dorgean,  Jean  Baip- 
ti»te  Paradis,  :Michel  Masson,  Jacques  Bgée,  Louis  Degodé,  Jean  Baptiste 
Aubert,  Pierre  Chapelain,  Jacques  Charpentier,  Edmond  Delain. 

Peigneurs  :  Jean  Gaillet,  Thomas  Merlin,  Simon  Hennequir,,  Oiarles 
Remy  Millet,  Pierre  Etienne  Ville,  Simon  Pierre  Fabry,  Nicolas  Larché, 
Nicolas  Robin,  Claude  Jupin,  Jac-ques  Gillet,  Claude  Petit,  Pierre  Bau- 
dart,  Pierre    Philippe,  Didier  Aubryj    Nicolas    François  Aul^rj",    Simon 


(1)    On   a  vu,    à   la     préface,     qu'un     ouvrier    tisseur    lUi     nom    .le     .lacques 
Morizil.   s'était  mis  k   la   tête  de  l'émeute  des  11    et   12    Mars. 
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l 
Gagnerot,  Jean  Baptiste  Batta,  ïlîoina:,  Higier,  Nicolas  Plerret,  Jean 
Baptiste  Higier,  Jean  François  Kavelot,  Brice  Higier,  Jean  Baptiste 
Mauroy,  Nicolas  Prévoteau,  Pierre  François  Vignoret,  Louis  Mélin,  Jean 
Pliilippe,  Jacques  Bamlait,  Etienne  Boileau,  Charle?  Paille,  Jean  Baptiste 
Gu'érirt,  Gérard  Charlier,  Nicolas  C^irré,  Renaud  Brié,  Rémi  Golset. 

Tondeurs  :  Robert  Louis  Gannelon,  Gilles  Pierre  Panis,  Jacques 
Fallon,  Jean  Baptiste  Laurain,  Nicolas  Barbier,  Pierre  Marchaix,  Gérard 
Patin,  François  Dizy,  Gilles  Toutlemccde,  Mathieu  Pâturé,  Nicolas 
Dardart,  Simon  Lesert,  Jean  Baptiste  Flaucourt,  Lambert  Foumy,  Paul 
Gaubré,  Hilaire  Yaroquier,  Jean  Rémi  Aubert,  Antoine  Lelarge. 

Apprêteurs  (1)  :  Pierre  JoUy,  Nicolas  Lefrançois,  Renaud  Ju'ien, 
Etienne  Tliéodon,  Georges  Malot,  Antoine  Louis  Forest,  Pierre  Godinot, 
Laurent  Dion,  Nicolas  Planchet  Party,  Gilles  Paul,  René'  Bidault,  Pierre 
Ducliesîie,  Renauld  Folliart,  Jean  Baptiste  BidauLt  l'aîné.  —  Richard 
La  Clerc  (indiqué  comme  compagnon), 

Ouwiers  en  lame  :  Nicolas  Dubois,  Adam  Bidault,  Quentin  Renatilt, 
Laurent  Fay,  Antoine  Godier,  Jean  Mathieu,  Pierre  Guilîochin,  Jean 
Baptiste  Yauchelet,  Nicolas  Goulet,  Pierre  Jésus,  Louis  Gruy,  Michel 
Trousset,  Jacques  Luret,  Antoine-Remi  Jacquet,  Pierre  Adam,  Jean 
Adrien  Ossoo,  Claude  Massigas,  Louis  Coulmy,  Gérôme  Gaillard,  Jean 
Baptiste  Huert,  Jean  Baptiste  Huret,  Joseph  Rousseau,  Joseph  Chamet. 

Tisserands  :  Jean  Paul  Baillet,  Jean  Baptiste  Ohopelet.  Jean  Pierre 
Chopelet,  Joseph  Robain,  Nicaise  Baillet,  Antoine  François  Verdun,  Henry 
Sausset,  Eléonore  François  Guillaume,  Jean  François  Manichon,  Jean 
Martin. 

Facteurs  de  pièces  :  Je:in  Nicolas  Rlcotteau,  Brice  Voilmy,  Etienne 
Michelet,  Antoine  Petit,  Thomas  Vauftier,  Jean  Baptiste  Marchand,  Jean 
Paul  Simon,  Mathieu  Thierry  Lebègue,  Nicaise  Jobart,  Jesson  Ricoteau, 
François  Pérard. 

Faateurs  de  chaînes   :  Jean  Adrien  Vassilière,  Charles  Galois. 

Sergiers  :  Pierre  Fabre,  Nicolas  Bessert,  Nicolas  Tourtebatte,  Rémi 
Nateau,  Jean  Baptiste  "\'illé,  Pierre  Hégier. 

Batteurs  de  laine  :  An-toine  Forest,  Pierre  François  Charton,  Pierre 
Camuzet,  François  Trognier. 

Fileurs  :  Nicolas  Jacquemet,  Augustin  François  Reyaume,  Simon 
Thomas. 


(1)  Dans  cette  catégorie  quelques  petits  patrons  se  trouvent  mélangés  aux 
ouvriers.  —  Une  décision  du  Conseil  de  Avilie  du  6  Mars  1789  les  avait  empê- 
chés de  tenir  une  réunion  particulière  et  les  avait  rejetés  au  sein  de  cette 
assemblée.    (Arch.   révol.    :   Etats   Généraux    :   dossier  D.) 


VILLK    DE    REIMS     :    GROUPES    D'HABITANTS  195 

Tramcum   :  Valentin  Garot, 

Ourdisseurs  :  Nicolas  Hoé. 

Rétordeurs  :  Jean  Baptiste  T.ameson,  Louis  Garbet,  Jean  Baptiste 
Hillette,  Pierre  Claude  Carnet 

Rentrayeurs   :  Germain  Giot. 

Plieurs   :  Jean  Louis  Boucher,  Jean  Baptiste  Bouquet. 

Déffraisscurs   :  Jean  Ji'rome  Goujat. 

Pellctic'rs   :  Josepli  Jean  Givelet. 

Faiseurs  de  peignes   :  Charles  Antoine,  François  Michelet. 

Boutonniers   :  Brice  Molert,  Charles  Delahaye,  Thomas  Louis  Braux. 

Couverturiers  :  Jean  Nicolas  Juriste,  Jean  Marie  Alexandre,  Jean 
Baptiste  Moreau,  Martin  Parizet,  Guillaume  Jean  Férant,  Antoine  Gaul- 
tier, François  Pistât,  Jean  Baptiste  Bideault,  Pierre  Co^iacelle,  Pierre 
Gaucoin,  Jean  Loiseleur. 

Croyers  :  Jacques  Christophe  Huttier,  Jean  Nicolas  Aubert,  Jean 
Baptiste  Canon,  Jacques  Georgin,  Pierre  Langlet,  Jean  Aubrio-t,  Nicolas 
Langlet,  Jean  Baptiste  Carengeot,  Etienne  Caillet. 

Mantriers  :  Jean  Roger,  Am^broise  Chollet,  Gilles  Antoine  Patniret, 
Nicolas  Vincent,  Gilles  Moreau,  Jacques  Oholet,  François  Harbaville, 
Sébastien  Bouillon,  Charles  Bernard,  Emeric  Hachette,  François  Thiérj\ 

Amidoniers   :  Jean  François  Doré  et  Jean  Baptiste  Balloir. 

Blanchisseurs  de  toiles  :  Pierre  Rondelet,  Nicolas  Bauvarletto,  Etienne 
Adam,  Jean  Baptiste  Roche. 

Savonniers   :  Martin  Deligny. 

Journaliers  :  Jean  Rémi  Toussaint  Somiméria,  Simon  Pierre  Valin, 
Germain  Laurent,  Benoist  Patin,  Barthélémy  Dominé,  Poïice  Bocquillon, 
Noël  Jean  Curie*:,  Jean'  Louis  de  Saint  Quentin,  Nicolas  Vesseï,  Nicolas 
Drian,  Joseph  Lepage,  Jean  Baptiste  Journé,  Charles  Nicolas  Secondé, 
François  Mangeart,  Paul  Gilbert,  Jacques  Viellart,  Jean  Nicc>las  Pâté, 
Jacques  Francisque,  Jean  François  Lajoj^e,  Tliomas  Tachot,  Liénard 
Doinet,  Hilaire  Mignon,  Thomas  Noizet,  Jacques  Collet,  Jean  Brialaixl, 
Jean  Lelarge,  Jean  Baptiste  Clouar*^,  Thomas  Lubinot,  Nicolas  Pru- 
dliomme,  Claude  Bontiard,  Gérard  Clément,  Grégoire  Gobriat,  Robert 
Charlier,  Jean  Bap'iste  Allart,  Louis  Levéque,  Pierre  Cerlet,  Nicolas 
Journé,  Augustin  Cholet,  Jea'n  Baptiste  Debeuf,  Nicolas  Pierret,  Jean 
Baptiste  Sugot,  Jean  Robert,  Bernard  Puiseux,  Renaud  Muiron.  Jacques 
Lesieur,  Hubert  Courcy. 
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Manouvriers  :  Jean  Baptiste  Briollard,  Nicolas  Philibot,  Henry 
Rouillé,  François  Châtelain,  Pierre  Leriche. 

Compagnons  menuisiers  :  Nicolas  A'iolet,  Mathieu  Labeye,  Jean  Char- 
les Fouilon,  Antoine  Tronquoi,  An-toine  Portelette. 

Conipagnmis  cliarpentiers  :  Noël  Becoist,  Alexis  Bidoit,  Frai  çois 
Jaloux,  Pierre  Joseph  Jaloux,  André  Périn,  Antoine  Hazard,  Jean  Remy 
Baoquenois,  Pierre  Martinet,  Joseph  Floquet,  François  Lefèvre. 

Ouvriers  cliarpentiers   :  Michel  Retheur,  Jean  Guimbert. 

Compagnons  maçons    :  Jean  Baptiste  Bouger,  Jacques  Livot. 

Ouvriers  maçons  :  François  Guyot,  Charles  Boulon,  Gabriel  Nicolas 
Boulon,  Jean  Baptiste  Tein>té. 

Garçons  plafonneurs   :  Jacques  Joseph  Dalgof. 

Compagnons  couvreurs   :  André  Nicolas  JalouEs. 

Tad-lleurs  de  inerres  :  Pierre  Carrière,  Grand  Rémy  l'aîné,  Laurent 
Dominique  Huot,  Antoine  Marville,  François  Lacaille. 

Sculpteurs   :  Henry  Sauvage. 

Peintres  :  André  Bonnette,  Pierre  Susan,  Michel  Deroussel. 

Vitners  :  Louis  Dominique  Plot,  Pierre  Faille,  Jean  Baptiste  Godart, 
Antoine  François  Lhomme-Goidart,  François  Labbé,  Dominique  Simon, 
Jean  Jérôme  Baranton,  Nicolas  Simon,  Pierre  Simon,  Jean  Chris>tophe 
Mileson,  Jean  Jacques  Milleson,  Jacques  Grout,  Pierre  Ixrais  Guyardel, 
Henry  Petit. 

Terrassiers    :  Nicolas  Lavarge,  Philippe  Tronsfon,  Simon   Simon  art. 

Lamier  :  Antoine  Buridan. 

Compagnons  fondeurs   :  Jacques  Herbinet. 

Fondeurs  de  ioiicîes    :  Henry  Rémi  Boutron. 

Gréviers   :  Nicolas  AUeau. 

Potiers  de  terre  :  Nicolas  Zecke. 

Charhonniers   :  Jacques  Juliot,  François  Coûter. 

Cordiers  :  Jean  Baptiste  Desprat,  Jean  Baptiste  Dérodé,  Jean  Bap- 
tiste Desprat,  Nicolas  Givelet,  Gosset  Vita. 

Compagnmis  cordomiiers  :  Simon  François  Péron,  Louis  Fromgier, 
Jean  Baptiste  Gennoville,  Nicolas  Labbé. 

Garçons  perruquiers    :  Jean  Baptiste  Doublet. 

Compagnons  vannkYs  :  Gérard  Rétaiy  Gillel,  Jean  Borin,  Thomas 
Claude  Duchenot. 

CO'mpagnons  pmmeliers  :  Jacques  Ballieu. 
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Panneiiers    :    F('M^5ol  Foii'deiiKMt,   Claude   Mout?au,   Rémi    Dubois 
Ancien  choiion    :   Nicolas  Loth. 

Fromagiers  :  Nicolas  Taillema,  Jacques  FlUion,  Claude  Talma,  Henry 
Laurent,    Jean   Augustin    Deehesne,   Jean    Baptiste   Légier. 

ConipcnHons   louhinyCFS    :   Pierre  Culot. 

Typographe   :  Paul  Gtiarlier. 

Compagnons  imprwieurs    :  Pierre  Nicolas  Martin. 

Ballcurs  d',<  grange  :  Etienne  Vuillemet. 

Revendeurs  :  Pierre  Peteau,  Nicolas  Henrat,  Emon  Savart,  Jean 
Baptiste  Baudet,  Jean  Baptiste  Potofeu,  Nicolas  Liijnard,  Nicolas  I<an- 
glet,    Pierre   Longy,   Jean   ]Moinot,'  Jean    Secondé,   Heir.y   Carlier. 

Marchands  de  vins  :  Guillaume  Gatellier,  Emmanuel  Oppermann, 
Nicolas  Paris,  Pierre  Legrand. 

Caharctiers   :  Jean  Baptis<te  Bernon,  Jean  Baptiste  Lecointe. 

Commis  de  marchmid   :  Nicolas  Gaixiot. 

Brandevinier    :   Jean   Baptiste  Bergeronneau. 

Marchand  fruitier   :  Jean  Baptiste  ilarchand. 

Pain,   d'épicier    :   Pierre  Thuillier. 

Marchands  de  pains  d'épices  :  Jean  Baptiste  Corri.ieux,  Claude  Nico- 
las Corrijeux. 

Marchands  de  iow  .•  Nicolas  Lemerez,  Pierre  Bertrand-Bruuet, 
Pierre  François  Gaston  Bruiiet,  Jean  Alexis  Simon  Femet. 

Annclcurs  de  hois  :  Jean  Baptiste  Morel,  Claude  Joseph  Riclier. 

Marchands  de  farines  :  Jean  Baptiste  Douljlié,  \Umy  Joseph  Lelor- 
raiti,  Gilles  Chélifour,  Ponce  Léger,  l'ierre  Loiiiei-,  François  Maillet, 
Guillaume   Peuchet,   Pierre  Paul  Foulon.  ^ 

Marcliands  de  vermicelle   :  Etienne  Bert. 

Marchands  de  grains  :  Pierre  Tellier,  Charles  r>emonceau,  Nicolas 
Prévoteau,  Claude  Noël,  Jean   Pierre  Poittevin. 

Meuniers   :  Louis  Péry. 
Bluteautiers   :  Jean  Baptiste  Miteau. 
Bouchonniers   :  Jean  Baptis>!e  Ver  rois. 
Yoiluriers    :  Benoist   l'ierret. 
Haquetiers    :   Louis   Mariette. 
Loueurs  de  chevaux   :  Richard  Cognard. 
Banquier  :  Jean  Claude  Provencher. 
Colporteur    :   Louis   Bailly. 
Sonneur   :  Rémi  Rominot. 
fjtthicr   :  Etienne  Briffoteau. 
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Graveur  :  Etienne  Jonval. 

Musiciens  :  Jean  François  Boulart,  Louis  François  Carpetuier, 
François  Th;éréal,  Jean  Baptiste  Mons,  Mathieu  Baudoin. 

Commissiamiaire  :  Gamier  Loth. 

Jardiniers,  flmristes  :  Hubert  Cornu,  Jean  Riquet,  Jacques  Cagnard, 
Pierre  Lecomte,  Ttiomas  Dar.nequin,  Jean  Baptiste  Gannelon,  Jean 
Cerlet,  Matliieu  Gannelon,  Pierre  Herbe,  Pierre  Cerlet,  Pierre  Brachet, 
Sebastien  Doioet,  Jean  Baptiste  Riquet,  François  Herbe,  Tliomas  Tbiéraé, 
Jacques  Çliarlo-t,  Micliel  Gobin,  Michel  Devaux,  Pierre  Richard,  Jean 
Barbier,  Pierre  Hervieux,  Pierre  Louis  Menu,  Jean  Baptiste  Godart, 
Martin  Lajoye,  Jean  Baptiste  Herbe,  Pierre  Varroquet,  Claude  Larbre, 
Julien  Collard,  Etienne  Godart,  Pierre  Lelarge,  François  Gannelon,  Jean 
Baptiste  Héry,  Pierre  François  Bruant,  Pierre  Riquet,  Martin  Dehaje, 
Joseph  Herbe,  Louis  Menu,  Jean  Baptiste  Doinet,  Toussaint  Roussel, 
Simon  Lecomte,   Simon  Pierre  Riquet. 

Scms  indication  die  profession  :  Pierre  André  Brehyer,  Etienne  Delar- 
bre,  Arthus  Carné. 

Devant  l'envahissemetit  de  la  foule  des  ouvriers  qui  arrivaient  sans 
cesse,  le  secrétaire  Huet  arrête  la  liste  des  présents  à  ces  1113  noms 
et  termine  scn  procès  verbal  par  la  formule  habitueRe  ;  les  conseillers 
ajournent  au  lundi  9  Mars  à  7  heures  du  matin  la  rédaction  des  cahiere 
et  l'élection  des  24  députés  de  cette  nombreuse  assemblt'e.  Cette  première 
séance  avait  duré  de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  Le  procès 
/erbal  est  signé,  à  la  hâte,  par  les  conseillers  de  Ville  :  De  Sain  qui 
avait  remplacé  Ruinart  de  Brimon.t  au  cours  do  cette  journée  mouve- 
mentée. Lagoille,  Chappron,  Cadot  de  Beauvoisy,  de  La  Tournelle,  Co- 
quebert de  Croiiy,  Tronsson,  Fillion,  Olicquot-Muiroc,  Huet,  par  le  pro- 
cureur-syndic Dessain  de  Ohevrières  et  par  le  greffier  Jean  Huet. 

Le  9  Mars,  malgré  l'indication  que  la  séance  est  préteidée  par  De 
Sain  de  Gobeki  premier  conseiller  échevin,  accompagnés  des  conseillers 
Chappron,  Delamotte  de  ia  Toubnet.i.e,  Cadot  de  Beauvoisy,  Coque- 
bert DE  Crouy,  Guillaume  Thomas  Miteau  (qui  n'assistait  pas  à  la 
séance  du  6),  Tronsson-Troxsson,  Huet,  et  Clicquot  Muiron,  en  pré- 
sence de  Des&ain  de  Ohevrières  et  assisté  du  greffier-secrétaire  Huet, 
—  ceux-ci  débordiés  encore  par  les  ouvriers  qui  revinrent  en  foule, 
abandonnèrent  la  salle.  Un  des  assistants  le  maitre  de  pension  Belliard 
prend  la  plume  et  continue  la  rédaction  du  procès  verbal.  «  A  la  pluralit'é 
des  suffrages  »  les  24  députés  ci-après,  —  ù  raison  de  1  par  100  pré- 
sents (ce  qui  porte  le  chiffre  de  ces  présents  à  2.400),  —  conformément 
à  l'article  26  du  règlement  du  24  janvier  17S9,  furent  designés  dans 
l'ordre  suivant.  Tout  d'abord  Hedoix  de  Pons-Ludon,  conseiller  rappor- 
teur au  poin.t  d'honneur,  acclamé  par  la  masse  des  ouvriers  présents  ; 
puis  après  ce  succès,  ceux-ci  s'étant  retirés  peu  à  peu,  quelques  bour- 
geois et  petits  commerçants  restés  dans  la  salle  avec  un  certain  nombre 
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d'ouvriers  portèrent  leur  choix  sur  :  Le  Cauchoix  de  Glatigny,  rentier, 
Bertkand-Brunet,  marchatid  de  bois,  Lemerez,  mardiand  de  bois,  An- 
DRiEux,  marchand  de  vins,  Godinot-Tellier  père,  ancien  négociant, 
Delacroix,  ancien  assesseur  de  la  commission  souveraine,  Legchx- 
DuBOis,  marchand  de  vin,  Gadiot-Tronsson,  rentier,  Noiron-Legbos, 
ancien  marchand,  Delauzanne  fils,  écrivain,  Gerbault,  ancien  procureur, 
Forint,  apprêteur,  Ruinart  de  Bkimont,  marchand  de  vins,  Sut.une, 
clievalier  de  Suint  Louis,  Joseph  Boissel,  écrivain,  Joly-Pixi-oy,  apprê- 
teur, Bi-ONDEL,  marchand  de  vins,  Cokbijeux  le  jeune,  pain  d'épicier, 
Thierrion  d'Avaxçon,  rentier,  Paris,  marchand  de  vin,  Labbé  rt.-iné, 
viti-ier.  Lkvallois  père  etapier  et  Verdure,  tisseur,  —  Labbé  et  Verdure 
pris  parmi  les  ouvriers  qui  étaient  res>tés.  Le  procès  verbal  du  9  qui 
parait  avoir  été,  ainsi  que  les  deux  petits  cahiers  qui  suivent  (1),  rédigé 
hâtivemetit  par  l'un  des  assistants',  le  maître  de  pension  Belliard,  cons- 
tate qu'aa  cours  de  ces  opérations,  la  foule  s'est  retirée  et  que  pendant 
la  désignation  des  dépu-tés,  il  n'est  guère  resté  qu'une  vingtaine  de  per- 
sonnes qui  ont  signé  et  qui  sont  :  Belliard,  Jolj'-Pilloy,  Hedouir.  de 
Pons  Ludon,  L.  Thierrion  D'Avançon,  J.  B.  Bernard,  Bernard,  Concé, 
Lebrun,  Lemerez,  I^blanc,  Bertrand-Brunet,  Jean  Marie  Cossir.,  Brnnet- 
Sart,  Nicolas  Lenice,  Regnauld  Verdure,  Desoire,  Ponce  Robert,  Jonval, 
Bert  et  T>evallois  (2). 


XLI 


1.  PERSONNES  DU  TIERS-ETAT  QUI  NE  SONT 
D'AUCUNE  CORPORATION 


CAHIER 

[Ibid  D.  39] 


Pétition  faite  yar  des  députés  des  personnes  du  Tiers 
Etat  qui  ne  sont  d'aucune  corporation  présentée  à  MM.  les 
coimnissaires  nommés  pour  la  rédaction  du  cahier  des  dolé- 
ances et  remontrances  des  habitans  de  la  ville  de  Reims  pour 
les  Etats  Généraux  le  11  Mars  1789. 


f  Une  réforme  dans  la  justice  civile  et  criminelle  ;  il 
est  odieux  qu'un  honnête  homme  n'ose  entreprendre  de  déf- 


(1)  Le  premier  de  ces  deux  cahiers  parait  avoir  été  écrit  par  Hedoin   de 
Pons  Ijudon. 

(2)  Voir  la  préface  pour  les   incidents  auxquel  donnèrent  lieu  ces  procès- 
verbaux. 
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fendre  ses  droits  dans  la  crainte  d'être  ruiné  par  les  frais 
excessifs  d'un  procès. 

2^  L'établissement  dans  tous  les  villages  d'une  commis- 
sion composée  du  curé  et  de  quatre  principaux  habitants 
pour  juger  définitivement  et  sans  frais  toutes  les  causes  au 
dessous  de  vingt-quatre  livres. 

3''  Que  la  Champagne  soit  mise  en  pays  d'Etat. 

4''  Que  i'}  commerce  du  sel  soit  libre  partout  le  royaume. 

o"  La  défense  expresse  du  commerce  de  grains  quand  il 
sera  au  prix  de  douze  livres,  mesure  de  Reims. 

G''  L'Egalité  de  tous  les  poids  et  mesures  partout  le 
royaume  tant  pour  les  denrées  que  pour  le  terrain. 

7-  Un  seul  et  unique  impôt  partout  le  royaume,  également 
réparti  sur  le  bien  fond  de  tous  les  individus  de  quelle 
qualité  et  condition  qu'ils  soient. 

8"*  La  suppression  du  receveur  particulier  et  généraux 
des  finances,  le  remboursement  de  leurs  charges  par  chacun 
des  départements  en  douze  années.  L'établissement  d'un 
commis-receveur  dans  chaque  département  avec  apointement 
de  5.  à  6.000  1.  pour  les  remplacer,  lequel  commis  travaillera 
sous  les  yeux  des  députés  des  états  provinciaux,  qui  répon- 
dront des  deniers  royaux. 

d"  La  suppression  de  milices  annuelles,  c'est  une  charge 
considérable  sans  aucun  avantage,  elles  dérangent  les  culti- 
vateurs dans  un  tems  très  précieux,  et  elles  coûtent  consi- 
dérablement à  tous  les  pères  de  famille  de  campagne  tant 
pour  le  déplacement  que  pour  la  convention  qui  ont  toujours 
lieu  malgré  les  défenses. 

10^  La  propagation  de  l'espèce  humaine  est  arrêtée  dans 
les  campagnes  par  le  défaut  de  maisons  suffisantes  pour 
loger  les  jeunes  gens  qui  désireraient  s'établir,  il  serait  donc 
nécessaire  d'authoriser  à  bâtir  et  d'exempter  de  taille,  pen- 
dant plusieurs  années,  les  maisons  qui  seraient  dorénavant 
bâties  sur  de  nouveaux  terrains. 

11^  L'établissement  dans  chaque  ville  du  royaume  d'un 
magasin  de  bled,  lequel  serait  fourni  vers  la  Saint-Martin,  et 
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vendu  sur  le  marché  desdites  villes  vers  le  tems  de  la  mois- 
son ou  il  est  ordinairement  le  plus  rare. 

12*"  Les  dettes  de  l'Etat  étant  payées,  il  sera  très  pru- 
dent de  régler  les  dépenses  de  la  Cour,  et  de  n'établir  des 
impots  que  proportionnément  à  cette  dépense  ;  il  est  inutile 
d'enfouir  de  l'argent  dans  des  coffrets,  ou  de  donner  occa- 
sion d'augmenter  les  dépenses  qui  deviendront  plus  fortes 
si  on  augmente  le  revenu. 

Demandes  particulières  pour  la  ville  de  Reims 

IZ"  La  suppression  d'un  droit  de  stellage,  qu'on  perçoit 
sur  les  grains  qu'on  amène  au  marché,  lequel  droit  est  si 
considérable  qu'il  éloigne  tous  les  laboureurs  dudit  marché,^ 
de  sorte  que  le  grain  est  toujours  plus  cher  à  Reims  que  dans 
les  marchés  des  environs;  ce  qui  produit  aussi  une  augmen- 
tation considérable  sur  le  pain,  parce  que  le  lieutenant  de 
police  en  fait  la  taxe  toutes  les  semaines  sur  le  prix  du 
grain  que  les  boulangers  ont  acheté  en  très  petite  quantité 
sur  le  marché  tandis  qu'ils  font  toutes  leurs  grosses  provi- 
sions chez  les  laboureurs  à  un  prix  bien  plus  médiocre. 

14''  La  liberté  aux  laboureurs  de  mesurer  eux-mêmes  leur 
grain  sur  le  marché  en  payant  un  faible  droit,  lequel  servira 
d'appointement  à  deux  contrôleurs  établis  à  l'effet  de  veiller 
audit  mesurage.  La  suppression  des  mesureurs-jurés,  ils  sont 
d'-une  classe  trop  inférieur  pour  n'être  pas  séduit  par  le 
vendeur  ou  l'acheteur,  d'ailleurs,  ils  rançonnent  les  labou- 
reurs, qui  sont  obligés  de  leur  payer  leur  salaire  en  argent, 
tandis  qu'ils  se  sonl  déjà  payés  en  grain. 

15^  La  liberté  du  commerce  du  pain  et  de  la  viande  dans 
■  la  ville  de  Reim-s,  c'est  un  point  essentiel  sur  lequel  on  doit 
appuyer  ;   le   public   est  rançonné   par   le  boulanger   et   le 
boucher. 

(Sans  signature). 
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XLII 

2.  LES  2U  DEPUTES  DES  COMMUNAUTES  N'AYANT 
POINT  DE  CORPORATIONS  DANS  LA  VILLE 


CAHIER 

[Ibid.  D.  40] 


Demandes  et  doléances  des  vingt-quatre  députés  des 
communes  qui  n'ont  point  de  corporations  en  la  ville  de 
Reims,  assemblés  en  l'hôtel  de  ville  dudit  lieu  le  neuf  mars 
mil  sept  cent-quatre-vingt-neuf . 

Ils  demandent  : 

1°  La  suppression  de  l'exportation  des  bleds  hors  le 
royaume. 

2^  La  suppression  de  l'impôt  de  la  corvée,  à  la  place 
duquel  on  établira  sur  les  grands  chemins  des  barrières  (1). 

3''  La  diminution  du  sel  en  le  mettant  à  un  prix  uniforme 
partout  le  royaume  conformément  à  ce  que  dit  M.  Necker 
dans  son  compte  rendu  au  Roi. 

4^  Un  tarif  net,  clair  et  simple  sur  les  droits  des  con- 
trôles des  actes,  et  que  lorsqu'il  arrivera  quelques  contes- 
tations à  ce  sujet,  les  juges  des  lieux  puissent  en  connaître 
et  décider. 

5"  La  suppression  totale  des  aides  et  de  toutes  entrées 
sur  telles  choses  quelconques. 

6^  Que  la  province  de  Champagne  soit  mise  en  pays 
d'Etat  composée  de  la  même  manière  que  la  province  du 
Dauphiné. 

T  Que  les  Etats  établissent  un  receveur  dans  chaque 
élection  pour  y  recevoir  les  deniers  qui  proviendront  des 
impôts  pour  les  verser  directement  au  trésor  royal. 

8=  Que  les  ministres  des  finances  rendront  un  compte  au 
Roy  chaque  année,  lequel  sera  rendu  public  par  la  voie  d'im- 
pression et  dans  la  forme  que  l'a  rendue  l'immortel  ministre 
M.  Necker. 

(1)  Le  passage  suivant  a  été  rayé  :  «  pour  percevoir  un  droit  quelconques 
sur  touttes  les  voitures  qui  passeront  à  raison  du  nombre  des  chevaux  qu'elles 
auront  ». 
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9''  Que  les  personnes  qui  seront  chargés  du  ministère 
seront  comptables  de  leur  administration  aux  Etats-généraux 
qui  seront  assemblés  au  moins  tous  les  cinq  ans  et  qu'on  ne 
pourra  établir  aucun  impôt  pendant  l'intervale  desdits  Etats- 
généraux. 

10''  Qu'il  ne  soit  pas  souffert  que  dans  lesdits  Etats- 
généraux,  le  tiers-étât  n'y  paraisse  pas  dans  l'état  avilissant 
ou  il  a  été  dans  les  précédents,  que  les  voix  se  comptent 
par  tête  et  non  par  ordre. 

11''  La  suppression  de  toutes  les  justices  seigneuriales. 

12^  Qu'il  soit  accordé  le  droit  de  chasse  à  tout  particulier 
surtout  dani:  le  temps  ou  le  gibier  fait  dans  les  campagnes 
le  plus  de  ravage  et  ruine  les  espérances  du  cultivateur. 

13^  Demander  la  suppression  des  intendants  dans  le 
rojaume. 

14^  S'opposer  à  ce  que  les  dettes  du  clergé  qui  se  montent 
à  plus  de  cent-quarante-millions  ne  soient  réunies  aux  dettes 
de  l'Etat,  parce  qu'il  est  naturel  et  juste  que  ceux  qui  ont 
contracté  ces  dettes  les  payent. 

(Sans  signature). 
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D.     PROCÈS  -  VERBAL 
ET    CAHIER    DE    LA    VILLE    DE    REIMS 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (11-14  mars  1789).  —  Première 
asscmMce  du  mercredi  11  mars  1789,  convoqué  confonnément  ù  la 
délibération  du  Conseil  de  Ville  du  26  février  (1),  devant  ledit  .C<rnsr3il 
de  Ville  composé  de  Pierre  Simon  Marie  Desaln  de  SAI^-T  Gobekt,  premier 
conseiller,  échevin  de  la  ville,  prévôt  de  l'échevinage,  faisant  les  fooc- 
tioos  de  Lieutenant  pour  l'absence  de  François-Joseph  Soujn  (2), 
Nicolas  Chappeon,  Charles  Louis  Remy  Delamotte  de  la  Touknellk, 
Esttienne-François  Cadot  de  Beauvoisy,  Christophe  Nicolas  Cocqueben 
de  Crouy,  Guillaume  Thomas  Miteau,  Estienne-François  Tronsson-Troos- 
son,  Pooce-Jean  Nicolas  Ponsarditi,  Jean  Huet,  notaire  royal,  Philippe 
CxicQU0T-;MuiB0î>r,  Marie-Henry  Bruyant  l'aîné,  Claude-Remy  Clicquot- 
Wuatelet,  Simon  Jean-Baptiste  OuDI^^  —  tous  conseillers  et  gens  du 
Conseil  de  Ville,  Jean  Huet  étant  greffier-secrétaire  dudit  Conseil  de 
Ville  ;  ai  présence  de  Dessain  de  Chevrières  (3),  procureur  du  roi, 
syndic. 

Le  procès-verbal  constate  la  présence  de    : 

Jean  Thierry  Gaultier  et  Henry  Huetault.  députés  du  Présidial 
(délibération  dn  5  mars). 

Nicolas  Petit  et  Sébastien  Nicolas  Axlart,  députés  du  corps  des 
laboureurs   (délibération   du  8  mars). 

Simon-François  Malfuxatre,  assesseur  et  Antoine  Toumefils,  gref- 
fier, députés  du  corps  de  la  Maréchaussée  (dél.  du  5  mars). 

Jean-Jacques  Cadot  l'aîné  et  Philippe  CLiCQUOT-MxnRON  (4),  députés 
des  membres  de  la  juridiction  consulaire  (délib.  du  7  mars). 

.Tean-P.aptiste  Lemaire,  député  du  corps  des  bouchers  (délib.  du  4 
mars). 

Martir  Baba  et  Louis  Jean-Baptiste  Jacquin,  députés  des  notaires 
(délib.  du  5  mars). 

Jean-Baptiste  Massigas  et  Jean-Baptiste  Buiïry,  députés  du  corps  des 
procureurs  du  présidial  (délib.  du  4  mars). 

Jean-Baptiste  Savoyg,  Pierre-Louis- Mopinot-Pinchaed,  Favart-Desjar- 
din,  et  Nicolas-Charles  Godinot-Lelarge,  députés  du  corps  des  mar- 
chands-merciers et  drapiers   (délib.   du   5   mars).      f 

Bazile  Malotet,  député  du  corps  des  cabai'etiers  (délib.  du  5  mars) 


(1)  Voir   à    la   préface   cette    délibération    du    26    février    1789    du    Conseil 
lie    Ville. 

(2)  Voir    la   préface. 

(3)  Voir  la  préface. 

(4)  Double  emploi,   Clicquot-Muiron  faisait  partie   du   Conseil  de  Ville. 
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Nicolas  CiiAi'i'itoN  (I  )  et  Claude-Pierre  Arnoult,  députés  du  corps  des 
procureurs  du  bailliage  (délib.  du  5   mars). 

Jean-Baptiste  Savoye  et  Pierre-Charles-Louis  Champagne,  députés  du 
corps  des  marchands-épiciers  (délib.  du  5  mars)    ; 

Nicolas  Drion  et  François  Hubert  DnriER.  député  du  corps  des  pro- 
cureurs en    l'élection    (délibération   du    4   Mars). 

Marie  Viellart  et  Nicolas  Hxjrtatxlt,  députés  du  corps  des  mem- 
bres de  la  faculté  de  droit  (délib.  du  3  Mars). 

Gérard  Collardeau  et  Jean  François  De  Corbie,  députés  du  corps  des 
avocats  (délib.  du  5  Mars). 

Guillaume  Payart  et  Hugues-François  Folliet,  députés  du  corus  des 
membres  de  l'Election   (délib.   du  2  Mars). 

Martin  Devillé,  Mathieu  As&y-Guérin,  .Jean-Baptiste  Joltroy,  Assy- 
Bara,  Charles  François  Mennesson-Deligny,  .lean-Baptiste  Sirot,  dé- 
putés du  corps  des  fabricants  (délib.  du  5  Mars). 

Nicolas  Le  Grand  et  Michel-Henri  Petit,  députés  du  corps  des 
membres  de  la  juridiction  du  Grenier  à  Sel  (délib,  du  4  Mars). 

Jean  Baptiste  Marlin  et  Nicolas  Fourneaux,  députés  du  corps  des 
traites-foraines   (délib.   du  4  Mars). 

Claude  Massy,  député  du  corps  des  bonnetiers  et  chapeliers  (délib. 
du   4   Mars). 

Jean-François  Maireau  et  Gilles  Dominique  LemojTie,  députés  du 
corps  des  cordonniers   (délib.   du  4  Mars). 

Nicolas  Noël  et  Pierre  Robin,  d'éputés  du  corps  des  maîtres  en  chi- 
rurgie  (délib.   du   5   Mars). 

Nicolas  Louis  Vautrât  et  Jean  Baptiste  Jeunehomme,  déput('>s  du 
corps  des  libraires  et  imprimeurs  (déUb.  du  2  Mars). 

Raussin  père  et  Démanche,  députés  du  corps  des  docteurs  en  méde- 
ne  (délib.   du  5  Mars). 

Jean  Simon  Murguet,  député  du  coi-ps  des  maréchaux  et  serruriers 
(délib.  du  5  Mars). 

François-Louis-Jérôme  Baron  et  Jean  François  Pierret,  députés  du 
corps  des  membres  des  Eaux  et  Forêts  (délib.  du  4  Mars). 

Jean  Baptiste  Géruze.t  et  Henri  Olivier  Denizel  de  Saint-Olive,  dé- 
putés  du   corps   des   maîtres   en   pharmacie    (délib.    du   5   Mars). 

Stanislas  Garaudé,  député  du  coi-ps  des  couteliers  (délib.  du  3  Mars). 

Théodore  Destouches,  député  du  corps  des  barbiers  et  perruquiers 
(délib.  du  3  Mars). 

Bourgeois  Picart  et  Louis  Grandjean,  députés  du  corps  des  orfèvres 
et  horlogers  (déUb.  du  4  Mars). 

Servais  Laloup  et  Pierre  Lapoule,  députés  du  corps  des  tailleurs  et 
fripiers  (délib.  du  7  mars). 


(1)   Même    observation   pour   Nicolas   Chappron,    qui   faisait   également   par- 
tie  du   Conseil   de  Ville. 
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Joseph  WiBEBT,  et  Jean  Louis  Le  Geay,  députés  du  corps  des  bou- 
langers (délib.   du  7  Mars). 

Pierre  Claude  Nicolas  Bidet  et  Jacques  Caixou,  députés  du  corps 
des  officiers  de   la   Monoaj'e  (délib.  du  5  Mars). 

Jean  Thiéry  Drouet  (1),  député  ùu  corps  des  charpentiers  (délib. 
du  4  Mars). 

Jean  Baptiste  Henry,  député  du  corps  d-es  tapissiers  (délib.  du 
4  Mars). 

Jean  Baptiste  Neveux,  député  du  corps  des  corroj'eurs  et  tanneurs 
(délib.  du  5  Mars). 

Ponce  Gamier  et  Jean  Baptisba  Coltiers,  députés  du  corps  des  huis- 
siers royaux   (délib.  du  5  Mars). 

Ponce  Barbier,  député  de  la  communauté  des  maîtres  maçons,  cou- 
vreurs, plombiers,  plafonneurs,  tailleurs  de  pierres  et  constructeurs  de 
bâtiments    (délib,    du   2   Mars). 

Guillaume  Henry,  dépuité  du  corps  des  traiteurs  et  cuisiniers  (dé- 
lib.  du  4  Mars). 

Antoine  Blondel,  Gérard  Brunet  et  Claude  Simon  Soudan,  députés 
du  coi-ps  des  tonneliers  (délib.   du  5  Mars). 

Jean  Pierrard,  député  du  corps  des  maîtres  bourreliers,  selliers  et 
charrons  (délib.  du  4  Mars). 

Henry  Bourdelois,  député  du  coips  des  chaudronniers,  fondeurs,  etc., 
(délib.   du  5  Mars). 

HÉDoix  DE  Pox's-LrDo>',  conseiller  rapporteur  du  point  d'honneur  (2); 
Le  Cauchoix  de  Glatigny,  rentier,  Bertrand  Brunet,  marchand  de  bois  ; 
Lemerez,  marchand  de  bois,  Andrieux,  marchand  de  vin,  Gadiot-Trons- 
son,  marchand,  Noiron-Legras,  ancien  marchand.  De  Lauzanne  fils,  écri- 
vain, Godinot-Tellier  père,  ancien  négociant,  De  Lacroix,  ancien  assesseur 
en  la  commission  souveraine,  Legoix-Dubois,  marchaxid  da  vin.  Ger- 
bault,  ancien  procureur,  Fobest,  apprêteur,  Rxjinart  de  Bbimont,  mar- 
chand de  vin,  Sutaixe,  chevalier  de  Saiut-Louis,  Joseph  Boisselle,  écri- 
vain, Joly-Pilloy,  apprêteur,  Blondel,  marchand  de  vin,  Corrigeux  le  jeu- 
ne, marchand  pain  d'épicier,  Thierron-D'avaoçon,  rentier,  Paris,  mar- 
chand de  vin,  Labb'î  l'aîné,  vitrier,  I^ev.vixois  père,  étapier  et  Regnauld 
Verdure,  tisseur  ;  —  députés  des  personines  qui  ne  tieament  à  aucun  cori>s, 
communauté  ni  corporation  (assembl'éês  de  l'Hôtel  d>3  Ville  de  Beims 
des  6  et  9  mars)  ; 


(1)  Drouet-Pothé,  le  père  du  futur  maréchal  Drouet-d'Erlon  était  maître 
charpentier.  (G.  Laurent  :  Le  maréchal  Drouet-d'Erlon  et  le  charpentier 
Drojiet-Pothé.   —   Reims,    1922). 

Les  ouvriers  charpentiers  et  couvreurs  rédigèrent  axissi,  on  l'a  vu,  un 
cahier  séparé  ;  mais  ils  ne  furent  pas  admis  à  prendre  part  à  la  délibération 
des  habitants  de   Reims   (v^   la  préface). 

(2)  Sur  ce  personnage  gui  signe  quelquefois  Hédouin,  et  le  plus  sou- 
vent Hedoin,  voir  la  préface  et  l'ouvrage  de  M.  Victor  Diancourt,  :  Deux 
originaux  rémois  :  Les  Hedoin  de  Pons-Ludon  1739-1866  .Reims,  Michaud 
1885,  in-S"). 
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Soit  100  membres  délégués  des  corps  et  coriK>rations  dont  2  faisant 
partie  du  Conseil  de  Ville  ;  49  seulement  C0'mi)arurent  à  cette  première 
assemblée.  —  En  outre,  14  membres  du  Conseil  de  Ville,  dont  le  lieute- 
nant des  habitants  de  Souyn,  étaient  convoqués  :  deux  ne  figurant  pas 
ilaiis  l'c-iiuiuératioii  ci-dessus,  Fillion  et  Thierrion-Maillefer,  qui 
signent  cependant  le  procès-verbal  ;  —  donc  16  dont  10  présents  avec  le 
procureur  syndic,  Dessain  de  Chevrières  et  le  secrétaire  Huet  soit  12, 
moins  les  deux  délégués,  reste  10.  —  Tous  les  noms  des  comp§,rants  sont 
en  petites  capitales,  y  compris  le  président  De  Sain  de  Saint-Gobert  ; 
donc  59  signatures. 

—  Après  les  formalités  et  constatations  d'usage,  et  avant  de  procéder 
à  la  rédaction  du  cahier  de  doléances,  «  il  a  été  reconnu  unani- 
mement qu'elle  ne  pouvait  se  faire  en  une  assemblée  aussi  nombreuse  > 
et  il  a  été  nommé  «  douze  commissaires  à  cet  effet  :  Savoye,  négo- 
ciant; Viellart,  docteur  et  professeur  en  droit  ;  Collardeau,  avocat  ; 
Hurtault,  receveur  des  consignations  ;  Baron  l'aîné,  avocat  ;  Mopi- 
not-Pinchart,  négociant  ;  Assy-Guérin,  fabricant  ;  Petit,  laboureur  ; 
Pierret,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  ;  Dassain 
de  Chevrières,  procureur  du  roi-sjiidic  ;  Lemerez,  marchand  de  bois  et 
Gaultier,  lieutenant  particulier  assesseur  civil  et  criminel  au  prési- 
dial  de  Reims.  —  L'assemblée  s'ajourne  au  samedi  14  mars  pour  la  lecture 
du  cahier  et  l'élection  des  30  députés  de  la  ville. 


Deuxième  Assemblée  du  samedi  l-i  murs  1789  :  Lecture  et  adoption 
du  cahier  préseïité  par  les  douze  commissaires  et  nomination  des  30 
députés  de  la  ville  :  Jean  Baptiste  Savoye,  négociant  ;  Jean  Baptiste 
Dessain  de  Chevrières,  procureur  du  roi,  syndic  ;  René  Louis  IMarie 
Viellart,  docteur  en  droit  ;  Gérard  Collardeau,  avocat  ;  François 
Louis  Jérôme  Baron,  avocat  ;  Mathieu  Assy-Gixérin,  fabricant  ;  Pierre 
Louis  Mopinot-Pinchart,  négociant  ;  Nicolas  Lemerez,  marchand  de 
bois  ;  Nicolas  Petit,  laboureur  ;  Nicolas  Hurtault,  receveur  des 
consignations  ;  Jean  Thiléry  Gaultier,  Lieutenant  particulier  au  prési- 
dial  ;  J-aan  François  Pierret,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  Eaux 
et  forêts  ;  Gérard-Guillaurae-Antoine  Simon  Favart-Desjardin  ;  Jean 
Baptiste  Joltroy,  fabricant  ;  Ponce  Jean  Nicolas  Philippe  I'onsardin, 
négociant  ;  Robert  Filiion,  docteur  en  médecine  ;  Simon  François 
Malfellatre,  conseiller  honoraire  au  présidial  ;  Jean  Louis  Le  Geat, 
boulanger  ;  Flore^it  Andrieux,  négociant  ;  Jean  François  oMarie  De 
CoRBiE,  avocat  ;  Antoine  Louis  Forest,  appréteur  ;  Jean  Baptiste  Sirot, 
fabricant  ;  Louis  Sutaine,  chevalier  de  Saint  Louis  ;  Pierre  Claude 
Nicolas  Bidet,  avocat  ;  Louis  Jérom3  Raussin,  docteur  en  médecine, 
Nicolas  Paris,  marchand  de  vin  ;  Guillaume  Thomas  Miteau,  négociant  ; 
Jeim  Baptiste  Marlin,  président  aux  traites  foraines  ;  Martin  Bara, 
notaire  ;  Charles  François  Menttesson-Deliqny,  fabricant 
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Ce  2"  procès-verbal  est  revêtu  de  58  signatures  (  les  mêmes  que  pour 
le  11,  sauf  les  procureurs  Didier  et  Chappron,  mais  en  plus  le  greffier 
de  la  maréchaussée  Tournefils)   (1). 


Arch.  ré  valut,  de  Reims.  —  D.  i  à  40  :  Cahiers  des  corps  et  corpora- 
tions. —  D.  41  :.  Cahier  de  la  Ville  de  Reims  :  3  exemplaires,  le  premier 
coté  et  paraphé,  de  12  pages  in-folio  :  les  deux  auh^es  de  11  pages  non 
cotés  ni  pararphés  ;  sur  l'un  deux  est  transcrite  la  copie  de  la  délibération 
du  Conseil  de  Ville  du  11  mars  1789  reproduite  ci-après  et  protestant  contre 
le  cahier  du  Tiers  Etat  de  la  Ville  ;  —  D.  42  :  Procès-verbaux  des  il  et 
14  mars  1789,  6  pages  in-folio  non  cotées  ni  paraphées. 


(1)  Voir  ci-dessus  page  151,  le  récit  de  ces  deux  séances  transcrit  sur  le 
registre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  —  ce  dernier  document  fournit  quelque? 
détails  complémentaires  intéressants. 
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Cahier  original  in-folio  de  12  pages  signé  des  délégués  et  du  Conseil 
de  Viille  et  2  copies  sans  signature,  d'écritures  différentes,  (ibid.  D. 
41)  dont  l'une  destinée  vraisemblablement  au  Conseil  de  Ville,  est 
revêtue  à  la  lin,  de  la  copie  de  la  délibération  de  ce  Conseil  protestant 
contre  certains  passages  du  cahier. 

L'original  a  été  écrit  par  le  secrétaire  du  Conseil  de  Ville  Jean  Huet, 
qui  faisait  également  fonctions  de  secrétaire  de  l'assemblée  des  délégués 
du  Tiers  de  la  Ville  de  Reims.  Ce  document  est  revêtu  des  signatures 
des  100  délégués  moins  celles  : 

des  députés  du  corps  des  procureurs  au  présidial  Massigas  et  Bujfry  ; 

des  députés  du  corps  des  procureurs  en  l'élection  Drion  et  Didier  ; 

des  députés  du  corps  des  membres  de  l'élection  Payart  et  Folliet  ; 

du  député  des  traiteurs  et  cuisiniers  Henry  ; 

et  de  De  Lauzanne  fils,  écrivain.  De  Lacroix  ancien  assesseur  en  la 
commission  souveraine,  Corrijcux,  marchand  de  pain  d'épice,  Gadiot- 
Tronsson  marchand,  Godinot-Tellier  ancien  négociant,  tous  ne  tenant  à 
aucun  corps,  communauté  ou  corporation. 

Soit  12  délégués  en  moins,  reste  88   ; 

et  les  membres  du  Conseil  de  Ville  :  16,  moins  le  Lieutenant  des 
habitants  Souyn,  les  conseillers  Delamotte  de  la  Tournelle,  Oudin  et 
Coquebert  de  Crouy,  soit  12,  y  compris  le  procureur  sjmdic  et  le  secré- 
taire, soit  exactement  100  signatures. 

Quatre  membres  de  l'assemblée  :  Joly-Pilloy,  Assy-Guérin,  Pierret  et 
le  procureur  syndic  Dessain  de  Chevrières  ayant  d'aLlleurs  signé  une 
seconde  fois  après  toutes  les  autres  signatures  ;  ces  signatures  en  dou- 
bles me  sont  pas  comptées. 

—  L'assemblée  du  Tiers  Etat  du  Bailliage  de  Reims  insérera  dans  son 
cahier  de  dolemces  presque  tous  les  articles  du  cahier  de  la  Ville. 

Les  oommiosaires  chargés  de  ila  rédaction  de  ce  cahier  général  recti- 
fièrent et  annotèrent  Foriginail  du  cahier  de  la  ville  et  les  articles  conser- 
vés ou  modifiés  furent  recopiés  par  eux  dans  celui  dii  bailliage. 

Nous  indiquerons  en  renvoi  îles  modifications  apportées  par  les 
commissaires  de  l'assemblée  du  bailliage  aux  articles  proposés  par  le 
cahier  de  la  Ville  de  Reims. 


CAHIER 


Articles  et  remontrances,  Plaintes  et  Doléances  du  Tiers 
Etat  de  la  Ville  de  Reims,  rédigés  en  vertu  du  Procès-Verbal 
de  l'Assemblée  des  Membres  dudit  Tiers-Etat  tenue  les  onze 
et  quatorze  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  en  l'hôtel 
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commun  de  ladite  Ville  ;  Pour  être  portés  et  présentés  en 
l'Assemblée  des  Trois-Ordres  du  Bailliage  Royal  de  Retins 
qui  doit  se  tenir  en  VEglise  des  Révérends  Pères  Prêcheurs 
le  seize  du  dit  ynois  de  Mars,  conformément  à  la  lettre  du 
Roi  du  2h  janvier  dernier,  du  Règlement  y  annexé  et  de 
VOydonna.nce  de  Mr  le  Grand  Bailli  en  datte  dM  17  février 
dernier. 

Les  Députés  de  la  Ville  de  Reims  (1)  seront  chargés 
d'exprimer  au  Roi  toute  la  reconnoissance  de  ses  habi- 
tants (2)  pour  la  Justice  qu'il  daigne  rendre  à  la  Nation  en 
la  faisant  jouir  de  l'avantage  inestimable  de  pouvoir  se 
réunir,  après  en  avoir  été  privée  pendant  près  de  deux 
siècles. 

Si  Sa  Majesté  paroit  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de 
son  autorité  en  rétablissant  la  Nation  dans  ses  droits,  en  lui 
demandant  son  consentement  pour  les  impots,  et  en  lui 
accordant  les  loix  qu'elle  aura  proposées,  elle  en  sera  ample- 
ment dédommagée  par  le  bien  qui  en  résultera,  l'ordre  rétabli 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  rammenera  la 
prospérité;  l'Etat  seia  tranquille  au  dedans  et  considéré  au 
dehors;  la  confiance  renaîtra  ;  le  Souverain  et  le  Peuple  en 
seront  plus  heureux  ;  et  le  Roi  chéri  et  adoré  obtiendra  ce 
qu'il  désire  depuis  longtems,  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ils  exposeront  donc  avec  toute  la  confiance  que  des  en- 
fans  soumis  et  respectueux  ont  dans  un  père  dont  ils  con- 
noissent  la  bonté,  les  plaintes  et  doléances  de  leurs  Conci- 
toyens. 

Droit  public  et  Constitution  (3 

Art.  1^'.  Pénétré  du  respect  le  plus  profond  pour  Sa 
Majesté  Royale,  le  Tiers  Etat  demande  que  la  distinction 
humiliante  de  ne  parler  au  Roi  qu'à  genoux,  soit  supprimée. 

2°  Qu'il  soit  laissé  à  la  sagesse  des  Etats-Généraux  à 
fixer  quel  doit  être  le  nombre  des  Représentans  de  la  Nation 
aux  Etats  suivans. 


(1)  Modifications    indiquées   par    le    Commissaire    de    l'Assemblée    du   bail- 
liage ;   «   du  Baillage  royal  ». 

(2)  «  Des  habitans  de  ce  Baillage  ». 

(3)  En  marge  des  art.  1"  à  44,  la  mention  «  bon  »  ou  «  id.  ». 
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S"  Que  les  Délibérations  soient  prises  en  commun  et  par 
tête  au  moins  dans  le  cas  où  les  trois  ordres  ne  parvien- 
droient  pas  à  s'accorder  séparément. 

4°  Que  les  Députés  ne  puissent  consentir  aucun  Impôt, 
avant  que  la  Constitution  Nationale  ne  soit  fixée  par 
l'Assemblée  et  sanctionnée  par  le  Roi. 

5°  Que  le  retour  périodique  des  Etats  Généraux  soit  fixé 
au  terme  de  deux  ans  pour  la  première  tenue,  et  pour  la 
suitte  à  telle  époque  que  l'Assemblée  déterminera. 

6"  Que  les  Etats  Généraux  n'établissent  aucune  Com- 
mission intermédiaire,  mais  seulement  des  Bureaux  parti- 
culiers, lesquels  rendront  compte  de  leur  travail  à  l'assem- 
blée suivante  des  Etats. 

7"  Qu'aucun  impôt  ne  soit  accordé  que  jusqu'à  la  tenue 
suivante  des  Etats  Généraux  ou  tout  au  plus  une  année  au 
delà,  terme  auquel  ils  cesseront  de  plein  droit. 

8"  Qu'il  n'en  soit  accordé  aucun  ni  aucune  contribution 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  jugé  par  la  Nation 
assemblée  être  nécessaires  pour  l'acquittement  (1)  des  arré- 
rages et  amortissement  successif  du  Capital  de  la  dette 
publique. 

8"  bis  Qu'aucun  mipôt  direct  ou  indirect,  ni  aucun  em- 
prunt manifoste  ou  déguisé,  ne  puissent  être  établis,  levés 
et  perçus  dans  aucun  lieu  du  Royaume  que  par  le  consen- 
tement libre  de  la  Nation  assemblée. 

9°  Que  pour  prévenir  par  les  moyens  les  plus  efficaces 
les  maux  que  pourroient  entraîner  à  l'avenir  l'inconduite  et 
l'incapacité  des  Ministres  ils  soient  responsables  à  la 
Nation  (2). 

10"  Que  les  Loix  générales  ne  puissent  avoir  d'exécution 
qu'après  avoir  été  librement  consenties  dans  l'assemblée  des 
Etats. 

11°  Que  les  Tribunaux  supérieurs  soient  maintenus  dans 
tous  leurs  droits  contre  les  actes  de  la  puissance  executive 
et  ne  répondent  en  Corps  qu'aux  Etats  Généraux. 

12"  Qu'ils  conservent  le  dépôt  des  Loix,  sans  pouvoir  les 
soumettre  à  aucun  examen  ni  s'en  écarter. 


(1)  Ici  le  Commissaire  de  l'Assemblée  du  Bailliage  ajoute    :   «  des  cliarges 
ordinaires    », 

(2)  Le  Commissaire   ajoute    :    *    de  leur  administration   ». 
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13"  Que  toutes  les  Provinces  soient  établies  en  Pays 
d'Etats  et  que  toute  place  municipale  en  titre  d'office  et  tous 
droits  de  représentation  publique  attachées  à  certaines 
personnes,  commissions  ou  propriétés,  soient  irrévocable- 
ment supprimés. 

14°  Que  la  Nation  garantisse  les  dettes  actuelles  de 
l'Etat,  sans  garantir  en  aucune  manière  celles  qui  seroient 
faites  par  la  suite,  sans  le  consentement- des  Etats  (1). 

15°  Que  les  dépenses  ordinaires  de  PEtat  soient  fixées 
invariablement  pour  chaque  département. 

16°  Que  le  compte  de  l'administration  soit  rendu  annuel- 
lement à  la  Nation. 

17°  Que  tous  les  Citoyens  de  tout  ordre,  de  tout  rang 
et  digTiité  sans  exception  supportent  proportionnellement  à 
leurs  biens  et  facultés,  la  totalité  des  charges,  impots  et 
contributions  de  toute  nature  (2)  ;  et  que  tout  privilège 
relatif  à  cet  objet  soit  aboli  à  tout  jamais. 

18°  Et  après  la  renonciation  des  Ordres  privilégiés  aux 
dits  privilèges,  que  l'Assemblée  Nationale  donne  la  recon- 
noissance  des  prérogatives  de  rang,  d'honneur  ez  de  dignité 
qui  doivent  appartenir  aux  dits  ordres,  selon  les  principes 
de  la  Constitution  monarchique. 

19°  Que  les  Etats  Généraux  prennent  sur  l'administra- 
tion et  la  disposition  des  biens  du  Domaine  le  parti  qu'ils 
jugeront  le  plus  avantageux  à  la  Nation  (3). 

20°  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  inviolable,  et 
que  nul  François  ne  puisse  être  privé  en  tout  ou  partie  de  la 
sienne  par  Lettres  de  Cachet,  ordres  supérieurs,  ni  autre- 
ment que  par  ordonnance  de  son  juge  compétent  ou  à  la 
charge  que  le  citoyen  arrêté,  sera  remise  à  l'instant  (4) 
entre  ses  mains. 

21°  Demander  la  liberté  de  la  Presse  avec  les  modifica- 
tions qu'elle  exige. 

22°  Que  les  Etats  Généraux  ne  se  séparent  pas,  avant 


(1)  Modification    :    «   de  la  Nation   ». 

(2)  Ajouté,  puis  rayé  par  le  Commissaire    :   «   dans  le  lieu  de  la  situation 
des  biens  pour  les  impôts  réels,  et  à  leur  domicile  pour  les  impôts  personnels  ». 

(3)  Ajouté    :    «    et  fassent  entrer  dans  la  main   du  Roy  ceux  qui  ont  été 
engagés  à  vil  prix  ». 

(4)  Le  mot    :   «  à  l'instant  »  remplacé  par  «  dans  les  24  heures  ». 
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d'avoir  rédigé  de  la  manière  la  plus  précise  la  Déclaration 
des  droits  de  la  Nation  et  les  loix  de  sa  Constitution. 

hn^ôt 

2'6"  Demander  la  suppression  de  la  Ferme  et  Régie  géné- 
rale (1)  et  de  l'administration  des  Domaines  comme  onéreu- 
ses au  Peuple  et  à  l'Etat,  et  le  remplacement  par  un  ou  plu- 
sieurs impôts  d'une  perception  simple  et  facile  (2). 

24"  La  suppression  surtout  de  la  Gabelle  comme  pesant 
également  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche,  sans  égard  à  la 
différence  des  facultés,  ou  qu'au  moins  le  prix  du  sel  soit 
considérablement  diminué  (3). 

25"  Pareillement  de  l'impôt  sur  le  tabac,  ce  qui  favori- 
seroit  la  culture  de  cette  production  dans  le  Royaume,  dis- 
penseroit  de  faire  passer  tous  les  ans  des  fonds  considéra- 
bles dans  l'étranger,  et  opéreroit  la  suppression  des  Employés 
qui  veillent  à  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac. 

26"  La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs  comme  oné- 
reux au  commerce  et  à  l'agriculture  (4). 

21"  Dans  le  cas  oii  la  suppression  des  droits  de  Contrôle 
et  centième  denier  n'auroit  pas  lieu,  demander  un  nouveau 
tarif  qui  puisse  mettre  des  bornes  à  l'extension  qu'y  don- 
nent les  contrôleurs,  et  fixer  le  terme  de  leurs  recherches 
à  cinq  années  pour  toute  espèce  de  droits. 

28°  Demander  l'abolition  des  droits  de  Franc*^  Fiefs  (5). 

29°  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  soit  remplacé 
par  l'établissement  de  Barrières  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume. 

30"  Que  tout  citoyen,  privilégié  ou  non  privilégié,  de 
quelqu'ordre  qu'il  soit,  supporte  la  charge  du  logement  des 
troupes. 


(1)  Modification  :  «  de  la  fermo  générale,  de  la  Ré&ie  des  aides  et  droits 
y  réunis.    » 

(2)  Effacé  depuis  les  mots  :  «  et  le  remplacement  »  ;  —  le  Commissaire 
écrit  (l'aboi-il  :  «  que  la  taillo,  le.«  impôts  accenvoires,  L.a  Capit"'  et  les  SO^fs 
soient  supprimés  et  remplacés  par  La  Subvention  Territoriale  en  argent  qui 
seroit  le  seul  impôt  foncier  et  par  La  Capltation  qui  seroit  le  seul  impôt  per- 
sonnel »,  —  puis  il  cffaeo  cette  longue  phr.nse  et  met  :  «  et  notamment  par 
rimpot  Territorial  en  argent  »  ;  il  raye  encore  cette  phrase  et  inscrit  enfin  : 
«  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrnient  pas  être  supprimées,  que  la  Perception  en 
soit   55implifi6e   et  rendue    uniforme   ». 

(3)  Ajont»'    :    «    et  imifonnt   (Vins   tout   le  Royaume   ». 

(4)  Ajouté  :  «  et  dont  le  produit  est  presque  absorbé  par  les  Frais  de 
Perception.  » 

(5)  Entre  ces  lignes,  au  cinyon    :    «   Taille,  Pères  de  10   enfans.   » 
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31"  Que  tous  offices,  commissions,  charges,  appointemens" 
et  pensions  inutiles  ou  excessifs  soient  supprimés  et  modé- 
rés ;  et  le  Roi    supplié  de  rendre   publique  par   la  voie  de 
l'impression,  la  liste  des  dites  g-ratifications,  pensions  et  pla- 
ces et  les  noms  des  personnes  qui  les  auront  obtenues. 

Clergé 

32°  Que  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  soient  main- 
tenues dans  toute  leur  intégrité,  conformément  à  la  décla- 
ration du  Clergé  de  1682. 

33°  La  suppression  des  Annates  et  autres  droits  que  per- 
çoit la  Cour  de  Rome,  à  titre  de  dispenses  ou  autrement, 
qui  font  sortir  du  Royaume  un  numéraire  considérable. 

34°  Que  tous  les  Grands  Bénéficiers  soient  tenus  de  rési- 
der dans  le  lieu  de  leur  Bénéfice,  pour  y  consommer  leur 
revenu. 

35°  Que  les  commendes  soient  abolies,  comme  abusives, 
contraires  aux  loix  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  aux  clauses 
même  du  Concordat. 

36°  Que  les  revenus  desdites  commendes  soient  adminis- 
trés par  les  Religieux,  et  appliqués,  distraction  faite  des 
frais  de  régie  et  impositions,  à  des  œuvres  pies,  telles  que 
la  subsistance  des  Ecclésiastiques  pauvres  ou  infirmes,  la 
dotation  des  hôpitaux,  des  collèges,  séminaires,  et  d'un 
établissement  nécessaire  pour  l'éducation  des  enfants  trou- 
vés (1),  ainsi  que  pour  la  pension  de  vieux  militaires, 

37°  Qu'il  y  ait  dans  les  Cathédrales  et  Collégialles,  plu- 
sieurs prébendes  affectés  à  la  retraite  des  curés  vieux  ou 
infirmes. 

37  bis  Que  le  Clergé  soit  tenu  de  rembourser  ses  dettes 
dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  l'assemblée  des  Etats. 

38°  Que  les  portions  congrues  des  curés  et  des  vicaires 
soient  augmentées  (2). 


(1)  Ces  trois  derniers  mots  remplacés  par    :   «  de  la  jeunesse  surtout  dans 
les  campagnes.  » 

(2)  Entre  lignes  au  crayon    :    «   édit  de  1695.    » 
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39°  Que  les  réparations  (1)  des  Eglises  paroissiales  et 
succursales  des  Presbytères  et  Cimetières  soient  dorénavant 
en  entier  à  la  charge  des  décimateurs. 

40°  (2)  La  suppression  du  droit  d'amortissement  poui 
raison  des  constructions  et  reconstructions  des  gens  de  main 
morte,  comme  tendant  a  augmenter  le  revenu  public,  sans 
diminuer  la  masse  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce. 

41°  Permettre  par  le  même  motif  les  échanges  de  biens, 
entre  les  gens  de  main  morte    (3). 

42°  (4)  Que  les  universités  soient  conservées  et  spéciaîe- 
ment  celle  de  Reims  (5)  en  leur  entier  ;  comme  seul  n:oyen 
d'empêcher  le  dépérissement  des  Etudes  ;  sauf  toutefois  la 
réforme  des  abus  introduits  dans  quelques  facultés;  et  la 
révocation  des  privilèges  qui  sont  aujourd'hui  sans  objet,  ou 
onéreux  aux  Citoyens. 

43°  L'éducation  des  enfans  de  la  campagne  intéressant 
essentiellement  l'Etat,  il  est  à  désirer  qu'on  assure  et  amé- 
liore le  sort  des  maitres  d'Ecole  qui  en  sont  chargés. 

44°  Il  est  également  à  désirer  qu'il  soit  fait  dans  cha- 
que Diocèse  des  Etablissements  propres  à  foimer  de  bons 
maitres  d'Ecole. 

Militaire 

45°  (6)  Que  le  Tiers-Etat  puisse  arriver  aux  grades  mili- 
taires, ainsi  qu'il  en  a  joui  avant  la  dernière  ordonnance. 

46°  (7)  L'abolition  de  la  Milice  forcée,  remplacée  par  une 
Milice  provinciale  ^t  volontaire,  à  laquelle  contribueront  tous 
les  individus  du  Tiers-Etat  qui  auroient  été  assujettis  à  la 
Milice  forcée,  même  les  Domestiques  des  Ecclésiastiques,  des 
Nobles  et  des  Privilégiés. 

47°  Que  la  Maréchaussée  de  la  ville  de  Reims  soit  aug- 
mentée d'une  Brigade  (8). 


(1)  Ajouté    :    «   et  'Reconstructions  ». 

(2)  Avant  la  phrase  on  a.  ajouté  le  mot    :    «    demander  !•. 

(3)  Ajouté    :   «   et  sans  payer  aucun  droit  d'amortlssem*.  » 

(4'»  Le  commissaire  ajoute,  entre  les  lignes^  un  article  41  bis  ainsi  conçu  : 
«  Demander  que  les  canons  qui  défendent  aux' Ecclésiastiques  de  faire  le  com- 
merce,  soient  exécutés.    » 

(5)  Ces  cinq   derniers  mots  sont  effacés. 

(6)  Cet  article  est  biffé  paf  le  commissaire  qui  écrit  en  marge  :  «  modi- 
fier.   » 

(7)  De  46  à  55  on  lit  en  marge   :   «  Bon  »  ou  «  Id.  » 

(8)  Ajouté  :  «  et  que  les  Etabllssemens  en  soient  plus  multipliés  dans  Les 
campagnes.    » 
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Législation  civile  et  criminelle 

48°  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  des  Loix  civiles 
et  criminelles  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond. 

49"  Que  les  Tribunaux  soient  composés  de  juges  éclairés 
et  non  suspects,  sans  que  l'autorité  puisse  jamais  donner 
des  juges  de  son  choix,  ni  établir  aucune  commission  (1). 

50°  Demander  en  conséquence  l'abolition  des  Commis- 
sions qui  existent  actuellement  et  notamment  celles  contre 
les  contrebandiers,  comme  onéreuses  à  l'Etat,  et  privant  les 
citoyens  de  l'avantage  d'être  jugés  par  leurs  juges  naturels. 

51°  La  suppression  des  Evocations  générales  et  par- 
ticulières, à  moins  qu'elles  ne  soient  demandées  par  toutes 
les  parties  intéressées. 

52°  Que  les  Commitimus  (2)  soient  abolis  comme  con- 
traires au  Droit  Commun,  ainsi  que  le  privilège  des  Bour- 
geois de  Paris,  établi  par  l'article  112  de  la  Coutume  et 
celui  attribué  au  sceau  des  différens  Chatelets  du 
Royaume  (3). 

52°  bis  L'utilité  des  Présidiaux  étant  reconnue,  solliciter 
l'aug-mentation  de  leur  pouvoir  jusqu'à  concurrence  de  10.000 
livres,  ou  de  telle  autre  somme  qu'il  plaira  aux  Etats  Géné- 
raux de  fixer  ;  et  demander  que  les  appels  des  Pairies  de 
leur  ressort  y  soient  portés  dans  toute  contestation  au  des- 
sous de  cette  somme  ;  comme  aussi  qu'ils  fassent  connoîttre 
des  retraits  lignagers  dont  l'objet  n'excédera  point  le  taux 
de  leur  compétence,  demander  aussi  que  les  présidiaux 
soient  dispensés  de  juger  leur  compétence  dans  les  affaires 


(1)  A  la  suite  le  commissaire  avait  ajouté  cette  phrase  qui  est  ensuite 
biffé  :  «  L'utilité  des  Présidiaux  étant  reconnue,  solliciter  L'augmentation  de 
leur  ressort  jusqu'à  concurrence  de  10.000  livres  ».  Elle  figure  plus  bas  (art. 
52    bis). 

(2)  Ajouté    :   «  et  Lettres  de  garde  gardienne.  » 

(3)  Ajouté  :  «  et-  celui  accordé  à  l'Université  de  Paris  ».  —  Un  édlt  de 
Louis  XVI  de  1775  portait,  en  effet  «  exemptions  des  tailles  airx  suppôts  et 
officiers  de  l'Université  de  Paris;  »  {Biblio.  de  Reims,  C.  R.,  t.  V,  n»   1977-33). 
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civiles,  formalité  inutile  qui  ne  sert  qu'à  occasionner  des 
frais  aux  plaideurs  (1) . 

53°  Demander  la  suppression  du  centième  dénier  et  des 
droits  d'hérédité  de  toutes  les  charges  de  judicature,  attendu 
la  gratuité  de  leurs  fonctions. 

54°  Que  le  Roi  soit  instamment  supplié  de  défendre  de  la 
manière  la  plus  absolue  d'accorder  dans  aucun  département 
de  ses  Ministres,  des  lettres  de  surséance,  ou  arrêts  de  son 
Conseil,  portant  main  levée  aux  débiteurs  de  toute  saisie  et 
contrainte  par  corps,  comme  infiniment  préjudiciable  aux 
créanciers  et  portant  atteinte  au  droit  sacré  de  la  propriété. 

55"  Demander  l'abrogation  des  Loix  qui  défendent  de 
stipuler  l'intérêt  de  l'argent  sans  aliénation  du  principal  et 
pour  la  fixation  du  taux,  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
Etats  Généraux. 

56°  Que  les  Justices  seigneuriales  soient  réduites  à 
l'exercice  de  la  police  aux  actes  de  jurisdiction  volontaire, 
comme  d'action  de  tutelle,  curatelle,  apposition  et  main  levée 
de  scellés,  inventaires,  ventes  mobiliaires,  réception  des  ser- 
ments de  Gardes  messiers  et  citoyens  (2)  ;  à  informer  et 
décréter  dans  les  affaires  criminelles,  à  charge  de  faire  aus- 
sitôt le  délaissement  aux  Juges  Royaux  (3). 

57°  Demander  en  conséquence  la  réunion  des  deux  Com- 
munautés de  Procureurs  en  une  seule  dans  la  ville  de  Reims  ; 
et  leur  réduction  à  seize  à  mesure  de  la  vacance. 


(1)  L'article  52  Ms  qui  porte  le  n"  52  ter  dans  le  cahier  original  sig^né  par 
les  délégués  paraît  être  de  l'écriture  du  Commissaire  de  l'Assemblée  du  Bail- 
liage. Il  est  d'ailleurs  écrit  entre  lignes  et  en  renvoi.  Il  figure  en  entier, 
tel   que   H-dessus,    sur   l'exemplaire   du   Conseil   de   Ville. 

Le  Commis.'jaire  ajoute  encore  en  marge  :  «  52  bis  :  Demander  l'éta- 
blissemens  d'un  tribunal  souverain  dans  chaque  province  ».  —  Et  au  bas  de 
la  page  :  «  Demander  par  les  mêmes  motifs  que  Les  Bailliages  Royaux 
puissent  au  nombre  de  3  juges  connaître  en  d"  ressort  des  actions  pures  per- 
•sonnelles  jusqu'à  concurrence  de  100   Is.    » 

(2)  Voir  l'annotation,  par  le  commissaire  de  l'assemblée  de  la  ^ille, 
rédacteur  du  document  ci-dessus,  du  1"^'"  cahier  des  officiers  du  balUlag^e 
présldial  (page  19,  note  2).  —  On  semblait  lire  cependant  dans  le  texte  : 
«    pitoyeur.s    »    ce    qui    ne    paraît    rien    signifier. 

(3)  En  marge  d'e  cet  article  et  du  suivant,  rayés  tous  detix  dans  l'original, 
on    lit    :    «    en   suspens   »   et  pour   l'article    57    :    «    Id.    ». 
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58°  (1)  Que  nul  ne  puisse  être  reçu  à  l'office  de  Notaire 
Royal  ou  Seigneurial,  sans  avoir  justifié  de  cinq  ans  de  tra- 
vail chez  un  notaire  ou  chez  un  Procureur,  et  subi  examen 
devant  les  Juges  Royaux  du  ressort;  et  que  le  nombre  des 
notaires  royaux  pour  la  Ville  de  Reims  soit  réduit  à  douze 
à  mesure  de  la  vacance  (2) . 

59"  Que  le  nombre  des  huissiers  étant  trop  considérable 
à  Reims  pour  l'exécution  des  ordres  de  la  justice,  il  soit 
réduit  à  moitié  (3)  et  qu'ils  ne  puissent  obtenir  de  provisions 
que  sur  le  certificat  des  juges  du  tribunal  auquel  ils  seront 
attachés  (4). 

60°  Que  les  Etats  Provinciaux  soient  autorisés,  de 
concert  avec  les  officiers  des  Bailliages  royaux,  à  faire  une 
nouvelle  division  et  arrondissement  des  dits  bailliages  (5). 

61°  Qu'ils  soient  également  autorisés  à  faire  rédiger  une 
seule  Coutume  pour  la  Province  de  Champagne. 

62°  Demander  la  réunion  des  Tribunaux  d'Election,  de 
traites  foraines  et  grenier  à  sel  (6)  ;  et  l'interdiction  aux 
Intendants  de  la  connoissance  des  matières  attribuées  par  les 
anciens  réglemcns  à  ces  différentes  juridictions. 

63°  Suppression  des  offices  de  Jurés  Priseurs,  comme 
très  onéreux  au  public  et  occasionnant  fréquemment  des  pro- 
cès avec  les  officiers  des  Seigneurs  et  les  Citoyens  (7). 

64°  Attribution  aux  Elections  des  matières  relatives  à 
toute  espèce  d'impôt  (8). 

65°  Exposer  la  nécessité  urgente  de  remédier  au  mau- 
vais état  et  à  l'insalubrité  des  Prisons  Royales  de  la  Ville 
de  Reims,  et  de  séparer  les  prisonnier$  des  deux  sexes. 


(1)  De  58  à  la  fin,  en  marge  le  mot    :   «   Bon   »  ou   «  id.  ». 

(2)  Rayé  depuis  «  et  que...  »  et  remplacé  par  :  et  que  l'office  de  notaire 
ne  puisse  se  cumuler  avec  les  fonctions  de  contrôleur  des  actes  et  même  celles 
d'huissier.    » 

(3)  Ce  premier  membre  de  phrase  est  rayé. 

(4)  Ajouté   :   «   et  après  trois  années  de  travail  dont  ils  justifieront  » 

(5)  Ajouté    :    «   nonobstant  la  diversité  des  coutumes.  > 

(6)  Ajouté    :    «   et    marque    des    fers    ». 

(7)  Ajouté  :  «  63  M^.  Demander  aussi  la  suppression  des  offices  de  Gref- 
fier de  L'Ecritolre  >. 

(8)  Ajouté  :  «  et  môme  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'administration  des 
domaines   ». 
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Commerce  (1) 

66"  Demander  l'ampliation  de  pouvoir  des  Juridictions 
consulaires  dans  la  proportion  de  la  valeur  numéraire 
depuis  1563  c.  a.  d.  jusqu'à  1.500  livres,  devenue  nécessaire 
depuis  l'augmentation  du  Commerce  en  France. 

67°  L'établissement  d'une  jurisprudence  uniforme  dans 
tous  les  Consulats,  dressée  d'après  l'avis  des  Chambres  de 
Commerce  et  des  Juridictions  consulaires. 

68°  L'uniformité  des  Echéances  par  tout  le  Royaum.e, 
et  l'abolition  de  tous  jours  de  grâce. 

69°  Que  les  deniers  de  la  Caisse  d'Escompte  ne  puissent 
être  ny  divertis  ny  employés  à  tout  autre  objet  que  celui 
pour  lequel  elle  a  été  établie. 

69  bis  La  vérification  des  Ecritures  par  Experts,  sauf 
à  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaires,  en  cas  d'inscription 
de  faux. 

70"  Que  les  Lettres  de  Cession  et  de  répi  ne  soient 
adressées  qu'aux  Juges  du  lieu  ou  le  Débiteur  faisoit  son 
commerce. 

71°  Que  les  Loix  et  Ordonnances  du  Royaume  soient 
remises  en  vigueur  et  exécutées,  même  à  la  peine  capitale, 
contre  les  Banqueroutiers  frauduleux,  à  la  requêt()  du  Minis- 
tère public  ;  comme  seul  moyen  d'arrêter  le  cours  des  frau- 
des et  manœuvres  odieuses  qui  déshonorent  et  ruinent  le 
Commerce. 

72°  L'abolition  des  lieux  privilégiés  qui  serv^ent  d'asyle 
à  la  fraude  et  la  multiplient,  en  lui  assurant  l'impunité. 

73°  Le  reculement  des  Barrières,  et  la  suppression  des 
traites  dans  l'intérieur  du  Royaume,  ainsi  que  de  la  distinc- 
tion de  Provinces  réputées  Etrangères  et  de  Provinces  à 
l'instar  de  l'Etranger  effectif. 

74°  La  suppression  des  Droits  locaux  qui  gênent  la  cir- 
culation du  Commerce,  des  Bannalités  et  spécialement  des 


(1)    On  Ht    :    «   on   Tinscrira  après  ragriciilture  ». 


220  BAILLIAGE   DE  REIMS 

droits  sur  les  marchés,  tels  que  Stellage,  hallage,  etc.,  sauf 
le  rachat  de  ceux  qui  sont  établis  sur  des  titres  (1). 

75°  Représenter  combien  le  traité  avec  l'Angleterre  est 
nuisible  au  progrès  des  Manufactures  Nationales. 

76°  Demander  les  loix  les  plus  sévères  pour  empêcher  et 
punir  le  monopole  sur  les  grains  qui  désole  le  Royaume  (2) . 

77°  Que  l'exportation  des  Grains  hors  du  Royaume,  ne 
soit  permise  dans  chaque  Province  que  sur  la  demande  ou 
d'après  l'avis  des  Etats  Particuliers. 

78°  Qu'il  est  nécessaire  d'établir  à  Reims,  Ville  de  Manu- 
factures (3),  des  Greniers  publics,  pour  prévenir  la  disette, 
ainsi  que  la  hausse  trop  considérable  du  prix. 

79°  Que  l'exportation  des  cuirs  verts  nationaux  et  des 
écorces  soit  défendue. 

80°  L'unité  des  Poids  et  Mesures  dans  l'étendue  du 
Royaume,  ou  au  moins  dans  chaque  Province;  et  à  cet  effet 
demander  l'établissement  d'un  tarif  mis  sous  le  contre-scel 
d'une  Loi  dont  l'inspection  puisse  présenter  toutes  les  varia- 
tions réduites  pour  les  évaluations  à  faire. 

81°  La  Flandre  Française  et  Autrichienne  forme  le  prin- 
cipal débouché  des  vins  Rouges  de  Champagne  ;  les  Droits 
d'Aides  et  de  sortie  qu'ils  payent  leur  font  perdre  la  concur- 
rence avec  les  vins  de  Bourgogne  qui,,  sortant  du  Royaume 
par  la  route  de  Franche-Comté,  de  Lorraine  et  du  Luxem- 
bourg arrivent  en  Flandre  sans  payer  ces  mêmes  Droits  et 
y  obtiennent  la  préférence  ;  Demander  que  le  Gouvernement 
fasse  cesser  cette  différence  (4). 

82°  Demander  aussi  que  le  Gouvernement  rétablisse,  s'il 
est  possible,  par  un  Traité  de  Commerce  avec  l'Empereur 


(1)  L'article  est  modifié  par  la  suppression  des  mots  «  du  Commerce,  des 
Banalités  »  remplacé  par  «  tels  que  Péage  »  ;  —  et  de  la  fin  de  la  phrase 
à  partir   de    «    sauf  le   rachat...    ». 

Puis,  en  marge,  le  Commissaire  écrit  :  «  Renvoyer  à  l'agriculture  »  et 
ajoute  un  article  74  Ms,  ainsi  conçu  :  «  Demander  également  la  suppression 
des  col-^•ées  seigneuriales,  des  Bannalités,  celles  de  Pressoirs  surtout  influant 
sur  la  qualité  du  vin  et  empêchant  le  propriétaire  de  le  faire  avec  toutes  les 
précautions  qu'il  exige,  à  la  charge  néanmoins  du  Rachat  ». 

Après  le  mot  :  «  titres  »  dans  la  fin  de  la  phrase  effacé,  on  ajoute  «  légi- 
times ». 

(2)  Voir  à  la  préface,  les  tentatives  de  spéculation  sur  les  grains  dan."; 
la  région. 

(3)  Ajouté    :   «  et  autres  villes  de  la  Pro%'ince  ». 

(4)  Voir  à  la  préface  un  mémoire  très  intéressant  à  ce  sujet. 
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l'introduction  des  vins  blancs  de  Champagne  et  autres  Mar- 
chandises nationales  dans  l'Autriche  et  les  autres  Pays  héré- 
ditaires. 

t 

Agriculture  (1) 

83°  Que  les  Baux  des  gens  de  main  morte,  même  de 
l'ordre  de  Malthe,  ne  soient  point  résiliés  par  la  mort  ou 
mutation  des  titulaires  (2). 

84°  Qu'il  en  soit  usé  relativement  au  dommage  causé  par 
le  gibier  avec  les  bêtes  fauves,  aux  grains,  vignes  et  bois  (3) , 
comme  avant  les  arrêts  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris 
des  21  juillet  1778  et  15  mai  1779,  vu  que  les  formalité  (4) 
en  sont  impraticables  (5). 

85°  Que  la  chasse  soit  absolument  interdite  aux  pro- 
priétaires des  fiefs  et  à  leurs  gardes,  dans  les  jardins,  enclos 
et  parcs  environnés  de  murs;  sauf  les  droits  des  Seigneurs 
contre  les  particuliers  qui  contreviendroient  aux  réglemens, 
concernant  la  chasse  (6). 

Manufacture 

86°  Demander  la  suppression  du  Régime  actuel  des 
plombs  singulièrement  inutile  depuis  la  liberté  indéfinie 
accordée  ;  et  celle  des  places  d'inspecteurs  et  sous  inspec- 
teurs, comme  étant  sans  objet  et  sans  fonctions. 

Arts  et  Métiers 

87°  Demander  pour  les  veuves  des  Maîtres  et  agrégés 
la  faculté  de  continuer  l'état  de  leur  mari,  pendant  leur 
viduité,  sans  être  obligées  de  payer  de  nouveaux  droits. 


(1)  On   lit    :    «   A  mettre   avant   le  commerce   ». 

(2)  Ici  entre  lignes  ont  lit    :    «   83  bis,  que  les  haras  soient  supprimés  ». 

(3)  On  efface,  à  leur  place  les  mots  «  par  le  gibier  et  les  bêtes  fauves  »  ; 
et  à  cet  endroit  on  ajoute  »  par  le  gibier. 

(4)  Rectification    «    prescrites    pai-    ces    arrêts    ». 

(5)  Le  Commissaire  de  l'assemblée  du  bailliage  modifie  l'article  84  ;  11 
ajoute  en  tête,  entre  lignes  et  par  renvoi  en  marge  ces  phrases  :  «  84.  Expo- 
«  ser  les  ùomm.Tges  con.'^idérables  que  le  gibier  et  singulièrement  les  lièvres  et 
«  les  lapin.s  et  les  bêtes  f;iuves  eavisont  aux  fruits  de  la  campagne  ;  réclamer 
«  contre  leur  multiplication  ;  demander  qu'il  soit  enjoint  aux  seigneurs  de 
«  l'arrêter  à  peine  de  rt'pondro  du  dommage  et  à  cet  effet  (reprendre  le  début 
de  l'art.  84  du  cahier  de  la  ville). 

(G)   Ici,  il   indique    :    «   reprendre   les   2   art.   74   ». 
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88"  Demander  un  seul  titre  pour  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  pour  la  fabrication  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; et  que  le  tarif  de  la  Monnoye  de  Paris  ne  distingue 
plus  le  titre  de  la  province  du  sien,  puisqu'il  est  absolument 
le  même. 

89°  La  séparation  de  la  communauté  des  serruriers 
d'avec  celle  des  maréchaux,  f  érailleurs  et  autres  ;  la  sûreté  et 
la  confiance  publique  exigent  cette  désunion. 

90°  La  désunion  des  Maîtres  Tonneliers  d'avec  les  Menui- 
siers et  autres,  attendu  la  nécessité  de  ne  point  confier  la 
police  sur  les  gauges  à  des  jurés  d'un  autre  état. 

91°  Que  dans  la  vue  de  procurer  l'abondance  et  le  bas 
prix  du  pain  et  de  la  viande  dans  les  villes  en  faveur  du 
peuple,  il  soit  parmis  aux  boulangers  ot  bouchers  de  la  cam- 
pagne de  venir  vendre  dans  les  villes  du  pain  et  de  la  viande 
sur  les  marchés  les  jours  qu'ils  se  tiennent  (1) . 


Demandes  générales 

92°  Que  tout  citoyen  françois  ou  naturalisé  qui  aura 
quinze  ans  d'établissement  continu  et  duement  constaté  dans 
la  ville  de  Reims,  puisse  être  admis  aux  charges  muni- 
cipales (2). 

93°  L'exemption  de  tout  impôt  personnel  en  faveur  des 
pères  qui  ont  dix  enfans  vivants  et  non  entrés  en  religion. 

94°  L'humanité  malheureuse  affligée  de  maladies  incu- 
rables (3),  n'a  point  d'asyle  dans  la  Province  pour  les  indi- 
vidus qui  se  trouvent  dans  cette  déplorable  situation,  ou 
pour  ceux  qui  se  trouvent  attaqués  de  folie  (4)  ;  demander 
que  sur  des  fonds  destinés  à  œuvres  pies,  il  soit  formé  un 
établissement  où  les  pauvres  incurables  ou  foux  puissent 
être  reçus  gratuitement,  en  prouvant  leur  état  et  leur  pau- 


(1)  Aussitôt  la  convocation   des  Etats  généraux  le  bailliage  prit  un  arrêté 
dans   ce   sens   (voir  la  préface    ;   —  et  Bihlio.   de  J^eims,  C.    R.    t.   II  n"    150. 

(2)  C'est  surtout  contre  cet  article  que  protestera  le   Conseil   de  Ville  (v. 
ci-après   et  la   préface). 

(3)  Ajouté    :    «    ou   attaquée   de  folle  ». 

(4)  Ce    dernier    membre    de    phrase    est    supprimée    et    remplacée    comr 
dans   la   note   ci-dessus. 
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vreté,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  un  état  de  pauvreté 
absolue,  moyennant  une  modique  pension. 

95°  Que  pour  éviter  les  accidents  funestes  qui  enlèvent 
fréquemment  des  sujets  à  l'Etat,  il  soit  ordonné  que  les 
substances  vénéneuses,  telles  que  l'arsenic,  le  sublimé  corro- 
sif et  autres,  seront  vendues  (1)  dans  un  seul  bureau  établi 
à  cet  effet  (2) ,  dans  lequel  tous  les  artistes  (3) ,  se  fourniront 
en  donnant  leur  récipissé. 

96"  Qu'il  soit  établi  à  l'hôtel  Dieu  de  la  ville  de  Reims 
deux  places  de  gagnant  maîtrise,  résidens  au  dit  hôtel  Dieu, 
l'une  pour  la  chirurgie  et  l'autre  pour  pharmacie. 

97°  Se  plaindre  de  l'inexécution  dans  la  ville  de  Reims 
des  réglemens  concernant  le  transport  des  cimetières  hors 
de  la  ville  (4) . 

98°  Demander  la  diminution  du  nombre  des  fêtes  pour 
être  remises  aux  dimanches. 

99°  Pendant  plusieurs  siècles,  les  villes  ont  été  favorisées 
par  des  privilèges  au  préjudice  des  campagnes.  Les  choses 
ont  changé  depuis  ,  il  est  reconnu  que  les  campagnes  sont 
la  source  de  la  population  et  des  richesses  premières  ; 
demander  que  les  faveurs  du  Gouvernement  soient  versées 
sur  elles  et  que  l'on  y  encourage  (5)  l'agriculture  et  la  mul- 
tiplication des  Bestiaux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  Tiers-Etat  tenue  en 
l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Reims,  le  samedy  quatorze  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Gaultier,  Favart-Desjardin,  H.  Hurtault, 
Malfillatre,  Tournefils,  Godinot  -  Lelarge, 
Petit,  Bara,  Jaquin,  J.  B.  Lemaire,  Cadot  l'ainé, 
Clicquot-Muiron,  Arnoult,  Collardeau.  Chap- 
PRON  (qui  ajoute  «  sous  toutes  rései'ves  »    (sic)), 


(1)  Ajouta    :    «   en    détail    ». 

(2)  Ajouté    :    «   clans  chaque   ville    ». 

(3)  Ajouté    :    «   et   personnes   connues    ». 

(4)  Ces  deux  derniers  articles  furent  biffés  par  le  commissaire  de  l'assem- 
blée du  bailliage.  ■ —  A  cette  époque,  un  premier  cimetl^re  dit  «  cimeti^-re  du 
Nord  »  fut  ouvert  hors  les  murs  (voir  la  préface,  p.  XXVIII).  —  Le  règlement 
rendant  obligatoire  la  création  de  cimetières  hors  de  l'enceinte  des  viUe.s 
est  du    10   mars    1777. 

(r>)  Ajouté    :   '-  surtout  ». 
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S.  N.  Allart,  Malotet,  Mopinot,  Savoye-Beloy, 
L.  Champagne,  Viellart,  Hurtault,  Sirot,  J.  Bte 
JOLTROIS,  Assy-Bara,  Devillé,  Assy-Guérin, 
C.  Mennesson,  De  Corbie,  Legrand.  Petit,  Four- 
neaux, Robin,  N.  Noël,  Massy,  Maireau,  Lemoine, 
Bidet,    Joseph    Wibert,    L.    Legeay,     Lalou,    La 

POULLE,  IVlARLIN,  DROiiET-POTHÉ,  CALLOU,   NEVEUX- 

Prevoteau,  Raussin,  Coltiers  l'aîné,  Garnier, 
Ponce  Barpié,  Démanche,  Henry,  N,  Blondel, 
Blondel,  Brunet,  Soudan,  Pierard,  Bourdelois, 
Vautrât,  Jeuhomme,  Murguet,  Baron  l'aîné, 
Pierret,  Stanislas  Garaudé,  De  Saint-Olive, 
Detouche,  Geruzet,  Bourgeois,  Picart,  Louis 
Granjan,  Hédouin  de  Pons  Ludon,  Bertrand 
Brunet,  A.  Lemerez,  Le  Cauchois  de  Glatigny, 
Le  Goix  de  Montenry,  A.  Forest,  Andrieux,  Ger- 
BAULT,  Noiron-Legras,  Boisselle,  L.  Thiérrion, 
d'Avançon,  Ruinart,  Sutaine  Ch.  de  Saint-Louis, 
JOLY-PiLLOY,  Labbé,  Le  Vallois,  PARIS,  Regnauld 
Verdure,  Chappron,  Cadot  de  Beauvoisy,  Miteau, 
Clicquot-Vuatelet,  Ponsardin,  Fillion,  Trons- 
son,  Thiérion-Maillefer,  Huet,  Bruy'ant,  Des- 
sain de  Chevrières,  De  Sain,  et  les  doubles 
signatures  de  Joly-Pilloy,  Assy-Gufrin,  Pierret, 
Dessain  de  Chevrières. 

Et  le  secrétaire   :  HUET. 
Soit  100  signatures  sans  compter  les  4  doubles. 


—  A  la  suite  de  l'une  des  deux  copies  du  cahier  destinée  au  Conseil 
de  Ville,  on  lit  cette  délibération  prise  par  ce  Conseil   : 

EXTRAIT   des   Registres   des   DHibérations   de   Messieurs    les   Lieutenant, 
gens  du  Conseil  et  Echevins  de  la  Ville  de  Reims. 

du  Mercredy  onze  Mars  1789. 

Au  Conseil  extraordinaire  présidé  par  M.  Desain  de  Satnt-Gobert 
premier  Echevin  pour  l'absence  de  M.  le  Lieutenant  et  tenu  au  sortir  de 
l'Assemblée  du  Tiers-Etat  de  cette  ville,  dans  laquelle  il  a  été  procédé 
tant  à  la  lecture  du  cahier  des  plaintes,  Doléances  et  remontrances  du 
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dit  Tiers-Etat  qu'à  la  nomination  des  30  Députés  qui  doivent  se  trouver 
en  l'Assemblée  des  Trois  Ordres  du  Bailliage  Royal  de  Reims. 

M.  Dessain  de  Clievrières  Procureur  .du  Roy  Syndic  présent. 

Nous  soussignés,  considérant  que  l'article  du  dit  Cahier  ainsi  conçu  : 
«  que  tout  Citoyen  français  ou  naturalisé  qui  aura  quinze  ans  d'établis- 
sement continu  et  duement  constaté  dans  la  Ville  de  Reims,  puisse  être 
admis  aux  Charges  Municipales  »  tend  à  détruire  la  prérogative  ancienne 
prétieuse  à  cette  ville  et  conservée  jusqu'à  ce  jour  dans  toute  son 
intégrité,  par  laquelle  les  Citoyens  nés  à  Reims  sont  les  seuls  qui  peuvent 
être  admis  aux  Charges  Municipales,  déclarons  que  nous  avons  signé 
ledit  Cahier  ou  se  trouve  inséré  l'article  cy  dessus  rapporté  sans  aucune 
approbation  du  dit  article  ;  que  le  Cahier  ainsi  qu'il  est  rédigé,  ayant  été 
arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions 
refuser  de  le  signer,  mais  que  nous  n'avons  donné  nos  signatures  qu'en 
nous  réservant  de  protester  contre  la  teneur  du  dit  article  qui  n'a  été 
inséré  dans  le  dit  Cahier,  que  parce  que  l'A.ssemblée  du  Tiers-Etat  de 
cette  ville  était  composée  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  ne  sont 
pas  nées  à  Reims. 

Pourquoi  nous  faisons  contre  la  teneur  du  dit  article  toutes  protes- 
tations, lesquelles  nous  avons  arrêté  d'une  voix  unanime  de  réitérer 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  nécessaire  de  la  manière  la  plus  authentique. 

Avons  arrêté  en  outre  qu'il  sera  adressé  au  Ministre  un  mémoire  pour 
demander  que  notre  ville  soit  maintenue  et  conservée  dans  l'exercice 
d'un  privilège  dont  elle  a  toujours  joui  et  qui  n'est  pas  dans  la  classe 
de  ceux  dont  on  demande  générallement  la  suppression. 

Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  du  Conseil  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
Délivré  par  moi  Greffier  Secrétaire  soussigné.  Signé  :   Huet 
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Cahiers  des  Conimunaulés  d'Habitants 
de  la  Région  Rémoise 


ALBEKIVE 


SITUATION   ADMINISTRATIVE   ET   ECONOMIQUE.    «   A   6   lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de   Châlons,    élection   de  Reims,    coutume  de  Reims    ;  — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Betheniville,  paroisse  Saint  Pierre, 
à  la  présentation  de  l'abbesse  de  Saint  Pierre  de  Reims   ;  —  eaux 
et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrocKiissement  de  Reims. 

—  Dénomhrem-ent  de  1113.  —  130  feux  roturiers,   1   ecclésiastique.  — 

Population    :  177  hommes,  235  femmes,  39  garçons,  34  filles,  soit 
484  habitants.  —  370  à  380  communiants  (2). 
Recensement  de  1911  :  345  habitants. 

—  Seigneurs   :  Jacquette  de  Lauzière  de  Thémines,  abbesse  de  l'abbaje 

royale  de  Saint-Pierre  les  Dames  de  Reims  (3). 

—  Cure   :  Jean  Baptistte  Istasse  (4). 


(1)  «  Il  n'y  a  point  de  hameau  dépendant  de  la  paroisse  d'Auberive.  Cette 
paroisse  est  divisée  en  deux  parties  par  la  rivière  de  Suippe.  La  première  où 
est  située  l'église  contient  les  trois  quarts  des  habitants  ;  sa  longueur  est 
d'environ  300  toises  ;  la  seconde  partie  qui  contient  le  quart  des  habitants 
est  longue  de  250  ;  et  ces  deux  parties  prises  ensemble  ont  environ  200  toises 
de  largeur.  —  Si  par  l'étendue  de  la  paroisse,  on  entend  l'étendue  du  terroii', 
il  peut  avoir  une  lieue  et  demie  de  longueur  sur  une  demie  lieue  de  largeur  > 
(Enquête  de  1774). 

(2)  «  La  plupart  sont  laboureurs,  et  tout  mauvais  qu'est  leur  territoire, 
ils  ont  acquis  par  leur  propre  expérience  l'art  de  le  cultiver  ,et  d'en  tiier 
bonne  partie,  les  autres  sont  manouvriers  et  ouvriers  en  laine...  »  et  le  curé 
ajoute  :  «  Ce  sont  en  général  de  fort  bonnes  gens,  très  soumis  aux  lois 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  laborieux,  sans  ambition,  ennemis  des  querelles  et 
des  procès,  fort  retirés  chez  eux,  vivant  durement  et  avec  beaucoup  .d'éco- 
nomie ;  je  ne  vois  de  désordre  parmi  eux  que  celui  qui  pourrait  naître  de 
l'usage  qu'ils  ont  de  terminer  leurs  affaires  au  cabaret  les  jours  de  dimanche. 
Du  reste  ils  sont  exacts  à  leurs  devoirs  tous  les  jours  de  Ja  semaine  "^^ . 
(Enquête  de  1774). 

(3)  «  Voir  la  notice  sur  Reims  et  la  préface.  —  L'abbesse  fut  citée  le 
24  février  «  parlant  à  la  personne  de  Nicolas  Guénart,  laboureur  et  greffier 
du   lieu    ». 

(4)  Né  le  7  août  1726  à  Dommery,  Istasse  était  curé  d'Auberive  depuis  le 
14  février  1770.  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  du  Bailliage  par  Jean  Ponce 
Hénon,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  d'après  procuration  passée  ja 
devant  Marguet,  notaire  à  Suippes,  du  5  mairs  1789.  —  Il  prêta  le  serment  ♦»■ 
et   continua   à   desservir   la   cure    d'Auberive    oti   il   mourut   le    2    janvier    1808. 


AUBÉRIVE  2"27 

—  Territoire  :  4.436  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins,  2.445  de 

terres  incultes  (1),  —  Récoltes  :  4.092  boisseaux  de  froment* 
(2  1/2  pour  1),  20.829  de  seigle  (2  1/2  pour  1),  3.720  d'orge 
(2  1/2  i)Our  1),  24.533  d'avoine  (2  pour  1),  3.640  de  sarrasin 
(5  pour  1).  —  44  laboureurs  ayant  charrue.  —  88  chevaux.  — 
191  bêtes  à  cornes.  —  982  bêtes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702  :     principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

914  livres  2  sols. 
En  1750  :   1.590  livres  11  sols  jxyur  144  contribuables. 
En  1775    :    taille  et  capitation  réunies   :    3.742  livres 

13  sols  6  deniers. 
En  1789  :  taille  1.510  Livres  ;  impositions  accessoires  : 

216  livres    ;   capitation  1.142  livres    ;   total  3.868 

livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbesse  de  Saint  Pierre  de  Reims  pour  les  %,  le  curé 
pour  l'autre  dans  les  grosses  et  menues  dîmes  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES- VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  paroisse 
d'Auberive  était  composée  de  120  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  Mars  1789  (3).  —  Le  8,  les  habi- 
tante se  réunirent  sous  la  présidence  de  Claude  Noizet,  procureur-sjTidic. 
Ive  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui  assistèrent  à 
la  réunion  ;  mais  au  bas  du  document,  on  lit  les  signatures  de  :  N.  J. 
Buiroti,  J.  Yerard,  B.  Regnault,  J.  B**  Buiron,  Nicolas  Guénard,  Vuaf- 
ttart,  E.  Larasse,  J.  Tatat,  J.  B.  Buiron,  Jean  Lorin,  S.  Buiron,  S.  Lorin, 
J.  Lorin,  J.  Gtiillemart,  A.  Le  Cœur,  Jean  Nicolas  Natot,  Simon  Lorin, 
N.  Et.  Buiron,  Antoine  Buiron,  Nicolas  Tocut,  J.  B'«  I>égabé,  N.  Nanet, 
Chaiiier,  Gaillot,  greffier.  —  Les  députés  furent  :  Claude  Noizet  et  Jean 
Evangeliste  Adnet  (25  signatures). 


Arch.  révol.  de  lieims,  fonds  des  Etats  généraux  :  E.  i  :  Cahier  de 
0  pages  cotées  en  haut  el  paraphées  en  bas  par  le  syndic.  —  F.  8  : 
Procès-verbal. 


(1)  «  La  paroisse  n'a  d'autres  aisances  en  biens  communs  qu'une  partie  de 
livièie  et  des  prés  fort  marécageux  et  considérés  comme  Incultes)  ;  le  tout 
ensemble  peut  rapporter  bon  an  mal  an  cent  écus.  Ce  bien  est  sujet  à  la  taille, 
au  vingtième,  et  depuis  3  ans  11  est  employé  à  faire  paver  une  partie  du  vil- 
lage, par  onlonnanco  de  M>-  l'Intendant  ;  on  continuera,  cette  année,  ce  qui 
oblige  les  habitants  à  faire  un  emprimt  de  cent  pistoles.  Notez  que  ces  prés 
marécageux  deviennent  inaccessibles  en  grande  partie  par  la  multitude  des 
sources  qui  y  naissent  et  les  inondent  ».   (Enquête  de  1774). 

(2)  Il  y  avait  à  Auberive  une  maladrerie  qui  fut  réunie  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Reims  (procès-verbal  de  visite  de  ms.  —  Arch.  de  la  Marne   G.  I.   283). 

(3)  L'a.'i.sign-dtion  aviit  été  remise  le  24  fév.  1789  par  l'huissier  Renat,  au 
syndic  et  laboureur  Claude  Xoizet,  «  parlant  pour  lui  à  Nicolas  Guenart,  aussi 
laboureur   et  officier   de   la  municipalité   », 
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^oiRCKS  DOC.  Acc.  —  Arclt.  Oii  la  Marne  C.  531  :  aflrninislration  de  la 
comrnunuulé,  conseil  de  notables,  biens  communaux,  écoles,  rues  et 
cbemlns  flnagers  ;  —  C.  954  :  remises  d'imposilions  ;  —  C.  tOS-i  : 
capilation  ;  —  C.  1603  :  corvées  ;  —  C.  1685  :  ponts  (1781-1784)  ; 
—  C.  1799-2891  :  église  et  presbytère,  école  (1782-1789)  ;  —  C.  iiOi  : 
rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  C.  Î935  :  église,  presbytère,  pont 
(1789)  ;  —  G.  IV-1696  :  administration  de  la  paroisse  (1578-1794)  ; 
- —  G.  [-'283   :  état   de  la  paroisse    :  enquête  de  177i. 


CAHIER 


Le  renouvellement  des  Etats  généraux,  la  restoration 
des  droits  naturels  du  tiers  Etat  méritent  à  tous  égards  un 
remerciement  au  roy,  le  bienfait  augmenterait  sans  doute 
l'amour  que  les  françois  luy  portent,  s'il  étoit  susceptible 
d'accroissement,  les  habitants  d'Auberive  pour  satisfaire  à 
ses  ordres,  convaincus  qu'il  n'a  que  le  bonheur  de  ses  sujets 
en  vue,  vont  luy  exposer  avec  confiance  ce  qu'ils  croyent 
propre  au  bien  général  de  la  Nation. 

Traites  et  gabelles. 

Le  roy  a  manifesté  depuis  longtems  son  désir  d'anéantir 
les  traites  et  gabelles  comme  un  impôt  odieux,  les  habitants 
d'Auberive  croyent  nécessaire  de  demander  la  suppression 
et  de  suplier  sa  Majesté  :  1-  de  rendre  le  sel  et  le  tabac 
marchand,  mais  d'en  terminer  le  prix  de  manière  que  l'apas 
du  bénéfice  ne  soit  pas  un  stimulant  pour  la  contrebande  ; 
2°  de  reculer  les  barrières  ;  3°  de  faire  faire  un  nouveau 
tarif  en  randant  l'étranger  tributaire  de  la  France,  fasse 
pencher  la  balance  en  faveur  du  commerce  national. 

Aides. 
De  la  partie  des  aides  il  dépend  une  fourmillière  de 
droits  connus  sous  les  noms  de  droits  de  gros,  jauge  et 
courtage,  courtier  jaugeur,  inspecteurs  aux  boissons,  gros 
manquant,  annuel,  droit  de  rivière,  octrois  anciens,  droits 
réservés,  droits  d'abas,  inspecteurs  aux  boucheries,  marques 
des  cuirs,  tous  ses  droits  qui  gênent  la  liberté  nationalle,  et 
individuelle,  donnent  matière  à  des  vexations  habituelles  et 
journallières.  Les  habitants  d'Auberive  désireraient  la 
suppression  do  tous  ces  impots,  et  qu'on  leur  substitua  une 
perception  unique,,  si  claire,  que  chacun  connus  ce  qu'il  doit, 
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ce  qu'il  doit  (1)   et  que  le  subside  une  fois  payé,  le  vin  soit 
marchand  dans  tout  le  royaume. 

Contrôle. 
Le  contrôle  est  un  établissement  utile  pour  empêcher  les 
antidates,  mais  sa  perception  est  trop  arbitraire,  et  les  droits 
portés  à  un  trop  haut  prix,  de  là  une  génie  (sic)   dans  les 
affaires,  il  serait  donc  utile  de  réformer  le  tarif. 

Jiu'és-priseurs. 

La  suppression  des  jurés-priseurs  leur  paroit  également 
nécessaire,  cet  établissement  est  ruineux  pour  les  pères  de 
famille  et  surtout  pour  les  orphelins  par  la  multiplicité  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  ou  qu'ils  s'arrogent. 

Ce  motif  seroit  suffisant  sans  doute  pour  déterminer  le 
cœur  paternel  du  Roy  à  la  suppression  de  ce  nouvel  établis- 
sement, mais  un  plus  puissant  encore  c'est  les  entraves  et  la 
génie  (sic)  qu'il  cause  aux  importunés  (sic)  qui  sont  forcés 
de  s'en  servir. 

Impôt. 

La  suppression  des  tailles,  capitations,  vingtième  et 
autres  subsides  accessoires,  paraît  indispensable  aux  habi- 
tans  d'Auberive,  ils  désireraient  qu'il  leur  fut  substitué  un 
impôt  unique  plus  égal  et  plus  proportionnel,  qui  tomba  sur 
les  trois  ordres  et  embrassa  toutes  les  classes  des  citoyens, 
dans  la  proportion  do  leur  fortune,  ou  de  leur  état,  ils  lais- 
seront aux  représentants  de  la  nation  la  choix  du  genre 
d'impôt  qu'ils  croiront  le  plus  convenable,  convaincu  qu'ils 
choisiront  toujours  celuy,  dont  la  perception  sera  la  plus 
facile,  et  la  moins  dispendieuse,  celuy  qui  sera  le  plus 
compatible  avec  la  liberté  publique  et  individuelle,  et  surtout 
celuy  qui  sera  le  plus  susceptible  d'être  également  répartit 
sur  tous  les  sujets.  Il  semble  aux  habitants  d'Auberive  que 
pour  augmenter  la  confiance  il  serait  utile,  que  chaque  année 
il  soit  rendu  compte  aux  représentants  de  la  Nation  et  que 
ce  compte  soit  rendu  publicque. 

Délibérations  com mîmes. 

Les  habitants  d'Auberive  désireraient  bien  que  les  déli- 
bérations se   prissent  par  les  trois   ordres  réunis,  ^mais  en 

(1)   La   phrase    «    ce   qu'il    doit   »    est   repétée. 
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comptant  toutes  fois  les  suffrages  par  tête,  ils  sont 
convaincus  que  le  clergé  et  la  Noblesse  loing  d'y  apporter  des 
obstacles,  seront  les  premiers  à  les  demander,  et  que  les  trois 
ordres  apporteront  à  ces  assemblées,  l'esprit  de  concorde  et 
de  cordialité,  sans  lequel  le  bien  désire  ne  peut  s'opérer.  Ils 
sont  persuadés  que  les  deux  premiers  ordres,  en  se  confor- 
mant à  l'intention  du  Roy  ne  feront  nulle  difficulté  de 
consentir  d'entrer  dans  le  payement  des  impots  conjoincte- 
ment  avec  le  Tiers-Etât,  dans  la  proportion  de  leur  fortune 
et  surtout  dans  celui  du  subside  représentatif  de  la  corvée  : 
puisque  les  grands  chemins  leur  sont  utiles  qu'à  qui  que  ce 
soit  tant  personnellement  que  pour  le  trarisport  des  danrées 
de  leurs  terres  (1). 

Milice. 

La  mJlice  de  la  manière  dont  elle  se  tire,  est  elle-même 
un  genre  d'impôt  très  onéreux  aux  habitans  de  la  campagne, 
en  ce  qu'elle  oblige  les  communautés  entières  à  se  trans- 
porter dans  les  villes  du  tirage  souvent  éloignées  de  plus  de 
dix  lieues,  le  moyen  de  rendre  le  tirage  moins  à  charge,  ce 
serait  de  le  faire  faire  devant  le  juge  des  lieux,  et  la  muni- 
cipalité, ou  au  moins  d'ordonner  que  le  commissaire  seroit 
tenu  de  se  transporter  dans  les  chefs  lieux  éloignés  de  plus 
de  cinq  lieues  de  la  ville,  a  un  jour  indiqué  ou  les  garçons 
sujets  au  sort  des  villages  circonvoisins  seraient  tenus  de  se 
rendre,  mais  de  manière  cependant  qu'ils  puissent  retourner 
chacun  coucher  chez  eux. 

Dixmes: 

Les  dixmes  solites  dans  un  lieu  et  insolites  dans  un  autre, 
sont  une  source  à  procès  intarissable  ;  pour  les  faire  cesser, 
le  roy  est  suplié  de  vouloir  bien  rendre  une  loy  positive 
à  cet  égard,  qui  détermine  ce  qui  est  ou  n'y  est  pas  sujet. 

Annate,  bule  et  dispense. 

Le  droit  d'annate,  de  bulle  et  de  dispense  de  cousins  ger-       ^ 
mains,  etc.,  font  sortir  annuellement  une  partie  du  nume-      .S 

r 

(1)  Il  avait  été  établi  à  Auberive  à  la  demande  des  habitants,  un  conseil  .^m 
de  12  notables  pour  diriger  les  affaires  de  leur  communauté.  (Arch.  de  la  ^H 
Marne  C.  5S1).  ^^ 
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raire  de  France,  ce  qui  paroit  un  abus  aux  habitants  d'Aube- 
rive,  dont  ils  demandent  la  réforme. 

Tels  sont  en  substances  les  changemens  que  les  habitans 
d'Aul>erive  croyent  nécessaire  au  bien  de  la  nation,  à  la 
gloire  du  trône  et  à  l'honneur  de  la  France,  ils  laissent  aux 
députés  le  choix  des  impots  qui  leur  paraîtront  les  moins 
onéreux,  et  sont  persuadés  qu'ils  choisiront  ce  qui  sera  le 
plus  avantageux. 

Les  habitans  d'Auberive  observent  enfin  à  Messieurs  les 
députés  que  leurs  subsides  tant  en  vingtième,  qu'en  tailles, 
capitations  et  accessoires,  y  compris  l'impôt  représentatif  de 
la  corvée  montent  à  la  somme  de  6.000  1.  qui  répartit  sur 
120  ménages  dont  est  composé  le  village  forme  un  objet  de 
50  1.  par  chaque  ménage,  ce  qui  est  exhorbitant  pour  un 
village  dont  une  forte  partie  sont  de  simples  manouvriers  et 
qui  de  cet  quantité  de  ménages  il  y  en  a  un  tiers  de  très 
pauvres. 

Les  habitans  d'Auberive  remontrent  la  situation  de  leur 
terroir  qui  est  un  terrain  fort  gréveux  et  très  ingrat  d'un 
très  petit  rapport,  il  ni  croit  que  du  seigle,  avoine  et  sar- 
razin  simplement  ;  dans  cette  partie  de  terroir,  il  y  en  a  le 
moins  moitié  qui  se  nomme  terre  haute,  fort  éloigné  du  vil- 
lage, que  les  laboureurs  ne  peuvent  cultiver  que  tous  les  trois 
et  six  ans  une  fois  seulement  ;  cette  partie  de  terre  haute  ne 
peut  produire  d'autre  grain  que  de  l'avoine  et  très  peu  de 
sarrazin  ;  plusieurs  récoltes,  les  laboureurs  ne  récoltent 
qu'au  environ  leurs  semences,  de  cette  partie  de  terre 
haute.  Les  propriétaires  sont  chargés  de  payer  annuellement 
des  droits  au  seigneur  qui  sont  très  exhorbitans  ;  —  outre 
les  tailles,  et  autres  impositions  accessoires. 

Les  habitans  d'Auberive  remontrent  qu'il  y  a  beaucoup 
de  passage  de  charrois  qui  sortent  du  Vallage  pour  conduire 
leurs  grains  et  autres  denrées  à  la  ville  de  Reims,  ce  qui 
leur  cause  un  très  fort  entretien,  tant  pour  le  pont,  chaussée, 
et  les  rues  du  village  (1)  ;  ainsy  que  plusieurs  autres  répara- 
tions qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté   ;  Tels  est  le 


(1)  Les  habitants  s'étaient  opposés  à  la  constitution  d'une  corvée  bour- 
geoise commandée  pour  la  réparation  de  leurs  rues  et  chemins  flnagers 
devenus  impraticables  et  dangereux  faute  d'entretien  par  l'administration 
(Arch.    de    la    Marne,    C.    521). 
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presbitaire,  églisse,  clocher  et  autres  entretiens,  ce  qui  fait 
une  dépense  considérable  annuellement  de  cinq  à  six  cents 
livres  au  moins. 

Le  présent  cahier  fait  par  nous,  sindic  et  habitans  de  la 
communauté  d'Auberive,  en  nôtre  assemblée  ordinaire  conte- 
nan  ?ix  pages  ;  audit  Auberive,  cejourd'huy  douze  mars  mil- 
sept-cent-quatre-vingt-neuf  ;  et  avons  signé. 

Signé   :  N.  BuiRON.  —  J.  VÉRARD.  —  B'*^  BUJRON.  — 

B.  Regnault.  —  N.  GUÉNARD,  etc 

Caillot,  greffier.  —  Noizet,  £\ndic,  etc. 
(26  signatures)    (1) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.   —  «   4  Ueues 
de  Reims  »  (2). 

—  Généralité  de  Cliâilons,  élection  de  Reims,   coutume  de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Pirmin, 
à  la  présentation  du  tournaire  du  chapitre  métropolitaifi  ;  eaux  et 
forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogtie,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénom'brement   de  1773.  —   54    feux   roturiers,   1   ecclésiastique.    — 

Population  :   97  hommes,  87  femmes,  15  garçons,  16  filies,  soit  215 
habitants.  —  130  communiants  (3). 
Recensement  de  1911  :  313  habitants. 

—  Seigneurs     :     Le    chapitre    de    l'Eglise     métropolitaine     (4)     ;     les 

chapelains    de    l'ancienne    Congrégation    (5).    —    Alphonse    César 


(1)  Comme  dans  les  trois  précédents  volumes,  nous  ne  donnerons  pa? 
toutes  les  signatures  ;  nous  nous  contenterons  des  cinq  ou  six  premières, 
celles  du  président  et  du  secrétaire,  avec  l'indication  du  nombre,  renvoyant 
pour  le  surplus  au  procès-verbal  dont  l'analyse  figure  toujours  en  tête  du 
wttnler. 

(2)  Il  y  a  2  fermes  dépendant  tant  de  la  paroisse  que  du  secours  (Aumé- 
nancourt-le-Petit)  ;  les  chemins  pour  y  aller  sont  assez  bons  ;  les  fermes 
ne  sont  éloignées  de  la  ï)aroisse  d'où  elles  dépendent  que  d'un  quart  de  lieue. 
La  paroisse  n'est  composée  que  d'une  rue  dont  le  diamètre  peut  être  de  500 
pas.  (Enquête  de  1774). 

(3)  Presque  tous  sont  laboureurs  ou  manouvriers  ;  le  reste  travaille  à  la 
laine.    (Enquête   de   1774).   Le  curé  signale  les  progrès   de   l'irréligion. 

(4)  Le  chapitre  fut  cité  le  28  février  1789  par  l'huissier  Delvincourt,  «  par- 
lant à  Toussaint  Guillaume,  laboureur,  son  fermier  ».  (V.  Préface  et  notice 
sur  Reims). 

(5)  Les  chapelains  furent  cités  le  28  fév.  par  le  même  «  parlant  à  Jean 
Lecrocq,  laboureur,  leur  fermier  ».  (V.  préface  et  notice  sur  Reims). 


^ 
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Emmanuel-François,  marquis  de  Miremont,  vicomte  d'Aizelles, 
chevalier,  seigneur  de  Berrieux,  Saint  Etienne  sur  Sunippe,  Aume- 
nancourt  le  Grand  et  autres  lieux  (1). 

—  Curé   :  Louis   Bucquoy   (2). 

—  Territoire   :  1.352  arpents  de  terres  labourai. les,  4  de  jardins,  5  de 

prés,  56  de  bois,  108  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  1.4S5  bois- 
seaux de  froment  (4  pour  1),  11.547  de  seigle  (3  pour  1),  1.710 
d'orge  (4  %  pour  1),  5.980  d'avoine  (3  pourl),  4.048  de  sarrasin 
(11  ipour  1).  —  18  laboureurs  ayant  charrue.  —  49  chevaux.  — 
93  bêtes  à  cornes,  445  bêtes  à  laine. 

—  Impositimis.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 

492  livi-es. 
En  17.50  :  824  livres  15  sols  pour  .54  contribuables. 
En  1774    :    taiMe  et  caî)itation   réunies    :    1.316  livres 

3  sols  6  deniers. 
En  1789  :  taille  556  livres    ;  impositions  ace.  448  1.    ; 

capitation  420  1.   ;  total  1.424  1. 

—  Dîmes.  —  Au  Ohapii*:i-€  pour  moitié  de  la  grosse  dîme,  au  curé  pour 

l'autre  avec  toute  la  menvie. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  paroisse 
d'Aumécancourt-le-Grand  était  composée  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l"  Mars  1789  (3).  — 
Le  8,  les  habitants  se  réunirent  au  «  presbytère  du  lieu  faute  d'audi- 
toire »  sous  la  présidence  de  Simon  Firniin  Charpentier,  syndic  de  la 
paroisse.  Le  procès  verbal  consttate  la  présence  d^  Jean  Le  Crocq,  Simon 
Concé,  Henry  Gatinois,  Henry  Rondelet,  Pierre  Fi'iop,  Jean  Renault, 
Jean  Baptiste  I^^evieux,  Pierre  Ohai-pentier,  Nicaise  Le  Crocq,  François 
Laluyau,  Jean-Baptiste  Cuillier,  Pierre  Bombaron,  Nicolas  Bombaron, 
Nicolas  Vitet,  Louis  Mansion,  Paul  Louis  Lecocq,  Jean  Bertrand  Gatinois, 
Jean-Baptiste  Gatinois,  et  «  autres  habitants  »  dont  d'après  les  signatu- 
res, Bréart,  Guilaume  Coimaucou  (?),  Bonnevie,  Prévoteau,  Rrévoteau, 
Henry  Herbe,  Papin,  E.  Turpin,  Claude  Renart,  J.  Thomas  Renart,  Jean 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Chàtillon  :  notice  sur  Aougiiy,  p.  26.  —  M.  de 
Berrieux,  coirune  on  l'appelait  plus  communément,  fut  cité,  le  28  fév.  «  parlant 
à.  J.-B.  Levieux,  laboureur,  son  fermier  ».  Cette  partie  de  seigmeurie  avait 
appartenu  successivement  aux  Noël  et  aux  Le  Poivre  avant  de  passer  aux  de 
Miremont. 

(2)  Né  à  Roizy  le  18  juillet  1744,  il  était  curé  d'Aumenancourt  depuis 
le  .5  juin  1773  ;  il  fut  représenté  à  l'Assemblée  par  le  chanoine  de  l'église 
métiopolitaine  Andrieux,  d'après _ procuration  passée  devant  Routhier,  notaire 
à  Asfold,  le  11  mars  1789.  —  Il  prêta  le  serment  et  mourut  dans  sa  paroisse 
le    9    avril    1814. 

(3)  L'assignation  avait  été  remise  par  l'huissier  Delvincourt,  le  28  fév.,  au 
syndic  Charpentier. 
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Nicolas  Herbet,  Boin,  J.  V.  Garinois,  Jean  Etienne  Turpin,  Simon  Soyer. 
—  Les  députés  furent  Jean  Le  Ckocq  et  Simon  Congé  (29  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :  E.  2   ;,  Cahier  de   3   pages  non  cotées 
ni  paraphées.  —  F.  10.  —  Proccs-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  53i   :  Administration  de  la 
communaulé    :    droits    seigneuriaux,   biens    usagers  ;    —    C.    954   : 
remises  d'impositions  ;  —  C.  i685    :  reconstruction  du  Pont-Givart 
(174.3-1784)  ;  —  C.  17iô   :  atelier  de  charité  de  Pontgivart  ^1782)  ; 
—  C.   1800    :   église,   presbytère,   ponts,   cimetière   (1757-1786)  ;   — 
C.  1971   :  inondation  de  février  1784  ;  —  C.  2203  :  rôles  des  tailles 
(1702-1774)  ;  —  G.  IV-1696   :  administration  de- la  paroisse  (1794)  ;       t 
G.  1-258  :  état  de  la  paroisse  enquête  de  1774.  —  Arch.  du  chapitre      ,; 
métropoUtain,  non  classées    :   seigneurs,  dîmes,  etc.  (10  liasses).  —      5' 
Arch.    de    l'ancienne    congrégation    du   chapitre    métropolitain,    non      t 
classées    :   paroisse  (liasse  1).  —  Arch.  du  chapitre  Saint-Sympho-      j 
rien   (1   liasse). 


CAHIER 


Cejourd'huy  huit  mars  mil  sept-cent-quatre-vingt-neuf, 
Nous  soussignés  sindic,  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  paroisse  d'Auménancourt-le-Grand,  convoqués  au  son 
de  la  cloche  au  lieu  accoutumé  pour  décider  sur  les  plaintes, 
doléances  et  représentations  à  faire  par  le  présent  cahier  : 
pourquoi  ils  ont  convenu  de  voix  unanime  de  représenter  les 
choses  suivantes  : 

1"*  Lesdits  habitants  représentent  qu'en  outre  les  frais 
royaux  qui  sont  fort  hauts,  ils  sont  chargés  de  grands  frais 
communaux  qui  sont  un  pont  de  communication  entre  eux  et 
la  communauté  d'Auménancourt-le-Petit  (1) ,  l'entretien  d'un 
presbitère,  de  la  nef  de  l'église,  de  la  clôture  du  cimetière, 
d'une  fontaine  publique  close  de  murailles  et  de  deux  autres 
petits  ponts  publics   ; 


(1)  «  Ce  pont  placé  sur  la  rivière  de  Sviippe  faisait  la  séparation  du 
Soissonnais  avec  la  Champagne  ».  Bâti  en  bois  «  au  compte 'du  Roy  »  vers 
1740,  il  tombait  en  ruine  en  1770.  —  Les  travaux  furent  adjugés  le  4  octobre 
1773  à  l'entrepreneur  A-  Bertrand.  Les  paroisses  voisines  des  deux  généralités 
de  Champagne  et  de  Soissons  participèrent  à  la  dépense  s'élevant  à  5.950 
livres.  Terminé  vers  1778,  il  fut  emporté  par  l'inondation  de  fé\Tier  1784  et 
de  nouveau  reconstruit  en  1785  (adjudication  du  6  mars  à  N".  Joseph  Le 
Louvier,  entrepreneur  à  Saint  Martin  d'Ablois  moyennant  11.100  livres). 
{Arch.   de   la   Marne,  C.   1685). 


AUMÉNANGOURT-LE-GRAND  '^'X) 

2"  Le  peuple  se  plaignant  du  haut  prix  du  sel  et  du  tabac 
désire  la  suppression  de  la  compagnie  des  aides  ; 

3"  Idem  la  liberté  d'entrer  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  toutes  sortes  de  marchandises  sans  payer  aucunes 
entrées,  ni  autres  droits  puisque  ces  droits  font  l'augmen- 
tation des  denrées  et  autres  marchandises  ; 

4"  L'augmentation  du  nombre  des  cavaleries  de  maré- 
chaussée pour  faire  leurs  démarches  plus  fréquentes  dans 
les  campagnes  afin  de  maintenir  le  bon  ordre  ; 

5"  Que  les  droits  de  juré-priseur  accordés  à  M'  Forzy  (1) 
soient  abolies  à  cause  du  préjudice  que  ces  droits,  font 
aux  mineurs  ; 

6"  Qu'il  soit  libre  aux  pères  de  familles  de  faire  toutes 
leurs  affaires  sans  notaires,  ny  officiers  de  justice,  toutefois 
en  payant  au  Roy  les  droits  qui  lui  sont  dûs   ; 

7°  Qu'il  soit  libre  dans  les  paroisses  de  faire  eux-mêmes 
les  rolles  des  tailles  et  autres  impositions  ou  les  faire  faire 
par  bon  leur  semblera  ; 

8°  L'abolissement  des  corvées  et  le  droit  de  vinage  ou 
péage  rétablis  afin  que  ceux  qui  fréquentent  les  chemins 
soient  dans  le  cas  de  payer  les  droits  qui  seront  dûs,  lesquels 
droits  seront  employés  pour  l'entretien  des  chemins  ; 

9"  Que  tous  les  curés  soient  dans  le  cas  de  faire  toutes 
leurs  fonctions  sans  autres  rétributions  que  les  dîmes  qu'ils 
perçoivent  dans  leur  paroisse  ou  leur  pension  congrue  ; 

10°  Que  tous  les  ecclésiastiques  et  gentilshommes  soient 
imposés  à  la  taille  et  autres  impositions  pour  tous  leurs 
biens,  au  moins  que  tous  ceux  qui  les  exploitent  eux-mêmes 
soient  imposés  pour  l'exploitation  desdits  biens  et  aussi  pour 
tous  les  biens  qu'ils  pourroient  acquérir  des  roturiers  et  le 
petit  peuple  se  trouveroit  par  ce  moyen  déchargé  quand 
même  les  impositions  royales  seroient  augmentées  ; 

11""  Que  les  décimateurs  soient  tenus  aux  réparations  et 
entretiens  de  toutes  les  parties  des  églises  sans  en  laisser 
aucuns  entretiens  aux  habitans  de  la  paroisse  et  aussi  de 
même  pour  les  presbitères. 

(1)    Sur  les  droits  de  jurés  priseurs  et  sur  Forzy,  voir  la  préface. 
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I 


Fait  et  arrêté  par  nous,  susdits  sindic,  officiers  munici- 
paux et  habitans  d'Auménancourt-le-Grand,  lesdils  jour, 
mois  et  an  que  dessus.  ■ 

Signé  :  J.  Lecrocq.  —  H.  Gatinois.  —  Edgard-Guil- 
laume  CoiMAUCON.  —  Bonnevie.  —  Henry  Herbe. 

—  François  Laluyau.  —  Prévoteau.  —  Jean  B.  Le 
Vieux.  —  Prévoteau.  —  Pierre  Charpentier.  — 
Pierre  Frion.  —  Claude  Renart.  —  Papin.  — 
Bertrand  Gatinois.  —  E.  Turpin.  —  Paul  Lecocq. 

—  J.  Thomas  Renart.   —  Boin.    —   Jean-Nicolas 
Herbet.  —  Xicolas  Lecrocq.  —  J.-V.  Garinois.  — 
Jean-Etienne  Turpin.   —  H.    Rondelet.   —   J.-B. 
Gatinois.  —  Simon  Soyer.  —  S.  Congé.  —  Firmin  , 
Charpentier,  sindic. 

(27  signatures.) 
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situation    administrative    et    ECONO^klIQUE.    —    «    A    un 

quart  de  lieue  environ  de  la  paroisse  »  (1). 

—  Généralité  de  Cliâlon.s,    élection   de  Reims,   coutume  de    Reims    ;  — 

diocèse  de  Reims,  doyenné    de  Lavannes,    paroisse  Saint  Nicaise 
annexie  de  celle  d'Aumén  an  court  le  Grand    ;  —  eaux  et  forêts  de 
Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  l'î'ïd.     —  37  feux     roturiers.     —  Population    :  G2 

hommes,  65  femmes  (2),  16  garçons  et  16  filles,  soit  159  habitants. 
—  100  communiants. 
Recensement  de  1911   :  115  haliitanits. 


(1)  «  L'église  du  secours  n'est  éloignée  de  l'église  paroissiale  que  d'un  petit 
quart  de  lieue  ;  il  faut  passer  la  ri\'ière  de  Suippe  par  un  petit  pont  qui  rend 
les  chemins  assez  faciles,  excepter  lorsque  les  eaux  sont  éparses,  car,  comme 
on  ne  peut  passer  qu'à  pied  sur  le  petit  pont,  lorsque  la  rivière  est  débordée, 
il  faut  prendre  un  détour  d'une  grande  demi  lieue  dont  les  chemins  sont  fort 
mauvais  en  hiver  ».  —  «  Il  y  a  2  maisons  éloignées  chacune  d'un  quart  de  lieue 
du  secours  dont  elles  dépendent.  Les  chemins  pour  y  aller  ne  sont  pas  diffici- 
les ;  il  n'y  a  ni  pont  ni  rivière  à  passer.  Le  diamètre  peut  être  de  300  pa.s 
environ   ».    (Enquête   de   1774). 

(2)  Les  habitants  sont  ou  laboureui-s  ou  manouvriers,  ou  ou%Tiers  en  laine... 
Ils  sont,    ajoute   le  curé,    opiniâtres,   peu   charitables   envers   les  pauvres,   mais 

'droits   et   équitables    »    (ibid). 
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—  Hcigneur  :  Lie  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  (1). 

—  Curé  :  (Voir  Auraénancourt-le-Grand). 

—  Territoire   :  1.381    arpents  de  terres    labourables,  G9  de    prés,  GO  de 

bois,  36  de  terres  d'usage,  5â  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
3.300  de  froment  (4  pour  1),  10.380  de  seigle  (3  pour  1),  3.040 
d'orge  (4  %  pour  1),  7.360  d'avoine  (3  pour  1),  2.200  de  sarrasin 
(11  pour  1).  —  12  laboureurs  ayant  charrue.  —  30  chevaux.  — 
OG  bêtes  à  cornes,  363  botes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1703  :  priïicipal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    ; 

456  livres  3  sols. 
En  1750  :  454  livres  3  sols  6  deniei-s  pour  .TJ  cdutri- 

buables. 
En    1774  :  taille  et  capitation   réunies    :  1.437    livres 

10  sols. 
En  1789  :  taille  466  livres  ;  imp.  accessoires  :  376  1.  ; 

capitation  352  1,    ;  total  1.194  L 

—  Dîmes.  —  Au  Chapitre  pour  les  %  de  la  grosse  dîme,  au  curé  pour 

l'autre  avec  toute  la  menue. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL  (S  Mars  1789).  —  La  paroisse 
d'Auraénancourt  le  Petit  était  composée  de  36  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats-Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  Mars  1789  (2).  — 
Le  8,  les  habitants  se  réunirent  «  en  'la  cuisine  (sic)  de  Remy  Lefranc, 
greffier  de  la  municipalité,  faute  d'auditoire  »  sous  la  présiderice  de 
Jean-Bai)^iste  Tailliart,  sjTidic  de  la  paroisse.  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  do  Remy  Lefranc,  Remy  Prouvay,  Jean-Baptiste  Gérard- 
Lefranc,  Pierre  Prouvay,  Pierre  Tonnelier,  Pierre  Allard,  Jean-Baptiste 
Piot,  Nicolas  Regnault  le  jeune,  Charles  Prouvay,  Jean-Baptiste  Millet, 
Jean-Baptiste  Boin,  Etienne  Boilot  et  autres  habitants  dont  d'après  les 
signatures  :  Raouil  Regnault,  Jean-Baptiste  Trouvelot,  Toussaint-Ourl- 
laume,  J.  Trouvelot,  Pierre  Rondelet,  Léon  Cossin,  Pierre  Boulanger, 
Pierre  Prévoteau,  Lallement,  Thomas  Platier,  Henry  Cuillier,  Trous- 
set  (?)  —  Les  députés  furent  Jean-Baptiste  Tailliaut  et  Pierre  Pré- 
voTKAU.  (25  signatures). 


Arch.   révoJ.   de  Reims    :   Ihkl    :    E.   .*i-5"'    ;   Cahier   de   2   pages   non 
cotées  ni  paraphées.  —  F.  in-ir^    :  Procès-verbal  (4  pièces). 

—   Le   caliier   et   le   procès-vorbal    existent    en    double    exemplaire   aux 
aux   iii'cli.  n''vnl.  (|p  T^i'inis. 


(1)  Le    chapitre    fut   cité,    le    28    fév.    par    l'huissier    Delvlncourt    «    parlant 
à  Simon   Firmin,   laboureur,   son   fermier.    (V.   préface   et  notice   sur   Reims). 

(2)  La  citation  avait  été  remise   le   28   fév.   par  l'huissier   Delvincourt,   au 
syndic   Tailliart. 


238  BAILLIAGE  DE  REIMS 


hfOLRCES  DOC.  Acc.  —  Ai'cli.  de  la  Marne  C.  532  :  administration  de  la 
communauté  :  partage  des  biens  communaux  ;  —  C.  i575-l685  : 
Reconstruction  du  Pont-Givart  (1743-1784)  ;  —  C.  1800  :  presbytère 
et  pont  (1774)  ;  —  C.  1971  :  inondation  de  fév.  1784  ;  —  C.  2203  : 
rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  G.  1-258  :  état  de  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774.  —  Arcfi.  du  Chapitre  métropolitain,  non 
classées   :   seigneurerie  :   dîmes,  etc.  27  liasses. 


] 


CAHIER  (1) 


Cejourd'huy  huit  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf, 
nous  soussigné  sindic,  officiers  municipeaux  et  habitans  de 
la  paroisse  d'Auménancourt-le-Petit,  convoqués  au  son  de  la 
cloche  au  lieu  accoutumé  pour  décider  sur  les  remontrances  ' 
plaintes  et  doléances  à  faire  par  le  présent  cahier,  pour  quoy 
ils  ont  convenu  d'une  voix  unanime  de  représenter  les  artic- 
ques  suivants  : 

1"  Lesdits  habitans  représentent  qu'outre  les  frais 
royeaux  qui  sont  foii:  hauts,  ils  sont  chargés  de  frais  com- 
munaux qui  sont  un  pont  de  communication  entre  eux  et  la 
communauté  d'Auménancourt-le-Grand,  l'entretien  du  pres- 
bitaire,  de  la  nef  de  Téglise  et  de  la  clauture  du  cimetière  ; 

2°  Le  peuple  désire  la  suppression  de  la  compagnie  des 
aydes,  c'est  à  dire  la  démission  des  gardes  du  sel  et  du  tabac 
pour  que  l'on  puisse  avoir  l'un  et  l'autre  à  meilleur  compte  ; 

3'^  L'augmentation  des  cavaliers  de  maréchossé  afin 
qu'ils  puissent  faire  au  moins  deux  fois  la  semaine  la  visite 
des  bourgs  et  villages  du  royaume  pour  maintenir  la  police 
et  le  bon  ordre  ; 

4''  La  liberté  d'entrer  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
sans  payer  aucunes  entrées  ni  autres  droits,  puisque  ses 
droits  font  l'augmentation  des  denrées  et  autres  marchan- 
dises ; 

5"  Que  les  droits  de  juré-priseur  accordés  à  M*"  Forzy  (2) 


(1)  Le  cahier  d'Aumenancoiirt  le  Grand  s'est  inspiré  de  celui  d'Aumenan- 
court  le  Petit  ;  ce  dernier  est  beaucoup  plus  développé.  La  rédaction  des  arti- 
cles n'est  pas  toujours  semblable. 

(2)  Voir  ci-dessus,  le  cahier  d'Aumenancourt-le-Grand,  page  234  et  aussi 
la  préface. 
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soient  abolis  à  cause  du  préjudice  que  ses  droits  font  aux 
mineurs  ; 

6"  Qu'il  soit  libre  aux  pères  et  mères  de  familles  de  faire 
toutes  leurs  affaires,  tant  en  succession,  compromis  de 
mariage,  lot  de  partage,  etc..  toutefois  en  payant  au  roy 
les  droits  qui  luy  sont  dus,  parce  que  bien  souvent  dans  des 
pauvres  successions,  il  n'y  a  pas  assez  pour  les  frais  de 
justice  et  ces  la  ruine  le  plus  souvent  les  mineurs  ; 

1"  Qu'il  soit  permis  aux  paroisses  de  campagne  de  faire 
eux  mêmes  les  rolles  des  tailles  et  autres  impositions,  ou  de 
les  faire  faire  par  qui  bon  leur  semblera  ; 

8°  D'abolir  totallement  les  corvées  en  argent  et  de  rétablir 
le  droit  de  vinage  ou  de  péage,  afin  que  par  ce  moyen  les 
chemins  s'entretiennent  et  se  rétablissent  par  ceux  qui  les 
fréquentent  ; 

9°  Que  tous  les  Curés  soient  dans  le  cas  de  faire  toutes 
leurs  fonctions  sans  autres  rétributions  que  les  dimes  qu'ils 
perçoivent  dans  leurs  paroisses  ou  leurs  pensions  con- 
grues (sic)   ; 

10°  Que  tous  les  ecclésiastiques  et  gentilshommes  soient 
imposés  à  la  taille  et  autres  impositions  pour  tous  leurs 
biens,  au  moins  que  tous  ceux  qui  les  exploitent  eux-mêmes 
soient  imposés  pour  l'exploitation  desdits  biens  et  aussi  tous 
les  biens  qu'ils  pourroient  acquérir  des  roturiers,  et  le  petit 
peuple  se  trouveroit  par  ce  moyen  décharger,  quand  bien 
même  les  impositions  royales  seroient  augmentées  ; 

11"  Que  les  decimateurs  soient  tenus  aux  réparations  et 
entretiens  de  toutes  les  parties  des  églises  et  de  leurs  pres- 
bitaires,  leurs  revenus  sont  assés  suffisants  pour  les  faire   ; 

12 "^  Les  habitans  demandent  la  suppression  des  dimes 
en  foin  et  sainfoin,  ils  se  croyent  fondés  à  faire  cette 
demande,  parce  que  les  paroisses  voisines  n'en  payent  plus  ; 

13°  Ils  demandent  de  même  la  suppression  de  loses  (sic) 
et  ventes  due  au  seigneur  et  ce,  parce  que  les  paroisses  voi- 
sines n'en  payent  point,  et  que  c'est  le  mêm  seigneur,  ainsy 
que  les  droits  seigneuriaux. 
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Fait  et  arrêté  par  nous  sindic,  officiers  municipaux  et 
habitans  de  la  paroisse  ci-devant  ledit  jour,  mois  et  an  dit 
ci  devant  et  avons  signé. 

Signé  :  J.  B.  Talliart,  sindic.  —  Lallement.  — 
Remy  PROUVAT.  —  Remy  Lefranc.  —  Charles 
Prouvay,  etc. 

(26  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  —  «  A  6  heures 
de  Reims. 

—  Généralité   de   CMlons,   élection   de  Reims,   coutume  de   Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Saint-Julien  à 
la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims;  —  eaux  er 
forêts  "de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomlirement   de  1173.   —  76   feux   rotturieux-s,   1  ecclésiastique.   — 

Population  :  126  hommes,  113  femmes,  29  garçons,  28  filles  soit 
206  habitants.  —  230  communiants  (1). 

Recensevient  de  1911   :  344  habitants. 

—  Seigneur   :  AJexandre-Nicolas-Pierre  de  Fougère  de  Counlandon,  fils 

.mineur  de  Nicolas- Alexandre  de  Fougère,  chevalier,  seigneur  de 
Oourlandon  et  Baslieux-les-Fismes  et  dame  Marie- Jeanne  Taillet, 
tutrice  de  ce  mineur,  demeurant  au  château  de  Courlandoo  (2). 

—  Ciiré  :  Jean  Baptiste  Barré  (3). 


(1)  «  Ils  sont  tous  manouvriers...  On  les  surnomme  basliotins,  expression 
qui  fait  connaître  qu'ils  ne  sont  pas  tendres.  Ils  ont  une  fois  brisé  à  coups  de 
pierres  l'équipage  du  seigneur  de  Courlandon  qui  venait  pour  se  faire  recon- 
naître ».   (Enquête  de  1774). 

(2)  Voir  Courlandon,  la  notice  sur  cette  famille  (Bmlliage  de  Châtillon, 
t.  III,  p.  97,  note  1).  —  Ce  seigneur  fut  cité  le  2  mars  1789  par  l'hiusS^ieir 
Delvincourt,  en  son  château  de  Courlandon  «  parlant  à  sa  servante  domes- 
tique   ». 

La  Paroisse  s'opposait  aux  droits  de  la  famille  de  Fougère  sur  la  seigneurie  ; 
une  instance  était  engagée  devant  le  Parlement  de  Paris  «  depuis  près  de 
300   ans  »,  dit  Bauny.   (Arch.  de  la  Marne  E.   201  à  214). 

(3)  Né  à  Chemery  le  10  juin  1753,  il  fut  nommé  curé  de  Baslieux  en 
janvier  1785.  Il  fut  représenté  à  l'Assemblée  par  Destez,  curé  de  Cormicy, 
d'après  pouvoir  du  5  mars  1789.  —  Il  refusa  le  serment  et  mourut  curé 
de    Saint-Menges,    le    30    octobre    1807. 
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■  Territoire  :  600  arpents  de  terres  labourables,  12  de  jardins,  27  de 
prés,  40  de  vignes,  3  de  bois,  10  de  terres  incultes  (1).  —  Récoltes  : 
6.400  de  froment  (2  11/3  pour  1),  4.800  de  seigle  (3  pour  1),  480 
d'orge   (2  1/2  pour  1),   3.744   d'avoine   (3  pour  1)(,   160  de  par- 
rasin  (4  pour  1),  60  muids  de  vin  (45  en  1773).  —  6  laboureurs 
ayant  charrue.  —  37  chevaux.  —  58  bêtes  à  cornes.  —  500  bêtes 
à  laine. 
Impositions.  —  En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 
538  livres  12  sols  6  deniers. 
En  1750   :  1040  livres  2  sols  10  deniers. 
En   1775    :   taille  et  capitation'  réunies   :    2165   livres 

6  sols  6  deniers. 
En  1789  :  taille  863  livres  ;  imipositions  accessoires  : 
695  livres   ;    capitation  652  livres  ;   total   :    2.210 
livres. 
Dîmes.  —  L'abbesse  de  Notre-Dame  de  Meaux  poni  la  moitié  (celie-ci 
est  obligée  d'entretenir  le  taureau  de  la  paroisse  [sic])  ;   les  reli- 
gieux de  Saint-Denis  de  Reims  pour  1/4  et  le  curé  pour  l'autre. 


ANAILYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1798).  —  La  paroisse  de 
Baslieux-iles-Fismies  était  composée  de  76  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  —  Le 
même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Guillaume 
Degenne,  sjndic,  «  en  l'auditoire  du  lieu  ».  —  Le  procès-verbal  constato 
la  présence  de  Jean  Charles  Nicolas  Vuaflart,  François  Potelet,  Nicolas 
Beauvais,  Michel  Pommera,  Alexis  Cochet,  Jean  Macquart,  Jean  Le  Brun, 
Symphorien  Boulonnois,  Antoine  Robert,  Jérôme  Labruyère,  Nicolas  Boc- 
quLUion,  Pierre  Barbet,  Nicolas  Lambert,  Jean  Louis  Boulonnois,  Jean 
François  Prioux,  Henry  Godbillon,  Frond  Labruyère,  François  Godbil- 
llon,  Nicolas  <  "ulot,  Guillaume  Dabricourt,  Guilain  Jary,  Pierm  Jary, 
Julien  Godbillon,  Jean  Langlet,  Thomas  Thil^eaut,  Claude  Leguillion. 
Thomas  Landrieux,  Antoine  Laluc,  Victor  Encelin,  Michel  Fabre,  An- 
toine Maroteau,  Nicolas  Godfroy,  Jean  Hazard,  Jean  Baptiste  Dénoyer, 
Chariot,  gi-effier.  —  Les  députés  furent  :  Jean  Charles  Nicolas  Vua- 
flart, laboureur  et  Guillaume  Degenne,  sjndic  (21  signatures). 


.irch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :   E.  4    :   Cahier  de  5   pages  non   colées 
ni  i)araph(^es.  —  F.   19.  —  Procès-verbal. 


(1)  «  La  paroisse  a  environ  pour  une  cinquantaine  d'écus  de  rente  de  biens 
communaux  qui  consistent  en  prés  :  les  charges  regardent  le  syndic  à  la  tôte 
de  "la  communauté  ».   (Enquête  de   1774). 

(2)  La  citation  avait  été  remise,  par  l'iiuissier  Delvincourt,  le  2  mars,  au 
Kj'ndic  Guillaume   De   Genne,  vigneron. 

16 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  317  :.  Seigneurie  de  Basiieux.' 

—  C.  5-34  :  administration  de  la  communautÊ,  baux  des  communaux;' 

—  C.  914  :  Remises^  d'impositions  ;  —  (J.  0/34  :  Capitation  ;  — 
G..i60f8'  r  Gam&ES  ::  —  C.  im4~29'S^-  :  Eglise  et  bresl7j-têr«  (1740- 
1788.);  —  a..22D8c-:  Rôles  des  tailles  (l/702r-U7;75-)  ;  — C..èt*9S-  :  Impo- 
sition pour  frais  d'un  procès  (1788.)  ;  —  E.  101)0  :  usages,  commu- 
naux (1783y  ;  —  G.  lY-ITOo  :  adininistration  de  la  paroisse  :  titres  £* 
de  fondart.tOTi'(l-671-4'784V;-  —  G.  I-ê-ô'6  :  état  dfe  la  pamssr;  visite;, 
enquête  de  1774.  ] 


CAHIER 


Cahier  des  'plaintes^  doléances  et  remontrances 
que   fuit   la   communrmté   de    BaiUieux-les-Fismes 


1.  —  Dans  aucuns  tems  les  tailles  étaient  d'un  prix 
modéré,  que  depuis  un  autre  tems  elles  sont  augmentées 
presque  au  double,  que  les  fermiers  qui  sont  exposés  à  tous 
evénf^ments  fâcheux  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'essuyer  jour- 
nellement, comme  grêle,  feu  de  ciel,  perte  de  bestiaux  et 
incendies,  telles  qu'ils  ont  eu  le  malheur  d'essuyer  aussitôt 
la  récolte  finie  en  1784.  Gependaiit  ils  sont  chargés  pour 
l'exploitation  d'une  charue  à  une  somme  de  100  1.  de  tailles 
et  impositions  ce  qui  est  considérable  pour  un  pays  aussi 
ridicule  en  fait  de  culture  tant  à  cause  des  montagnes  qui 
l'environne  que  des  chemins  impraticables,  lequel  teiToir 
moitié  des  terres-  sont  distribuées  en  saigle,  sans  aucune 
nature  de  pré,  que  les  tailles  sont  levées  sans  avoir  égard  à 
la  valeur  du  terrain,  une  partie  des  particuliers  qui  ne  pos- 
sède aucun  bien  essuyant  beaucoup  de  peines  pour  gagner 
leur  vie  tant  pour  eux  que  poui'  leur^s  enfans,  les  met  hors 
d'état  de  contribuer  au  payement  des  tailles  aussi  hautes 
qu'elles  sont  portées  aujourd'h'uy,  lesquelles  n'étant  dans  le 
cas.  de  gagner-  jouraellement  que  douze  sols  par  jour  en 
observam  qu'un  père  de  famille  chargé  de  cinq  à  six  enfans 
n'est  pas  en  même  de  gagner  sa  via  et  ne  de^iTait  pas  être 
imposé, tel  qu'il  est  à,  une  sonmie  de  10  à.  12  L,.tant  de  tailles 
que'  d'impositions  vu  la  cherté  des  grains  depuis  piusirairs 
années  : 
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2: — Les  vignerons  qui  sont  exposés  à  tous  événemeirts 
malheui'eux  comme  à' rârticle  précédent,  sont  assujetis  par 
arpent  à  une  somme  de  sept  livres,  tant  pour  taille  cfue 
vingtième,,en  outre  les.  droits  ^d'^id^s  qui  les  ruinent,  ils  desi- 
reixiient  payer  un  di^oit  quelconqvie  pour  être  libre  des  fruits 
qu'ils,  ont  en  production  de  leurs  vignes,  il  demande  que  les. 
drxîits  d'aides  .soient  abolis,,  il  parait  qu'il&^sont  prêts- à  arra- 
cher leurs  vâgnes  à  ca^ise  des  droits  auxx^u^i  ils  soat  assu-. 
jetis  desquels  ils  n'en  retiresit.  aucun  bénéfiee,  uu' obei'giste 
quiserii  dans  le  cas  de  consumei'  datns  sa  maison  10  à  12 
pièces  de  vin,  cepandant  on  lui  fait  payer  le  débit,  droit 
injuste  ; 

S.  —  A  l'égard  du  sel,  il  était  anciennement  de  7  à  8  s. 
la  livre  au.-.lieu  qu'iaujourd'huy,ài  vaut  pris -àJagabelle  13  Si. 
6  d.  que  la  populace  le  paye  14  s.  chez  les  regratiers  faute  de 
pouvoir  le  lever  à  la  gabelle,  l'éloignement  qui  en  détourne 
les  particuliers  n'en  font  pas  autant  de  consommation  qu'ils 
dësireroient  en  faire  à  cause  du  prix  et  de  leur  pouvoir  ; 

4.  —  Les  citoyens  se  plaignent  aussi  qu'ils  payent  la 
dixme,  la  treizième  gerbe  en  grains  tandis  que  dans  tous 
autres  pays  aux  environs,  ils  payent  la  quinzième,  et  pour 
là  dixme  en  vin  ils  payent  entre  la  21  à  22®  pièce  au  lieu  qu'à 
d'autres  pays  ils  ne  [payent]  pas  la  quarantième  pièce  ; 

5.  —  M""  le  Curé  exploite  par  lui-même  le  quart  de  la 
dixme  dont  il  ne  paye  la  taille,  ce  qui  vient  à  la  charge 
des  habitants,  les  tix)is  autres  quarts  appartenant  à  MM.  les 
Religieux  de  Saint-Denis  de  Reims  et  aux  Dames  Religieuses 
de  Meaux-en-Brie  affermé  à  deux  laboureurs,  lesquels 
payent  taille  suivant  leurs  exploitations  ; 

6.  —  Les  habitans  se  plaignent  du  gibier  qui  fait  tort 
dans  les  grains  et  vignes  sur  les  tei'roii's,  la  chasse  étant 
maintenue  par  le  seigneur  qui  est  là  dame  de  Fougère,  veuve 
de  Courlandon  ayant  à  son  sei"vioe  plusieurs  sujets,  malgré 
les  défFences- dans  les  tems,  ils  viennent  chasser  dans  grains 
et  vignes  sans  que  personne  ose  l'empêcher. 

7i  — II' serait  à  désii-er  pour  le  bien  public,  qu'il  y  ait 
dans  toutes  les-communautés  des  officiers  de  justice  à  l'effet 
dfr-  maintenir  le  bon  oi'di*e,  que  les  Baillages  soit'  plus  mul- 
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tiplié  et  que  les  décisions  des  procès  soient  terminés 
au  moins  dans  le  courant  de  l'année  pour  éviter  les  frais  des 
parties. 

8.  —  Les  habitans  paroissent  très  surchargé  de  payer 
le  sixième  du  montant  de  leurs  tailles  et  impositions  pour  les 
corvées  des  grandes  routes,  tandis  que  personne  d'eux  ne  sont 
dans  le  cas  de  l'écraser,  qu'ils  ont  chez  eux  comme  on  l'a  déjà 
dit  un  terroir  deffectueux  pour  la  sortie  des  voitures  on  est 
obligé  tous  les  ans  en  approchant  la  moisson  presque  des 
semaines  pour  rédifier  les  chemins,  pour  rentrer  les  récoltes. 

9.  —  Qu'il  serait  aussi  à  souhaiter  pour  le  bien  public 
de  représenter  à  l'Etat  que  les  rolles  des  tailles  soit  fait  et 
lever  dans  les  pays  ou  est  la  situation  des  biens  tant  pour 
la  propriété  que  pour  l'exploitation  des  dits  biens. 

10.  —  Exposent  encore  qu'ils  se  trouvent  beaucoup  de 
seigneurs  qui  font  valoir  leurs  biens  par  eux-mêmes  sans 
payer  aucuns  tributs  au  Roy,  que  les  vingtièmes,  tandis  que 
si  c'étoit  à  un  fermier  qu'il  y  payeroit  les  droits  dus  à  la  Sa 
Majesté  et  qu'il  y  vivroit. 

11.  —  Expose  de  plus  qu'il  seroit  nécessaire  que  les 
officiers  de  la  maîtrise  fassent  au  moins  tous  les  six  mois 
une  visite  dans  leurs  districts,  des  chemins  qui  ne  sont  pas 
dans  l'ordre  et  de  l'écoulement  des  eaux. 

12.  —  Il  faudroit  pour  le  bien  public  de  ne  pas  empêcher 
la  mendicité  des  pauvres  honteux  qui,  journellement,  sont 
empêcher  de  mandier  et  qu'il  soit  ordonné  que  chacun  sera 
obligé  de  nourrir  dans  sa  province  les  pauvres  dont  est  fait 
mention  surtout  infirmes  aveugles  et  femmes,  veuve  sans 
aucunes  prétentions   . 

13.  —  A  l'égard  du  casuel  des  prêtres,  on  demande  qu'ils 
soient  abolis,  qu'ils  soient  faits  funérailles  et  mariages  gratis 
que  si  leur  bénéfice  n'était  pas  assé  suffisans  pour  vivre  qu'il 
sei'oit  dmiinué,  ceux  des  beneficiers  pour  en  augmenter  à 
MM.  les  Curés. 

14.  —  11  parait  qu'il  est  inutile,  qu'il  y  est  des  étalons 
pour  assujestire  les  fermiers  et  autres  y  conduire  leurs 
jumans  puisqu'il    ni  a  pas  de    privilège,  et    qu'il  si    trouve 
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chez  les  fermiers  des  chevaux  entiers  aussi  bon  comme  les 
étalons  pour  faire  des  poulins. 

15.  —  Que  beaucoup  de  Seigneurs  et  autres  ont  chez  eux 
des  colombiers  considérables  et  qu'ils  n'ont  sur  les  terroirs 
aucunes  empouilles  ce  qui  fait  un  tort  considérable  aux  cul- 
tivateurs et  qui  occasionne  les  dépenses  dans  les  tems  des 
semailles  et  moissons  pour  les  gardes  qu'ils  sont  occupés  à 
garder  ces  animaux. 

16.  —  Que  pour  augmenter  l'activité  de  l'agriculture  et 
exciter  dans  les  fermiers  l'émulation  par  la  certitude  de  reti- 
rer les  frais  de  leurs  avances  et  de  leurs  travaux,  les  béné- 
fices et  les  appeler  à  recueillir  une  substitution,  soit  tenu- 
d'entretenir  les  baux  fait  par  leurs  prédécesseurs,  poui*A'u 
qu'ils  ne  soient  pas  fait  pour  plus  de  neuf  ans  et  plus  de 
deux  années  d'avance. 

17.  —  Que  les  ouvrages  qui  viennent  aux  charges  des 
communautés  comme  presbitaire,  réparation  d'église  et 
maison  publique  soient  faits  par  adjudication,  devant  les 
officiers  municipaux  des  lieux  sans  aucuns  frais  d'architec- 
ture que  d'adjudication  lesquelles  seront  homologué  par 
l'assemblée  intermédiaire  ou  par  les  subdélégués,  le  tout 
gratis. 

Arrêté  en  l'assemblée  tenue  à  Baillieux,  cejourd'huy  huit 
mars  mil  sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Charlot,  greffier.  —  Vuaflart.  —  Potelet. 
—  Beauvais.  —  Lebrun,  etc. 

(21  signatures). 
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BMANG0URT.SUR-SUIPPE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «   A  4  heu- 
res  de   Reims  »   (1). 

—  Généralité  de  CliâloQs,   élection   de  Reims,  coutume  de  Reims  :  ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyemié  de  La^annes,  ,paroisse  Saint-Reoni,  à 
la  présentation  de  l'aïjbé  de  Saint-Remii  de  Reims  ;  —  eaux  et 
forêts  de  Reims. 

Aujourd'hnii  commune  du  canton  de  Bo-urgogn-e,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénonibrement   de  17X3.  —  120  feux  roturiers,   1   ecclésiastique.   — 

Population   :    185  kommes,  186  femmes,  40  garçons,  32  filles,  soit 
443  habitaiils.  —  375  communiaiits   (2). 
Recensement  de  1911   :  1139  habitants. 

—  Seigneur   :  L'Archevêque  comme  abbé  de  Sacnt-Remi  de  Reims    (3). 

—  Curé  :  Jean  Baptiste  Oudart  (4). 

—  Territoire   :  1.795  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins,  9  de 

prési,  110  de  bois,  ■'276  de  terres  d'aisage  et  46  de  terres  incultes.  — 
Récoltes  .•  1.&5 6  boisseaux  de  froment  (4  %  pour  1),  12.975  de 
seigle  (3  pour  1),  1.600  d'orge  (4  pour  1),  11.500  d'avoine  (3  pour  1), 
4.800  de  sai-razin  (12  pour  1).  —  16  laboureurs  ayant  charrue, 
30  chevaux,  83  bêtes  à  cornes,  500  bêtes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille   :  518  livres  11  sols. 

En  1750   :  principal  et  frais  de  collecte   :  1.456  livres 

11  sols  pour  118  contribuables. 
En  1774    :   taille  et  capitation   réunies    :  3.323  livres 

17  sols  6  deniers. 
En  1789  :  taille  1.016  livi-es  ;  impositions  accessoires   : 

819    livres  ;  capitation,  768  livres    ;   total    :  2.603 

livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Saint  Rémi  seul. 


(1)  «  Il  y  a  à  Bazancourt,  troiè  écarts,  le  premier  est  éloigné  de  la  pre- 
mière maison  du  village  de  40  toises;  l'autre  est  éloigné  du  village  de  17  toi- 
ses et  pour  arriver  au  Tîec^nd,  il  faut  passer  le  ruisseau  et  la  rivière.  Le  troi- 
sième écart  est  éloigné  de  46  toises  et  pour  arriver  il  faut  passer  Teau  trois 
fois  y  compris  la  rivière.  La  longueur  de  Bazancourt  prise  d'une  ext'^émité  à 
l'autre  est  de  410  toises  et  d'une  extrémité  à  l'autre  de  200  toises  ».  (En- 
quête de  1774). 

(2)  «  La  plupart  sont  étaminiers  ou  manœu^Tes  ;  un  petit  nombre  labou- 
reurs à  peu  près  moitié  de  ce  qu'il  en  faut  pour  cultiver  le  terroir  ».  (En- 
quête de  177'^). 

(3)  Le  seigneur  avait  été  cité,  le  26  fév.  par  l'huissier  Delvincourt  «  par- 
lant à  la  personne  de  Xicolas  Paschal  Demogue,  meunier,  .«on  fc^r.mer  ». 
(V.  notice  sur  Reims  et  préface). 

(4)  Né  à  Vaux  Vilaine  :e  7  occobre  1745,  était  curé  de  Bazancourt  depuis 
le  30  déc.  1776.  Il  comparut  en  perronne  à  l'assemblée.  Il  prêta  le  serment  ; 
—  décédé   d»np   sa  paroisse   le    3   février   1817. 
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ANALYSE  DU  PROCES- VBHBAL  (-8  mars  Tï%%).  —  'La  paroisse  de 
Bti-zaiï^ount  était  composée  de  125  feirx.  —  L'nviB  pour 'la  con vocation  des 
BtatsK>€«iéraux  fut  lu  et  publié  le  1*"^  Mars  ITS9  Cî).  — TLe  8,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  "Nicolas-Pascal   Demogue,   syn- 
dic municipal.  —  Le  pirocès-verbal  constate,  tout  d'abord,  la  présence   : 
1°  de  Jean-Etienne  Dupery,  François  Renot,  Jean  Le  Franc,   Pasquln 
Balzeaux,   Julien   Haguenin   et   Jean-André   De   Lorme,   membres   de    la 
municip^ilité    ;    Amoult  Laillemant,  Pierre  Legros,  et  SimoiL-Marie  Mui- 
ron,  adjoints;  —  puis  2°   des  habitants  (anciennement  compris  sur  les 
rôles)    :   Alexandre  Charpantier,  Alexandre  Hagnenin,  Alexandre  Lange, 
Antoine  Tagnon,   Arnoult   Hourlier,  Amoult  Lange,   Chîtrles   Champion, 
Charles  Bupéry,  Charles  Romagny,  Claude  Charpantier,  Claude  Le  Doux, 
Claude  Romagny,  greffier,  E^tienne  Courleux,  Etienne  Frangville,  Etien- 
ne Goulin,  Etienne  Sohier,   François  Lefranc,  François  Poste,  -François 
Thierry,    Gabriel    Dalzeaux,    Georges   Sautrez,    Gérard    Varlette,    Henry 
Germinez,  Hubert  Colin,  Jacques  Madosse,  Jacques  Malhanche,  Jean-BaP- 
tiste  Balzeaux,  Jean-Thomas  Coocé,  Jean-Baptiste  Concé,  Jean-Baptiste 
Frangville  l'aîné,  Jean-Baptiste  Frangville  le  jeune,  Jean-Baptiste  Hur- 
tauilt,    Jea.n-Eaptiste    Lambert,    Jean-Baptiste    Leclerc    le    jeune,    Jean- 
Baptis)te  Mopinot  l'aîné,  Jean-Baptiste  Mopinot   le  jeune,   Jean-Baptiste 
Prévoteau,    Jean-Calixte    Courleux,    Jean-Calixte    Frangville,    Jean-Jac- 
ques  Bauquaire,    Jean-François  Frangville   l'aîné,    Jean-François   Frang- 
ville le  jeune,  Jean-François  Mention,  Jean-François  Mopinot,  Jean  Ta'- 
clerc,  Jean-Louis  Bourbon,  Jean-Louis  Poquet,  Jean  Mention,  Jean  Mo- 
reaux  l'aîné,  Jean  Moreaux  le  jeune,  Jean-Nicolas  Gamotel,  Jean-Pieri-2 
Patin,    Jean-Robert    Petitpas,    Jean    Renaud    l'aîné,    Lambert    Goffaiil, 
I-réonai'd  Dufour,   Louis  Courleux,   Louis  Lallemant,   Mathieu  Galloteau, 
Nicaise  Mopinot,  Nicolas  Eloy  Matée,  Nicolas  Forest,  Nicolas  Frang\ille, 
l'aîné,  Nicolas  Frangville  le  jeune,  NicoJa-s  Gai-notel,  Nicolas  Philipaux, 
Noël  Lallemant,  Paul  Fromentin,  Paul-Noël  Charlier,  Pierre-Brice  Bfer- 
ithe,  Pierre  Concé,  Pierre  Cousin,  Pierre  Couture,  Pierre  Dupéry,  Pierrr 
Mopinot,  Pierre  Pagnon,  Pierre  Thierry,  Ponce  Fontaine,  Remy  Ledonx, 
René  Lefranc,  Thomas  Clément  l'aîné,  Thomas  Clément  le  jeune,  Tho- 
\mas  Lécuyer,  Thomais  Notât,  Toussaint  VMlé,  Tristant  Hannequin,  La 
veuve  Amoult    Charlier,   la   veuve    Brice   Renot,   la   veuve   Charles   Le 
Boucher,   la   veuve    Jean    Balzeaux,    la   veuve   Jean-Baptiste    Haguenin, 
la  veuve  Jean  Courleux,  la  veuve  Jean  Lelorain,  la  veuve  Jean  Robin, 
la  veuve  Jean   Tellier,   la  veuve   Nicolas   PhéUpaux,   la   veuve   Nicolas 
Balzeaux,  la  veuve  Nicolas  Doucet,  la  veuve  Paul  Hourlier,   la  veuve 
Pierre  Garnotel,   la  veuve  Pierre  l^e  Clerc,   la  veuve  Pierre   Midon,  ia 
veuve  Remy  Le  Gros  ;  —  3°  enfin,  les  «  nouveaux  entranits  sur  le  rôle  >: 
Hubert  Dupéry,  Jean  Dauphinot,  Denis  Cencé,  Jean-Nicolas  Prévoteau, 
Nicolas    Bardaux,    Pierre-^Vntoine    DeJacour,    Lambert    Guyot    ;    Gérarde 
Colin,     Jeanne    Ccilin,     Thérèse    Lallemamt,     Christophe     Follet,     Jean- 


Ci)  La  citation  avait  été  remise  par  l'huissier  Delvlncourt,  le  26  février.  A, 
Nicolas   Paschal   Demogue,   meunier   et   syndic. 
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Baptiste  Ck)UTçu,  Jean  Garnotel,  Jean  Renaud  dit  Mention,  Tliomas  Lam- 
bert ;  —  Boit  exactement  128  noms  d'habitants  pour  les  125  feux.  — 
Les  députés  furent  :  Nicolas-Pascal  Demogue,  syndic  et  meunier  et  Jean- 
Pierre  Patix.  —  (26  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ib'ul.  :  E.  5  :  Cahier  de  8  pages,  suivies 
de  3  pages  «  d'observations  sur  les  articles...  »  non  cotées  ni  paraphées.  — 
F.  21   :  procès-verbal  (copie  délivrée  le  15  mars,  par  le  greffier  G.  Roma- 

gny)- 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  325  :  Inondation  de  1784  ;  — 
C.  535  :  administration  de  la  communauté;  établissement  d'un 
bureau  de  notables  (1)  ;  transport  et  reconstruction  du  pont  ;  r— 
C.  1603  et  1606  :  corvées  (1783)  ;  —  C.  1686  :  pont  (1750)  ;  — 
C.  1773  :  pâture  des  bestiaux,  prés  et  usages  des  Petites  Armoises: 
—  C.  1806  :  église  et  presbytère  :  procès  et  contestation  avec  Fer- 
rières;  —  C.  1971-1980  :  inondation  de  février  1784;  —  C.  2209  : 
rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  C.  2935  :  nef  de  l'église,  pont, 
maison  d'école  (1781-1788);  —  G.  IV-1708  :  administration  de  la 
paroisse  :  fondation  (1678-1751)  ;  —  G.  1-258  :  élat  de  la  paroisse, 
visite,  enquête  de  1774.  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain,  non 
classés  :  héritages,  ponts  :  1  liasse.  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint- 
Remy   :  Uasse  50    :  seigneurie,  moulin,  terres,  dîmes,  etc. 

Arch.  de  la  commune  :  Projets  de  réunion  de  Ferrières  à  Boult-sur- 
Suippe,  protestations  de  Bazancourt  (1681-1836)   (2). 


CAHIER 


Paroisse  de  Bazancourt-sur-Suippe 
Cahier  de  représentation  aux  états  généraux 

L'on  ne  peut  voir  qu'avec  les  larmes  aux  yeux,  la  situa- 
tion de  cette  paroisse  et  de  ses  habitants. 

1.  —  L'inondation  de  1784  ayant  submergé  toutes  les 
habitations,  c'est  un  miracle  de  l'être  suprême,  du  "gouver- 
nement, et  des  bons  citoyens  français,  d'avoir  trouvé  tant 
de  secours  pour  les  rebâtir,  mais  malgré  ces  secours  il  reste 


(1)  Le  bureau  de  notables  établi  à  Bazancourt  «  pour  régir  les  affaires  de 
la  communiulé  et  former  Ifis  Tsse.nblées  »  était  composé  de  12  membres,  choi- 
sis à  la  pluilalité  des  voix,  savoir  :  huit  parmi  les  laboure»\i-s  et  quatre  parmi 
les  artisans  et  maiiouvriers.  Chacune  des  sections  était  renouvelable  par 
moitié  (quatre  laboureui-s  st  deux  artisans  ou  manouvriers)   tous  les  trois  ans. 

(2>   Voir  sur  cette  question,  ci-après,   p.   617,  le  cahier  de  Ferrières. 
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encore  des  granges   et    écuries   qu'il    a   été   impossible   de 
refaire,  et  même  quelques  maisons  (1). 

Pour  surcroit  de  malheur  la  nef  de  l'Eglise  dudit  lieu 
était  réparable  de  500  1.  l'on  ne  pouvait  obtenir  de  faire  ces 
réparations,  qu'en  présentant  une  supplique  à  M.  L'inten- 
dant qui  n'ayant  pas  manqué  d'envoyer  l'Ingénieur  de  Cham- 
pagne pour  reconnaître  ces  réparations,  cet  ingénieur  a 
condamné  moitié  de  la  ditte  nef  avec  toute  la  couverture 
réparative,  l'adjudication  faite  par  devant  Monsieur  le 
subdélégué  a  monté  à  la  somme  de  6.700  1.  L'entrepreneur 
ayant  démoli  cette  partie  nous  a  averti  qu'il  ne  pouvait 
exaucé  (2)  l'autre  partie  sans  la  mettre  bas,  que  si  on  voulait 
s'accommoder  avec  lui  qu'il  serait  honnête  ;  les  habitants 
forcés  ont  fait  une  augmentation  de  2.400  1.,  le  sieur  abbé 
de  St  Rémi  seul  seigneur  et  décimateur  voyant  son  clocher 
menacer  ruine,  avait  besoin  de  contrefort,  a  obtenu  de  Mon- 
sieur l'Intendant  la  permission  d'en  faire,  c'est  ce  qui  a  fait 
encore  un  changement  qui  a  coûté  50  1.  de  sorte  qu'avec 
les  intérêts,  cet  objet  qui  aurait  coûté  500  1.  en  coûte 
12.000  1.  dont  les  deux  tiers  sont  déjà  payés  et  aussi  par 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  août  1786.  Comme  il  y  avait 
procédure  avec  le  hameau  de  Perrière  pour  les  levées,  les 
parties  ont  été  condamnées  aux  dépens  compensés,  il  y  res- 
tait 525  1.  du  au- sieur  Villain  arpenteur  pour  le  travail  de 
la  discussion  (3)  du  canton  de  Ferriere,  par  ordonnance  de 
Monsieur  le  subdélégué,  ledit  sieur  subdélégué  avait 
condamné  de  payer  cette  dernière  somme  tiers  par  tiers 
aux  trois  communautés,  Boult,  Ferriere  et  Bazancourt,  ces 
deux  dernières  avaient  payé,  mais  Boult  sayant  révolté,  ledit 
subdélégué  la  fait  mettre  dans  les  levés,  et  restituez  aux 
communautés  qui  avaient  payés  leurs  avances  faite,  la' 
condamnation  du  conseil  était  juste,  par  conséquent  cette 
somme  devait  être  payée  par  toute  partie  qui  était  du  pro- 
cès, savoir  M.  l'Abbé  de  St  Rémi,  Boult,  Ferriere  et  Bazan- 
court, quart  par  quart.  Si  le  rôle  de  relevé  eut  été  fait  dans 
cette  paroisse,  cette  somme  dernière  n'y  aurait  jamais  été 

(1)  XoU-  à  la  préface,  p.  XX,VI. 

(2)  I.iii-    :    «   exhaussé   ». 

(3)  n  s'agit  des  difflciiltép  (^'>  Rpzin<onrt  avec  Ferrières  et  Boult-'^in -Snippp. 
(v.  ci-après,  ces  cahiers  pp.   342   et  618). 
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comprise  en  rôle  jusqu'à  présent  au  nombre  de  deux  ont 
coûté  115  1.  de  façon,  en  outre  de  l'imposition  desdits 
525  1.  le  dit  sieui-  abbé  a  été  imposé  pour  ses  usines  (l)  aux 
prix  de  la. location  comme  tûu-s  les  autres  habitants,  malgré 
le  commandement  à  lui  fait,  de  payer  sa  taxe,  il  a  encore 
trouvé  jour  de  ce  faire  déduire  d'un  sixième  c'est  ce  qui  fait 
encore  une  somme  de  400  1.  qui  rejaillit  sur  tous  les  habi- 
tants   d'après  ceci  il  perçoit  la  dîme  du  lieu  au  treize  qui 

est  un  taux  bien  pesant,  nous  connaissons  des  terroirs  à 
quatre  lieuœ  de  distance  qui  ne  la  paye  qu'au  20,  d'autre  au 
15  et  18  (2). 

-2.  —  iLa  chasse  dudit  lieu  est  très  onéreuse  pour  les 
habitants,  en  ce  que  ceux  qui  la  loue  viennent  battre  les 
empouilles  en  travers  et  en  long,  tant  par  eux  mêmes  que 
leurs  chiens. 

3.  —  La  pêche  est  de  même,  parce  que  ceux  qui  pèchent 
tonde  (sic)  les  branches  qui  les  embarrasse  et  souches,  les 
coupent  et  les  enlèvent  tandis  que  les  habitants  dudit  lieu 
ont  le  même  droit  quoique  il  ne  s'en  serve  pas  et  même  en 
paye  les  vingtièmes,  plus  laditte  rivière,  mange  d'un  côté  ou 
d'autre,  le  rejette  et  ce  terrein  ledit  sieur  abbé  s'en  appro- 
prie disant  que  ce  sont  des  illettes,  ce  terrein  devrait  appar- 
tenir aux  habitants. 

4.  —  Le  droit  de  lots  et  ventes  est  considérable  et  nori 
fixé  ;  tantôt  il  demande  20  deniers  pour  livre  d'autre  fois  15, 
et  si  on  passe  l'année  sans  payer,  il  exige  3  1.  quoiqu'il  soit 
reconnu  qu'il  n'a  aucun  titre  que  la  jouissance. 

5.  —  Ledit  abbé  nous  a  encore  forcé  sans  considération 
de  notre  misère  à  un  terrier  qu'il  a  fait  dressé  dans  le  mois 
dernier,  au  lieu  qu'il  demandait,  il  y  a  trois  ans  5  s.  du 


(1)  .Sic,  le  mot  ost  touvent  employé  pour   «   propriétés  ». 

(2)  En  1770  des  réparations  avaient  été  jugées  nécessaires  au  presbytère  ; 
les  ou\Tages  évalués  3.239  1.  9  s.  7  deniers,  furent  entrepris  immédiatement 
et  en  1772,  les  travaux  étaient  terminés  et  reçus  ;  —  en  1780,  on  décide  éga- 
lement la  reconstruction  de  la  nef  de  l'église  et  la  réparation  du  pont  de  bols  ; 
îe  total  de  la  dépense  s'élève  à  9.147  1.  2  s.  6  deniers.  Pour  payer  ses  dépenses, 
la  communauté  de  Bazancourt  soutenu  par  l'archevêque,  seul  seigneur  et  déci- 
mateur.  demande  la  participation  de  son  annexe  Ferrières.  Les  habitants  de 
cette  dernièro  communauté  refusèrent  de  payer  :  ils  furent  assignés  et  un 
arrêt  du  Conseil  de  1782  débouta  la  communauté  de  Bazancourt  ;  l'arche- 
vêque lit  opposition  à  cette  décision  qui  n'était  pas  encore  définitive  en  1789. 
(Arch.  de  la  Marne,  C.  1806). 
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premier  article  et.2  s.  six  deniers  des  autres,  il  nous  a 
demandé  en  argent  ou  en  promesses  15  s,  du  premier  article 
et  7  s.  6  deniers  des  autres,  c'est  ce  qui  fait  une  somme  au 
moins  de  180.0  1.  sans  même  avoir  borné  le  terroir,  .ce  qui 
fera  toujours  si  les  levées  continuent  des  dissensions  avec 
les  paroisses  voisines. 

6.  —  La  dîme  du  dit  terroir,  peut  suffire  ainsi  que  ses 
usines  au  payement  honnête  du  sieur  Curé,  supporté  les 
charges  de  l'Eglise  comme  cœur,  cancelle,  nef  du  Presbi- 
terre,  pour  les  réparations  ainsi  qu'au  payement  d'un  maître 
D'Ecolle,  la  dîme  a  été  assurément  pour  les  offices  et  ins- 
truction, que  les  pauvres  n'envoyent  pas  leurs  enfants  à 
l'école  disant  qu'ils  n'ont  pas  pour  payer  les  écolages,  et 
par  conséquent  de  père  en  fils  personne  ne  connaît  son 
devoir,  d'ailleurs  le  choix  d'un  maître  d'écolle  est  souvent 
susceptible  de  procès  dans  les  communautés. 

7.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  la  dixme  ne  sorte  jamais 
de  la  paroisse,  parce  que  la  communauté  seroit  obligée 
d'aller  chercher  du  grain  chez  l'étranger,  et  que  les  pailles 
soient  consommées  dans  le  lieu  pour  l'amélioration  du 
terroire. 

8.  —  Il  est  vrai  que  la  communauté  possède  quelques 
terres  usagères,  prés  à  vaches,  et  quelques  bois  broussailes 
-flui  i?.e  sont  pas  d'un  grand  rapport,  la  communauté  aussi 
.paye  quatre  septiers  d'avoine  audit  sieur  Abbé  de  St  Remi, 
sur  les  terres  usagères. 

L'on  voit  par  les  charges  et  surcharges  ci-devant  que  les 
habitants  peuvent  être  réputés  comme  serfs. 

Etats  des  Laboureurs 

9.  —  Le  Laboureur  avec  toutes  ses  précautions,  ses 
nourices,  et  amandements,  et  économie,  l'on  ne  trouvera 
jamais  que  cette  paroisse  a  pu  nourir  ses  citoyens,  malgré 
l'augmentation  des  labours,  des  manœuvres  et  charois,  il 
déclare  que  le  bourlier-maréchal  et  charon  augmente  aussi 
tous  les  jours  leurs  ouvrages,  et  qu'après  tout  considérer 
leurs  biens  ne  rapportent  pas  trois  pour  cent  le  terroirs 
sujet  à  des  ravaux  (1)  et  gelée. 

(1  )    Sir,  pour   «   ravages  ». 
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I 


Etats  des  Etaminiers 

10.  —  L'Etaminier  ne  pourra  jamais  représenter  le  tort 
qu'il  souffre  dans  son  état,  et  être  obligé  de  confier  toutes 
ses  marchandises  à  un  facteur,  lequel  en  dispose  la  plus 
forte  partie  à  ses  volontés,  si  seulement  il  mettait  sur  son 
registre  à  qui  il  a  vendu,  à  quel  terme,  il  pourrait  disposer 
avec  assurance  soit  pour  change  de  billet,  soit  pour  les  don- 
ner en  paye  à  leur  fabricant  de  laines  à  même  date,  mais 
l'on  a  vue  plusieurs  fois  éloigner  ces  billets  de  3  et  4  mois, 
sur  qui  cela  retombe,  assurément  sur  l'étaminier  ;  il  peut 
ajouter  aussi  qu'il  est  sujette  à  toute  sorte  de  faillitte  tant 
du  côté  du  facteur  que  même  certain  marchand. 

Etats  des  Etaminiers  à  façon  et  nianouvriers 

11.  —  L'Etaminier  à  façon  et  manouvrier  représente 
qu'ils  ne  peuvent  gagner  que  dix  à  douze  sous  par  jour, 
avoir  famille,  payer  location  de  maison,  impôt,  bois  à  brûler 
et  surtout  dans  la  révolution  actuel  de  la  cherté  incompré- 
hensible du  grain,  et  même  rareté  que  le  monopoleur  atten- 
daient depuis  plusieurs  années,  quoique  les  grains  dans 
l'instant  du  transport  du  royaume  à  l'Etranger  était  d'un 
prix  que  le  laboureur  fermier  marchand  pouvaient  l'un  et 
l'autre  faire  leurs  affaires,  ils  sont  dans  une  misère  affreuse, 
plus  de  grains  pour  argent,  les  blatiers  l'enlève  (sic)  tous  les 
jours,  si  peut  qu'il  y  en  reste  à  tel  prix  comme  ils  peuvent  le 
trouver,  ce  sont  des  soulèvements  dans  plusieurs  paroisses 
et  des  tumultes  qui  font  trembler. 

12.  —  La  Justice  devroit  être  résidante  dans  chaque 
paroisse  et  y  subire  sentance  avant  d'en  sortir.  Si  peut  de 
lumière  qu'un  Juge  du  lieu  pourroit  avoir,  faisant  note  des 
demandes  et  défenses  dans  le  jugement  en  cas  d'appel  au 
bailliage  Royal,  ce  seroit  un  éclaircissement  pour  juger  en 
toute  vérité,  et  promptement  ;  à  quoi  servent  les  officiers  du 
bailliage  ducal  et  de  Saint  Rémi  dont  il  y  a  46  procu- 
reurs (1). 


(1)  Il  y  avait,  avant  1789,  «  quatorze  avocats  en  parlements  et  qua- 
rante quatre  procureurs,  tant  au  bailliage  royal  qu'à  celui  de  l'archevêque  ». 
(Cf.  G.  Laurent  :  Le  palais  de  justice  de  -Reims).  —  Voir  en  outre  la 
préface  X. 
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13.  —  La  Gabelle  est  une  charge  extrêmement  onéreuse, 
tant  pour  la  cherettée  du  sel,  qui  est  à  14  sous  la  livre,  que 
par  les  employés  qui  nous  viennent  interrompre  jusque  dans 
nos  aiTnoires,  et  saloirs,  etc.  impunément  sans  attention  de 
replacer  les  affaires  comme  ils  les  avons  trouver,  et  expose 
les  saloirs  à  perdre  leurs  salaisons. 

14.  —  L'huissier  priseur  établi  depuis  peu  de  temps, 
soit  par  succession  de  veuvage,  vente  volontaire  ou  autre- 
ment comme  l'on  regarde,  enlève  le  quart  de  toute  succes- 
sion quelconque. 

15.  —  La  justice  de  la  maîtrise  est  une  charge  aux 
habitants,  en  ce  que  l'on  est  obligé  d'aller  chercher  la  per- 
mission par  écrit  d'abattre  des  arbres  qui  nous  coûtent  dix- 

t  huit  sous  six  deniers,  et  si  il  arrive  d'abattre  un  seul  arbre 
sans  cette  permission,  c'est  un  procès  à  ruiner  le  pro- 
priétaire, et  même  pour  couper  un  bois,  taillis,  broussaille 

•  de  communauté,  il  faut  être  autorisé  de  cette  justice  qui  font 
faire  la  descente  d'un  garde,  et  occassionne  beaucoup  de 
frais. 

16.  —  Représentons  que  comme  il  est  observé  sur  le 
présent  caillet,  pour  ce  qui  regarde  la  pauvreté  des  habi- 
tants, et  que  l'innondation  de  1784  a  fait  écrouler  presque 
toutes  les  maisons,  notre  paroisse  ne  pouvant  trouver  une 
maison  pour  loger  un  maître  d'écolle,  et  les  habitants  qui  en 

-  donn oient  de  louage  n'ont  pu  les  faire  rebâtir  vu  leur  pau- 
vrette. La  communauté  a  trouvé  l'avantage  d'achepter  une 
maison  payable  en  six  années  pour  le  logement  dudit  maître 
d'écolle  et  dont  il  n'est  pas  possible  qu'une  paroisse  se  passe, 
et  laditte  maison  pouvant  être  payée  à  l'échéance  de  paye- 
ment avec  les  deniers  communaux,  cette  maison  située  à  la 
porte  de  l'Eglise  et  directement  dans  l'enceinte  du  village, 
où  la  municipalité  est  obligée  de  se  retirer  pour  fonner  ses 
délibérations,  n'ayant  d'autre  place  dans  la  communauté. 
Nous  avons  pour  cet  effet  présenté  requête  à  M""^  du  Bureau 
intermédiaire  de  notre  élection  signé  de  la  plupart  des  habi- 
tants. M"^'  du  Bureau  avons  différer  à  ,nous  authorizer  vu 
les  frais  d'amortissement  qu'il  falloit  payer  sur  laditte  mai- 
son, ainsi  que  les  droits  dus  au  Seigneur. 
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Nous  supplions  t!rès  humblement  sa-  Majesté'  dé  consi- 
déa-er  notre  supplique  et  de  ffe-ireune-dirninution  snrles-frais^ 
d'amortâssement  pour  que  nous  puissions  avoir  un  clerc  pour 
le  service  de  l'Egiisse  et  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  (1)'. 

OlDservations  sur  les  articles  ci-devant,  abus  et.  erreurs- 
qui  se  sont  glissés  depuis  la  dernière  tenue  des  Etats 
g'énéraiix-: 

1.  —  Il  serait  de  toute  nécessité  que  la  dixme  dudit  lieu 
ne  soit  payée  qu'au  20  pour  que  les  laboureurs  puissent 
faire  leurs  affaires  dans  cette  parroisse. 

2.  —  Que  l'Eglise,  cœur,  canselle,  nef  et  presbitèrc  soi^it 
entretenus  par  le  décimateur  et  même  de  payer  eti  fournir 
un  maître  d'ecolle  pour  l'instruction  de  la  jeunesse.. 

3.  —  Que  lé  terrolre  soit  borné. 

4.  —  Que  le  Seigneur  empêche  les  chasseurs  de  battre 
les  empouilles  comme  on  a  fait  jusqu'à  présent. 

5.  —  Que  les  pécheurs  ne  coupent  point,  dans  la  suite, 
les  souches  et  branches  des  arbres  qu'ils  disent  empêcher  de 
jeter  leurs  filets. 

6.  —  Que  le  droit  de  vente  soit  aboli. 

7.  —  Que  la  Justice  soit  rendue  dans  chaque  paroisse, 
et  qu'il  y  ait  des  officiers  et  commissaires  de  police,  sur 
les  lieux  pour  mettre  le  bon  ordre. 

8.  —  Que  le  sel  soit  modéré  (2) ,  qu'il  soit  de  même  prix 
partout  le  Royaume,  afin  de  ne  pas  exposer  mille  malheu- 
reux à  là  contrebande,  comme  cela  a  été  jusqu'à  ce  jour  et 
que  ledit  sel  soit  liw'é  à  midi,  attendu  l'éloignement  des 
pariaisses. 

9.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poid  et  seule  mesure  par- 
tout le, Royaume,,  et  une  même  mesure- 


(15)  AtJPèe.;'  xine   pag^ei  et   clèn-ùœ    liiissée   en   blanc,    le   cahiet-  ■  continue  comme 
ci-dessus. 

(2)    Ici  une  ratf  ^e  approuvée. 
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10.  —  Que  Les  notaires,  arpenteurs,  et  autres  officiers 
publics  soient  taxés,  attendu  qu'ils  exigent  leurs  payements 
à  leur  volonté. 

11..  —  Que  les  facteurs  des-  pièces  soient  iieçus  par  les 
marchands  de  la  ville  de  Reims,  qu'ils  soient  obligés  de 
donner  caution  vu  que  tous  les  jours,  ils  font  faillite, 
ruinent  des^  familles  et  exposent  le  commerce  dans  toutes  les 
Langueures  (sic)  inimaginables,  et  même  qu'ils  5H)ient  taxés 
pour  La  vente  de  chaq^ue  pièce. 

12.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'Un  rôle  pour  toutes  les  levées  et 
impots  dans  chaque  paroisse,  et  que  lès  biens,  soit  Seigneur, 
bénéficier  et  main  morte,  y  soient  compris  pour  entretenir 
l'état,  et  que  l'argent  soit  envoyé  directement  au  trésor  royal 
sans  être  obligé,  de  la  faire  passer  par  tant  de  mains  qui  en 
diminues  la  plus  grande  partie. 

Signé  :  F.  Renot.  —  P.  Balzot.  —  J.  Haguenin.  — 
P.  Le  Gros.  —  Jean.  Etienne  Dupery.  —  Jean- 
André  Delorme.  —  A.  Lallement.  —  A.  Hour- 
lier.  —  N.  Franqueville.  —  Bauquaire.  —  L' 
GoFFANT.  —  Charles  Romagny.  —  E.  Malhanche. 
—  Paul  Fromenmn.  —  Christophe  Follet.  —  Jean 
Leclère.  —  Matête.  —  Jean  Le  Franc.  — 
P.  Demogue  sindic.  —  J.  P.  Patin.  —  C.  Romagny, 
greffier. 

(21  signatures.) 

Nous  observons  que  les  corvées  qui  sont  payés  au  marc 
la  livre  de  la  taille,  et  que  les  exemptions  accordées  ne  ser- 
vent plus,  à  Teffet  que  les  corvées  sont  payées  de  la  sixième 
partie  au  marc  la  livre  de  la  taiUe. 

Représentons  qu'il  serait  nécessaire  que  les  corvées 
soient  payées,  par  la  personne  qui-  passe  sur  la  route,  et 
suivant  les  chaiTois  que  le  public  faii-et  (-sic)  sur  Iftditlip 
route. 

P.  DSMÛGUE,  SiMldiG..P..PATiN. 
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QEAUMONT-SUR-YESLE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de  Cliâlons,   élection  de  Reims,  coutume  de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Pierre,  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint-Basle  ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113.    —    56    feux    roturiers,    1    ecclésiastique.  — 

Population  :  73  hommes,  92  femmes,  13  garçons,  24  filles,  soit 
201  habitants.  —  160  communiants  (2). 

Rec&ncement  de  1911    :  410  habiitants. 

—  Seigneurs    :   Charles- Antoine  ide  Beaumont   d'Autichamjps,   abbé  com- 

imiandataire  de  l'abbaye  de  Saint-Basle,  ordre  de  Saint-Benoist, 
congrégation  de  St-Maur,  chaoine  de  l'Eglise  de  Paris,  demeurant 
à    Verzy    (3). 

—  Curé  :  Ponce  Le  Roy  (4). 

—  Territoire  :  828  arpents  de  terres  labourables,  16  de  près,  9  de  vignes, 

29  de  bois,  36  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  511  boisseaux  de 
froment  (2  i^  pour  1),  7.141  de  seigle  (2  pour  1),  600  d'orge 
(3  pour  1),  6.325  id'avoine  (3  pour  1).  —  15  muids  de  vin 
(7  en  1773).  —  10  laboureurs  ayant  charrue.  —  20  chevaux, 
60  bêtes  à  oomes,  100  bêtes  à  liaime, 

—  Impositions  ;  En  1702,  taille  et  frais  de  collecte  :  281  livres  15  sols. 

En  1750   :  902  livres  15  sols  6  deniers. 

En  1774    :   taille  et  capitation  réunies    :   1.198  livres 

18  sols   6   deniers. 
En  1789    :  taille  492  livres  ;  imjwsitions  accessoires    : 

397  livres;  capitation  372  1.;  total    :  1.261  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Saint-Basle.    Le    curé  n'a    aucun    préciput  ni 

novales. 


(1)  «  Le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  prise  pour  les  habitations 
peut  être  de  150  toises,  et  d'une  dimi  lieue  si  on  considère  les  ban  et  ter- 
ritoire,  m-ais   sans  hameaux   ».    (Eno.iiête   de   1774). 

(2)  «  I^a  paroisse  est  composée  de  vignerons  et  de  laboureurs.  Il  y  a  aussi 
quelques  ouvriers  en  laine  et  quelques  manœuvres  ».  (Enquête  de  1774). 

(3)  Voir  notice  à  la  préface  et  au  cahier  de  Verzy  ci-après.  —  L'abbé 
de  Saint  Basle  fut  cité  par  l'huissier  Egée,  «  au  domicile  de  Charles  Deligny, 
son   procviicnu-   fiscal    à   Bemimoni    ». 

(4)  Né  à  Pouru  aux  Bois  le  3  février  1754,  il  était  curé  de  Beaumont  depuis 
le  11  sept.  1772.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Cadart,  curé  de  Ver- 
zenay,  d'après  procuration  passée  devant  Darcq,  notaire  à  Verzy,  le  14  mars. 
Il  prêta,  serment  en  1791,  abdiqua  en  l'an  II,  et  continua  à  vivre  à  Beaumont 
où  il  mourut  le  3  juin  1832. 
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ANALYSE  DU  PB0OBS-VERB.\I>  (15  mars  1789).  —  La  paroisse  de 
Beaumont-sur-Vesle  était  composée  de  64  feux.  —  L'avis  pour  ia  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  S  mars  1789  (1).  — 
Le  15,  les  habitan»ts  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Charles  Detligny, 
procureur  fiscal  «  pour  l'absence  de  M.  le  Lieutenant  en  la  justice  ».  — 
Le  procès  verbal  constate  la  présence  de  Jean  Cugny,  syndic,  Jean 
Lequy,  Jean  Ohami>enois,  Jean  Bergeot,  Jean  Malinet,  Laurent  Bocquart, 
Jean  Jacta,  Nicolas  Bouy,  Louis  Poinceoet,  Louis  Bergeot,  Pierre 
Hannol,  Pierre  Gautier,  Jean-Baptiste  Malliiieit,  Nicaise  Lapinte,  Pierre 
Malinet,  Louis  Fetizon,  Hubert  Fert,  Sébastien  Bernard  ;  —  et  encore 
d'après  les  signatures  :  Remy  Coutier,  Louis  Cailliette,  Jean-Baptiste 
Maugua  (?).  —  Les  députés  furenit  :  Jean  Bergeot  et  Charles  Deligny 
(16  sigtiatures). 


Arc/i.  révol.  de  Reims,  ibkl.  :  E.  6  :  Cahier  de  8  pages  cotées  en 
iiaut.  Pl  i)araphécs  en  bas  par  le  président  Deligny.  —  F.  23  :  Procès- 
verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  535  :  administralion  de  la  com- 
munauté :  four  banal,  pont  sur  la  Vesle;  —  C.  1603  :  corvées  (1772- 
1778);  —  C.  I6S6  :  ponts  (1778-1782);  —  C.  1807-2935  :  église  et 
presbytère  (1772-1788);  —  C.  2210  :  rôles  des  tailles  (1702-1774); 
—  G.  FV-i708  :  administration  de  la  paroisse  :  comptes,  revenus, 
legs,  etc.  (1677-an  II)  ;  —  G.  1-226  :  cure  (1782)  ;  —  G.  1-285  : 
état  do  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 

Biblio.  de  Reims  :  C.  R.  t.  I.  689-20  :  Procès  contre  M"  de  Rochefort 
d'Ailly  de  Saint  PourI,  abbé  conimandataire  de  Saint-Basle  en  1760. 


CAHIER 


Cahier  des  Plaintes  et  Doléances 
de  la  Communauté  de  Beaumont-sur-Vesle,  près  de  Reims 

Nous  soussig-nez  habitans  de  Beaumont-sur-Vesle  assem- 
blés en  conséquence  de  la  notification  qui  nous  a  été 
faite  des  lettres  et  règlement  de  Sa  Majesté  du  vingt- 
quatre  janvier  dernier,  relativement  à  l'assemblée  des  états 
généraux  du  royaume  qui  se  tiendront  à  Versailles  le  vingt- 
sept  avril  prochain,  ainsi  que  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  lieutenant  particulier  du- Bailliage  de  Reims  du  dix-sept 


(1)   La  citation  avait  été  remise  le   6   mars,   par   l'huissier  Egcc,   au  syndic 
Jean  Cugny. 
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février  dernier,  desquelles  lettres,  règlement  et  ordon- 
nance, nous  avons  eu  connoissance  par  la  lecture  faite  au 
prône  à  la  porte  de  l'Eglise  et  en  la  présente  assemblée 
afin  de  procéder  conformément  à  l'article  du  règlement  fait 
par  Sa  Majesté  à  la  rédaction  du  cahier  des  plaintes, 
doléances  et  remontrances  dont  nous  devons  charger  les 
députés  de  notre  ditte  Communauté. 

Pleins    de    confiance  dans    la  bonté   de    Sa  Majesté,    et 
intimement    persuadés    qu'elle    écoutera   favorablement    les 
justes  plaintes,  et  les  vœux  de  ses  fidèles  sujets  nous  ne 
crainderons  pas  d'élever  nos  voix  pour  solliciter  avec  tous  _^ 
ceux  de  notre  ordre  le  redressement  de  nos  griefs  et  deman-  ■ 
der   du   soulagement   à   nos  maux   par  la   diminution   des  ^ 
impots   excessifs   sous   lesquels   nous   gémissons   depuis    si 
longtemps  ;  non  ce  n'est  pas  assez  qu'on  cesse  d'aggraver  le 
fardeau    qui  nous    accable,  nous    croions   qu'on  doit  encore 
l'alléger  en  nous  déchargeant  d'une  partie,  pour  s'en  con-  j 
vaincre  il  suffiroit  de  comparer  le  produit  de  nos  terres  et  i 
de  nos  vigiies  avec  les  dépenses  relatives  à  leur  culture  et  | 
les    impositions  que  nous    payons    annuellement  ;    ce    calcul 
prouveroit  bien  clairement  que  nous  payons  au  Roy,  plus  de 
moitié  du  modique  revenu  de  nos  biens. 

Occupés  pour  la  plupart  de  la  culture  de  la  vigne  nous 
sommes  par  la  même  plus  chargés,  car  nous  payons  d'abord 
à  raison  de  notre  profession,  la  taille  d'industrie,  ensuite  on 
nous  fait  encore  payer  pour  le  bien  que  nous  cultivons,  la 
taille  de  propriété  et  la  taille  d'exploitation,  n'est-ce  pas  là 
nous  faire  payer  sous  le  titre  d'industrie  d;  d'exploitation 
deux  fois  une  même  chose,  le  fruit  de  nos  sueures  (sic)  et  de 
nos  travaux  ;  pourquoi  ne  pas  traiter  le  vigneron  aussi  favo- 
rablement que  le  laboureur  qui  ne  paye  pas  d'industrie 
lorsqu'il  a  le  labour  d'une  charrue  et  a  qui  même  on  fait 
encore  remise  de  moitié  sur  la  taille  d'exploitation  ?  Vivant 
sur  le  même  sol,  cultivant  la  même  terre,  et  son  travail 
n'étant  pas  moins  utile  à  l'état,  ne  doivent  [-ils]  pas  jouir 
des  mêmes  avantages  ;  d'ailleurs  n'est-il  pas  bien  dur  à  un 
malheureux  manœuvre  de  payer  une  industrie  qui  souvent 
nulle  est  presque  toujours  insufisante  pour  subvenir  aux 
besoins  de  sa  famille.  Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  partie 
de  nos  maux. 
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Si  lorsque  nos  vignes  ont  récompensé  nos  travaux  par 
une  abondante  récolte,  nous  pouvions  du  moins  en  disposer 
comme  le  laboureur  dispose  de  son  grain,  nous  nous  croi- 
rions trop  heureux  ;  mais  des  droits  d'aides  excessifs,  multi- 
pliés sous  toutes  sortes  de  noms,  en  nous  privant  d'une 
partie  du  prix  de  nos  vins,  ne  nous  laissent  souvent  après 
les  frais  de  vendange,  les  échalas,  les  poinçons  payés,  pas 
de  quoi  nous  procurer  une  chétive  existence.  Et  comme  si 
la  ferme  craignoit  qu'il  ne  manquât  quelque  chose  à  notre 
misère,  elle  exige  encore  du  malheureux  vigneron  qui 
n'ayant  pu  vendre  son  vin  par  défaut  de  qualité  ou  d'ache- 
teur, s'est  vu  réduit  à  la  nécessité  de  le  consumer  (die)  lui- 
même,  des  droits  désignés  sous  le  nom  de  gros  manquant,  de 
trop  bu,  n'est-ce  pas  là  ajouter  encore  à  l'aflliction  de  celui 
qui  succombe  déjà  sous  le  poids  de  son  infortune. 

En  supprimant  ces  droits  d'aides  excessifs  qui  mettent 
tant  d'entraves  à  la  vente  des  vins,  et  dont  la  perception 
doit  coûter  prodigieusement  à  en  juger  par  un  grand  nombre 
de  commis  qui  tous  jouissent  d'appointements  considérables 
et  en  remplaçant  ces  droits  souvent  perçus,  exigés  d'une 
manière  odieuse,  par  une  seul  imposition  facile  à  percevoir, 
telle  que  seroit  une  certaine  somme  fice  (sic)  à  payer  pour 
chaque  pièce  de  vin,  dont  le  nombre  serait  constatée  chez 
chaque  particulier  par  un  inventaire  fait  après  les  ven- 
danges, il  est  hors  de  doute  que  le  vigneron  se  trouveroit 
soulagé  et,  qu'en  ne  payant  m|me  que  moitié  de  ce  qui  [se] 
paye  à  la  fenne.  Sa  Majesté  qui  n'auroit  plus  à  payer  tant 
de  préposés  à  la  recette  des  dits  droits,  aurait  la  satisfaction 
de  voir  son  revenu  augmenté,  et  le  pauvre  cultivateur 
soulagé. 

Le  sort  des  habitans  de  Beaumont  est  en  tout  semblable 
à  celui  de  tous  ceux  qui  comme  eux  vaquent  à  la  culture  de 
la  vigne,  mais  une  servitude  ruineuse  ajoute  encore  en  par- 
ticulier à  leur  misère  et  met  le  comble  à  leurs  maux,  en  les 
obligeant  de  porter  leurs  raisains  sur  des  pressoii-s  bannaux, 
à  une  heure  qui  leur  est"  fixée  souvent  quinze  jours  d'avance 
et  de  payer  à  leur  Seigneur  pour  droits  de  dixme  ou  de 
bannalité    l'onzième    pièce    de    vin    de    leur    récolte    tandis 
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que  les  forains  qui  possèdent  des  vignes  contigues  aux  leurs 
et  sur  le  même  territoire  ne  payent  que  la  quarantième. 

Les  Gabelles  ajoutent  encore  à  la  misère  des  habitants 
de  la  campagne  par  le  prix  excessif  du  sel  et  par  la  diffi- 
culté de  s'en  pourvoir,  par  conséquent  nouveau  sujet  de 
plaintes  pour  nous,  et  non  sans  raison.  Car  obligé  de  se 
rendre  à  Reims  les  jours  où  on  le  distribue  (ci  on  ne  le 
distribue  que  deux  fois  par  semaine)  à  près  s'être  fait  enre- 
gistrer et  avoir  délivré  son  argent  dans  la  matinée,  ce  n'est 
que  dans  l'après  diné  que  le  sel  est  délivré  au  grenier  qui 
ne  s'ouvre  pour  l'ordinaire  que  vers  deux  ou  trois  heures, 
de  sorte  que  n'ayant  souvent  son  sel  qu'à  quatre  ou  cinq 
heures,  l'habitant  de  la  campagne  qui  a  déjà  été  obligé  de 
partir  de  chez  lui  avant  le  jour,  dans  l'hiver  qui  est  le 
tems  oii  il  a  surtout  besoin  de  sel  à  cause  de  ses  grosses 
salaisons,  est  encore  obligé  ou  de  coucher  à  Reims,  et  plus 
souvent  encore  faute  d'argent  pour  payer  son  gîte  et  son 
souper,  de  marcher  une  partie  de  la  nuit  pour  regagner  sa 
dviiiieure,  au  risque  de  s'égarer  et  exposé  à  tous  les  accidens 
que  peuvent  occasionner  l'obscurité,  et  tous  les  autres  dan- 
gers d'une  marche  nocturne.  L'intention  de  Sa  Majesté  étant 
de  soulager  la  classe  la  plus  indigente  de  ses  sujets,  elle 
prendra  sans  doute  en  considération  cette  surcharge  qui 
pèse  surtout  sur  le  pauvre  en  l'exposant  à  une  infinité  de 
périls. 

Les  soussignés  qui  voyent  journellement  le  fruit  de  leurs 
travaux  devenir  en  partie  la  proix  du  gibier  de  toute  expèce 
dont  leur  territoire  est  rempli,  croient  devoir  se  plaindre  du 
toii;  qu'il  en  résulte  chaque  année.  Il  est  vrai  que  Monsieur 
l'abbé  de  Saint  Basle  leur  seigneur  faisant  droit  à  leurs 
justes  plaintes  y  fait  faire  de  fréquentes  chasses,  mais  il  y 
restera  toujours  trop  de  gibier  pour  ne  pas  nuire  à  leurs 
moissons,  si  les  seigneurs  voisins,  ne  se  rendent  également 
aux  plaintes  et  aux  vœux  de  leurs  vassaux  en  ordonnant  de? 
chasses  pour  diminuer  le  nombre  du  gibier  qui  passe  de  leurs 
terres,  sur  celles  de  leurs  voisins. 

Les  colombiers  que  différents  particuliers  ont  par  conces- 
sion des  seigneurs    ou  par  tolérance  fournissent    encore  un 
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sujet  de  plainte  bien  légitime  par  le  dégât  que  causent  les 
pigeons  qu'ils  renferment. 

Depuis  longtemps  plusieurs  villages  de  la  montagne  se 
plaignent  du  tort  que  leur  cause  l'étang  de  Sillery  ;  ils 
attribuent  aux  brouillards  qui  s'élèvent  sur  cet  étang  et  à 
l'humidité  dont  se  charge  le  vent  du  Nord  en  traversant 
cette  grande  étendue  d'eau,  le  dégât  qu'occasionne  souvent  à 
leurs  vignes  situées  vis-à-vis  les  gelées  du  mois  de  Mai.  Les 
habitants  de  Beaumont,  a  ces  sujets  de  plaintes  qu'ils  parta- 
gent avec  leurs  voisins  en  ont  un  autre  qui  n'est  pas  moins 
grave.  Le  seuil  du  Moulin  et  la  digue  de  l'étang  étant  trop 
en  exaussés,  font  refluer  les  eaux  plusieurs  lieux  au  dessus 
les  rendent  stagnentes  et  occasionnent  par  là  l'innondation 
de  tous  les  environs  de  la  rivière,  de  manière  que  tout  le 
bassin  qui  se  trouve  entre  Beaumont,  Vez  et  Prunay  ne 
forme  plus  aujourd'huy  qu'un  près-marais  dont  on  ne  peut 
retirer  l'herbe  pour  faire  du  foin,  qu'en  se  mettant  à  l'eau 
souvent  jusqu'à  la  ceinture,  ce  qui  occasionne  chaque  année 
outre  la  difficulté  de  retirer  l'herbe,  une  infinité  de  maladies 
et  d'accidents.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  difficulté 
de  faire  leurs  foins  et  la  mauvaise  qualité  que  leur  donne  le 
reflux  des  eaux  de  la  rivière  que  l'étang  de  Sillery  est  pré- 
judiciable aux  habitans  de  Beaumont  elle  leur  occasionne 
encore  chaque  année  la  perte  du  produit  de  plus  de  cent 
arpents  de  leur  meilleures  terres  qui  dans  les- temps  humides 
et  les  saisons  pluvieuses  se  trouvent  re"- plies  d'eau  qui  en 
pourrissant  la  racine  du  grain  le  font  périr  en  partie  et  sou- 
vent en  totalité  (1). 

Tous  ces  motifs  de  plaintes  et  [d'autres]  encore  qu'il 
serait  superflu  de  rapporter  ici,  parceque  leur  étant  commun 
avec  tous  ceux  du  tiers  état,  ils  se  trouveront  beaucoup 
détaillé,  qu'ils  ne  prouveraient  (sic)  le  faire,  engagent  les 
dits  habitants  soussignés  à  supplier  Sa  Majesté  d'agréer  les 
justes  plaintes  et  doléances  que  sa  bonté  a  bien  voulu  leur 
permettre  de  lui  adresser  dans  ce  moment  et  en  conséquence 
de  vouloir  bien  : 


(I)    Sur    rotang    do    Sillery.    voir    le    cahier    de    ce    village    ci-après    et    la 
prt''face. 
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1"  Alléger  le  fardeau  des  impositions  sous  lesquelles  ils 
gémissent  depuis  tant  de  tems,  en  abolissant  ces  privilèges 
qui  font  retomber  tous  le  poid  des  charges  sur  eux,  qui  sont 
le  moins  en  état  de  les  supporter,  de  traiter  le  vigneron 
propriétaire  comme  le  laboureur  et  le  décharger  au  moins 
de  la  taille  d'industrie  de  faire  porter  moins  haut  celle  du 
manœuvre  qui  n'a  que  son  travail,  pour  se  nourrir  lui  sa 
femme  et  ses  enfants  ; 

2°  Supprimer  les  droits  d'aides  si  onéreux  aux  vignerons 
et  les  remplacer  par  une  seule  et  unique  imposition  sur  cha- 
que pièce  de  vin,  laquelle  se  percevroit  comme  la  taille  et  se 
verseroit  directement  dans  les  coffres  du  Roi,  sans  passer 
entre  les  mains  de  tant  de  préposés  dont  les  appointements 
on  (sic)  souvent  une  partie  des  droits  qu'on  lui  paye  ; 

3"  Les  délivrer  de  la  banalité  à  laquelle  ils  sont  assujettis 
et  qui  leur  cause  tant  de  préjudice  et  par  la  nécessité  où  ils 
sont  de  vendanger  quel  que  tems  qu'il  fasse  afin  de  faire 
leur  vin  à  l'heure  fixée  et  par  le  peu  de  tems  qu'on  leur 
accorde  pour  pressurer  leurs  raisins  ; 

4°  Diminuer  le  prix  du  sel  ou  du  moins,  si  les  besoins 
urgents  de  l'état  ne  permettent  pas  dans  ce  moment  cy,  de 
procurer  le  soulagement  si  souvent  annoncé,  et  jamais 
effectué,  de  leur  faciliter  les  moyens  de  se  procurer  cette 
denrée  d'absolue  nécessité  ;  soit  en  la  leur  faisant  distribuer 
tous  les  jours  de  la  semaine  ou  au  moins  le  matin  aussi  bien 
que  la  près  midi,  les  deux  jours  oii  l'on  a  accoutumé  de  le 
délivrer,  et  en  fixant  un  jour  particulier  autre  que  ces  deux 
pour  les  habitants  de  la  Ville  ;  la  préférence  qu'on  accorde 
à  ces  derniers  étant  souvent  cause  du  grand  retard 
qu'éprouve  l'habitant  de  la  campagne  ; 

5"  Abolir  le  droit  de  chasse,  sinon  obliger  tous  les  sei- 
gneurs a  détruire  la  plus  grande  partie  du  gibier  qui  ruine 
les  récoltes  de  leurs  malheureux  vassaux  et  de  leurs  voisins  ; 

6"  Ordonner  la  suppression  de  tous  les  grands  colombiers 
ou  au  moins  les  réduire  au  nombre  de  boulins  (1)  fixés  par  la 
coutume  et  ordonner  expressément  l'exécution  des  arrêts  et 


(1)    Ouvertures    pratiquées    dans    le    colombier    pour    donner    passage    aux 
pigeons. 
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règlements  qui  veulent  que  les  colombiers  soient  feiTnés 
dans  le  tems  des  moissons  et  des  semailles  ; 

7°  Ordonner  le  dessèchement  de  l'Etang-  de  Sillery  ou 
pour  le  moins  l'abbaissement  de  la  digue  et  du  seuil  du  mou- 
lin de  manière  que  le  cours  de  la  rivière  soit  remis  dans  son 
état  naturel. 

Sur  les  plaintes  de  plusieurs  d'entre  eux,  les  soussignés 
croient  devoir  observer  que  le  pauvre  habitant  de  la  cam- 
pagne qui  ne  profite  presque  jamais  de  l'avantage  que 
procure  les  grandes  routes  et  néanmoins  obligé  de  se  retran- 
cher d'une  portion  de  son  nécessaire  pour  fournir  à  leur 
entretien  ;  qu'il  /est  de  l'équité  que  la  charge  retombe  sur 
ceux  qui  en  profitent  ;  que  par  conséquent,  on  devroit  comme 
dans  les  pay  bas  établir  des  barrières  de  distance  en  distance 
pour  y  faire  payer  ceux  qui  les  fréquentent,  et  qui  très  sou- 
vent contribuont  (sic)  pour  bien  peu,  quelque  fois  même  pour 
rien  à  leur  entretien. 

Les>  soussignés  croient  devoir  encore  insister  sur  la  sup- 
pression des  servitudes  et  droits  dont  ils  sont  chargés  envers 
leurs  seigneurs,  cet  objet  est  pour  eux  de  plus  grande 
importance  puisqu'indépendamment  de  l'onzième  pièce  de^ 
vin,  et  de  la  treizième  gerbe  des  grains  provenant  de  leurs 
récoltes,  on  exige  d'eux,  un  droit  de  lots  et  ventes  de  vingi" 
deniers  pour  livre,  ce  droit  onéreux  en  leur  enlevant  la  dou- 
zième de  la  valeur  de  leurs  héritages,  ajoute  par  conséquent 
encore  à  la  masse  des  charges  qu'ils  supportent  comime  ceux 
qui  jouissent  des  avantages  du  franc  aleu  ;  ils  demandent 
donc  la  suppression  de  cette  surcharge  ainsi  que  de  la  ban- 
nalité. 

La  justice  ne  leur  étant  pas  administrée  sur  les  lieux  et 
étant  par  conséquent  obligée  de  se  transporter  à  Verzy, 
toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  recourir  aux  voix  de  droit, 
et  de  procéder  à  des  actes  judiciaires  quelconques,  la  distance 
des  lieux  et  l'obligation  de  se  placer  entraînent  nécessaire- 
ment de  nouvelles  dépenses  dont  les  dits  habitants  seraient 
exempts,  s'il  y  avait  dans  le  lieu  un  greffier,  un  auditoire 
etc. 

Mais  un  objet  qui  excite  encore  leurs  réclamations  ainsi 
que  celles  de  tous  les  cœurs  sensibles,  c'est  le  giand  préju- 
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dice  que  cause  aux  mineurs  et  à  tous  ceux  qui  sont  obligés  à 
des  ventes  publiques,  les  huissiers  priseurs  auxquels  on  est 
obligé  de  s'adresser  en  pareil  cas.  Une  triste  expérience  ne 
prouve  que  trop  qu'ils  consument  en  frais  de  voyages,  de 
vacations,  d'écritures,  etc.  le  plus  claire  des  petites  succes- 
sions des  malheureux  oiTihelins  de  la  campagne.  La  suppres- 
sion de  ces  charges  est  trop  à  désirer,  pour  omettre  ici  l'ar- 
dent désir  de  les  voir  supprimer  et  en  demander  instamment 
l'extinction. 

Ce  sont  là  les  justes  plaintes,  doléances  et  remontrances 
que  les  soussignés  chargent  leurs  députés  à  l'assemblée  géné- 
rale de  trois  Etats  du  Bailliage  de  Reims,  de  présenter  et 
faire  valoir,  lors  de  la  rédaction  du  cahier  général  des  plain- 
tes du  dit  Bailliage. 

Signé  :  Champenois.  —  Fétizon.  —  Deligny.  — 
Jean  Lequy.  —  Remy  Coutier.  —  Sébastien  Ber- 
nard. —  Louis  Cailliette.  —  Jean  Jacta.  — 
Lapinte.  —  Bouy.  —  Lequy.  —  Jean  Baptiste 
Mangin.  -^  Pierre  Malinet.  —  Louis  Bergeot.  — 
BocART.  —  Bergeot. 

(15  signatures.) 


BEINE 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET    ÉCONOMIQUE.    —    «    A    3 
lieues  de  Reims  »   (1). 

—  Généralité  de  Cliâlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Laurent  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  ;  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Reims. 


(1)  «  La  paroisse  de  Beine  n'a  aucun  hameau  dans  son  terroir  ;  la  susdite 
paroisse  qui  est  d'une  figure  ellilique  ou  d'une  ovale  extrêmement  allongé  a 
de  longueur  240  toises  sur  50  toises  au  plus  de  largeur  »...  (Enquête  de  1774). 
—  Comnie  annexe  le  village  de  Is'ai  roy,  bailliage  d'Epernay  (voir  ci-après,  à 
ce  nom). 
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—  Dénombrement   de  ms.  —   176   feux   roturiers,   1  ecclésiastique.   — 

Population    :  252  homines,  276  femmes,  58  garçons,  56  filles,  soit 
642  habitants.   —  480  à  520  communiants,   selon    les   années   (!)• 
Recensement  de  1911    :  .559  habitants. 

—  Seigneurs.  —  Les  religieux  de  Saint  Rémi  de  Reims  pour  les  %  (2)  ; 

l'autre  est  partagée  en  9  parties  dont  2  à  M™<=  de  Saint- 
Quentin,  épouse  de  M.  de  Quintin  chevau  léger,  demeurant  à 
Grenoble-en-Dauphiné,  comme  nièce  et  héritière  de  l'abbé  de 
Beine,  clerc  ordinaire  de  la  chapeille  du  Roi  ;  —  de  3  parts  à 
MM.  de  Fremyn  de  Fontenille;  —  2  à  M.  Graillet,  assesseur  en  la 
faculté  de  droit  et  2  à  M.  Graillet,  seigneur  d'Epoye,  y  rési- 
dant   (3). 

—  Curé.  —  Nicolas  Masson,  docteur  en  théologie  (4). 

—  Territoire   :   4.791   ari)ents  de  terres   labourables  ;   2.420   arpents   de 

terres  incultes.  —  Récoltes  :  2.145  boisseaux  de  froment  (4  p.  1)  ; 
36.250  de  seigle  (3  p.  1)  ;  1.300  d'orge  (2  3/2  p.  1)  ;  33.166  d'avoine 
(3  p.  1)  ;  9.000  de  sarrasin  (G  p.  1).  —  44  laboureurs  ayant 
charrue.  —  83  chevaux,  300  bêtes  à  cornes,  998  botes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702    :  principal  de  la  taille  et  fi'ais  de  collecte    : 

970  livres  10   sols  pour  110   feux. 

En  1750  :  2.206  livres  12  sols  pour  213  contri- 
buables. 

En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  4.532  livres 
lU  sols  6  deniers. 

En  1789  :  taille  1.895  1.,  imp.  ace"'  1.526  1.,  capi- 
tation 1.433  1.;   total   :    4.8-54  1. 

■ —  Dîmes,  —  Aux  religieux  de  Saint  Remy  de  Reims  pour  les  3/4  et 
1/2  ;  le  curé  de  Pontfaverger,  l'abbesse  de  Saint  Pierre  de  Reims 
et   les   religieux   de   Saint   Thierry   pour  le    reste    (5). 


(1)  Il  n'y  a  pas  phis  de  18  on  ?Ji  laboureurs  à  Beine;  le  reste  des  habi- 
tants, c'est-à-dire  au  moins  les  cinq  sixièmes  de  la  paroisse  n'est  composé  que 
d'ouvriers  en  serge  travaillant  pour  la  fabrique  de  Reims,  des  rayés,  étamines, 
burats,  etc.,  que  les  marchands  de  Reims  vendent  aux  portugais,  aux  Italiens 
et  môme  jusqr.'aux  éobelle.'!  du  Lovant...  »  Le  curé  ajoute  qu'il  y  a  parmi  les 
habit.mts  «  beaucoup  de  bêti.-e,  ^oaucoup  de  rusticité,  beaucoup  d'intérêt  », 
mais  il  les  représente  cependant  comme  «  très  laborieux,  très  économe  et 
fort  sobres  ».  (Enquête  de  1774).  Dans  une  autre  lettre  du  30  janvier  1786,  le 
curé  Masson  indique  qu'on  doit  compter  à  Beine  550  communiants  au  moins 
et  quo  les  pauvres  sont  en  petit  nombre.   {Arch.   de  la  Mctnic^  G.  I.   2S5). 

(2)  Les  religieux  de  Saint  Rémi  furent  seuls  cités  comme  seigneur  de 
Beine.  —  Ils  furent  cités  le  6  mal  par  l'huissier  Renat  «  parlant  à  François 
Portevin,  laboureur,  leur  fermier  ».  Un  des  cantons  du  territoire  de  Beine 
était  réputé  commun  entre  les  religieuses  ds  Saint  Pierre,  dames  do  Nocent 
l'Abbo.'îse  et  les  religl»  i:x  de  Saint-Remi,  î^eigneurs  de  Beine.  Un  procès  fut 
engagé  à  ce  sujet  avec  la  commimauté.   (Arch.   de  la  Marne   O.   557). 

(3)  Pour   la  famille   Graillet.    voir  ci-après,   le   cahier   d'Epoye.   page   605. 

(4)  Né  à  Reims  .parois.se  St  Marie  Madeleine  le  28  juillet  1734,  11  était  curé 
de  Beine  depuis  le  IH  juin  1767:  il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il 
prêta  le  serment  et  mourut  en  fonctions  à  Beine  le  7  septembre  1807. 

(5)  «  La  part  des  petits  co-déeim;'teurs.  ajoute  le  curé,  forme  un  ?i  menu 
Objet  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  détaillée  ».  (Enquête  de  1774). 
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ANALYSE   DU   PROCES-VERBAL   (12   mars   1789).   —  La  paroisse 
de  Beine   était  composée   de   200  feux.   —  L'avais  pour  la   convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789   (1).  —  Le  12,  les 
habitants  se  réunirent  «  en   l'iiôtel  où  se  tiennent  les  assemblées  ordi- 
naires du  lieu'  »  sous  la  présidence  de  Jean  Lundy,  syndic  de  la  muni- 
cipalité  «    à  défaut   d'aucun  officàer  en.  la  justice  dudit  lieu  ».  • —  Le-^ 
procès   verbal   constate   la   présence   de   Louis   Gabriel   Renart,   Etienne:] 
Malinet,    Jacques   Daras,    Jean-Pierre   Marquant,    Jean-Louis   Marquant, 
François    Portevio,    André    Gilleit,    Jean-Baptiste    Renart,    Jean-Baptiste 
Pieret,  Jean-Baptiste-Nicolas  Daras,  Jacques  Pierre,  Louis-Gabriel  Por- 
tevin,   Jacques-Paul  Arnoult,   Nicolas  Leventre,   Jean   Leventre,   Etienne 
Renart,  Jean-Baptiste  Mauvais,  Pierre  Hanoi,  Jacques  :Mauvi::is,  Jacques 
Macquet,    Jean    Portevin,    Nicolas   Gillet,   Nicolas   Daras,    Jacques   PauL 
Milon,  Nicolas   Carenjot,   Jean-Baptiste  Coillot,  Nicolas  Mauvais,   Henri'' 
Gillet,  Nicolas  Pierre  Delabarre,  François  Charles  Garitan,   Jean   Bap- 
tis.te  Bauny,  Olaude  Lallement,  Gabriel  Nicolas  Portevin;  et  encore  d'après 
les  signatures  François  Gillest,  Porteviti-Labbé,  F.  Garitan,  Pierre  Dela- 
barre, Renart,  L.  Secondé,  Portevin.  —  Les  députés  furent  Louis  Gabriel 
Renart  et  Jacques  Daras  (34  signatures). 


Arch.  rèvol.  de  Reims,  ibicl.    : 'E.   7    :   Cahier   de   6   feuillets   cotés   et 
signés  au  bas  par  Jean  Lundy.  —  F.  S5   :  Procès-verbal. 

SouRCE.s  DOC.  Acc.  —  Arclt.  de  la  Marne  C.  310  :  procès  avec  l'abbesse  de'] 
Saint-Plerre-les-Dames  pour  réparation  de  l'église  de  Nogent-rAbbesse< 
(1738)  ;  —  C.  375   :   épizoalies  ;  —  C.  5S6   :   administration  de  la. 
communauté  ;  procès  contre  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Reims  ;  — 
C.  1034    :  capitation  ;  —  C.   1603    :   corvées  (1779)  ;  —  C.   1807    : 
église  el.  presbytère  (1783)  ;  —  C.  2211    :  rôles   des  tailles  (1702- 
1775)  :  —  G.  J-2RÔ   :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774. 
—  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi   :   liasses   51,   52   et  53    :    sei- 
gneurie,  justice,    censés    d'une   mense    conventuelle,    dîmes,    église. 


CAHIER 


Cahier  des  Remontrances  'plaintes  et  doléances  de  la 
communauté  de  Beine  pour  V Assemblée  des  Etats  géné- 
raux. 


Vive  à  jamais  la  mémoire  de  notre  bon  Roy,  que  ces 
dessains  puissent  avoir  lieu  pour  sa  gloire,  et  le  bonheur  de 
ses  peuples. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  6  mars  par  l'huissier  Renat  à  Jean 
Lundy.  laboureur  et  syndic,  «  pailant  pour  lui  au  domicile  de  François  Porte- 
vin,  officier  municipal  >-■. 
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Nous  reconnaissons  volontiers  la  dette  de  TEtat,  et  pro- 
mettons y  faire  honneur  selon  notre  pouvoir. 

Les  campagnes  qui  s'occupent  uniquement  à  l'agriculture 
et  au  commerce  ne  sont-elles  pas  l'aliment  des  grandes  villes 
et  de  l'Etat,  ne  devrait-on  pas  plus  penser  à  elles. 

Que  les  trois  ordres  dictant  la  loy  qui  commendera  à  tous 
sans  distinctions  ni  |:rivilèges, 

Nous  disons  et  remontrons  à  Sa  Majesté,  que  pour  faire 
du  bien  au  peuple  il  faut  connoître  son  mal,  et  le  Roy  cher- 
che à  le  connoître,  pour  connoître  si  les  impots  sont  exhor- 
bitants,  il  en  faut  supporter  le  fardeau.  Comment  la  noblesse 
et  le  clergé  peuvent-ils  en  sentir  les  effets  en  étant  exempts  ; 
pour  bien  faire  l'employé  des  impots  il  faut  connoître  1-3 
revenu  et  le  sol  des  terres  de  chaque  pays,  celles  qu'il  faut 
de  l'artifice  pour  les  faire  produire,  et  celles  qui  peuvent 
produire  sans  artifice  ;  celles  qui  produisent  sans  artifices 
sont  les  gTandes  forets,  les  prairies  et  gras-pays,  et  qui  sont 
tous  tenus  entre  les  mains  des  nobles  et  du  clergé  et 
exemptent  (sic)  de 'tous  impots,  et  celles  qui  ne  peuvent 
produire  que  par  les  artifices  sont  tenus  pas  les  plus  pauvres 
du  peuple,  et  essentiellement  ceux  de  la  campagne,  et  qui 
supportent  tout  le  fardeau  des  impots. 

Pour  remédier  au  mal  que  souffre  le  tiers  Etat  par  les 
impots  qu'il  supporte,  et  surmonter  à  toutes  les  difficultés 
relativement  aux  finances  ;  le  premier  remède  et  de  faire 
supporter  tous  et  chacun  les  impots  indistinctement  sans 
aucun  privilège  par  les  trois  ordiies  ;  quand  les  impots  reste- 
roient  au  même  état  jusqu'à  ce  que  les  finances  soient  sur  un 
pied  solide  -e  peuple  du  tiers  Etat  en  seroit  soulagé  parceque 
les  deux  autres  ordres  auroient  venus  à  leur  secours  et  la 
charité  les  y  obligent  pour  surmonter  à  tous  les  besoins  de 
l'Etat,  quand  il  faudroit  les  augmenter  pour  faire  face  à  tous 
besoins,  le  tiers  Etat  n'en  supporteroit  pas  seul  le  fardeau. 

L'ordre  de  la  noblesse,  réclame  ses  privilèges  à  l'affran- 
chissement des  impots,  ces  impôts  n'ont-ils  pas  été  mis  pour 
défendre  leurs  corps  et  biens  comme  ceux  du  tiers-Etat, 
contre  les  ennemis  d^  l'Etat,  si  leurs  biens  ont  été  ancienne- 
ment affranchies  de  tous  impots,  n'est-ce  pas  parcequ'ils  les 
defendoient  eux  mêmes,  et  même  celui  du  tiers  a  leurs  dépens 
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et  aujourd'huy  il  n'en  est  plus  de  même,  s'ils  rendent  des 
services  à  l'Etat  ils  en  doivent  être  récompensé,  mais  le  Roy- 
seul,  a  le  droit  d'y  pourvoir  par  les  grâces  et  les  pensions 
qu'il  leur  accorde. 

L'ordre  du  Clergé  réclame  les  mêmes  privilèges  que  la 
noblesse,  Et  pourquoy  :  On  convient  qu'ils  sont  pour  la 
religion  et  pour  l'enseignement  et  pour  défendre  les  âmes 
contre  toutes  tentations  ;  Jesus-Christ  a  enseigné  la  charité, 
et  l'amour  du  prochain,  des  apôtres  nous  l'ont  enseigné,  leurs 
successeurs  nous  l'enseignent  encore  aujourd'huy,  et  c'est  à 
ce  moment  qu'il  la  faut  pratiquer,  la  remontrance  édifiée  et 
l'Exemple  détruit  ;  Enfin  quand  à  l'ordre  du  Clergé,  l'Etat 
a  pourvu  à  leurs  substances  en  leur  laissant  la  dixme  aff ran- , 
chie  de  tous  impots  (Encore  quiia  paye)  C'est  le  plus  pauvre 
du  tiers-Et'at  les  grands  et  les  riches  qui  possèdent  les  gran- 
des forets  et  les  prairies  s'en  sont  mis  à  couvert,  les  grand? 
commerçants  de  l'Etat  en  sont  de  même  dispensés,  c'est  b 
plus  indigent  et  le  grand  travailleur  qui  la  paye  ;  les  sacri- 
fices et  les  prières  que  le  clergé  offre  à  Dieu  ne  sont  ils  pas 
pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  biens  de  la  terre,  dans 
ce  cas  il  y  en  a  t-il  qui  n'en  n'ont  pas  besoin  ;  on  a  encore 
osé  mettre  par  surcroit  à  la  charge  des  propriétaires,  les 
entretiens  et  reconstructions  des  Eglises  et  presbitaires  qui 
suivant  la  nature  de  la  dixme  devroient  être  à  la  charge  de 
gros  décimateurs.  Les  dixmes  étant  pour  le  sacrifice  divin 
les  Eglises  et  presbitaires  n'en  font  elles  pas  parties  ;  de 
plus,  puisque  l'agriculture  et  si  animée  ce  dont  le  profit  de>^ 
décimateurs  et  il  est  visible  (1),  nous  espérons  que  Su 
majesté  voudra  bien  leur  mettre  cette  charge,  et  l'agricul- 
ture s'animera  de  plus  en  plus. 

Les  autres  biens  (hors  la  dixme)  que  l'ordre  du  clergé  a 
mis  sous  sa  main  par  acquisition,  et  par  libéralité  du  peuple, 
depuis  l'Etablissement  de  la  monarchie  française  ne  paroît 
pas  devoir  être  affranchis  des  impots,  c'est  donc  une  grande 
erreur  aux  hommes  de  leur  avoir  donné  et  même  vendu,  pour 
avoir  mis  le  reste  de  leurs  biens  par  surcroit  à  la  charge  des 
impots. 


(1)    Cette   phrase   incorrecte  est   textuelle. 
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Quant  à  la  noblesse,  combien  de  biens  (outres  les  fiefs), 
ont  ils  aussi  mis  sous  leurs  mains  depuis  l'Etablissement  de 
la  monarchie  française  par  acquisition  et  presque  tous  bien^s 
roture  et  qui  se  trouvent  affranchis  des  impots,  et  qui  fait 
encore  un  surcroit  à  ceux  du  tiers-Etat,  même  les  anoblis  e\ 
leurs  biens  depuis  ce  temps,  s'est  encore  un  nouveau 
surcroit  (1). 

Plus  il  y  a  encore  les  Villes  qui  sont  affranchies  de  la 
taille  qui  est  une  surcharge  pour  les  campagnes  ;  il  est  vrai 
qu'elles  payent  la  capitation,  mais  combien  elles  en  payent 
a  la  différance  des  campagnes.  Car  il  est  aisé  à  le  démontrer 
et  nous  le  pouvons,  un  habitant  des  villes  qui  aura  u. 
commerce  de  deux  a  trois  cents  mille  livres,  outre  ses  biens 
en  propriété,  payera  peut-être  60  1.  de  (iapitation  et  un 
habitant  de  la  campagne  qui  aura  un  commerce  de  trois  cents 
livres,  en  payera  douze  livi-es  de  capitation  outre  sa  taill;, 
ainsi  quelle  différance  pour  les  pauvres  habitans  de  la  cam- 
pagne, il  en  est  de  même  pour  les  propriétaires  des  Villes 
contre  ceux  de  la  campagne,  et  c'est  là,  la  seule  cause  que  les 
campagnes  se  trouvent  désertes.  Essentiellement  en  Cham- 
pagne, où  il  y  a  particulièrement  es  environs  de  Reims, 
Chaalons,  et  Vitry-le-François,  des  grandes  étendues  de  ter- 
rain qui  restent  incultes  ;  et  pourquoy,  parceque  dans  la 
campagne,  un  homme  qui  se  trouve  avoir  une  petite  fortune 
entre  ses  mains,  et  qui  pourrait  vivre  aisément,  se  trouvant 
accablé  du  poids  des  impots  que  supporte  la  campagne,  prend 
le  parti  de  se  retirer  dans  les  Villes  affranchies,  afin  d'en 
être  à  couvert,  et  par  ce  moyen  les  campagnes  se  désertent 
et  restent  sans  être  cultivées  et  sans  activité  en  tous  genres 
de  négoces,  et  pour  rendre  plus  de  splendeur  aux  campa- 
gnes, et  les  animer  à  la  culture,  et  aux  négoces,  et  arrêter 
chacun  chez  soi,  le  seul  moyen  s'est  d'assujettir  toutes  les 
villes  aux  mêmes  im.pots,  que  les  campagnes,  et  chacun 
aimera  à  rester  chez  soit,  et  y  vivre  selon  son  état. 

Pour    bien    connoître    l'employé  et  la    distribution    des 
impôts,  il  faut  que  la  totalité  de  l'impôt  soit  connu  par  celui 


(\)  On  :i  vu  que  la  terre  (>  Eeire  et  cVEpoyo  avnit  été  achetée  en  partie 
par  la  famille  Graillet,  famille  rie  magistrats  et  de  Ttiarchands  de  Reims  qui 
avait   été    anoblie. 
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qui  le  supporte,  et  pour  en  faire  la  vraie  distribution  il  faut 
connoître  au  juste  la  valeur  des  biens  dans  chaque  pays  ; 
dans  la  Champagne,  ci  essentiellement  es  environs  de  Reims, 
les  terres  ne  produisent  que  par  artifice,  et  autant  comme  on 
y  en  employé  abondaiiiment,  comme  l'artifice  est  susceptible 
d'être  ou  de  ne  pas  être  et  ce  suivant  la  fortune  du  proprié- 
taire, ainsi  l'artifice  ne  devroit  pas  être  sujet  à  l'hnpot, 
puisque  cet  artifice  ou  industrie  payent  l'impôt  avant  que 
d'être  employé  sur  la  terre,  et  ce  qui  encourageroit  le  culti- 
vateur à  faire  des  engrais  sur  ses  terres,  ainsi  pour  démon- 
trer qu'en  Champagx-.e  et  es  environs  de  Reims  les  terres  ne 
produisent  qu'en  elles-mêmes  du  fort  au  faible  et  particuliè- 
rement à  Reims  que  ce  qui  suit  : 

L'arpent  de  terre  de  la   première  qualité   peut  produire 

année  commune  dix  douzaines  de  seigle 10    "' 

Celui  de  la  seconde  qualité 6    » 

Et  celui  de  la  troisième 2    » 

Prendre  le  tiers  de  ces  trois  objets  ce  qui  fait  six  dou- 
zaines, l'arpent  du  fort  au  faible,  encore  il  y  a  t-il  une 
roye  (1)  chaque  année  inculte. 

Les  six  douzaines  peuvent   produire   année  commune  la 

quantité  de  neuf  quartels  de  seigle 9  q'* 

Ainsi  il  faut   déduire   pour  la   semence   quatre 

quartels 4  q'^ 

Pour  le  sillage 2  q^^    '     7  q'* 

Pour  le  battage,  la  dixme   et  le   garde  / 

messien   1  q'^ 

Partant  il  reste  au  laboureur  de  produit 2  q'^ 

Les  deux  quartels  de  seigle  peuvent  valoir  année  com- 
mune la  somme  de  3  livres 3  1. 

On  estime  la  paille  des  six  douzaines  année  com- 
mune la  somme  de  quatre  livres 4  1. 

Ainsi  voila  le  produit   d'un  arpent   de  terre  qui 

est  de  la  somme  de  7  livres 7  1. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  la  façon  du  laboureui'  qui  est 

de  la  somme  de 6  1.  ■ 

Sa    part    à    l'entretien    des    église  '  6  1.  1  s. 

presbitaire  et  frais  communaux  à  1  soi  1  s.    / 

(1)  Terme  usité  en  Champagne  ;  mesure  de  terre,  entre  deux  sillons, 
(GODEFROY,  Dict.   ibid.). 
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Partant  il  ne  reste  net  de  revenu  annuel  au  laboureur 
la  somme  de  dix  neuf  sols 19  s. 

Sur  cette  dernière  somme  on  tire  impots 
qui  sont  par  chaque  ai^pent  de  terre,  savoir  : 

Pour    la    taille    et    capitation    sept    sols 
six  deniers 7  s.  6  d.       i 

Pour  la  corvée  un  sol  6  deniers      1  s.  6  d.  13  s. 

Pour  les  vingtièmes  quatre  sols      4  s.  0  d.      / 

Partant  il  ne  reste  au  laboureur  que  six  sols. .         6  s. 

Un  laboureur  qui  a  cent  ai-pents  dé  terre  ne  lui  fait  en 
produit  net  pour  tout  que  la  somme  de  trente  livres  de  reve- 
nus annuels  30  1. 

Sur  quoi  il  paye  encore  pour  sa  maison  qu'il  occupe; 
(et  que  sans  maison  point  de  laboureur,    point  de  commer- 
çant) paye  encore  pour  taille,  capitation,  vingtièmes,  contri 
butioii  aux  église  et  presbitaire,  corvée  et  frais  communaux 
une  somme  de  vingt  livres   20  1. 

Partant  il  ne  lui  reste  que  celle  de  dix  livres,  autant  dire 
rien,  encore  faut-il  entretenir  sa  maison. 

Quant  au  commerce  dans  Beine  la  plus  part  d-s  habitans 
le  font  à  façon  pour  la  ville  de  Reims  et  ils  peuvent  gagnej' 
ainsi  qu'il  appert  par  les  tarifs  ou  cadastre,  la  somme  de 
six  sols  par  jour,  à  dtux  cents  journée  par  année,  ce  qui  fait 
la  somme  de  soixante  livres,  cy^ 60  1.  0 

Sur  quoi  ils  payent  leur  part  de  l'impôt  qui 
est  comme  et  à  proportion  du  laboureur,  la 
somme  de  dix  huit  livres 18  1.  0 


Ainsi  reste  celle  de  quarante  deux  livres. ...  42  1.  0 
Sur  quoi  il  faut  entretenir  une  maison  quelquefois  payer 
les  rentes  de  la  propriété  et  vivre  quelquefois  avec  une 
famille  de  cinq  ou  six  enfants  ;  il  est  vrai  qu'il  y  a  quelque 
fois  pour  les  aider  le  peu  d'industrie  de  la  part  de  la  femme 
et  des  enfans,  qu'on  est  obligé  de  faire  travailler  même 
avant  l'âge  de  puberté  au  grand  détriment  de  leur  santé  et 
de  leur  instruction  et  qui  en  avance  la  mort  ;  ainsi  voyez 
ou  en  sont  les  villes  ou  les  grands  commerçants  sont  à 
couvert  de  tous  ces  -iîvénements  ;  encore  plus  les  nobles  el 
les  ecclésiastiques  qui  possèdent  tous  les  plus  beaux  biens 
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et  presque  les  deux  tiers  de  toute  ia  France  et  qui  sont  à 
couvert  de  tous  les  impots  et  ces  derniers,  on  les  déchargent 
encore  de  tous  entretien,  €t  reconstruction  des  églises  et 
presbitaires,  pendant  qu'ils  les  entretiendroient  avec  les  trois 
quarts  moins  que  les  habitans,  attendu  les  formalités  que 
ceux-ty  sont  obligés  de  suivre  pour  en  venir  au  degré  de  per- 
fection et  y  ayant  une  reffection  de  12  1.  on  la  laisse  venir  à 
150  1.  et  les  formalités  que  l'on  exige,  qui  en  coûtent  autant, 
ainsi  voyez  l'abus  et  les  erreurs  qu'il  y  a  dans  cette  partie. 
Il  s'agit  de  revenir  sur  l'administration  des  impots 
beaucoup  de  personne 'S  pensent  que  la  dixme  territoriale  sur 
toutes  les  productions  de  la  terre,  à  la  place  de  tous  autres 
impots,  seroit  le  plus  certain,  à  cause  que  chacun  seroit  dans 
le  cas  (quant  aux  bier.s)  de  payer  selon  sa  production  ;  on  en 
convient  :  mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  qu'il  faudrait  donc 
taxer  tous  les  comm.erçans  et  les  rentiers  à  un  impôt  selon 
leur  fortune,  et  en  faire  un  rôle  séparé  conforme  aux  rôles 
des  tailles  et  capitation  d'aujourd'huy,  car  il  est  juste  qu'ils 
payent  et  supporten""  l'impôt  à  proportion  de  leur  fortune 
à  la  dixme  territoriale.  En  convenant  que  la  dixme  terri- 
torialle  seroit  une  juste  proportion  pour  l'impôt,  nous  pou- 
vons l'envisager  sou^  des  grands  événemens,  attendu  qu'il 
arriveroit  de  grands  frais  pour  les  formalités  d'adjudication. 
Encore  plus,  on  adjugerait  cette  dixme  par  province  ou  par 
élection  à  des  admodiateurs  fortunés  qui  gagiieroient  des 
millions  et  qui  admodiroient  à  des  autres  admodiateurs  qui 
en  gagneroient  autant  et  de  suite  à  d'autres  et  ensuite  à  des 
fernaiers  qui  par  raison  feroient  encore  leur  profit,  de  sort? 
que  du  premier  prix  x>i'ii^cipal  il  n'en  retourneroit  peut-être 
pas  le  tiers  au  trésor  Royal.  Pour  envisager  la  dixme  territo- 
rialle  sous  un  point  certain  et  sans  abus,  nous  pensons  qu'il 
faudroit  que  l'adjudication  s'en  fasse  devant  notaire,  dans 
chaque  ville  et  communauté  par  les  municipaux  qui  seioier.t 
tenus  de  faire  payer  l'adjudicataire  aux  quatre  termes  de 
l'année,  dont  l'adjudicataire  serait  tenu  de  donner  caution, 
et  les  municipaux  le  payer  au  Receveur  des  finances,  de  ia  au 
trésor  royal,  de  laqutlle  adjudication  en  seroit  délivrée  une 
expédition  à  Receveur  des  finances  et  une  au  ministre  d'Etat 
ainsi  du  reste.  De  plus  comme  il  y  a  beaucoup  de  propriétai- 
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res  que  leurs  biens  n'est  pas  à  eux  parcequ'ils  en  doivent 
partie-  en  rentes  par  constitutions,  ceux  cy  supportant  tout  le 
fardeau  de  la  dixme  territorialle,  les  rentiers  seroient  a 
couvert,  parce  que  leurs  débiteurs  ne  sauroient  plus  leur 
demander  la  rétention  des  impositions  Royales  ;  mais  pour 
obvier  à  tout  cela  J  faudroit  que  toutes  les  rentes  soient 
réduites  aux  deniers  vingt  cinq,  lors  le  débiteur  seroit  pai- 
cette  diminution  recompensé  de  ce  qu'il  paieroit  la  aixme 
teiTitorialle  et  le  créancier  supporteroit  cette  recompensv-» 
pour  son  débiteur  ;  n^ais  il  y  a  encore  l'ag-iotage  par  billets 
et  sur  lettre  d'échange  que  l'on  ne  peut  prévoir  et  souvent 
qui  ruine  les  familles,  et  qui  occasionne  les  banqueroutes. 
Comment  y  mettre  remède  ;  il  faut  convenir  que  dans  cette 
dixme  territoriale  qu'il  y  aura  encore  des  événemens  dans 
son  commencement,  que  l'on  peut  corriger  avec  le  temps  ; 
mais  pour  mettre  cette  dixme  territoriale,  sur  quel  pomt  la 
mettre,  cela  est  le  plus  embarrassant,  et  ce  n'est  qu'avec  1/ 
temps  que  l'on  peut  connoître  et  corriger  le  plus  ou  moins. 
Sur  l'administration  des  vins  qui  fait  une  des  branches 
qui  rapporte  au  Roy,  plus  que  tous  autres  et  qui  cause  de^^ 
grands  frais  à  l'administration,  il  y  en  a  qui  prétendent 
qu'un  impôt  sur  la  vigne  par  chaque  arpent  seroit  le  mieux 
fondé  et  exempts  des  frais  d'administration  ;  cela  est  vrai, 
mais  nous  observons  qu'il  y  a  cependant  bien  de  l'inconvé- 
nient en  ce  que  les  vignes  sont  susceptibles  de  très  peu  pro- 
duire pendriit  plusieurs  années,  qu'il  y  a  des  vignobles  qui 
donnent  de3  vins  d'une  qualité  bien  inférieure  à  l'autre  ; 
ainsi  dans  les  années  que  les  vignes  ne  produiroient  que  trè^ 
peu,  le  vigneron  seroit  écrasé  du  poid  de  l'impôt,  et  les  pays 
où  les  vins  sont  d'une  petite  qualité  on  soufîriroient  contre 
l'autre  ;  ainsi  c'est  un  point  de  vue  qu'il  faudroit  avoir  en 
bien  des  circonstances  ;  mrâs  plus,  nous  disons  qu'il  y  a  un 
partie  à  prendre  qui  nous  paraîtroit  plus  simple  et  le  voicy  : 
aussitôt  les  vendang^^s  se  serait  de  faire  faire  un  inventaire 
de  tous  les  vins  dans  chaque  ville  et  village  chaque  année  ; 
puis  d'après  l'inventaire  fait,  considérer  ce  que  chaque  vigne- 
ron en  aura  déporté  en  l'iviventaire,  le  porter  sur  un  rôle  qui 
serait  fait  comme  celui  de  la  taille,  donc  pour  chaque  pièce 
de  vin,  il  sera  fixé  ce  qu'elle  payera  suivant  la  qualité  du 

18 
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vin  dans  chaque  pays,  et  dans  l'année  les  collecteurs  seront 
tenus  d'en  faire  le  recouvroriient  qui  le  remettront  tout  droii 
aux  receveurs  des  finances,  et  chaque  année  il  sera  fait  avant 
la  vendange  un  inventaire  des  vieux  vins  restant  pour  après 
la  vendange  faire  distraction  des  vieux  qui  auront  payé*; 
l'année  antérieure,  et  alors  le  vigneron  disposera  de  son  vin, 
comme  il  le  jugera  à  propos  ;  mais  il  faut  convenir  qu'il  y 
aura  encore  beaucoup  d'evenemens  surtout  dans  les  com- 
mcncemens,  et  comme  bien  d'autres  choses,  qu'il  faut  corri 
ger  avec  le  temps. 

Dans  toutes  les  autres  administrations,  on  ne  peut  faire 
que  des  coûts  (sic)  d'essais  que  l'on  pourra  corriger  avec  le 
temps,  et  pour  connoitro  les  événemens  des  nouveaux 
établisseme'^>s,  et  en  corriger  les  abus,  se  seroit  de  deman- 
der l'avis  des  assemblées  provinciales,  de  la,  à  celle  des  élec- 
tions, et  de  suite  à  celles  des  municipalités,  des  paroisses 
toutes  fois  que  ces  assemblées  seroient  composées  des  trois 
oi;drcs,  telles  qu'il  esl"  d'usage  jusqu'àhuy,  et  de.'^  gens  sani 
partialité  et  qui  seroient  le  plus  intéressés  à  1':^  réforme, 
des  abus  dans  la  partie  dont  on  demanderait  avis. 

Dans  les  députés  qui  seront  nommés  pour  les  Etats  géné- 
raux à  Versailles,  il  seroit  de  toute  nécessité  pour  le  Tiers 
Etat  qu'il  y  soit  nommé  la  plus  forte  partie  des  hommes 
notables  de  la  Champagne,  sujets  aux  impôts,  car  les  députés 
des  villes  quoique  du  Tie]*s  Etat  étant  affranchies  de  pai"tie 
des  impots  n'ont  pas  le  même  intérêts  de  deffendre  celui  di-: 
tiers  de  la  campagne,  quant  il  ni  aurait  que  pour  la  corvée 
car  toute  la  campagne  réclame  la  corvée  à  prix  d'argent  et 
non  en  nature,  et  répartie  sur  les  trois  ordres.,  puisque  c'est 
les  deux  premiers  qvii  en  profitent  le  plus  encore  plus  les 
villes  qui  en  étoient  exempts  quand  elle  étoit  en  nature. 

Les  droits  seigneuriaux  tirent  encore  leur  origine  du 
temps  que  l^s  seigneurs  gouvernoient  leurs  vassaux  en  sou- 
veraineté, il  y  en  a  qui  ont  été  exigés  par  la  force,  et  d'au- 
tres par  concession  équivalent  à  leurs  droits,  aujourd'huy  il 
n'en  devroit  plus  être  de  même,  nous  n'avons  plus  qu'un 
monarque  et  un  seu'!  souverain,  les  seigneurs  ne  devroient 
plus  être  reçus  à  exiger  leurs  droits  qu'autant  qu'ils  jus- 
tifieroient  que  c'est  en  vertu  d'une  concession  par  eux  faite, 
équivalent  à  leurs  droits  f  t  non  en  vertu  d'une  possession. 
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Dans  l'administration  de  la  Justice  cela  est  hors  de  la 
connaissance  des  gens  de  campagne,  sinon  qu'ils  connaissent 
que  les  procès  sur  U  posse.";soire  d'un  an  et  jojr  contre  le 
propriétaire  qui  a  un  titre  de  bonne  foi,  font  la  ruine  des 
cultivateurs,  et  qu'il  soit  permis  au  défendeur  en  cause 
d'accumuler  le  petitoire  au  possessoire. 

Quant  à  la  magistrature,  aucun  des  Magistrat  ne 
devroit  avoir  aucun  privilège,  quant  à  leurs  biens  pour  le.i 
impots  et  seulement  un  bien-être  pécunière  qu'il  leur  soit 
payé  par  l'état,  et  ils  auroient  plus  d'intérêts  à  défendre 
leurs  concitoyens,  même  dîins  la  plus  haute  magistrature  il 
devroit  y  avoir  un  nombre  proportionné  de  magistrats  tirés 
du  tiers  Etat,  qui  certainement  n'oublieraient  pas  ceux  dp> 
leurs  ordres. 

Nous  regardons  sous  un  point  de  vue  qu'il  est  de  néces- 
sité de  mettre  des  bailliages  souverains  dans  toutes  les  pro- 
vinces, ou  donner  une  plus  haute  compétence  aux  présidiaux, 
cela  eviteroil  des  procès  ruineux  aux  cultiv.iteurs  et  com- 
merçants qui  sont  obligés  d'aller  solliciter  des  procès  dans 
une  ville  éloignée  comme  ;ù  ils  étoient  hors  du  royaume. 

Il  seroit  donc  d'i.n  grand  bien  pour  le  peuple,  et  pouv 
éviter  à  beaucoup  de  procès,  si  on  rendoit  une  coutum  > 
universelle  dans  tous  le  royaume,  une  seule  mesure,  et  un 
seul  poid,  d'un  coût  d'œil  on  connaîtroit  le  commerce  et  les 
loix. 

Il  y  en  a  beaucoup  qui  demande  que  la  province  de 
Champagne  £oit  réunie  en  pays  d'Etat,  comme  le  Dauphiné  ; 
mais  on  n'en  seroit  mieux  qu'autant  comme  le  tout  seroit 
bien  administré,  car  il  y  a  toujours  à  craindre  pour  le  pau- 
vre peuple. 

Les  Religieux  rentes,  comme  les  Bernardins,  Bénédictins 
et  autres  qui  ont  des  revenus  immenses,  et  qui  restent 
dans  l'indolance,  on  ""evroit  les  fixer  à  une  pension  honnête, 
et  le  surplus  les  obliger  à  l'employer  à  ouvrir  pour  la  jeu- 
nesse des  écoles  gratuites  pour  les  plus  indigents  du  peuple, 
vu  les  pensions  qui  sont  hors  de  prix,  et  ce  qui  arrête 
l'éducation  de  la  jeanesse  ;  ou  leur  prendre  le  surplus  et  eT. 
ouvrir  pour  pareilles  conditions  ou  des  hôpitaux  et  ce  serait 
un  bien  pour  l'Etat,  et  la  prospérité  de  la  jeunesse. 
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Il  faudroit  que  la  polr.e  soit  bien  plus  rigide  qu'elle  ne 
l'est,  et  se  serait  le  repos  des  familles,  tant  par  rappor" 
à  la  prodigalité  dans  les  cabarets  que  pour  les  premiers 
petits  vices  qui  conduisent  à  des  grands,  pardonner  un  petit 
vice  c'est  jeter  de  l'huile  sur  le  feu,  même  pour  les  service- 
divins  et  autres  objets  de  police,  et  ce  qui  trouble  tout  ce 
bon  ordre  c'est  l'indolence  de  la  Justice. 

Le  luxe  effréné  qui  règne  en  France,  en  arrêter  le  pro 
grés  en  y  mettant  une  taxe  sur  ceux  dont  leurs  qualités  et 
pouvoir  ne  le  permet  pas. 

Arrêter  la  mendicité  qui  détourne  les  bonnes  âmes  à  faire 
du  bien  au  vrai  pauvre,  étant  accablé  de  beaucoup  de 
vagabonds,  et  pour  y  pourvoir,  il  faudroit  obliger  et  forcer 
les  municipaux  et  particulièrement  MM.  les  Curés  à  ouvrir 
des  bureaux  de  Charité  dans  chaque  paroisse  pour  aviser  au 
besoin  des  pauvres  dans  chacun  son  village,  installer  un  plat 
des  pauvres  qui  quêtera  tous  les  dimanches  et  fêtes  dan-: 
les  églises,  et  en  cas  d'insuffisance  que  les  municipaux 
soient  autorisés  à  lever  une  taxe  sur  chaque  habitans  à 
proportion  de  leur  fortune,  et  au  marc  la  livre  des  impôts 
ou  autres  objets,  pour  être  distribué  au  besoin  des  pauvres 
dans  chaque  paroisse. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  eclésiastiques  de  faire  valoir 
aucun  bien  encore  moins  d'en  louer,  ni  même  aucunes  dîm.es, 
et  s'ils  le  font,  c'est  au  grand  déti-iment  de  l'occupation  du 
peuple  et  une  surcharge  pour  les  impôts,  si  ils  restoient 
comme  le  passé,  leur  seule  occupation  doit  être  d'avoir  soin 
du  salut  des  âmes  du  peuple,  du  service  Divin  et  du  besoin 
de  l'indigent  leur  empêcn^r  aussi  tout  commerce,  en  tel? 
façons  que  ce  puisse  être. 

Supprimer  les  sergents  priseurs  qui  causent  la  ruine  des 
mineurs  dans  les  successions  des  pauvres  campagnes. 

Mettre  un  ordre  fixe  dans  la  justice  et  mettre  un  arrê^ 
à  la  longueur  des  procès. 

De  mettre  un  entrave  au  commerce  des  grains  à  l'Etran- 
ger et  à  d'autre  commerce  pour  l'alliment  de  tous  Citoyens 
même  pour  l'industria  de  l'agriculture. 

Et  après  s'être  suffisamment  occupé  de  la  rédaction  du 
présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pou  ' 
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obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portés  par  ses  lettres  don 
nées  à  Versailles  le  24""^  Janvier  dernier  pour  convocation 
des  Etats  Généraux  du  Royaume  et  satisfaire  aux  disposi- 
tions du  règlement  y  annexé  ainsi  que  l'ordonnance  de  M.  le 
Bailly  de  Vermandois,  juge  royal  et  présidial  de  Reims,  qui 
a  été  fait  sous  la  présidence  de  Jean  Lundy,  syndic  de  la 
municipalité  de  Beine  au  défaut  d'officiers  audit  lieu,  et  par 
Louis-Gabriel  Renart,  Jean  Pierre  Marquant,  Etienne  Mali- 
net,  Jacques  Daras  (même  énumération  que  dans  le  procès 
verbal  ci-dessus),  etc.  habitants  de  ce  lieu  et  arrêté  en  l'as- 
semblée tenue  au  lieu  ordinaire  et  accoutumé,  le  douze  Mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  lequel  cahier  a  été  signé, 
eotté  et  paraphé  ne  variétur  sur  page  et  aussi  signé  par  les 
dits  habitans  après  lecture  faite. 

Signé  :  Jean    LuNDY,    syndic.    —    Louis-Gabriel  Re- 
nart. —  Jacques  Darras.  —  Charles  Garitan.  — 
François  Portevin.  —  Jean-Louis  Marquant,  etc. 
(35  Signatures) 
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SITUATION     ADMINISTRATIVE     ET     ÉCONOMIQUE.     —    A     une 
l)etite  demi   lieue  de  Loivre  sa  paroisse  (1).   - 

—  Généralité   de   Cliâlons,   élection    de   Reims,   coutume   de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermouville,  paroisse  Saint-Sébastien, 
succursale  de  celle  de  Ivoivi-^  (2)  ;  eaux  et  forets  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogtie,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement   de  ril-3.    —  11   feux   roturiers.    —   Population     :    20 

hommes,  26  femmes,  6  garçons,  6  filles  soit  .58  habitants,  40  com- 
muniantes (3). 


(1)  Enquête  de  1774.  —  «  Il  faut  passer  le  ruisseau  de  Loivi-o  sur  un 
ixint,   les  chemins  sont  passables  ». 

(2)  Une  ordonnance  de  l'archevêque  Le  Tellier  du  13  octobre  1674,  avait 
prescrit  la  démolition  de  l'église  de  Bermericourt  et  l'union  de  sa  euro  à  celle 
«le  Loivre  :  mais  cette  orf'onnaBcf  l'ut  .itt:i(ni<?f  comme  d'abuïi  par  les  habi- 
tants et  le  seigneur  Claude  Bellotte,  commandeur  du  Temple  de  Reims  ;  après 
do  longues  procédures  et  enQuêtes,  l'archevêque  rendit  une  nouvelle  ordon- 
nance le  27  oct.  1707  respectant  l'ép^lise,  mais  l'uniissant  cependant  à  celle 
de   Loivre   en    qualité   de    succursale    ».    iArch.    de  la   Marne,   G.   I.    2.';6). 

(3)    Tons    laboureurs.  • 
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Recensement  de  1911   :  88  habitants. 

—  Seigneur,  —  Edmon-d  Huet  chevalier  magistral   de   l'ordre   de  Saint 

Jean  de  Jérusalem,  Commandeur  de  la  commanderie  du  Temple 
de  Reims  (1). 

—  Curé   :   (voir  Loivre). 

—  Territoire     :    1.411    arpents    de    terres    labourables,    100    de    terres 

incultes.  —  Récoltes  :  792  boisseaux  de  froment  (4  p  1)  ;  18.517 
de  seigle  (4  p  1)  ;  640  d'orge  (4  p  1)  ;  13.616  d'avoine  (4  p  1)  ; 
3.600  de  sarrasin  (8  pi).  —  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  21 
chevaux,  22  bêtes  à  cornes,  464  bêtes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702   :  principal  de  la  taille  et.  frais  de  collecte   : 

60  livres  7  sols. 
En  1750  :  221  livres. 
En  1774   :  taille    et    capitation    réunies    :    526    livres 

10  sols  9  deniers. 
En  1780   :  taille   224   I.,    imp.    ace.    180   1.,    capitation 

169   1.;    total    :    573  1. 

—  Dîmes.  —  Au    curé    pour    cinq    douzièmes  ;    les    reUgieux    de    Saint 

Thierry  cinq  autres  ;  et  le  Chapitre  de  Reims,  deux. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  :  15  mars  1789.  —  La  commu- 
nauté de  Bermericourt  était  composée  de  16  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  — 
Le  15,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Philbert  Huk- 
TEAUT,  syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Hurteaut, 
François  Vargnier,  Nicolas  Pierlot,  Jean  Compagne,  Jean  Remy  Yarnet, 
Donatien  Prévoteaux,  Jean  Baptiste  Viellard,  Toussaint  Laurent  Rollot, 
Jean  Baptiste  Louds,  Nicolas  Louis,  Nicolas  Dégodet,  Luc  Roger.  ■ — 
Le  seul  député  nommé  fut  Laurent  Prévoteaux  qui  ne  figure  pas  dans 
rénumération  ci-dessus,  mais  qui  signe  le  procès-verbal  (10  signatures). 


Arch.   révol.    de   Reims,   ibid.    :    E.    8    :    Cahier    de    10    pages    cotées 
et  paraphées  en  haut  par  le  syndic  Hurteaut.  —  F.  26    :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  1869  :  église  de  Loivre  (1769- 
1789)  participation  aux  réparations  ;  —  C.  22U  :  rôles  des  tailles 
(1702-1774)  ;  —  C.  2884  :  industrie  ;  —  G.  1-256  :  état  de  la 
paroisse,  visites,  enquêtes  de  1774.  —  Arcti.  du  chapitre  méfro- 
politain  :  dîmes,  cure,  église  (1  liasse). 


(1)  Le  commandeur  du  Temple  fut  cité  le  1*^  mars  par  l'huissier  Delvin- 
court    «    parlant  à   Philbert  Hurteaut,   laboureur,   son   fermier    ». 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le   l*'  mars  par  l'huissier  Delvincourt  à 
Philbert   Hurteaut,    laboureur   et   syndic. 
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CAHIER 


Remontrcmces,  plaintes  et  doléances  qu'ont  l'honneur  de 
faire  à  sa  Majesté  les  maire,  sindic  et  habltans  de  la  com- 
munauté de  Bermericourt. 

Le  présent  cahier  rédigé  par  les  commissaires  soussignés, 
élus  en  l'assemblée  générale  de  la  ditte  communauté  tenue 
audit  lieu  le  8  Mars  1789. 


1.  —  Gémissant  sous  le  poids  énorme  de  la  taille,  de  la 
capitation  et  de  ses  accessoires,  de  l'imposition  représen- 
tative de  la  corv'ée,  accablés  par  cette  multitude  d'impôts,  le 
premier  vœu  de  cette  communauté  est  d'obtenir  un  adou- 
cissement à  tous  ces  maux. 

2.  —  Elle  demande  que  tous  les  citoyens  de  tout  ordre, 
de  tout  rang  et  dignité  supportent  proportionnellement  à 
leurs  biens  et  facultés,  la  totalité  des  charges,  impôts  et 
contributions  de  toute  nature  et  que  tous  privilèges  relatifs 
à  ces  objets  soient  abolis  à  jamais. 

3.  —  Que  l'habitant  de  la  campagne  surchargé  et  embar- 
rassé pour  sa  subsistance,  ne  peut  élever  qu'avec  peine  sa 
famille  et  voit  avec  douleur  qu'il  est  forcé  de  laisser  ses 
enfans  privés  de  toute  éducation,  ne  pouvant  à  peine  leur 
donner  un  morceau  de  pain,  il  ne  peut  élever,  ni  se  pro- 
curer le  nombre  de  bestiaux  nécessaires  pour  l'engrais  de  ses 
terres,  surtout  dans  un  pays  ou  le  sol  est  frappé  de  stéri- 
lité et  ne  produit  qu'à  force  d'amendement. 

4.  —  Il  est  à  observer  que  la  province  de  Champagne  est 
une  des  provinces  du  royaume  la  plus  surchargée. 

5.  —  Les  biens  du  clergé  sont  immenses  et  la  distribu- 
tion trop  inégale,  les  seuls  qui  sont  encore  utiles  à  l'église, 
n'y  ont  presque  point  de  part,  que  ce  que  c'est  qu'une 
misérable  portion  congrue,  voilà  cependant  le  sort  du  plus 
grand  nombre  des  curés,  -il  serait  important  que  l'on  leur 
accordât  une  somme  par  an,  capable  de  les  faire  vivre  hon- 
nêtement. 
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6.  —  Que  l'administration  de  tous  les  sacrements,  bap- 
têmes, mariages  et  enterrements,  soit  donnée  gratuitement, 
n'est-il  pas  malheureux  pour  un  père  de  famille  de  voir 
enlever  sa  compagne,  sans  qu'il  soit  obligé  de  se  dépouiller 
du  peu  qu'il  lui  reste  pour  satisfaire  aux  frais  funéraires 
d'une  épouse  qui  lui  laisse  pour  tout  bien  une  quantité 
d'individus  manquant  de  pain  et  communément  d'habits  pour 
se  couvrir,  premiers  objets  sur  lesquels  les  députés  aux 
Etats-généraux   doivent  insister. 

7.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  curés  de  faire  location  des 
dixmes  et  autres  biens  qui  ne  doivent  appartenir  qu'aux 
cultivateurs  pour  leur  faire  des  nourissons  et  élever  des  bes- 
tiaux, ces  locations  surchargent  en  même  tems  les  habi- 
tants des  deniers  royaux  dûs  sur  lesdites  exploitations, 
quand  elles  sont  régies  par  les  curés  qui  sont  exempts  de 
toutes  impositions  royales. 

8.  —  Qu'il  y  ait  suppression  générale  des  gabelles  et 
aydes,  ou  au  moins  les  rendre  supportables,  peut-on  expri- 
mer une  demande  plus  juste  que  de  soulager  un  vigneron  qui 
est  déjà  accablé  par  nombre  de  faux-frais,  sans  qu'il  soit 
forcé  de  payer  des  énoiTnes  sur  les  déboursés  de  ses  pi'o- 
pres  deniers,  par  l'achat  des  poinçons  pour  loger  son  vin 
sur  lesquels  on  perçoit  indistinctement.  Il  est  inouï  qu'on 
force  à  acheter  du  sel  à  un  malheureux  qui  n'a  point  de  pain. 
La  communauté  de  Beraiericourt,  désireroit  que  les  privi- 
lèges de  cette  multitude  de  commenceaux  soit  restreints, 
c'est  une  nouvelle  charge  et  très  pesante  pour  les  campagnes 
qui  doivent  se  répartir  leur  part  de  contributions. 

9.  —  Les  droits  seigiieuriaux  de  la  ditte  communauté 
sont  si  pxoibitants,  c'est  qui  accable  les  habitants  de  la  ditte 
communauté,  il  lui  a  encore  des  droits,  ventes  dans  la  dite 
communauté  qui  sont  de  huit  livres  cinq  sols  par  cent.  C'est 
qui  auccasionne  des  très  grands  frais. 

10.  —  Que  les  communautés  fussent  mises  à  l'abri  des 
vexations  et  de  l'abus  des  contraintes  des  receveurs  des 
tailles  et  que  les  derniers  arrêts  de  conseils  pour  les  réprimer 
fussent  rigoureusement  obser\^és  et  maintenus; 
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11.  —  Que  les  Etats  provinciaux  soient  accordés  à  la 
province  de  Champagne  et  que  les  municipalités  soient 
conservées  et  maintenues  avec  le  degré  de  consistance  et  de 
force  nécessaire  pour  opérer  le  bien  et  empêcher  le  mal. 

12.  —  Qu'à  l'égard  de  la  régénération  du  royaume,  la 
communauté  de  Bermericourt  se  réunit  à  la  Nation  pour 
demander  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances,  et  empêcher 
le  retour  des  désordres  qui  si  sont  glissés  et  qui  font 
aujourd'huy  le  malheur  de  la  France. 

13.  —  Que  les  dépenses  soient  fixées  irrévocablement 
dans  chaque  département  et  que  les  ministres  qui  les  outre- 
passeront, en  soient  responsables  à  la  Nation. 

14.  —  Que  les  nouvelles  réformes  et  les  nouveaux  sacri- 
fices que  le  roy  a  eu  la  bonté  d'annoncer  vouloir  encore  faire 
dans  sa  maison  et  dans  les  différents  départements  soient 
arrêtés. 

15.  —  Que  les  appanages  des  princes  soient  fixés  d'une 
manière  également  conforme  à  leur  dignité  et  aux  besoins 
de  l'Etat. 

16.  —  Que  l'impôt  nécessaire  soit  arrêté  et  fixé  en  la 
manière  la  moins  onéreuse  à  tous  les  citoyens  et  pour  un 
tems  limité. 

17.  —  Que  l'honneur,  la  vie,  la  liberté  et  les  propriétés 
soient  assurés  de  la  manière  la  plus  inébranlable,  que  l'abus 
de  la  cumulation  des  bénéfices  sur  une  seule  tête  soit  égale- 
ment réprimé. 

18.  —  Que  le  contrôle  soit  supprimé  ou  du  moins  modéré 
à  un  prix  modique  pour  r.e  pas  forcer  les  acquéreurs  à  faire 
un  calcul  des  frais  énormes  attachés  à  ce  droit  qui  est  tou- 
jours fait  au  préjudice  des  malheureux  qui  sont  forcés  de 
se  désaisir  de  leur  bien. 

19.  —  Que  l'exportation  des  biens  hors  du  royaume  soit 
abolie,  fléau  qui  désole  tout  le  pays  d'une  province  aussy  peu 
fertile  en  grains,  denrée  de  première  nécessité. 

20.  —  Que  la  justice  soit  donnée  au  pauvre  peuple  gra- 
tuitement ou  au  moins  le  dispenser  d'être  transférer  à  deux 
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OU  trois  juridictions  par  appel,  qu'il  soit  jugé  présidiale- 
ment  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
de  3.000  l"  et  qu'il  y  ait  un  règlement  qu'il  soient  à  la 
connaissance  du  public,  pour  les  frais  de  procédure  et 
empêcher  par  là  le  grapillement  des  sangsues  que  ne  vivent 
du  plus  pur  sang  du  peuple. 

21.  —  Que  les  huissiers-priseurs  soient  supprimés,  nou- 
veaux frais  à  établir  depuis  peu  et  ruinant  entièrement  les 
successions  qui  tombent  entre  leurs  mains,  il  faut  dire 
toutes,  puisque  aucun  ne  leur  échappe. 

22.  —  Que  la  levée  des  vins,  trop  bû,  soit  supprimée, 
imposition  qui  fait  un  désordre  énorme,  peut-on  voir  de 
pareilles  vexations  sans  révolter  la  nature  même,  un  labou- 
reur, un  ouvrier  forcé  de  payer  un  triple  droit  sous  (sic)  la 
boisson  qu'il  a  consommée  pour  cultiver  son  bien  ou  peur 
en  faire  la  récolte. 

23.  —  Que  le  droit  de  chasse  envahi  par  les  seigneurs 
soit  aboli,  rien  de  plus  cruel  que  de  voir  consommer  son 
bien  par  le  gibier  qu'il  plait  auxdits  Seigneurs  de  conserver 
sans  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  de  le  défendre,  dégât 
qui  n'est  jamais  restitué,  quoique  visite  et  procès- verbaux 
faits  en  conséquence. 

24.  —  Que  la  milice  sous  le  nom  de  levée  des  soldal:s 
provinciaux  soit  abolie,  ou  qu'en  pareille  cas  toutes ,  per- 
sonnes indistinctement  y  soient  assujetties;  est-il  juste  qu'un 
domestique  d'ecclésiastique,  de  noble,  et  de  privilégié  soit 
exempt  au  préjudice  d'une  veuve  qui  se  voit  enlever  un  fils 
qui  est  le  seul  soutien  de  son  labour,  ces  sortes  d'exemption 
étant  supprimées,  nous  ne  verrons  plus  nos  communautés 
dépeuplées  d'hommes  fait  pour  l'agriculture,  et  qui  vont  se 
corrompre  dans  la  ville  pour  occuper  des  places  de  domes- 
tiques chez  des  privilégiés  pour  s'exempter  du  tirage  de  la 
milice  et  souvent  reviennent  dans  leur  pays  huit  jours  après 
le  tirage. 

25.  —  Cette  manière  de  levée  des  soldats  nuit  considé- 
rablement à  la  campagne,  elle  la  charge    en    outre    d'une 
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seconde  taille  pour  les  frais  de  conventions  de  démarche  et 
tems  perdus  pour  se  transporter  au  lieu  du  tirage. 

26.  —  Qu'il  soit  établi  des  écoles  chrétiennes  gratuites, 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  comme  dans  les  villes  au 
moins  on  ne  verrait  plus  les  malheureux  ignorer  les  prin- 
cipes de  leur  religion  et  rester  jusqu'à  l'âge  de  15  à  in  ans 
pour  être  en  état  de  faire  leur  première  communion  faute 
d'instruction. 

27.  —  Que  le  droit  de  stellage  perçu  dans  les  villes  et 
bourgs,  sur  les  marchés,  ou  il  faut  que  les  cultivateurs 
conduisent  leur  grain  soit  supprimé,  droit  onéreux  au  com- 
pagne et  qui  empêche  le  laboureur  d'y  conduire  ses  gi'ains, 
parce  qu'il  s'en  voit  prendre  la  dixième  partie  sur  lesdits 
marchés. 

28.  —  Des  Etats  provinciaux  tellement  organisés  et  liés 
avec  les  municipalités  qu'il  y  ait  constamment  une  action 
et  reation  (sic)  toujours  active  entre  les  deux  assemblées  de 
façon  que  le  plus  grand  ouvrage  en  résulte  pour  chaque 
communauté  et  que  tous  les  abus  soient  prévenus 

29.  —  Ces  Etats  seront  composés  de  membres  élus  et  rem- 
placés par  les  municipalités  reunies  en  distraits  (sic)  et  on 
changerait  la  moitié  des  membres  chaque  année. 

30.  —  La  communauté  de  Bermericourt  désirant  que  le 
grand  bien  de  la  Restauration  du  Royaume  s'opère  et  vou- 
lant éviter  tout  genre  de  division  s'en  rapporte  à  la  décision 
du  Roy  sur  la  vote  par  tête  ou  par  ordre. 

Fait  et  arrêté  par  la  communauté  de  Bennericouvi,  le 
quinze  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf,  fin  et  issue  de 
la  messe  paroissiale  et  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  assem- 
blées, en  foi  de  quoi,  nous  avons  signés. 

Signé  :    Laurent   Prevoteaux,    député.    —   Philbert 
HuRTAULT,  sindic.  —  Luc  Roger.  —  Nicolas  Dégo- 
det.    —     Tous;-:AiNT-Laurent     ROLLOT.     —     Jean 
Compagne.  —  Nicolas  Pierlot. 
(7  Signatures) 
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BERRU 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET     ÉCONOMIQUE.    —    «    A    2 

lieues  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de   Ghâloos,    élection    de  Reims,    coutume   de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Martin 
à  la  présentation  du  chapitre  de  Saint-Symphorien  de  Reims  ; 
eaux  et  forets  de  Reims. 

Aujourd'hui   commune   du   caniton   de  Beine,    arrondissement   de   Reims. 

—  Dénombrement   de  1113.  —   193   feux   roturiers,   1   ecclésiastique.    — 

Population  :  259  hommes,  277  femmes,  71  garçons,  52  filles,  soit 
659  habitants.  —  481  communiants  (2), 

Rec&isement  de  1911   :  404  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  (3). 
• —  Curé  :  Jean  Charles  Goujon  (4). 

—  Territoire    :   1.866   arpents  de  terres   labourables,   5   de  jardins,  477 

de  vignes,  329  de  bois,  221  de  terres  d'usage  (5).  —  Récoltes  : 
1.485  boisseaux  de  froment  (5  p  1)  ;  20.116  de  seigle  (3  p  1)  ; 
1.080  d'orge  (3  p  1)  ;  15.266  d'avoine  (3  p  1)  ;  2.200  de  sarrasin 
(11  p  1)  ;  1167  muids  de  vin  (972  en  1773).  —  20  laboureurs 
ayant  charrue.  ■ —  55  chevaux,  200  bêtes  à  c-omes,  440  bêtes  à  laine. 

—  Imiwsitions.  —  En  1702    :  Principal   de   la    taille    :    1.225   livres. 

En  1750  :  Principal  et  frais  de  collecte  :  2.348  livres 
12  sols. 

En  1774  :  taille  et  capitation  réunies  :  5.457  livres 
18  sols  6  deniers. 

En  1789  :  taille  2.617  1.,  imp.  ace"'  2.107  1.,  capi- 
tation  1.978  1.  ;   total    :   6.702   1. 


(1)  «  Il  y  a  le  moulin  à  vent  distant  d'une  demi  lieue  et  Roussisson  dis- 
tant de  trois  quarts  de  lieue.  Les  cliemins  ne  sont  pas  absolument  difficiles  :■>. 
(Enquête  de  1774). 

(2)  «  Vignerons,  bûcherons  et  fileurs  de  laine  »  ;  le  curé  ajoute  qu'ils 
sont  «  laborieux,  intéressés  »  mais  qu'ils  ont  «  peu  de  respect  pour  la  reli- 
gion »  et  qu'ils  «  travaillent  fêtes  et  dimanches  dans  tous  les  temps,  sans 
permission  ».   (Enquête  de  1774). 

(3)  Aucvme  citation  ne  fut  délivrée  au  chapitre  pour  sa  seigneurie  de 
Berru. 

(4)  Né  à  Liart  le  29  novembre  1728,  curé  de  Berru  depuis  le  15  Uéc.  1773, 
il  comparut  en   personne  à  l'assbemblée.   Il  prêta  le  serment. 

(5)  L'onquête  de  1774  signale  comme  bien  commus  :  «  à  peu  près  pour 
30  livres  de  bois  des  fossés,  autour  du  village  et  qui  servent  à  payer  les  frais 
des  ordres  du  roi  ». 
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—  Dîmes.  —  Aux  Bénédictins  de  S*  Vannes  de  Verdun  pour  la  moitié 
dans  les  grosses  dîmes  en  grains  et  pour  les  2  tiers  en  vin  ;  au 
Chapitre  de  Saint  Symphorien  de  Reims  pour  1/4  en  grains  et 
et  un  tiers  en  vin;  le  curé  pour  14  en  grains  et  un  préciput  de  deux 
pièces  de  vin  de  Nogen/t-sur-l'Abbesse  de  S*  Pierre  et  4  livres 
d'argent. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL  (8  Mars  1789).  —  La  communauté 
de  Berru  était  composée  de  200  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Géîiéraux  fut  lu  et  publié  le  1"'  Mars  1789  (1).  —  Le  8,  les  habi- 
tants se  réunirent  «  en  la  place  où  l'on  a  coutume  de  tenir  les  assem- 
blées du  lieu  »  sous  la  présidence  de  Michel  Henry,  sjxidic  municipal.  — 
Le  procès-verbal  constatte  la  présence  de  Jean  Lalbaltry,  procu)-eur  fl&:al, 
François  Leclère-Provignon,  François  Leclère-Hutin,  François  Guyot- 
Pérard,  Nicolas  Camelot,  François  Gérard  Leclère,  Martin  Gavet,  Jeau 
Coûtant,  François  Gavet,  Nicaise  Florent,  Gabriel-François  Guyot,  Léon 
Fourmet,  Nicolas  Provigmon,  Pierre-Remy  Foumy,  Nicolas  Leclère  fils 
de  Pierre,  et  Pierre  Blonde],  Tritajit,  greffier  municipal.  —  Les  députés 
furent  François  LEfLÈRK-PRoviGxox  et  Pierre  Remy  Foi-rxv  (18  signa- 
tures). 


Arch.  ri'vol.  de  Reims  :  ibid.  :  E.  9  :  Cahier  de  4  feuillets  colés 
et  paraphés  en  haut  par  Tritant,  greffier  municipal.  —  F.  îl  :  Procès- 
verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Areh.  de  la  Marne  C.  364  :  épidémies  (1777);  — 
C.  536  :  adminisiration  de  la  communauté  :  adjudication  à  loyers 
des  usages  ;  —  C.  1807  :  presbytère,  horloge  et  cimetière  (1750- 
1776)  :  —  C.  2êi2  :  rôles  des  Tailles  (1702-1774)  ;  —  C.  2978  : 
saisie  d'armes  chez  Dea,  chiriu-gien  (17.31)  ;  —  G.  IV-1708  :  admi- 
nislralion  do  la  paroisse  :  biens  de  la  fabrique,  etc.  (1504-1786)  ;  — 
G.  /-i?.55  .•  éiat  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  Arch.  du 
e/iapiire  métropolitain  :  seigneurie,  etc.  (21  liasses).  —  Arct).  du 
etiap'dre  de  Saint-Sympliorien  :  paroisse   :   1  liasse. 

Biui.ioGRAPHii:.  —  Bosteaux-Parts  (Gh.)  :  Histoire  de  Berru  et  du  .Mont 
de   Bfrru   ''Roims.   inip.   Maint.    1807.   in-8°). 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  23  février  par  l'huissier  Gency  au  syndic 
Michel  Henry  «  parlant  en  son  domicile  à  la  personne  de  Jean-Pierre  Tritant, 
maître  d'école  à  Berru  ». 
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CAHIER 


COMMUNAUTE    DE    BERRU 


Céjourd'huy  huit  mars  1789 

Rédaction  du  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances que  les  habitants  de  Berru  ont  fait  en  conséquence 
de  la  lettre  du  Roy  du  2U  janvier  dernier  de  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  Bailly  du  baillage  royal  de  Vermandois  de 
Reims,  lequel  cahier  a  été  fait  à  la  diligence  du  sindic  et 
'procureur  filscal  en  ladite  paroisse  en  présence  de  tous  les 
habitants  qui  composent  le  Tiers  Etat,  assemblé  au  son  de  la 
cloche  en  la  manière  accoutumée,  et  par  le  cri  publique  pour 
passer  aux  deux  députés  destinés  pour  VassemMée  qui  doit 
se  tenir  à  Reims,  le  16  de  ce  mois. 

La  Communauté  représente 
Premièrement 

Que  le  Tiers-état  est  très  nombreux  et  qu'il  est  la  classe 
la  plus  indigente,  et  gémis  sous  le  poids  de  la  misère,  depuis 
près  de  deux  siècles  ne  possédant  qu'environ  moitié  des  biens 
les  moins  rapportant  du  royaume,  qu'ils  supportent  les 
charges  presque  de  toutes  les  impositions  royales,  et  encore 
en  bien  des  paroisses  des  droits  seigneuriaux  que  les  deux 
premières  classes  en  qualité  des  seigneurs  de  paroisse  se  sont 
attribués  leurs  vassaux,  la  plupart  sans  titre  contre  les 
représentants. 

Deuxièment 

Pour  le  bien  de  l'état  et  le  soulagement  des  malheureux, 
il  serait  nécessaire  que  les  biens  des  évêques,  abbés  séculiers 
et  réguliers,  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques, rentes  réguliers  ou  séculiers  des  deux  sexes,  les 
prieurs,  les  curés,  les  commandeurs  et  tous  les  bénéficiers 
soient  chargés  aux  impositions  royales,  en  proportion  de 
leurs  biens  et  revenus. 
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Troisièmement 

Il  serait  aussi  pour  le  bien  de  l'état,  nécessaire  qu'on 
supprime  une  partie  de  ces  communautés  et  particulièrement 
celles  qui  sont  dans  les  campagnes  et  leurs  biens  retourne- 
raient à  Sa  Majesté,  comme  aussy  de  supprimer  une  partie 
dans  les  différents  chapitres,  corps  et  communautés  et  leurs 
biens  appartenir  aux  domaines  de  sa  Majesté  et  les  services 
divins  qui  ne  seroient  point  empêché  par  cette  suppression. 

Quatrièmement 

Il  serait  aussi  pour  le  bien  de  l'état,  nécessaire  qu'on 
réduisit  toutes  les  cures  du  royaume  à  des  portions  congrues 
d'environ...  [pour  pouvoir  vivre  décemment]  (1),  et  qu'en 
conséquence  Messieurs  les  Curés  ne  recevroient  plus  d'autres 
honoraires  que  celui  des  Messes  qui  leur  seroient  comman- 
dées et  l'excédant  de  leurs  revenus  retourneroient  au 
domaine  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  leur  soit  empêcher  d'affer- 
mer à  louage  les  biens  et  revenus  des  décimateurs. 

Cinquièmement 

Que  tous  les  Nobles  soient  assujettis  pour  tous  leurs 
biens  aux  impositions  royales  à  proportion  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent et  que  tous  les  droits  seigneuriaux  soient  supprimés 
envers  les  deux  premières  classes,  or  qu'ils  ne  présentent  des 
titres  très  bons  et  alors  étant  ainsi  qui  retourneroient  aux 
domaines  de  Sa  Majesté. 

Sixièmement 

Qu'il  seroit  nécessaire  et  avantageux  pour  l'état  de  réfor- 
mer et  supprimer  les  fermiers  généraux  des  aides,  leurs 
directeurs  et  autres  commis,  qui  étant  en  grand  nombre, 
causent  la  ruine  des  malheureux  à  cause  de  leurs  appointe- 
ments et  les  particuliers  n'étant  point  libres  de  disposer  de 
leurs  vins  ;  on  en  a  vu  être  obligé  d'aller  mendier  leur  pain 
quoi  qu'ayant  du  vin,  n'en   pouvant  disposer;   on  pourroit 


(1)   Les    mots    entre    crochets    sont    en    renvdt  dans    la    marKC,    le    chiffre 
n'ayant  pas  été   Indiqué. 
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régler  sur  chaque  communauté  une  somme  en  proportion  du 
bien  qu'on  posséderoit,  et  avoir  égard  à  la  qualité  de  chaque 
pays,  après  cela  on  feroit  imposition  en  conséquence  ou 
autrement  prendre  en  nature  lors  des  vendanges.  Comme 
aussi  il  se  perçoit  à  Berru  sur  les  vins  un  droit  appelle 
petites  aides  (1)  il  conviendroit  d'avoir  égard  au  peu  de 
qualité  des  vins  que  produit  ce  terroir. 

Septièinem€7it 
Il  seroit  aussi  nécessaire  qu'on  supprime  les  gabelles, 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  sel  en  France,  et  que  la  somme  en 
fut  modérée  et  aussi  le  tabac,  les  pauvres  malheureux  joui- 
roient  de  l'avantage  et  douceurs  qui  sont  dans  ses  espèces, 
et  qu'on  le  recevrait  dans  les  paroisses  en  proportion  qu'on 
en  aurait  besoin,  les  employés  qui  sont  en  très  grand  nom- 
bre soient  par  conséquent  révoqués,  pourraient  être  néces- 
saire à  d'autres  emplois. 

Huitièmement 

Il  seroit  aussi  nécessaire  de  supprimer  les  corvées  sur  les 
chemins  royaux,  et  pour  ne  pas  en  empêcher  l'entretien  y 
suppléer  par  des  barrières  qui  seroient  de  trois  à  quatre 
lieux  ou  il  seroit  payé  pour  chaque  voitu-^-e  et  cabriolé  attelé 

d'un  cheval  une  somme  de 1.,  de  2  chevaux 

3 et  4 et de  plus (2)  eut 

égard  que  ce  sont  les  voitures  qui  se  retirent  sur  les  chemins, 
les  écrasent,  doivent  par  conséquent  les  entretenir  en  payant 
aux  barrières  une  somme  réglée. 

Neufvièmement 
Il  faudroit  aussi  pour  suppléer  aux  corvées  de  l'article 
cy-dessus  ordonner  qu'il  seroit  fait  dans  chaque  paroisse 
une  corvée  sous  le  commandement  du  sindic  de  chaque  com- 
munauté, savoir  un  laboureur  feroit  pour  chaque  cheval 
deux  jours  dans  chaque  saison  convenable,  et  un  manouvrier 
deux  jours,  où.  que  l'un  et  l'autre  payeroient  une  somme 
réglée.    Cette   corvée   se   feroit   dans   les   rues   principales. 


(1)  Ail  profit  de  la  Ville  de  Reims  (voir  la  préface). 

(2)  Les  sommes  demandées  ne  sont   pas  indiquées. 
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ensuite  sur  les  chemins  du  terroir  les  plus  nécessaires;  alors 
on  auroit  bien  plus  de  y'acilité  pour  faire  circuler  les  den- 
rées dans  les  villes  qui  les  environnent. 

Dixièmement 

Il  seroit  aussi  nécessaire  qu'on  supprimât  l'industrie  qui 
ne  rejaillie  que  sur  les  malheureux  du  royaume. 

Onzièmement 

Il  seroit  aussi  nécessaire  que  les  justices  seigneuriales 
fussent  abolies,  pour  y  suppléer,  qu'il  soit  accordé  aux 
municipaux  des  paroisses  de  juger  jusqu'à  50- 1.  sans  frais, 
ou  très  peu. 

Douzièmement 

Il  seroit  aussi  nécessaire  que  dans  les  tribunaux  royaux, 
il  soit  en  une  ou  deux  fois  au  plus  jugé  une  cause,  et  que  les 
irais  soient  plus  modérés  qu'ils  ne  sont,  et  en  peu  de  temps, 
cela  étant  ainsy,  ne  causeroit  point  la  ruine  de  la  plupart  des 
peuples. 

Treizièmement 

Il  seroit  pareillement  aussi  nécessaire  qu'on  supprime  les 
huissiers-priseurs,  qui  ne  servent  qu'à  augmenter  des  frais 
contre  les  mineurs,  qui  ont  besoin  plutôt  de  ménagemens, 
que  de  dépens,  les  huissiers  et  sergents  des  lieux  sont  moins 
coûteux. 

Quatorzièmement 

Il  seroit  aussi  nécessaire  qu'il  n'y  eut  plus  qu'une  seule 
jauge  pour  les  vins,  la  jauge  dite  de  Reims  parait  la  mieux 
convenir. 

Quinzièmenfient 

Comme  aussy  il  seroit  nécessaire  qu'il  n'y  eut  qu'un  seul 
quartel  en  France,  un  seul  droit  pour  le  mesurage. 

Seizièmement 

Comme  aussy  qu'il  n'y  -ait  qu'une  seule  mesure  pour  le 
vin  en  détail,  en  France,  une  seule  aulne,  un  seul  pied  droit, 
une  seule  verge  à  verger  les  terres,  prés  et  bois,  et  un  seul 
poid. 
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Dix-septièmevient 
Il  conviendroit  mieux  pour  le  ménagement  des  paroissesj 
que  M''  les  Intendants  départis  (1)  dans  les  différentes  pro-' 
vinces  soient  privés  d'autoriser  les  adjudications  des  biens 
communaux  des  paroisses,  les  assemblées  intermédiaires 
d'élections  établis  dans  les  villes  les  faisant  sans  aucuns 
frais  et  autres  choses  que  les  intendants  ne  font  point. 

Dixièmement  (sic) 
Il  y  a  à  Berru  une  terre  qui  brûle  et  les  cendres  de  cette 
terre  servent  à  mettre  sur  les  luzernes  et  foins,  etc.,  les  sei- 
gneurs se  sont  emparés  de  cela  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté et  ils  se  sont  procurés  un  revenu  assez  considérable 
sans  payer  aucune  imposition,  et  empêchent  les  particuliers 
de  Berru  quoi  que  devant  y  avoir  droit  pour  mettre  sur  leurs 
vignes  en  qualité  d'habitants. 

Dix-huitLè'nie7nent 
On  sème  sur  plusieurs  terroirs  des  luzernes,  sainfoins  et 
trèfles,  les  décimateurs  de  différentes  paroisses  ne  tii'ent 
point  les  dixmes  de  ce  foin  et  d'autres  les  perçoive,  il  seroit 
à  propos  de  supprimer  la  perception  de  la  dixme  sur  cette 
nature  qui  fait  la  nourriture  journalière  des  animaux. 

Dix-neuf  vièvie  ment  ' 

Il  seroit  de  l'intérêt  général  de  convertir  les  quatre  cou- 
tumes du  royaume  en  une.  ! 

Vingtièmement 

En  ce  qui  concerne  les  commerces  des  gi'ains  et  son 
exportation  hors  du  royaume,  il  est  de  nécessité  absolue  d'en 
arrêter  le  cours  singulièrement  par  rapport  aux  médiocres 
années,  qui  par  ce  moyen  dépouillent  la  France  et  fait  aug- 
menter cette  denrée  nécessaire  à  la  vie. 

Délivré  par  moy  greffier  municipal  de  Berru,  le  présent 
cahier  qui  a   été  paraphé    par  moy    au  nombre     de  quatre 
feuillets  du  consentement  de  laditte  comnnmau4<p  conforme  à 
la  minute  qui  est  resté  entre  mes  mains,  le  jour  et  an  que^™- 
dessus.  Signé  :  Tritant,  g.  m.  ^|| 

(1)  Le  commissaire  (lép'-ivti  f  lisait,  d^^ns  les  assemblées,  fonctions  de  com- 
missaire du  Roi  {Règlement  sur  les  fonctions  des  assemblées  provinciales  et 
autres,  du  5  aoi'tt  1787,  section  i). 
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BÉTHliM  VILLE 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET    ECONOMIQUE.    —    «   A    5 

lieues  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,   élection   de  Reims,   coutume  de  Reims    ;   — 

diocèse   de    Reims,   chef-lieu  d'un    doyenné    (2),    paroisse    Sainte 
Marie-Madeleine     ;   à  la    présentation    du    toumaire  du  chapitre 
métropolitain   ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1~73.  —  93  feux  roturiers,  1  ecclésiastique,  1  noble. 

—  Population    :   159  hommes,  153  femmes,  25   garçons,  25   filles, 
soit  362  habitants.  —  260  communiants  (3). 
Recensement  de  1911    :  1.472  habitants. 

—  Seigneurs  :  L'Archevêque  de  Reims  ;   Jacques  Nicolas  Descannevelle 

l'aîné,  seigneur  du  fief  de  Richebourg  et  en  partie  de  Bôtheniville, 
demeurant  à  Bétheniville  (4). 

—  Curé  :  Gilles  Carient  (5). 

—  Territoire   :  3.069  arpents  de  terres  labourables,  4  de  jardins,  138  de 

prés,  25  de  bois.  —  Récoltes  :  2.145  boisseaux  de  froment 
(2  pour  1),  12.110  de  seigle  (2  pour  1),  4.800  d'orge  (2  pour  1), 
15.609  d'avoine  (2  pour  1),  800  de  sarrasin  (4  pour  1).  —  20  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  54  chevaux.  —  130  bêtes  à  cornes.  —  700 
bêtes  i\  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

774  livi-es  18  sols. 
En  1750  :  1.184  livres  4  sols. 


(1)  «  Il  n'y  a  ni  hameau  ni  secours  ;  le  diamètre  de  l'étendue  de  la 
paroisse  pris  d'une  extrémité  à  l'autre  est  d'une  lieue  ».   (Enquête  de  1774). 

(2)  Le  doyenné  de  Bétheniville  comprenait  25   paroisses.   (Voir  la  préface). 

(3)  «    Laboureurs  et  étaminiers  ou  sergiers   ».    (Enquête  de  1774). 

(4)  L'Archevêque  de  Reims  ne  fut  pas  cité  à  Bétheniville.  —  Descanne- 
velle  fut  cité  le  24  février  par  l'huissier  Gency  «  parlant  à  sa  personne  ».  Né 
le  7  mars  1753  ;\  IJetJienivilli',  D^SL::iine\  elle  n'était  seigneur  que  du  fief  de 
Richebourg  situé  sur  le  terroir  de  Bétheniville  et  se  composimt  d'une  maison 
et  d'un  bols  appelé  le  bois  Pierret,  le  tout  d'une  contenance  de  11  arpents, 
84  verges  2/.3.  {Arch.  de  la  Marne  :  fonds  de  l'archevêché  :  G.  I.  157  f">  456  et 
t"  559).  —  II  avait  été  érigé  en  fief  le  12  juin  1640  par  Pierre  de  Lorraine, 
archevêque  de  Reims,  en  faveur  de  Charles  de  Castres,  ancêtre  maternel  de 
Descannevelle. 

(5)  Né  a  Sault  lès  ReUiel  le  26  juillet  1734,  il  était  curé  de  Bétheniville 
depuis  le  2  juin  1775;  il  tompariit  en  pei  sonne  à  l'assemblée.  Il  prêta  le  ser- 
ment en  1791.  Un  autre  prêtre  fut  cité  le  12  mars  par  l'huissier  Delvincourt  : 
c'était  Jean  Nicolas  Dervln,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Reims,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Sainte  Marie-Madeleine  de  Bétheniville,  autrement 
dite  de  la  Criôre,  demoiuant  à  Raim.^,  où  il  fut  cité   «  parlant  à  sa  personne.  » 
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En    1774  :  taille  et  capitation     réunies    :  3.069  livres 

12  sols  6  deniers. 
En  1789  :  taille  993  1.    ;  imp.  ace.  800  1.    ;  capitation 
756  1.    ;   total  2.543  1. 
—  Dîmes.  —  A  la  Cathédrale  pour  5/6  dans  les  grosses  dîmes   ;  au  curé 
pour  l'autre  et  toute  la  menue  (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (10  Mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Betheniville  était  composée  de  88  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  ipublié  le  1"  Ma;rs  1789  (2).  — 
Le  10,  les  habitants  se  réunirenit  «  au  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les 
assemblées  »,  sous  la  présidence  de  Simon-Arnoult  Oudin,  procureur- 
fiscal  en  la  justice  du  lieu  <;  pour  l'absence  de  M.  le  Prevot  juge  ».  ^ 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Baptiste  Jacquet,  syndic, 
Louis  Sautret,  Nicolas  Chapdoye,  Jean  Baptiste  Gaillot,  greffier  de  la 
municipalité,  François  Nouvion,  et  «  autres  principaux  habitanits  »  dont 
d'après  les  signatures  :  Legros,  Hennegrave,  Sautret,  P.  Ballet,  Jean 
Ballet,  Jean  Baptiste  Chapdoye,  J.  P.  Bouché,  J.  Henras,  S.  Prevet, 
Louis,  P.  Devilliers,  Simon  Henras,  Joly,  Laurent  Kousset  (?),  Lallement 
et  Haimart.  —  Les  dépuités  furent  Jean  Baptiste  Gaillot  et  Louis  Hen- 
XEGEAVE  (22  signatures). 


Arch.   révol.   de  Reims,  ibid.    :   F.  ê8    :   Procès-verbal   et   cahier   à   la 
suite  de  7  feuillets  cotés  en  haut  par  le  procureur  fiscal  Oudin. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  233  :  Ghalellenie  de  Betheniville; 
contribution  pour  le  sacre  de  Louis  XVI;  —  €.  537  :  administration 
delà  communauté;  établissement  d"un  corps  de  notables  (3)  ;  répai'a- 
tion  du  pont  deMunet;  —  C.  1047  :  Vingtièmes,  requêtes  en  décharge 
(1787)  ;  —  C.  1603  :  corvées  (1769-1784)  ;  —  C.  1686-2937  :  ponts 
(1765-1789)  ;  —  C.  1807  :  église,  presbytère,  cloches  (1749-1786)  ;  — 
C.  2212  :  rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  C.  2746  :  grêle  du  16 
juillet  1789  ;  —  G.  1-93  à  104  :  Chàtellenie  de  Betheniville,  sei- 
gneurie, domaine,  bourgeoisies,  moulins,  bois,  plaids  généraux, 
cueillerets,  terrage,  redevances  et  rentes  seigneuriales,  comptes,  etc.; 
—  G.  1-135  :  fief  de  Richebourg  :  famille  d'Escannevelle  ;  — 
G.  1-157  et  160  :  terrier  de  la  chàtellenie  :  plan  ;  —  G.  1-226  : 
chapelle  Sainte-Marie-Madeleine  dite  «  de  la  Crière  »  ;  —  G.  1-283  : 
état  du  doyenné  et  de  la  paroisse  :  visite,  enquête  de  1774;  — 
C.  1-306  :  inventaire  général  de  Le  Moine;  f°  173  à  185  :  chàtel- 
lenie: —  G.  1-309  :  inventaire  général  de  Le  Moine;  f°  639  et  655  : 
flefs  d'Ardennay  et  de  Richebourg;  —  G.  IV-1708  :  administration 
des  biens  de  la  paroisse  f  1662-1793).  —  Arch.  du  chapitre  mélro- 
poliiain  ;  cure,  église  (1  liasse). 


(1)  Il  existait  à  Betheniville  une  chapelle  de  Sainte  Marie-Madeleine  «  vul- 
gairement appelé  de  la  Crière  ».   (Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  226). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  24  février  par  l'huissier  Gency  à  Jean- 
Baptiste   Jacquet,  procureur  syndic. 

(3)  Le  corps  de  notables  établi  à  Betheniville  était  composé  de  12  membres 
divisé  en  3  sections  ;  -1  labomeurs,  4  marchands  et  artisans  et  4  manœuvres, 
manœuvres. 
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CAHIER 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  liabi- 
tans  et  communauté  de  Betheniville. 

Article  premier 

Les  dits  habitans  sont  d'une  unanimité  de  voix  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance  de  ce  que  sa  majesté,  après 
presque  deux  siècles  écoulés,  les  appelle  à  l'Assemblée  des 
Trois  Etats  qu'elle  rend  à  la  Nation. 

Art.  2^ 

Que  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  ils  croiroient  man- 
quer à  l'honneur  nationale,  en  ne  reconnoissant  pas  la  dette 
de  l'Etat,  pour  être  celle  de  la  Nation  en  concourant  à  contri- 
buer au  prorata  à  son  acquit  que  pour  éteindre  cette  dette,  la 
Nation  ne  doit  employer  que  son  seul  crédit  en  faisant  le 
choix  des  impots  les  plus  simplifiés  dans  leurs  perceptions, 
qu'ils  sont  pleinement  persuadés  que  pour  éteindre  cette 
dette,  les  deux  autres  ordres  se  joindront  au  Tiers  Etat  pour 
dicter  en  commun  la  loi  qui  commandera  :c  tous  sans  dis- 
tinction, n'y  privilèges. 

Art.  5« 

Pour  acquitter  la  dette  de  l'Etat  et  fournir  à  l'avenir  les 
ressources  nécessaires  au  soutien  et  à  l'honneur  de  l'Etat, 
les  moyens  que  lesdits  habitans  croient  qu'on  pourroit 
employés  seroient,  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  unique 
imposition  représentative  des  tailles,  capitations,  vingtièmes, 
corvées  et  accessoires  abusifs,  que  ce  seul  impôt  soit  sup- 
porté par  les  nobles,  bénéficiers  privilégiés,  ainsi  que  le 
Tiers  Etat  indistinctement,  suivant  les  qualités  et  états  per- 
sonnels en  formant  différentes  classes  graduelles  et  pour  les 
professions  que  tous  citoyens  contribuent  également  sans 
aucunes  distinctions  à  raison  de  la  nature  et  valeur  d'icelles. 
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AH.   ^« 

Que  la  Province  de  Champagne  soit  constitutuée  en  forme 
d'Etat  Provincial  et  gouvernée  par  l'assemblée  provincialle 
dans  la  forme  du  Dauphiné. 

AH.  5^ 

Que  toutes  les  impositions  soient  levées  par  un  seul  pré- 
posé dans  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse  pour  être  versées 
directement  dans  une  caisse  unique  provincialle,  qui  elle 
même  verseroit  au  trésor  royal  directement,  que  par  ce 
moyen  les  frais  immenses  de  perception  disparaitroient  et 
deviendroient  d'autant  à  l'avantage  de  l'Etat  et  à  la 
décharge  de  la  nation. 

AH.  6^ 

Que  la  taille  d'Industrie  pour  les  manouvriers  soit  éteinte 
a  toujours,  cette  classe  de  citoyens  n'ayant  que  le  travail  de 
ses  bras  pour  subsister  et  faire  subsister  assez  souvent  de 
nombreuses  familles. 

AH.  7' 

Qu'en  payant  la  dîme  qui  a  été  donnée  dans  l'origine  pour 
les  pasteurs  à  qui  elle  devroit  appartenir  seide,  les  parois- 
siens soient  déchargés  à  toujours  des  reconstructions  et 
entretiens  des  églises  et  presbitaires  totalement,  et  que  les 
décimateurs  en  demeurent  seuls  chargés. 

AH.  8^ 

Que  la  nation  ne  doit  pas  ignorer  le  produit  et  l'emploi 
des  impôts,  qu'il  lui  soit  accordé  la  connoissance  locale  de 
ces  objets  comme  tributaii'es  et  y  participant. 

AH.  9^ 

Que  les  droits  seigneuriaux  annuels  et  personnels 
soient  éteints,  ces  droits  n'ayant  été  consentis  dans  leur  ori- 
gine par  les  vassaux   au  profit  de  leur    seigneur  que  pour 
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demeurer  affranchis  de  gué  et  garde  et  de  le  suivre  à  l'armée 
tels  qu'ils  y  étoient  obligés  en  qualité  de  serfs. 

Art.  10^ 
Qu'il  soit  arbitré  un  nécessaire  honnête  à  tous  MM.  les 
Curés,  lequel  nécessaire  pourrait  être  fixé  à  1.500  1.,  sans 
pouvoir  par  eux  au  moyen  de  ce,  jouir  d'aucunes  dîmes,  non 
plus  que  du  casuel  odieux  à  eux  mêmes  et  pour  l'honneur  de 
la  religion,  que  ce  casuel  étant  supprimé,  ce  prétendu  droit 
accordé  d'usage  par  les  évêques  viendroit  à  la  décharge  des 
diocésains  ou  ce  casuel  existe  et  leur  donneroit  d'autant  la 
facilité  d'acquitter  les  impositions  de  la  province. 

Art.  Il'' 
Que  les  corvées  soient  payées  partout  et  un  chacun  les 
individus  comme  profitant,  à  tous  sujets  des  différents  ordres 
et  des  différentes  classes. 

Art.  12^ 
Exposent  les  dits  habitans  de  Betheniville  que  le  sol  de 
leur  terroir  qui  est  très  étendu  est  pour  un  huitième  environ 
en  nature  de  triot  (1),  qu'il  se  cultive  et  empouille  que  tous 
les  trois  ans  au  plus,  que  le  surplus  est  d'un  rapport  assez 
médiocre,  que  le  tout  réuni  fournit  à  peu  près  pour  acquitter 
les  charges  et  impositions  tant  royales  que  celles  indispen- 
sables pour  l'entretien  des  objets  de  nécessité  pour  la  culture, 
que  l'industrie  seule  fournit  au  surplus  pour  l'existence  des 
habitans  dont  environ  moitié  sont  travaillants  des  étoffes 
pour  la  manufacture  de  Reims,  que  cette  même  manufac- 
ture depuis  quelques  années  souffre  une  telle  langueur  occa- 
sionnée par  le  traité  de  commerce  accordé  à  des  étrangers, 
que  ces  manufacturiers  peuvent  à  peine  vivre  par  le  manque 
de  débit  des  marchandises  qui  avoient  cours  avant  ce  traité. 

Art.  13" 
Exposent  également  les  mêmes  habitans  que  sans  avoir 
aucun  deniers  communaux  se  trouvent  chargés  d'entretien 
de  quatre  ponts  de   trois  écoulements   d'eau    nécessaires   à 


(1)  Terme  local  mis  pour  «  Jachère  ».  —  «  Avons  à  la  Neufville  emprez 
Reims  deux  pièces  de  terres  en  triot  et  savart  dont  on  ne  rend  riens  >  (1384). 
Drcinrntion  du  temporel  du  couvent  de  Clei-marès.  —  Arch.  adnu  de  Reim», 
t.  m,  p.   573.  Doc.  inéd.). 
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cause  de  la  proximité  de  deux  rivières  dont  le  village  est 
environné,  de  la  nef,  bas  cotés  de  l'église  et  du  presbi- 
taire  (1). 

AH.  IJf^ 

Qu'ils  soient  déchargés  d'un  impôt  odieux  nommé  :  Les 
frais  du  Sacre  et  du  sauvement  qu'ils  paient  annuellement  à 
Monseigneur  l'archevêque  comme  Seigneur  du  dit  Bétheni- 
ville  (2). 

Art.  ]5^ 

Que  le  terroir  soit  limité  et  le  rapport  de  fer  (3)  entière- 
ment abrogé  pour  éviter  des  procès  journaliers  et  très  dis- 
pendieux. 

Art.  16^ 

Que  la  dixme  des  prairies  artificielles  qui  est  une  des 
industries  des  cultivateurs  de  la  Champagne  soit  anéantie  à 
toujours  a  la  décharge  des  cultivateurs  du  nombre  desquels 
il  en  est  qui  ont  été  ruinés  par  les  procès  indécis  qu'ils  ont 
soutenus  pour  l'affranchissement. 

Les  décimateurs  sont  convaincus  par  l'expérience  que  le 
défrichement  de  ces  prairies  leur  ont  (sic)  produit  un  tiers 
en  sus  de  ce  que  le  sol  en  empouilles  ordinaires  aurait  pu 
leur  produire  et  qu'ils  profitent  d'ailleurs  par  les  engrais, 
que  ces  prairies  donnent  la  facilité  de  faire  par  la  consom- 
mation annuelle. 

Art.  17' 

Qu'il  serait  intéressant  pour  le  bien  général  que  les  bar- 
rières soient  reculées  jusqu'aux  frontières  du  Royaume, 
étant  en  quelque  sorte  ridicule  que  d'une  province  à  une 
autre,  on  soit  étranger  à  soi-même  ce  qui  donneroit  plus 
d'activité  au  commerce  et  lui  donnera  une  liberté  qu'il  ne 
peut  acquérir  sans  ce  reculement. 

Art.  18^  ■ 

Le  bien  général  seroit  que  la  vente  du  sel,  chose  néces- 
saire à  l'existence  soit  volontaire  et  au  poid  du  marc  de  seize 


(1)  Pour  les  ponts  de  Betheniville,  voir  Arôh.  de  la  Marne,  C.    1689-2937. 

(2)  Voir  pour   ce   d'-oit,    la   préface;    voir   à    la   fin    du   cahier,    l'oxplicatiou 
de  ce  droit  par  le  rédacteur  du  cahier. 

(3)  Sur   le   droit    de   rapport    de    fer,    voir    la   préface. 
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onces  pour  la  livre  le  prix  commun  pourroit  être  fixé  à  huit 
sols  ce  qui  alors  retireroit  l'appât  de  la  contrebande,  d'une 
production  de  la  terre,  dont  la  France  peut  se  fournir  elle- 
même  sans  le  secours  des  royaumes  voisins  et  en  rendant  le 
sel  commerçant,  l'Etat  et  chaque  individu  y  trouveroient 
l'un  un  tribut  déterminé  et  l'autre  un  décharge  d'impôt  qui 
n'est  aucunement  versée  au  trésor  royal 

Art.  19^ 

Que  les  aides  soient  supprimés  et  qu'il  soit  déterminée 
une  somme  fixe  par  chaque  Muid  de  liqueur  des  différentes 
espèces  payables  lors  de  la  vente  et  ensuite  la  seule  revente 
sans  se  multiplier  davantage,  tel  qu'il  existe  actuellement 
sous  des  termes  aussi  durs  que  l'impôt  qui  se  perçoit  est 
inouï  par  ses  répétitions  sur  le  même  objet. 

Art.  20^ 

Que  le  tarif  des  contrôles  de  1722  soit  réformé  et  qu'il  en 
soit  au  contraire  dressé  un  clair  précis  et  uniforme,  pour 
assurer  la  date  des  actes,  et  non  susceptible  d'être  interprêté, 
sur  les  interprétations  si  multipliées,  et  qui  en  vexant  pour 
ainsi  dire  le  peuple,  mettent  les  commis  à  la  perception  de 
ces  droits  dans  l'impossibilité  de  suivre  ce  même  tarif  de 
1722  (1). 

Art.  2r 

Qu'il  serait  intéressant  pour  la  Province  d'avoir  une 
cour  souveraine,  ayant  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort. 

Art.  22" 

Qu'il  y  ait  une  réformation  du  code  civil  et  criminel,  que 
pour  le  civil  il  soit  simplifié,  pour  éviter  la  multiplicité  des 
frais  monstrueux  et  que  tous  procès  soient  terminés  par 
les  juges  dans  l'année  de  la  demande,  que  les  épices  soient 
abrogées,  qu'à  cet  effet  les  magistrats  soient  gagés  par  l'Etat 
sans  pouvoir  rien  exiger  au  delà  de  leurs  gages. 

(1)  Voir  la   préface. 
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Art  23^ 

Que  pour  devenir  magistrat,  dans  quelques  juridictions 
royales  que  ce  soit,  on  ait  fait  un  tems  d'étude  et  d'exercice 
de  la  profession  d'avocat  au  moins  pendant  dix  ans. 

Art.  2U^ 

Que  chaque  bailliage  pour  son  arrondissement  soit  déter- 
miné à  cent  cinquante  ou  deux  cents  paroisses  au.  plus  et  que 
cet  arrondissement  soit  fixé,  nonobstant  la  diversité  des  cou- 
tumes, pour  l'avantage  du  peuple. 

Art.  25" 

Qu'il  soit  fixé  dans  les  campagnes,  des  prévotés  composées 
au  plus  de  douze  à  quinze  villages,  pour  la  facilité  du  peuple 
que  le  nombre  des  Notaires  royaux  dans  ce  district  soit  au 
moins  de  deux  et  les  Notaires  seigneuriaux  supprimés. 

Art.  26'' 

Que  le  nombre  des  huissiers  royaux  trop  nombreux  soit 
réduit  à  moitié  ce  qui  serait  suffisant. 

Art.  27" 

Qu'il  ne  soit  reçu  aucun  notaire,  qu'il  n'ait  travaillé  dans 
l'Etat  chez  de  ces  officiers  au  moins  pendant  six  ans  et  pour 
les  huissiers,  chez  officiers  de  cette  classe  pendant  pareil 
tems  de  six  ans  ce  qui  procureroit  la  tranquilité  à  tous  les 
citoyens,  et  leur  éviteroit  des  procès,  que  gens  non  instruits 
exerçants  ces  différents  états,  occasionnent  par  leu}-  défaut 
de  capacités  nécessaires  à  ces  fonctions. 


Art.  28" 

Que  les  huissiers  priseurs,  vendeurs  de  meubles  soient 
supprimés,  ces  huissiers  étant  pour  le  peuple  un  nouveau 
genre  de  vexation  qui  lui  ôte  la  tranquilité  naturelle  et  sa 
liberté  et  le  prive  d'un  bien  légitime,  que  ces  huissiers  pré- 
tendent leur  appartenir  contre  tous  droits  des  gens. 
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Art.  29^ 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  Règlement  des  frais  de  justice, 
uniforme  pour  toutes  les  juridictions,  eu  égard  à  la  localité. 

Art.  30'' 

Que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  tout  ce  qui  en 
dépend  soient  supprimés  comme  étant  une  gêne  au  bien  géné- 
ral et  même  une  juridiction  de  nulle  nécessité  que  d'ailleurs 
ils  exercent  assez  souvent,  de  l'exaction  par  certains  officiers 
subalternes  de  cette  juridiction  qui  abusent  journellement  de 
leur  pouvoir  limité  en  tirant  des  contributions  de  ceux  qu'ils 
prétendent  être  en  délit  et  que  presque  toujours  ont 
soin  d'observer  et  exécuter  les  règlements. 

Art.  3V 

Que  les  maîtrises  d'arts  et  métiers  soient  supprimées 
comme  à  charge  aux  artisans  et  nuisibles  au  commerce  et  à 
la  Société. 

Nous  sousignés  habitans  et  communauté  de  Bétheniville. 
donnons  pouvoirs  généraux  et  suffisants  aux  député?  qui 
seront  nommés  pour  nous  représenter  de  proposer,  outre  le 
contenu  au  présent  cahier  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chacun  des  citoyens  fran- 
çais ;  fait  cet  arrêté  par  l'assemblée  convociuée  à  cet  effet  au 
son  de  la  cloche,  fin  de  la  messe  paroissiale,  ce  jourd'huy  huit 
Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  ont  tous  les  dits 
habitans  scachant  signer,  signé  en  dessous  dont  minute  des 
présentes  a  été  remise  et  déposée  au  greffe  de  la  municipalité 
de  ce  lieu  pour  y  avoir  tel  recours  que  de  raison. 

Renvoie  approuvé  à  la  dixième  page,  art.  14''  :  Ce  droit 
de  sauvement  consiste  en  un  septier  d'avoine  par  chaque 
chef  de  famille,  une  poule  ou  douze  sols  et  quinze  deniers  de 
bourgeoisie;  de  plus  un  septier  d'avoine  par  chaque  cheval 
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tirant  ;  en  outre  un  quartel  de  seigle  par  chaque  cheval 
tirant,  le  tout  conduit  par  corvée  par  les  laboureurs  dans  les 
greniers  de  Monseigneur. 

Signé  :  Jacquet,  sindic.  —  Vautret.  —  Chapdoye.  — 
Jean  Baptiste  Chapdoye.  —  F.  NouviON —  Pîai- 

MART. 

(20  Signatures) 

Nous,  Simon-Arnould  Doudin,  procureur  fiscal  en  la  jus- 
tice de  Bétheniville  pour  l'absence  de  M'  le  prévost  juge  en 
icellB,  certifions  le  présent  cahier  contenant  six  feuilles  que 
nous  avons  coté  et  paraphé  par  première  et  dei'nière  feuilles 
et  signé,  ne  variétur  au  désir  des  lettres  da  convocation  du 
24  Janvier  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Lieutenant 
particulier  au  Bailliage  Royal  et  siège  présidial  de  Reims 
du  17  Février  dernier  et  du  procès  verbal  de  nomination 
des  députés  de  ce  jourd'huy  10  Mars  mil  sept  cent  quatre- 
ving-neuf, 

OUDIN,  procureur  fiscal. 


BETHENY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
de  Reiras  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection   de  Reims,  coutume   de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Sebastien  ; 
à  la  présentation  des  coutres  (2)  de  l'église   :  —  eaux  et  forêts  de 
Reims. 
Aujourd'liui  commune  du  4*  canton  de  Reims,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1173.  —  76  feux  roturiers  et  1  noble.  —  Population  : 


(1)  Le  rôle  des  tailles  porte  «  Bétheny  et  Tourizet.  —  Toiirizet  était  un 
village  détruit  depuis  longtemps  et  dont  le  souvenir  est  conservé  dans  le  nom 
d'un  lieudit  «  le  Mont  do  Tourizet  ».  Un  autre  villag'e,  du  nom  do  Ruffy, 
existait  aussi  au  début  du  xiv«  siècle  et  était  le  siège  d'une  paroisse  qui  avait 
Bétheny  et  T'iurizet  pour  succursales.  (Voir  Archives  adviinistratives  de  ReimSi 
t.    T..   p.    1.06S). 

(2)  Les  coutres  étaient  les  saciistains  chargés  de  faire  sonner  les  cloches. 
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123  hommes,  127  femmes,  27  garçons  et  20  filles,  soit  297  habi- 
tants. —  210  communiants   (1). 

Recensement  de  1911   :  1.343  habitants. 

—  Seigneurs   :  1°  J.  B.  Bourlier,  Grand  chantre  et  chanoine  de  l'église 

métropolitaine  de  Reims  (2)  ;  —  2"  Jean  Simon  Lévesque  de 
Pouiilly,  conseiller  d'Etat,  seigneur  de  Pouiliy,  paroisse  de  Bétheny, 
procureur  du  Roi,  syndic  pour  l'ordre  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
à  l'assemblée  provinciale  de  Châlons  (3)  ;  —  3°  La  dame  de 
Th'émines,  abbesse  de  ra;bbaye  Royale  de  Saint  Pierre-les-Dames 
de  Reims  ;  — •  4°  L'Archevêque  de  Reims  (4)  ;  —  5°  Le  chapitre 
de  Saint  Timothée  de  Reims  pour  un  petit  canton. 

—  Curé   :  Jacques  Joseph  Hezet  (5). 

—  TerHtoire   :  4.638  ai-pents  de  terres  labourables.  —  Récoltes    :  7.12S 

boisseaux  de  froment  (4  1/2  pour  1)  ;  48.440  de  seigle  (3  1/2  pour 
1)  ;  2.640  d'orge  (5  1/2  i>our  1)  ;  47.G10  d'avoine  (4  1/2  poui  1)  ; 
16.000  de  sarrasin  (10  pour  1).  —  27  laboureurs  ayant  charrue.  — 
45  chevaux.  ■ —  60  bêtes  à  cornes  et  390  bêtes  à  laine. 

—  Imposiiion    (de  Bétheny  et  Tourizet).  —  En  1702    :   principal   de  la 

taille  et  frais  de  collecte    :  1.084  livres  18  sols. 

En  1750  :  2.020  livres  12  sols. 

En  1774  :  taille  et  capitation  réunies  :  3.467  livres 
7  sols  9  deniers. 

En  1789  :  taille  1.499  1.  ;  imp.  ace.  1.208  1.  capita- 
tion 1.134  1.    ;  total  3.842  livres. 

—  Bhnes.  —  Aux  huit  coûtres  de  Reims    ;    et  au  curé  pour  lun  9^  Le 

curé  de  Saint  Jean  de  Reims  prend  moitié  dans  le  canton  de 
Pouiliy  ;  l'abbesse  de  Saint  Pierre  et  le  chapitre  de  Saint  Timo- 
thée dans  un  petit  canton  dont  ils  sont  seigneurs. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Bétheny  était  composée  de  69  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats-Gtéuéraux  fut  lu  et  publié  «  par  'îlonsieur  le  Vicaire  »  le  l"  !Mars 


(1)  «  Laboureurs  et  sergiers  ».  (Enquête  de  1774). 

(2)  Lévesque  de  PoulUv  fut  cité  au  domicile  et  en  la  personne  de  Robert 
Savin,  son  receveur  du  fief  de  Pouiliy  »,  situé  sur  le  territoire  de  lîétheny. 
—  Sur  Levesouc   de   Pouiliy,   voir  la  préface. 

(3)  Le  grand  chantre  fut  cité  le  25  février  par  l'huissier  Delvincourt  «  par- 
lant en  la  personne  de  Jean  Garnotel,   laboureur,   son   fermier  ». 

(4)  L'abbesse  de  Saint-Pierre  fut  citée  «  au  domicile  et  en  la  personne 
de  Raoul  Dovbller,  laboureur  »  et  l'archevêque  «  au  domicile  et  en  la  per- 
sonne de   Piei-re  Etienne   iMarcelet,    labourein-   son   fermier.    » 

(fi)  Né  le  12  septembre  1714  à  Reims  (paroisse  St-Plerre),  Hezet  était 
curé  de  Bétheny  depuis  le  15  janvier  1761  ;  il  fut  représenté  par  Jean-Bap- 
tiste Blavier,  chanoine  de  l'Eglise-  de  Reims,  d'après  «  procuration  passée 
devant  Doyen  et  son  confrère  notaire.s  à  Reims  le  10  Mars  1789  ».  --  Il  était 
devenu  infirpic  ;  il  refusa  le  serment  et  mourut  le  25  mai  1791.  Il 
était  également  titulaire  de  la  petite  chapelle  de  Mont  Saint-Remy,  paroisse 
de  Cauroy-lès-Machault,   doyenné  de  Bétheniville   et   fut   représenté  à  ce  titre. 
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1789  <1).  —  Le  8,  les  habitants  sa  réunii-ect  «  en  la  chambre  ordinaire 
du  Lieu  »  soiis  la  présidence  de  Raoul  .Doublié  sjxidic,  assistés  de  Guil- 
laume Allart,  Michel  Page,  et  Jean-Mcaise  Marcelet,  officiers  munici- 
paux, «  à  défaut  de  justice  »,  avec  le  «  le  greffier  ordioaire  ».  —  Le 
pix)cès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Bouy,  Jean  Guerlet,  Thomas 
Parmentier,  Thomas  Page,  Nicolas  Bouj',  Jean  Baptiste  Barbelet,  J'san 
Noël  Lalondre,  Robert  Germain,  Guillaume  Lecocq,  Etienne  Delorme, 
Jean-François  Parmentier,  Jean -Baptiste  Camot,  Jean-Pierre  Savln, 
Nicolas  Moinet,  Pierre  Boucton,  Etienne  Bouj',  Pierre-Etienne  Marcelet, 
Jean-François  Barl>elet,  Louis-Joseph  Fontaine,  Jean-François  Lhotelain, 
Jean  Germain,  Jean-Thomas  Allart,  Jean  Baptiste  Navelot,  Honoré  Gar- 
notel,  Jean  Garnotel,  Jean-François  Moinet,  Sebastien  Boucton.  Etienne 
AllaVt,  Etienne  Liezot,  Michel  Page,  Alexis  Barbelet,  Rigobert  Piquet, 
François-Sebastien  Marcelet,  Jean-Baptiste  Ambroise  Savin,  Sebastien 
Carnot,  Nicolas  Berteau,  .Jean  Baptiste  Boucton,  Jean-Baptiste  Lalondre, 
Pierre  Richard,  Nicolas  Allart,  Remy  Barbry,  Jacques  Pierre  Page,  Jeau- 
Remy  Page,  Nicolas  Savin,  Jean-François  Savin,  Robert  Savin,  Guil- 
laume Navelot,  Claude  Fromen.tin,  Claude  Lecocq,  Jean  Baptiste  Boucton, 
Renault  Courbé,  Gilles  Lecocq,  Robert  Savin,  Claude  Coûtiez,  Michel 
Barbelet,  Pierre  Courbé,  Jean  Baptiste  Navelot.  —  Les  députés  désignés 
furent  Guillaume  Axlart,  laboureur  et  membre  de  la.  municipalité  et 
Jean  Courbé,  arpenteu.r  royal  et  greffier  municii>al. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibkl.  :  E.  10  :  Cahier  de  14  pages  cotées 
en  haut  et  signées  ♦ne  varietur  en  iiaut  et  en  bas  par  Doublié,  syndic.  — 
F.  29   :  Procès-verbal. 

SouRciis  DOC.  Acc.  —  Avch.  de  la  Marne  C.  1807-2935  :  Eglise  et  pres- 
bytère (1761-1789)  ;  —  C.  2213  :  Rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  — 
D.  224  :  Dîmes  au  prieuré  de  Saint-Maurice  rattaché  au  collège  des 
Bons-Enfanls  de  Reims  (1788)  ;  —  G.  /.  45-306  '■•-  :  Seigneurie  de 
Ruffy  et  Bétheny  (1345-176-3)  :  —  G.  1.258  :  Etat  de  la  paroisse,  enquête 
(le  1774  :  —  G.  IV  :  1708  :  Biens  et  comptes  de  la  fabrique.  —  Arch.  du 
Chapitre  métropolitain,  non  classées  :  1°  layette  20  :  liasses  30  et  31  : 
terres  et  seigneurie  ;  registre  coeuillerets  (1270-1512  à  1739)  ;  — •  2' 
titre  concernant  le  village  :  dîmes,  rapport  de  fer,  réparation,  etc. 
(1  liasse)  ;  —  3"  fabrique  (1  liasse).  —  Arch.  de  l'ancienne  congréga- 
tion du  Chapitre  mctropolUain,  non  classes   :  paroisse,  1  basse. 


CAHIER 


Cahier  de  doléance  et  des  vœux  que  présentent  les  habi- 
tans  et  communauté  de  Bétheny,  pour  obéir  aux  ordres  de  sa 
Majesté  portés  en  ses  lettres  données  à  Versailles  le  \in^ 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  25  février  par  l'huissier  Delvincourt  k 
Raoul    Doublié,    procureur   eyndlc. 
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quatre  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  ce  Royaume,  et  satisfaire 
aux  dispositions  du  Règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Grand  Bailli  de  Vermandois  et  de  son 
lieutenant  particulier  au  siège  Royal  et  Présidial  de  Reims 
du  17  février  dernier  à  nous  signifiés  le  25  du  même  mois 
de  février. 

A  MM.  les  Commissaires  ou  députés  qui  doivent  rédiger 
le  cahier  général  du  tiers-état  du  Bage  (sic)  de  Reims,  que 
lesdits  habitants  et  communauté  de  Bétheny  supplient  de  vou- 
loir bien  insérer  les  motifs  qui  les  engagent  à  adresser  au 
Roy  et  à  la  nation  les  respectueuses  représentations  sur  les 
objets  cy-après  détaillés. 

Situation  du  village  de  Bétheny,  possession  des  habitans 
et  nature  du  sol  du  territoire  du  dit  lieu. 

Le  Village  de  Bétheny  situé  à  une  petite  lieu  de  la  ville 
de  Reims  est  composé  de  69  feux  et  62  maisons,  son  territoire 
adjacent  et  dépendance  peuvent*  contenir  environ  5.000 
arpents  de  terre  dont  les  habitans  n'en  possède  que  2.086 
et  le  restant  par  les  forains  de  Reims  et  villages  voisins  ;  les 
62  maisons  de  Bétheny  appartiennent  toutes  aux  particu- 
liers de  Bétheny,  dont  plus  des  trois  quarts  payent  rentes, 
lesquelles  maisons  leur  sont  absolument  nécessaires  pour  ren- 
fermer les  récoltes  et  production  du  territoire. 

Le  sol  de  ce  terrain  est  médiocre,  point  de  bois,  pâturages, 
ni  prairies,  ce  empêche  d'y  nourrir  les  bestiaux,  les  pailles, 
putiles  (1),  et  avoine  étant  absolument  nécessaires  pour  les 
chevaux  utiles  au  Labourage,  ce  qui  ne  peut  produire  du  fu- 
mier pour  l'engrais  d'un  terrein  médiocre,  et  oblige  une  par- 
tie des  habitans  de  tir^r,  boues  et  fumiers  de  la  ville  de  Reims 
pour  l'engrais  de  leurs  terres,  qui  il  sont  fort  cher,  attendu 
que  les  villages  qui  environnent  cette  ville  sont  presque  tous 
dans  les  mêmes  situations  ;  de  là  beaucoup  de  peines  et  de 
dépenses  pour  l'engrais  des  dites  terres. 

Car  pour  fumer  un  arpent  de  terre  (ce  qu'il  faut  au  moins 
répéter  tous  les  dix  ans),  il  faut  une  dépense  de  200  1",  par 
conséquent  20  Y  par  an,  l'arpent  de  terre  entretenu  com- 
me il  vient  d'être  dit,  ne  produit  communément  par  chaque 

(1)   Terme   local  mis  pour   «    fumier   ».   (Godefrot    :    Dict.   ibid). 
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récolte  que  tout  lau  plus  40  P  ne  donne  que  deux  récoltes 
tous  les  trois  ans  étant  l'une  des  trois  en  Jachères  appelées 
versaine  au  terme  du  pays. 

En  conséquence,  les  cultures,  semences  et  payer  les 
impôts,  il  ne  peut  lui  rester  que  très  peu,  ce  que  nous  allons 
démontrer  en  peu  de  mots. 

Par  exemple  2086  arpents  de  terre  à  40  1'  l'ai-pei^t  fait 
un  revenu  de 83.440  1' 

L'on  ne  peut  compter  aucun  revenu  des  Maisons,  car  elles 
ne  servent  qu'aux  propriétaires  pour  leur  logement  et  la 
remise  de  leur  récolte. 

Dépenses  d'entretien  desd.  biens....  Terres. 
Achapt  de  fumier  pour  l'engrais  des  teiies,  à  raison  de 
20  P  par  arpent  tous  les  ans,  ce  qu'il  a  été  expliqué  plus 
loin.  Il  n'y  a  donc  sur  le  territoire  que  2086  arpents  de  terre 

à  20  r  fait 41.720  1' 

à  6  r  10  sols  par  arpent  {)our  semence  il  faut  uv. 

septier  de  seigle  au  marc  fait 13.559  P 

à  9  P  par  aiTpent  pour  la  culture 18.774  P 

Total 74.053  P 

Impôts  dont  les  habitants  sont  charger,  ils 
payent  annuellement  sans  être  aidés  d'aucun 
étranger  tant  pour  taille  que  capitation,  corvée 

et  vingtième 3.798  P 

Pour  salaisons  et  gabelles 3.000  P 

Auberge  et  cabaret  au  nombre  de  deux  pour  le 

détail  et  annuel  des  boissons  qu'ils  vendent.  ...         .     700  P 

Total  de  tout 81.551  P 

Total  des  revenus 83.440  P 

Dépenses 81.551  1' 


Reste  pour  tout.  .......  1.889  P 


Ce  qui  ne  fait  pas  20  sols  pour  arpent  de  terre. 

La  dessus  il  faut  encore  l'entretien  des  Bâtiments,  par 
conséquent  le  sol  ne  rapporte  pas  un  pour  oent,  ce  ne  sont 
donc  que  le  travail  et  l'industrie  qui  font  vivrent  les  habitans. 
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En  outre  de  ce  qu'ils  payent  encore  à  Monsieur  le  Grand 
Chantre  de  la  Cathédrale  de  Reims,  premier  seigneur  du 
lieu,  une  corvée  de  vingt  sols  par  chaque  cheval  par  an, 
forme  une  somme  de  soixante  livres,  que  nous  mandons 
(sic)  qu'elle  soit  abolie. 

Obsei^é  que  les  gros  décimateurs  tirent  la  dixme  sur  tou- 
tes les  productions  du  Territoire,  en  enlèvent  le  treizième,  et 
par  conséquent  le  treizième  du  pain  du  peuple  sans  payer 
aucun  impôt  comme  taille,  capitation,  vingtième  et  corvée,  et 
font  valoir  par  eux-mêmes. 

D'après  ce  détail  il  est  fort  aisé  de  voir  avec  quelle  dif- 
ficulté les  habitans  peuvent  payer  leur  impôt;  il  n'y  a  donc 
que  le  travail  et  l'industrie,  joint  à  l'économie  qui  puissent 
y  parvenir.  , 

Pour  rendre  l'imposition  plus  égale  et  moins  susceptible 
de  frais,  l'on  ne  voit  point  d'autre  ressource  que  l'impôt 
territorial  levé  avant  la  dixme  Ecclésiastique  et  Champêtre, 
alors  une  égalité  parfaite  dans  cet  imgôt,  une  aisance 
et  facilité  pour  s'acquitter  par  les  peuples  envers  leur  sou- 
verain, car  cet  impôt  se  percevant  en  nature  sur  toutes  les 
productions  du  sol,  plus  de  poursuite  contre  le  peuple  pour 
le  faire,  ce  qui  souvent  l'accroit  du  double,  plus  de  frais,  ni 
dépenses  pour  l'imposition,  plus  de  querelles  dans  les  assem- 
blées tumultueuses  pour  parvenir  à  la  déclaration  des  héri- 
tages sujets  à  l'impôt,  plus  de  procès  à  cet  égard,  pour 
avoir  été  trop  et  mal  à  propos  imposé  ce  qui  n'arrive  que 
trop  souvent  non  de  la  part  des  habitans  collecteurs,  sin- 
dics,  et  municipaux,  mais  bien  de  celles  des  Commissaires 
nommés  pour  la  rédaction  des  Rôles  qui  ne  veulent  employer, 
dans  les  communautés  ou  ils  se  transportent,  1?  tems  à  des 
opérations  aussi  sérieuses,  et  conséquentes,  et  enfin  que  cet 
impôt  est  le  seul  qui  p^ut  concourir  au  besoin  de  l'état  et  en 
même  temps  des  peuples,  lequel  impôt  pourroit  être  exacte- 
ment et  en  entier  versé  dans  les  coffres  du  Roy,  au  lieu  que 
par  la  voye  usitée  actuellement  pour  toutes  les  impositions, 
et  de  différentes  dénominations  qui  ne  devroient  être  qu'une 
seule,  de  cette  irrégularité  dans  les  impositions  et  percep- 
tions, il  s'ensuit  qu'il  n'entre  pas  dans  les  coffres  du  Roy 
moitié  de  ce  que  payent  les  peuples. 

20 
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Alors  quelle  satisfaction  pour  les  habitans  des  campa- 
gnes, plus  de  contraintes,  plus  de  garnison  chez  eux  pour 
leur  faire  payer  L'Impôt. 

Pour  rendre  plus  à  même  les  habitans  des  campagnes  de 
bien  servir  l'Etat  de  leurs  productions,  il  serait  à  souhaiter 
qu'ils  fussent  déchargés  d'un  fardeau  très  pesant  à  leur 
égard;  ce  sont  les  réparations  des  Eglises  et  Presbitères  qui 
sont  la  plus  forte  partie  à  leurs  charges,  le  gros  des  Clercs 
de  paroisses  qui  sont  obligés  d'assister  les  Curés  dans  leurs 
fonctions,  ce  qui  leur  est  très  coûteux  la  plus  part  du  tems, 
car  a  défaut  de  deniers  dans  les  Communautés,  l'on  néglige 
de  minces  réparations  à  faire  à  ces  bâtiments,  par  exemple 
supposons,  qu'à  quelqu'un  d'eux  il  y  ait  pour  24  P  de  répara- 
tion à  faire,  faute  de  cette  somme  ces  réparations  sont  négli- 
gées, dans  ce  cas  elles  en  entraînent  d'autres  qui  deviennent 
considérables,  et  vont  très  souvent  jusqu'à  12  ou  1.500  T  ; 
au  surplus  il  faut  parvenir  à  faire  faire  ces  réparations,  une 
ordonnance  de  l'Mtendant  de  la  province,  une  visite  d'expert 
nommée  de  sa  part,  des  publications  d'adjudication  qui  se 
fait  toujours  devant  son  subdélégué,  ensuite  la  confection 
d'un  rôle  de  répartition,  que  les  subalternes  de  ce  subdélégué 
s'arroge  le  pouvoir  de  faire.  Il  faut  encore  appeler  à  la 
confection  de  ce  Rôle  les  voisins  possédant  biens  sur  le  bans 
de  la  situation  de  l'Eglise  ou  Presbitère,  aloiv  suniennent 
presque  toujours  des  contestations,  soit  pour  la  proportion 
des  impositions,  ou  soit  pour  les  limites  de  la  situation  des 
biens  à  imposer,  ensuite  des  procès  ruineux  qui  empêchent 
les  communautés  de  fournir  aux  besoins  de  l'Etat. 

Si  au  contraire  l'on  mettait  ces  charges  sur  le  gros 
décimateur,  elles  lui  seroient  d'un  très  petit  poid,  car  étant 
sur  les  lieux  ou  y  ayant  agents  qui  veillent  à  leurs  intérêts, 
ces  réparations  faites  à  tems,  ne  lui  couteroient  presque 
rien. 

D'après  ces  observations,  l'on  ne  peut  douter  que  le  clergé 
sera  le  premier  à  demander  que  les  décimateurs  soient  de 
toutes  les  réparations  des  Eglises  et  Presbitères,  ainsi  qu'il 
a  été  ordonné  par  les  lettres    patentes    de    sa    Majesté  du 
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5  Septembre  1784  pour  les  territoires  des  villes  de  Dunker- 
que,  Bourbourg  et  Graveline  (1) . 

Il  est  encore  nécessaire  qu'ils  chai'gent  de  l'entretien  des 
bans  des  Eglises  qui  ont  été  construits  aux  dépens  des 
habitants,  et  dont  le  revenu  passe  à  la  Fabrique. 

Des  Corvées 

La  conversion  des  corvées  en  nature  en  un  impôt  en 
argent  ne  peut  qu'être  applaudie,  par  le  public,  qui  le  paye, 
en  ce  qu'il  est  moins  onéreux  que  la  con'ée  en  nature. 

Il  seroit  à  souhaiter  pour  le  peuple  que  les  assemblées 
provinciales  auxquelles  on  a  soumis  la  direction  de  l'entretien 
des  routes  ne  s'en  rapportassent  pas  tout  à  fait  aux  ingé- 
nieurs qui  en  donnent  la  plupart  du  tems  la  conduite  à  des 
gens  peu  éclairés,  ou  trop  dévoués  aux  adjudicataires  des 
ateliers,  et  qu'ils  consultassent  quelque  fois  les  municipalités 
au  sujet  qui  sont  les  plus  à  même  de  connaître  l'employé  des 
matériaux  à  employer  pour  cet  entretien,  par  conséquent  en 
abolir  les  abus  qui  se  commettent  journellement  par  les  pré- 
posés des  ingénieurs  qui  souvent  sont  de  concert  avec  les 
adjudicataires  ;  ce  moderoit  cet  impôt  et  rendrait  les  routes 
plus  praticables  (2). 

Nous  observons  à  cet  égard  que  le  clergé  et  la  noblesse 
étant  des  plus  riches  propriétaires  du  royaume,  l'utilité  des 
grandes  routes  est  [plus]  à  leur  avantage  qu'à  celui  du 
Tiers-Etat,  qu'étant  encore  d'une  grande  utilité  pour  le  com- 
merce, cette  branche  pourrait  aussi  contribuer,  et  par  ce 
moyen,  la  classe  la  plus  indigente  allégée. 

Cet  impôt  pourrait  encore  acquérir  de  la  modération  pour 
le  Tiers  Etat,  si  comme  nous  l'espérons  le  clergé  et  la 
noblesse,  par  ses  sentiments  patriotiques,  d'équité  et  de  jus- 
tice, contribuent  à  cet  impôt  et  répondent  aux  intentions 
bienfaisantes  du  Roy. 


(1)  Ces   lettres   patentes   n'ont   pas   été   publiées    par   le   recueil    d'Isambert. 

(2)  Voir  la  préface,  les  incidents  relatifs  aux  réparations  de  l'atelier  de 
Vaudctré  sur  la  route  de  Reims  à  Rcthcl.  —  Pr(x;<s-verbnl  de  l'clcction  de 
Reims,  pp.   50  et  suivantes 
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De  la  Gabelle 

Quant  à  cette  partie  nous  ne  pouvons  nous  attacher] 
qu'aux  bonnes  intentions  du  vertueux  et  respectable  ministre] 
qui  dirige  les  finances,  et  qui  n'a  cessé  de  rechercher  lesj 
moyens  pour  la  diminution  du  sel, 

Des  Aides 

Cette  partie  qui  a  une  nombreuse  quantité  de  droits, 
sous  différentes  dénominations,  nous  demandons  qu'elle  soit 
abolie  en  entier. 

Nous  demandons  que  la  taille  de  l'Industrie  soit  abolie,  un 
père  de  famille  qui  ayant  cinq  ou  six  enfants  n'ayant  que 
ses  bras  pour  gagner  sa  vie  et  à  ses  enfants,  à  peine  gagne- 
t-il  12  sols  par  jour,  il  est  taxé  à  40  P  pour  taille  d'indus- 
trie. 

Qu'il  y  ait  des  officiers  de  Justice  restant  sur  les  lieux 
ce  que  les  trois  quarts  des  seigneurs  n'ont  jamais  observé  et 
qui  entraînent  par  là  des  frais  immenses,  surtout  dans  les 
successions  et  que  les  sindics  et  municipaux  aient  droit 
d'assister  à  leur  jugement  et  sentence,  taîit  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  police  que  pour  accélérer  aux  affaires  et  arrêter 
les  frais  qui  ne  sont  toujours  que  trop  considérables. 

Pour  le  droit  de  stelage  nous  demandons  qu'il  soit  aboli 
en  entier,  attendu  qu'il  en  coûte  deux  écuelles  par  chaque  sep- 
tier  de  toute  espèce  de  grains,  c'est  ce  qui  emi)êche  les  labou- 
reurs de  mener  leurs  grains  au  marché  de  la  ville  de  Reims. 

Il  seroit  encore  à  désirer  qu'il  y  eut  un  tarif,  clair,  précis 
et  uniforme  pour  les  contrôles,  afin  d'assurer  la  date  des 
actes  et  non  pour  vexer. 

Que  les  huissiers  fussent  réduits  à  un  nombre  quelconque 
et  de  leur  former  des  arrondissements  pour  l'utilité  des 
affaires,  et  non  pour  vexer  le  peuple  à  cause  de  leur  trop 
grand  nombre,  et  supprimer  les  huissiers  priseurs  qui  sont 
un  nouveau  genre  de  vexation  pour  le  peuple. 
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L'on  ne  pouroit  encore  trop  soliciter  un  nouveau  règle- 
ment pour  les  frais  de  justice,  qu'ils  sont  différents  dans 
les  mêmes  affaires  et  si  exorbitans  de  la  part  des  Praticiens 
qui  sont  partout  en  trop  grand  nombre. 

Un  autre  sujet  très  important  c'est  dans  la  plus  part  des 
années  la  trop  grande  quantité  de  gibier  qui  par  sa  voracité 
ravage  les  campagnes  pendant  l'hiver  et  au  Printems  lors 
des  végétations,  de  toutes  les  plantes,  et  encore  par  les  chas- 
seurs lors  que  les  grains  sont  en  tuyaux,  dans  lesquels  ils 
font  un  tort  considérable  ainsi  que  leurs  chiens  aux  appro- 
ches des  moissons,  dans  lesquels  tems  les  chasseurs  même 
toujours  en  grand  nombre  surtout  dans  notre  te^i/ritoire  ayant 
six  seigneurs,  s'échappent  aussi  dans  les  grains,  et  parce  que 
personne  de  ces  chasseurs  ne  sont  intéressé  à  la  conservation 
des  productions  du  sol,  en  ce  qu'ils  sont  tous  jeunes  gens  des 
villes  qui  tient  à  loyer  les  chasses  de  gens  de  mains-mortes 
et  y  viennent  eux-mêmes. 

Nous  estimons  que  ces  raisons  doivent  paraître  asses 
essentielles  pour  que  les  représentants  du  Tiers-Etat  fas- 
sent toute  suplation  (sic)  au  Roy,  et  à  la  nation,  qu'il  soit 
fait  un  règlement  à  ce  sujet  pour  arrêter  de  pareils  abus. 
Nous  ne  pouvons  nous  en  rapporter  la  dessus  qu'aux  lumiè- 
res des  Etats  généraux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  et  communauté 
de  Bétheny,  cejourd'huy  Dimanche  huit  Mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf  et  ont  tous  les  habitans  y  comparants, 
signés  avec  nous,  sindic,  municipaux,  et  notre  greffier  ordi- 
naire après  lecture  faite. 

Signé  :  Pierre  Bouy.  —  Jean    Guv:rlet.   —   Tho- 
mas. —  Parmentier.  —  Thomas-Page.  —  Nicolas 
Bouy.  —  Jean-Baptiste  Barbei-et.  —  Jean-Noël 
Lalondre.  —  Robert  Germain.......  Douelié.  sin- 
dic, Courbé,  greffier. 

(59  Signatures.) 
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BEZANNES 


de     , 

I 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «   A  1  lieu 
(le  Reims  »  (1). 

—  Généralité  cîe  Châlcns,  édection  de  Reims  en  partie,  et  en  partie 

celle  de  Vita-y  (2)  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagn( 
paroisse  Sainjt  Martin  à  la  présentation  du  chapitre  de  Sai: 
Symphorien  de  Reims   ;  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune    du  premier  canton    de  Reims,    arrondissement 
Reims. 

—  DénomTyrement  de  1113.  —  75  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  ^ 

Population   :  96  hommes,  100  femmes,  32  garçons  et  34  filles,  soit 
262  habitants.  —  256  communian(ts  y  compris  les  4  du  hameau  de 
Basse-Muire  (3). 
Recensement  de  1911  :  277  habitants. 

—  Seigneurs.  —  Jacquette  de  Lauzièrss  de  Thémines,  abbesse  de  Sai 

Pierre  les  Dames,  dame  de  l'église  du  lieu  (4)  ;  —  Jean  Baptisti 
Félix  Lespagnol,  chevalier  seigneur  de  Bézannes,  Vaux-en-Cham- 
pagne,  Artaize  et  auitres  lieux,  ancien  mousquetaire  du  Roi  et 
capitaine  dans  le  régiment  de  Vauhécourt,  grand  bailli  de  Ver- 
mandois  (5)    ;  —  Antoine  Nicolas  François  de  Vidart,  marquis  de 


(1)  «  Le  village  de  Bézannes  est  composé  de  trois  rues  dont  deux  de 
moyenne  longueur  et  une-,  celle  du  milieu,  longue  de  600  à  700  appas  (sic)  ; 
les  deux  rues  séparées  en  long  par  le  ruisseau  depuis  de  longues  années 
sont,  en  hiver,  impraticable  pour  l'administration  et  d'une  grande  difficulté 
pour  l'arrivée  des  paroissiens  en  l'église  ;  ....  Il  n'y  a  qu'vm  seul  hajneau 
dépendant  de  la  paroisse  de  Bézannes,  à  distance  d'une  demi  lieue  en  rap- 
prochant Reims,  appelé  la  «  maison  de  Basse  Muire  »  ;  les  chemins  n'en  sont 
pas  difficiles  pour  y  aller  ;  il  n'y  a  ni  rivière,  ni  ruisseau,  ni  pont  à  passer. 
«    (Enquête  de  1774.   ■—  Arch.  de  la  Âlarne,  idib)    ». 

(2)  La  Censé  Nausson  placée  sur  la  droite  du  chemin  qui  conduit  de  la 
I^orte  Fléchanibault  à  la  porte  Paris,  dans  la  direction  de  la  Barbe  aux 
Cannes,  était  située  sur  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Mame,  par  conséquent 
suivait  la  coutume  de  Vitry  (voir  la  préface). 

(3)  «  Les  habitants  sont  «  pacifiques  et  doux  ».  —  «  On  comptait  parmi 
eux,  10  laboureurs  pr-^sque  tous  fermiers  au  moins  en  partie  non  compris  les 
deux  fermiers  de  M.  de  Bézannes  qui  ne  sont  pas  propriétaires  ;  la  plupart 
des  autres  sont  vignerons,  mancuvriers  à  tâches  et  petits  fonds;  !t^. reste 
est  journalier;  un  tonnelier,  un  cordonnier,  un  sergler,  et  vin  maréchal  ». 
(Enquête  de  1774,  Ibid). 

(4)  L'abbesse  de  Salnt-PIerre  fut  cité  le  25  février  par  l'huissier  Egée, 
«   au   domicile   de   Pierre  Partois,  son  procureur  fiscal  ». 

(5)  Lespagnol  de  Bézannes  fut  cité  «  au  domicile  de  Jean  Marteau,  labou- 
reur,   son   fermier   •». 

Avant  la  famille  Lespagnol  de  Bézannes  fixée  à  Bézannes  depuis  40  ans  ^ 
(1727),  le  précédent  seigneur  était  Antoine  Leclerc.  procureur  du  roi,  décédé; 
à  Reims  (paroisse  Saint-Hilaire)  le  It  avril  1723  (Enquête  de  1774,  ibid).  — j 
Après  le  décès  de  la  veuve  d'Antoine  Leclerc  arrivé  le  4  octobre  1726  (Pa-1 
roissc  Saint-Hilaire),  Gérard-Félix  Lespngnol,  bailli  de  Vermandols.  acquit^ 
en  janvier  1727,  la  terre  de  Bézannes  et  le  fief  d'Artaise  consistnnt  en  un  j 
quart  dans  les  droits  seigneuriaux  du  village  des  Mesneux  (voir  ci-après.  — ^ 
Lettre  de  l'archevêque  du   20  janvier  1727.  —  Arch.   de  la  Marne.  G.  I.   135)., 
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Saiut-Clair,  sedigneur  de  Muire,  colonel   de  cavalerie   (1). 
Curé.  —  Chartes  Joly  (2). 

Territoire  :  1591  airpents  de  terres  labourables,  91  die  jardins,  20  de 
pré,  119  de  vigae,  Jl  de  bois.  —  Récoltes   :  1188  boisseaux  de  fro- 
ment (3  p.  1),  11.4S6  de  seigle  (2  ^  p.  1),  384  d'orge  (3  p.  1),  13938 
d'avoine  (3  p.   1),  (JOO  de  sarrazin  (3  p.   1).   —  195  muids  de  vin 
(7G  er.  1774).  —  41  laboureurs  ayaiTt  charme.  —  47  chevaux,  113 
bêtes  à  comes,  846  bêtes  à  laine. 
Impoxitions.  —En  1702,  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  :  672 
livres  9  sols. 
En  1750,  1023  livres  19  sols. 
Eh  177-5,  taille  et  capitation   reuniies    :  3.076  livres  12 

sols  0  deiiiere. 
En    1789,  taille    1215  livres    ;    imp.    ace.  979  livres    ; 
capitation  918  livres   ;  total   :  3112  livres. 
Dîmcn.  —  A  l'Abbé  de  Saint  Rémi  po\ir  moitié   ;   le  cha<pdtre  Saint 
S.vniphorien    ix)ur  un  tiei-s    et  au    chapitre  de    Reims    pour  deux 
douzièmes.    Le  curé,   depuis   son   option   faite  en   176S,  n'a   aucun 
préciput  sur  les  dîmes  (3). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Bezannes  était  composée  de  72  feux.  ■ —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  par  «  Monsieur  le  vicaire  >,  le  l*"'  mars 


Son  fils  Jean-Baptiste-Félix,  marié  à  sa  cousine  Maric-Anne-Félicic  Les- 
pagnol  de  Villette  en  1761,  fut  nommé  le  22  janvier  1763  en  remplacement  de 
son  père  à  la  charge  de  grand  bailli  d'épée  de  Vermandois,  dont  il  fut  le  der- 
nier titulaire.  On  a  vu  que,  sans  doute,  son  état  de  santé  ne  lui  permit  pas  de 
présider  en  personne  l'assemblée  générale  du  bailliage,  puisqu'il  fut  remplacé 
par  son  Lieutenant  particulier,  Nicolas-Louis  Jouvant  ;  il  mourut  d'ailleurs 
peu  après,  le  25  février  1791  (voir  la  préface). 

(1)  Le  marquis  de  Saint-Clair  fut  cité  en  son  manoir  de  Muire,  «  en 
la  personne   de  "Daniel   Clausson,   son   procureur   fiscal    » 

Sur  ce  seigneur,  voir  notice  biographique,  bailliage  de'  CMtillon-sur-Marne, 
cahier  d'Unchair   (p.   349,   note  1)    et  le  cahier  de  Tlnqueux,   ci-après. 

(2)  Né  à  ReiiTts  (paroisse  Soirit-Fierre)  le  11  avril  1717,  il  était  curé  de 
Bezannes  depuis  le  17  décembre  1749  ;  il  fut  représenté  à  l'.Assemblée 
par  Loizon,  curé  des  Mcsneux  «  d'après  piocuration  passée  devant  Jeune- 
homme  et  son  confrère,  notaires  à  Reims,  le  12  mnrs  1789  ».  Il  refusa  le 
serment,  se  l'etira  à  Reims,  fut  arrêté  en  1793  et  mourut  interné  au  couvent 
de   Sainte  Marie   à   Châlons-sur-Marne,   le  12   octobre   1703. 

(3)  «  Il  y  a  au  château  à  Muirc  une  chapelle  castrale  non  fondée  », 
(voir  Baunt,  Ibid).  —  «  Quelques  petites  portions  de  dîmes  sur  certains  can- 
tons, ajoute  le  curé,  consistaient  en  novales  en  grains,  un  préciput  en  grain 
et  la  dlme  en  vin  non  sur  Messieurs  les  forains,  mais  seulement  sur  les  parois- 
siens à  l'exception  de  13  maisons  réservées  au  profit  du  chapitre  de  Salnt- 
Symphorlen  et  mûmes  dîmes  à  "la  réspive  de  ces  13  malsons  et  un  supplé- 
ment de  40  livres  en  outre  15  jours  de  terres  dont  G  mauvais,  le  tout  loué 
depuis  20  ans  la  somme  de  30  livres  et  2  quartels  de  sarrazin  et  quatre 
hommées   et  demie   de  vignes   stériles    ».    (Enquête   de   1774,   ibld). 
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1789  (1).  —  Le  15,  les  ha.bitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean 
Baptiste  Bougie,  syndic.  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence  de 
Toussaint  Le  Roy,  André  Parmentier,  Nicolas  Louis  Gobert,  André  Calan- 
dre, René  Jougileit,  Antoine  Bourgoin,  Lié  Sellape,  Etienne  Viville,  Pierre 
Ooulon.  Jean'  Jouglet,  Lié  Laplanche,  Jean  Baptiste  Froment,  Pierre 
G.rantam.y,  Antoine  Coulon,  Drouin  Jacquet,  Etienne  Le  Bourq,  Brice  Le 
Bourq.  Pierre  Robert  Perseval,  Pierre  Partois.  —  Les  députés  furent 
Pierre  Paktois,  et  Pierre  Robert  Persïival. 


Arch.  révoL  de  Reims,  ibid.  :  E.  U  :  Cahier  de  4  pages  cotées 
et.  paraphées  par  Robert  Perseval  qui  paraît  avoir  écrit  le  document.  — 
F.  30    :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  .\cc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  309  :  Vente  d'arbres  pour  répa- 
ration du  presbytère  ;  —  C.  1808-2891-2935  :  église,  cimetière  et 
maison  d'école  (1751-1790)  ;  —  C.  2213  :  Rôles  des  tailles  (1702- 
177.5)  ;  —  C.  2928  :  rénaration  à  l'école  (8  nov.  1788)  :  —  E.  5/5  ; 
famille  Lespagnol  de  Bezannes  ;  —  G.  I.  135-309-615  :  flef  de 
Bezannes  et  d'Artaise  ;  inventaire  des  titres  ;  —  G.  I.  254  :  état  de 
la  paroisse,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1708  :  biens  de  la  fabri- 
que ;  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  non  classé  :  dîmes  1/12  : 
1  liasse.  —  Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre  métro- 
politain non  classé  ;  paroisse  :  1  liasse  ;  —  Arch.  du  chapitre  de 
Saints  y  mphorien,  non  classé  :  paroisse  :  1  liasse  ;  —  Arch.  de 
l'abbaye  de  Saint-Remi,  non  classé   :  liasse  57*   :  dîmes. 

Bibliographie.  —  Ch.  Thierry   .•  Notice  historique  sur  Bezannes.  (Reims, 

Matot-Braine,   1903,  in-8°   de   80   pages). 


CAHIER 


Cahier  des   l)oléances  de  la  Paroisse  de  Bezannes  (2) 


Le  Roy,  qui  ne  veut  que  le  bien  de  son  peuple,  et  dont  le 
seul  désir,  si  l'on  en  juge  par  son  règlement  du  24  Janvier  ; 
est  de  se  rapprocher  de  ses  besoins,  et  de  condescendre  à 
tous  ses  vœux,  le  Roy,  en  daignant  jusques  sur  nous,  abbais- 
ser  la  majesté  de  ses  regards,  c'est  lui  qui  nous  donne  la 
confiance  de  former  les  demandes  suivantes. 

1°  Par  rapport  au  Clergé,  nous  demandons  suppression 
de  tous  les  privilégiés  qui  l'exemptent  de  contribuer   aux 


(1)  La    ciiation    avait    été    remise    le    25    fé\Tler    1789    par    l'huissier    Egée 
à   J.-B.    Bougie,    syndic. 

(2)  Xous    n\ons  communiqué  à  M.   Ch.  Thierry  le  document  qu'il   a  repro- 
duit dans  sa  monographie. 
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charges  de  l'Etat;  n'est-il  pas  étrange  en  effet  que  parcequ'il 
compose  le  premier  ordre  de  l'Etat,  et  la  partie  la  plus  noble, 
le  clergé  soit  exempt  d'en  supporter  les  charges  ?  mais  s'il 
jouit  de  quelque  revenu,  s'il  possède  des  biens  n'est-ce  pas  à 
l'Etat  qu'il  en  est  redevable  ?  pourquoi  donc  en  faveur  de 
l'Etat  et  pour  le  bien  public  refuseroit-il  d'en  faire  le  sacri- 
fice ?  Ainsi  la  source  et  le  germe  fécond  de  tant  de  procès 
ruineux,  les  Dixmes,  quand  pourrons-nous  en  voir  l'abolition  ; 
de  notre  part  ce  n'est  qu'un  vœu,  et  ce  vœu  puisse  le  temps 
le  réaliser  !  Mais  il  est  une  demande  que  nous  pouri-ions 
plutôt  obtenir,  et  ce  serait  celle  qui  auroit  pour  objet  la  sup- 
pression du  casuel.  Depuis  si  longtemps  qu'il  excite  des  mur- 
mures, le  verrons-nous  donc  toujours  subsister  ?  Jusqu'à 
quand  verrons-nous  un  prêtre,  borné  par  la  modicité  de  son 
revenu,  compter  sur  un  fond  sujet  à  tant  de  variations  ? 
Jusqu'à  quand  le  malheureux  achètera-t-il  la  Jouissance  du 
droit  qu'il  a  de  se  marier,  et  paiera-t-il  sa  sépulture  ?  que 
l'on  donne  à  ce  prêtre  un  revenu  suffisant,  et  qu'il  vive 
d'une  manière  conforme  à  son  état,  et  que  les  fonctions,  il  les 
fasse  toutes  sans  exiger  de  rétribution. 

2°  Par  rapport  à  la  Noblesse,  nous  demandons  suppres- 
sion de  tous  droits,  seigneuriaux;  comme  droit  de  chasse, 
droit  de  Lots  et  ventes.  Exemption  de  tailles,  banalité  des 
pressoirs,  moulins,  fours,  (etc)  et  pour  ne  nous  arrêter  qu'à 
l'article  des  pressoirs,  qui  l'ignore,  combien  peuvent  à  une 
bonne  vendange,  préjudicier  les  pressoirs  banaux  "^  forcé 
d'aller  à  ces  pressoirs  et  souvent  ils  sont,  ou  en  trop  petit 
nombre,  ou  sujets  à  des  réparations  fortuites,  le  vigneron 
attend  son  tour  et  sa  vendange  dépérit,  les  travaux  de  toute 
une  année  sont  perdus  sans  retour,  les  seigneurs  devroient 
au  moins  justifier  ce  droit  par  des  titres  authentiques. 

Quant  à  ce  droit  d'avoir  en  tout  temps  des  colombiers 
ouverts,  droit  que  partagent  avec  les  seigneurs,  des  pai-ti- 
culiers,  il  seroit  à  souhaiter  qu'il  fût  suspendu  depuis  le  mois 
d'Avril  jusques  vers  la  fin  du  mois  de  Novembre;  nous 
désirerions  encore  que  les  plaids  généraux  si  nécessaires 
dans  une  paroisse  pour  y-  maintenir  le  bon  ordre  fussent 
tenus  tous  les  ans  en  présence  des  fabitans.  les  officiers  de 
la  Justice  réunis  au  Jour  indiqué  par  les  Seigneurs. 
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3"  Par  rapport  au  Tiers  Etat,  nous  demandons  réfor-- 
mation  dans  la  magistrature,  une  marche  moins  lente  dans  la 
Justice,  les  frais  et  dépens  moins  considérables,  abolition  des 
huissiers  priseurs,  égalité  des  poids  et  mesure  dans  le 
Royaume  autant  qu'il  sera  possible  ;  suppression  des  droits 
d'aides  et  de  gabelles,  le  sel  et  le  vin  marchands  comme  les 
autres  denrées;  les  droits  d'Entrée  supprimés  ou  du  moins 
mitigés,  L'Exportation  des  grains  hors  du  royaume  sinon 
révoquée  du  moins  contenu  dans  des  justes  bornes,  et  per- 
mise avec  mesure. 

Nous  demandons  qu'il  soit  fait  défense  aux  Ecclésias- 
tiques de  faire  valoir  et  de  louer  pour  eux-mêmes  des 
Dixmes,  la  location  des  dixmes  à-  des  ecclésiastiques,  ne  peut 
que  tourner  au  détriment  d'une  communauté  qui  se  trouve 
ainsi  chargée  de  la  taille  assise  sur  ces  dixmes  dont  l'Eclé- 
siastique  et  exempt,  mais  que  paie  le  particulier  qui  les  tient 
à  loyer,  il  serait  à  souhaiter  que  la  dixme  fut  égale  par  tout  ; 

Car  pourquoi  dans  un  canton  payer  au  vingt  tandis  que 
l'on  parle  du  dix  dans  le  canton  voisin  ?  Pourquoi  ce  peu 
d'uniformité  dans  la  manière  de  la  percevoir  ?  Rien  de  plus 
à  charge  encore  à  une  communauté  que  ces  maisons  et  autres 
biens  acquis  par  des  Bourgeois  dans  une  campagne,  lesquels 
exempts  ou  presque  exempts  de  taille,  là  sont  nécessairement 
refluer  sur  elle  ; 

Nous  dirions  la  même  chose  des  veuves,  lesquelles  jouis- 
sent des  biens  de  leurs  mineurs  sans  payer  de  taille  si  le  seul 
nom  de  veuve  ne  nous  fermoit  la  bouche  et  n'arrêtoit  nos 
plaintes;  mais  dans  un  village,  ni  auroit-il  pas  moyen  de 
soulager  la  veuve  sans  charger  l'habitant  ? 

Nous  demandons  que  les  Presbitères,  ainsi  que  l'Ecolage 
soient  aux  frais  non  de  la  comm.unauté  mais  du  décimateur, 
charger  de  pouvoir  et  de  veiller  à  la  subsistance  du  curé, 
pourquoi  ne  le  mettre  pas  à  l'abri  des  injures  de  l'air  ?  (1). 

Quand  au  maître  d'Ecole  nous  le  regardons  comme  l'aide 
du  curé,  le  décimateur  qui  donne  à  l'un  doit  donner  à  l'au- 
tre (2). 


(1)  Lors  de  l'enquête  ^1e  1774,  le  curé  Charles  Jolly,  demandait  déjà  des 
réparations  aux  murs  et  clôtures  de  cimetières,  presbytère,  et  ce  à  la  charge 
des  décimateurs.   (Arch.  de  la  Marne,  1708). 

(2)  Voir  les  revenu.^  et  plaintes  du  maître  d'école  de  Bezannes  dont  l'en- 
quête de  1774  (Jbid). 
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S'il  nous  étoit  permis  d'exposer  nos  besoins  privés,  et  de 
faire  des  demandes  pai-ticulières,  nous  dirions  que  nous 
avons  d'-..s  cloches  cassées,  mais  que  faute  de  biens  commu- 
naux elles  sont  à  refondre;  nous  dirions  que  notre  terroir 
qui  est  de  peu  de  rapport  est  encore  fort  sujet  aux  gelées; 
qu'il  souffre  de  la  proximité  de  Reims  ;  que  les  chemins  sur- 
tout nous  mangent  un  terrain  considérable  ;  enfin  nous  di- 
rions que  nous  sommes  sans  bois  et  qu'il  nous  est  difficile 
de  nous  en  procurer  à  cause  du  voisinag-e  de  la  ville,  ou  il 
s'en  fait  une  trop  grande  consommation,  toutes  considéra- 
tions qui  pourroient  et  devroient  même  alléger  nos  tailles. 

Mais  il  est  une  demande  que  nous  ferons  encore,  et  c'est 
celle  de  la  vente  des  places  à  l'Eglise;  Monseigneur  L'Ar- 
chevêque protecteur  né  des  fabriques  paroit  (^.n  souhaiter  la 
location,  mais  faut-il  que  des  fabriques  s'enrichissent  à  nos 
dépens  ?  Cet  usage  d'ailleurs  prévient  des  changements 
qu'occasionne  la  location  ;  car  tous  les  ans  l'on  verra  le  flux 
et  reflux  continuel  de  personnes  qui  se  chasseront  succes- 
sivement de  leurs  places,  et  ce  désordre  ne  fut-il  même 
qu'apparent,  ce  désordre  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  une 
Eglise. 

Fait  et  arrêté  le  présent  en  présence  des  personnes  sous- 
sig-nés  le  quinzième  jour  du  mois  de  Mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  après  lecture  faite. 

Signé  :  T.  Le  Roy.  —  A.  Parmentier.  —  Gobert.  — 
A.  Calandre.  —  R.  Jouglet.  —  A.  Bourgouin.  — 
Lié  Selappe.  —  Etienne  Viville.  —  Pierre  Cou- 
LON.  —  Jean  Jouglet.  —  Lié  Laplanche.  —  Jean 
Baptiste  Froment.  —  Grantamy.  —  Antoine  Cou- 
LON.  —  Drouin-Jaquet.  —  Etienne  Le  Bourq.  — 
Brice  Lebourq.  —  Perseval.  —  Partois.  —  Bou- 
gie, sindic. 

(20  signatures.) 
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BILLY-LE-GRAND 


SITUATION    AD:MIXISTRATIVE     et   ECONOMIQUE.   —     «   A   une^ 
lieue  de  Vaiidemange  sa  paroisse  »  (1). 

—  Généralité  de  Châloos,  éleotion  d'Epernay,  coutume  de  Châlons    ;  — j 

diocèse    de    Reims,  doyenné    d'Epema3%    paroisse    Saint    Laurent! 

annexe  de  l'église  de  Vaudemange  (2)   ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons-, 

sur-Marne. 
\« 

—  Dénombrement  de  1773-1788.  —  11  feux   roturiers.  —  Population 

23  hommes,  16  femmes,  5  garçons  et  4  filles,  soit  48  habitants.  — 
30  communiants  (3). 
Recensement  de  1911  :  91  habitan.ts. 

—  Seigneur.  —  Le  Chapitre  de  l'église  de  Saint  Etienne  de  Châlons  (4). 

—  Curé.  —  (V.  Vaudemange)   (5). 

—  Territoire   :  360  ai-pents  de  terres  labourables  (6).  —  Récoltes   :  224^ 

boisseaux  de  froment  (1  p.  1)    ;  270  de  seigle  (1.4  p.  1),  327  d'orgéj 
(1  %  p.  1),  392  d'aA-oine  (i/o  p.  1),  164  de  earrasln  (2  p.  1)   (7).  — J 
8  laboureurs  a5-ant  charrue.  —  15  chevaux,  28  bêtes  à  cornes,  85 
bêtes  à  laine.  —  540  arpents  de  terres  incultes  mesure  de  Châlons. 

—  Impositions.  —  Taux  de  la  taille  :  3  s.  5  d.  %   ;  des  impositions  ace 

soires  et  de  la  c^pitHition  :   31  s.  14  d.  pour  îiv: 

de  la  taille. 
De  1779  à  1733  :  t:.ii:e  :  205  livres  (en  1786)  à  240  (esn 

1788). 
En  1789   :  taille  de  240  livres   ;  imp.  ace.  193  L   ;  capi-l 

tation  :  182  1.  ;  total  615  li^Tes,  (avec  les  autre 

'droits  :   629  1.  5  s.). 


(1)  «    Le   •liamètra   de  Billy  est  a  peu   près   d'un   quart  de   lieue.   —  Point, 

de   hameaux Il   n'y   a.  point   de   rivières   mais   dans   les    temps   de    pluies   et 

d'orages,   les   chemins   sont   difficiles   à   cau.se   des   eaux.    »    (Enquête   de   1774). 

(2)  Vaudemang-e  appartient  au  tanilliage  de  Châlons-sur-Marne  (cf.  tome  I, 
p_  753)  ;  le  chapitre  de  la  Trinité  de  Châlons  et  l'abbaye  de  Saint-Denis  de 
Reims   présentaient   alternativement   à   la   cure. 

(3)  «  Partie  laboureurs  et  partie  cardeurs  de  laine  ».  (Enquête  de  1774). 

(4)  Le  chapitre  de  Châlons  fut  cité  le  5  Mars  par  l'huissier  Egée,  «  par- 
lant à  Pierre  Bocart  leur  procui-eur  fiscal.  —  Le  doyen  du  chapitre  de  Saint- 
Etienne  de  Châlons  était,  en  1789,  Pierre  Maurice  Saguez  de  Breuver.y  (E.  de 
Barthélémy^  Diocèse   ancien   de    Châions-sur-Mai'ne,  t.    t.,   p.    105). 

(5)  En  1789,  le  curé  de  A'audemange  était  Charles  Mai-y.  Il  se  fit  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  dt:  Reims  par  Hubert-André  Pothé,  prêtre 
habitué  de  la  paroissj  Saint-Hilaire  de  Reims,  d'après  procuration  passée 
devant  Dehec,    notaire   à   Ambonnay,    le    7    Mars    1789. 

(6)  L'enquête  de  1774  indique  qu'il  y  a  «  un  sixième  de  biens  communaux 
dans  le  quart  de   réserve  des  bois  de  Trépail   ». 

(7)  L'état  c.  J/SO  signale  qu'en  1773,  le  terroir  a  été  grêlé  et  n'a  pas  rendu 
la  semence. 
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RevenuiS  imposables  :  1380  1.,  déduction  faite  de  17  Is 
de  rentes  passives.  Taux  commun  de  la  taille 
pirincipale  de  l'élection  :   207  1. 

—  Dîmes.  —  Aux  chanoines  de  la  Trinité  de  Châlons  seuls. 


ANAI.YSE  DU  PROCES-VERBAL  (13  mars  1789).  —  La  communauté 
du  Grand-Bil'Iy  était  composée  de  11  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1769  (1).  —  Le  13,  les 
habitants  se  réunirenit  «  en  la  chambre  d'assemblée  municipale  »  sous 
la  présidence  de  Jean-Laurent  Niclet,  «  ancien  praticien  en  la  justice  du 
Gnind-Billy,  assisté  de  Pierre  Bocart  le  jeune,  ancien  praticien  en  ladite 
justice,  greffier-comimis...  ».  Le  procès^verbal  ne  donne  pas  les  noms  des 
habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion,  mais  au  bas  du  document  on  lit  les 
signatures  de  Anitoine-Laurent  Bocart,  Poinsenet,  P.  Bocart,  Jean  Pierre 
Didier,  Varlot,  P.  Biocart,  Jacques  Gobert,  Charbonnier,  syndic  et  d'autres 
Bocart  et  Charbonnier.  —  Les  députés  furent  Pierre  Bocart,  l'aîné,  et. 
Pierre  Charbonnier,  syndic. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  12  :■  Cahier  de  3  pages  cotées  et 
parapliées  en  haut  cl  signées  en  bas  par  le  président  Niclet  —  F.  31  : 
Procès- vci'iial. 

SoiRCKS  DOG.  Acc.  —  ArcJi.  de  la.  Marne  C.  537  :  adminisiration  de  la 
comnumauté  ;  —  C.  1026  :  capitation  ;  —  C.  1045  :  vingtièmes 
(1789)  ;  —  C.  1596  :  corvées  ;  —  C.  1809-2074  :  église,  presbytère 
et  cimetière  (1724-1775)  ;  —  C.  1969  :  grêle  (1773)  :  —  C.  2124  : 
imposition  pour  réparations  d'église,  école,  etc.  (1775-1776)  ;  —  C.  2923: 
coniiilos  des  syndics  ;  —  C.  2990  ':  difficultés  avec  la  commu- 
nauté de  Trépail  pour  la  pâture  des  bestiaux  :  —  E.  1011  :  acquits 
(flicrlKLgos  par  les  liabitants  (1727)  ;  —  G.  I.  287  :  él,at  de  la  paroisse, 
enquête  de  177'i  ;  —  G.  IV.  539-531  :  biens  du  chapitre  de  Saint- 
Etienne  de  Cliâlons,  seigneur  :  bois,  procès  avec  les  habitants  pour 
le  triage  des  bois  (1267-1784)  ;  — .  G.  IV.  543  et  544  :  Seigneurie  : 
droits,  terrier,  procès,  etc.  ;  —  G.  IV.  688  à  600  :  mairie  de  Billy, 
i)aux  :  cens  :  —  G.  IV.  1213  :  dîmes. 


CAHIER 


Cahiet  (sic)   de  la  communauté  du  Grand  Billy 
des  paintes  et  doléances  et  remontrances 

Premier 

Comme  notre  terroir  est  posé  sur  un  terrain  très  ingrat 
creionneux,  des  montagnes  de  tous  les  côtés  du  village  qui 


(1)  La  citation   avait  été  remise   le   5   Mars  1789    au   syndic  Louis   Char- 
bonnier  par    l'huissier   Egée. 
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donne  de  la  pente  aux  eaux  qui  arrivent  que  trop  souvent  par 
des  nuées  et  des  inondations  qui  viennent  par  la  fonte  des 
neiges,  ce  qui  entraîne  et  dégrade  le  mauvais  terrain  d'en 
haut  des  montagnes  et  les  conduis  par  l'abondance  des  eaux 
dans  les  vallées,  et  forme  des  coulants  d'eaux;  après  qu'elles 
sont  passées  rend  le  terrain  inculte,  et  même  il  y  a  un  cin- 
quième du  terroir  qui  sont  des  terres  non  vallues,  et  beau- 
coup des  pièces  de  terre  qu'on  ne  peut  y  habiter  depuis  une 
grêle  orageuse  de  1742  (1)  ce  qui  diminue  le  terrain  et  rend 
peu  de  rapport  ;  et  encore  n'ayant  pas  des  revenus  suffisants 
pour  les  gestions  des  sindics  et  autres  frais  communaux  il 
faut  avoir  recours  à  la  confection  des  rôles,  pour  leurs  dé- 
boursés ;  les  empouilles  sont  exposées  à  toutes  sortes  de  dan- 
gers, que  le  gibier  soit  détruit  plus  souvent  parce  que  la 
trop  grande  multitude  cause  bien  de  la  perte  aux  cultiva- 
teurs, comme  la  chasse  étant  réservée  à  Mesdames  de 
France,  duchesses  de  Louvois  (2) . 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  arrondissement  pour  les  élec- 
tions et  subdélégations  et  baillage  et  rapproché  auprès  des 
villes  les  plus  proches,  comme  la  communauté  du  Grand  Billy 
qui  n'est  que  de  onze  feux  et  qui  est  sur  le  rivage  des 
élections  ;  1°  dépens  du  bailliage  de  Vemiandois  de  Reims  ; 
2°  tire  le  sel  à  Châlons  ;  3°  et  est  de  l'élection  et  subdéléga- 
tion d'Epernay  ce  qui  donne  bien  de  la  gêne  aux  habitants, 
pour  répondre  aux  ordres  du  roy  et  de  Monseigneur  l'Inten- 
dant et  de  notre  subdélégué,  et  de  la  commission  intermé- 
diaire comme  n'ayant  aucun  commerce  à  cette  ville 
d'Epernay  la  plus  éloignée,  et  des  chemins  de  traverses  on 
est  toujours  exposé  d'aller  tout  exprès,  pour  y  porter 
l'argent  des  revenus  royaux,  comme  nous  tirons  le  sel  à 
Châlons,  et  que  nous  dépendons  de  la  même  mesure  de  la 
dite  ville,  nous  désirerions  d'être  remis  à  son  élection  subdé- 
légation et  commission  intermédiaire. 

Les  representans  demandent  la  diminution  du  sel,  qu'il 
n'y  ait  plus  qu'un  prix  pour  toute  la  France,  que  les  gabelles 


(1)  Arch.    de    la   Marne,   C.    1969. 

(2)  Voir   la  préface   et  le  cahier  de  Ville-en-Selve. 
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soient  révoquées,  que  le  sel  soit  marchandise,  révoque  les 
gardes,  ainsy  que  tous  les  employés  à  ce  sujet. 

Au  sujet  des  aides  si  tous  les  commis  buralistes  et 
autres  employés  à  ce  sujet  étaient  révoqués,  et  qu'un  seul 
collecteur  ou  préposé  fasse  toutes  les  levées  des  revenus  des 
aides  et  autres  revenus  royaux,  à  raison  do  quatre  deniers 
pour  livres  attribués  à  ces  collecteurs,  qui  déposeront  leur 
recett,e  aux  receveurs  particuliers  des  finances,  et  pareille 
somme  de  quatre  deniers  pour  livres  attribués  au  dit  rece- 
veur qui  verseroit  ses  recettes  au  Trésor  royal,  cecy  dimi- 
nueroit  les  frais  et  augmenteroit  les  reveii'iE  royaux. 

Au  sujet  des  milices,  les  habitants  désiroicnt  de  payer  une 
somme  très  modique  par  garçon,  cela  ne  laisserait  point  de 
dérangement  dans  les  familles,  et  augmenteroit  les  revenus 
royaux. 

Pour  les  coi-A^ées,  les  représentans  aiment  beaucoup 
mieux  payé  à  l'entreprise'  que  de  vaquer  eux-mêmes  aux 
travaux,  attendu  cela  cause  du  dérangement  dans  l'agricul- 
ture et  demande  le  secours  de  tous  les  états,  pour  subvenir 
aux  frais  qui  en  dépendent,  de  sorte  que  chacun  y  soit  assu- 
jetti suivant  leur  fortune. 

Nous  avons  l'honneur,  de  vous  représenter  que  si  tous 
les  biens  qui  appartiennent  à  privilégiés,  nobles,  et  ecclé- 
siastiques, qui  ne  sont  chargés  d'aucun  droit,  étaient  déclarés 
tels  que  les  biens  des  roturiers  du  Tiers  Etat,  cela  augmen- 
teroit les  revenus  royaux  et  soulageroit  le  peuple. 

De  plus,  nous  vous  représentons  que  si  toutes  les  répa- 
rations et  entretiens  des  églises  et  presbitères,  et  ainsy  que 
tous  les  ornements  servant  au  service  divin,  à  défaut  des 
fabriques  devroit  être  à  la  charge  et  aux  seuls  frais  des 
décimateurs,  attendu  que  nous  laissons  la  dixme  de  nos 
biens;  et  nous  habitans  ont  l'honneur  de  vous  représenter 
que  nous  payons  tous  le&  ans  les  droits  sens  seigneuriaux  à 
Messieurs  les  vénérables  doyens,  chantre,  chanoines  du  Cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  St  Etienne  de  Châlons,  seigneui- 
dudit  lieu.  Outre  ces  droits  il  exige  de  nous  les  droits  de 
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lods  et  ventes  qui  ne  sont  pas  général  et  nous  demandons 
qu'il  soit  supprimé  (1). 

Voilà  Messieurs  ce  que  vos  serviteurs  ont  l'honneur  de 
vous  présenter  et  necesseront  d'adresser  des  vœux  au  Ciel 
pour  la  conservation  de  vos  dignités  et  grandeur  et  nous 
demeurons  toujours  avec  un  zèle  respectueux. 

Messieurs 

Vos  très  humbles 
et  très  obéissants 

serviteurs  Membres  d'assemblé 

habitans  et  députés, 

Jean  Pierre  Didier.  —  Pierre  BOCART.  —  Antoine 
Laurent  Bocart.  —  Jacques  Gobert.  —  F.  Bocart. 
—  PoiNsiNET.  —  Charbonnier.  —  A.  Bocart. 
Charbonnier  sindic.  (9  Signatures.) 

Le  présent  cahier  et  remontrances  des  habitants  et  com- 
munauté du  grand  Billy  contenant  trois  pages,  cotté  et  para- 
phé par  premier  et  dernier  pages  par  nous  Jean  Laurent 
Niclet,  praticien  en  la  justice  du  Grand  Billy  le  quinze  mars 
mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

NiCLET. 
Au  'dos  du  cahier  on  lit  ceci  : 

Messieurs 

Nous  venons  par  devant  vous,  pour  nous  rendre  aux 
ordres  de  Sa  Majesté,  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
présenter  nos  respects  et  soumission,  qui  sont  dus  à 
vos  dignités  efe  grandeur  et  l'ouvrage  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  pour  subvenir  à  la  nécessité  des 
pauvres,  avec  tout  les  succès  que  l'on  en  espèrt,  nous 
souhaiterions  que  le  public  entra  pour  quelque  chose  dans 
les  reconnaissances  qui  vous  sont  dûs,  ce  n'est  pas  que  nous 
craignons  que  vos  bienfaits  demeurent  inconnus,  la  renom- 


(1)  Une  sentence  du  bailli  de  Vermandois  du  15  février  1780  condamna  les 
habitants  des  deux  Billy  à  payer  au  Chapitre  de  Saint  Etienne  de  Châlons  les 
lods  et  ventes  des  acquisitions  faites  par  eux  sur  le  territoire  de  ces  deux 
seigneuries.   (Arch.  de   la  Marne,  G  IV,  544). 
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mée  publie  vos  vertus  en  tous  lieux,  car  enfin  avec  combien 
d'exactitude  veillez  vous,  à  bien  faire  los  administrations 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  à  proscrire  le  vice,  à  pro- 
téger la  vertu  dans  votre  gouvernement.  Nous  vous  sup- 
plions donc  de  jetter  des  regards  favorables  sur  le  Tiers- 
Etat  et  considérer  sa  petitesse,  afin  qu'il  puisse  trouver  du 
secours  dans  la  misère  qui  les  accable  journellement. 


BOULEUSE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châloiis,    élection  de    Reims,  coutume    de  Reims    ;  — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne  ;  paroisse  Saint  Clément 
à  la  présenitation  du  prieur  de  Saint  Thibault  d>i  diocèse  de  Sois- 
sons  (2)    ;  m,aitrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Au.iourd'hui   commune   du   canton   de   Ville-en-Tardenois,   arrondissement 
de  Reims. 

—  Dciionihrement  de  1773.  —  34  feux  roturiers  et   1  ecclésiastique.  — 

l'opulation  :  57  hommes,  57  femmes,  15  garçons  et  9  filles,  soit  138 
habitants.  —  90  communiants  (3). 

Hecensement  de  1911  :  96  habitants. 

—  Seigneur.  —  Jean  Cli  a  ries-François  de  la  Bretèche  (4). 


» 

(1)  «  11  n'j  a  point  de  ham.;au>-.  dépendant  de  la  paroisse;  le  diamètre 
de  l'étendue  de  la  paroisse  est  d'une  demi-lieue  ».  (Enquête  de  1774).  Ce- 
pendant il  existait  un  flef  au  lieudit  les  Toizy  appartenant  au  seigneur  d'A.u- 
billy. 

(2)  «  Ce  bénéfice,  ajoute  l'enquête  de  1774,  est  à  un  religieux  bénédictin 
anglais  de  la  maison  de  Paris  titulaiie  du  prieur  de  Saint-Thibault  (v.  notice 
sur   l'oilly,    ci- après). 

La  cure,  proposée  loi"s  d'une  enquête  de  déc.  1G72,  n'avait  été  établli  à  Bou- 
Icuse  qu'en   1765    (^Arch.   de   la  Marne,  G.  I.    25.',). 

(3)  «  L'état  le  plus  commun  des  habitants  est  celui  de  laboureur  et  vigne- 
ron  »   (ibid). 

(4)  Le  sfisneur  fut  cité  le  27  février  par  Kgte.  luil.^siei-,  «  parlant  à 
Jean  Thibaut,  son  fermier  ».  — ^  Il  est  Indiqué  comme  ayant  été  représenté 
à  l'assemblée  de  la  Noblesse  par  Antoine  Rivais  de  la  Salle,  maréchal  de 
<;imp.s,  etc.  (Cf.  Bailliage  de  Chàtillon,  cahier  d'Onrèzy,  page  275),  et  à  l'as- 
semblée de?  trois  ordres  par  Marc  Pierre  Aimé  Frangoi.?  Marie  de  la  Bretèche, 
«  fondé  de  son  pouvoir  du  12  Mars  ». 
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—  Quré.  —  François   Gabriel   Foumier    (1). 

—  Territoire  :  505  uii^ents  de  terre  labourables,  7  de  jardins,  85  de  prés, 

32  de  vigi.es,  12  ùo  bois,  4  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  5640 
boisseaux  de  frouieut  (3  p.  1),  556  de  seigle  (3  i/^  p.  !)•,  968  d'orge 
(4  p.  1),  4230  d'avoine  (4  ^é  p.  1).  —  72  muids  de  vin  (12  en  1774). 
—  5  laboureurs  ayant  charrue,  24  chevaux,  49  bêtes  à  cornes,  270 
bêtes  à  laine. 

—  Imijositions.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

320  livres  6  sols  6  deniers. 
En  1750  :  222  livres  19  sols. 
En  1774  :   taille  et  capitation  réunies   :  1217  livres  2 

sols  6  deniers. 
En  1789  :  tailie,  453  1.    ;  imp.  ace.  366  1.    ;  capitation, 

342  L    ;  total    :  1161  1. 

—  Dîmes.  —  Au  Prieur  de  Saint  Thibault  de  Soissons  pour  les  %  et  au 

curé  de  Poilly  pour  l'autre.  —  Le  curé  de  Bouleuse  n'a  que  sa  por- 
tion congrue  de  500  livres. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Bouleuse  et  ses  dépendances  (sic)  étaient  composées  de  30  feux.  — 
L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l"' 
mars  1789  (2).  —  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
Jean  Chért,  ancien  praticien,  demeurant  à  Aubilly  (3),  assisté  de  Jean 
Pierre  Devaux,  «  greffier  commis  »....  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas 
les  noms  des  habitanits  qui  assistèrent  à  la  réunion  ;  mais  au  bas  du 
document,  on  lit  les  signatures  de  André  Dupont,  procureur  fiscal,  Cour- 
meaux,  Sottin,  Jean  Thibault  sjTidic,  Salin,  Filliou,  Mailumm  (?),  Pierre 
Baudier,  Gerin,  Duval,  Guàllemart,  Ghristophe  Viallet,  Bizet  (?),  PieiTe 
Masson,  Daiivet.  —  Les  .députés  furent  Etienne  Daxtvet  ancien  régisseur 
des  octrois  de  Reims  «  faisant  valoir  son  bien  à  Bouleuse  »  (4)  et  Jean 
Baptiste  Sottin,  laboureur. 


(1)  II  était  curé  de  Bouleuse  depuis  avril  1786  ;  il  fut  représenté  à  l'as- 
semblée par  Charles  Edouard  de  Rutlidge,  chanoine  de  l'EgJise  métro- 
politaine, d'après  «  procuration  passée  devant  Le  Blanc,  notaire  à  Ville-en- 
Tardenois  le  10  Mars  1789  ».  Origmaire  du  diocèse  de  Paris;  il  prêta  le  ser- 
ment  et  quitta   la  région. 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  27  février  par  l'huissier  Egée  «  à 
Etienne  Dauvet,  syndic  honoraire  et  Jean  Thibault,  syndic  municipal,...  au 
domicile    de    Dauvet. 

(3)  Jean  Chéry  représenta  Aubilly  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  du  bailliage 
de    Châtillon-sv-r-Marne. 

(4)  Etienne  Dauvet,  qui  avait  été  régisseur  des  octrois  à  Reims  rédigea 
en  1790,  au  nom  des  liataitants  do  onze  municipalités  de  la  vallée  de  Noron 
deux  importants  mémoires  contenant  les  doléances  particulières  de  cette 
région  de  la  Montagne  de  Reims.  (Cf.  Bailliage  de  ChâtiUon-sxn-Marne,  pré- 
face p.p.  CLXVIII,  et  LX  et  cahiers  d'Aubilly  et  de  Bouilly,  pp.  33  et  68  — 
Voir  également  ci-dessiis  ^a  préface  de  ce  volume). 
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Arch.  révol.  de  Reims,  iMd.   :  E.   13   :   Cahier  de  10  pages  cotées  et 
paraphées  par  le  président  Ghéry.  —  F.  86   :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  364  :  épidémies;  —  C.  954  : 
remises  d'imposition  ;  —  C.  iSIO  :  presbytère  et  cimetière  (1761- 
1785)  ;  —  C.  22i6  :  rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  G.  I.  254  :  état 
(le  la  paroisse,  enquête  de  1774  ;  —  G.  IV.  1850  :  Bail  du  quart  des 
dîmes  au  curé  de  Poilly  (1787). 


CAHIER 


Bailliage  de  Reitns 

Communauté  de  Bouleuze 

Cahier  de  la  paroisse  de  Bouleuze  formé  en  exécution  de 
la  lettre  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  1789  et  règlement  du 
bailliage  de  Reims  du  17  février  audit  an,  signifié  à  la 
communauté  par  Egé  huissier  le  7  de  ce  dit  mois. 

Observation  préliminaire 

Bouleuze  est  situé  dans  la  vallée  de  Nauron  (1),  à  3  lieues 

de  Reims,  5  d'Epernay  et  4  de  Fismes,  les  chemins  pendant 

quatre   à   cinq   mois   d'hiver   y   sont   impraticables,   aucun 

commerce  ny  sur  le  vin,  ny  sur  les  bois,  le  travail  annuel 

se  réduit  à  la  culture  de  500  arpens  de  terre  et  30  arpens 

de  vignes  sur  25  arpens    de    prés,    il    en    appartient  20  au 

seigneur  et  sur  autant  de  bois,  les  seigneurs  de  Bouleuze  et 

d'Aubilly  en  possèdent  les  trois  quarts  ;  de   sorte  que  la 

division  du  terroir  peut  se  faire,  savoir,  terres  au  seigneur, 

exemptes    d'impositions    : 250  arpens 

„.  .      -,  i   Vignes  à  Idem   5     »      » 

Biens     fonds]  ^^  -        ja  oa 

Près  a  Idem   20     »      » 


exemps      ,   jjois  à  Idem  18 


» 


298     »      » 


(1)  Le  rû  de  Xoron  prend  sa  .source  dans  les  bois  de  Courmas,  à  la  limite 
des  communes  de  Courmas  et  de  Marfaux  ;  11  traverse  le  parc  du  château  do 
Commetreuil,  sur  le  territoire  de  Bouilly,  pa.sse  dans  les  fonds  d'Onrezy, 
arrose  Sainte-Euphraise,  Mery-Premecy.  Aubilly,  Boulèuse  et  rejoint  l'Ardres 
sur  le  territoire  de  Poilly.  (Chevalier  :  La  Vallcr-  de  V Arches,  ibid.  p.  47.  — 
Pour  toutes  ces  localités,  voir  aussi  le  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne, 
pp.   28,   6;^.   101.   237,   274,   293,    317). 
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„.  .  ,    /  Terres  à  la  commu- 

Biens    sujets  \  ,,       .  ^,  ^_^ 

à    toutes            "^""'^  ^"J^"'^^  •  ■  ■     2f  ^'-"^"t^  \      287 
Vignes    25     »      »      ' 

^^^           i  PvPQ  r:  i  arpens 

j  ...        f  ries    5     »       »     / 

Impositions     ^^  .  „  f 

Bois    7     ))      » 

287  arpens  d'héritages  occupent  trois  laboureurs,  trois 
vignerons  et  20  manouvriers  pendant  la  campagne  ces  28 
habitants  non  compris  3  veuves  payent  cependant  au  Roi 
chaque  année  en  taille,  capitation,  dixième  et  aydes  une 
somme  exhorbitante  comme  on  le  verra  par  l'opération  sui- 
vante :  Scavoir 

Taille  et  accessoires  1789 466.  6.  6    [ 

Capitation  et  accessoires   759.  7.10   i 

Corvée   208.  5.  8    '   2.391  P 

2  vingtièmes  et  s.  p.  1 546.  6.  3 

Aydes  suivant  le  compte  du  buraliste         410.13.  9 

Surquoy  il  s'agit  de  déduire 

20'"  que  le  seigneur  paye 264      i 

Exploitation  de  son  fermier 218.4    '      518.11 

Corvée  que  ce  dernier  paye 36.7  / 

Reste  net  à  la  charge  de  la  communauté.  . .  .         1.873.9 

287  ;arp.  d'héritages  sont  donc  en  récolte 
le  seul  objet  de  ressource  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  de  28  à  30  ménages  sur  lequel  il  faut 
prélever  avant  toutes  choses  : 

1°  Pour  l'Etat  et  ses  percepteurs 1.873.9 

2°  Un  quinzième  de  la  totalité  des  récoltes 
pour  la  dixme  qu'appartient  plutôt  de  fait  que  de 
droit  aux  bénédictins  anglais  de  Paris  et  non 
(comme  cela  devroit  être)  au  Curé,  cet  objet 
dépouillé  de  toute  charge  est  louée  au  sieur 
Courmeau  laboureur  mil  livres  par  an  cy 1.000 

Plus  un  chapeau  (1)  au  procureur  de  ces 
religieux  (soi  défaut)  tous  les  neuf  ans,  qu'il 
renouvelle  le  bail  d  1.500,  on  peut  le  prouver 
cela  revient  encore  en  charge  sur  les  récoltes 
d'une  somme  de  cent  soixante-six  livres  onze 
sols,  cy 166.11 


(1)  Chapeau  ou  chapele,  contenance  d'un  chapeau,  ou  chaptau  ou  chatel. 
rapport  en  argent,  d'un  champ,  d'une  vigne,  rente,  jouissance  ou  perception 
des  fruits  d'un   travalL   (Godefrot    :  Dict.  ibid). 
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Total  des  charges  annuelles  sur  le  produit  de 
287  arp.  d'héritages,  trois  mille  quarante  livres.         3.040 

Partant  chaque  arpent  de  terre  est  grevé 
sur  son  produit  annuel,  le  fort  portant  le  fai- 
ble, soit  en  jachère  ou  versaine,  soit  qu'il 
porte  des  mars  ou  du  bled  de  10  1.  12  s.  au 
moins  car  287  fois  10  1.  12  s.  font  une  somme 
égale  à  celle  cy-dessus,  cy  par  arpent  chaque 
année   10  1.  12  s. 

Ce  n'est  pas  le  tout,  il  faut  encore  pré- 
lever chaque  année  sur  le  produit  des  récoites 
les  droits  seigneuriaux  dont  chaque  arpent 
est  grevé,  et  en  cas  de  mutation,  il  faut  enfin 
acquitter  un  droit  très  onéreux  qui  s'est  éta- 
bli on  ne  sait  comment  dans  des  tems  d'igno- 
rance au  profit  des  seigneurs  qu'on  nomme 
droits  de  lods  et  ventes,  et  qui  se  monte  au 
douzième  du  prix  de  l'acquisition  en  estimant 
ces  objets  8  s.  par  an  et  par  chaque  arpent, 
c'est  ne  point  s'écarter  du  vray,  ainsi  rappro- 
chons 10  1.  12  s.  des  8  s.  cy  dessus   8  s. 

On  trouve  avec  étonnement  que  chaque 
arpent  d'héritage  est  réellement  grevé  par 
chaque  année  d'une  somme  de  onze  livres.  .  11  1. 

Il  y  a  lin  tiers  du  terroir  dont  le  r:;l  est 
assez  bon,  qu'on  appelle  limon  mais  le  sei- 
gneur en  possède  de  près  de  moitié,  le  second 
tiers  sont  des  terres  calcaires  graveleuses 
qui  bien  amendées  et  cultivées  peuvent  encore 
rendre  une  récolte  passable,  mais  dans  l'au- 
tre tiers,  il  s'en  trouve  que  personne  ne  vou- 
droit  accepter  en  propre  pour  une  pareille 
somme  à  celle  établie  cy  dessus,  c'est  à  dire 
pour , 11  1. 

Ce  tableau  eff'rayant  pour  toutes  âmes  sensibles,  fait 
naitre  une  reflexion  qui  l'est  encore  davantage  avec  quoi  les 
gens  de  la  campagne  vivent-ils  donc  ? 
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Hélas  :  souvent  en  s'épargnant  le  pain  et  à  leurs  enfants 
et  faute  d'argent  pour  acheter  quelques  denrées,  en  man- 
geant une  soupe  composée  seulement  d'eau  de  sel  et  de  quel- 
ques légumes  pour  toute  nourriture. 

Reflexions  faites  par  le  corps  municipal  et  approuvées 
unanimement  de  tous  les  habitants. 

Dixmes  territoriales 

Ha  été  question  suivant  les  nouvelles  publiques  d'établir 
une  dixme  territoriale  représentative  des  impositions 
royales,  cette  perception  semble  être  rejetée  comme  un 
fléau  destructeur  qui  sous  peu  d'années  feroi!  mourir  de 
faim  les  sujets  de  sa  Majesté,  le  tiers  des  terres  en  culture 
qui  ne  rapportent  qu'à  force  d'engrais,  de  soins,  de  peines  et 
de  travaux  se  convertiroient  en  landes,  en  pâturages  pour 
les  bestiaux,  en  promenades  pour  le  gibier  et  en  retraites 
pour  les  corbeaux  et  les  alouettes. 

Pour  sentir  fortement  cette  vérité  conjecturale,  il  suffira 
de  présenter  un  exem.ple  que  la  dixme  qui  se  perçoit  annuel- 
lement au  profit  de  l'église  et  de  quelque  seigneur  offre  aux 
yeux  d'un  cultivateur  sensé  et  réfléchi,  une  idée  contraire  à 
l'opinion  publique,  cette  perception  ne  semble  que  le  don 
gratuit  d'un  15''  sur  la  récolte  parce  que  sur  15  gerbes,  on 
n'en  laisse  qu'une  aux  décimateurs,  cependant  un  véritable 
cinquième  en  perception,  en  voici  la  preuve.  Un  bourgeois 
possède  45  arpens  de  terre,  il  les  donne  au  tiers  franc  à  un 
laboureur  du  pays,  encore  y  joint-il  3  ou  4  arpens  de  prés, 
plus  ou  moins,  qui  dépendent  de  sa  petite  ferme,  la  récolte 
desquels  il  cède  gratuitement  à  son  fermier,  outre  ce  sacri- 
fice qu'on  laisse  à  part,  n'est-il  pas  évident  qu'il  abondonne 
à  ce  fermier  pour  ses  frais  de  culture  30  arpens  de  terre  en 
récolte  pour  avoir  le  produit  de  15.  Cependant  la  moisson 
arrive,  le  décimateur  perçoit  sa  dixmerie  sur  les  45  arpens, 
sans  égard  aux  deux  tiers  de  frais  qu'occasionne  l'exploi- 
tation, conséquemment  il  enlève  au  propriétaire  non  seule- 
ment la  IS""  gerbe  sur  les  15  arpens  qu'il  récclte,  mais  encore 
la  15^  sur  les  30  qui  reviennent  au  fermier  sur  son  exploita- 
tion, en  sorte  que  sans  frais,  sans  peine,  les  dépouille  du  15% 
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lui  arrive  dans  sa  grange  sans  qu'il  lui  en  coûte  d'autre  soin 
que  de  l'aller  chercher  sur  les  héritages  ;  autre  exemple  : 

En  abandonnant  donc  aux  décimateurs  9  arpens  sur  45 
pour  en  faire  les  fruits  siens,  on  lui  laissei^oit  le  5^  de  la 
ferme,  mais  qu'il  les  donne  ces  9  arpents  au  tiers  franc,  il 
ne  récoltera  que  sur  3,  donc  la  dixmerie  au  15^  est  un  véri- 
table 5*"  en  perception,  aussi  réel  que  3  fois  5  font  15. 

Or,  voilà  donc  déjà  un  terroir  grevé  d'une  redevance 
d'un  5''  de  récolte,  qu'on  le  charge  encore  d'un  autre  5'  que 
deviendroit  l'agriculture  ?  On  laisseroit  les  terres  en  frich-3 
pour  la  plus  grande  partie,  surtout  un  bon  tiers  en  certain 
pays  qui  ne  rapportent  pas  souvent  la  semence  que  le  labou- 
reur y  a  mis. 

Dixmes 

Il  vient  d'être  démontré  que  les  décimateurs  perçoivent 
le  5''  des  revenus  des  biens-fonds  qui  sont  sujets  à  la  dixme, 
croirait-on,  que  des  moines  anglicans,  on  ne  sait  par  quel 
droit,  perçoivent  encore  une  seconds  dixme  des  objets  qui 
ont  payé  la  dixme  dans  le  champ,  ce  fait  n'est  que  trop  vrai, 
le  voici,  hors  le  foin  des  prairies,  toutes  les  récoltes  payent 
le  15%  les  orges,  avoines,  sainfoin,  luzerne,  dravière,  sarrazin, 
lantilles,  etc.,  que  le  fermier  amène  dans  ses  granges  et  qui 
servent  ordinairement  à  la  substance  de  ses  bestiaux,  quand 
il  les  a  nourris  quelques  mois,  le  décimateur  ou  ses  fermiers 
viennent  encore  dixmer  le  15*^  porc,  le  15^  agneau,  le  15^  pou- 
let, etc.,  le  15"  sujet  enfin  de  ce  qu'il  a  élevé  et  nourri  avec 
les  denrées  sur  lesquelles  la  dixme  a  été  perçu,^ce  grapillage 
s'appelle  droit  de  charriage  ;  les  habitants  en  demandent 
avec  justice  la  suppression  ainsi  que  des  menues  dixmes  qui 
ne  servent  qu'à  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  à  la  réserve 
du  bléd,  de  l'orge  et  de  l'avoine  réputée  groi:se  dixme;  qui 
dans  l'état  actuel  devroit  appartenir  au  pasteur,  au  curé 
chargé  de  la  conduite  des  âmes,  et  non  à  des  étrangers 
qu'ils  n'ont  jamais  connus,  que  pour  le  versement  qui  se  fait 
dans  leurs  mains  du  fruit  des  travaux  des  pauvres  gens  de 
la  campagne. 

Preshitères 

Depuis  10  ans,  presque  tous  les  presbitères  de  la  vallée 
de  Nauron  ont  été  reconstruits  à  grand  frais,  aux  dépens  des 
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paroissiens,  les  curés  sur  deux  mots  de  requête  étoient 
accueillis  à  l'intendance,  il  arrivait  dans  la  paroisse  un 
architecte  auquel  on  accordait  2  p.  c.  (1)  du  montant  de  l'ad- 
judication et  qui  étoit  intéressé  à  porter  les  réparations  ou 
reconstructions  le  plus  haut  possible,  l'on  a  vu  des  paroisses 
composées  de  40  à  50  feux,  être  obligées  de  fournir  une 
somme  au  marc  la  livre  de  la  taille  et  capitation  qui  mon- 
toit  3  fois  au  delà  des  impositions  royales,  l'adjudication  de 
plusieurs  presbitères  à  reconstruire  s'est  montée  à  des  4  à 
5.000  1.  :  de  là,  il  s'en  est  suivi  un  appauvrissement  sensible 
parmi  les  habitants.  Il  vient  d'être  prouvé  que  les  décima- 
teurs  percevoient  un  5*^  sur  les  récoltes,  n'est-il  pas  aussi 
juste  que  naturel,  qu'ils  logent  les  desservaiits  des  cures  qui 
leur  produisent  d'aussi  gros  revenus,  qu'ils  entretiennent  le 
bâtiment  pour  les  grosses  réparations  et  le  titulaire  pour 
celles  qu'on  appelle  locatives,  cela  seroit  dans  l'ordre,  la  com- 
munauté demande  donc  à  être  dorénavant  déchargée  de  l'en- 
tretien et  de  la  reconstruction  des  presbitères  et  qu'ils 
soient  à  la  charge  des  décimateurs  des  grosses  dixmes  c'est 
à  dire  sur  la  perception  des  récoltes  f.ii  bled,  orge  et 
avoine  (2). 

Curés  à  portion  congrue  tel  que  celui  de  Bouleuze 

Dans  un  traité  fait  par  Dunod  (3) ,  auteur  très  suivi  sur  la 
partie  des  dixmes,  il  est  démontré  que  la  dixme  n'a  été  établie 
qu'en  faveur  des  pasteurs  chargés  de  la  conduite  des  âmes, 
pour  qu'ils  puissent  soutenir  avec  honneur  leur  état  et  sou- 
lager les  pauvres,  les  habitans  demandent  que  les  bénédic- 
tins anglois  abondonnent  au  curé  actuel  de  Bouleuze  et  à  ses 
successeurs  les  grosses  dixmes  ou  qu'ils  lui  payent  annuelle- 
ment 1.000  1.  par  ce  que  700  1.  est  un  objet  trop  modique  pour 
son  soutien,  au  dernier  cas,  il  serait  chargé  de  l'entretien  du 
presbitère. 


(1)  Pour   «   deux   pour  cent.   » 

(2)  Le    25    novembre    1763,    les     habitants     adressèrent     à     l'archevêque    de 
Reims,    une    requête    pour    le    prier    d'ordonner    au    prieur    de    Saint-Thibaut, 
décimateur,     de     réparer     la     couverture     du     sanctuaire     et     du     chœur     de  : 
leur  église.   {Arcli.  de  la  Marne,  G.  I.   254). 

(3)  Dunod  de   Clmmage   (1679-1752),    jurisconsulte,    auteur   d'un    Traité   de 
la  viainmorte  et  de  retrait  (Dijon,  1737.  —  Paris,  1760,  ln-4''). 
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Droit  de  parcour  à  rétablir  pour  les  Toizy, 
dépendances  de  Bouleuze,  pour  la  propriété 

Au  terroir  de  Bouleuze  se  trouve  joint  un  fief  apparte- 
nant au  seigneur  d'Aubilly  qu'on  appelle  Toizy,  les  habi- 
tants de  Bouleuze  sont  seuls  propriétaires  de  105  arpens 
d'héritage,  qu'il  comprend  en  terres  et  en  bois,  ce  fief  n'est 
composé  que  d'un  moulin  et  de  cette  quantité  d'héritages,  le 
meunier  est  habitant  et  taillable  de  la  paroisse  de  Méry, 
cette  paroisse  composée  seulement  d'une  fermière  et  de  3 
moulins  ne  peut  en  aucune  manière  faire  pâturer  ses  bes- 
tiaux sur  Toizy,  parce  qu'elle  a  pour  obstacle  le  terroir  de 
Premecy  qui  l'en  sépare  totalement,  de  façon  que  le  pâtu- 
rage des  105  arpens  d'héritage  devient  nulle,  sinon  le  meu- 
nier qui  peut  seul  y  faire  pâturer  ses  bestiaux,  mais  son 
avoir  en  cette  partie  se  réduit  à  3  ou  4  vaches  qui  trouvent 
aux  environs  du  moulin  une  subsistance  plus  que  suffisante, 
dans  cette  position  sans  vouloir  réclamer  contre  la  loi  qui 
défend  le  parcours,  attendu  :  1°  Que  les  habitans  de  Bou- 
leuze sont  seuls  propriétaires  des  105  arpents  d'héritages  ; 
2"  Qu'il  y  a  impossibilité  phisique  pour  eux  de  mener 
paître  leurs  bestiaux  sur  Toizy  à  cause  du  terroir  de  Pre- 
mecy qui  leur  sert  de  barrière  ;  3"  Que  le  meunier  de  Toizy 
n'ayant  aucune  bête  blanche  et  peu  de  bêtes  à  cornes,  elles 
se  repaissent  convenablement  dans  les  pâturages  qui  avoi- 
sinent  le  moulin  ;  4"  Qu'il  est  nécessaire  pour  l'agriculture 
que  ces  105  arpens  soient  en  saison  propre  dépouillés  des 
herbes  factices  et  nuisibles  à  la  culture  ;  5"  Enfin  que  sans 
cette  faculté  nécessaire  aux  habitans  de  Bouleuze  d'y  mener 
paître  leurs  troupeaux,  ils  seroient  forcés  de  diminuer  celui 
des  bêtes  à  laine  d'environ  un  cent,  ce  qui  préjudicieroit 
beaucoup  à  l'agriculture. 

Tout  considéré,  ils  demandent  que  pour  cet  objet  seule- 
ment, et  sans  tirer  à  conséquence,  ils  jouissent  sans  être 
exposés  à  des  inquiétudes  de  la  part  du  seig-neur  du  fief  du 
droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  leurs  terres  de 
Toizy  et  pour  les  nettoyer  des  mauvaises  herbes  et  pour  le 
bien-être  de  leurs  bestiaux  qui  seroit  en  plus  giand  nombre 
si  cette  faculté  qui  ne  nuit  à  personne  avoit  lieu,  le  droit 
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naturel  et  la  justice  semblent  l'exiger,  le  seigneur  du  fief 
paroit  sans  qualité,  et  sans  intérêt  pour  s'y  opposer,  et  en 
effet,  il  est  dans  ce  cas. 

Troupeaux  à  part 

Le  fermier  du  Seigneur  est  dans  l'usage  de  conserver 
pour  le  pâturage  de  ses  bestiaux  douze  arpents  au  moins  de 
prés  marais,  et  aucun  des  habitants  ne  peut  y  faire  paitre 
les  siens  sans  s'exposer  à  une  amende  ;  cependant  ce  même 
fermier  met  ses  bestiaux  à  la  proie  commune  et  prétend 
avoir  le  droit  exclusif  pour  ses  pâtures  à  être  en  commun 
avec  les  habitans  pour  le  reste  du  terroir,  Cv-'s  prétentions 
influent  sur  les  intérêts  de  la  communauté,  des  deux  choses 
l'une,  ou  ses  bestiaux  seront  renfermés  dans  l'enceinte  de 
ses  prés  marais  sans  participer  aux  avantages  des  pâtures 
du  terroir  ou  s'il  veut  jouir  des  douceurs  de  ces  derniers,  il 
paraitroit  juste  que  le  troupeau  de  la  communauté  puisse 
aller  dans  ses  prairies  après  la  première  dépouille,  comme 
de  son  côté  il  participeroit  au  champot  (1)  des  héritages  de  la 
communauté,  ceci  regarde  seulement  le  gros  bétail. 

Corvées  au  Seigneur 

La  communauté  est  dans  l'usage  de  faire  3  jours  de 
corvée  au  Seigneur  par  chaque  année  et  par  chaque  ménage  ; 
cette  servitude  est  très  mal  exécutée,  il  seroit  autant  inté- 
ressant pour  le  seigneur  que  pour  le  bien  publique,  que  les 
journées  fussent  appliquées  au  rétablissement  des  chemins 
du  village  et  de  ceux  qui  y  aboutissent,  dans  cette  position  la 
communauté  demande  que  cette  manœuvre  soit  convertie  en 
avantage  réel  pour  le  public. 

Gabelle 

Le  prix  du  sel  est  trop  fort  pour  la  moitié  des  habitants 
de  la  campagne  qui  en  consomme  plus  que  les  bourgeois  par 
la  cuisson  des  denrées   grossières  dont  ils  font   leur  unique 


(1)    Pour    «    champeaux.    »  ' 

V 

k 

i. 
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usage,  il  fauaroit  pour  le  soulagement  des  pauvres  (et  la 
classe  est  nombreuse  plus  qu'aucune  autre)  que  le  sel  ne  se 
paya  au  plus  que  10  s.  la  livre  ;  d'ailleurs  il  faudroit  que  le 
gouvernement  donna  des  ordres  de  distribuer  le  sel  surtout 
aux  gens  de  la  campagne  éloignés  de  3  à  quatre  lieues  depuis 
10  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi,  sou- 
vent en  hiver,  surtout  ces  pauvres  paysans  sont  obligés  de 
coucher  à  la  ville  ou  de  revenir  la  nuit  par  des  chemins 
impraticables  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  livrés  que  vers  les 
2,  3  ou  4  heures  du  soir. 

Aydes 
Le  désir  de  tous  les  êtres  qui  habitent  les  campagnes,  le 
vœu  commun  porte  sur  l'affranchissement  des  démarches  des 
commis  aux  aydes  dans  le  village  ;  il  s'en  trouve  d'honnêtes, 
mais  tels  aménités  qu'ils  ayent,  le  public  les  envisage  et  les 
regarde  toujours  comme  des  ennemis  de  son  repos  et  de  sa 
tranquillité,  de  père  en  fils,  ce  sentiment  se  pei'pétue,  parce 
qu'autrefois  il  y  a  eu  des  grands  abus  dans  la  manutention, 
il  s'en  trouve  eiicore,  mais  bien  plus  rarement,  qu'importe, 
l'impression  reste  dans  tous  les  cœurs,  et  elle  se  manifestera 
tant  que  la  cause  subsistera  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
que  le  public  met  peut-être  sans  reflexion  au  rang  de 
ses  malheurs,  il  faudroit  former  une  état  commun  de 
10  ans  où  l'on  se  rendroit  certain  de  ce  que  la  partie 
des  aydes  a  fait  payer  aux  habitans,  dist taire  le  tiers 
pour  la  dépense  de  la  régie  au  moins  et  charger 
la  municipalité  de  faire  faii-e  inventaire  r.u  sorti  des 
vendanges  de  tous  les  poinçons  de  vin  de  la  paroisse  avec 
ordre  de  répartir  la  somme  que  ces  2/3  de  produit  auroit 
fourni  pendant  10  ans  année  commune  au  prorata  de  la  qua- 
lité recueillie  à  charger  cette  municipalité  d'en  compter  au 
receveur  des  impositions  ou  autre  à  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement et  en  corps  collectif,  contre  lequel  tous  exécu- 
toirs  pourrroient  être  décernés,  alors  les  vences  en  gros  et  en 
détail  seroient  libres  et  l'on  entendroit  plus  parler  de  gros, 
d'augmentation,  de  jauge,  de  courtage,  de  courtier-jaugeur, 
d'entrées  extraordinaires,  de  gros  manquant  que  les  gens  de 
la  campagne  appellent  le  trop  bû,  les  entrées  aux  portes  des 
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villes  pourraient  avoir  lieu  sous  la  diminution  de  quantité 
de  frais  de  régie. 

Il  n'y  a  point  de  vignoble  en  Champagne  qui  ne  s'abon- 
neroit  volontiers  sur  les  droits  d'aydes  et  qui  iio  regarderoit 
comme  un  grand  bonheur  d'être  assimilé  à  ceux  de  la  Bour- 
gogne, ou  chaque  particulier  est  libre  de  disposer  à  son  gré 
des  fruits  de  sa  récolte  en  payant  une  somme  par  poinçon 
de  vin,  en  conséquence  d'un  inventaire  qui  se  fait  dans  cha- 
que paroisse  immédiatement  après. 

Poids  et  mesures 

Dans  la  campagne  il  n'y  a  pas  peut  être  un  seul  poid  que 
l'on  puisse  dire  être  juste;  la  plupart  des  habitants  se  servent 
de  cailloux,  d'un  morceau  de  fer  ou  de  plomb  informe,  ils  ne 
savent  pas  seulement  combien  la  livre  doit  peser  d'onces,  cela 
n'est  pas  surprenent,  certaines  denrées  se  vendent  dans  les 
villes  au  poids  de  16  onces,  d'autres  à  15  et  enfin  le  pain 
même  à  14  de  manière  que  le  pauvre  qui  continuellement  va 
au  regrat  (1)  se  trouve  très  souvent  lésé  sans  s'en  apercevoir 
et  le  vendeur  lui-même  peut  le  tromper  de  bonne  foi:  il  fau- 
drait donc  que  le  gouvernement  prit  cet  objet  en  considéra- 
tion et  qu'une  livre  soit  fixée  à  la  pesanteur  de  15  ou  16 
onces  par  tout  le  royaume  et  que  dans  chaque  lieu,  il  s'y  trou- 
va un  poid  {sic)  du  roi  avec  balance  et  poids  pour  peser  jus- 
qu'à la  concurrence  de  200.  Les  différents  poids  seroient  tous 
marqués  d'une  fleur  de  lis  et  du  numéro  de  leur  pesanteur,  l'on 
obligeroit  les  paroisses  à  faire  cette  dépense  au  marc  la  livre 
de  son  imposition  sur  la  taille.  Dans  un  pays  on  mesure  le 
terrain  à  la  toise  de  9  pieds  de  bailliage,  dans  d'autre  à  9 
pieds  de  roi,  dans  d'autres,  avec  une  verge  de  20.  22.  24 
pieds  de  bailliage  ou  de  roi  ;  ici,  le  pied  est  de  12  pouces,  là, 
il  n'est  que  de  11,  au  village  voisin,  il  ne  sera  que  de  10  2/5. 
Cette  confusion  de  mesures  inégales  donne  lieu  à  des  erreurs 
sans  nombre,  et  souvent  à  des  procès.  Cet  article  peut-être 
uniforme,  avec  10  lignes  que  comprendroit  un  arrêt  du 
Conseil,  la  verge  étant  fixée  à  24  pieds  de  Roi,  le  pied  à  12 
pouces,  le  pouce  à  12  lignes,  les  arpenteurs  sauroient  bien  en 

(1)   Lieu  où  l'on  vendait  le  sel  par  petites  mesures. 
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faire  l'aplication  aux  titres,  et  alors  en  chaque  lieu,  il  y  eu 
auroit  une  de  déposée  pour  le  public,  soit  chez  le  sindic  de 
la  municipalité,  soit  au  greffe  et  par  ce  moyen  bien  simple 
tout  seroit  dans  Tordre  et  l'équité. 

Destructions  des  lapins 

Moins  dans  les  garennes  du  seigneur  que  dans  celles  des 
villages  voisins,  singulièrement  Trélon,  un  nombre  infini  de 
lapins  font  un  dommage  considérable  aux  empouilles,  la 
communauté  en  demande  la  destruction. 

Unique  moyen  de  diminuer  lo.  masse  des  dettes  de  l'Etat 

En  vain,  sa  Majesté,  le  gouvernement  et  même  la  Nation 
assemblée  s'occuperoient  à  chercher  des  moyens  de  faire 
supporter  aux  contribuables  dont  est  composé  le  Tiers  Etat, 
la  plus  faible  surcharge,  l'observation  préliminaire  de  ce 
cahier  qui  n'est  que  trop  vrai  pour  la  paroisse  et  qui  doit 
servir  d'exemple  pour  toutes  les  autres  qui  ne  se  sont  pas 
avisés  de  calculer  et  de  démontrer  la  somme  de  leurs  maux, 
est  plus  que  suffisante  pour  faire  rejetter  toute  idée,  de  plus 
forte  contribution  par  le  peuple  qui  compose  le  Tiers-Etat; 
comment  chaque  arpent  d'héritage  de  la  paroisse  se  trouve 
réellement  et  annuellement  grevé  de  11  1.  et  dans  le  nombre 
qui  est  de  287  arpens,  s'en  trouve  un  tiers  qui  ne  valent  pas 
intrinsecment  trente  sols  de  revenu,  comment  vivre,  avec 
quoi  vivre,  la  plume  tombe  à  cet  effrayant  tableau,  aussi  la 
communauté  de  Bouleuze  se  contente  de  le  présenter  tel  qu'il 
est  à  son  Roi  qui  est  son  père  et  à  la  nation  entière  en  qui 
elle  a  toute  confiance. 

Le  Tiers  Etat  ne  peut  rien,  cela  est  prouvé,  la  Noblesse 
et  singulièrement  le  Clergé  peuvent  tout  !  Les  deux  tiers  et 
plus  des  biens  de  la  terre  sont  entre  leurs  mains,  la  Noblesse 
comme  héritière  de  ses  ayeux,  le  Clergé  par  la  pieuse  libé- 
ralité des  peuples  et  les  bienfaits  du  Prince,  c'est  dans  ces 
mains  nobles  et  sacrées  que  le  dépôt  des  ressources  de  l'Etat, 
dans  la  crise  où  il  est  doit  se  trouver  ;  c'est  à  ces  puissants 
seigneurs  à  qui  le  peuple  peut  adresser  ces  paroles  :  vous 
êtes  dans    l'abondance  et   heureux,    nous    sommes    dans   la 
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misère  et  malheureux,  ce  doit  donc  être  à  vous  nos  seigneurs, 
à  verser  généreusement  le  superflu  de  vos  richesses  dans  la 
caisse  nationale  pour  pouvoir  faire  honneur  aux  engage- 
mens  de  l'Etat,  cet  acte  de  bonté  vous  attirera  infaillible- 
ment la  reconnoissance  et  l'affection  de  tous  les  ordres  du 
Tiers  Etat. 


Reflexion  sur  le  moyen  proposé  cy-dessus 


Cependant  ne  pourroit-il  pas  arriver  que  la  partie 
majeure  des  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  s'imagina 
qu'il  ne  jouit  d'aucun  superflu  de  richesse  et  que  cette  géné- 
rosité sociale  dont  il  vient  d'être  question  ne  présenta  par 
l'événem^ent  qu'un  être  idéal  ;  alors,  où  trouver  ce  déficit 
immense  qui  allarme  la  Nation  entière,  auquel  le  Tiers  Etat 
ne  peut  en  aucun  cas  fournir  sa  cotte  part  sans  altérer  au 
point  de  périr  sa  constitution  individuelle  et  politique,  ou 
trouver  ce  déficit  ?  Rien  n'est  plus  faciie,  plus  simple  et  plus 
naturel  :  que  le  Roi  laisse  jouir  les  titulaires  de  béné- 
fices de  leurs  revenus  et  les  nobles  de  leurs  privilèges  et 
droits  honorifiques  et  que  Sa  Majesté  et  les  Etats  Généraux 
le=;  obligent  de  contribuer  comme  le  Tiers. Etat  aux  imposi- 
tions royales,  sur  tous  les  biens  qu'ils  possèdent;  à  cet  effet, 
un  unique  rôle  de  répartition  seroit  formé  dans  chaque 
paroisse,  dans  chaque  lieu  où  les  biens  sont  situés,  afin  qu'il 
soit  à  la  portée  de  tous  les  contribuables  d'apprécier  sa  jus- 
tesse. Les  impositions  au  taux  qu'elles  sont,  pour  la  roture, 
augmenteroient  de  moitié,  si  les  possessions  des  deux  classes 
du  clergé  et  de  la  Noblesse  étaient  réunies  a  celle  du  Tiers- 
Etat. 

Que  sa  Majesté  mette  en  économat  et  à  son  profit  tous 
les  revenus  des  bénéfices  à  sa  nomination,  surtout  des 
abbayes  en  commande  jusqu'au  premier  siècle,  elle  le  peut, 
elle  ne  préjudicieroit  en  aucune  façon  au  droit  des  gens  ; 
qu'avec  ces  revenus,  elle  forme  une  caisse  d'anéantisse- 
ment (sic)  des  dettes  de  l'état,  cet  acte  de  son  pouvoir,  de  sa 
volonté,  de  sa  sagesse  et  de  sa  justice  auroit  infailliblement 
un  applaudissement  universel. 
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Pays  d'Etats 

La  communauté  par  la  voye  publique  apprend  que  la  Bre- 
tagne, le  Languedoc,  la  Bourgogne  et  la  Normandie,  etc.,  se 
trouvent  dans  des  crises  étonnantes  résultant  de  ce  que  le 
clergé  et  la  Noblesse  n'admet  pas  volontiers  aux  Etats, 
autant  de  membres  qu'il  en  faudroit  pour  représenter  le 
Tiers  Etat,  ne  pourroit  il  pas  arriver  si  la  Champagne  était 
régie  par  cette  voye,  que  pareil  inconvénient  arriva  ?  Sans 
doute,  ainsi  la  communauté  est  de  sentiment  que  l'établisse- 
ment fait  par  le  Roi  d'une  assemblée  provinciale  à  Chaalons, 
une  intermédiaire  provinciale  à  Reims,  et  d'une  municipalité 
dans  la  paroisse  de  Bouleuze  continuent  sur  le  pied  actuel, 
parce  que  ces  faciles  degrés  nous  mènent  directement  au 
pied  du  Trône  et  nous  avons  aujourd'huy  le  bonheur  de 
voir  que  sa  Majesté  daigne  être  le  premier  président  de  cette 
asspmblée...  ;  Qu'il  est  doux  d'être  accueilli,  d'être  écouté, 
d'être  jugé  par  son  père. 

Fait  et  arrêté  par  la  communauté  de  Bouleuze  assemblée 
qui  est  unanimement  d'accord  sur  tous  les  articles  du  présent 
cahier  ce  huit  mars  mii-sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  André  Dupont,  p'  fiscal.  —  Courmeaux.  — 
Pautien.  —  Thibaut.  —  Salin,  etc. 

(17  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
(le  Keims  »  (1). 


(1)  Commi  hameau,  Fenières  (v.  rette  coirununauté  ci-après).  —  «  L'éten- 
due de  la  paroisse  est  de  plus  d'un  quart  de  lieue,  y  compris  le  hameau  ; 
son  circuit  passe  une  demi-lieue  ».  —  «  H  y  avait  autrefois  à  Boult  et  à 
Merlan  deux  commanderles  qui  appartenaient  aux  Templiers.  Ces  religieux 
ayant  été  détruits  leurs  biens  furent  donnés  aux  chevaliers  de  St-Jean  de 
Jéru.saleni  qui  des  deux  commaiideries  n'en  firent  qu'une  dont  le  revenu,  en 
1789,  tait  de  25.000  livres  environ  (B.\fNY,  t.  II,  p.  ',}).  —  Voir  ci-aprC-s  le 
cahier  de  Pont-Faverger.  Le  commandeur  de  Boult  et  Merlan  était  depuis  1780, 
Louis  de  Mascrany.  —  Ce  dernier  était  seigneur  en  partie  de  Pont-Faverger  ; 
il  résidait  tantôt  à  Boult,  tantût  à  sa  métairie  do  Merlan  situé  au  Xord  de 
Pont  Faverger,  aujourd'hui  sur  le  territoire  de  Machault  (Ardennes). 
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—  Généralité  rie  Châlcms,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Martin  à  la 
présentation  du  tooi'maire  du  chapitre  m.étropolitain  de  Reions  ;  — 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui    comttnune    du    canton    de    Bourgogne,    arrondissement    de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1173.  —  208  feux  rofturiers  et  1  ec-clésiastique.  — 

Population    :  3T2  liommes,  372  femmes,  58  garçons  et  62  filles,  soit 
-    864   habitants.    —   677   communiants    (1). 

Recensement  de  1911    :  (Avec  Ferrières)  916  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le   chapitre   métropolitain    de  Reims    (2). 

—  Curé.   —   Jean-Baptiste    Husson    (3). 

—  Territoire  :  3131  ai-pents  de  iterres  labourables,  13  de  prés,  168  de  bois, 

736  de  terres  d'usage  (4).  —  Récoltes  :  4125  boisseaux  de  froment- 
(5  p.  1),    20.760  de  seigle  (3  p.    1),  3.200    d'orge    (4   p.    1),  23.000 
d'avoine  (3  p.  1),  7.200  de  san'asio  (12  p.  1).  —  32  laboureurs  aj'ant 
charrue.  —  70  chevaux,  104  bêtes  à  cornes,  1300  bêtes  à  laine. 

—  Impnshihyns.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

801  livres  15  sols  6  deniers  lîour  136  contribuables. 
En  1750  :  1542  livres  13  sols  pour  197  contribuables. 
En  1774  :  taille  et  capitaition  réunies   :  4839  livres  10 

sols. 
En  1789  :  taille    :  2020  1.    ;  imp.  ace.  1628  1.    ;   capi- 

tation    :  1528  1.    ;  total   :  5170  1. 

—  Dîmes.  —  Au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Reims.  Le  curé  n'a  que  6a 

portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Boult  sur  Suippe  était  couii)osée  de  247  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 


(1)  «  Excepté  30  laboureurs  environ,  ils  sont  tous  fabricants  et  étami- 
nlers   ». 

(2)  L,e  Chapitre  fut  cité  le  26  fév.  par  l'huissier  Delvincourt  «  parlant  à 
Christophe  Demogxie,    laboureur,   leur  fermier   ». 

(3)  Né  à  Xouvion  sur  Meuse  le  2.5  décembre  1T47,  .1.  B.  Husson  était  curé 
de  Boult-sur-Suippe  depuis  1780.  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée  II 
prêta  le  serment  et  mourut  le  15  nivôse  an  XIII  à  Boult 

(4)  «  La  paroisse  possède  environ  1.000  septiers  de  terres  usagéres  par- 
tagées en  3  royes  ;  le  revenu  par  chaque  année  est  de  150  livres  ;  elle  pos- 
sède 4  arpents  de  bois  en  broussailles  dont  le  revenu  est  de  30  livres  par 
chaque  année  ;  en  outre  elle  a  12  arpents  de  prés  marais  dont  le  rapport 
annuel  est  de  200  livres.  La  paroisse  se  sert  de  ces  revenus  pour  entretenir 
cinq  ponts  qui  traversent  la  rivière,  pour  les  hyolandages  (sic),  pour  l'entre- 
tien de  l'église,  des  cloches,  de  l'horloge  et  autres  choses  nécessaires  à  la 
paroisse.   » 
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cation  des  Etats  Grénéraux  fut  lu  et  put)liié  le  1"'  mars  1789  (1).  —  Le  8 
les  habitants  se  réunirent  «  à  l'hôtel  de  la  municipalité  de  Boult  sur 
Suippe  »  sous  la  présidence  de  Jean  Baptiste  Guillaume  Blondel,  spidic 
et  officier  public,  assisté  de  Joannes,  greffier.  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  préseiic-e  d'Alexis  Vacquont,  liemy  Maufieux,  Nicolas  Frion,  Mar- 
tin Hobreau,  Christophe  Demogue,  Pierre  Noël  Sohier,  Robert  Petit,  Jean 
Baptiste  Saint-Denis,  Jean  Baptiste  Dauphinot,  Jacques  Nicolas  Legros, 
Andi'é  Labre,  Jean-Baptiste  Quantinet,  François  Saint-Denis,  René  Guil- 
laume, Nicolas  I^cault,  Nicolas  Lecault,  Ponce  Sohier,  Jean  Baptiste 
Renard,  Jean-Baptiste  Legrand,  Jean  Lobertreau,  Innocent  Fontaine,  Jean 
Baptiste  Mathieu,  Jean  Baptiste  Bosserelle,  Claude  Thiriart,  Toussaint 
Pocquat,  Remy  Pilton,  Millejt  Levret,  Jean  Baptiste  Carré,  Jean-Baptiste 
Concet,  Louis  Lobertréaux,  Remy  Dauphinot  fils,  Jean  Baptiste  Thion- 
viJle,  Sébastien  Blondel,  Jacques  Simon,  François  Pilton,  Jean  Ltpagnoil, 
Nicolas  Petit,  Pierre  Legros,  Jacques  Leclerc,  Jean  Claude  Hourlier,  René 
Frion,  Pierre  Gauchet,  Nicolas  Ville,  Antoine  Vernet,  Quantin  Legros, 
Jean  Roj^r,  Jean  Baptiste  Benthe,  Jean  Darcq,  Thomas  Gaillard,  Henry 
Catelin',  Jean  Baptiste  Millard,  Nicolas  Frion,  Pasquier  Fléchet,  Jean 
Baptiste  Barblet,  Jean  Nicolas  Prévoteau,  Remy  Courleux,  Etienne  Ver- 
net,  Nicolas  Brimont,  Nicolas  Grandamy,  Remy  Guillaume,  Jean-Baptiste 
Guillaume  Frion,  Jean  Tagnon,  Claude  Vernet,  André  Tissier,  Jean-Bap- 
tia're  Vernet,  Charles  Périnet,  Robert  Vacquant,  Regnault  Petit,  Jean'- 
Baptiste  Lobertreau,  Jean  Baptiste  Lapaille,  Nicolas  Renard,  ^laurice 
Rêve,  Jean  Deprez,  Pierre  Leclerc,  Joseph  Simon,  Jacques  Bertrand,  Ivouis 
Guilpiii,  Claude  Quantinet,  François  Boulangé,  Pierre  Cousin,  Raoul 
Cochet,  Antoine  Regnault,  Vivent  Drouin,  Jean  Thibault,  Maurice  Page, 
Nicolas  Charlier,  Pierre  Noël  Sohier,  Jean  Baptiste  Jonet,  Nicolas  Petit, 
Jean  Baptiste  Romagny,  Alexandre  Pottelin,  Nicolas  Pocquet,  Jean 
Simon,  Jean  Baptiste  Pignolet,  Michel  Mathieu,  Jean  Baptiste  Thiriart 
l'aîné,  Jean  Baptiste  Thiriart,  Jean-Baptiste  Ruinart,  Jean  Baptiste 
Flandrin,  Rr  bert  ThionvilTe,  Robert  Guillaume,  Joseph  Vernet,  Jean 
Baptiste  Hen  y,  Pierre  Louis  Colson,  Jean  Baptiste  Leclerc,  L.  Luce.  — 
Les  trois  députés  désignés  furent  :  Jean  Baptiste  Guillaume  Bloxdel 
«  qui  a  88  voix  »,  Christophe  Dr.MO(;ri-:  «  qui  a  70  voix  »,  Remy  Maufieux 
«  qui   a  65  voix  ». 

Arrli.   rcvol.  (le  Heims,  ibid.    :   E.   U    :   Cahier  de    II    pages  non   coléa 
ni  paraphées.  —  F.  S7   :  l'rocès-verbal. 

SoiRCKs  noc.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  271  :  cftniirii;indiers;  —  C.  659  : 
administration  de  la  communauté,  conseil  de  noiables  (2),  usages, 
réparations  du  pont:  —  C.954:  remises  d'impositions:  —  C.  10S-i  : 
(•apilalion  :  —  C.  1565  :  barri»M-e  de  la  forme  ;  —  C.  160S  :  corvées 
(1771)  :  —  C.  1686  :  ponis  et  chaussées  M7'ii-17<".K^  ;  —  r.  l7iS   : 


(1)  La  citation   avait  été  remise  le  26   février  par   l'huissier  Delvincourt  à 
Guillaume    Blondel,    laboureur    et    procureur    ssmtlic. 

(2)  Le  conseil   était  composé  de  12  notables   de   6   laboureurs  et  6   artisans 
manouvrlers,   renouvelable  tous   les  trois   ans  par  moitié  dans  chaque   classe 
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atelier  de  charité  (1787-1789)  ;  —  C.  1811  :  église,  presbytère  et 
école  (1757-1788)  ;  —  C.  1971-1980  :  inondation  de  fév.  1784  ;  — 
C.  2216  :  Rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  C.  2693-2936  ;  grande 
peur  de  1789  ;  formation  d'une  milice  bourgeoise  ;  —  C.  2937  : 
réparations  aux  ponts  (1788)  ;  —  C.  2978  :  police  ;  —  D.  228  : 
censé  aux  écoles  chrétiennes  de  Reims  (1551)  ;  —  G.  I.  258  :  état 
de  la  paroisse,  enquête  de  1774  ;  —  G.  IV.  1713  :  biens  de  la 
fabrique;  comptes  (1599-1791).  —  Arcft.  du  chapitre  métropolitain, 
non  classées:  i°  seigneurs,  dîmes,  cure,  etc.  :  4  liasses;  2°  fabri- 
que  :  1  liasse. 

BiBLiOGBAPHiE.  —  Avant  la  guerre,  une  monographie  du  village  avait  été 
préparé  par  M.  Remond,  directeur  d'école.  Son  manuscrit  existait 
aux  archives  de  la   commune. 


CAHIER 


Cahier  contenant  les  Plaintes  Doléances  et  remontrances 
que  les  habitants  de  la  Communauté  de  Boult-sur-Suippe  se 
croyent  en  toute  Justice  autorisés  à  faire  dans  l'Assemblée 
des  Etats  de  la  Province  qui  sera  tenue  à  Reims  le  16  du 
présent  mois,  En  conséquence  de  la  lettre  du  Roy  du  règle- 
ment y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Grand 
Bailly  de  Vermandois  dont  lecture  leur  a  été  faite  au  prône 
de  la  Messe  paroissiale  du  Dimanche  premier  Jour  de  Mars 
1789,  déclarant  auparavant  les  dits  habitans  qu'ils  sont  et 
seront  toujours  disposés,  de  sacrifier  le  peu  de  bien  qu'ils 
possèdent  et  leur  vie  même  pour  prouver  leur  fidélité  et  leur 
attachement  à  leur  bon  roy  et  pour  le  bien  général  de  l'Etat. 

Tous  les  dits  habitants  se  plaignent  amèrement  disant 
qu'ils  sont  trop  imposés  à  la  taille,  "vu  le  peu  de  bien  qu'ils 
possèdent,  les  charges  qui  y  sont  attachées,  et  leur  -peu  de 
revenus;  ils  prouvent  ce  qu'ils  avancent  par  des  faits,  des 
exemples.  Ils  distinguent  trois  classes  d'habitants,  les  labou- 
reurs, les  sergers  qui  travaillent  ou  qui  font  travailler  pour 
leurs  comptes,  et  les  sergers  à  façon,  et  les  manouvriers  ou 
journaliers  (1). 

Les  laboureurs  au  nombre  de  25  ayant  entre  eux  50 
chevaux  observent  que  le  terroir  de  Boult  sur    Suippe    est 


(1)   En  marge   se  trouve  cette  mention    :    «   Nota    :   dans  ces  3   classes  il  y 
a   beaucoup    d'intermédiaire.    » 
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peut-être  le  plus  ingrat  de  toute  la  Champagne  puisqu'il  ne 
produit  année  commune  que  pour  nourrir  tous  les  habitants 
dudit  lieu  pendant  cinq  mois  de  l'année  tout  au  plus. 

Que  dans  un  tiers  de  leurs  terres,  ils  ne  peuvent  y  semer 
autre  chose  que  de  l'avoine,  encore  n'est-ce  que  tous  les  trois 
ans  et  que  le  plus  souvent,  ils  ne  recueillent  dans  ces  mau- 
vaises terres  que  leurs  semences  n'ayant  alors  que  la  paille 
pour  ies  dédommager  de  leurs  peines. 

Que  le  second  tiers  de  leurs  terres  un  peu  plus  mauvaises 
que  les  premières  produit  à  la  vérité  du  seigle,  mais  en  très 
petite  quantité.  Encore  n'est-ce  qu'à  force  de  culture  et  d'en- 
grais, engrais  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  qu'en  très  petite 
quantité,  Vu  qu'ils  n'ont  ni  priairies  ni  pâturages,  et  qu'en 
août  comme  en  janvier,  ils  sont  obligés  de  nourir  le  gros 
bétail  à  l'écurie. 

Que  du  troisième  tiers  de  leurs  terroirs  qui  est  le  meil- 
leur une  bonne  partie  est  actuellement  en  bois,  bros- 
sailles  (1)  possédés  la  plus  part,  par  des  nobles  et  des  privi- 
légiés. 

Ils  observent  en  outre  que  les  trois  soles  de  leurs  terroirs 
sont  tous  les  ans  portés  aux  Rôles  des  impositions,  tandis  que 
dans  les  paroisses  voisines,  il  n'y  a  jamais  que  les  deux  soles 
empouillés  qui  sont  portés  au  cadastre  des  impositions.  Et 
c'est  ce  qui  est  cause  sans  doute,  qu'ils  paient  plus  qu'ils  ne 
devroient. 

^*  Classe  d'habitants 

Les  sergers  qui  travaillent  ou  qui  font  travailler 
pour  leur  compte  se  plaignent  aussi  avec  la  plus 
grande  justice  qu'ils  sont  trop  imposés  à  la  taiUe,  ils  obser- 
vent que  depuis  quelques  années,  ils  ont  essuyés  plus  de 
30.000  1.  de  pertes  par  les  faillites,  que  depuis  environ  trois 
ans  que  le  commerce  ne  va  pas,  ils  vendent  leurs  étoffes  bien 
moins  chères  quoique  les  laines  et  les  chaînes  dont  ils  se 
servent,  soient  considérablement  augmentés  et  que  malgré 
cela  au  lieu  d'être  diminué  à  la  taille  comme  ils  auroient 
du  l'espérer,  on  ne  leur  a  fait  aucune  remise,  on  les  a  au 
contraire   augmentés  tous  les  ans. 

Ils  observent  encore  qu'il  y  a  le  plus  grand  abus  pour 
leurs  impositions  à  la  taille,  abus  qui  ne  se  voit  nulle  part. 


(1)    Sic,  le  mot  est   souvent  écrit    «    brossailles   »   dans  les  cahiers   de  cette 
région. 
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En  ce  qu'on  leur  impose  6  1.  de  taille  pour  chaque  journalier 
ou  ouvrier  qu'ils  font  travailler,  et  ce  journalier  ou  ouvrier 
à  façon  paye  encore  son  industrie  particulière. 

3"^^  Classe 

Les  sergers  à  façon,  les  manouvriers  et  journaliers  for- 
ment le  plus  grand  nombre  des  habitants,  plus  de  quarante 
familles  de  ces  derniers  sont   forcées  de   mendier,    presque 
tous  les  autres  ont   besoin  de  secours,    tous    ne    possèdent 
aucune  propriété  et  tous  payent  de  la  taille,  ou  du  moins  tous 
y  sont  imposés,  si  considérablement  que  la  plus  part  d'entre 
eux  sont  tous  les  ans  dans  une  impossibilité  absolue  de  pou- 
voir la  payer    entièrement.  C'est   vraiment    cette    dernière 
classe  qui  est  la  plus  à  plaindre  et  la  plus  chargée  de  ses 
forces.   Par   exemple  un   pauvre  père  de  famille  n'a  pour 
toute  propriété  que  l'usage  de  ses  deux  mains  pour  gagner 
sa  vie,  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  il  est  obligé  de 
payer  fort  chère  pour  la  location  d'une  petite  maison,  il  a 
12  1.  ou  15  1.  de  taille,  on  en  voit  être  imposé  jusqu'à  18  1.  et 
?0  1.,  il  faut  outre  cela  un  sixième  de  plus  pour  la  corvée,  ce 
pauvre  père  de  famille  à  proportion  de  sa  taille  contribue  à 
l'entretien  des  ponts  et  de  la  chaussée  du  village,  aux  recons- 
tructions   et  réparations  du    Presbitère  et  de    la  nef  de 
l'Eglise,  et  de  la  maison  d'Ecole.  Jugez  Messieurs,  comment 
il  peut  satisfaire  à  tout  et  avoir  du  pain  pour  lui  et  pour 
sa  famille,  vu  la  chertée  du  grain,  du  sel  et  de  toutes  les 
autres  denrées. 

Tous  les  habitants  de  Boult  observent  que  depuis  32  ans 
l'imposition  de  leur  taille  est  augnientée  de  2.251  P  10,  pulsr 
qu'en  1757  elle  était  de  3.029  P  21,  et  qu'en  la  présente  année 
1789  elle  est  de  5.281  Y  2  non  compris  le  sixième  pour  la 
corvée  (1). 

Les  playes  occasionnés  par  l'innondation  de  1784  (2),  sai- 
gnent encore  et  saigneront  encore  longtems,  la  plu>-^  part  des 
propriétaires  afin  de  pouvoir  rebâtir  leurs  maisons  qui  ont 
été  toutes  écroulées  ont  fait  des  emprunts,  contracté  des  det- 


1 


(1)  Voir  ci-dessus,   p.   336. 

(2)  Voir  la  préface  povir  cette   Inondation. 
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tes,  qu'ils  n'acquitteront  de  longtems,  à  moins  qu'il  ne  vienne 
bientôt  des  temps  plus  heureux. 

Ils  observent  en  outre  qu'il  n'est  peut  être  pas  de  com- 
munauté dans  toute  la  province  de  Champagne  qui  ait  tant 
d'objets  à  sa  charge  que  celle  de  Boult-sur-Suippe,  une 
chaussée  pavée  de  380  toises  de  longueur  sur  3  de  largeur 
2  grands  ponts,  un  en  pierre  et  l'autre  en  bois,  ces  deux 
ponts  et  la  chaussée  étoient  ci-devant  entretenus  au  compte 
du  Roy,  et  ils  ont  été  remis  à  la  charge  de  la  communauté 
en  1767,  et  dans  un  temps  ou  ils  étoient  très  défectueux 
puisqu'il  en  a  alors  coûté  aux  habitants  la  somme  de  5.000 
livres  pour  les  faire  rétablir.  On  avait,  il  est  vrai,  promis 
une  diminution  pour  lors  sur  la  taille,  mais  au  lieu  de 
l'obtenir  on  a  toujours  été  augmenté  depuis.  La  Commu- 
nauté est  de  plus  chargée  de  l'entretien  de  quat^-e  autres 
grands  ponts  en  bois  qui  sont  sur  la  rivière  de  Suippe  (1), 
de  rues  du  village  qui  forment  un  circuit  de  cinq  quarts  de 
lieue  de  longueur,  d'un  canal  de  900  toises  de  longueur,  sur 

24  pieds  de  largeur,  et  qui  a  été  creusé  par  l'ordre  de  Mon- 
seigneur l'Intendant  pour  préserver  le  village  d'une  nouvelle 
innondation,  plus  80  toises  de  hollandages  en  bois  de  chêne 
pour  soutenir  les  bordages  de  la  rivière  dans  l'enceinte  du 
village,  ajoutez  à  cela  la  nef  de  l'Eglise,  l'école,  le  Pres- 
bitère,  pour  l'entretien  de  tous  ces  objets,  outre  500  P 
provenant  année  commune  des  revenus  des  biens  commu- 
naux, on  a  été  obligé  de  faire  des  levées  sur  tous  les  habi- 
tants pour  la  somme    de    14.000    livres,    seulement  depuis 

25  ans,  ce  qui  prouve  qu'il  est  bien  peu  de  communautés  dont 
les  charges  soient  aussi  considérables  que  celle  de  Boult, 
et  qui  miérite  plus  de  considération,  et  doive  oser  espérer  de 
la  modération  dans  l'imposition  de  la  taille  (2). 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C.  1686  :  Devis  et  détail  estimatif  de.s  ouvrages- 
néf-essfiires  pour  la  réparation  et  reconstruction  des  ponts  et  de  la  chaussée 
(1766):  annonce  de  l'adjudication  pour  le  20  juin  1767;  arrêt  du  'Conseil 
confiimant  l'adjudication  passée  le  20  juin  au  siour  Simon  de  Fismes,  moyen- 
nant  5,000    livres. 

(2)  Avril.  (Je  la  Marne,  C.  IS'n  :  En  1775-1776  :  réparation  ;i  l'écrliso  : 
3.244  livres  17  sols,  3  denieis  ;  en  1776,  au  presbytère  poui-  1.560  livres 
2  sols  11  deniers:  en  1782.  à  la  nef  pour  219  livres:  de  1785  à  1787.  on 
reconstruit    le    presbytère    moyennant    6.885    livres    3    sols    2     deniers,    etc. 
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L'on  observe  enfin  que  la  communauté  a  pour  Seigneur 
MM.  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Reims,  seuls  décima- 
teurs  ;  ils  jouissent  de  deux  moulins  et  une  foulerie,  ils  ont 
grosses  et  menues  dixmes  qui  se  payent  au  13'"''  ;  chaque 
habitant  de  la  paroisse  paye  les  droits  seigneuriaux  qui  va 
à  40  sols  par  chaque  ménage  année  commune,  il  leur  appar- 
tient le  droit  de  chasse  et  de  pêches,  et  3  septiers  de  terre 
6  quartels  de  bois  et  les  droits  de  vente,  tous  ces  objets  leur 
rapportent  année  commune  5,200  livres  et  pour  surcroit  les 
habitans  ont  le  désagrément  que  les  usines  (1)  des  dits  sei- 
gneurs sont  situés  dans  le  milieu  du  village  c'est  ce  qui  occa- 
sionne des  débordemens  d'eau  d'année  en  année,  le  pro- 
cès-verbal de  l'inondation  de  1784  fait  par  l'ingénieur  du 
département  en  fait  mention  expresse. 

Le  sieur  Fourneaux,  chanoine  à  la  Cathédrale  de  Laon 
possède  sur  le  terroir  un  corps  de  ferme  avec  2  maisons 
qui  lui  rapporte  année  commune  600  livres. 

Plusieurs  autres  privilégiés  de  la  ville  de  Reims  possè- 
dent ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  et  de  meilleur  en  bois  et  ter- 
res sur  le  terroir,  leurs  revenus  ensemble  se  montent  à  la 
somme  de  1.700  livres. 

Total  des  revenus  des  privilégiés  qui  ne  sont  pas  portés 
au  rôle  des  impositions  fait  la  somme  de  7.500  livres. 

Il  y  a  encore  un  garde  étalon  dans  cette  communauté 
qui  jouit  de  100  livres  par  chaque  année  qui  ne  sont  pas 
portés  au  rôle  d'impositions  qui  est  plus  à  charge  au  nou- 
ricier  que  profitable. 

D'après  l'exposé  véritable  de  tous  ces  objets  lesdits 
habitans  de  Boult-sur-Suippe,  se  confiant  en  la  bonté  pater- 
nelle de  Sa  Majesté  en  la  Justice  de  ce  qui  sera  résolu  aux 
états  généraux,  attendant  du  soulagement  à  la  misère  qui 
les  accable. 

Fait  et  arrêté  dans    l'assemblée    de   tous   les   habitants 
•  dudit  Boult-sur-Suippe  le  8  Mars  1789. 

Signé  :  Vacquant.  —  Quantinet.  — '  Dauphinot. 
Labé  etc..  —  Guillaume  Blondel,  sindic.  — 
-JOANNÈs,  greffier. 

(87  signatures) 

(1)    Terme  usité  dans  la  région,  mis  pour   «  propriétés  ». 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Géiiiéralité  de   Châlons,    élection    de  Reims,  coutume   de   Reims    ;  — 

diocèse  de  Reims,  d^j^enné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Pierre  à 
la  présentation  du  toumaire  du  chapitre  métropolitain  de  Reims   ; 
—  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aùjourd'liui  chef-lieu  de  caruton  de  rari-oiidissement  de  Reims. 

—  Dénonxbrement  de  111S.  —  141  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  241  hommes,  257  femmes,  49  garçons  et  49  filles, 
soit  596  habitants.   —  440  communiants   (2). 

Recensement  de  1911   :  G74  habitants. 

—  Seirjncur.  —  Le   CMiapitre  métropolitain   de  Reims  (3). 

—  Curé.  —  Rémi  BenoLst  Massé  (4). 

—  Territoire    :  4.130  arpents  de  terres   labourables,  27  de  prés,   59   de 

bois,  55  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  4.042  boisseaux  de  fro- 
ment (7  p.  1),  40.023  de  seigle  (3  %  p.  1),  4.000  d'orge  (5  p.  1), 
24.533  d'avoine  (4  p.  1),  IG.OSO  de  saiTazin  (12  p.  1).  —  40  labou- 
reurs ayant  charrae.  —  80  chevaux,  160  bêtes  à  cornes,  500 
bêtes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

1.881  livres  8  sols. 
En  1749   :  2.842  livres  1  sol  6  deniers. 
En  1774   :  taille   et  capitation    réunies    :    6.079   livres 

8  sols. 
En  1789   :  taille     :    2.518    1.  ;    imp.    ace.     :    2.028    1.  ; 

capitastion    :   1.904  L  ;  total    :  6.450  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Chapitre  pour  2  tiers  des  grosses  dîmes  ;  au  curé  pour 

l'autre  avec  la  menue. 


(1)  Une  autre  communauté  de  l'élection  de  Reims  :  «  Bourgogne  et  Loche- 
fontaine  »,  dépendant  de  Ventelay,  bailliage  de  Flsmes,  se  trouvait  sur  le 
bailliauu  'le  Cliàtillon-siir-Mai  ne  ;  <  lie  n'était  que  la  réunion  de  2  fiefs  et 
ne  comparut  pas  aux  Etats-Généraux  (cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Mame, 
préface   p.   OLVIT). 

(2)  «  Ils  sont  laboureurs  et  serglers...  Le  caractère  dominant  est  cham- 
penois   (sic)    »^    (Enquête    de    1774). 

(3)  Les  chanoines  du  chapitre  furent  cités  le  l'"'"  Mars  par  l'huissier  Dohin- 
court   «    parlant  à   Jean-Léon    Quantinet   le  jeune,   laboureur,    leur   fennler.    » 

(4)  Né  à  Reims  (pr.rolspe  Saint  Maurice)  le  4  mai  1758,  il  fut  nommé  curé 
de  Bourgogne  en  mars  1780.  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  !"!  refusa 
le  serment  ;  mourut  cuié  d'AsfcM  le  .5  mai  1831.  Le  curé  Massé 
qui  comparut  cependant  pour  la  paroisse,  n'était  pas  Installé,  puisqu'il  n'appa- 
raît qu'en  mars  ;  —  son  prédécesseur  avait  été  J.  B.  Gérard  Caillet.  —  Bom- 
baron  (Jean-Henri),  jeune  prôtre  auxiliaire  de  la  paroisse  Saint  Pierre  le 
Vieil  de  Reims,  fil.  l'intérim  au  début  de  mars. 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAI^  (8-10  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Bourgogne  était  composée  de  158  feux.  L'avis  pour  la  convo- 
catioti  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  !*"■  mars  1789  par 
«  M.  Bonbaron,  desservant  de  Œa  paroisse  »  (1).  Le  8,  l'assemblée  convoquée 
■remit  sa  délibération  au  10  ;  ce  jour4à,  les  babitants  se  réumirent  sous 
la  ptrésiidence  de  Pierre  R.vn'voisy,  syndic,  assisté  de  Baiiquaire,  greffier. 
Le  procès- verbal  constate  la  présence  de  Alexandre  Prévoteau,  André 
Waruet,  Antoine  Bauquaire,  Claude  Prévoteau,  Claude  Quantinet  l'aîné, 
Claude  Quantinet  le  jeune,  Etienne  Rifflart,  Etienne  Vernet,  François 
Hardy,  François  Lépagnol,  François  Maliault,  Gilles  Ranvoisy,  Guillaume 
Heni-y  Quantinet,  Jacques  Lépagnol,  Jean  Baptiste  Groud,  Jean  Baptiste 
Bouchez,  Jean  Baptiste  Gatinois,  Jean  Baptiste  Huard,  Jean  Baptiste 
Groud,  Jean  Baptiste  Demangin,  Jean  Baptiste  Lépagnol,  Jean  Baptiste 
Mabault,  Jean  Baptiste  Manicbon,  Jean  Baptiste  Pothier,  Jean  Baptiste 
Rifflart,  Jean  Claude  Quantinet,  Henry  Quantinet,  Jean  Jacques  Noël 
Quantinett,  Jean  Jacques  Vanier,  Jean  Léon  Lépagnol,  Jean  Léon  Quan- 
tinet l'aîné,  Jean  Léon  Quantinet  le  jeune,  Jean-Nicolas  Ranvoisy,  Jean 
Vanier,  Laurent  Manicbon,  Jean  Raould  Quantinet,  Jean  Rifflart  le 
jeune,  Nicolas  Bauquaire,  N.  F.  Bauquaire,  Nicolas  Mahault,  Noël 
Quantinet,  Pierre  Buisset,  Pierre  Demissy,  Pierre  Nicolas  Prévoteau, 
Pierre  Quantinet,  Pierre  Ranvoisy,  Pierre  Rifflart,  Pierre  Yillet,  Ponce 
Lefranc,  Robert  Caussin,  Roibert  Lépagnol,  Claude  Gatinois,  François 
Lépagnol,  Renault  Manicbon,  Jean  Léon  Frenet,  Sebastien  François 
Lecuir,  Nicolas  Prévoteau,  Joseph  Hardy,  Guillaume  Quantinet,  Guillaume 
Quantinet  le  jeune,  Guillaume  Vanier,  Jean-Baptiste  Legrez,  François 
Vanier,  Etienne  Rocquet,  Denis  Rifflart,  François  Prévoteau,  Jacques 
Leblond,  Guillaume  Rifflart,  Henry  Cuinart,  Jean  Baptiste  Dupont  (?), 
Jean  Baptiste  Lambert,  Jean  Baptiste  Quantinet,  Jean  Baptiste  Mélin, 
Jean  Baptiste  Leconute,  Jean  Baptiste  Gatinois,  Jean  Brachet,  Emmanuel 
Quantinet,  Jean  François  Le  Blond,  Jean  Goulin,  Jean  Henry  Quantinet, 
le  s''  Despax,  Joseph  Renard,  Jean  July,  Jean  Léon  Prévoteau,  Jean 
Manicbon,  Jean  Rifflart  l'aîné,  Jean  Romagny,  Jérôme  Demoulin,  Noël 
Vanier,  Joseph  Rifflart,  Léon  Rifflart,  Louis  Olivier,  Martin  ilarotte, 
Michel  Prévoteau,  Nicolas  Barbelet,  Jean  Baptiste  Demissy,  Cjiprien 
Quanitinet,  Claude  Roland,  Nicolas  Hardy,  Nicolas  Lépagnol,  Nicolas 
Marotte,  Nicolas  Promsy,  Nicolas  Rifflart,  Pierre  Prévoteau,  Pierre  Du- 
fresne,  Philippe  I^franc,  Pierre  Lépagnol,  Pierre  Louis  Gardan,  Pierre 
ÎNIalot,  Pierre  Petit,  Pierre  Nicolas  Prévoteau,  Pierre  Prévoteau  le  jeune, 
Pierre  Prévoteau  le  plus  jeune.  Ponce  Demoulin,  Ponce  Le  Moine,  Pierre 
Lecoq,  Raoul  Mahault,  Renault  Grosjean,  Robert  Barbelet,  Robert  Mon- 
gon,  Toussaint  Lecoq,  Toussaint  Warnet,  René  Muiron.  -  -  Le  procès- 
verbal  est  clos  et  arrêté  par  l'assemblée  municipale  comporêe  de  P.  Buis- 
set,    Jean    Léon    Quantinet,    Ranvoisy,    Jean    Léon    Quantinet    le    jeune, 


(1)   La   citation    avait   été   remise   le    l^r    Mars    1789    par    l'huissier   Delvin- 
court   «.  parlant  à   Pierre  Ranvoisy,   procureur  syndic   ». 
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Henry  Quantiiiet,  Jean  lisioul  (juaotinet,  Lecuir,  Rarivoisj-,  syndic  et 
Bauquaire,  greffier.  — •  Les  députés  désignés  furent  :  Jean  Raoul  Quax- 
TiNET  ett  Sebastien   François  Lecuir. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibkl.    :   E.   15    :   Galiier   de   4   pages   cotées   et 
paraphées  en  haut  cl  en  bas  par  le  syndic  Ranvoisy.  —  F.  39   :  Procès- 

vpi-hal. 

SoLiu:i:s  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  375   :  maladies  épizooliqucs  ; 

—  C.  540-2935  :  adminislralion  de  la  communauté  ;  adjudicalions 
des  usages  ;  —  C.  954  :  remises  d'impositions  ;  —  C.  1034  :  capi- 
lalion  ;  —  C.  1603  :  corvées  (1766-1778)  ;  —  C.  1812  :  église  et 
presbytère  (1781-1782)  ;  —  C.  2217   :  rôles  des  tailles  (1702-1774)  ; 

—  G.  I.  259  :  état  de  la  paroisse,  enquête  de  1774  ;  —  G.  I.  306 
f  324  :  cure  de  Bourgogne  (1582)  ;  —  G.  IV.  1713  :  biens  et 
comptes  de  la  fabrique  (1693-179.3).  —  Arch.  du  chapitre  métropo- 
litain, non  classées  :  seigneurie,  droits,  dîmes,  etc.  :  22  liasses.  — 
Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre,  non  classées  : 
paroisse    :    1''*  liasse. 

BiniJOGiiAPiuE.  —  PoNSART  (Rcmi-Auguste)  :  Notice  historique  sur  le 
village  de  Bourgogne  de  1171  à  1754  (Reims,  Matot-Braine,  1866, 
in-4°).  —  Mamchon  (D""  Lucien)  :  Notice  historique  sur  Bour- 
gogne, chef-lieu  de  canton  (Reims,  1907,  in-8°),  préparé  pai- 
Césaldy   Lépag.xol   {Almanacli   Matol-Bralne,   1913,   p.    170). 


CAHIER 


Cahier  que  donnent  et  présentent  les  slndics.  municipalité 
et  habitans  de  Bourgogne-les-Reims,  pour  obéir  aux  ordres 
de  sa  Majesté  portés  en  ses  lettres  données  à  Versailles  le 
2Jf  Janvier  1789  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats- 
Généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  dit 
règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  grand 
Bailly  de  Vermandois  au  siège  royal  présidial  de  Reims  et 
Monsieur  le  lieutenant  particulier  audit  siège  du  17  février 
1789  et  à  nous  notifié  le  premier  mars  suivant. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances 

1.  Le  village  de  Bourgogne  situé  à  trois  lieues  de  la  ville 
de  Reims,  terroir  sec  et  ingrat  dont  les  cultivateurs  aie  peu- 
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vent  qu'avec  grand  peine  d'un  travail  pénible  et  laborieux 
et  beaucoup  d'industrie  se  procurer  un  dédommagement 
pour  pouvoir  vivre  et  payer  à  sa  majesté  les  frais  royaux 
dont  ils  sont  chargés  de  payer  annuellement  qui  sont  de 
huit-mille-quatre-vingt  livres,  tant  pour  taille,  capitation  et 
impositions  acessoires  et  vingtièmes,  non  compris  l'imposi- 
tion pour  la  corvée  qui  est  de  la  somme  de  1.103  livres. 

2.    Que  ce    village    est    composé    de    cent-cinquante-huit 
feux,   comprend    cent-trente-neuf    maisons,  leur    posession 
est  de  4.565  arpens  de  terre  y  compris  425  arpens  tenus  à 
ferme  et  32  arpens   de   bois   brossailles   de    propriété,   tant 
sur  les  terroirs  circonvoisins  qui  enclave  le  terroir  de  Bour- 
gogne non  limités.  Messieurs  du  Chapitre  notre  Dame  de 
Reims  en  sont  les  seigneurs  et  décimateurs  de  Bourgogne  et  ' 
perçoivent  sur  ces  terroirs  circonvoisins  le  droit  de  lods  et 
ventes  et  ils  n'ont  jamais  voulu  donner  connoissance  de  la 
carte  et  plan  du  terroir  de  Bourgogne,  qui  sûrement  n'au- 
roient  dû  jusqu'ici  si  refuser,  et  il  est  si  vrai,  que  le  village 
de  Bourgogne  est  dans  l'enceinte  de  son  terroir  entouré  de 
rempart,  les  terres  du  dehors  ainsi  que  ceux  du  dedans  sont 
franches  de  lods  et  ventes  et  les  sieurs  du  Chapitre  ont  exigé 
jusqu'ici  les  droits  de    lots    et    ventes    sur    ce    terroir    et 
surtout     sur     les    maisons  ;     les     habitans     ont    toujours 
payer  comme  leurs  ancêtres  sans  que  lesdits  sieurs  du  Cha- 
pitre leur  eussent  jamais  montré  des  titres  fondamentales, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'ignorer  qu'ils  peuvent  en  avoir  pour  aucun 
droit  qui  leur  ont  été  payés,  tant  par  nous  que  par  nos  ancê- 
tres, pour  droits  de  bourgeoisie,  etc.,  ce  que  nous  avons  pour 
preuve  que  nos  anciens  et  nous-mêmes  avons  payé  un  droit 
d'herbage,  jusqu'à  1787,    et  il  a    quatre    de    nos   habitants 
qui  ont  offert  de  payer,  et  ils  ont  été  assignés,  et  ils  ont 
comparu,  avons  réitéré  les  offres  de  payer  ce  droit,  si  au  cas 
il  est  dû  aux  dits  sieurs  du  Chapitre,  mais  avant  qu'il  leur 
soit  au  préalable  ijiontrés  des  titres  fondamentales.  Depuis 
ce  tems-là,  le  procès  reste  en  suspend,  et  ce  droit  n'a  pas  été 
demandé  depuis  à  personne  des  habitans.  ! 

3,  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  modérés  de  prix  par  tout 
le  royaume,  comme  étant  une  denrée  qui  est  différé  de  prix 


BOURGOGNE-LES-REIMS  347 

dans  tant  de  province,  qui  expose  tant  de  gens  à  vouloir 
faire  un  commerce  défendu,  duquel  il  en  résulte  qu'une 
grande  quantité  de  sujets  qui  sont  dans  les  fers  .et  dans  les 
prisons,  et  bannis  de  leurs  patries.  De  plus  que  le  peuple 
est  obligé  de  payer  une  grande  quantité  de  personnes  inutiles 
et  que  les  fermiers-généraux  tiennent  à  leurs  services  pour 
veiller  à  la  fraude  de  ces  deux  sortes  de  denrées,  où  il  en 
résulte  très  souvent  des  combats  sanglants  et  bien  des  sujets 
morts  et  des  blessés,  les  uns  par  la  cupidité  d'un  vil  béné- 
fice et  pour  tâcher  de  se  soustraire  des  fers,  ils  sacrifient 
leurs  vies  et  leurs  biens,  les  autres  pour  le  vil  intérêt  d'une 
petite  récompense  que  les  fermiers  généraux  promettent  à 
ces  commis  viennent  à  ces  extrémités. 

4.  Nous  demandons  la  suppression  de  cet  injuste  privi- 
lège de  la  chasse  que  MM.  du  Chapitre,  gens  de  main-morte, 
louent  à  des  étrangers,  qui  viennent  fouler  et  périr  les 
empouilles  des  cultivateurs,  ce  qui  est  très  onéreux. 

5.  Que  l'huissier-priseur  soit  exclu  de  sa  charge  qui  est 
très  préjudiciable  tant  aux  majeurs  qu'aux  mineurs  dans  les 
successions. 

6.  Que  tous  papiers  terriers  soient  à  la  charge  des  sei- 
gneurs. 

7.  Que  les  décimateurs  soient  chargés  de  reconstructions, 
réparations,  tant  des  églises  que  presbitères  dont  les  com- 
munautés sont  écrasés  pour  ces  objets  (1) . 

8.  Qu'il  soit  pourvu  au  soulagement  des  pauvres  néces- 
siteux, tant  des  villes,  bourgs  et  villages  pour  en  détruire  la 
mendicité,  remettre  tout  dans  le  bon  ordre  et  purger  la  terre 
des  vagabonds  qui  troublent  la  société. 

9.  Que  le  droit  de  stellage  ou  droit  de  vicomte  sur  les 
marchés  au  blé  soit  supprimé  tandis  qu'il  est  très  préjudi- 
ciable à  tout  le  peuple. 

10.  La  dîme  ne  doit  être  dû  que  pour  les  quatre  gi^ains, 
le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine. 

11.  Les  habitans  dudit  Bourgogne  désireroit  d'av«ir  un 


(l)Arch.  de  2a  Marne  1812  :  Les  habitants  de  Eourgogme  avalent  à  sup- 
porter ^n  1771  la  reconstruction  du  presbytère  adjugée  1.700  livres  ;  de  1780 
à  1782  d'importants  travaux  de  réparations  à  la  nef  pour  3.347  IhTes.  10  sols, 
4  deniers,  etc. 
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terroir  limité  soit  à  la  taille  et  au  marc  la  livre  de  toutes 
impositions  ou  à  la  tête  ou  suivant  leurs  possessions  d'hérita- 
ges, de  propriété  et  d'exploitation. 

12.  Que  les  aides  soient  supprimés  et  que  chacun  soit 
libre. 

13.  Enfin  que  les  procès  soient  teraiinés  diligemment,  ce 
qui   occasionne  la   ruine   du   peuple. 

Arrêté  par  nous  députés  composant  l'assemblée  muni- 
cipale de  Bourgogne,  le  dix  mars  dix-sept-cent-quatre-vingt- 
neuf. 

Signé  :  Buisset.  —  J.-Léon  Quantinet  le  jeune.  — 
Jean-Léon  Quantinet.  —  Remy  Quantinet.  — 
Ranvoisy.  —  Nicolas  Rifflart,  procureur  fiscal.  — 
Claude  Quantinet.  —  Ranvoisy,  sindic.  —  Bau- 
QUAIRE,  greffier. 

(9  signatures) 


BOUZY 


SITUATION  ADMINISTKATI\'E  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 

de  Reims  ». 

—  Généralité   de    Châlons,    élection    d'Eperoay,    en    partie   coutumes    de 

Reims   et   de   Vitry  ;    —    diocèse   de   Reims,    doyenné    d'Epernay, 
paroisse  Notre  Dame  à   la  présentation  du  prieur  de  Tours  sur 
Marne  (1)  ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Au.iourd'hui  commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénoml)rement  de  1773.  —  51  feux   roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Populai^iion    :  79  hommes,  83  femmes,  9  garçons  et  15  filles,  soit 
186  baibitants.  —  120  à  130  communiants  (2). 

Rcensement  de  1911    :  1.185  habitants. 

• —  Seigneurs.     —     1°     Felix-Hono  ré-Gabriel     de      Ohamizot     de     Ber- 

monde     ;     —     2"     Le     Chapitre     de     l'ég-lise     de     Saint     Gratien 


(1)  Sur  le  prieuré   de  Tours-sur-Marne  (paroisse  du   bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne),   voir  t.   I.   p.    725,   note   2. 

(2)  «    Vignerons   et   laboureurs   en   riiême   temps.    »    (Enquête   de    1774).    — 
TjC  curé  reproche  aux  habitants   de   trop  aimer  la   danse. 
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de  Tours-en-Touraine  (1);  —  et  encore  pour  quelques  fractions  : 
Jacques  Ignace  de  Cambray  dem'  à  Reims  (2)  ;  —  Baudoin 
de  Châlons;  —  Jean  Désiré  Champion,  avocat  à  Châlons  (3)  ;  — 
Charles  Jean  Brémont,  Lieutenant  G^'  du  Bailliage  de  Châlons  ; 
Nicolas  Seneuse,  imprimeur  à  Châlons  (4). 

—  Curé.   —    Simoai    Gonel    (5). 

—  Territoire    :  907  arpents  de  terres  labourables,   141  de  vigne,  95  de 

bois,  50  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  700  boisseaux  de  froment 
(2  p.  1>,  2.400  de  seigle  (1  p.  1),  900  d'orge  (3  p.  1),  2.400  d'avoine 
(1  p.  1)1  ;  171  muids  de  vin  (85  en  1774).  —  18  laboureurs  ayajit 
charrue.   —  30  chevaux,  60  bêtes  à  corne.  —  ilesure  d'Epertiay. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  itaille  :  3  s.  2  d.  %  ;  de  la  capitation  et  des 

imp.  ace.  :  31  s.  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à  1788 
taille  :  G87  1.  en  1779  à  800  1.  en  1788.  —  En  1789  :  taille 
800  livres  ;  imp.  ace.  :  644  livres  ;  capitation  :  G05  livres  ;  total 
2.049  Is  (avec  les  autres  droits   :  2.124  1.  9  s.  10  d.). 

Revenus   imposables    :    5.218   1.,   déduction    faite   de  32   1.    15   de   rentes 
passives.  —  Taux  cominiiin  de  l'élection,  788  Is. 

—  Dîmes  —  Au  Chapitre  de  Tours  en  Touraine  (6)  et  aux  trois  chape- 

lains de  la  Chapelle  de  Saint  Maurice  de  Tours  sur  Marne. 


ANALYSE  DU  PROOÉS-VEKBAL  (11  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Bouzy  était  composée  de  55  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 


(1)  de  Bermonde  et  le  chapitre  de  Tours  seuls  furent  cités  le  5  Mars 
par  l'huissier  Egée  «  parlant,  pour  le  premier  à  Nicolas  Fetizon,  syndic 
municipal  et  pour  les  chanoines  à  Remy  Robert,  leurs  fermiers  à  Bouzy  ».  • — 
Quant  aux  autres,  ils  Font  cités  par  Bauny  et  seul  de  Cambray  se  fit  repré- 
senter à  l'Assemblée  à  Reims  pour  sa  terre  de  Pévy  (v.  ci-uprès). 

(2)  Jacques-Ignace  de  Cambrai,  écuyer,  seigneur  de  Rinsant,  Ludes, 
Bouzy  et  Tours-sxn--Marnf  en  paitir,  naquit  à  Reims  en  1736  et  y  épousa 
en  1762  (paroisse  St-Jacques),  Marie-Thérèse  Hénin,  fille  d'un  des  capitaines 
des  portes  de  la  ville  de  Mézières.  Il  mourut  à  Reims  le  20  Nivôse  an  VIII. 

(^)  Sur  l'avocat  Champion,  v.  notice  biog.,  cahier  de  Sarry  (Bailliage  d^ 
Chi'Um'.a,  t.  1.,  p.  598,  note  1),  et  sur  le  Lieutenant  Général  du  bailliage  de 
Châlons,    Bi-émont    (ibid.   préface). 

(4)  La  famille  Senouze  a  exercé  pondant  plus  de  doux  cents  ans  à  Châlons- 
sur-Mame  .avec  un  certain  éclat  le?  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 
Le  père  de  Nicolas  Seneuze  avait  été  juge  consul  et  conseiller  de  A''ille.  Nico- 
las naquit  à  Châlons  le  11  décembre  1734  et  mourut  dans  cette  ville  le  9  jan- 
vier 1792.  (Amédée  Lhote,  Biographie  Chdlonnaise,  p.  321  à  325).  —  Voir 
aussi   !;i   préface. 

(5)  Né  à  Reims  (paroisse  de  Baint-Etionne),  en  1727,  Gonel  Gaston  était 
curé  de  Bouzy  depuis  le  22  avril  1756.  Il  fut  représenté  à  l'Assemblée  par 
Thierry.  <mu-.'  <!.•  la  ))aioisse  de  .Snint-Hilairo  de  Reims,  d'après  procuration 
passée  devant  Le  Roy,  notaire  à  Toui-s-sur-Marne  le  11  mars  1789.  En  1791, 
il  prCta   le  scrnii  nt  et  demeura  à   Bouzy  où   il  mourut  le  1"""  janvier   1813. 

(6)  Cf.   Bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  page  725,  note  2. 
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Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le  11,  les  habi- 
tants se  réunirent  «  en  la  maison  de  Nicolas  Fetizon,  syndic,  lieu  convenu 
pour  la  dite  assemblée  s>,  sous  la  présidence  de  Augnatin  Follias,  bailly 
en  la  justice  de  Bouzy,  ban  de  Caulny.  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  Nicolas  Fetizon,  Remy  Baraucoui  t,  Eustache  Houry, 
Jean  Godin,  Pierre  Houry,  Pierre  Maigret,  Claude  Grandvallet,  Antodne 
Sergent,  Jean  Baptiste  Godin,  Claude  Pierlot,  Louis  Pierlot,  Nicolas 
Houry,  Real  Godin,  Alexis  Robert,  Louis  Robent,  Jean  Baptiste  Baran- 
court,  Jean  Baptiste  Tvonnet,  Claude  Robert,  Nicolas  Sergent,  Claude 
Sergent,  et  «  Monsieur  »  Nicolas  Seneuze,  imprimeur  à  Châlons  (2).  • — 
tjes  députés  furent  Nicolas  Seneuze  et  Nicolas  Fetizon,  syndic. 


Arch.   révol.   de  Reims,  ibid.    :   E.   16    :   Cahier   de  4   pages  cotées  et 
paraphées  au  bas  par  le  président  Follias.  —  F.  42    :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  951    :  remises  d'impositions  ; 

—  C.  1026  :  capitation  ;  —  C.  1596  :  corvées  (1774-1781)  ;  — 
C.  1814-2074  :  église,  presbytère  et  cimetière  (1743-1752)  :  — 
C.  1955   :  incendie  du  2  fév.  1771  ;  —  C.  1969   :  grêle  (1764-1780)  ; 

—  C.  1969  :  orage  de  1776  :  —  C.  1970  :  grêle  le  1765  ;  —  C.  2124  : 
imposition  pour  réparafions  d'église,  école,  etc.  1765)  ;  —  C.  2172: 
décharge  de  taille  (1786)  ;  —  D.  22  :  biens  du  collège  des  jésuites 
de  Châlons  ;  —  E.  590-625  :  terres  au  duché  de  Louvois  (1713- 
1789)  ;  —  G.I.  286  :  état  de  la  paroisse,  enquête  de  1774  ;  — 
G.  IV.  1  à  3  :  seigneurie  de  Bouzy  :  biens  du  chapitre  métropoli- 
tain de  Tours  en  Touraine  ;  —  G.  IV.  531  :  procès  des  habitants 
avec  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Châlons  ;  —  G.  IV.  1713  :  biens 
de  la  fabrique  (1756-1788);  —  G.  IV.  1774  :  biens  à  la  fabrique 
Sainte-Marguerite  de  Châlons;  dîmes  du  vin;  —  Arch.  de  l'an- 
cienne congrégation  du  chapitre  métropolitain,  non  classées;  liasse 
f*,  paroisse. 

CAHIER 


Paroisse  de  Bouzy 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et  très  humbles  remontran- 
ces de  la  paroisse  de  Bouzy. 

Pour  satisfaire  à  la  lettre  du  Roy,  donnée  à  Versailles- 
le  2U  Janvier  1789,  et  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand 
bailly  de  Reims. 


La  paroisse  de  Bouzy  auroit  de  fortes  raisons  pour  trai- 
ter dans  le  présent  cahier  des  charges  qu'elle  supporte  et 


(1)  La  citation   avait  été  remise  le  5   Mars  par  l'huissier  Egée  à  Nicolas 
Fetizon,  syndic. 

(.2)    Voir  ci-dessus,   page   349,  note,  —  et  la  préface. 
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des  moyens  de  soulagement  qu'elle  seroit  fondée  de  proposer, 
et  lieu  d'espérer  de  la  bonté  du  Roy,  s'il  pouvoit  entendre  les 
plaintes  de  chaque  paroisse  en  particulier  ;  mais  comme  ses 
nobles  intentions  s'étendent  sur  tous  ses  sujets  et  que  le  but 
de  l'assemblée  des  Etats-Généraux  tend  à  les  rendre  tous 
heureux. 

La  paroisse  de  Bouzy  ne  s'occupera  en  ce  moment  que  des 
moyens  qui  pourroient  tourner  à  l'avantage  de  tous  les 
citoyens  de  la  province. 

Les  avantages  dont  les  différentes  provinces  du  royaume 
espèrent  retirer  du  Gouvernement  pourroient  en  établissant 
une  juste  proportion  entre  chaque  province,  et  confor- 
mément à  son  étendue,  à  ses  revenus,  son  commerce  et  aux 
productions  de  son  sol. 

D'après  le  principe,  la  province  de  Champagne  qui  est 
celle  qui  est  la  plus  chargée  d'impôts,  vu  ses  revenus  et  facul- 
tés, a  lieu  d'espérer  de  la  bonté  du  souverain  des  soulage- 
mens. 

Un  des  principaux  moyens  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat  seroit  de  simplifier  les  recettes  et  à  ce  moyen  suppri- 
mer la  totalité  des  receveurs  généraux,  particuliers  et  tous 
leurs  sous-traitants,  qui  absorbent  une  partie  des  revenus 
par  leurs  forts  appointements,  remises  et  gratifications.  Il 
paroit  que  le  vœu  commun  de  la  province  désireroit  être  mis 
en  pays  d'Etat. 

La  suppression  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les 
exemptions,  offre  un  second  moyen  pour  aider  la  province 
à  supporter  les  charges.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
naissent  citoyens  aussi  bien  que  ceux  du  Tiers  Etat 
et  ce  titre  forme  pour  eux  un  engagement  envers  le  Roy 
et  la  patrie  qui  est  la  même  nature  du  Tiers-Etat,  relati- 
vement aux  propriétés.  Quant  à  leurs  personnes,  la  juste 
considération  et  la  juste  distinction  dont  ils  jouissent  doit 
leur  être  réservées,  et  puisqu'il  s'agit  de  la  conservation  du 
royaume,  tous  doivent  y  contribuer  également. 

Les  ecclésiastiques  doivent  aussi  saus  aucune  distinction 
contribuer  pour  leurs  propriétés  aux  impositions  de  la  pro- 
vince ;  dans  la  classe  des  ecclésiastiques  on  entend  encore 
toutes  les  communautés  religieuses  des  deux  sexes,  alors  les 
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biens  ecclésiastiques  étant  sujets  aux  impositions,  comme 
ceux  du  Tiers  Etat,  il  est  juste  qu'il  soit  dispensé  des  déci- 
mes et  la  chambre  du  clergé  doit  être  supprimée. 

La  réforme  dans  l'administration  de  la  Justice  est  une 
chose  des  plus  intéressantes  pour  tous  les  ordres  de  l'Etat. 
Il  seroit  à  désirer  qu'il  n'y  ait  dans  la  même  province, 
qu'une  seule  coutume. 

Une  des  charges  des  plus  onéreuses  et  des  plus  gênantes 
au  public,  sont  des  charges  d'huissiers-priseurs,  elle  est  coû- 
teuse spécialement  à  la  fortune  des  mineurs,  et  des  person- 
nes dans  l'indigence,  puisqu'on  ne  peut  disposer  de  ses  meu- 
bles, tel  pressant  besoin  qu'il  soit,  sans  y  appeler  un  huis- 
sier-priseur,  dont  les  émolumens  en  emportent  une  partie, 
et  retardent  à  rentrer  l'argent  et  occasionner  souvent  des 
frais. 

L'office  du  greffier  des  experts  est  encore  très  gênante 
et  onéreuse. 

Les  tribunaux  d'exception  sont  absolument  inutiles  et 
coûteuses  à  la  province,  elle  n'a  besoin  que  d'un  seul  tribunal 
qui  connaisse  et  juge  de  tous  les  cas. 

Le  commerce  et  l'agriculture  sont  des  choses  des  plus 
intéressantes  à  la  province,  et  pour  rendre  plus  d'activité,  il 
faudroit  accorder  à  ceux  qui  s'y  distinguent  dans  l'agricul- 
ture et  dans  les  manufactures  des  récompenses  proportion- 
nées par  leurs  talents. 

Un  des  moyens  de  procurer  à  l'Etat  et  acquitter  une 
partie  des  dettes  de  l'Etat,  seroit  de  laisser  vaquer  pendant 
un  tems,  tous  les  bénéfices  simples,  telles  que  les  abbayes, 
priorés  et  chapelles,  et  pendant  ce  temps  limité,  les  mettre 
en  économat,  ou  en  faire  verser  directement  les  revenus 
au  trésor  royal. 

Le  sel,  dans  la  plus  forte  partie  de  Champagne  est  une 
charge  des  plus  considérables,  elle  tourne  souvent  sur  l'in- 
digent, qui  chargé  de  famille,  lui  survient  un  impôt  plus 
onéreux,  il  serait  à  désirer  que  dans  cette  province,  le  sel 
soit  également  à  un  prix  modique  et  uniforme. 

L'entière  destruction  et  la  réforme  totale  de  la  partie 
des  aides,  c'est  le  vœu  commun  de  tous  les  pays  vignobles 
de  la  Champagne,  et  sa  perception  est  un  impôt  considéra- 
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ble  et  une  entrave  des  plus  conséquentes  à  son  commerce,  et 
à  l'agriculture  de  cette  partie. 

Le  reculement  des  barrières,  sur  les  frontières  du  royau- 
me, s'il  pouvait  avoir  lieu,  serait  un  grand  avantage. 

Signé  :  Seneuze.  —  N.  FÉTIZON.  —  P.  Barancourt. 

—  Eustache  HouRV.  —  HOURY.  —  Pierre  Maigret. 

—  Alexis  Robert.  —  Jean  Godin.  —  Jean-Bap- 
tiste GODIN.  —  HouRY.  —  Louis  Robert.  —  Remy 
Robert.  —  Jean-Baptiste  Robert.  —  .Jean-Baptiste 
Vallois.  —  Real  Godin.  —  Claude  Robert.  — 
Claude  Grandvallet.  —  J.  Barancourt.  —  P. 
HouRY.  —  Jean  Yvonnet.  —  Louis  Pierlot. 

(21  signatures) 


Le  présent  cahier  contenant  quatre  pages,  celle  cy-com- 
prise  et  est  paraphé  par  nous  Bailly  en  ]a  justice  de  Bouzy 
au  désir  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand  Bailly  de 
Reims  et  de  Monsieur  son  lieutenant  pour  être  remis  aux 
députés  ;  et  par  eux  estre  porté  à  l'assemblée  du  Bailliage 
de  Reims,  le  seize  mars  présent  mois,  à  Bouzy,  l'assemblée 
générale  de  la  paroisse  tenante  convoquée  à  cet  effet  en  la 
maison  du  sindic,  ce  onze  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt- 
neuf.  FOLLIAS. 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
(le  Reims  »  (1). 

—  Gréiiéralité  de  Châlocs,   élection   de  Reims,   coutume   de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Redms,  doyenné  de  LaTannes,  paroisse  Saint  Rémi,  à 
la  pré-sHitation  de  l'Université  de  Reims  (2)  ;  —  eaux  ett  forêts 
de  Reims. 
Aujuurdhui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénamhranent  de  1773.  —  78  feux   roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 


(1)  L'étendue   de    la   paroisse    était   de    «    200    verges    environ    »    (Enquête 
de   1774). 

(2)  Arch.    de    la    Marne,    D.    69. 
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Population  :   59  hommes.  71  feana..e..  19  gaxçons  et  23  filles,  soit 
172    habitants.    —   200    communiants    (1). 
Recensement  de  1911   :  413  habitants. 

^eianeur    -  Claude  lluinart,  écuyer,   cooseiller,  secrétaire  du  Ex.y, 
~        ma    on  couronne  de  France  et  de  ses  finances   avocat  en  parle^-t 
et    contrôleu.    des    ferres,    prévôt    de    l'échevmage    de    Renns. 
demeurant  à  Reims,  et  aussi  au  château  de  Br.mont   (2). 
_  euré.   -  Jean-Baptiste  Thiérion,   licencié  en  théologie    (3). 
__  Territoire  :  2.807  ai-pents  de  terres  labourables.  73  de  vigne.  9  de  bois. 
Tuécones  :  1.M9  boisseaux  de  fromect  (4  p.  1).  25.067  de  se.gle 
(3  n    1)    200  d'orge  (3  p.   D,  18.285  d'avoine  (3  p.  D,   5.280  de 
farrasin'(8  p.  1).  -  90  muids  de  vin  (60  en  1774).  -  30  laboureurs 
Z^lLL.  -  50  chevaux.  80  bêtes  à  cornes.  230  bêtes  à  la.ne. 
_-  imposons.  -  En  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 
769  livres  9  sols  6  deniei-s  pour  74  contribuables 
et  72  feux. 
En  1750   :  1.198  Uvres  4  sols  3  deniers. 
En  1775   :  taille   et  capitation   réunies    :   2.564   Uvres 

15  sois  6  deciers. 
En  1789   :  taille   :  1.308  1.  ;  imp.  ace.    :  1.054  1.  ;  capi- 
tation  :  990  1.  ;  total  :  3.352  Uvres. 


I  \\    a„  Phanitre    à  l'Hôtel-Dieu,  au  Sémi- 
—  Dîmes    —  A  rarcheveque   (4).  au  Chapitre,  a  i  nu  . 

naire    au  Chapitre  de  Sain,t   Symphorien  et  au  Collège  de  lUnl- 

versUé  (5)    Le  curé  a  sur  le  terroir  de  Brimont  V,  de  grosse  dîmes 


(1)  « 


,     V..,,,-..,,,"  Pt  vignerons.,  de  caractère  pacifique  »   (Enquête  de  1.  .4) 
(1,   «  l^^boiueui.  et  ygneions  ^^   ^^  échange  avec  le 

(2)   Ruinart  avait  obtenu  sa  seigneurie,  ^^^^^^^^    . 

Chapitre  de  Reines  »  par  acte  en  date-  «^^  f^^^^J.^^/  ^^L^^ars  par  l'huissier 
fonds  du  Chapitre  :  liasse  Bn^°^t>.  "  ^.j^"'  à  Ro.ert.  son  concievg.  ..  - 
SÏÏ^Tr-^raît^^:^^^:  S;=:;.^1Ïre    ^alt   représenter.    li    ne    fut 

-  cLS  SLfS  rïL  3^Kico;^  -^-  -  f-  ^ -L£ 

maison  de  Champagne  ^^<^^.P°^^ff^î^^^  ^"^°'|,érTgnon  à  l'abbaye  d'Hautvillers 
Dom  R--art  qui^^fut  le  condisciple  de  DO       P  ng^non  a^^^^^   ^V   ^.    ^^^^^^ 

était   l'oncle   de   McoLi;3 .    il   ^lansnat  a   .on   ii  _    ^^ude    Ruinart. 

a.   moineceUerleiMv^^ahier    d^au^lle^    et^PJ^ce^^     ^^^^^^^  ^^^^ 

ilroTsse^sÏÏntl^ySphTrien).  Hél.ne-Fran.oise  Tron^^^^^^^^^^  ;^U  cou- 

rut en  1798.  H  avait  été  ^r''''Z''\lJ,'^lJZslTéetut  maire  et  député 
conseiller,  secrétaire  du  Roi^  .on  '^'^Jl^'ll^'^lZllnZle  Reims,  t.  LXX^^L 
'^^^r.i:Z!\'^:^iTsto^^^^^^^^  canton  de  Bourgogne,  donne 

'^  ^^^s'^.^S^^'^r.^  %--"--  -^Sél^oiî^f^ei^^^taîî 
comparut  en  personne  à  l'Assernblée  [^'-'ZZ^nLo^ote  -Il  refusa  le  ser- 
en  même  temps,   depuis   1771.   chapelain   de   la  metiopole. 

ment   et   émigra.  tntalué  des  grosses  et  ancien- 

(4)     L'archevêque  possédait  le  huitième  de  la  totahte  des  gro 

nés   dîmes   {Arch,   de   la   Marne,  G.   I.    37). 

(5)    Arch.  de  la  Marne;  D.   69. 
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et  Ys  su-i"  Briimontel  (1),  ancieoiiLe  annexe  ruinée  en  1635  ;  il  a 
aussi  les  menues  dîmes  et  les  novales  sur  tout  l'ensemble  des  deux 
villages,  le  rapport  de  fer  et  50  livres  en  argent  «  et  malgré  tout 
cela  il  balance  l'option  de  la  porttion  congnie  ou  il  fait  sem- 
blant 2>  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES- VERBAL  (15  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Brimont  était  composée  de  82  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  hi  et  pui>lié  le  8  mars  1789    (3).  —  Le  15,  les  habi- 
tants    se     réunirent  sous     la    présidence    de    François    Paul    Dkcelle, 
lieutenanit  commis  en  la  justice  du  lieu,  assisté  de  Jean  Baptiste  Fon- 
taine,  Jean  Malteaux  et  Jean  Baptiste  Molteaux,  tous   trois  membres 
de  la  muiiicipalitié  et  Remy  Selain,  syndic.  —  Le  procès-verbal  constante 
en    outre    la    présence    d'Antoine    Vuiart,    Antoine-Regnauld    Bertrand, 
Antoine  Mucliy,  Benoit  Baiulon,  Charles  Prévoteaux,  Charles  Prévoteaux 
le   jeune,    Claude    Charles    Cocqbert,    Etienne    Grojean,    Etien«e    Malot, 
Etienne  MaJot  le  jeune,   Etienne  Remy  Patoiiilliart,   Etienne  Thomas, 
François  Paul  Decelle,  François  Regrart,  Grégoire  Petit,  Gilles  Bouquet, 
Gilles  Corbet,  Gilles  Fontaine,  Guillaume  Ferlin,  Henry  Macteaux,  Henry 
Missa,  Jacques  Allaxt,  Jean  Dudé,  Jean  Gatinois,  Jean  Fernizons,  Jean. 
Malott,  Jean  Malteaux,  Jean  Boudin,  Jean  Baptiste  Fontaine,  Jean  Bap- 
tiste Grandin,  Jean  Baptiste  Georget,  Jean  Baptiste  Grojean,  Jean  Bap- 
tiste Larché,   Jean   Baptiste   Marchand,   Jean   Baptiste   Molteaux   l'aîné, 
Jean  Baptiste  iloLteaux  le  jeune,  Jean  Baptiste  Patouilliart,  Jean  Baptiste 
Rouget,  .Jean  Joseph  Doniaux,  Jean  Remy  Jérot,  Jean  Vincent  Baudon, 
Jérôme  Demolin,  Innocent  Roquet,  la  veuve  de  Remy  Vallet,  Léon  Mac- 
teaux, Léon  Prévoteaux,  Louis  Gambier,  Michel  Malot,  Michel  Malteaux, 
Nicolas  Alexandre,  Nicolas  Demolin,  Nicolas  Hutin,  Nicolas  Pérot,  Nicolas 
P«tit,  Nicolas  Prévoteaux,   Nicolas  Roquet,  Nicolas   Simon,   Pierre  Bra- 
chet,  l'ierre  Georget,  Pierre    Godart,    Pierre  Lurette,    Pierre  Malteaux, 
Pierre-Charles-Marie  Delaire,  Pierre  Sebastien  Fontaine,  Raoul  Fontaine, 
Remy   Selain,  Reany   Soméria,   René  Dudé,  Thomas   OUi^ier,   Toussaint 
Pierlot,  Tiiomas  ]Malot.    —    Les  députés  furent    Auitoine  Regnauld  Ber- 
trand et  Jean  Baptiste  Fontaine. 


Arcfi.  révol.  de  lieims,  ibl«l.  :  F.  44  :  Procès-verbal  el  cahier,  ce  der- 
nier transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  de  4  pages  cotées  et  paraphées 
par  Decelle. 


(1)  Brlmontel  aurait  été  un  très  gros  village  situé  au  Nord-Est  de  Bri- 
nioiU  :  il  aurait  étô  dt'tiuit  1ot-s  <1u  siège  de  Reims  ppr  les  Anglais  en  13.">9. 
Cependant  l'église,  sous  le  vocable  de  Saint-Nicolas,  existait  encore  en  1663, 
mais  «  elle  était  presque  toute  démolie  et  le  village  entièrement  ruiné  (Arch. 
de   ïa  Marne,   G_    I.    252,    p.    340). 

(2)  Voir  la  préface  pour  le  rapport  de  fer. 

(3)  La  citation  avait  été  remise,  le  l""  mars,  par  l'huissier  Delvincourt,  à 
Remy  Selain,   syndic. 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  541  :  ailministration  de  la 
communauté;  —  C.  954  :  remises  d'imposition;  —  C.  1034  :  capi- 
lation;  —  C.  1603  :  corvées  (1779);  —  C.  17U  :  atelier  de  charité 
(1788)  ;  —  C.  1816  :  église  et  presbytère  (1765-1779)  ;  —  C.  2-21'j  : 
rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  D.  69-143-224  :  biens  et  patronage  du 
collège  des  Bons  Enfants  à  Brimont  et  Brimontel  ;  dîmes  et  cure  ; 
—  G.  I.  37  :  portion  de  dîmes  à  farchevêque:  —  G.  I.  120-153  : 
patronage  de  Brimont  ;  consistance  des  dîmes  ;  terrier  ;  —  G.  I. 
252  :  église  et  village  de  Brimontel  ;  sa  démolition  ;  —  G.  I.  258  : 
état  de  la  paroisse  ;  enquête  de  1774  ;  —  G.  I.  306  f°  251  :  inven- 
taire des  titres  de  l'archevêque  (1545-1690)  ;  —  G.  IV.  1714  :  biens 
de  la  fabrique;  procès  avec  le  chapitre,  décimaleur  (1676-1770).  — 
Arch.  du  chapitre  métropolUaiii,  non  classés;  terres,  fermes,  dîmes, 
eure,  église  :  2  liasses. 

Bibliographie.  —  Povillox-Pierrard  :  Tableau  historique  et  statistique 
de  la  montagne  et  du  village  de  Brimont  (Chàlons'.  imp.  Boniez,  1826, 
in-8°  de  44  pages). 


CAHIER 


Nous,  habitans  de  Brimont-lès-Reims,  province  de 
Champagne  nous  nous  empressons  de  répondre  aux  vues 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté  consignées  dans  son  édit  de 
convocation  des  Etats-Généraux  de  son  royaume  et  de  lui 
présenter  en  conséquence  les  plaintes  et  doléances  sur  dif- 
férents objets  aussi  intéressants  à  l'augmentation  de  ses 
finances  qu'ils  le  sont  au  soulagement  du  tiers  état.  Le 
royaume  est  composé  de  trois  ordres  qui  dans  leur  première 
origine  n'en  faisoit  qu'un  seul;  ces  trois  oixires  sont  le  Cler- 
gé, la  Noblesse  et  le  Tiers  Etat. 

Les  deux  premiers  ordres  ne  sont  pas  à  beaucoup  près 
la  centième  partie  des  individus  du  royaume,  ce  premier 
chef  qui  porte  avec  eux  leur  évidence,  une  fois  établi,  nous 
prenons  la  confiance  d'exposer  à  sa  Majesté  qui  nous  le  per- 
met que  le  haut  Clergé  est  chargé  des  biens  immenses  dont 
il  n'a  d'autre  titre  que  celui  de  sa  jouissance,  que  la  noblesse 
possède  des  biens  indéfinis,  ensemble  des  privilèges  inap- 
préciables, reste  de  leur  souveraineté  éteinte  par  nos  Roys, 
de  sorte  que  ces  deux  ordres  ensemble  possèdent  au  moins 
les  trois  quarts  de  biens  de  l'Etat,  quoique  à  peine  payent- 
ils  un  tribut  réel  à  l'Etat,  point  de  taille,  une  capitation  quel- 
conque, des  vingtièmes  arbitraires  ou  don  gratuit,  tandis  au 
contraire   que  le  tiers-état   qui   en   comparaison   des   deux 
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ordres  est  plus  de  cent  à  un,  possède  à  peine  le  quart  des 
biens  de  l'Etat  et  se  trouve  néanmoins  surchargé  de  grosses 
impositions  en  tous  genres,  taille,  capitation,  vingtième, 
contribution  pour  la  commune,  pour  les  corvées  sur  les 
grandes  routes,  pour  les  droits  d'aide  considérables  dont  les 
deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  sont  autant  dire 
exempts,  les  gabelles,  les  traites,  les  contrôles  des  actes, 
le  centième  denier,  insinuations,  scel  des  sentences  rendues 
contre  eux,  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  itiers  état 
porte  pour  ainsi  dire  lui  seul  toutes  les  charges  du  royaume, 
mais  pour  comble  de  misère,  outre  tous  ces  tributs  royaux, 
le  tiers  état  se  trouve  encore  surchargé  des  tributs  très 
onéreux  et  multipliés  envers  les  seigneurs,  qui  comme  le  vice- 
roi  de  leurs  vassaux  exigent  des  droits  seigneuriaux,  en 
rigueur,  annuels  plus  ou  moins  considérables,  en  argent,  en 
grain  et  en  denrées  dont  les  titres  pour  la  plupart  n'a 
d'autre  mérite  que  celui  de  leur  antiquité,  qui  encore  lais- 
sent croître  et  multiplier  à  l'infini  des  gibiers  qui  dévorent 
les  grains  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  maturité  sans 
dédommagement  quelconque,  ensemble  qui  exigent  des  droits 
de  bourgeoisie  et  des  afîorages  (1)  sur  les  boissons,  des  éta- 
blissements de  justice  seigneuriale  par  des  officiers  plus 
appliqués  à  maintenir  les  droits  de  la  Seigneurie  par  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  conserver  leurs  offices  qu'à  venger  les  droits 
des  vassaux,  ensemble  des  lods  et  ventes  à  chaque  mutation 
d'héritage,  aliénés  au  taux  du  huitième  du  principal  de  la 
vente. 

Le  tiers  état  observe  encore  que  la  plupart  des  cultiva- 
teurs dans  le  tiers  ordre  ne  sont  que  le  fermier  des  nobles 
et  du  clergé  et  que  les  grosses  censives  jointes  aux  fortes 
impositions  ci-dessus  notifiées  le  réduisent  bien  souvent  à 
l'indigence  ;  que  plus  des  trois  quarts  des  gens  du  tiers 
ordre  n'ont  que  leurs  mains  seuls  pour  héritage  et  quoiqu'à 
peine  ils  tirent  par  un  travail  continuel  la  plus  frêle  nour- 
riture pour  eux  et  leurs  enfans,  ils  payent  encore  un  tribut 
sur  leur  sueur  assisté  d'industrie  (sic)   et  sont  néanmoins 


(1)    Droits   payés  aux  seigneurs   en   éciiange   du   privilège  de   vendre  certai- 
nes boissons. 
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encore  recherchés  pour  les  charges  seigneuriales  et  les  char- 
ges de  la  commune. 

1.  Tout  ce  que  dessus  considéré  il  plaira  à  sa  Majesté 
ordonner  une  légale  répartition  des  tailles  sur  tous  les  biens 

des  trois  ordres  et  à  cet  effet  éteindre  toutes  les  immunités 
respectives. 

2.  D'éteindre  toutes  les  justices  seigneuriales  et  tous 
droits  seigneuriaux,  reste  déplorable  des  servitudes  de  la 
première  fondalité  (sic). 

3"  Régler  et  borner  les  droits  du  contrôle  qui  par  la 
nescience  (sic)  publique  sont  étendus  infiniment  par  ceux 
qui  les  perçoivent. 

4°  Eteindre  les  droits  d'aide  qui  coûtent  infiniment,  qui 
par  la  dureté  de  ceux  qui  les  perçoivent  sont  une  vraie  inqui- 
sition, qui  avant  d'entrer  dans  les  coffres  du  Roi,  souffrent 
une  diminution  sans  nombre  et  pour  y  parvenir  fixer  un 
taux  quelconque  sur  chaque  pièce  de  vin. 

5°  Diminuer  le  haut  prix  du  sel  qui  met  les  paavres 
insensiblement  au  désespoir  de  sa  vie  et  de  sa  petite 
fortune. 

6°  Ordonner  une  réforme  dans  la  justice  et  en  réprimer 
les  longueurs. 

7°  Faire  par  un  édit  perpétuel  la  prohibition  d'exporter 
les  grains  hors  du  royaume. 

8°  De  régler  les  portions  congrues  et  éteindre  le  casuel 
qui  contredit  (sic)  bien  des  personnes  de  donner  gratuite- 
ment ce  qui  a  été  accordé  gratuitement. 

9°  Faire  payer  l'entretien  des  grandes  routes  par  ceux 
qui  les  foulent. 

10"  Anéantir  les  dîmes  des  sainfoins,  luzernes,  trèfles 
et  toutes  preries  artificielles,  et  dans  bien  des  cas  ils  n'en 
payent  pas. 

11°  Rendre  toutes  les  mesures  et  poids  en  général  dans 
une  même  égalité. 

Nous  finissons  ce  mémoire  en  publiant  hautement  ce 
mémoire,  en  publiant  hautement  que  si  nous  n'avons  pas 


^ 
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le  titre  de  noble,  ni  le  caractère  auguste  du  clergé,  nous 
sommes  néanmoins  comme  eux  des  hommes,  fidèles  sujets 
à  sa  Majesté,  des  vrays  citoyens  françois  et  bons  catholiques 
et  qu'à  tous  ces  titres  nous  redemandons  et  nous  implorons 
auprès  de  sa  Majesté  la  restitution  et  l'égalité  des  privilaiges 
dûs  à  l'humanité  au  près  rogative  et  de  la  religion. 

Signé  :  Fontaine.  —  A.  Bertrand.  —  J.  Molteaux. 
—    Jean-Baptiste  Molteaux,    etc..  —  De  Celle, 
greffier.  —  Selain,  sindic. 
(42  signatures) 


BROllLLET 


SITUATION   administrative   ET   ECONOMIQUE.  —   c<   A   %    de 
lieue  de  Crugny,  la  paroisse  »  (1). 

—  Généralité  fie  Châlon?,    élection  de  Reiras,    coutume  de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Notre-Dame  annexe 
•de  celle  de  Crugny  ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Ville  en  Tardenois,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dcnomlrcment  de  1773.  —  23  feux  roturiers.  —  Population    :  42  hom- 

mes, 44  femmes,  4  garçons  et  4  filles,  soit  94  habitants.  —  70  com- 
muniants (2). 

Recensement  de  1,911   :  110  habitants. 

—  Seigneurs.  —  1"  L'archevêque  comme  abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  ; 

2°  Alphonse  César  Emmanuel  François,  marquis  de  Miremont,  che- 
valier seigneur  de  Berrieux,  etc.   (3). 

—  Cure.  —  (V.  Crugny). 


(1)  «  11  n'y  a  point  de  hamonvix  dépendant  de  Brouillet,  secours  de  Cru- 
gny. Son  étendue  est  d'environ  150  toises  »  (Enquête  de  1774).  Pour  aller  à 
Crugny  il  y  a  une  rivière  à  passer,  de  sorte  que  dans  les  débordements 
d'eaux  qui  arrivent  surtout  en  hiver,  la  paroisse  est  coupée  en  2  par  ladite 
rivière...,    les   chemins    sont   difficiles    ». 

(2)  «    Tous    laboureurs   et   vignerons    »    (Enquête   de    1774). 

(3)  Les  seigneurs  furent  cités  le  28  février  par  l'huissier  Egée,  «  parlant, 
pour  rnrciievrfiui'.  à  .sébastien-Gonibort  Alora,  son  pro<.ureur  fiscal  de  Brouil- 
let, demeurant  à  Crugny  ;  et  pour  le  marquis  de  Berrieux,  comme  on  l'appe- 
lait «  à  Pierre  Boizet,  son  fermier  ».  —  Sur  ce  dernier  seigneur,  voir  les 
cahiers  d'Aougny  (BadUiage  de  ChâtiUon,  p.  26)  et  d'Auménancourt-le-Grand, 
ci-avant  page  232.  En  1774,  le  curé  de  Crugny  et  Brouillet  indique  comme 
seigneur  de  Brouillet,  le  cardinal  de  Rochechouart,  évêque  de  Laon  (voir  la 
préface). 
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—  Territoire  :  439  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins,  28  de  prés, 

15  de  vignes,  12  de  bois,  10  de  terres  inculites.  —  Récoltes  :  2628 
boisseaux  de  froment  (3  p.  1),  2860  de  seigle  (3  14  p.  1),  6525 
d'avoine  (4  %  p.  1).  —  28  niuids  de  ^-i■n  (9  en  1774.  —  6  labou- 
reurs ayant  charrue,  15  chevaux,  38  bêtes  à  cornes,  220  bêtes  à 
laine. 

—  Impositions.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

229  livres  17  sols  6  deniers. 
En  1750  :  251  livres  12  sols. 
En  1775  :  taille    et    capitation    reunies     :    G53    livi-es 

15  sols. 
En  1789  :  taille  337  1.    ;   imp.  ace.  271  1.    ;  capitation 

255  1.    ;  total   :  863  livres. 

—  Dîmes.  —  L'abbé  de   Saint  Rémi  pour  moitié,   le   curé  pour  l'autre 

dans  les  grosses  et  menues  dîmes  et  seul  pour  les  novales,  avec 
130  livres  que  lui  paie  l'abbé. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (12  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Brouillet  était  composée  de  26  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Eîtats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  V  mars  1789  (1).  —  Le  12,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Sebastien-Gombert  Mora,  Con- 
seiller du  roi.  Lieutenant  civil  et  criminel  honoraire  au  bailliage  et  siège 
royal  de  Fismes  (2),  assisté  de  N.  P.  Mignon,  greffier.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Pierre  Rizet,  Jean  Baptiste  Rizet  l'aîné,  Nicolas 
Rizet,  Paul  Moreau,  Mathieu  Danton,  Jean  Lemoyne,  Jean  Baptiste 
Bouchet,,  Nicolas  Reteau  l'aîné,  Nicolas  Reteau  le  jeune,  Pierre  Reteau, 
François  Reteau,  Félix  Yiùlleret,  François  Prioux,  Jean  Baptiste  Menu, 
Simon  Serrurier,  Henry  Xollet,  Jean  Baptiste  Darlois,  Jean  Baptiste 
Rizet  le  jeune  (3).  —  Les  députés  furent  Pierre  Rizet  et  Mathieu  Dan- 
ton, syndic. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibki.  :  E.  14  :  Cahier  de  4  pages  cotées  et  para- 
phées au  bas  par  le  président  Mora.  —  F.  46   :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  .4r'c/*.  de  la  Marne  C.  160S  :  corvées  (1774);  — 
C.  2219  :  Rôles  des  tailles  (1702-1775)  :  —  G.  I.  957  Etat  de  la 
paroisse  :  enquête  de  1774  ;  —  G.  IV  1714  :  Biens  et  comptes  de  la 
fabrique  (178.5-an  II).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi,  non 
classtes   :  liasse  61    :  seigneurie. 


(1)  Lia  citation  avait  été  remise  le  28  février  par  l'huissier  Egée,  à  Mathieu 
Danton,   sjTidic  municipal. 

(2)  Voir  la  biogi-aphie  de  ce  personnage,  qui  présida  aux  assemblées  des 
communautés  d'habitants  de  Serzy,  Treslon,  Prin,  Lhéry,  Faverolles,  dans  le 
bailliage  de  Châtillon-sur-Marne.  (Cf.  Bailliage  de  Châtilîon-sur-Marne,  Fave- 
rolles,   p.    153    et   préface,   p.    CL,X\'1j). 

(3)  On  efface  les  noms  d'Emerj^  Moreaux  et  Senlis. 
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CAHIER 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  au  Roy  par 
les  habitants  de  Brouillet. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Brouillet  seront  donc 
bientôt  délivrés  des  impôts  dont  ils  étoient  accablés,  puisque 
le  Monarque  veut  bien  leur  permettre  de  luy  adresser  leurs 
plaintes  et  de  les  écouter. 

Depuis  longtemps  ils  gémissent  sous  le  poids  de  ses  im- 
pots excessifs  et  dont  le  payement  s'exerce  toujours  sans 
observer  l'égalité  des  biens  sur  lesquels  on  doit  les  régler. 

Le  Tiers  Etat  a  de  tout  temps,  été  pour  ainsy  dire  le 
seul  fatigué,  c'est  luy  et  spécialement  les  habitants  des  cam- 
pagnes qui  supportent  ces  impots. 

C'est  la  sueur  qui  sort  de  leurs  corps  par  leurs  travaux 
continuels  qui  les  acquittent. 

Remontrances,  plaintes,  rien  n'était  écouté,  il  fallait  un 
père  juste,  un  père  équitable,  un  père  compatissant,  enfin 
un  roy  bienfaisant  pour  permettre  à  ses  sujets  qui  sont  ses 
enfants  de  luy  présenter  leurs  doléances,  remontrances  et 
leurs  plaintes. 

Ils  les  luy  font  avec  toute  la  confiance  qu'ils  ont  à  un 
bon  père,  persuadés  qu'ils  sont  qu'il  les  écoutera. 

Les  habitants  dudit  Brouillet  observent  que  la  culture  de 
leur  terrain  est  très  difficile  à  cause  des  montagnes  et  ro- 
chers, qu'ils  ont  une  peine  infinie  à  y  conduire  des  engi-ais 
et  que  les  eaux  causent  des  dégradations  considérables  et 
enlèvent  tous  leurs  engrais,  que  leur  terrain  est  bordé  par 
une  grande  quantité  de  bois,  ce  qui  fait  que  les  lapins  qui 
les  habitent  causent  un  dégât  irréparable,  qu'il  est  à  souhai- 
ter que  le  roy  y  mette  ordre  en  obligeant  les  seigneurs  à  en 
éteindre  l'espèce  ou  à  les  dédommager  des  pertes  considé- 
rables qu'ils  causent,  qu'il  faudrait  faire  revivre  les  ordon- 
nances de  sa  Majesté  pour  ce  qui  concerne  les  pigeons  qui 
ne  sont  pas  moins  préjudiciables  aux  laboureurs. 

Observent  les  laboureurs  qu'ils  n'ont  point  de  prairies 
ni  usages  dans  leurs  communautés  que  par  conséquent  ils 
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ont  une  très  grande  difficulté  à  nourrir  leurs  bestiaux,  qu'ils 
demandent  que  les  décimateurs  ou  leurs  fermiers  soient 
obligés  de  vendre  les  pailles  qui  proviennent  de  la  dixme  aux 
habitants  de  cette  communauté  sans  qu'ils  puissent  les 
vendre  ailleurs,  ce  seroit  certainement  une  facilité  pour 
pourvoir  à  la  nourriture  du  bestial. 

Que  les  droits  sur  les  aydes  sont  montés  à  excès  exhor- 
bitant,  que  quant  les  vingtièmes,  tailles  et  capitations 
ustencilles  (sic),  corvées  sont  acquittés,  il  ne  reste  presque 
plus  rien  de  la  vente  de  leur  vin  eu  égard  aux  façons  ordinai- 
res et  extraordinaires  desdites  vignes,  qu'il  leur  parait  bien 
dur,  outre  les  premiers  droits  des  aydes,  d'être  obligés  de 
payer  ce  qu'on  appelle  vins  bus  ou  gros  manquants,  que  les 
fermiers  n'ont  aucun  égard  à  la  boisson  des  pères  de  famille 
qui  cultivent  leurs  vignes,  tant  par  eux  que  par  des  ouvriers 
qu'ils  nourrissent,  ce  qui  les  oblige  à  leur  donner  du  vin 
dans  tous  les  repas. 

Que  sa  Majesté  sera  très  humblement  supplié  de  sim- 
plifier ces  sortes  de  droits  en  les  diminuant. 

Que  le  sel  est  monté  à  un  si  haut  prix  que  le  malheureux 
chargé  de  sa  famille,  continuellement  courbé  sous  le  fardeau 
du  travail,  a  peine  à  trouver  par  les  journées  qu'il  employé 
à  avoir  du  sel  et  qu'il  arrive  malheureusement  et  trop  fré 
quemment  qu'il  s'en  passe  ;  n'ayant  même  pas  de  qu( 
vêtir  ses  enfans  qui  sont  nus,  vju'il  est  d'une  nécessité  indîj 
pensable  que  cette  denrée  utile  à  l'humanité  soit  considérî 
blement  diminuée. 

Qu'il  leur  paroîtroit  très  nécessaire  que  les  dixmes  appai 
tiennent  aux  curés  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  les 
églises  de  toutes  les  réparations,  ainsy  que  leurs  presbitaires 
et  que  dans  le  cas  contraire  les  habitants  puissent  faire  faire 
les  réparations  de  ce  dernier  comme  bon  leur  sembieroit 
sans  être  tenu  d'avoir  recours  à  des  ingénieurs  qui  par  leur 
devis  qu'ils  en  font  font  monter  les  réparations  à  un  prix 
exhorbitant,  réparations  ordinairement  mal  faites,  et  qui 
outre  ces  dépenses  qu'ils  font  monter  au  prix  qu'ils  jugent 
à  propos  en  occasionnent  d'autres  par  la  taxe  qu'ils  font 
faire  de  leurs  visites. 
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Que  toutes  ces  considérations  méritent  des  égards  et 
qu'ils  supplient  très  humblement  sa  Majesté  de  diminuer  les 
impots  dont  ils  sont  chargés,  qu'ils  seront  toujours  disposés 
à  acquitter  les  dettes  de  l'Etat  en  y  faisant  contribuer  les 
deux  autres  ordres  supérieurs  qui  sont  l'Etat  ecclésiastique 
et  la  Noblesse,  que  ces  premiers  jouissent  de  la  majeure 
partie  du  revenu  du  Royaume  et  qu'ils  n'entrent  pour  rien 
dans  les  impots. 

Fait  et  arrêté  cejourd'iiui  douze  mars  mil-sept-cent- 
quatre-vingi-neuf  et  ont  tous  les  habitants  signé  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  ne  savent  signer. 

Signé  :  Darlois.  —  Rizet.  —  Danton.  —  Rïzet.  — 

RJZET.    —    BOUCHET.    —  VUILLERET.    —    NOLET.    — 
MOREAU.  —  MORA. 

(10  signatures) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Ke-incis  »  (1). 

—  Ot'uéralilt-  de  Châioiis,    élection  de    Reiras,  coutume,  de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Basie  à  la 
présentation  du  tournaire  du  chapitre  de  l'église  métropolitaine  ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113.  —  117  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :  187  hominies,  191  femmes,  33  garçons  et  29  filles,  soit 
440  habitants.  —  336  communiants  (2). 
Recensement  de  101  ï  :  416  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  (3). 

—  Cwrê.  —  Gabriel  Portevin  (4). 


(1)  «  Le  village,  sans  haincau.  a  environ  200  toises  pris  d'une  extrémité 
à  l'autre  et  environ   80   de  large  '»   (Enquête  de   1774). 

(2)  «  Si  on  excepte  quelques  manouvriers,  les  paroissiens  sont  ou  labou- 
reurs   ou    vignerons    (ibid). 

(3)  Le  Chnpitro  no  fut  pas  cité  pour  sa  seigneurie  de  Caurel. 

(4)  Né  à  Beine  le  26  Novembre  1740,  Portevin  était  curé  de  Caurel  depuis 
le  4  novembre  1769.  Il  comparut  fn  personne  à  l'assemblée.  —  II  prêta  le 
serment  et  mourut  en  avril   1804  à  Caurel. 
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—  Territoire    :  2218   arpentts  de  terres   labourables,   73  de  vignes,  5  de 

bois.  — •  Récoltes  :  2310  boisseaux  de  froment  (5  p.  1),  19457  de 
seigle  (3  p.  1),  7.200  d'orge  (6  p.  1),  13.800  d'avoine  (6  p.  1),  9.772 
de  sarrasin  (14  p.  1)  —  210  muids  de  vin  (même  quantité  en  1773). 
—  40  laboureurs  ajTant  charrue,  65  chevaux,  113  bêtes  à  cornes. 

—  Impositions.  —  En  1702  :  principal  de  la  taille   :  835  livres. 

En  1750  :  principal  et  frais  de  collecte    :   1710  livres 

14  sols  pour  127  contribuables. 
En  1775  :  taille  et  capitation  réunies    :  4437  Livres  16 

sols  pour  153  contribuables. 
En  1780  :  taille  1765  1.   ;  imp.  ace.  1421  1.   ;  capitation 

1336  1.    ;  total  4522  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  chapitre  pour  3  huitièmes    ;  à  Saint  Sjinphorien  pour 

moitié  ;  le  curé  pour  Vi  dans  l'autre  moitié  et  un  préciput  de  8 
septiers  de  .seigle  sur  la  dîme  de  Courte-Martin    (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  Mars  1789).  —  La  communauté 
de  Caurel  était  composée  de  120  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l-"'  mars  1789  (2).  —  Le  8,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Rémi  Cugnet,  lieutenant  en  la 
justice  de  Caurel.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean  Fran- 
çois Ponsinet,  syndic  municipal,  Aubry  Rémi  Ponsinet,  Pierre  Ponsart, 
procureur  fiscal,  Pierre  Legrand,  Jean  François  Boucton,  Ponce  Dauphi- 
not,  Louis  Bougy,  Jean  Faille,  Jean  Baptiste  Cugnet,  François  Bougj-, 
Barthélémy  Brayotel,  Nicolas  Faille,  Nicolas  Brayotel,  la  veuve  de  Nico- 
las Faille,  Nicolas  Florent,  Louis  Ougnet,  Mathieu  Noizet,  Jean  Baptiste 
Brayotel,  Jacques  Barbier,  Jean  Millon,  Jean  Morthé,  Jean  Baptiste  Ger- 
bois,  Jean  Ponsinet  sergier,  la  veuve  Pierre  Ponsart,  Jean  Renii  Bouctoij, 
Pierre  Milloïi,  Lambert  Ponsinet,  Fiacre  Boucton,  Rémi  Guérin,  Nicolas 
Ponjsinet  dit  Corusse,  Pierre  Bauda,  Rémi  Noizet,  Nicolas  Wibert, 
Etienne  Rerai  Chairon,  Jean  Baptiste  Boucton,  Pierre  Ponsinet,  Nicolas 
Ponsinett,  portier,  Benoit  Simon  Boucton,  Ponce  Cugnet,  Benoit  Quwitinet, 
Jean  Baptiste  Maupinot,  Toussaint  Garnotel,  Jean  Cugnet,  Claude  Faille, 
Jean  Baptiste  Roussi,  Nicolas  François  Ponsinet,  Nicolas  Drumel,  la 
veuve  de  Jean  Boucton,  Etienne  Ponsinet  sergier,  Nicolas  Millon  l'aîné, 
Rémi  Sautrez,  Jean  Baptiste  Ponsinet,  Jean  Gérard  Roussy,  Servais  Pon- 
sinett laboureur,  NicoLas  Millon  le  jeune,  Jean  Baptiste  Bouy,  Jacques 
Charles  Boucton,  Jean  Baptiste  Pérard,  Pierre  Boucton,  prussien,  Nicolas 
Bourdaire,  Pierre  Baron,  Etienne  Leclerc,  Jean  Baptiste  Chapdoye,  Pierre 
Lepagnole,  Jean  Baptiste  Guerin,  Denis  Romagny.  —  Les  députés  furent 
Jean  Baptiste  Poxsixet  et  Ponce  Dauphixot. 


(1)  Village    détruit,    dont    on    trouve    encore    la    trace    en    1566.    (Arch.    dif 
chapitre  viétropoUtain,  liasse  12). 

(2)  La    citation    avait    été    remise    le    23    février    par    l'huissier    Gency    au 
syndic   Jean-François    Ponsinet 
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/1/t/(.  rcvol.  (If  licims,   ihid.    :   il.    18    :   Cahier  de  4    l'euillcls   cotés   et 
liaruphés  pur  le  syndic  Ponsinct.  —  F.  4ti  :  Procès-verbal. 

SOL'Ri'liS  DOC.  AGC.  —  Arcli.  de  la  Marne  C.  SOS  :  impositions  ;  —  C.  543- 
S936  :  administration  de  la  communauté  :  conseil  des  notables  (1); 
—  C.  1819  :  église,  presbytère  et  école  (1757-1787)  ;  —  C.  2220  : 
rôles  fies  tailles  (1702-1775)  ;  —  G.I.  258  :  état  de  la  paroisse, 
enquête  (l(>  1774  ;  —  G.  IV.  1825  :  biens  de  la  fabrique  ;  —  Arch. 
du  c/iapilrc  méfropoJUain,  non  classées  :  1°  seigneurie,  dîmes, 
cure,  église  :  2  liasses  :  2"  seigneurie  de  Gourmartin  près  Caurel  : 
1  liasse  ;  .3"  fabrique  :  1  liasse  ;  —  .ircli.  du  chapitre  de  Sainl- 
Symphorïen,  non  classées  :  paroisse  :  1  liasse. 


CAHIER 


Cahier  contenant  quatre  feuillets  des  doléances,  plaintes 
et  remontrances  de  la  paroisse  de  Caurel,  cotté  et  paraphé. 

PONSINET,  sindique. 


Les  habitans  de  la  paroisse  de  Caurel  après  la  lecture 
des  lettres  de  convocation  et  règlement  y  annexé  lues  au 
prosne  de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  premier  mars, 
se  sont  assemblés  suivant  l'article  22  dudit  règlement  le 
dimanche  8  du  même  mois,  pour  rédiger,  dans  une  assemblée 
générale  de  toute  la  paroisse,  le  cahier  de  leurs  plaintes, 
doléances  et  remontrances,  tous  et  un  chacun  des  habitans 
a  été  duement  appelé  à  cette  assemblée  et  d'après  l'audition 
des  plaintes  des  habitans,  il  a  été  arrêté  et  convenu  d'un 
consentement  unanime,  qu'il  serait  présenté   : 

1.  Que  les  impôts,  que  paye  la  communauté  de  Caurel 
à  l'Etat,  sont  déjà  trop  onéreux  pour  les  augmenter,  un 
moyen  bien  clair  pour  augmenter  les  revenus  de  l'état,  sans 
surcharger  le  peuple,  c'est  une  juste  répartition  des  impots, 
sur  tous  les  propriétaires  (2)  des  Nobles,  comme  sur  celles 
des  non  privilégiés,  c'est  d'assujetir  aux  impots  publics  les 
biens  que  possèdent  les  grands  seigneurs,  comme  ceux  des 


(1)  Le  conseil  était  composé  de  12  notables,  nommés  à  la  pluralité  des 
voix  des  habitants  et  formant  2  classes  de  6  membres  chacune  :  la  première 
classe  choisie  parmi  les  laboureurs,  artisans  et  principaux  vignerons  pro- 
priétaires,   la   seconde   parmi   les   vignerons   tacheurs   et   manouvriers. 

(2)  Sic,  mis   pour    «    propriétés    ». 
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non  privilégiés,  la  paroisse  ne  porte  point  envie  aux  privilè- 
ges et  aux  distinctions  attachés  à  la  naissance  et  à  la  per- 
sonne des  nobles,  mais  aux  privilèges  attachés  à  leurs  biens  ; 
Le  bien  qu'ils  achete?it  devenant  privilégié  dans  leurs  mains, 
augmente  les  charges  du  non  privilégié  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer. 

2"  Que  le  haut  clergé  (et  non  les  curés  qui  presque  tous 
n'ont  pas  un  revenu  suffisant)  possède  une  partie  des  plus 
beaux  biens  du  royaume  avec  privilège  d'exemption  d'impôts 
publics,  beaucoup  de  communautés  religieuses  possèdent  les 
plus  belles  fermes  du  royaume  et  les  dixnies  les  plus  consi- 
dérables; en  imposant  ces  biens  et  ces  dixmes  comme  ceux 
du  roturier  aux  impots  publics,  ce  serait  un  second  moyen 
d'augmenter  les  revenus  de  l'état  et  de  diminuer  les  impots 
des  peuples,  et  surtout  la  paroisse  de.  Caurel  qui  a  lieu  de  se 
plaindre  de  ce  qu'un  des  deux  Chapitres  de  Chanoines  qui 
possède  moitié  de  la  dixme  totale  du  terroir  évaluée  4  à 
5.000  1.  faisant  valoir  par  lui-même  sa  moitié,  surcharge  la 
communauté  de  la  taille  qu'il  devroit  supporter  ;  il  seroit 
juste  en  outre,  que  les  décimateurs  jouissant  des  premiers 
travaux  du  laboureur,  ils  supportent  avec  lui  les  frais  de 
l'état  et  fussent  chargés  (sic)  des  constructions  et  répara- 
tions totales  des  églises  et  presbitères  (1).  } 

3°  Que  le  pouvoir  accordé  aux  intendants  sur  les  com- 
munautés est  trop  étendu,  en  jugeant  souvent  sur  requête  les 
affaires  qui  surviennent  entre  les  communautés.  Leurs  sub- 
délégués surtout,  dftnt  le  pouvoir  est  aussi  trop  étendu,  jugent  \ 
souvent  trop  légèrement  des  affaires  sans  approfondir  les 
raisons  de  part  et  d'autre,  la  preuve  de  cette  affaire  est 
actuellement  dans  cette  paroisse  dans  le  jugement  par  lequel 
le  subdelegué  condamne  la  paroisse  à  payer  partie  de  la  cons- 
truction du  presbitère  de  Fresne,  sans  examiner,  sans  con- 
naître les  limites  et  dépendances  des  terroirs  respectifs.  Sur 
la  réquisition  des  habitants  de  Fresne,  il  a  été  imposé  ceux  | 
de  Caurel  ;  cette  imposition  a  été  confirmé  par  un  décret 
de  l'intendant  qui  oblige  les  habitants  à  payer  par  provision  ; 


(1)  En  1771,  on  fit  des  réparations  considérables  à  la  nef  de  l'église  et  on 
remit  en  état  le  toit  et  les  murailles,  le  tout  à  la  charge  de  la  commimauté. 
(Enquête    de    1774). 
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cette  sentence  et  ce  décret  sont  la  cause  d'un  procès  ruineux 
entre  les  deux  communautés  ;  celle  de  Caurel  pour  se 
défendre  de  cette  imposition  injuste  a  été  obligée  de  se 
pourvoir  au  conseil  du  roi  ;  et  en  a  obtenu  un  arrêt  du  vingt 
quatre  janvier  dernier,  qui  suspend  toute  poursuite  de  la 
part  de  ceux  de  Fresne  (1) . 

Il  seroit  donc  à  désirer  pour  éviter  désormais  les  procès 
[que]  les  intendants  et  subdélégués  écoutent  les  raisons  de 
part  et  d'autre  avant  de  juger^  on  désire  en  outre  que  les 
adjudications  qui  se  font  par  devant  les  subdélégués  ne  fus- 
sent pas  si  dispendieuses  ;  ces  frais  et  ceux  des  ingénieurs  par 
leurs  visites  et  devis  sont  trop  considérables,  et  mettent  les 
adjudicataires  dans  le  cas  de  se  rédimer  par  l'indéfidelité 
dans  leur  travail,  frais  qui  rejaillissent  sur  les  paroisses,  "^es 
ouvrages  n'étant  pas  faites  aussi  solides. 

4°  Que  le  sel  qui  est  une  denrée  nécessaire  étant  rendu 
marchand  partout  le  royaume,  seroit  à  plus  bas  prix,  qu'au 
moins  laissant  subsister  les  gabelles;  on  souhaite  que  le  sel 
fût  partout  le  royaume  taxé  au  même  prix  ;  en  augmenter 
le  prix  dans  certains  endroits  et  le  diminuer  dans  d'autres; 
en  supprimant  tous  les  employés,  l'état  se  verra  déchargé 
d'entretenir  une  troupe  de  gardes,  qui  deviendront  inutiles 
en  fixant  un  prix  égal  du  sel,  ou  en  le  rendant  marchand, 
cette  suppression  des  gardes  et  employés  procurera  encore 
un  grand  revenu  à  l'Etat. 

5.  Que  la  suppression  des  aides  et  des  commis  dont 
l'appointement  sont  considérables  (sic)  procureroit  encore 
une  décharge  pour  l'état,  les  revenus  de  l'Etat  sur  le  vin  loin 
de  diminuer  par  cette  suppression  augmenteroit,  en  établis- 
sant dans  les  pays  de  vignobles  une  inventaire  générale,  et 
exacte  de  tous  les  vins  qui  se  récoltent  dans  chaque  pays  et 
imposé  sur  chaque  poinçon  de  vin,  tant  des  privilégiés  que  de 
non  privilégiés,  une  somme  qu'il  payeroit  au  receveur  de  la 
taille  de  la  paroisse;  et  après  cette  sonmie  une  fois  payé  le 
vigneron  seroit    libre  de  vendre    son  vin  sans    rien    payer 


(1)    Sur   ce   procès,    entre   les   communautés   de   Caurel    et  de    Fresnes   pour 

la   construction    du    presbytère    de    cette    dernière    paroisse     :  Cf.    Arch.    de    Ja 

Maine,   C.    2925-2936     :    (Bureau    intermédiaire    de    l'élection  de    Reims    1787- 
1789     :    affaires    communales). 
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davantage,  et  seroit   délivré  de  payer  des  gros   manquants 
d'impôts  qui  paroît  injuste  à  tout  le  peuple. 

6.  Que  la  justice  est  rendue  trop  lentement  et  à  trop 
grands  frais,  ce  qui  occasionne  que  bien  des  particuliers 
aiment  mieux  abandonner  un  droit  réel,  que  de  s'exposer 
aux  détours  de  la  chicane,  qui  prolonge  les  procès  et  les 
rend  ruineux  pour  les  plaideurs,  l'éloignement  des  cours 
supérieurs  rebute  et  fait  qu'on  s'en  tient  au  premier  juge- 
ment plutôt  que  d'aller  loin  de  chez  soi  chercher  un 
jugement  nouveau. 

7.  Que  la  répartition  de  l'impôt  pour  la  corvée  sur  les 
seuls  contribuables  à  la  taille  est  injuste,  le  moyen  de  sou- 
lager l'artisan  dans  cette  partie  seroit  d'imposer  également 
les  biens  des  ecclésiastiques  et  ceux  des  nobles  à  contribuer 
aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  et  confection  des 
routes,  dont  il  profite  ainsi  que  le  peuple.  Il  n'est  pas  juste 
non  plus  qu'un  fermier  tenant  les  biens  d'un  privilégié  soit 
chargé  d'un  sixième  de  taille  qui  devroit  retomber  sur  ]e-> 
propriétaires,  et  non  sur  le  fermier,  c'est  ce  qui  est  arrivé 
jusqu'à  présent  ; 

8''  Qu'on  porte  trop  haut  l'évaluation  des  biens  et  autres 
propriétés  de  la  communauté  tant  en  vignes  qu'en  terres  ; 
c'est  mal  à  propos  qu'on  assimile  le  terroir  de  Caurel  a  un 
terroir  fertile  ;  son  sol  est  comme  celui  des  pays  voisins  et 
de  toute  la  Champagne,  naturellement  ingrat;  on  peut  voir 
l'ingratitude  de  son  sol  par  quelques  fermes  qui  sont  sur  le 
terroir  qui  faute  d'engrais  comme  celles  des  autres  proprié- 
taires, ne  rapporte  que  très  peu  et  douze  arpents  en  roye  (1) 
ne  sont  loués  que  66  1.,  ce  n'est  donc  pas  à  la  fertilité  natu- 
relle du  terroir  que  le  laboureur  de  Caurel  font  une  meilleure 
récolte  que  dans  le  pays  voisin  ;  mais  par  son  industrie  et 
par  grandes  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  engrais- 
ser ses  terres,  le  cultivateur,  après  bien  des  dépenses  et  des 
travaux,  s'estimerait  heureux  si  sa  récolte  répondoit  aux 
dépenses  qu'il  fait.  Leurs  désirs  seroient  donc  que  l'esti- 
m^ation  de  leur  terres  et  vignes,  soit  le  même  que  celle  des 


(1)   Roit,  rote  ou  raie^  mesure  de  terre,  entre-deux  des  sillons    ;  terme  usité 
en   Champagne,   dans   les   Ardennes,   etc.    (GtODEFROT,  Dict.   ibid.) 
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autres  pays  voisins,  le  sol  du  terroir  de  Caurel  étant  le  même 
foncièrement  que  le  leur. 

9"  Que  la  charge  d'huissiers-priseurs  est  une  charge 
encore  plus  onéreuse,  tant  pour  le  particulier  que  pour  le 
mineur  qui  ont  déjà  trop  de  malheur  en  perdant  leurs 
parents.  Ils  ont  la  douleur  de  voir  dans  la  succession  qui  leur 
appartient  légitimement  un  intru  leur  enlever  sans  faire 
leur  bien  mieux  qu'il  se  faisait  auparavant,  une  portion 
de  leur  succession  ;  d'ailleurs  ces  charges  sont  souvent 
possédées  par  des  gens  qui  s'attachent  à  percevoir  les  droits 
attachés  à  leui's  charges  sans  en  remplir  les  fonctions.  On 
demande  la  suppression  totale  de  ces  charges,  et  avec 
permission  de  se  conformer  dans  toutes  les  ventes,  soit  des 
mineurs,  soit  des  particuliers  comme  il  se  pratiquoit  aupa- 
ravant. 

10  '  Que  l'exemption  de  milice  pour  les  domestiques  des 
ecclésiastiques  et  des  nobles,  paroit  une  industrie  qu'on  fait 
aux  cultivateurs  et  autres  artisans  qui  y  sont  sujets  ;  il  a  été 
souvent  prouvé  qu'en  faveur  de  cette  exemption,  plusieurs 
jeunes  gens  sujets  aux  sorts  de  la  milice  pour  s'en  éxenter. 
se  sont  mis  pendant  un  temp  au  service  des  ecclésiastiques 
et  des  nobles;  il  ne  paroit  pas  juste  que  le  privilège  d'exemp- 
tion de  milice  tombant  seulement  sur  la  personne  et  enfant 
des  nobles,  il  s'étende  sur  la  personne  de  leurs  domestiques  ; 
il  paroit  juste  que  le  fils  d'un  cultivateur  nécessaire  à  son 
père  étant  sujet  au  sort  de  la  milice,  que  le  domestique  d'un 
privilégié  (lui  n'est  pas  pareillement  nécessaire,  doit  y  être 
à  plus  forte  raison  sujet. 

Dans  les  certificats  de  mesure  d'âge  et  d'infirmité  sup- 
posés pour  la  milice,  on  a  droit  de  se  plaindre  que  les  sub- 
delegués  sont  trop  partiaux,  et  en  vertu  de  leur  pouvoir, 
imposent  trop  impérieusement  silence  à  ceux  qui  veulent 
discuter  sur  la  grandeur,  ou  infiiTnité  de  ceux  qu'ils  veulent 
favoriser. 

11"  Que  les  frais  de  perception  de  taille  sont  dans  la 
campagne  une  nouvelle  charge  pour  ceux  qui  sont  obligés 
d'en  faire  le  recouvrement,  le  collecteur  d'une  paroisse  est 
forcé  de  payer  au  receveur  qui  est  immédiatement  au  dessus 
de  lui,  les  frais  de  contrainte  tous  les  ans,  ce  qui  lui  ôte 

24 
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le  bénéfice  de  la  collecte.  Il  faiidroit  diminuer  le  revenu  de 
ces  receveurs,  qui  sans  se  déplacer  et  sans  se  gêner  ont  des 
gros  appointements,  et  obliger  les  collecteurs  en  leur  assi- 
gnant une  plus  forte  rétribution  de  porter  directement  au 
dépôt  ordinaire,  l'imposition  de  la  paroisse  qui  seroit  com- 
prise pour  toute  imposition  dans  un  seul  rôle. 

Ces  plaintes  et  remontrances  après  avoir  été  lues,  et 
relues  en  ladite  assemblée  ont  été  signées  avec  le  sindic  et 
principaux  et  autres  habitants  présents,  les  jours,  mois  et  an 

sus  dits. 

Signé  :  Jacques  Garnotel.  —  Jean  François  Bouc- 
ton.  —  Aubry  Remy  PONSINET.  —  Jean  PONSINET, 
etc..  —  R.  CUGNET,  lieutenant.  —  Ponsinet,  sin- 
dique. 

(40  signatures) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE, 
de  Reims  »  (1). 


«  A  3  lieues 


—  Généralité  de  Oliâlons,  'élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenne  d'Hermonvllle,  paroisse  Notre-Dame  à 
la  présentation  de  l'abbé  de  Mouzon  (2)    ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arroodissemenft  de  Reims. 


(1)  «  Il  y  a  2  hameaux  dépendant  de  la  paroisse  de  Cauroy,  savoir  :  1°  le 
«  château  du  Godart  avec  ses  dépendances,  ferme,  canarderle,  moulin  ;  sa 
•i  distance  de  la  paroisse  est  d'environ  S/4  de  lieue.  Il  n'y  a  que  le  pont  du 
<  moulin  à  passer  ;  2°  le  second  hameau  est  une  maison  ou  auberge  tout 
«  récemment  bâtie  sur  le  grand  chemin  du  Bac  à  Berry  ;  sa  distance  est  d'une 
«  demi-lieu'^  ;  pom*  y  aller  il  n'y  a  ni  rivière  ni  ruis.sc-au  à  passer.  —  L'éten- 
«  due  de  la  paroisse  de  Cauroy  prise  d'une  extrémité  à  l'autre  a  un  quart 
«  de  lieue  de  diamètre  seulement  parce  que  le  village  est  ramassé  en  peloton, 
«  et  une  bonne  demi  lieue  de  circonférence  ».  (Enquête  de  1774).  —  Voir  à  la 
préface  une  note  sur  l'ancien  ■village  de  Saint  Aubeuf  disparu  et  qui  était 
situé  à    la   limite  de  Cauroy   et   de   Bouvancourt. 

(2)  L'ibbaye  de  Mouzon  fut  fondée  au  X"^  siècle  par  l'archevêque  dt  Reims. 
—  L'histoire  de  ce  nnnastèro  est  expoâée  par  N.  Goff.\RT  dans  son  travail 
sur  7a  YUle  et  le  pays  de  Mouzon,  paiii  de  1889  à  1891  dans  la  K(.vue  de 
Champagne  et  de  Brie  (2'  série,  t.  II.  IV.  V  et  A"!.).  —  Voir  également  le 
volume  suivant    :  Partie  Ardennaise. 
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—  Dénombrement  de   177,3.    —   120  feux  roturiers,    1    ecclésiastique   et 

1  noble.  —  Population  :  195  hommes,  210  femmes,  34  garçons, 
39  filles,  soit  478  habitants.  —  342  communiants  (1). 

Recensement  de  1911  :  304  habitants. 

—  Seigneurs.  —  L'Hôtel-Dieu  de  Reims   (2). 
■ —  C'«ré.  —  Jean-Baptiste  Lambin    (3). 

—  Territoire  :  1.265  arpents  de  terres  labourables,  10  de  jardins,  11  de 

prés,  187  de  vignes,  191  de  bois,  153  de  terres  d'usage  (4).  — 
Récoltes  :  3.654  b.  de  fnoanent  (4  %  p.  1),  19.291  de  seigle 
(4  -^2  p.  ),  720  d'orge  (3  p.  1),  12.363  d'avoine  (3  p.  1),  392  de 
sarrasin.  (4  %  p.  1)  ;  —  825  muids  de  vin  (660  en  1773).  — 
18  laboureurs  ayaut  obarrue.  —  54  chevaux,  139  bêtes  à  cornes, 
807  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1702  :    principal  de  la  taille  et  frais  de   collecte    : 

1.569  livres  10  sols  pour  110  contribuables. 

En  1750  :  1.999  livres  16  sols  9  deniers. 

En  1775  :  taille    €|t   capitation    réunies    :   3.961    livres 
7  sols  6  deniers  pour  164  contribuables. 

En  1789   :   tallie  1.736  J.   ;   imp.  ace.    :    1398  livres   ; 
capitation  :   1313  Is  ;  total  :   4.447  livres. 

Dîmes.  —  A  l'Hôtel-Dieu  de  Reims  pour  moitié,  l'abbc'^  de  IMouzon 
pour  1/4  et  le  curé  pour  1/4  de  la  grosse  <^t  menue  dîme.  Le  curé 
a  encore  une  petite  portion  de  novales. 


(1)  «  I^es  professions  les  plus  communes  dans  la  paroisse  de  Cauroy  sont 
«  celles  de  laboureurs  et  de  vignerons..  Etre  mal  nourris,  mal  couchés,  pau- 
«  vreinont  vêtus,  exposés  dans  les  champs  et  les  chemins  aux  injures  de  l'air 
«  et  des  saisons,  ou  aux  ardeurs  du  soleil,  voilà  les  vertus  très  méri^'olres  que 
«  pratiquent  tous  les  jours  les  habitants  de  Cauroy  ».  (Enquête  de  1774). 

(2)  L'Hôtel  Dieu  de  Reims  ne  fut  pas  cité  à  Cauroy. 

(3)  Né  à  Justine  vers  1735,  il  était  curé  de  Cauroy  depuis  le  28  septembre 
1761.  —  11  fut  représente  à  l'assemblée  par  Dallemagne,  chapelain  de  la 
deuxième  chapelle  de  Saint  Jean  Biptiste,  d'après  pouvoir  du  12  mars  1789. 
Il  refusa  le  serment,  émigra  ;  rentié  à  Fresnes  en  18C6,  il  mourut  le  26  août 
1811. 

(1)  «  Les  aisances  ou  biens  communs  appartenant  à  la  paroisse  de  Cauroy 
<  sont  :  1"  6  quartels  de  bois  brousailles  lieudit  «  Au  Goulat  »  terrain  maré- 
«  cageux  dont  le  revenu  peut  monter  à  la  somme  de  30  livres  tous  les  10  ans  ; 
«  2°  20  arpents  de  terres  incultes,  sises  à  la  Montagne  de  Saint  Obeuf  sur  les- 
«  quelles  on  va  promener  le  gros  bétail  ;  3"  le  marais  du  Ponceau  situé  entre 
«  Loivre  et  le  Godart,  lequel  est  contesté  par  les  habitants  de  Loivre  qui  en 
«  tirent  tout  le  produit  ;  4"  la  rente  de  8,  12  ou  20  livres  qui  provient  de  la 
«  vente  annuelle  des  immondices  et  égouts  du  village  ;  —  et  les  charges  sont 
«  de  payer  tous  les  ans  37  sols  6  deniers  à  Mgr  l'Archevêque  de  Reims  ». 
(Enquête  de  1774). 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (11  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Cauroy  lez  Hermonville  était  composée  de  126  feux.  —  L'avis  pour 
la  convocation  des  Etats  Geueraux  fu(t  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  — 
Le  mercredi  11,  à  onze  heures  du  matin  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présiidence  ide  Jacques  Nicolas  Mauddit,  lieutenant  en  la  justice  de 
Cauroy  lez  Hermonville,  assisté  de  Jean  Baptiste  Mereau,  greffier  ordi- 
naire. —  Le  procès-verbal  constate  que  «  le  nombre  des  habitants  de  la 
paroisse  ont  été  de  60  qui  avons  {sic)  signé,  le  restant  ont  déclai^é  ne 
savoir  signer  »  et  donne  les  noms  de  Regnault  Coutier,  Nicolas  Routhier, 
Augustin  Clin,  Jean  Baptiste  Malot,  Jean  Mereau,  Jean  Desuage,  Carrez, 
Le  Roux,  Jean-Baiptiste  Desuage,  Jean  Prud'homme,  Jean  Vuiart  l'aîné, 
Léon  Cairrez,  Nicolas  Tondelier,  NicaLse  Godeifroy,  Simon  Ninet,  Pierre 
Gaudefroy,  Henry  François  Pichelin,  Nicolas  Huiliin,  Innocent  Bloyer, 
Bréart,  Noël  Courtois,  Jean  Nicolas  Carrez,  Jean  Baptiste  Courtois,  Jean 
Prud'homme,  Jean  Chai-peutier,  Pierre  Carré,  Jean  Remy  Malot,  Jean 
Aliart,  Claude  Hiuillin,  Jean  Baptiste  Carré,  Etienne  Chaste,  Claude 
Hardot,  Nicolas  Tondellier,  Pierre  Patureau,  Nicolas  Laurent,  Pierre 
Pichelin,  Louis  Didy,  Henry  Vigreux,  Louis  Mietitas,  Antoine  Hottes, 
Heciry  Dohin,  Vigreux,  Nicolas  Vuiart,  Remy  Grassière,  Jean  Baptiste 
Alleaux,  Jacques  Gouverneur,  Jacques  "  Dolet,  Thommet,  Jacques  Patu- 
reau, Nicolas  Culdaut,  Nicaise  Sohier,  Jean  Plistat,  Regnault  Desuage, 
syndic,  Jean  Vuiart,  Chopiton,  Remy  Maurice  Huiliin.  —  Les  députés 
furent  Jean  Remy  Malot  et  Jean  Vuiakt  l'aîné,  tous  deux  laboureurs, 
demeurant  audit  lieu. 


ArcJi.  révol.   de  Reims,   tbid.    :    E.    19    :    Cahier   de   3    pages   cotées   et 
signées  au  bas  par  le  président  Mauduit.  —  F.  -'i9    :  Procès-verbal. 

MiuRciis  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  543  :  Administration  de  la 
communauté  :  élection  de  syndic  ;  usurpation  d'usage  et  pâtures 
communaux  ;  construction  de  maison  d'école  ;  —  C.  1603  :  Corvées 
(1772)  ;  —  C.  1724  :  atelier  de  charité  de  la  ferme  de  Godart 
(1779-1780)  ;  —  C.  1819  :  Eglise  et  prebytère,  cimetière  (1764- 
1788)  ;  —  C.  2êë0  :  Rôlîes  des  tailles  ;  —  C.  3025  :  Droits  de 
péage  du  seigneur  du  Godard  (1741)  ;  —  E.  381  :  liens  de  la 
famille  de  La  Motte  de  la  Tournelle  de  Reims  ;  —  E.  1001  : 
Propreté  des  «  claux  »  (1718);  —  G.  I.  256  :  Etat  de  la  paroisse, 
enquête  de  1774  ;  —  G.  IV.  1825  :  biens  de  la  fabrique  :  vignes 
(1785-1789)  ;  —  Arch.  de  Vancirnne  conc/ré gallon  du  chapitre  mé- 
tropolitain non  classé  :  paroisse  (liasse  2^)  ;  —  Arch.  des  Hôpitaux 
de  la  ville  de  Reims. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  4  mars  par  l'huissier  Delvincourt  au 
domicile  de  Regmault  Desuage,  laboureur  et  vigneron,  syndic  municipal,  lequel 
était  absent   ;  Jean  Vuiart  l'alné  signe  la  réception. 
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Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  hahitans  de 
Cauroy-les-Hermonville,  et  présentés  aux  Etats-Généraux 
de  1789. 


Qu'il  soit  établi  un  seul  et  unique  impôt  représentatif  de 
tous  ceux  dont  ils  sont  accablés  et  que  l'assiette  en  soit  facile 
sur  tous  les  français  sans  distinction  d'ordre  et  de  privilège, 
ni  exception  quelconque  en  proportion  de  leurs  facultés. 

2. 

» 

Que  tous  les  Impôts  particuliers  au  Tiers-Etat  soient 
supprimés,  tels  que  les  corvées,  tailles  et  impositions  acces- 
soires, aides,  gabelles,  francs-fiefs  et  autres  droits  qui  sont 
seuls  payés  par  le  Tiers  Etat. 

3. 

Particulièrement  la  communauté  de  Cauroy-lès-Hermon- 
ville  demandent  la  suppression  du  droit  d'octroi,  qu'ils  payent 
on  ne  sait  pourquoi  à  la  ville  de  Reims  (1). 

4. 

Que  les  assemblées  provinciales  soient  converties  en  états 
provinciaux,  en  laissant  néanmoins  subsister  les  assemblées 
d'élection,  de  district  et  municipalités  de  paroisse. 


Le  letour  périodique  des  Etats  Généraux  au  tems  qui 
sera  fixé  par  lesdits  états  prochains,  que  toute?  les  imposi- 
tions y  soient  votées  par  tête  et  non  par  ordre  et  qu'il  ne 
puisse  être  dans  l'intervaletle  la  tenue  d'iceux  in  .ovés  aucuns 
impots. 

(1)   Voir  au  sujet  de  ce  droit  \r   préface. 
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6. 

Qu'une  partie  des  fonds  destinés  pour  les  grandes  routes 
seules,  entretenues  jusqu'aujourd'hui  soit  aussi  employée  à 
entretenir  ies  chemins  de  traverses  de  village  à  village,  et 
ceux  adjacents  auxd''  grandes  routes,  chemins  essentiels  à 
l'agiùculture  et  maintenant  de  tous  côtés  impraticables. 

7. 

Que  l'on  rende  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui  manquent 
en  diminuant  les  pensions  des  grands  courtisans  et  autres, 
il  y  aura  par  ce  moyen,  moins  de  laquais,  espèces  inutiles. 

En  supprimant  le  tirage  de  la  milice,  l'Etat  n'enlèvera  ' 
plus  les  sujets  les  plus  précieux  à  l'agriculture  pour  en  faire 
des  soldats  malgré  eux. 

En  y  substituant  les  enfants  trouvés,  ils  sont  aujourd'hui 
en  si  grand  nombre. 

Enfin  en  congédiant  tous  les  employés  des  fermes,  ils 
retourneront  à  la  charrue. 

8. 

Qu'il  soit  fait  une  réforme  et  une  amélioration  dans  la 
justice  et  dans  les  procédures  tant  civiles,  que  criminelles  et 
une  augmentation  dans  ce  nombre  et  dans  la  solde  de  la 
maréchaussée  pour  la  sûreté  publique  des  campagnes. 

Suppression  des  huissiers-priseurs,  qui  gênent  la  liberté 
des  ventes  et  occasionnent  des  frais  considérables. 

9. 

Qu'on  établisse  des  magasins  publics  de  bled  pour  sub- 
venir au  besoin  du  peuple  dans  les  tenîs  de  disette  sans  pour 
cela  toucher  à  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

10. 

Que  la  dixfne  ecclésiastique  soit  convertie  en  une  rede- 
vance égale  à  celle  portée  aux  baux  actuels  des  décimateurs; 
que  la  répartition  en  soit  faite  par  experts  sur  la  totalité  des 
propriétés  y  assujeties  et  la  collecte  par  la  municipalité. 
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11. 

Que  le  tiers  du  produit  des  dixmes  soit  employé  au  sou- 
lagement des  pauvres  du  lieu. 

12. 

Que  le  sort  des  curés  des  campagnes  soit  fixé  et  amélioré, 
en  leur  donnant  pour  leur  subsistance,  les  deux  autres  tiers 
du  produit  des  dixmes,  et  s'il  le  faut  en  réunissant  plusieurs 
cures  ou  les  villages  sont  voisins  et  la  population  médiocre, 
en  conséquence,  suppression  absolue  de  tout  espèce  de  casuel. 

13. 

Que  les  paroisses  soient  aussi  déchargées  du  logement  des 
curés,  entretien  ou  reconstruction  des  églises  paroissiales 
et  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  ou 
l'administration  des  sacrements. 

14. 

Observent  les  habitans  et  communauté  de  Cauroy-les- 
Hermonville  que  l'indemnité  et  le  dédommagement  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  peut  avoir  lieu  non  seulement  sur  le  produit 
des  dixmes,  mais  encore  sur  certains  fonds  ecclésiastiques 
que  les  habitans  ne  peuvent  pas  désigner  mais  dont  tout  le 
monde  sait  que  l'emploi  et  la  destination  ne'  sont  pas  aujour- 
d'hui d'une  utilité  générale,  les  cures  d'ailleurs  étant  l'objet 
de  la  destination  particulière  de  tous  les  biens  d'église  (1) . 

15. 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  simplifiés  et  d'une  per- 
ception plus  facile,  qu'on  en  ôte  les  ambiguités  qui  s'augmen- 
tent tous  les  jours,  qu'à  cet  effet  le  tarif  de  1722,  soit  réfor- 
mé que  les  droits  de  timbre  soient  supprimés. 


(1)  A  deux  reprises  différentes  le  20  mars  1776  et  le  20  mal  1785,  les 
habitants  de  Caiiroy  appuyés  par  le  curé  avaient  demandé  l'autorisation  de 
prendre  certaines  sommes  sur  la  fabrique  pour  les  réparations  du  presbytère 
et   de   la  muraille   du   cimetière.    (Arch.   de   la  Marne,  G.    I.    256). 
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16. 

Que  la  liberté  de  la  chasse  soit  accordée  à  tous  les  habi- 
tans. 

Les  habitans  de  la  communauté  de  Cauroy-les-Hermon- 
ville,  au  surplus  se  réfèrent  au  cahier  général  du  Tiers  état 
du  bailliage  royal  de  Reims,  le  tout  sauf  à  augmenter  ou  à 
corriger  dans  le  cours  des  Etats  Généraux. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  tenue  par  devant  nous,  Jac- 
ques Nicolas  Mauduit,  lieutenant  en  la  justice  de  Cauroy-les- 
Hermonville,  assisté  de  Jean-Baptiste  Méreau,  notre  greffier 
ordinaire,  cette  assemblée  tenue  en  l'auditoire  ordinaire  et  a 
été  ledit  cahier,  paraphé  sur  première  et  dernière  page,  par 
nous  juge  susdit  et  soussigné,  signé  de  nous,  et  de  notre  gî^ef- 
fier  et  des  habitants  qui  savent  signer  cejourd'hui  onze  mars 
mil  sept-cent-quatre- vingt-neuf,  onze  heures  du  matin. 

SigTié  :  Regnault.  —  Coutier.  —  Nicolas  Routhier. 
—  Augustin  Clin.  —  Jean  Baptiste  Malot.  — 
MERE  AU...  etc.  —  Mère  AU,  greffier.  —  Renault 
Desuage,  sindic.  —  Mauduit, 

(59  signatures). 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
de  Reims  »  (1). 

—  Gén'éralité  de  Oliâlons,    élection   de  Reims,   coutume   de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Martin  à  la 
présentation  du  tournaire  (2)    du  chapitre  métropolitain;   eaux  et 
forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de  Reims. . 

—  Dénombrement  de  1773.  —  212  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  • — 

Population    :  283  hommes,  324  femmes,  90  garçons  et  85  fQles,  soit 
782  habitants.  —  595  communiants  (3). 


(1)  «  Le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  pris  d'une  extrémité  à  l'autre 
«  est  de  283  toises  ».  (Enquête  de  1774). 

(2)  Voir  à  la   préface   l'énuinération   des   fonctionnaires    du   chapitre. 

(3)  «    Quelques-uns   sont   laboureurs   et   vignerons   propriétaires    ;    tous   les 
«   autres  sont  vignerons  et  manœuvies...   »   (Enquête  de  1774). 


« 
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Recensement  de  1911   :  644  habitants. 

—  Seigneurs.  —  1°    Jean-Heiiiry  Leleu   d'AuibiMy,  seigneur   du  fief  des 

Chevaliers  (1);  2"  Alphonse  César  Emmanuel  François  de  Mire- 
mont,  chevalier,  seigneur  de  Berrieux,  etc.,  pour  le  fief  d'Agny  (2)  ; 
3°  Le  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  ;  4°  L'abbaye  de  Saint 
Pierre  les  Dames  de  Reims  ;  5°  L'abbaye  de  Saint  Nicaise  de 
Reims;  pour  trois  autres  fiefs  moins  importants   (3). 

—  Curé.  —   Didier   Belhommet    (4). 

—  Territoire  :  2.595  arpents  de  terres  labourables,  416  de  vignes,  6  de 

bois,  131  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  7.425  boisseaux  de  fro- 
ment (5  p.  1),  40.948  de  seigle  (5  p.  1),  1.600  d'orge  (5  p.  1),  35.220 
d'avoine  (4  p.  1),  5.G00  de  sarrasin  (14  p.  1).  —  1.356  muids  de  vin 
(339  en  1773).  —  50  laboureurs  ayant  charrue,  99  chevaux,  150 
bêtes  à  cornes,  163  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1702  :  principal  de  la   taille  et  frais  de  collecte    : 

1.603  livres  lô  sols. 

En  1750  :  3.911  livres  8  sols  pour  289  coatribuables. 

En  1775  :  taille  et  capitation  reunies  :  7.706  livres 
10  sols  6  deniers  pour  390  contribuables. 

En  1789  :  taille  :  3.609  1.  ;  imp.  ace.  2.905  1.  ;  capita- 
tion   :  2.729  1.    ;  total    :  9.243  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Chapitre,  aux  religieux  de  Sainit  Nicaise,  aux  religieux 

de  Saint  Vannes  de  Verdun,  eit  aux  curés  de  Lavannes  et  de  Cer- 


(1)  Jean  Henry  Leleu  d'Aubilly  naquit  le  28  mars  1733  et  mourut  le 
1"  mai-s  1809  à  Reims.  'Il  avait  été  receveur  particulier  des  finances.  Le  fief 
des  Chevaliers  avait  été  acquis  par  Henri  Pu.ssort,  marchand  à'Rethel,  grand 
père  maternel  de  Colbert,  le  28  janv.  1609,  moyennant  3.000  1.  de  marché 
principal.  11  fut  revendu  le  22  mars  1704  par  Nicolas  Desmarest,  marquis  de 
Maillebois,  contrôleur  général  des  finances  (1708-1714)  neveu  de  Colbert  à 
Leleu  d'Aubilly  receveur  des  tailles  de  l'Election  de  Reims,  moyennant  2.000 
livres.   {Arch.  de   la  Ma7'nc,  (i.  IV.   23(  ). 

(2)  Sur  F.  de  Miremont,  voir  cahier  d'Aougny.  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon- 
suv-Marne,  p.  26)  et  d'Aumcn-incoin-t  le  Grend  (v.  ci-dessus,  p.  215).  Il  avait 
épousé  Françoise  I^ouise  Moct  de  I.ouvergny  dont  le  père  possédait  io  fief 
d'Agny  à  Cernay,  ainsi  que  les  terres  de  Louvergny,  Mont  Saint  Pierre  et 
Thillois.  (BosTEAUX,  Hist.  de  Cernay,  p.  82  et  265).  Les  deux  flefs  des  Cheva- 
liers et  d'Agny  dépendaient  du  Vidamé  de  Châlons. 

(3)  Le  terroir  de  Cernay  était  divisé  entre  ces  5  seigneurs.  (Bosteaux, 
Hist.  de  Cernay,  p.  87).  Mais  seuls  Us  2  premiers  furent  cités,  le  23  fév.  par 
l'hui-ssier  Gency,  Leleu  d'Aubilly  au  principal  manoir  d'Etienne  Guillomart,  son 
fermier  et  receveur  de3  droits  »,  de  Miremont  de  Berrieux  à  Michel  Perard- 
Boucton,   son   fermier   et   receveur   des   droits. 

(4)  Né  à  Reims,  paroisse  Saint  Martin,  lo  2  juin  1738,  Belhommet 
était  curé  de  Cernay  depuis  le  5  8  juillet  1769.  Il  est  porté  à  l'assem- 
blée d'ouverture  du  16  mars  1789  comme  comparaissant  en  personne,  mais  A 
l'a.ssemblée  du  27  mars  on  l'indique  comme  ayant  donné  sa  procuration  à 
Henry  Sautré,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Michol  de  Reims,  d'après  procu- 
ration. —  Pendant  la  Révolution,  le  11  juin  1791,  Didier  Belhonmiet  quitta 
Cernay  pour  émigrer  ;  à  la  suite  du  Concordat,  il  revint  à  Cernay  et  reprit  le 
23  mai  1S03  sa  cure  qu'il  dut  bientôt  quitter  pour  se  rendre  à  Ludes  où  il 
mourut  le  11  septembre  1816. 
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nay  qui  jouissent  seuls  de  la  menue  dîme    ;   ils  rendent  quelque 
chose  au  chapitre  de  Reims. 


I 


I 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Oernay  les  Reims  était  composiée  de  218  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fu't  lu  et  publié  le  V  mars  1789  (1).  Le 
dimanche  8  les  habitants  se  reunirent  «  en  la  classe  des  écoles  de  la 
paroisse,  faute  d'auditoire  »,  sous  la  présidence  de  Jean  Regnault  Coij-ct, 
lieutenant  des  justices  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Etienne  Boucton,  syndic,  Etienne  Guillemart,  sergent,  Michel  Perard- 
Boucton,  Nicolas  Martin  Cailcot,  François  Perard,  Jean  Pérard  dit 
Ferard  (sic),  Jean  Baptiste  Pérard  dit  Fromentin,  Nicolas  Martin  Pom- 
mier, procureur  fiscal,  Pierre  Roland  l'aîné,  greffier  de  la  municipalité 
Pierre  Roland-Collet,  Louis  Contant,  Jean  Nicolas  Pérard,  tous  labou- 
reurs ;  —  Thomas  Journé,  Martin  Guillemart,  François  Paris,  Jean  Dodi- 
not  le  jeune,  Jean  Baptiste  Collet-Baudet,  Jean  Nicolas  Coltin,  Martin 
Coltin-Taillet,  Pierre  Dudin,  Nicolas  Baudet,  tous  %-lgnerons  ;  —  Jean 
Baptiste  Bègue,  laboureur,  Antoine  Bosteaux,  Michel  Fromentin,  .Tean 
Mangeot,  Thomas  Paris,  vignerons  ;  —  Nicolas  Blot,  laboureur,  Jean 
Baptiste  Laisnë,  tailleur  d'habits,  Sebastien  Mangeot,  Nicolas  Pari%^ 
Mathieu  Bosteaux,  Jean  Guérin-Pageot,  Nicaise  Guérin,  Jean  Ma: 
Coltin,  vignerons,  Jean-Baptiste  Baudet-Ludet,  Etienne  François  Bouct 
Pierre  Bidaut,  Michel  Blot,  Nicolas  Pérard-Guérin,  Martin  Pérarâfe 
Michel  Perard-Chevenoit,  Jean  Dodinot- Jouet,  Médart  Boucton  dit  Che- 
venot,  laboureurs  ;  Gilles  Dettez,  maçon  et  couvreur,  Pierre  Briflfau^ 
François  Simon  Pérai-d,  Pierre  Guérin,  Nicolas  Collet-Collet,  Jean  Tailleti 
Jean  Guérin-Pillier,  Gérard  Pommier,  Jocques  -Coltin,  Remy  Pommier, 
Jean  Coltin,  Nicolas  Oollet-Couttant,  Jean  Ludé,  François  Bossiaux,  La* 
rent  Guérin-Baudet,  Jean  Martin  Signa,  Regnault  Collet,  Mathieu  Dudin-, 
Jean  Perard-Couttant,  François  Georgin,  Thomas  Collet,  Jean  Baptiste 
Coltin,  Jean  Martin  Guérin,  Médart  Boucton-Lelièvre,  Laurent  Guérin* 
Guérin,  Jean  Guérin-Mahuet,  Pierre  Pommier,  Jean  Lelièvre,  MartiÉ 
Ludé,  Pierre  Fromentin,  Nicolas  Guilleraant,  Jean  Baptiste  Baudet,  vigne- 
rons ;  —  Michel  Boucton  l'aîné,  Jean  Baptiste  Perard  dit  Petiot,  Michel 
Jouet,  Pierre  Collet,  Guillaume  Boucton,  Jean  Baptiste  Chevenot,  Pierre 
Perard  dit  Pérard  (sic),  Médart  Pérard  l'ainé,  laboureurs  ;  —  AntoJnjl 
Derozier,  boucher,  Jean  Martin  Guérin,  tonnelier,  Pierre  Martin  BouctoOt 
Jean  Guerin-Verde,  Jean  Baudet,  Nicolas  Joseph  Guillemart,  Laurent 
Ludé,  vignerons.  —  Le  procès-verbal  constate  en  outre  qu'on  a  «  donné 
défaut  contre  les  non-comparants  ».  —  Les  trois  députés  furent  Pierre 
BiDAUT,  Etienne  Boucton,  syndic  et  Pierre  Roland  l'ainé,  greffier  de 
la  municipalité,  tous  laboureurs,  demeurant  audit  lieu. 


(1)   La  citation  avait  été  remise  le  23  février,  par  l'huissier  Gency  à  Etienne 
Boucton,  procureur  syndic. 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  20  :  Cahier  de  7  pages,  les  6  pre- 
mières cotées  et  signées  en  haut  et  en  bas  par  le  président  Collet.  — 
F.  50   :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  543-2936  :  Administration  de 
la  communauté  ;  conseil  des  notables  (1)  ;  renvoi  d'un  maître 
d'école  ;  —  C.  1819  :  église  et  presbytère  (1754-1789)  ;  —  C.  2221  : 
Rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  D.  6  :  biens  à  la  faculté  de  théo- 
logie ;  —  D.  100  :  censé  du  collège  des  Bons-Enfants  de  Reims  ; 
—  E.  498  à  501  :  famille  Leleu  d'Aubilly  seig.  de  Cernay  ;  le  fief 
des  chevaliers,  droits;  —  G.  I.  142-150  :  biens  de  l'archevêque;  ter- 
riers (1758-1762)  ;  —  G.  I.  258  :  état  de  la  paroisse  ;  enquête  de 
1774:  —  G.  IV.  236  :  flef  d'Agny  et  des  Chevahers  dépendant  du 
Vidamé  de  révoque  de  Châlons  (1487-1787);  —  G.  I.V.  1825  : 
biens  de  la  fabrique  ;  vignes  (178.3)  ;  —  Arch.  du  chapitre  mélro- 
poUtain,  non  classé    :   seigneurs,  droits,  etc.  (2  liasses). 

Bibliographie.  —  Bo-steaux-Paris  (Ch.)  :  Histoire  de  Cernay -lès-Reims 
(Reims,  Devaux,  1889.  in-8»). 


CAHIER 


A  Nos  Seigneurs  et  notables  Députés  aux  Etats  Généreux 
de  France,  tenus  en  Vannée  1789. 


Les  habitants  et  communauté  de  Cernay-lez-Reims  ont 
l'honneur  de  vous  remettre  un  état  de  leurs  revenus,  et  de 
leurs  charges  ;  et  de  vous  prier  de  ne  leur  faire  supporter 
les  impôts  que  dans  la  juste  proportion,  qu'ils  en  sont  tenus 
avec  les  autres  habitans  du  royaume. 

Revenus 

Ils  ont  en  terres,  vignes,  et  bois,  brossailles  et  industries 
dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  livres  cinq  sols 
de  revenus,   cy 17.795  1.  5  s. 

Charges 
Ils  ont  à  acquitter  tous  les  ans. 


(1)  Le  conseil  de  12  notables,  nommés  à  la  pluralité  des  voix  des  habitants, 
formait  2  classes  de  six  membres  cliacune  la  première  choisie  parmi  les  labou- 
reurs, artisans  et  principaux  vignerons  propriétaires,  la  seconde  parmi  les 
vignerons  tâcheurs   et  manouvrlers. 
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1''  En  taille,  capitalion  et  accessoires,  indépendamment  des 
cottes  des  forains 5.351  1.     4  s. 

2°  Industrie  payable  par  les  habi- 
tants seulement   1.375  1.     5  s. 

3"  Impositions  pour  corvées 1.398  1.  11  s. 

4°  Vingtièmes  et  sols  pour  livre.  .  2.654  1.     »       6  d. 

5°  Dixmes  à  raison  de  la  13^ 
gerbe  pour  les  «terres,  et  de  la 
26-  pièce  pour  les  vins,  dont  le 
s'  Curé  à  environ  un  quart 4.200  1.     »         » 

6"  Pour  droits  d'aydes  des  vins 
que  les  habitans  dudit  lieu  ven- 
dent, année  commune   4.000  1.     »         » 

7°  Pour  les  petites  aydes 300  1.     »         » 

8°  Pour    le    trop    bû,    c'est-à-dire 
pour  droits  d'aydes,  des  vins  que 
les  commis  des  fermes  supposent 
que  les  habitans  ont  bû,  au  de 
la  de  la  quantité  qu'ils  leur  don- 
nent pour  leur  consommation,  cy  150  1,     »         » 

9°  Droits  seigneuriaux 473  1.     »         » 

10°  Corvée  que  leur  fait  payer  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Reims.  260  1.     »         » 

11°   Et  les  frais  de  milice 240  1.     »         » 

Total  des  charges 20.402  1.     »       6  d. 

Les  revenus  ne  sont  que  de 17.795  1.     5  s. 

Il  résulte  de  ce  tableau,  que  les 
habitans  de  Cernay,  ont  pour 
deux  mille  six-cent-six  livres, 
quinze  sols  six  deniers  d'impôts, 
plus  qu'ils  n'ont  de  revenus,  cy..  2.606  1.  15  s.  6  d. 
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Ils  ne  s'acquittent  de  cette  charge  que  par  un  travail 
forcé  et  actif  toute  l'année,  et  qui  les  met  dans  le  cas  de  périr 
jeune  ;  aussi  ne  voit-on  à  Cernay,  qu'un  octogénaire,  cinq 
septuagénaires,  et  dix-neuf  sexagénaires  ;  c'est  peu  dans  ce 
village  composé  de  deux-cent-dix-huit  feux. 

Les  habitans  de  Cernay  prient  MM.  les  Députés  aux 
Etats  Généraux,  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  doléances 
du  Tiers  Etat  du  bailliage  royal  de  Reims. 

Primo.  Qu'ils  soient  déchargés  du  droit  que  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Reims  qui  n'a  aucune  propriété  directe  ni 
indirecte  en  la  seig-neurie  de  Cernay  leur  fait  payer  sans 
cause,  pour  chacun  cheval  de  charrue  et  qu'il  prétend  con- 
vertir en  un  droit  de  corvée  ;  ils  sont  actuellement  en  instance 
au  Parlement.  Lesdits  habitants  ont  jusqu'alors  payé  qua- 
rante sols  pour  chacun  de  leurs  chevaux  ;  mais  dans  ce 
moment-cy  on  veut  les  obliger  de  mener  leurs  chevaux  avec 
traits  trois  fois  par  an,  en  mars,  aux  Versaines  et  à  la 
semence  des  seigles,  sur  une  pièce  de  terre  lieudit  aux  Cou- 
tures, tenantes  aux  glacis  de  la  ville  de  Reims,  sur  une  autre 
pièce  lieudit  Mourmelon,  et  sur  une  autre  lieudit  les  Conni- 
zières,  pour  les  labourer  pendant  un  jour,  à  chacune  desdites 
saisons  (1). 

2°  Que  leurs  impositions  royales  soient  réduites  à  la  pro- 
portion dont  ils  doivent  contribuer  avec  les  autres  habitants 
du  royaume  et  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  payent  de 
l'imposition  de  leur  paroisse  à  proportion  de  leurs  revenus. 

3°  Que  les  droits  d'aydes,  des  petites  aydes  et  trop  bû, 
soient  supprimés  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 


(1)  L'archevêque  avait  toujoure  exercé  avec  beaucoup  de  ligueur  et 
d'apreté,  ce  droit  personnel  de  corvée  sur  les  habitants  de  Cernay  possédant 
des  terres  aux  abords  de  Reims.  —  Ce  droit  dépendait  de  la  ferme  des  Cou- 
tures c:ui  appartenait  à  l'archevêque.  —  Une  première  sentence  du  bailliage 
du  11  juillet  1550  condamna  les  habitants  à  le  payer  et  constata  qu'il  exis- 
tait de  temps  imimemorial.  —  Par  actes  des  l''"'  avril  et  2  octobre  1614,  les 
habitants  protestèrent  contre  cette  corvée  et  décidèrent  de  résister  Un  long 
procès  s'engagea  ;  une  sentence  du  bailliage  du  2  janvier  1746  condamna 
encore  «  les  laboureurs  de  Cernay  à  payer  au  fermier  des  terres  de  la  Cou- 
ture, quarante  solz  par  an  par  chaque  cheval  tirant  »,  mais  les  déchargeait 
de  ce  droit  «  sur  les  bêtes  azirtes  ».  —  En  1787,  les  habitants  portèrent 
l'affaire  devant  le  Parlement,  le  droit  de  continuer  de  plaider  leur  ayant  été 
retiré.  {Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  fonds  de  l'archevêché  :  n"^  142-150.  —  Minu- 
tes de  l'étude  Rolnnd,  aujourd'hui  Thiénot,  notaire  à  Reims.  —  BosTEAUX  : 
Histoire   de   Cernay,  p.   110   et  266). 
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4"  Que  l'imposition  de  la  corvée  soit  aussi  supprimée  ; 
comme  une  charge  qu'ils  ne  doivent  pas  suppoii:€r  ;  puis- 
qu'ils ne  se  servent  pas  des  grands  chemins,  que  cette  impo- 
sition soit  convertie,  en  un  droit  qui  soit  payé  par  tous  ceux 
qui  passeront  sur  les  routes  ;  sans  aucune  distinction  de  cette 
personne,  que  ce  soit. 

5°  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  au  moins  le  prix  du 
sel  diminué  de  moitié.. 

6°  Que  l'industrie  soit  aussi  supprimée  comme  un  droit 
à  charge  et  onéreux  à  la  classe  la  plus  indigente  des  sujets 
de  S.  M.  puisque  c'est  elle  qui  en  paye  le  plus;  pour  le  prouver 
ils  vont  vous  citer  un  exemple  :  «  Un  particulier  de  Cernay, 
chargé  de  six  enfants  en  bas  âge,  hors  d'état  de  rien  gagner, 
n'ayant  aucune  propriété,  paye  pour  industrie  et  taille,  etc., 
la  somme  de  quinze  livres  huit  sols,  il  n'a  que  ses  bras  pour 
se  substanter,  sa  femme,  et  ses  six  enfants,  quand  on  suppo- 
seroit  qu'il  gagne  vingt  sols  par  jour,  chaque  individu  de 
cette  famille,  n'a  que  deux  sols  six  deniers  gagnés  par  le 
chef  pour  vivre,  payer  l'impôt,  loyer  de  maison,  et  entretien? 
il  y  en  a  encore  d'autres  qui  sont  dans  ce  cas  ». 

7°  Que  la  milice  soit  abolie  et  supprimée  et  que  chaque 
municipalité,  par  un  engagement  volontaire,  fournisse  un 
nombre  convenu  de  ses  membres,  à  qui  il  sera  payé  moitié  de 
la  solde  pendant  leur  inactivité,  que  quelques  bas  officiers 
retirés  et  payés  de  même,  exercent  cette  jeunesse  dans  les 
jours  de  repos  ;  que  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  cette 
charge  publique,  soit  répartie  également  sur  tous  les 
citoyens,  la  justice  la  plus  exacte  sera  remplie,  et  l'Etat  sera 
mieux  défendu  par  des  hommes  volontairement  donnés  à  le 
servir,  que  par  des  malheureux,  désespérés  du  sort  qui  les 
y  aurait  condamné, 

8°  Qu'il  soit  défendu  à  tous  Seigneurs  de  chasser  dans  les 
bleds,  avant  la  S*  Remy,  et  dans  les  vignes  avant  le  premier 
décembre  pour  laisser  aux  habitants  et  propriétaires  des 
vignobles,  le  temps  de  retirer  les  échalas  des  vignes,  qui  sont 
brisés  par  les  chasseurs  et  leurs  chiens  ;  qu'il  n'y  ait  que  les 
Seigneurs  et  leur  fils  aine  qui  chassent  sans  qu'ils  puissent 
amener,  ou  envoyer  dans  leurs  seigneuries,  des  amis  pour 
leur  procurer  ce  plaisir. 
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9"  Qu'il  soit  permis  aux  habitans  des  campagnes  de 
faire  faire  les  réparations  aux  presbitères,  églises  et  loge- 
ments des  maîtres  d'école  et  que  chaque  municipalité  nomme 
les  experts,  fasse  les  cahiers  des  charges,  et  que  l'adjudica- 
tion en  soit  faite  publiquement  au  rabais  devant  les  membres 
composant  la  municipalité,  en  présence  des  habitans  qui 
désireront  s'y  trouver  (1) . 

10°  Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées,  que 
les  municipalités  en  présence  du  curé  s'il  juge  à  propos  de 
s'y  trouver,  rendent  la  justice  en  dernier  ressort  jusqu'à 
cinquante  livres  ;  que  les  parties  se  trouvent  à  l'audience  et 
que  les  jugements  soient  rendus  sans  frais. 

11°  Que  le  droit  de  commitimus  soit  supprimé  et  tous 
autres  privilèges  abolis. 

12"  Que  les  huissiers  priseurs  soient  supprimés  comme 
onéreux  et  vexatoires,  que  les  ventes  de  meubles  soient  attri- 
bués aux  huissiers  des  campagnes,  que  pour  indemniser  les 
huissiers-priseurs  en  charge,  les  Seigneurs  soient  tenus  de 
contribuer  au  remboursement  de  ce  que  l'office  a  coûté  à 
;  raison  de  la  population  de  chaque  Seigneurie,  on  évitera  des 
I  frais  considérables  pour  des  ventes  de  peu  de  valeur,  et  qui 
en  absorbent  quelquefois  le  prix,  ou  en  consomment  moitié, 
est-il  d'ailleurs  naturel  que  le  propriétaire  ne  puisse  vendre 
ses  meubles,  qu'il  soit  forcé  de  la  transmettre  entre  les  mains 
d'un  commis  qui  adjuge  au  prix  qu'il  veut,  à  qui  il  veut,  et 
souvent  à  lui  même  sous  des  noms  empruntés. 

«  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  et  com- 
((  munauté  de  Cernay  tenue  en  l'école  dudit  lieu,  faute  d'au- 
«  ditoire  cejourd'huy  dimanche  huit  mars  mil-sept-cent- 
<(  quatre-vingt-neuf  de  relevée,  par  devant  nous  lieutenant 
«  en  la  justice  dudit  lieu,  et  avons  paraphé,  ne  variétur,  le 
«  présent  cahier,  au  bas  de  chaque  page  ;  lequel  a  été  signé 
«  de  tous  les  habitants  qui  savent  signer,  en  conformité  de 
<(  notre  dit  procès-verbal  de  cejourd'huy,  et  pour  y  satis- 
,.  «  faire,  et  de  nous,  lesdits  jour  et  an  ». 
l|  Signé  :  Bidaut.  —  Boucton.  syndic.  —  Guillemart 

Pierre.  —  Roland.  —  Michel  Perard.  etc.. 
(84  signatures). 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C.  1819. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieue»! 
de  Reims  ». 

—  Généralité   de   Châlons,    élection    de   Reims,   coutume   de   Reims  ;   — ] 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Julien 
à    la    présentation    du    tournaire    du    chapitre    métropolitain  ;    ^1 
maîtrise  des  eaux  et  forets  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  caotoo  de  Ville  en  Tardenois,  arrondissement 
de  Reians. 

—  Bénoinbrement  de  1773.  —  31   feux  roturiers,   1  ecclésiastique  et  l' 

noble.  —  Population  :  64  hommes,  52  femmes,  11  garçons,  10  filles, 
soit   :  137  habitants.  —  80  communiants  environ  (1). 

Recensement  de  1911    :  115  habitants. 

—  Seigneur.   —    Jean    Louis    Gilles   de    la    Londe,    mousquetaire   de   la 

garde  du  roi,  vicomte  de  Chambrecy  demeurant  au  château  de 
Chambrecy  (2). 

—  Curé.  —  Pierre  Lefebvre  (3). 

—  Territoiire    :   565   arpents   de  terres   labourables,   1   de  jardin,   32  de 

prés,  29  de  vignes,  1  de  bois,  3  de  terres  d'usage  (4).  —  Récoltes  : 
8.108  boisseaux  de  froment  (3  1/2  p.  1),  10.764  (4  p.  1).  —  97 
mxdds  de  vin  (27  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue,  21 
chevaux  ;    61   bêtes  à   cornes,  250  bêtes  à   laine. 


(1)  «  Les  habitants  sont  tous  laboureurs  ou  vignerons  ».  (Enquête  de  1774). 

(2)  Le  seigneur  fut  cité  le  26  fév.  par  l'iiuissier  Egée  «  parlant  à  sa  per- 
sonne ».  —  V.  Arcli.  de  la  Marne,  E.  377  :  famille  La  Inonde  de  Chambrecy.  — 
La  terre  appartenait  auparavant  à  la  famille  de  Noue  qui  la  mit  en  vente  en 
17S6.  {Arch.  de  la  Morne,  G.  I.  226).  .-Vnne  Annand  Gaston  Bidal  de  ^''oue 
l'avait  acquise  de  la  famille  Forzy  de  Ville  en  Tardenois  quî  la  possédait 
depuis  plus  d'un  siècle  et  dont  les  membres  jusqu'en  1778  s'intitulèrent  sei- 
gneurs de  Ville  en  Tardenois  et  Chambrecy.  (V.  Etat  civil  de  cette  dernière 
paroisse,  notamment  les  années  1769,  1775,  1778,  etc).  Gilles  de  la  Londe  était 
né  à  Argenteuil  près  Paris  en  1741  ;  tout  en  conservant  son  château  de 
Chambrecy  ou  deux  de  ses  enfants  étaient  nés  en  1789  et  1791  et  où  sa  femme 
Charlotte  Louise  Marie  Angélique  de  Chardon  de  la  Barre  de  Pargnan  était 
morte  le  7  prairial  an  III,  il  se  retira  l  Reims,  rue  de  la  Bûchette,  où  il  mourut 
le  7  mars  1815.  La  terre  était  mouvante  du  vidamé  de  Châlons-sur-Marne 
auquel  le  seigneur  devait  foi  et  honiniage. 

(3)  Né  à  Reims,  paroisse  Saint  Etienne  en  1734,  Lefebvre  était  curé  de 
la  paroisse  depuis  le  19  juillet  1775.  —  Il  fut  représenté  par  Nicolas  Joseph 
Ville,  chanoine  de  l'Eglise  de  St  Tirpothée  de  Reims,  d'après  procuration  pas- 
sée devant  Le  Blanc,  notaire  à  Viik-en-Tardenois,  le  3  mars  1789.  Il  refusa 
le   serment   et   émigra. 

(4)  Il  n'y  a  «  d'autres  aisances  que  quelque  pâture  pour  le  bétail  >. 
(Enquête  de  1774). 
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Iiiiijositions   :  En  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

527  livres  9  sols  6  deniers. 
En  1750   :  366  livres  8  sols  3  déniera 
En  1775   :  taille    et    capitLition    réunies     :    884    livres 

6  sols. 
En  1789   :  taille  :  374  Is  ;  imp.  ace.  302  Is  ;  capitation  : 

282  Is  ;  total    :  958  livres. 

Dîmes.  —  Pour  la  gi-osse  dîme,  1/3  au  chapitre  de  Reims  ;  1/3  aux 
dames  de  Longuieau  (1)  ;  1/3  a^i  curé  sans  aiucim  ipréciput  ;  — 
et  aux  religieux  ide  Saint  DeniSi,  un  dizième  sur  la  totalité.  — 
Pour  la  menue  dîme  :  le  prieur  de  Châtillon  sur  Marne  (2) 
pour    2/3    et  le   curé  pour   l'autre. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Ohambrecy  était  composée  de  29  feux.  —  L'avis  -pour  la  convocation 
des  Etats  G-énéraux  fut  lu  et  puiblié  le  1'""  mars  1789  (3).  —  Le  8,  les 
habitants  se  réunirent  «  en  l'auditoire  du  lieu  sous  la  présidence  de 
Claude  Houkliek  praticien  en  la  justice  de  Chambrecy.  — '  Le  procès 
verbal  constaite  la  présence  de  Jean  MaUierbe,  Etienne  Bohin,  Henry 
Briffoteaux:,  André  Leblanc,  Jean  Baptiste  Bohin,  Henry  Hourlier, 
Médard  Courant,  Remy  Cadart,  Adrien  Heurteviu,  Remy  Briffoteaux, 
Etienne  Llionune,  la  veuve  de  Thibaut  Briffoteaux,  Jean  Briffateaux, 
Claude  Hourlier,  François  Bouchel,  François  Morel,  Emer-y  Doquin, 
Remy  Le  Comte,  la  veuve  de  Simon  Le  Roy,  Julien  Poincinet,  Mathieu 
Chedaille,  Pierre  Fouquet,  Jean  Mander,  Jean  Orban,  .Jean  Baptiste 
Robert,  la  veuve  de  Henry  Clouet,  la  veuve  de  Pierre  Robert,  Nicolas 
Darme,  la  veuve  d'Emery  Doquin,  Jean  Bruyen,  Nicolas  Mignon,  syndic. 
—  Les  députés  furent  :  Antoine  Clouet  et  Nico^las  Mignox,  syndic  (4). 


Arcli.  rrvol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  21  :  Cahier  de  6  pages  cotées 
et  signées  en  haut,  paraphées  «  ne  varietur  »  et  signées  au  bas  par  le 
président  Hourlier.  —  F.  53  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arcli.  de  la  Marne  G.  554  :  administration  de  la 
communauté  :  nomination  de  syndic  ;  réparation  du  pont  ;  — 
C.  954  :  remises  d'impositions;  —  C.  1034  :  capitation;  —  G.  1603: 
corvées  (1782-1786);  —  C.  1701  :  travaux  de  charité  (1779):  — 
C.   179S    :   atelier   de  charité   (1775-1789)  :    —  C.   1824    :   église   et 


(1)  Bailliage   de   Châtillon-sur-Mnrne,   p.    36. 

(2)  Cf.    Bailliage   de   Châtillon-sur-Marne,   p.    3. 

(3)  La  citation  avait  été  remise  par  l'huis.sier  Egée  le  26  fév.  à  Nicolas 
Mignon,  .syndic  de  la  municipalité. 

(4)  Le  flls  du  syndic  Antoine  Mignon  né  à  Chambrecy  le  16  mai  1781  eut 
un  enfant  en  1807  avec  la  fllle  de  l'ancien  seigneur  Louise  Clémentine  Gilles 
de  La  Londe,  née  à  Antony  (Seine)  le  18  mai  178.5.  Il  l'épousa  à  Reims  lo 
10  mars  1808  et  devint  maire  de  Chambrecy  le  19  mai  1817. 
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presbytère  (1760-1762)  ;  —  C.  2m  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ; 
—  E.  377  :  lainille  Lalonde  de  Ghambrecy  :  seigneurie  ;  —  G.  I. 
156  :  flef  d'EspiJly  appartenant  au  seigneur  de  Ghambrecy  ;  • — 
G.  I.  254  :  litat  d(j  la  paroisse  ;  enquête  de  1774  ;  —  G.  IV.  236  : 
seigneurie  de  Cli;<inbrecy  dépendant  du  vidame  de  Cliâlons  ;  tes- 
tament du  seigneur  J.-Louis  Gosson  (1)  (1762)  ;  —  (J.  IV.  1825  : 
biens  de  la  fabrique  (1786-an  II)  ;  —  Arch.  du  chapitre  métropo- 
lilu'm,  non  ckissé  :  portion  de  dîmes  (1  liasse;  ;  —  Arch.  commu- 
nales de  Chambiecy  :  liasse  de  70  pièces  de  l'ancienne  justice  de 
Ghambrecy  de  1730  à  1789.  —  Les  archives  de  la  commune  pos- 
sèdent également  une  très  intéressante  pièce  qui  mériterait  dêlre 
publié  :  c'est  un  «  traité  »  passé  le  27  septembre  1789  entre  les 
habitants  et  leur  seigneur  par  Louis  Gilles  de  la  Londe  «  en  raison 
de  la  nouvelle  administration  de  la  France,  par  suite  de  la  Révo- 
lution »  pour  déterminer  le  droit  de  cens  et  de  surcens  et  les  rede- 
vances dues  pour  la  pâture  et    les  marais. 
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CAHIER 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  pré- 
sente la  paroisse  de  Ghambrecy  et  rédigé  lors  de  l'assemblée 
tenue  pour  nommer  ses  députés,  pour  parvenir  à  choisir  les 
électeurs  jjour  les  Etats  généraux. 

Les  habitans  de  Ghambrecy  après  avoir  recueillis  les 
voix  et  suffrages  dans  leur  assemblée,  ont  arrêté  unanime- 
ment de  demander  au  souverain. 

1°  Qu'il  y  eut  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du  roy 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang 
et  d'état  et  à  cet  effet  abolition  de  tous  privilèges  et  exemp- 
tions pécunieires  (2). 

2"  Qu'on  réunit  en  un  seul  impôt  en  argent  sur  toutes  les 
propriétés,  commerce  et  industrie  quelconque,  les  tailles, 
capitations,  vingtièmes,  droits  d'aydes,  gabelles,  etc.,  et  par 
conséquent  le  sel  et  le  tabac  soient  marchands  et  d'un  prix 
fixe  pour  tout  le  royaume,  alors  l'habitant  de  la  campagne 
n'ayant  plus  à  répondre  qu'à  un  seul  préposé,  n'auroit  plus 
à  craindre  les  nombres  des  poursuites  qu'exige  la  subdivision 


(1)  Avant  Bidart  de  Mire,  la  seigneurie  avait  appartenu  à  Jean  Louis  de 
Cosson,  ancien  lieutenant  colonel  dans  le  régiment  de  Bretagne  (1759-1762). 
(Anh.  oc  ta  Mcinif,  G.  I.  1Ô6;  et  G.  IV  236). 

(2)  Observations  mises  en  marge   .  Egalité  d'impôts  djns  les  3  autres  ci-ic). 
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des  impôts  actuels  (1) ,  ce  qui  entraîne  souvent  la  perte  de  sa 
liberté  et  celle  du  tems,  sa  seule  ressource  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat,  et  payer  les  droits  qu'il  ne  peut  trou- 
ver que  dans  les  fruits  d'un  travail  pénible  (2). 

Si  les  habitants  ont  le  bonheur  d'obtenir  de  sa  Majesté  la 
réunion  do  tous  les  impôts  en  un  seul,  ils  la  supplient  d'éta- 
blir ses  préposés  pour  la  perception,  dans  les  villes  de  leurs 
bailliages,  et  pour  cela  d'ériger  la  province  en  pays  d'Etat  et 
d'y  établir  une  cour  supérieure  (3). 

De  supplier  sa  Majesté  de  les  faire  juger  s'il  est  possible 
par  les  juges  des  lieux  de  leur  résidence,  en  simplifiant  la 
forme  des  procédures,  pour  éviter  des  voyages  fréquents  aux 
bailliages  dont  ils  sont  éloignés  (4),  voyages  qui  les  détour- 
nent de  leurs  travaux  champêtres  et  leur  deviennent  trop 
onéreux  par  les  frais  sans  nombre  qu'ils  occasionnent  (5). 

Supplier  encore  sa  Majesté  de  vouloir  bien  supprimer  les 
offices  d'huissiers-priseurs,  qui  sont  très  à  charge  aux 
mineurs  et  aux  habitans  de  la  campagne  (6). 

Demander  aussi  à  sa  Majesté  la  suppression  des  maîtri- 
ses (7),  ce  faisant  attribuer  aux  juges  des  Seigneurs  la 
connoissance  des  bois  dépendants  de  leur  domaine  et  aux 
juges  royaux,  celle  des  bois  de  sa  Majesté,  et  des  gens  de 
main-morte  (8). 

Demander  encore  le  renouvellement  des  ordonnances 
concernant  la  multiplicité  des  pigeons  et  du  gibier,  notam- 
ment le  lapin  et  qu'il  y  ait  moins  d'entraves  pour  le  parti- 
culier de  se  pourvoir  (9). 

Demander  aussi  la  suppression  de;B  banalités  des  moulins 
et  pressoirs,  ce  droit  odieux  tenant  de  l'esclavage,  enjoin- 
dre les  Seigneurs  de  justifier  de  leurs  titres  et  ou  ils  en 
auroient  des  valables,  autoriser  les  habitans  des  communau- 
tés de  leur  offrir  le  rachat  de  ce  droit. 


(1)  Ibid.  Un  seul  impôt  on   argent  sur  toutes  les  possessions. 

(2)  Ibid    :   Que  le  sel  et  le  tabac  soient  mai-chands  partout  le  royaume. 

(3)  Ibid.    :    Pays   d'Etat  demandé. 

(4)  Ibid.    :  Demanda  à  êtrci  jugé  par  les  juges  des  lieux  de  leur  résidence. 

(5)  Ibid.    :   On   lit  «    la  rayer   »   ou    «    la  i-aison.    » 

(6)  Ibid.     :    Charges    d'huissiers-priseurs    à    supprimer. 

(7)  Ibid    :   Demander  la  suppression  des  maîtrises,  juge   des  seigneurs,  etc. 

(8)  Ibid.    :   Les  juges   royaux  pour   les  bols  du  roi   et  des  gens   de  main- 
morte. 

(9)  Gibier  comme  lapins  et  pigeons,  rcnou\ellement  des  ordonnances. 
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Sur  la  corvée  (1)    : 

L'éloignement  des  grandes  routes  dans  un  pays  maréca- 
geux ou  la  culture  des  terres  est  pénible  et  dispendieuses,  et 
les  charrois  impraticables  rappelle  aux  habitans  le  malheu- 
reux souvenir  des  anciennes  corvées  (2),  la  crainte  de  s'y 
trouver  encore  assujettis  les  engage  à  supplier  instamment 
sa  Majesté  de  leur  en  assurer  l'abolition  entière,  se  soumet- 
tant de  bon  cœur  à  emploier  les  momens  que  pourront  leur 
laisser  les  travaux  champêtres  pour  améliorer  leurs  chemins 
de  communication  si  nécessaires  pour  le  transport  des  grains, 
vins  et  autres  denrées  dont  ils  ont  autant  de  peine  à  se  P 
défaire  qu'ils  en  ont  à  les  récolter  (3). 

La  paroisse  de  Chambrecy  réclame  aussi  que  Sa  Majesté  ' 
soit  très  humblement  supplier  de  prendre  en  considération 
ses  doléances,  sur  le  défaut  de  sûreté  publique,  cette  paroisse 
étant  éloignée  de  quatre  lieues  de  toutes  les  villes  voisines,  il 
n'y  a  point  de  maréchaussée  dans  un  pais  as'^ez  étendu  et 
extrêmement  coupé  (4),  les  habitants  et  ceux  des  paroisses  ç 
circonvoisines  paient  cependant  une  taxe  pour  le  logement 
des  cavaliers  qu'ils  n'ont  pas,  le  bourg  de  Ville-en-Tardenois 
avait  été  désigné  anciennement  pour  contenir  une  brigade, 
ce  bourg  en  état  de  la  loger  se  trouve  sur  la  route  de  commu- 
nication de  Reims  à  Dormans,  de  Fer  à  Reims,  d'Epernay  et 
Damery  à  Fismes,  et  est  vraiment  situé  pour  communiquer 
aisément  avec  les  brigades  de  ces  différentes  villes  au  centre 
desquelles  il  se  trouve  ;  l'éloignement  de  ces  différents 
endroits  dans  un  pais  où  les  chemins  sont  impraticables  les 
trois  quaits  de  l'année  est  d'autant  plus  sensible  aux  habi- 
tants de  Chambrecy  qu'ils  ont  affaire  à  Epernay  pour  les 
droits  d'aydes,  à  Reims  pour  le  bailliage,  l'élection  et  les 
gabelles  ;  à  Fismes  pour  la  maréchaussée,  il  faut,  comme  on 
le  voit,  faire  huit  lieues  avant  d'avoir  des  secours  en  admet- 
tant encore  que  la  brigade  ne  soit  point  occupée  (5) . 

Signé  :  Malherbe.  —  Heniy  Hourlier.  —  Cadart. 
BoHiN.  —  Leblanc...  etc.  —  Mignon,  sindic. 
(17  signatures). 


(1)  Suppiession    de    bannaJité. 

(2)  Corvées  par  les  gens  de  la  campagne  à  abolir  à  jamais. 


I 


(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 


La  charge   et  l'entretien   des   chemins   de   traverses. 

Multiplication   de   la  maréchaussée. 

Raison  solide.   —  Pour  la  question  des  routes,  voir   la  préface 
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GHAMERY 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET    ECONOMIQUE.    —    «    A    2 
lieues  de  ReLms  »  (1). 

—  Généralité  de  Cliâlon«,  élection  de  Reims,  partie  coutume  de  Reims, 

et  partie  coutume  de  ViiLry  (2)  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyeainé  de 
la  Moni^agne,  paroisse  Saint  Pierre  et  Saint  Paul  à  la  présentation 
alternativement  de  l'abbé  de  Saint  Denis  de  Reims  et  de  l'abbé  de 
Saint  Martin  d'Epemay   (3)    ;    maîtirise  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dùnomhrement  de  1773.  —  148  feux  roturiers  e>t  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  230  hommes,  228  femmes,  48  garçons,  65  filles,  soit  : 
571  habitants.  —  500  communiants    (4). 

Recensement  de  1911   :  437  habitants. 

—  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims  ;  —  le  Chapitre  de  Reims  ;  — 

les  religieaix  de  Saint  Reani  ;  —  Louis  Le  Poivre,  conseiller  du 
roi  en  sa  cour  des  monnaies,  vicomte  de  Chamery,  etc.  (5)  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Mauconseil,  paroisse  Sainte  Eustache;  —  et  le 
pri-eirr  curé   (6). 

—  Curé.  —  Nicolas  Augustin  Bé'uard  ,p:rieur-curé   (7). 

—  Territoire  :  270  ^arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardin,  6  de  prés, 

342  de  vignes,  3  de  bois,  86  de  terres  d''usage   (8).  —  Récolte.^   : 


(1)  «  Il  y  a  un  petit  hameau  appelé  vulgairement  f  L'U  ;>,  éloigné  de  2 
à  3  portées  de  fusil.  —  Les  chemins  qui  y  conduisent  sont  pratiquables.  — 
«  La  paroisse  est  limitée  par  celles  d'Kcueil  et  de  Sermiers  et  a  environ  une 
demi  lieue  de  diamètre,  à  un  quart  de  lieue  d'Ecueil  et  une  demie  lieue  de 
Sermiers  ».   (Enquête  de  1774,  ibid.) 

(2)  V.  Bailliage  de  Chdtillon  sur  MamCj  p.  75,  note  3.  —  L'abbé  comman- 
dataire  de  l'abbaye  Saint  Martin  d'Epernay,  Antoine  Pierre  de  La  Condamlne 
de  Lescure  (v.  la  préface),  possédait  une  partie  des  dîmes  de  Chamery  et 
pi'ésentait  à  la  cure  alternativement  avec  l'abbaye  de  Saint  Denis  de  Reims. 
(Arch.  de  la  Marne,  G.  I.,  249,  supp.  3). 

(3)  Arch.   de  In  Marne,  G.  I.   249,   supp.   3.   f"    228. 

(4)  «  La  culture  des  v'gnes  qui  fait  toute  la  richesse  du  pays  lait  aussi 
l'objet   de   l'application  des  habitants   ».    (Enquête   de   1774). 

(5)  Cf.  Bailliage  de  Châtillon,  voir  aussi  plus  loin  le  cahier  de  Villers  aux 
Nœuds. 

(6)  Voir  au  sujet  des  seigneurs,  la  note  (1)  de  la  page  76  du  Bailliage  de 
Châtillon  (rah.  de  Chamery).  —  Le  Poivre  fut  cité  le  3  mai-s,  par  l'huissier 
Egée  «  au  domicile  de  Nicolas  Perseval  son  greffier  »  ;  —  l'archevêque  «  au 
domicile  de  Jean  Baptiste  Perseval  son  greffier  »  ;  —  le  curé  «  à  sa 
personne  »  ;  "le  chapiti'e  «  au  domicile  de  Simon  Bai-doux,  son  greffier  »  ;  les 
religieux   de   Saint  Rémi  ne   furent   pas   cités   à   Chamery. 

(7)  Né  à  Saulces-Champenoiséï:,  Bénard  était  un  chanoine  régulier  génové- 
f ain  ;  il  était  curé  de  Chamery  depuis  1783.  —  11  comparut  en  personne  à 
l'assemblée.    11  mourut  en  1790. 

(8)  Il  r.'y  a  aucune  aisance,  ni  biens  communaux,  excepté  une  pâture  com- 
mune appelée  Les  patis  au  haut  de  la  côte  pour  les  bestiaux  ».  (Et:i;uête  de 
1774). 


390  BAILLIAGE   DE   RÏ:iMS 

594  boisseaux  de  fromeîit  (3  ,p.  1)  ;  1.178  de  seigie  (2  1/2  p.  1)  ; 
2.990  d'avoine  (3  ip.  1)    ;   —  740  muLds  de  vin   (444  en  1773).  — 
12  laboureurs  ayant  cliurrue,  67  chevaux:  ©t  98  bêtes  à  cornes. 
—  Impoùtions   :  Eo  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 
1.552  Livres  10  sols  pour  134  contribuables. 
En  1750    :  2.396  livres  2  sols  pour  159  contribuables. 
En  1774   :  taille  et  capitation  réunies    :  4.239  livres  15 

sols  6  deniers. 
En  1789   :  taille  2.371  Is  ;  imp.   ace.    :  1.910  Is  ;   eapi- 
tatioB    :  1.793  Is  ;  to«^al    :  6.074  Is. 
~  Dîmes.  —  Aux  abbés  d'Hautvliaers  (1)  et  de  St  Martin  d'Epemay  (2) 
et  au  doyen  de  la  Cathédrale.  —  Le  prieur  a  un  6^  d'une,  partie 
de  la  grande  dîme. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  mars  17S9).  —  La  commu- 
nauté de  Chamery  était  composée  de  165  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etaits  Grénéiraux  fuit  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (3).  — 
Le  15,  les  habitants  se  r'é'unirenit  sous  la  présidence  de  Pieree  Le 
CoiNTBE,  lieutenant  en"  la  justice  de  Chamery  «  étant  en  la  chambre 
des  séances  de  l'administration  paroissiale  dudit  Chamery  ».  —  Le 
procès  verbal  constate  la  présence  de  Gérard  Henry,  Nicolas  Perseval 
l'aîné,  Pierre  Perseval,  ■Michel  Marcel,  Michel  Maillart  le  jeune,  Denis 
Perseval,  Jean  Baptiste  Duguet,  Paul  Le  Roi,  Michel  Maillart  l'aîné, 
Michel  Lacuisse,  Pierre  Le  Maire,  Jacques  Perseval,  Nicolas  Alexandre, 
Georges  Perseval,  Jean  Etienne  Robail,  David  Nolin,  Pierre  Robert  Le  • 
Cocq,  Jean  Baptiste  Perseval,  Laurent  Le  Maire,  Jean  Baptiste  Bailly, 
Ponce  La  Cuisse,  François  Augustin  Henry,  Jean  Baptiste  Bernard, 
Pierre  La  Cuisse  l'ainé,  Pierre  Le  Cointre  le  jeune,  .Jean  Baptiste  Main- 
gon  l'ainé.  Ponce  Lallement,  Simon  Bardoux,  Jean  Baptiste  Maingon  le 
jeune,  Pieri'e  Etienne  La  Cuisse,  Pierre  Menu,  Jean  Poinitillart,  Antoine 
Rouget,  Jean  Remy  Bailly,  Jeaa  Bertilleux,  Guillaume  Lefèvre,  Nicolas 
Maillart,  Jean  Baptiste  Gallet,  Nicolas  Lagauche,  Nicolas  Perseval- 
Marcelle  (4),  Jean  Maingon,  Nicolas  Perse val-Coulon,  Jean  Baptiste  Caro- 
let,  Jean  Baptiste  Logette,  Brice  Jobert,  Nicolas  Maingon,  André  Labre, 
Jean  Bochet,  Paul  Duguet,  Jean  Baptiste  Godbillons  Claude  Dupont, 
Nicolas  Monceaux,  Nicolas  Hourlier,  Barthélémy  La  Court,  Jean  Baptiste 
Loison  le  jeune,  Etienne  Rigaut,  Jean  Baptiste  iLirc-elle,  Jean  Baptiste 
Hima,  Pierre  Bochet,  David  Lefèvre,  Jean  Hurel,  Jean  Baptiste  Jolxirt, 
Jean  Baiptiste  Loison  le  moyen,  François  Desjardins,  François  Ducatel, 
Nicaise  Carré,  Nicolas  Georgeton,  Michel  Page,  Nicolas  Le  Clerc,  Jean 

(1)  V.  ci-après,  le  cahier  d'Hautvillers,  page   628. 

(2)  V.  la  note  ci-dessu.s  page  389. 

(3)  La  citation   avait  été  remise  le   3   mars,   par   l'huissier  Egée   à   Ponce 
Lacuisse,  syndic  municipal. 

(4)  A  cette  famille  appartcnn.it  le  célèbre  peintre  rémois  Nicolas  Perseval. 
flls   de    Michel   et   de   Jeanne   Marcel,    né   à   Chamery   le    1^   avril   1745    et  qui! 
mourut  à  R.^ims   le   10   mai   1837.    (Notice   de  son   gendre  Hubert  Rêve.   —  H. 
J.^DART    :  Nicolas  Perseval,  peintre  rémois,  Paris,   Plon-Xourrit,   1908,  in-8"  de 
36  pages).  i 
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Pierre  Mimin,  Nicolas  Gonce,  Jean  Ponce  Pinchet,  Jean  Baptiste  Cossy, 
Lié  Le  Blanc  (1),  Nicolas  Hubert,  Jean  Feneuille,  Laurent  La  Cuisse, 
Alexandre  Promt,  Nicolas  Guillaume,  Nicolas  Jobart,  Nicolas  Le  Cointre, 
Louis  Defrance,  Paul  Labassé,  François  Petit,  Pierre  Maletrez,  Nicolas 
Lallemeot,  Jean  Pierre  Quénot,  Pierre  La  Cuisse  le  jeune,  François 
Clément,  Laurent  Rigaut,  Jean  Remy  Feneuille,  Pierre  Bertilleu'x, 
Nicolas  Lefèvre,  Claude  Briffoteau,  Pierre  Pointillart,  Jean  Baptiste 
Gaudfrin,  Etienne  Georges,  Nicolas  Perseval  Toussine,  Guillaume  Philip- 
part.  —  Les  députés  furent  Pierre  Le  Cointke  lieutenant  en  la  justice, 
président  de  l'assemblée  et  Michel  La  CtnssE. 


La  Communauté  de  Chamery  comparut  à  la  fois  à  Reims  et 
à  Cbàlillon-sur-Marne.  Le  procès-verbal  ci-dessus,  indique  le 
même  nombre  de  i'eux,  le  même  président  et  les  mômes  noms 
d'haljilants  que  celui  destiné  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Chàhllon.  Seuls  les  deux  députés  ne  sont  pas  les  mêmes.  Pour 
Ghàlillon,fur<-ntdésii];nés  Gérard  Henry  et  Michel  Maillarl  l'aîné  '2). 


Arch.  révoL  de  Reims,  Ibid.   :  E.  22   :  Cahier  de  4  feuillets  cotés  en 

haut  cl   signés   au   bas   par   le   président  Pierre   Le   Cointre.   —  F.   54    : 

Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  2S3  :  chalellenic  de  Nogent- 
lès-Serniiers  ;  contribution  pour  le  sacre  de  Louis  XVI  ;  —  C.  554  : 
administration  de  la  communauté;  conseil  de  notables  (3);  ..  C.  829: 
taille  (1720)  ;  C.  1003  :  corvées  (1766)  ;  —  C.  1824  :  église,  pres- 
bvtère,  cloche  (1754-178.3)  ;  —  C.  1964  :  incendie  (1789)  ;  —  C. 
2223  :  rôles  des  tailles  (1702-1774);  —  C.  2Ui  :  régie  de  l'enregis- 
tremenl,  bureau  de  Chamery  (1730-1752)  ;  —  C.  2935  :  cimetière 
(1788)  ;. —  E.  5  :  papier  terrier  de  la  seigneurie  ;  —  E.  381  :  biens 
de  la  famille  de  Lamottc  de  la  Tournelle  de  Reims  ;  —  G.  I.  105  à 
108  :  seigneurie  de  rarchevêque  faisant  partie  de  la  châtellenie  de 
Nogent-en-la-Montagne  (1382-1782)  ;  —  G.I.  144-154-155-160  :  ter- 
rier (1754-1788);  —  plans,  etc.;  —  G.  I.  249  (supp.)  :  présentation  i 
la  cure  (1790)  ;  —  G.  I.  254  :  état  de  la  paroisse  ;  enquête  de  1774  ; 
—  G.  l.  306  f°  195  et  303  :  inventaire  général  des  biens  de  l'arche- 
vêque ;  —  Arch.  du  chapitre  mélropoVUain,  non  classé  :  1°  surcens, 
1  liasse  ;  2"  fabrique,  1  liasse  ;  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi, 
non  classé   :  liasse  62   :  dîmes  de  l'asile  de  Saint-Remy  (1634-1770). 

BiBi.iouiUPmE.  —  Vn  aperçu  de  trois  pages  sur  Chamery  dans  la  Notice 
historique  et  archéologique  du  canton  de  Verzy,  par  Edouard  de 
BARTHELEMY  (pages  12  à  17.  Paris,  Aubry,  1867,  in-12).  —  Jadart 
(Henri)    :  Notes  sur  Chamery  (Reims  1907,  br.  in-8°). 

(1)  Lié  Le  Blanc,  cordonnier  et  vigneron  à  Cliamerj'-  eut  une  destiné  des 
plus  tragiques.  Il  avait  ou,  av.-int  la  Révolution,  des  démêlés  avec  le  déclma- 
teur,  l'archidiacre  De  La  Condamine  de  Lescure  qui  habitait  le  château  voisin 
de  Montchenot  ;  dénoncé,  par  ce  dernier,  comme  faux-saunier,  blasphémateur 
et  rebelle,  il  avait  été  conduit  à  Reims,  jugé  par  la  chambre  ardente  et  livré 
à  la  torture.  —  En  1792,  il  était  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Chamery  ; 
il  souleva  les  paysans  de  la  Montagne  contre  l'archidiacre  accusé  d'intelligence 
avec  l'ennomi  et  qui,  arrêté,-  conduit  à  son  tour  à  Reims,  fut  massacré  le 
3  septembre  1792.  —  Poursuivi  pour  cette  arrestation.  Le  Blanc  fut  condam- 
né le  6  thermidor  an  III  par  le  tribunal  criminel  de  la  Marne  à  six  ans  de 
gêne  et  à  l'exposition  sur  'a  place  de  la  Couture  à  Reims. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Ctiâtillov  sur  Marne,  t.  III,  p.  76-77  pour  le  surplus  des 
notes  concernant  la  communauté. 

(3)  Le  conseil  de.s  iiot:ihle'<  était  composé  de  2  classes,  chacune  de  six 
habitants  :  la  première  prise  dans  les  laboureurs,  artisans  et  vignerons  pro- 
priétaires   ;  la  deuxième  dans  les  vignerons  tacheurs  et  manouvriers. 
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CAHIER  (1) 

Les  habitans  de  Chamery  soussignés,  Pleins  de  recon- 
noissance  de  la  faveur  qu'il  plaît  à  Sa  Majesté,  d'accorder  à 
ses  peuples  en  les  rappellant  auprès  de  sa  personne  pour 
délibérer  avec  elle  et  consentir  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
2)rospé7ité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  Demandent  avec  la  sou- 
mission du  respect, 

Que  les  impôts  soient  communs  aux  trois  ordres. 

Que  les  Dénominations  de  décimes,  capitation  noble  et 
autres  de  cette  nature  soient  abolies. 

Que  les  impositions,  quelles  quelles  soient,  deviennent 
locales. 

Que  la  répartition  particulière  s'en  fasse  sur  les  lieux  et 
non  par  aucun  commissaire  ou  employé  choisi  par  les  assem- 
blées d'élection  et  autres. 

Que  la  dette  du  Clergé  soit  remboursée. 

Que  pour  y  satisfaire,  il  soit  pris  sur  l'opulence  des  corps 
Religieux  ce  qui  sera  jugé  convenable. 

Qu'on  supprime  la  plus  grande  partie  de  leurs  maisons 
devenues  trop  nombreuses  pour  le  petit  nombre  des  sujets 
qui  les  occupent. 

Que  les  biens  en  soient  vendus  jusqu'à  fin  de  solde  de 
laditte  dette  non  en  masse,  mais  en  détail. 

Que  le  surplus  du  produit  jugé  nécessaire  pour  l'entretien 
des  sujets  qui  subsisteront,  soit  employé  à  des  établisse- 
mens  de  maîtres  et  maîtresses  d'école,  l'amélioration  des 
bénéfiecs  préalablement  arrettée  (2). 

Que  les  privilèges  et  exemptions  des  dits  corps  soient 
anéantis  même  ceux  de  Malte. 

Que  les  sujets  soient  soumis  sans  distinction  à  la  juridic- 
tion épiscopale. 

Que  les  fondations  soient  transportées  et  acquittées  dans 
d'autres  Eglises,  dans  des  Eglises  paroissiales,  ou  il  en  est 


(1)  Le  cahier  porté  au  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  n'est  pas  sem- 
blable à  celui  destiné  au  bailliage  de  Reims  ;  on  retrouve  cependant  quelques- 
unes    des   doléances  ;    mais   elles   sont   rédigées   différemment. 

(2)  Voir  le  cahier  déposé  au  bailliage  de  Châtillon  (p.  80).  —  Arcli.  de  la 
Marne,  G.  I.   25 i.  —  Voir  aussi  la  préface. 
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peu  de  la  même  manière  que  s'y  acquittent  celles  qui  y  Exis- 
tent et  au  même  taux. 

Que  les  Dixmes  soient  employées,  une  partie  à  la  nour- 
riture et  entretien  du  curé,  une  autre  aux  réparations  des 
Eglises  et  Presbitère,  une  troisième  au  soulagement  des 
pauvres  ;  «une  somme  quelconque  prélevée  pour  la  portion 
alimentaire  des  sujets  préposés  à  la  prédication  et  instruc- 
tion publique  et  de  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  dans  les 
cathédrales  et  autres. 

Que  la  portion  destinée  aux  réparations,  comme  aussi 
celle  constatée  aux  nécessiteux  soit  déposées  dans  un  coffre 
fermé  à  trois  clefs,  dont  une  sera  déposée  dans  les  mains  du 
curé,  une  dans  celles  du  Seigneur  ou  son  représentant,  la 
troisième  dans  celles  du  procureur  Syndic  pour  y  avoir 
recours  au  besoin. 

Que  la  manière  de  percevoir  les  dites  dixmes  soit  uni- 
forme. 

Que  le  Casuel  soit  supprimé,  les  fondations  demeurant 
dans  l'état  ou  elles  sont  et  continuant  de  s'acquitter  à  raison 
des  honoraires  y  attachés,  les  messes  même  exceptées  que 
chaque  fidèle  fera  célébrer,  selon  sa  dévotion. 

Soit  que  l'impôt  soit  unique,  soit  qu'on  soit  obligé  de  le 
multiplier,  les  dits  habitants  demandent  qu'il  soit  administré 
par  la  nation. 

Qu'il  soit  établi  des  états  provinciaux,  organisés  ainsi  que 
les  assemblées  d'Election  et  municipales  d'après  le  plan 
arrêtté  dans  les  états  généraux. 

Que  les  intendants  subdélégués  soient  supprimés,  un 
commissaire  suffisant  pour  faire  connaître  les  volontés  du 
Roi  aux  Etats  pendant  leur  tenue. 

Que  l'Impôt  soit  payé  en  nature  ou  en  argent  à  raison 
de  la  valeur  des  biens  évalués  d'après  la  nature  du  sol  et  le 
plus  ou  moins  d'exploitation. 

Que  l'on  supprime  les  trésoriers,  receveurs  et  commis  en 
ti'op  grand  nombre  et  trop  grassement  soudoyés,  sauf  à  les 
employer  pour  l'exécution  du  régime  nouveau. 

Que  les  deniers  nécessaires  soient  versés  directement  dans 
les  coffres  du  Roi. 
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Que  les  Rentiers  et  trafiquants  d'argent  soient  soumis  à 
l'impôt,  de  manière  que  les  fonds  ne  baissent  pas. 

On  laisse  aux  commerçans  à  indiquer  le  moyen  sûr  d'y 
parvenir. 

Demandent  en  outre  que  les  aides  soient  supprimés  et  la 
levée  à  faire  sur  les  vins  simplifiés. 

Que  le  sel  soit  rendu  marchand,  la  consommation  en 
deviendra  double  et  même  triple  et  tournera  à  l'avantage  de 
la  population. 

Que  l'industrie  soit  soumise  à  l'impôt  avec  l'attention  de 
faire  peser  ledit  impôt  sur  les  arts  de  luxe. 

Sont  d'avis  en  outre  les  dits  habitans  qu'on  ôte  les  entra-^' 
ves,  et  rectifie  l'administration.  'M 

Qu'on  aide  et  facilite  le  commerce  qui  est  le  second  nerf 
de  l'Etat. 

Qu'on  débarasse  le  peuple  d'une  multitude  de  visites  des 
recherches  et  de  vexations  contre  lesquelles  il  ne  cesse  de 
crier  (1). 

Qu'il  est  du  bien  général  que  certaines  provinces  fassent 
le  sacrifice  de  leurs  exemptions  et  privilèges. 

Qu'il  Convient  d'Etablir  pour  toutes  un  ordre  fixe, 
mêmes  poids  et  mêmes  mesures. 

Qu'on  anéantisse  toutes  les  servitudes  de  quelque  nature^ 
et  de  quelque  espèce  qu'elles  soient.  | 

Enfin  que  les  impositions  accessoires,  corvée,  frais  d'ad-| 
ministration  paroissiale,  etc.  soient  supportées  par  tous^ 
les  possesseurs  de  biens,  étrangers  ou  domiciliés,  et  par  les/' 
commerçans  à  raison  de  leur  commerce.  ff 

Demandent  en  outre  les  dits  habitants,  et  ne  cesseront  dé^^ 
demander  avec  le  désir  respectueux  de  la  confiance,  qu'ils  soit 
établi  dans  chaque  province  des  greniers  publics  pour  ali- 
menter et  fournir,    les  marchés   dans  le   cas   de   disette  et 
arrêtter  le  monopole  des  marchands.  r^ 


(1)   On  a  effacé  cette  réflexion  intéressante    :    «   et  qi'i  le  rende  quelquefoia.^ 
injuste.    » 
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Dans  chaque  paroisse  un  bureau  pour  les  différentes 
nécessités. 

Une  pharmacie  ou  dépôt  de  remèdes  à  distribuer  sur  les 
ordonnances  du  médecin,  aux  riches  selon  leur  valeur,  aux 
pauvres  gratuitement,  et  autres  secours  nécessaires,  sous 
l'admànistration  paroissiale  et  la  direction  de  la  maîtresse,  ou 
sœur,  laquelle  feroit  l'office  d'hospitalière. 

Qu'il  soit  établi  dans  un  certain  arrondissement,  un 
médecin  pour  le  soulagement  des  riches  et  des  pauvres  dont 
plusieurs  périssent  faute  de  secours  et  par  une  suite  de 
transport  qu'ils  supportent  pour  se  rendre  de  plusieurs  lieues 
dans  les  hôpitaux. 

Que  le  médecin  chirurgien  soit  payé  des  riches  à  raison 
de  ses  soins,  et  les  donne  gratuitement  aux  pauvres  lui  assi- 
gnant pour  cela  une  pension  quelconque,  ou  le  payant  des 
deniers  du  Bureau,  ce  qui  le  rendra  plus  exact  (1). 

Qu'on  emploie  à  la  formation  de  ce  Bureau,  les  aumônes 
ou  rachat  que  supportent  ceux  qui  demandent  dispense  de 
parante  et  de  bans  de  la  poition  à  réserver  sur  les  dixmes, 
les  aumônes  des  gens  aisés  qu'ils  donneroient  par  manière 
de  cotisation,  une  somme  quelconque'  accordée  en  m.ohis 
imposée. 

Qu'au  lieu  de  donner  purement  et  simplement  à  des  pau- 
vres vigoureux  et  bien  portans,  ce  qu'il  est  nécessaire, 
l'administration  paroissiale,  les  employé  dans  certaines 
saisons  a  des  travaux  utiles  pour  la  communication  avec  les 
pays  voisins. 

Demandent  encor  les  dits  habitans  que  l'odieuse  véna- 
lité des  charges  de  magistrature  soit  éteinte  et  leur  rembour- 
sement opéré  au  désir  des  honnêtes  gens  sur  le  pied  de  la 
première  finance. 

Qu'elles  soient  rendues  électives  et  ne  soient  point  possé- 
der par  les  nobles  à  l'exclusion  du  tiers  états. 

Qu'on  établisse  dans  chaque  province,  des  cours  supé- 
rieurs composées  de  Citoyens  tirés  des  trois  ordres. 


(1)   Voir  le  cahier  au   bailliage  de  Châtillon,  p.   83,  note  2.  —  Arch.  de   la- 
Marne,  C.    36.',   et   aussi   la  préface. 
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Qu'on  ordonne  une  seule  juridiction  pour  toutes  les 
affaires  qui  concernent  la  nation. 

Qu'on  redresse  les  usages  et  les  coutumes. 

Qu'on  abbrége  les  formes. 

Qu'on  rende  les  lois  générales  et  communes  autant  que 
les  lieux  et  les  circonstances  peuvent  le  comporter. 

Qu'on  supprime  les  tribunaux  d'exception,  élections,  trai- 
tes, maîtrises,  cours  souveraines  et  autres,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent,  remboursant  les  possesseurs 
sur  le  pied  de  la  première  finance. 

Qu'il  soit  formée  une  cour  plénière  ou  nationale  pour  les 
grandes  affaires,  et  les  enregistrements. 

Qu'on  observe  pour  le  nombre  des  membres  de  la  dite 
Cour  une  proportion  équitable  par  rapport  aux  provinces. 

Que  la  durée  de  leurs  séances  en  ladite  cour  soit  limitée 
à  un  temps  quelconque  pour  prévenir  les  jalousies  et  les 
réclamations  des  dites  provinces  sur  le  despotisme  qu'elle 
pourroit  être  susceptible  d'exercer. 

Qu'elle  se  renouvelle  insensiblement,  et  sans  que  le  chan- 
gement nuise  aux  affaires. 

Que  la  dite  cour  soit  toutefois  composée  de  membres 
tirés  des  trois  ordres  ainsi  que  les  Cours  et  Justices  infé- 
rieures qui  en  seront  élémentaires. 

Que  nul  sujet  n'y  puisse  sévir  qu'après  avoir  passé  par 
les  degrés  des  Justices  inférieures,  ou  aprè?  un  tems  suffi- 
sant d'études,  et  un  nombre  équitable  de  connoissances 
acquises. 

Que  les  Justices  Seigneuriales  soient  refomiées  d'après 
les  principes  qui  serviront  de  Base  aux  Justices  supérieures. 

Qu'il  soit  enjoint  à  toutes  de  s'occuper  de  la  réforme  des 
abus  et  desordres,  dont  un  des  principaux  et  ''habitude  du 
cabaret. 

Que  l'entrée  en  soit  interdite  à  tous  habitans  pour  y  boire 
et  séjourner,  sans  les  empêcher  d'y  prendre  cependant  le  vin 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  leur  famille. 

Qu'on  attribue  la  police  aux  assemblées  Municipales  com- 
posées des  trois  Etats. 
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Que  les  deux  premiers  ordres  ayent  leur  procureur  sin- 
dic,  lequel  seroit  chargé  de  l'exécution  d'icelle  et  des  autres 
objets  conjointement  avec  l'autre  sindic. 

Demandent  enfin  les  dits  habitants  que  la  milice  ne  pèse 
pas  seulement  sur  les  jeunes  gens  de  taille,  mais  sur  ceux 
même  qui  n'en  ont  pas. 

Que  chacun  des  derniers  soit  tenu  de  donner  quelque 
dédommagements  à  ceux  que  le  sort  désigne  pour  soldats 
provinciaux. 

Que  les  domestiques  des  ecclésiastiques  quelconque,  des 
nobles,  magistrats  et  autres  y  soient  soumis  sans  aucune  dis- 
tinction, comme  aussi  les  cnl'ans  de  famille,  sauf  à  leurs 
parens  ou  maîtres  à  les  faire  remplacer. 

Que  les  soldats  désignés  par  le  sort  et  autres  servans  dans 
les  troupes  de  Sa  Majesté  puissent  prétendre  comme  les 
iiobies  aux  premières  places,  s'ils  s'en  rendent  dignes. 

Qu'il  soit  établi  dans  tous  les  corps  militaires  deb  écoles 
religieuses  et  politiques  pour  les  mœurs  et  la  politesse  ;  c'est 
'a  religion  qui  fait  le  soldat. 

Qu'il  y  ait  liberté  pour  tout  sujet  de  quitter  le  service  en 
-e  faisant  remplacer,  excepté  dans  le  cas  d'une  guerre  pres- 
sante. 

Qu'il  soit  accordé  une  retraite  à  tout  soldat  qui  aura 
passé  une  partie  de  sa  vie  au  service  du  Roi  et  de  la  patrie. 

Qu'au  lieu  des  préposés  pour  la  fonne  pour  empêcher  le 
commerce  frauduleux  avec  l'étranger,  on  établisse  un  corps 
d"  vétérans  sous  le  titre  de  garde  côtes. 

Qu'ils  soient  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  aux 
mêmes  conditions  et  sous  la  même  discipline  qu.^  les  cavaliers 
de  maréchaussée. 

Qu'ils  soient  distribués  sur  les  frontières  pour  la  sûreté 
des  habitans  et  empêcher  les  fraudes. 

Lesquelles  reflexions  et  moyens  les  dits  habitants  présen- 
irfiii  à  sa  majesté,  pour  y  avoir  tel  égard,  que  sa  dite  Majesté 
et  les  états  généraux  trouveront  bon,  disposés  à  suivre  tout 
ce  qui  aura  été  décidé  pour  la  prospérité  générale  du 
1^  yaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  Citoyens. 
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Fait  et  arrêtté  en  l'assemblée  générale  de  !a  communauté 
et  paroisse  de  Chamery,  tenue  au  lieu  ordinaiti;  des  séances 
de  Ja  dite  paroisse  le  quinze  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
"n<3Ui. 

Signé  :  Gérard  Henry.  —  Pierre  Perseval.  —  Jean 

Baptiste  Bailly.  —  J.  N.  Bailly etc.  —  Ponce 

Lacuisse,  sindic.  —  P^  Lecointre. 

(55  signatures). 

Ensui'te  est  écrit   : 

Le  présent  cahier  contenant  quatre  feuillets  lequel  a  été 
cotté  et  paraphé  par  nous,  P  *=  Lecointre,  lieutenant  en  la 
Justice  de  Chamery  ce  quinze  mars  1789. 

P^e  Lecointre. 


GHAMPFLEUKÏ 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
de  lleinis  ». 

—  (lénéiaiiré  de    Châlous,  'éjection  de    lîeims,    couitunie  de    Reims    ;  • — 

dio<-èse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Jean  Baptiste 
à  la  présemation  de  l'atobé  de  Saint  Rémi  de  Reims  ;  —  eaux  eit 
forêts  de  Reims. 

.aujourd'hui  counnu\ie  du  canton  de  Verzj',  arron-dissement  de  Reims. 

—  JJéhomiremmt  de  1773.    —  51  feux    roturiers   et  1    ecclésiastique.  — 

Populîii'riou  :  71  lioimmes,  SI  femmeS;  24  garçons,  16  filles,  soit 
192  habitants.  —  120  à  125  communiants  (1). 

Recensement  de  1911   :  201  habitants. 

—  aeiyneur.  —  L'abbé  de  Saint  Renii  de  Reims  (2). 

—  Curé.  —  Robert  Plumet  (3). 

—  Tei litoire  :  540  aipents  de  terres  labourables,  2  de  prés,  58  de  vignes. 

— Récoltes    :  495    boisseaux  de  froment    (3  p.  1),    6.22S    de  seigle 


(1)  «  Les  habitants  sont  presciue  tous  laboureurs  ou  vignerons  ».  (Enquête 
de   1774). 

(2)  Li'jVi.  ibbé  de   Saint   Rémi    fut   cité   le   7    mars   par   l'huissier 
Egée  »  au  doiiuoiie  ae  Jacques  Dupont  son  greffier. 

(3)  II   était  curé  de   Champflcury   depuis   17S5.   Il  comparut  en   personne  à 
r,-'>^-^i.i,,"nli-,.     11    1,  f.is-!    i.-    M  r.i  ■  nt    et    cmiyi-a. 
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(3  p.  1),  192  d'orge  (3  p.  1),  5.566  d'avoine  (3  p.  1),  120  de  sarrasin 
(6  p.  1).  —  102  muids  -û^e  vh\  (13  en  1773).  —  8  laboureurs  ayant 
chuiTue.  —  28  chevaux,  50  bêtes  à  coixies,  200  bêtes  à  laine. 
-  ImposiiUma   :  En  1702  :  principal  de   la   taille  et  frais  de  collecte    : 
342  ]i\T€s  5  sols  pour  55  contribuables. 
Eu  1750  :  611  livres  11  sols  pour  67  contribuables. 

En  1774  :  taille  et  capitulation    réunies    :    1.108   livres 
12  sols  G  deniers. 

En  1789  :  taille     :   015  1.    ;  imp.    ace.    :    490   livres     ; 
capitàtion-  :465  1.  ";  total   :  1.576  livres. 
—  Diiiii^s.  —  AUX  lyiàgicii'    '    ■'   :nt  jRenii  p^'Ur  le  tout.  Le  cur«  n  a,  que  sa 
portion  congrue.  •     '      ' 


ANxVLYSE   DU  PROCES-YEUBAL,   (8   mars   1789).  —  Le  village   de 
l 'haïuplieury   était  composé  de  53   feux.   —  L'avis  pour  la  convocation 
13  Etats  G&éraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  (1).  —  Le  même  jour,  les 
abitants  se  réunirent    «'en  l'auditoire  du    li€\i  sous  la    présidence  de 
l'i-erre  Biaïc,  Meutenant  en  la  justi'Oa  du  lieu.  —  Le  prûcès-verbal  cons- 
tate la  p.r^nce  d'Antoine  Bernard,  Pierre  Gaillot,  Jean  Baptiste  Bougy, 
Jean  Baptiste  Hurel,  Julien  .  Charles  Bougy,  Nicolas  Herbillon,  Nicolas 
Hui^l  l'aîné,  Jean    Baptiste  Vernier,  Jacques    Dupont,    greffier,    Remy 
Blonde;,  Tliomas  Simon  Bri'é  et  Jean  Nicolas  Adam  le  jeune,  syndic  et 
aussi  d'après  les  sigiKitUies    :  Thomas  Simon  Cazé,  Timotheé  Bemard, 
XDevillers.  —  Les  députés  furent  Jean  Baptiste  Vekniek,  maçon  et  Nicolas 
ijHuRKL,  l'aîné,  vigneron. 

i 

■Arch.  rcvoî.  de  Reims,  ibid.    :  E.  25' ■;   Cahier  de  4  pages  paraphées 
li;ir   le   piT'cjdonl    ]'\orr>-   P>r\,y   —  F.   .'ïô    ;   Pi-Ofès-/ei'bal. 

Sources  doc.  .kcc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  /);'>4  ;  adminislralion  de  la  com- 
munauté ;  maison  d^école  ;  —  C.  SSO  :  taille  (1720)  ;  —  C.  954  : 
remises  d'impositions  ;  —  C.  1603  :  corvées  (1766-1780)  ;  —  C. 
Ifi9/r  :  presbylère  (1751-1783)  ;  —  C.  2223  :  rôles  des  tailles  (1702- 
177  r  :  ^-  C.  2884  ;  industrie  ;  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse  ; 
.niii.'  t;  de  1774  ;  —  G.  IV.  1825  :  biens  de  la  fabrique  ;  —  Arch. 
du  cliapilre  métropolitain,  non  classé  :  dîmes,  i  liasse  ;  —  .-Irch 
du  chapitre  Saint-Symphorien  :  paroisse  (1  hasse)  :  —  Arch.  de 
Vahhaijr   de  Saint-Rémi   .•   liasses  63   et    I~  '  •      -ren- 

dîmes.        -  -    - 


'  (1)  La  citation  avait  été  remise  le   7   n  "  -   "t-   r^tnccior  K<r^o   n,,   syn.li. 
municipal  Jean  Kicolas  Adam. 
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CAHIER 


Le  présent  cahier,  servant  à  contenir  les  plaintes  et 
doléances,  des  habitants  de  Champfleury,  conformément  à  la 
lettre  du  7'oy,  du  vingt  quatre  janvier  1789,  a  été  cotté  par 
première  et  dernière  page,  et  paraphé  par  nous  Pierre  Brié, 
Lieutenant  en  la  Justice  diidit  Champfleury. 

Signé  :  Pierre  BRIÉ. 

Cejourd'huy  huit  mars,  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf, 
nous  soussignés  habitants  de  Champfleury  convoqués  géné- 
ralement, et  au  son  de  la  cloche,  à  l'issue  de  la  m.esse  de 
paroisse  par  le  sindic  municipal  ;  au  lieu  ordinaire  et  en  la 
manière  accoutumée  à  l'effet  d'entendre  le  récit  de  la  lettre 
du  Roy,  du  règlement  y  joint  ;  et  de  l'ordonnance  du  grand 
Bailly  de  Vermandois  pour  la  tenue  des  Etats  généraux, 
après  que  la  lecture  qui  vient  d'en  être  faite  icy,  et  ci-devant 
au  prone  par  Monsieur  le  curé  du  lieu  ;  nous  ayant  fait 
part  l'un  à  l'autre  de  nos  réflexions  touchant  les  plaintes  et 
doléances  que  Sa  Majesté  pleine  de  bonté  pour  le  Tiers  Etat 
veut  bien  nous  permettre  de  faire,  nous  la  supplions  humble- 
ment de  vouloir  bien  faire  attention, 

Premièrement,  que  n'ayant  qu'une  loy,  nous  désirerions 
ne  trouver  par  tout,  qu'une  loy,  qu'un  poids,  et  une  mesure. 
Ces  changements  dans  ces  trois  objets  occasionnent  des  dif- 
férends sans  nombre,  et  des  procès  souvent  dont  on  ne  voit 
pas  la  fin. 

Deuxièmement,  que  la  justice  fut  rendue  dans  tout  le 
royaume,  avec  les  mêmes  foiTnalités  ;  et  les  affaire?  de  peu 
de  conséquence  terminées  sur  les  lieux  par  l'assemblée  niuni- 
cipale. 

Troisièmement  :  Le  terrain  que  nous  occupons  qui  con- 
siste en  terres  et  vignes  :  étant  sec,  et  d'un  rapport  modique  ; 
nous  désirerions  qu'il  fut  imposé  à  raison  de  sa  qualité  et  de 
son  produit,  plus  modérément  que  les  pays  gras  et  fertiles. 
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Quatrièmement  :  Tant  pour  la  facilité  de  la  perception 
que  pour  la  commodité  des  contribuables,  nous  souhaiterions 
qu'il  n'y  eut  qu'un  seul  impôt  applicable  sur  tous  les  biens, 
notre  terroir  étant  taxé  à  raison  de  son  étendue,  ce  qui  est 
onéreux  pour  nous,  attendu  que  des  privilégiés  en  possèdent 
une  partie. 

Cinquièmement  :  N'ayant  ny  usages,  ny  biens  communaux 
ce  seroit  un  avantage  pour  nous,  si  de  cette  imposition  géné- 
rale, les  droits  royaux  acquittés,  il  nous  restoit  assez,  tant 
pour  payer  notre  maître  d'école  que  pour  subvenir  aux 
besoins  annuels  de  notre  communauté. 

Sixièmement  :  N'étant  pas  asses  riches  pour  secourir  nos 
pauvres  autant  que  nous  le  voudrions  bien,  ce  seroit  un  sou- 
lagement pour  eux  et  pour  nous,  si  de  la  dixme  on  pouvoit 
lever  de  quoi  les  soulager  dans  un  tems  de  calamité. 

Septièmement  :  Les  droits  d'aides  sur  le  vin,  étant 
gênants  de  la  manière  dont  ils  se  perçoivent,  nous  souhai- 
terions, qu'on  put  les  remplacer  par  une  seule  imposition, 
faite  sur  tous  les  poinçons  de  vin  au  moment  de  l'inventaire. 

'm 

Huitièmement  :  Enfin  nous  désirerions  une  diminution 
dans  le  prix  du  sel,  et  du  tabac,  ce  qui  pourroit  se  faire  en 
rendant  l'un  et  l'autre  marchand  par  la  suppression  des 
Gabelles. 

Voila  e'  peu  de  mots  ce  que  nous  pensons  pour  le  bien 
public,  le  nôtre,  et  la  prospérité  du  Royaume  en  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  : 

Signé  :  Nicolas  Herbillon.  —  Antoine  Bernard.  — 
Remy  Blondel.  —  Thomas  Simon  Cazé.  —  Pierre 
Brié,  etc. 

(16  signatures). 

Le  présent  a  été  paraphé  par  première  et  dernière  page, 
ce  dit  jour  et  an,  par  nous  Lieutenant  dudit  ainsi  signé 

BRIÉ. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  iieue 
de  Reims  »   (1). 

■ —  Géuéralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  comtume  <îe  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyennv  do  la  Montagne,  paroisse  Saint  Théodul- 
phe  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Denis  de  Reims  ;  —  maî- 
trise   des   eaux    et    forêts    de   Reims. 

Aujourd'hui  comanune  du  4«"  canton  de  Reims,  arrondiss6mein,t  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  171:3   :   24  feaix   roturiers   et  1   ecclésiastique.  — 

Populajtion    :   16   hommes,  39  femmes,   5   garçons  et  3  filles,   soit 
73  habitants.  —  80  communiants  (2). 
Recensement  de  1911   :  178  habitants. 

—  Seigneur.  —  Charles  Maurice    de  Talleyrand-Périgord   (3),    abbé  de 

l'abbaj-e  royale  de  Saint  Denis  de  Reims. 

—  Curé.  —  Jean  Baptiste  Machaux  (4),  docteur  en  théologie. 

—  Territoire   :  898  arperts  de  terres  labourables,  8  de  jardins,  145  de 

prés,  47  de  bois,  11  de  terres  d'usage,  5  de  terres  incultes.  — 
Récoltes  :  1.188  boisseaux  de  froment  (3  p.  1),  8.912  de  seigle 
(3  1/2  p.  1),  216  d'orge  (3  p.  1),  12.021  d'avoine  (4  p.  1),  1.414  de 
sarrasin  (3  p.  1).  —  8  laboureurs  ayant  charrue.  —  31  chevaux, 
43  bêtes  à  cornes,  155  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la   taille  et  frais  de  collecte    : 

321  livres  17  sols  6  deniers. 

En  1750  :  487  livres  pour  39  contribuables. 

En  1774  :  taille    et   capitation    r'énnies    :    1.077    livres 
12  sols  G  deniers. 

En  1789  :  taille  :  514  1.   ;  imp.  ace.,  414  1.    ;  capit':ation  : 
388  1.    ;  total    :  1.316  1. 

—  Dîmes.  —  Le  chapitre  de  Reims  et  l'abbé  de  Saint  Denis  pour  les 

grosses  dîmes   ;  le  curé  pour  les  menues. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (13  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Charapigny  était  composée  de  24  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 


(1)  Il  n'y  a  point  >3e  hameaux   ».    (Enquête   de   1774). 

(2)  «  Les  paroissiens  sont  laboureurs  et  manou\'Tiers  (ibid), 

(3)  Voir  notice  à  la  préface.  —  L'abbé  de  Saint-Denis-  fut  cité  le  5 
mars  par  l'huissier  Delvincourt,  «  au  domicile  et  parlant  à  la  personne  de 
Louis   Ponsinet,   laboureur,  son  fermier  ». 

(4)  Il  était  curé  de  Champigny  depuis  1785.  —  Il  était  prêtre  du  diocèse 
depuis  le  26  mai  1771.  —  Il  avait  été  auparavant  curé  de  Trigny.  —  Il  com- 
parut en  personne  à  l'assemblée.-  Il  mourut  à  Champigny  le  .'décembre  1789. 
Il  était  originaire  de  Linrt. 
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des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  (1).  —  Le  13,  les  habitants 
se  réunirent  «  au  lieu  aceouyturaé  »  sous  la  présidence  d'Etienne  Dubois, 
syndic  de  la  municipalité  et  communauté  de  Champigny.  —  Le  procès- 
verbal  coïistate  la  présence  de  Nicolas  Antoine  Lagille,  membre  de  la 
municipalité,  Antoine  Griffon  et  Jean  Duval,  aussi  membres  de  la  muni- 
cipalité, Louis  Poincioet,  greffier  municipal,  Pierre  Trousset,  Louis  Lagille, 
Gerva's  Mahu,  Jean  Tellier,  François  Chez,  Remy  Moreau,  Didier  Chez, 
tous  laboureurs  «  et  autres  manouvriers  ».  —  Les  députés  furenit  Antoine 
Griffon  et  Jean  Dxtv'al,  tous  deux  laboureurs  et  membres  de  la  muni- 
cipalité. 


Arc  h.  révoL,   ibid.    :  E.  ii4    :   Cahier  de  8  pages  non  cotées   ni   para- 
liluH's.  —  F.   57    :  Procè.s-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  ArcJi.  de  la  Marne  C.  325  :  police  ;  —  C.  557  :  admi- 
nislralion  de  la  communauté  ;  prés  usagers  ;  —  C.  1824  :  presby- 
tère (1760-1788)  ;  —  C.  2223  :  rôles  des  tailles  (1702-1774)  ; 
—  K.  1001  :  corvées  ;  —  G.  I.  142  et  150,  306  §  305  :  biens  de 
rarehevêque  à  Champigny  ;  terrier  ;  inventaire  général  •.  —  G.I. 
254  :  enquête  ede  1774  ;  état  de  la  paroisse  ;  —  G.  IV.  1825  : 
biens  de  la  fal)rique  (an  11)  ;  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain 
non  classé    :   2/3  dîmes  (1   liasse). 


CAHIER 


Très  humbles  et  très  Respectueuses  Plaintes,  Doléances, 
Remontrances  que  font  les  habitants  de  la  Paroisse  et 
Communauté  de  Champigny,  près  de  Reims,  Conformément 
et  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  du-2!i  janvier  1789 
pour  la  convocation  des  Etats  Généraux. 


Les  habitans  de  la  paroisse  et  communauté  de  Cham- 
pigny ont  l'honneur  d'assurer  à  Sa  Majesté  et  les  Etats  géné- 
raux qu'en  qualité  de  bons  et  fidèles  sujets  du  Roy  il  ont  tou- 
jours été,  et  seront  toujours  disposés  à  faire  le  sacrifice  de 
leurs  biens  et  d'eux  mêmes  s'il  le  falloit  pour  continuer  à 
soutenir  la  Gloire  du  trône  et  procurer  le  bonheur  de  l'état 
et  de  ses  sujets. 

Ils  pensent  que  des  moyens  pour  y  réussir  seroient  : 
Premièrement   :    De  protéger  et    honorer    l'agriculture, 
première  source  de  ses  richesses. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  5  mars  par  rhuissier  Delvincourt,  au 
domicile  du  syndic  Eîtienne  Dubois  laboureur  «  parlant  en  son  absence  à,  feon 
boau-fière   Jean   Duval.    » 
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Deuxièmement  :  De  permettre  la  circulation  de  ses   pro- 
ductions dans  tout  l'intérieur  du  Royaume. 

Troisièmement  :  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit 
point  libre  ni  permis  en  aucun  temps  au  dehors,  que  dans 
le  cas  d'une  grande  abondance  et  de  grande  nécessité.  Vu 
que  dans  ce  tems  ou  nous  nous  trouvons  actuellement,  la 
cherté  de  toute  chose  et  notamment  du  grains,  ii  si  trouvent  ' 
une  grande  misère  parmi  le  moyen  et  menu  peuple,  que  les 
laboureurs  et  autres  qui  ont  des  grains  ne  veulent  point  en 
fournir  les  marchés,  sous  le  prétexte  qui  viendra  encore  plus 
chère  et  à  plus  haut  prix,  et  que  la  plupart  les  vendent  à  des 
marchands  pour  s'enlever  au  loin  secrètement  et  même  nui- 
tamment ou  par  des  voies  indirectes,  et  que  l'on  ne  peut  point 
s'en  procurer  que  difficilement,  cela  est  cause  que  l'on  ne 
peut  point  satisfaire  au  besoin  de  la  vie,  et  payer  très  diffi- 
cilement les  impots  dont  on  se  trouvent  chargés,  et  excite  des 
mumiures  tumultueux  des  soulèvements  parmi  la  population, 
et  même  des  révoltes  considérables  dans  la  Ville  de  Reims 
dans  les  environs  et  dans  bien  d'autres  endroits. 

Quatrièmement  :  De  supprimer  ou  diminuer  les  droits, 
halage,  stellage  et  autres  frais  qui  sont  multipliés  par  des 
porte-faix  sur  les  niarchés,  et  les  mesureurs  qui  exigent 
aussi  plus  que  leurs  droits,  se  mêlant  l'un  et  l'autre  de  la 
vente  des  grains,  en  conséquence  de  faire  maintenir  une 
police  rigoureuse,  afin  d'engager  les  laboureurs  et  autres  qui 
ont  des  grains  à  y  mener. 

Cinquièmement  :  De  faire  une  repartition  exacte  et  pro- 
portionnelle des  impots  sur  tous  les  sujets  et  individus  du 
Royaume,  tant  sur  les  nobles  privilégiés,  eclesiastiques  et  tout 
autre,  et  qu'ils  soit  compris  dans  les  Rôles  des  impositions 
du  tiers-Etats,  et  ou  sont  assis  leurs  biens  et  revenus,  d'en 
simplifier  la  perception  et  la  forme,  et  de  mettre  le  peuple  à 
l'abri  autant  qu'il  est  possible,  des  injustices  et  des  vexations 
tirranniques  des  préposés  et  des  commis  en  sous  ordres,  et 
diminuer  ses  frais  immenses  qui  viennent  à  sa  charge  sans 
tourner  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Sixièmement  :  Il  se  trouve  souvent  bien  des  erreurs  et 
abus  dans  les  rôles    de  répartitions    des  impositions,    nous 
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désirons  qu'elle  soit  faite  par  les  municipalités  et  commu- 
nautés et  personnes  taillables. 

Septièmement  :  de  mettre  le  sel  à  plus  bas  prix  comme 
denrée  de  première  nécessité,  et  de  le  fournir  de  même  qua- 
lité dans  tout  le  royaume. 

Huitièmement  :  La  suppression  des  douanes  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume.  L'anéantissement  des  aydes,  et  notam- 
ment du  droit  de  trop  bu  que  l'on  dit  gros  manquant  et  la 
réforme  dans  les  contrôles. 

Neuvièmement  :  .  De  réduire  en  un  seul  et  même  Droit 
tous  ceux  qu'on  perçoit  sur  les  vins  et  autres  boissons,  deve- 
nus nécessaires  pour  en  diminuer  aussy  les  trop  grands  frais 
dans  la  perception. 

Dixiémement  :  De  diminuer  l'étendue  du  ressort  des  jus- 
tices royales,  et  d'étendre  leur  pouvoir  afin  d'épargner  aux 
sujets  du  Roy  les  frais  de  déplacements,  et  la  difficulté  de 
se  faire  rendre  justice  au  loin,  et  d'abréger  aussy  la  forme 
des  procédures  et  qui  souvent  deviennent  bien  dispendieuses 
et  vont  à  la  ruine  des  parties. 

Onzièmement  :  Sa  Majesté  à  seule  le  pouvoir  d'établir  une 
seule  loy,  un  seul  poids,  et  une  seule  mesure  dans  toute  la 
France. 

Douzièmement  :  Obliger  aux  seigneurs  à  avoir  sur  les 
lieux  des  officiers  de  justice,  un  auditoire  et  une  prison  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  police  en  tout  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Treizièmement  :  D'obliger  les  décimateurs  à  l'entretien  de 
l'Eglise  et  du  presbiter,  et  à  augmenter  la  portion  congrue 
de  M'"  les  Curés  si  mieux  n'aiment  leur  abandonner  les  dites 
dixmes,  et  les  rétablir  ainsy  dans  leurs  droits  primitifs. 

Quatorzièmement  :  Que  le  gibier  étant  conservé  se  mul- 
tiplie en  grand  nombre,  ce  qui  fait  qui  nuisse  aux  grains  de 
toute  la  campagne,  qui  tranche  les  vignes,  et  mange  les 
grains,  et  nos  moissons  qui  sont  aussi  battues  par  les  gardes 
chasse  et  chasseurs,  et  leurs  chiens  particulièrement,  celles 
des  Sarazins,  Lentilles,  Sainfoins,  et  autres  menues  grains, 
qui  sont  une  des  principales  récoltes  de  notre  pays,  et  que 
l'on  devroit  abolir  les  chasses  et  principalement  ceux  des 
eclésiastiques. 
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Quinzièmement  :  Que  Ton  supprime  les  colombiers  au 
moins  ceux  qui  n'ont  point  de  pouvoir,  vu  qui  n'ont  point 
la  quantité  de  terres  suivant  l'ordonnance  et  beaucoup  qui  ne 
jouissent  ni  ne  possèdent  aucun  bien,  ce  qui  fait  par  le  trop 
grand  nombre  qui  se  trouvent  font  un  tort  considérable  dans 
le  temps  des  semences  et  meurisons  (sic)  des  grains  même 
^près  avoir  mangé  certains  grains  que  l'on  ne  peut  presque 
plus  ramasser  le  restant;  en  conséquence  qu'il  soit  aussy  or- 
donné à  ceux  qui  auront  droit  d'en  avoir  et  qui  seront  con- 
servés, de  les  renfermer  dans  le  tems  des  semences  et  de  la 
maturité  et  murisons  des  grains,  suivant  l'ordonnance  et 
d'enjoindre  aux  personnes  requis  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  dite  ordonnance. 

Seizièmement  :  Que  M""^  les  administrateurs  de  l'admi- 
nistration provinciale  rendent  des  comptes  de  leurs  admi- 
nistration visible  au  public,  comme  Messieurs  les  Receveurs 
du  bureau  établi  en  faveur  des  incendiés. 

Dix  septièmement  :  Que  les  travaux  des  routes  soient 
continués  à  se  faire  par  adjudication,  et  que  les  dépenses  en 
soient  reparties  sur  tous  les  sujets  et  individus  qui  seront 
compris  dans  les  impositions  royales  sans  exception. 

Dix  huitièmement  :  D'erriger  les  provinces  en  pays 
d'Etat,  d'avoir  dans  chaque  paroisse  un  receveur  des  impo- 
sitions royales  qui  les  versera  dans  la  caisse  d'un  receveur 
général  de  la  province  et  dans  les  coffres  du  Roy  à  moindre 
frais  possibles. 

Nous  soumettons  le  tout  à  la  discussion  des  Etats,  et  aux 
lumières  de  Monseigneur  de  Necker,  et  sy  la  bonté  de  Sa 
Majesté  nous  fait  espérer  à  lieu  tous  les  bras  nourris  aux 
dépens  de  l'Etat,  et  qui  se  trouveroit  oisifs  seront  nourris 
comme  auparavant. 

Fait  et  arrêtée  au  Village  dudit  Champigny,  le  quinze 
mars  de  Tannée  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf  : 

Signé  :  A.  Lagille.  —  A.  Griffon.  —  Louis  PoiN- 
ciNET.  —  DuvAL.  —  Jean  Tellier.  —  Didier  Chez. 
—  Remy  Moreau.  —  Pierre  Trousset.  —  E.  DU- 
BOIS, syndic. 

(9  signatures). 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE    ET    ECONOMIQUE.   —    A   %    de 
lieue  de  Saint  Imoges,  sa  paroisse  (1). 

—  Gén'éralité  de  CJiâlons,   élection   d'Epemay,  coutume  de   Reims    ;   — 

vlioc'èse  de  Reims,  doj-enné  d'Epemay,  paroisse  Saint-Barnabe 
annexe  de  l'église  de  Salat-Imoges  jusqu'en  1784  eit  depuis  de  celle 
de  Dizy  (2)    ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'bui  commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombretnetit  de  1113    :  54    feux   roturiers  et  1  ecclésiastique.    — 

Population  :  77  hommes,  82  femmes,  15  garçons',  15  filles,  soit 
189  habitants.  —  'JlO  communiants  (3). 

Recen-'^ement  de  1911   :  428  habitants. 

—  Seigneur.  —  Les  religieux  d'Hau+^'illers  (4). 

—  Curv.  —  (Voir  ci-dessous  note  1). 

—  Territoire   :  36  arpents  de    terres  labourables,    13   de    prés,   1G5    de 

vignes,  33  de  bois,  36  de  terres  incultes  (5).  —  Récoltes  :  198  bois- 
seaux de  froment  (1  %  p.  1)  ,198  d'avoine  (1  %  p.  1).  —  600  muids 
de  vin  (300  en  1773).  —  1  laboureur  ayant  charrue.  —  16  chevaux, 
40  bêtes  à  cornes. 


(1)  «  Il  n'y  a  aucune  rivière  à  traverser  pour  s'y  rendre  ;  mais  les  che- 
mins sont  impraticables...  Champillon.  fait  un  village  assez  considérable...  La 
cure  de  Charnpillon  avait  été  réunie  par  l'archevêque  Le  Tellier  à  la  paroisse 
de  Saint  Imoges  par  suite  de  la  démolition  de  celle  de  La  Neuville  où  il  y 
avait  alors  une  cure  ».   (Enqviête  de   1774). 

En  1689,  quelques  mois  après  la  construction  de  l'église  de  Ciiampillon, 
l'archevêque  Le  Tellier  avait  ordonné  en  effet  que  cette  église  serait  détachée 
de  Dizy  dont  elle  ét.-iit  succui-sale  et  unie  à  celle  de  Saint  Imoges  pour  être 
les  deux  églises  desservies  par  un  curé  qui  devrait  résider  à  Saint  Imoges. 
Le  20  août  1784,  l'archevêque  de  Talleyrand  décida  que  le  curé  de  Saint 
Imoges  et  Champillon  résiderait  à  Saint-Imoges  et  serait  déchargé  de  la  des- 
serte de  Champillon  qui  redeviendrait,  comme  par  le  passé,  succursale  de  la 
paroisse  de  Dizy.  Las  d'être  ainsi  ballotés,  les  habitants  de  Champil- 
lon sollicitèrent  de  l'archevêque  l'établissement  d'un  curé  à  demeure  pour 
desservir  leur  paroisse.  Ils  n'avaient  pas  encore  obtenus  gain  de  cause  en 
1789.    (Arch.   de  la  Marne  G  I   286). 

(2)  La  pai-oi.sï^e  Saint  Tmo.çes,  dan.s  le  bailliage  do  Châtillon  ."^ur  Marne 
(V.  t.   III,  p.   323)    était  à  la  présentation  de  l'abbé  d'Hautvlllers. 

(3)  «   Tous  vignerons  ».  .(Enquête  de  1774). 

(4)  Voir  la  notice  sur  Hautvillers  (ci-après,  p.  628).  —  Les  religieux 
furent  cités  le  4  mars  par  l'huissier  Egée  «  au  domicile  de  Claude  Robert, 
syndic  ». 

(.5)  «  La  communauté  a  des  usages  loués  consistant  en  terres,  près  et 
bois   ».   (Enquête  de  1774). 
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— ■  Impositions   :  (Avec  Dizy)   (1). 

—  Dîmes.  —  Aux  religieux  d'Hautvillers  qui  paient  au  curé  200  livres. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL  (14  mars  1789).  —  La  paroisse  de 

Champillon  était  composée  de  48  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etals  Généraux  fut  lu  et  publié  par  le  curé  de  Dizy  desservant  Cham- 
pillon,  le  8  mars  (2).  —  Le  14,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  maison 
presbytérale  »  sous  la  présidence  d'Antoine  Le  Cacheue,  notaire  royal, 
«  lieutenant,  juge  civil,  criminel  et  de  police  des  bailliage,  gnirie,  justices, 
terres  et  seigneuries  dépendantes  de  l'abbaye  royale  de  Saint  Pierre 
d'Hautvillers  »,  assisté  de  Louis  Michel,  greffier  ordinaire.  —  Le  procès- 
verbal  consftate  la  présence  de  Claude  Robert,  syndic  municipal,  François 
Ivemel,  Antoine  Flour,  Jean  Roualet,  Charles  Lobet,  Claude  Mothé,  Louis 
Mothé,  Reniy  Bouqiiion,  Augustin  Gabriel,  .Jean  Louis  Pi.icoteau,  Nicolas 
Ricoteau,  Jacques  Vignon,  Pierre  Bazin,  Thomas  Pérotin,  Louis  Rouillé, 
Barnabe  Mothé,  Ponce  Hanin,  François  Hanon,  Jean  Baptiste  Delaître, 
Nicolas  Lt'pissier,  Pierre  Coctiau,  Jérôme  Debaune,  Louis  Debaune,  Jean 
Baptisire  Latierce,  Jean  Potias,  Jean  Baptiste  Colard,  Augustin  Ruelle, 
Mcolas  Aubriet,  An.toine  Maillard,  André  Flour,  Jean  Baptiste  Dalliez, 
François  Ruelle,  Jean  Nicolas  Perotin,  Jacques  Vaudy,  Pierre  Villain.  — 
Les  députés  furent  Claude  Robeet,  syndic  municipal  et  François  Iv-ernt:l. 


Arch.  révol.  de  Reims,  iUcl.  :  E.  25  :  Cahier  de  6  feuillets  cotés 
et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  le  président  Le  Gâcheur.  —  F.  58  : 
Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  296  :  orage  de  1730,  dégâts 
dans  les  vignes  ;  —  C.  557  ;  administration  de  la  communauté  ; 
corps  de  notable  (3);  rétribution  au  maître  d'école;  —  C.  i045  : 
vingtièmes  (1788)  ;  —  C.  1597  :  corvées  (1776-1788)  ;  —  .C.  i825- 
2075  :  église  (1717-1765)  ;  —  C.  1950  :  incendie  du  12  mars  1763  ; 
—  C.  1964  :  incendie  (1789)  ;  —  C.  1969  :  grêle  (1776)  ;  —  C.  2130  : 
construction  de  la  caserne  de  maréchaussée  d'Epernay  (1780)  ;  — 
C.  2169  :  décharge  de  taille  (1782-1785)  ;  —  G.  I.  286  et  287  : 
état  de  la  paroisse  ;  enquête  de  1774  :  son  union  à  Dizy,  puis  en 
1689  à  St-Imoges  ;  enfin  en  1784  à  Dizy  ;  —  G.  IV.  141  :  chapelle 
de  Champillon  :  sa  démolition  en  1646  pour  édifier  l'église  de 
Courdemanges  ;  —  G.  IV.  1825   :  biens  de  la  fabrique. 


(1)  Champillon  est  réunie  à  Dizy  pour  les  impositions.   (Arch.  de  la  Maine, 
C.    796-2732).    Voir   d'ailleurs   le    cahier   ci-après,    page    590. 

(2)  La  citation   avait   été  remise   le    4   mars   par  l'huissier  Egée   au    syndic 
Claude  Robert. 

(3)  Les   habitants    demandèrent  à   faire   administrer   leur   communauté   par 
un  corps  de  6  notables,  3  \àgnerons  et  trois  manouvriers,  élus  pour  3  ou  6  ans. 
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CAHIER 


Remontrances,    plaintes    et    doléances  des    habitants  de 
Chanrpillon. 


Le  village  de  Champillon  est  composé  de  quarante-huit 
habitants  taillables  qui  depuis  longtemps  gémissent  sous  le 
poids  le  plus  énorme  des  impositions  ;  mais  ils  osent  espérer 
de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  du  roy  et  du  Tribunal 
respectable  de  la  Nation  une  diminution  de  ces  impositions 
pour  la  plupart  préjudiciables  à  l'agriculture  des  vignes 
dont  le  rapport  est  aussi  incertain  et  ingrat  depuis  nombre 
d'années  que  le  travail  et  l'inspection  en  sont  pénibles,  dis- 
pendieux et  assujetissans. 

Le  terroir  de  Champillon  contient  environ  cent-vingt 
arpents  de  vignes  et  cent  autres  de  terres,  prés,  clos  et  bois 
de  la  plus  inférieure  qualité  ;  les  habitans  en  possédant  au 
plus  cent  arpents  dont  environ  soixante  en  vignes  et  qua- 
rante en  terres,  clos  et  prés  ;  le  surplus  appartient  au  Clergé 
et  à  la  Noblesse,  à  l'exception  d'une  petite  portion  que  tien- 
nent des  forains  taillables,  mais  dont  la  plupart  ne  payent  à 
Champillon,  ni  tailles,  ny  capitation  parce  que  le  revenu  de 
leurs  biens,  d'après  le  taux  de  l'évaluation,  est  au  dessous  de 
cinquante  livres. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  l'argent  a  annobli  nombre  de 
familles,  et  la  roture  qui  payait  avant  cette  époque,  s'est 
affranchie  des  impôts  en  changeant  de  condition  ;  cependant 
ces  subsides,  au  lieu  d'être  diminués  en  proportion  des  pri- 
vilèges, qui  ont  été  successivement  multipliés,  ont  au  con- 
traire été  considérablement  augmentés,  de  sorte  qu'autre 
fois,  ils  frapaient  sur  plus  des  trois  quarts  des  biens,  mais 
aujourd'huy  le  quart  au  plus  en  est  grevé  ;  ainsi,  tout  le  far- 
deau est  resté  pour  le  compte  du  propriétaire  et  du  cultiva- 
teur roturier. 
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1 


Le  tableau  de  ce  fardeau  personnel  à  Champiilon  est 
effrayant. 

Année  commune,  il  paye  savoir  : 

En  tailles  et  capitation     ....  900  1.  «  » 

En   vingtièmes    600  1.  »  »  i 

En  corvée    150  1.  »  »  f 

En  droits  d'aydes 1600  1.  »  »  ,  ^'^^^  ^'     *  -• 

En  sel 860  1.  »  »  \                    Ë 

Et  en   droits  domaniaux.  . .  ,  300  1.  »  »                       M 

Cette  masse  répartie  sur  les  quarante-huit  habitans,  il 
résulte  que  chacun  paye  annuellement  quatre-vingt-onze! 
livres  dix-sept  sols  six  deniers.  Cette  contribution  paroitra 
d'autant  plus  extiorbitante  quand  on  saura  que  le  plus  aisé 
d'entr'eux  n'a  pas  de  net  deux-cent-quarante  livres  de  ses 
récoltes  dans  les  années  les  plus  favorables,  et  que  plus  des 
cinq-huitièmes  de  ces  habitans  et  leur  famille  ne  subsistent 
que  du  travail  de  leur  bras. 

Mais  comment  alléger  ce  poids  si  accablant  ?  Tout  fran- 
çais doit  et  s'empresse  à  supporter  les  charges  de  l'Etat  au 
prorata  de  leur  masse  et  de  ses  facultés.  Cependant  n'est-il  : 
pas  possible  de  les  diminuer  ?  Ouy,  sans  doute  :  ^ 

1°  En  supprimant  une  infinité  d'abus  dans  la  perception 
des  impôts  dont  les  frais  de  la  majeure  partie  absorbent  le 
tiers  de  leur  produit,  sans  compter  certains  intérêts  de  pré- 
tendues avances  et  certaines  gratifications  qui  le  réduisent  à 
moitié,  quelquefois  au  tiers.  M 

2°  En  supprimant  nombre  d'établissements  aussi  ruineux 
qu'inutiles. 

8°  Et  en  assujetissant  le  clergé  et  la  noblesse  comme  le 
tiers  état,  sans  distinction  d'ordres,  ny  de  privilèges,  à  tous 
les  impôts  qui  seront  consentis  par  les  Etats-Generaux. 

Mais  il  est  important  de  les  simplifier,  de  leur  donner  un 
nouveau  mode,  d'en  rendre  facile  le  recouvrement,  d'éviter 
les  entraves  et  les  frais  s'il  est  possible,  et  en  un  mot  les 
abus. 


I 
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Les  habitans  de  Champillon  quoique  peu  instruits  deman- 
dent et  proposent  à  cet  effet  : 

1°  La  suppression  des  tailles,  des  vingtièmes,  et  notam- 
ment des  droits  d'aydes  si  compliqués  et  si  funestes  à  la 
liberté  du  commerce  et  à  celle  du  citoyen  de  disposer  de  son 
vin  à  son  gré,  droits  dont  la  terrible  inquisition  réduit  jour- 
nellement nombre  de  sujets  à  la  plus  affreuse  misère  ;  les 
habitans  de  Champillon  demandent  en  conséquence  que  ces 
droits  soient  remplacés  par  une  subvention  territoriale  qui 
sera  perçue  en  nature  ou  en  argent,  suivant  la  quotité  qui 
sera  déterminée,  s'en  rapportant  à  cet  égard  aux  Etats 
Généraux. 

2'^  Que  les  châteaux,  maisons,  parcs,  jardins,  clos  ou  ver- 
gers y  joints  soient  aussy  grevés  d'une  subvention  en  argent, 
à  raison  de  leur  étendue,  et  dont  la  fixation  pourra  être 
arrêtée  sur  le  prix  de  l'héritage  de  la  meilleure  qualité  de 
chaque  communauté. 

3°  Que  les  bois,  étangs,  moulins  et  autres  usines  soient 
affectés  à  la  même  subvention  pécuniaire  à  raison  de  leur 
produit  qui  pourra  être  évalué  par  prudhommes. 

4"  Que  tous  sujets  nés  françois  ou  naturalisés  qui  ne 
posséderont  et  ne  feront  valloir  aucuns  biens,  soient  imposés 
à  une  subvention  personnelle  à  raison  de  leurs  facultés,  de 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie. 

5°  Que  la  contribution  en  argent  représentative  de  la 
corvée  qui  augmente  encore  les  charges  du  contribuable 
indigent,  sans  que  cette  contribution  puisse  suffire  en  Cham- 
pagne à  l'entretien  des  routes  dont  les  grands  propriétaires, 
le  commerce  et  l'étranger,  tirent  seuls  l'avantage,  soit  entiè- 
rement abolie  et  substituée  par  l'établissement  des  barrières 
et  droits  de  péages  ;  ou  qu'au  moins  si  la  contribution  en 
argent  représentative  de  la  coi-vée  est  jugée  préférable, 
qu'elle  soit  supportée  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  par  le 
Tiers  Etat  sans  distinction  de  dignités,  d'ordres  ny  de  pri- 
vilèges. 
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6"  Que  le  prix  du  sel  dont  l'usage  est  généralement  indis- 
pensable et  même  nécessaire  à  la  conservation  des  bestiaux, 
soit  rendu  marchand,  sauf  à  payer  à  l'extraction  des  marais 
salans,  le  droit  qu'il  procurait  au  Gouvernement  en  1680  (1). 
?'■  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  autres  droits 
domaniaux  soient  diminués  ;  qu'ils  soient  par  la  suice  étayés 
sur  des  principes  invariables  dont  l'application  ne  dépendra 
plus  de  l'opinion  trop  fréquemment  arbitraire  des  domanis- 
tes,  que  ces  droits  soient  clairement  énoncés  dans  un  tarif 
revêtu  de  la  sanction  nécessaire  pour  qu'ils  soient  également 
connus  du  débiteur  et  du  percepteur  ;  que  la  perception  une 
fois  faite  opérera  la  libération  du  redevable  sans  aucun  , 
recours  contre  lui,  ses  héritiers  ou  ayant  cause  sous  le 
prétexte  d'erreur  ou  obmission  dans  la  recette  des  droits, 
ni  sans  autres  motifs  quelconques. 

8"  Que,  comme  le  commerce  fait  la  principale  richesse  de 
l'Etat,  il  lui  soit  accordé  une  entière  liberté,  qu'à  cet  effet 
les  barrières  soient  placées  aux  extrémités  du  royaume  ;  et 
que,  pour  engager  d'autant  plus  l'étranger  à  se  servir  des 
marchandises  et  denrées  nationales,  elles  soient  exemptes  de  ; 
toutes  impositions  à  la  sortie  de  la  France.  ( 

9"  Que  la  Champagne  soit  érigée  en  pays  d'Etat,  et  que     î: 
son  administration  soit  organisée  sur  celle  du  Dauphiné,  ou     | 
sur  tel  règlement  qu'il  plaira  au  Roy  et  à  la  nation  assemblée 
de  lui  donner. 

10'  Que,  comme  le  sol  de  la  province  ne  produit  pas 
assez  de  grains  pour  la  subsistance  de  ses  habitans,  il  soit 
établi  des  greniers  dans  les  douze  villes  de  ses  départemens 
pour  assurer  un  approvisionnement  sufisant  et  éviter  la 
disette. 

11°  Que  le  droit  d'annate  aussy  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  Roy,  qu'à  l'intérêt  de  la  Nation  soit  aboli,  attendu 
que  les  fonds  du  royaume  qu'il  procure  au  S'  Siège  ne 
rentrent  jamais  en  France;  que  le  roy  et  les  Etats  généraux 


(1)  Ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le  fait  des  gabelles...  de  Mai  1680, 
fixant  à  41  livres  le  minot  le  prix  du  sel  dans  .  les  élections  de  Châlons, 
Epernay,  Sézanne,  Troyes  et  Arcil-sur-Aube  et  à  42  livres  dans  celle  de 
Reims  (cf.  Bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  p.  152  et  515  ,:  cahiers  de 
Choppes  et  de  Pretz  en  Argonne.  —  Voir  aussi  la  préface  du  présent 
volume). 
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érigent  une  commission  de  prélats  qui,  à  la  place  du  S'  Père, 
donneront  les  provisions  et  les  dispenses,  à  condition  que 
les  mêmes  droits  que  reçoit  le  S'  Père  seront  versés  dans 
une  caisse  provinciale  pour  être  employés  à  pensionner  les 
ecclésiastiques  pauvres,  qui  par  leurs  vertus,  leurs  lumières 
et  leur  zèle  apostolique  se  seront  rendus  utiles  à  la  Province, 
et  le  surplus  affecté  à  aider  les  pères  de  famille  peu  fortunés 
dans  le  payement  des  pensions  de  leurs  enfans  d'après 
l'attestation  de  leur  sagesse,  de  leurs  dispositions  et  de  leur 
aptitude  au  travail. 

12"  Que  les  décimateurs  soient  seuls  tenus  de  toutes  les 
T'éparations  quelconques  des  églises  paroissiales  et  maisons 
presbytérales  et  qu'en  conséquence  il  soit  à  cet  égard  dérogé 
à  l'Edit  de  1695  (1). 

13°  Que  tous  les  gens  de  main  morte  à  l'exception  des 
curés  des  campagnes,  soient  obligés  d'affermer  tous  leurs 
biens  sans  qu'ils  puissent  les  faire  valoir  par  eux-mêmes 
directement  ou  indirectement. 

14°  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  utiles,  tels  que  cens, 
surcens,  ferrages,  corvées,  bannalités,  etc.,  puissent  être 
l'emboursés  sur  le  pied  des  capitaux  qui  seront  déterminés 
entre  les  seigneurs  et  leurs  mouvanciers,  que  les  droits  de 
justice  et  autres  honorifiques  soient  seuls  jugés  imprescrip- 
tibles. 

15"  Que  partie  du  revenu  des  abbayes  et  autres  bénéfices 
consistoriaux  qui  vaqueront  par  la  suite,  soient  aflfectés  au 
remboursement  graduel  des  dettes  du  clergé  ;  et  que  le 
surplus  de  cette  partie  qu'il  plaira  au  roy  d'abandonner, 
soit  versé  dans  une  caisse  provinciale  pour  être  destiné  aux 
travaux  de  charité,  ou  à  secourir  des  communautés  qui 
auroient  éprouvé  des  accidens  imprévus  afin  que  la  for- 
mation de  ce  régime  décharge  l'Etat  du  soin  de  pourvoir 


(1)  Edit  d'avril  1695  jjortant  riglemcnt  pour  la  juridiction  rrchsiastiqur 
(reg.  an  parlement  le  14  mai.  —  Isambekt  :  Recueil  rf'.  .s  (inr.  loi-N.  ouv. 
cité  t.  XX,  page  243).  —  Les  articles  21,  22  et  23  de  cet  édit  obligreaient  les 
possesseurs  de  dîmes  «  à  faire  réparer  et  entretenir  en  bon  état  le  chœur 
(les  égrliscs  paioissiaies  dans  l'étendue  desquelles  ils  levaient  lesdites  dîmes, 
et  d'y  fournir  les  calices,  ornements  et  livres  nécessaires  »  laissant  aux 
habitants  l'entretien  et  la  réparation  de  la  nef  des  églises,  des  cimetières, 
et  le  logement  des  curés.  —  Cette  question  est  développée  en  note  du 
cahier   de   Rouffy.    (Cf.   Bailliaye  de   CMlons,  page   532),,   et  à  la  préface. 
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tant  aux  besoins  des  pauvres  de  chaque  province,  qu'à  l'uti- 
lité importante  des  chemins  de  communication  aux  grandes 
routes,  ou  autres  établissemens  nécessaires. 

16"  Que  ceux  des  membres  du  Tiers  Etat  qui  se 
dévoueroit  à  l'Etat  militaire,  puissent  être  admis  aux  grades 
concurremment  avec  la  Noblesse  quand  ils  s'en  rendront 
dignes  par  l'honneur,  l'expérience  et  la  valeur. 

17°  Que  la  Noblesse  ne  soit  plus  acquise  que  par  le 
mérite,  et  non  par  argent. 

18°  Que  la  compétence  des  justices  seigneuriales  soit 
restreinte  aux  appositions  et  reconnoissance  des  scellés, 
aux  tutelles,  curatelles,  avis  de  parents,  inventaires,  comptes 
de  tutelles,  partages,  liquidations  de  successions,  aux  délits 
champêtres  et  aux  actions  personnelles,  qui  n'excéderont  pas 
cent  livres,  que  le  surplus  du  contentieux  soit  dévolu  aux 
bailliages  et  sénéchaussés  royaux,  que  le  juge  seigneurial 
ait  droit  de  juger  souverainement  jusqu'à  30  i.  en  actions 
personnelles,  de  délits  et  de  police,  qu'il  soit  défendu  d'écrire 
dans  les  causes  qui  n'excéderont  cette  somme,  que  le  même 
juge  seigneurial  connaisse  de  tout  ce  qui  concerne  la  police 
et  soit  aussi  conservé  dans  sa  compétence  pour  informer  et 
décréter  sauf  le  renvoi  devant  le  juge  royal  de  la  procédure 
criminelle  d'après  le  décret. 

19°  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  coutume,  et  une  même 
mesure  dans  la  province. 

20°  Qu'il  n'y  ait  que  douze  bailliages  royaux  dans  la 
Champagne  établis  dans  les  chefs  lieux  de  ses  douze  dépar- 
temens  ;  que  toutes  les  juridictions  d'exception  y  soient 
réunies,  que  la  vénalité  des  charges  soit  supprimée,  qu'à 
l'expérience  et  à  la  probité  seules  soit  confiées  les  fonctions 
de  juges  ;  qu'ils  soient  pensionnés  par  la  province,  à  condi- 
tion de  rendre  la  justice  gratuitement  à  peine  de  destitution, 
que  tout  le  contentieux  soit  doresnavent  jugé  sur  mémoires 
communiqués,  et  non  à  l'audience,  que  toutes  juridictions 
sans  distinction  d'aucune,  soient  obligées  de  motiver  leurs 
jugemens,  que  nonobstant  les  différentes  coutumes,  il  soit 
fait  de  nouveaux  arrondissemens  de  manière  à  raprocher 
le  justiciable  de  son  juge,   que  les  sièges  royaux  puissent 
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prononcer  souverainement  jusqu'à  deux  mille  livres,  et  enfin 
qu'il  soit  crée  un  parlement  dans  chaque  province. 

21''  Que  les  Etats  Généraux  soient  régénérés  de  cmq  ans 
en  cinq  ans. 

22°  Que  dans  l'intervalle  de  leur  réunion,  ils  soient 
représenté  par  une  commission  nationale  composée  de 
députés  de  chaque  province  en  tel  nombre  qui  sera  jugé 
convenable,  lesquels  seront  choisis  dans  les  trois  ordres,  dont 
toujours  moitié  dans  le  Tiers  Etat. 

23°  Que  dans  cette  commission  intemiédiaire  surveillera 
l'intérêt  de  toutes  les  provinces,  le  maintien  des  lois  provo- 
quera les  nouvelles  qui  n'auront  cependant  qu'une  exécution 
provisoire,  qu'elle  correspondra  avec  le  roy  et  les  ministres, 
déposera  aux  pieds  du  trône  les  réclamations  de  provinces 
ou  de  leurs  Etats. 

24"  Qu'il  sera  à  ceux-ci  accordé  une  force  coactive  (sic) 
qui  s'étendra  sur  toutes  les  parties  d'administration  qui  leur 
seront  confiées. 

25°  Que  la  commission  nationale  <ie  pourra  consentir 
;iucun  impôt,  ni  la  modification  et  augmentation  de  ceux  qui 
seront  passés  aux  prochains  Etats  Généraux,  le  droit  de 
donner  cette  adhésion  n'appartenant  qu'à  la  nation  légale- 
ment réunie  et  représentée  par  ses  Etats  Généraux. 

26"  Qu'auxdits  Etats  Généraux,  à  ceux  provinciaux  et 
aux  commissions  nationales  et  provinciales,  les  voix  seront 
toujours  recueillies  par  teste  en  non  par  ordre. 


Doléances  particulières  à  Champillon 

Les  habitants  ignorent  par  quelle  fatalité  la  dixme  des 
vignes,  qui  s'y  perçoit  en  vin,  est  portée  de  l'onéreuse  quotité 
de  la  onzième  pièce  ;  il  est  vrai  qu'elle  est  servie  au  même 
nombre  à  Hautvillers,  Dizy,  Cumières,  Romery  et  Cor- 
moyeux,  mais,  quoique  dans  tous  ces  endroits,  elle  appar- 
tienne à  l'abbaye  d'Haut\illers,  cependant  la  forme  de  la 
perception  y  est  différente,  puisqu'à  Dizy,  le  décimateur  est 
obligé  de  venir  la  recevoir  en  nature  de  raisins  au  pied  de  la 
vigne,  et  à  Cumières  aussi  en  nature  de  raisins  à  un  bureau 
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établi  dans  le  lieu.  Ainsy  le  propriétaire  est  obligé  de  faire 
valoir  à  ses  frais,  et  de  payer  les  tailles,  capitation,  corvées 
et  vingtièmes  du  onzième  de  ses  vignes,  quoiqu'il  ne  profite 
eu  rien  des  fruits  que  produit  ce  onzième,  qui  luy  coûte  indé- 
pendamment de  la  privation  des  fruits,  année  commune  au 
moins  trente-six  livres  par  arpent. 

On  observe  que  dans  les  vignobles  voisins,  telle  qu'Ay, 
Mutigny,  Avenay,  Mareuil,  Chouilly,  Pierry,  Epemay  et 
Mardeuil,  etc.,  la  dixme  des  vignes  n'est  due  qu'à  la  quaran- 
tième convertie  en  argent,  scavoir  à  Ay,  Mutigny  et  Mareuil 
à  quarante-huit  sols,  et  Pierry  à  quatre  livres,  et  à  Epernay 
et  Mardeuil  à  trente  sols  par  arpent. 

On  observe  enfin  que  la  dixme  au  quarantième,  sur  les 
fruits  de  vignes,  est  la  quotité  à  laquelle  elle  est  la  plus  géné- 
ralement due  dans  tous  les  vignobles  de  la  Marne  et  à  la 
Montagne  de  Reims,  vignobles  précieux  où  plusieurs  terri- 
toires ne  payent  qu'au  soixantième. 

Les  habitans  de  Champillon  demandent  à  être  uniformes 
à  leurs  voisins,  c'est  une  justice  qu'ils  attendent  des  bontés 
du  Roy  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  ne  veut  que  le 
bonheur  de  son  peuple  (1). 

Ils  supplient  également  le  Roy  d'ordonner  la  suppression 
des  garennes,  refugesude  l'animal  destructeur  de  leurs  fruits 
de  vignes  et  autres  productions. 

De  tout  tems  ils  ont  eu  un  Curé  chez  eux  oîi  il  y  a  église, 
fonds  baptimaux,  cimetière  et  presbji;ère,  ce  n'est  que  depuis 
cinq  ans  qu'ils  sont  privés  des  secours  d'un  pasteur,  cepen- 
dant les  dixmes  produisent  annuellement  au  moins  deux 
mille  livres  [de]  revenu,  beaucoup  plus  que  suffisant  pour 
l'acquit  de  la  portion  congrue.  Ils  demandent  donc  un  curé, 
ou  à  ce  que  tous  leurs  biens  soient  aflfranchis  de  dixme  (2). 

Ils  avoient  droit  de  parcours  sur  le  terroir  de  la  Neu- 
ville-en-Beauvais  (3),  sur  lequel  il  n'existe  plus  qu'une  m.ai- 


(1)  Voir   au   sujet  de  la  dîme  de   Champilion,   la  préface. 

(2)  Voir  ci-dessus  page  407.,  la  note  relative  à  la  cure  de  Champillon. 
{Arch.    de    la   Marne,   G.   I.    2SG-287-G.   lY,   l.',l). 

(3)  Hameau  dans  la  forêt,  actuellement  il  comprend  plusieurs  maisons  et 
dépend  de  la  commune  de  Saint  Imoges.  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon  stir  Marne. 
Cahier  de  Saint  Imoges,  p.    323,  note  1). 
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son  ;  leur  droit  de  propriété  est  assuré  par  les  titres  les 
plus  respectables,  mais  la  promulgation  de  la  loi  qui  défend 
le  parcours  et  ui;  arrêt  du  parlement  survenu  depuis,  leur 
ont  interdit  l'usage  de  ce  droit,  de  sorte  que  le  pâturage  inu- 
tile au  Seigneur  est  enlevé  à  la  nourriture  de  bestiaux  dont 
il  importe  tant  au  Gouvernement  de  protéger  la  conservation, 
même  l'accroissement  ;  et  c'est  dans  l'usage  de  ce  droit  dont 
les  habitans  de  Champillon  demandent  à  être  rétablis  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'ils  sont  chargés  du  recouvrement 
des  impositions  assise^  sur  les  propriétaires  de  biens  de  la 
Neuville  (1). 

Les  habitans  de  Champillon  ne  cesseront  journellement 
d'adresser  leurs  vœux  au  Ciel  pour  la  conservation  des  jours 
d'un  monarque  aussi  chéri,  dont  le  nom  sera  à  jamais  gravé 
dans  leurs  cœurs. 

fait  et  arrêté  en  l'assemblée  convoquée,  cejourd'huy  qua- 
torze mars  mil  sept  cent-quatre-vingt-neuf,  conformément 
aux  lettres  du  roy  du  vingt-quatre  janvier  dernier  et  ordon- 
nance de  Monsieur  le  lieutenant  particulier  au  bailliage  de 
Vermandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims  du  dix-sept 
février  suivant. 

Signé  :  Charles  LoBET.  —  ROUALLET etc.  —  Claude 

Robert,  sindic. 

(23  signatures). 

Paraphé  ne  varietur  et  cotté  au  nombre  de  six  feuillets 
par  nous  juge,  au  désir  du  procès-verbal  dressé  par  nous, 
cejourd'huy  quatorze  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf  et 
remis  aux  députés. 

Le  Cacheur.  —  L.  Michel,  greffier. 


(1)    Sur   rintorcliction    du   ilioit    de   parcours,   voir   la  préface. 
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GHAUMUZY 


SITUATION'  ADMLNlisïIiAïlVK  ET  EOO^■OAHQUE.  —  «  A  3  Ueues 
de  Reims  »  (1). 

—  Géuéralité  de  Châlotis,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reimi;,  doyenn-é  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  -Cancien 
à  la  présentation  du  toumaire  du  chapitre  métropolitaiti  ;  maîtrise 
'des  eaux  et  forêts  de  Reims  et  d'Ei)ernay. 

Aujourd'IiuI   conmiime   du   canton   de   VilIe-en-Tardenois,   avrondissemect 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  lTi3,  —  182  feux  roturiers  et  1  ecc'ésiastique.  — 

Population  :  281  liommes,  261  femmes,  69  garçoos  et  55  filles,  soit 
666  habitants.  —  400  communiants  et  100  dans  les  hameaux  en  tout 
environ  500  (2). 

Recensement  de  1911    :  592  habitants. 

—  Seifjncur.  —  L'Archevêque  de  Reims  (3). 
• —  Curt.  —  Jean-Pierre-Nicolas  Putiot  (4). 

—  Territoire  :  2.117  arpeiits  de  terres  labourables,  25  de  jiirdins,  181  de 

prés,  90  de    vignes,  1.591  de  bois,  50    de  terres    d'usage    (5)i    — 

Récoltes  :  17.325  boisseaux  de  froment  (2  %  p.  1),  18.112  d'avoine 

■  (2  1/4  p.  1). —  270    muids  de  vin  (67  en  1773).  —  14    laboureui-s 

ayant  charrues.  —  93  chevaux,  97  bêtes  :ï  cornes,  700  bêtas  à  laine. 


(1)  «  Il  y  a  des  hameaux  dépendant  de  la  paroisse  au  nombre  de  cinq, 
sans  compter  le  moulin  ;  il  y  en  a  trois  éloignés  d'une  demi-Ueue  ;  un  autre 
d'un  quart  de  lieue  passé,  l'autre  est  éloig-né  de  quelques  portées  de  fusil  ;  les 
chemins  pour  y  aller  sont  très  difficiles  ;  il  y  a  des  eaux  à  passer  et  point 
de  pontà  ;  depuis  le  moulin  jusqu'au  plus  éloigné  des  hameaux  il  y  a  environ 
une  lieue  ».  (Enquête  de  1774).  —  Les  hameaux  au  nombre  de  6,  d'après 
Baunt,  étaient  Nappes,  Expilly,  Les  Haies,  Cohédon,  Réveillon,  le  moulin  de 
Voipreux    ;  —  et  aussi  les  écarts  ruinés  en  1789  de  Eclin  et  Rouvroy. 

(2)  «  La  paroisse  est  composée  de  vignerons,  de  laboureurs,  de  marchands 
de  bêtes  appelés  vulgairen'ent  maquignons,  de  charbonniers  et  de  quelques 
artisans  et  aussi  d'ouvriers  de  bois  vnlgo  bûcherons  ;  ils  sont  en  général  assez 
pau\TeB  et  ont  de  la  peine  à  vivre  ».  (Ibid). 

(3)  L'archevêque  de  Reims  fut  cité  le  3  mars  par  l'huissier  Egée,  au  domi- 
cile d'Augustin  Vuillemet,   son  greffier  à  Chaumuzy. 

(4)  Né  à  Fontaine-lès-Dun  le  28  juin  1746,  Putiot  était  curé  de  Chaumuzy 
depuis  1787.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Gaillard,  curé  de  Villers- 
aux-Nœuds.  Il  prêta  serment  ot  mourut  dans  sa  paroisse  le  17  janvier  1820. 

(5)  «  La  communauté  de  Chaumuzj'  possède  trois  pièces  de  bois  que  les 
habitants  partagent  entr'eux  lorsqu'elles  sont  en  coupes  ».  {nid). 
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ImposUiom   :  Efi  1702  :  principal   de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 
1.546  livres  17  sols. 

En  1750   :  2.225  livres  2  sols  9  deniers. 

Eu  1775    :    taille    et   capi-tutiou    réunies    :    3.037    livres 
15  sols. 

En  178'.}  :  taille   :  1.828  1.   ;  imp.  ace.    :  1.473  1.    ;  capi- 
tation   :  1.381  1.  ;  total  :  4.682  livres. 

Dîmes.  —  Au  chapitre  de  Reims  pour  les  2  tiers,  le  cure  pour  l'autre 
et  prend  en  sus  un  préciput  de  8  septiers  de  blé  et  8  septiere 
d'Mvoine  sur  les  2  tiers  idu  chapitre. 


AN.ILYSE  DU  PROCES- Vli:rvBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Chaumuzy  était  composée  de  180  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Géniéraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  (1).  —  Le  même  jour,  les 
habitants  se  réunirent  sdus  la  présidence  de  Pierre  Pinon,  juge,  prévôt 
de   la   châi*^ellenie  de   Chaumuzy,   y  demeurant  (2).  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Adrien  Philippe,  Ganlien  Hille,  Cliarles  Quiqueret, 
Claude  Bienvenue,  Claude  Morel,  Clément  Caillet,  Etienne  Mimin,  Fran- 
çois  Caillet,   François   Laurin,   François  Robert,   Henry  Benoisit,   Henry 
Couvant,  Henry  Jesswi,  Charles  Paranft,  Henry  Maingot,'  Henry  Noslin, 
.Jacques  Grandilin,  Jacques  Le  Bi-eun,  Jacques  Moreau,  Jacques  Yizeneux, 
Jean-Baptiste   Briffoteaux,    Jacques   Briffoteaux,    Jean    Baptiste   Caillet, 
Jean    François    Lallement,  Jean    Bap'iste    Laurin,    Jean    Dupont,    Jean 
Moreau,  Jean  Le  Blond,  Jean  LoraiU'  l'aîné,  Jean  Migeotte  l'aîné,  Jean 
Rigault,  Jean  Migeotte,  le  jeune,  Jean  Pierre  Deffond,  Jean  Renault  Bou- 
vry,     Jean     Baptiste     Bigaut,     Laurent     Lion,     Laurent     Jesson,     Louis 
Lhonime,  Lié  Loge,   Jeau   Laiurin    le  jeune,   Martial  Bourdelois,   Michel 
Descateaux,   Nicolas  Breton,    Nicolas  Caillet,  Nicolas   Gabriel,    Nicolas 
Bril'foteaux,   Nicolas  Gayot,  Nicolas  Philippe,   Philippe  Lhomme,  Pierre 
Bourlart,  Pierre  Henry  Midon,  Pierre  François  Bouvrj-,  Pierre  Germain 
Gabriel,  Pierre  La  Courte,  Jean  Baptiste  Lallement  l'aîné,  Pierre  Follet, 
Michel   Hossart,   Etienne  Billard,   Pierre  Dupont,   Pierre   Gayot,    Pierre 
Noslin,  Pierre  Pinchon,  Pierre  Hourlier,'  Pierre  Preux,  Pierre  Theiller, 
Pieri'e  Thierry  Lion,  Ponce  Briffoteau,  Robert  Brice,  Vital  Malon,  Sébas- 
tien  Huattier,   Nicolas    I>ouis  André   Legrand.    —   I^es  dépuit'és    furent 
Pierre  Preux  et  Clément  Caillet. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  3  mars  par  l'huissier  Eî&ée  à  Pierre 
Pinon,   syndic  municipal.' 

(2)  Pinon  était  âgé  de  87  ans.  C'est  lui  qui  présida  en  cette  qualité  en 
1790  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  reunie  en  vue  des  élections  niuni- 
cipnles.  (Bihl.  de  Reims.  C.  R.   t.  V.  n"   1301). 
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C5e  procès-verbal  est  une  copie  «  coUatioimée  sur  l'original  étant  sui- 
le  registre  de  la  commmiauté  dudit  Chaumuzy,  folio  19  recto  et  21  »  parj 
<  greffier  du  bureau  d'icelle,  le  15  mars  1780.  —  Signé  Jesson  ». 


Arch.    révol.    de    Reims,    ibid.   :  E.  26    :  Cahier    de    11    pages    cotéesj 
et  signées    «    ne  vai'ielur    »    au    bas   par   le   président  Pinon.   —  F.    63 
Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  C.  233  :  châtellenie  :  contribution  pour  le  sacre 
de  Louis  XVI;  —  C.  560-2936  :  administration  de  la  communauté; 
élection  du  conseil  ;  mutineries  ;  ponceau,  fontaines  et  abreuvoir  ; 
réparation  à  l'église  ;  droits  seigneuriaux  ;  résistance  à  l'arche- 
vêque ;  organisation  d"une  patrouille  de  jour  et  de  nuit  ;  —  C.  836  : 
taille  (1720):  ; —  C.  954  :  remises  d'impositions;  —  C.  i034  : 
capitalion;  —  C.  1047  :  vingtièmes,  requêtes  en  décharge 
(177.3)  :  —  C.  1603  :  corvées  1766-178.3)  :  —  C.  1837-3891  : 
église,  presbytère,  cimetière,  pont  (1768-17'U)  ;  —  C.  1955-1963- 
1964  :  incendie  du  12  mars  1785  ;  —  C.  2227  :  rôles  des  tailles 
(1702-1775)  ;  —  G.  I.  52  à  66  :  châtellenie  de  Chaumuzy  réunie  en 
1676  à  Tarchevêché  :  seigneurie,  domaines,  bois,  cens,  aveux  et 
dénombrements,  banalités,  rentes,  seigneuriales  et  surcens;  opé- 
rations relatives  à  la  réunion  de  1676-1684,  justice,  police,  chasse, 
prés,  moulin,  patronages,  etc.  ;  terrier  ;  —  G.  I.  135  :  flef  de 
Muitry  à  Chaumuzy  ;  —  G.  I.  156,  160  :  terrier  de  la  châtellenie  ; 

—  G.  I.  163  :  cueillerets,  actes  notariés;  —  G.  I.  254  :  état  de  la 
paroisse  ;^  enquête  de  1774  ;  —  G.  I.  295  et  296  :  bois  ;  plans 
(1726)  ;  — -  G.  I.  306  f  157  à  180  et  325  :  inventaire  général  des 
biens  de  l'archevêque  à  Chaumuzy  (1673)  ;  —  G.  I.  309  :  inventaire 
de  1782  ;  — •  Arch.  du  chapUre  métropolitain,  non  classé  :  dîmes 
2/3    :   1   liasse. 

—  Le  double  du  cahier  de  doléances  existe  aux  Archives  de  la  commune. 

—  Mais  bien  que  semblable  dans  l'esprit,  il  est  différent  (juant  à  la 
rédaction  ;  il  est  d'ailleurs  inachevé  et  paraît  être  un  premier 
texte,  un  essai  que  le  rédacteur  a  ensuite  recopié  en  donnant  aux 
phrases  une  autre  tournure.  —  Nous  le  reproduisons  en  renvoi. 

Bibliographie.  —  L'abbé  Chevalier  dans  son  étude  sur  La  Vallée  de 
l'Ardres,  consacre  une  importante  notice  à  l'histoire  du  village  de 
Chaumuzv    'Reims,    Matot.    ISOT. 
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Doléances,  Plaintes,  et  très  Humbles  Remontrances  que 
les  habHons  et  Cow.mvnauté  de  Chanwnzy.  Cojnposée  de 
130  feux,  assemblés  par  ordre  de  Sa  Majesté,  adressent  à 
Louis  Saize  Père  du  Peuple  et  de  la  Patrie 
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Pour  être  insérée  dans  le  cahier  général  de  Doléances  du 
Bailliage  Royal,  de  la  Ville  de  Reims,  conformément  au 
Régleynent  de  Sa  Majesté  du  2U  janvier  1789  (1). 


Article  premier.  —  Les  impositions  de  tout  genre  dont  la 
communauté  de  Chaumuzy,  se  trouve  actuellement  chargée, 
mettent  partie  des  habitans  hors  d'Etat  de  les  paier,  et 
réduit  la  classe  des  pauvres  manouvriers  à  l'indigence. 

Art.  2.  —  Les  habitans  voyent  avec  douleur  que  les  pro- 
priétés du  clergé  et  de  la  Noblesse  qui  sont  les  meilleurs 
biens  de  la  province  en  sont  exempts,  ce  qui  necessitte  que  les 
biens  du  Tiers-Etat  soient  surchargés  ;  que  pour  le  Bien  de 
l'Etat  et  le  soulagement  des  habitans,  ils  demandent  qu'il 
plaise  à  ?.a  majesté  d'ordonner  que  les  biens  de  ces  deux 
ordres  soient  assujettis  à  toutes  les  Impositions,  comme  ceux 
du  Tiers-état  et  cottisés  dans  les  Rôles  des  Paroisses  ou 
leurs  biens  sont  situés,  que  les  impositions  soient  reçues  par 
un  seul  Receveur  solvable  dans  chaque  communauté. 


(1)  Voici,  à  titre  de  comjlaraison  de  document,  le  texte  du  cahier  retrouvé 
dî'ns  les  archives  de  la  commune  de  Chaumuzy.  On  pourra  le  comparer  au 
bas  de  chaque  page  avec  le  texte  ci-dessus. 

CAHIER 

des  demendes,  plaintes  et  doléances  des  habitajis  et  communauté  de  Chaumuzy  ; 
généralité  de  Champagne  ;  intendance  de  Châlons,  Prcsidial,  élection  subdé- 
légation, grenier  à  sel,  tabac  ;  maîtrise  des  Eaux  -  l  forest,  situé  en  la  ville 
et  diocèse  de  Reims  (1789). 


Les  impositions  en  tout  genre  dont  la  commianauté  se  trouve  actuellement 
chargé,  mettent  partie  des  citoiens  hors  d'état  de  pouvoir  s'en  acquitter  et 
réduit  la  classe  des  peauvres  manouvriers  à  l'indigence. 

Nous  voions  avec  douleur  que  d'une  foule  d'impositions  que  l'on  vous  fait 
payei-  et  dont  partie  ne  nous  est  pas  connue  que  le  clergé  et  la  noblesse  en 
sont  exempts  quoique  ces  deux  ordres  possèdent  les  meilleurs  biens  de  la  pro- 
vince, qui  sont  en  outre  exempts  de  dixmes  de  toutes  espèces  ;  ce  qui  est  cause 
qu'il   faut  nécessairement  que   les.  biens   du   tiers  Kiais   soient  surchargés. 

Ces  deux  ordres  qui  possèdent  les  plus  grandes  charges  à,  la  Cour,  dans 
l'art  militaire  et  dans  la  Judicature,  qui  participent  h  tous  les  faveurs  dont 
Sa  Majesté  veut  bien  nous  combler,  ne  sont  payés  que  par  les  impositions 
qui  se  perçoit  sur  le  tiers  Etats  et  sont  généreusements  payés  des  services 
qu'ils  prétendent  rendre  à  l'Etat. 

Il  en  est  tout  autrement  du  Tiers  Etat  ;  il  paye  dans  ses  impositions  ce 
que  les  nobles  reçoîvcnt  de  pensions,  et  livre  les  soldats  pour  la  conservation 
du  roiaume.  Il  est  donc  juste  et  raisonnable  que  les  biens  de  toutes  natures 
qui  appartiennent  à  ces  deux  ordres  soient  ufils  et  ne  fasse  avec  les  biens  du 
Tiers  Etat  qu'une  seule  et  même  chose  et  qu'ils  soient  cottizés  dans  les 
mêmes   rolles   des   paroisses    ou   Ils   sont   situés    afin    d'éviter    les    fraudes    des 
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Art.  3.  —  Ces  habitans  et  autres,  assujettis  au  droit 
d'aides,  sous  lequel  sont  réunis  une  infinité  de  droits,  qui 
sont  accrus  par  arrêt  sur  requête,  sont  peu  connus  dans  le 
tiers  état. 

Les  droits  exorbitans  sur  les  vins,  eau  de  vie,  et  liqueurs, 
rie  sont  pas  [les]  seuls  droits  que  les  habitans  sont  obligés  de 
payer  ;  il  faut  encore  payer  un  droit  de  petites  aides  de  sept 
sols  six  deniers  par  chacune  pièce  de  vin  vendue,  et  un  sol 
trois  deniers  de  quittances,  non  compris  environ  trois  livres 
aussy  par  chaque  pièce  de  vin  pour  droits  d'entrée  à  la  ville 
de  Reims,  lorsqu'ils  y  vont  vendre  leur  vin  (a). 

Sous  le  droit  d'aides  dérivent  encore  un  autre  droit,  sous 
le  nom  de  vin  trop  bu.  Ce  droit  qui  afflige  les  membres  du 
tiers  état  a  qui  il  n'est  point  assez  accordé  de  vins  pour  sa 
boisson,  se  perçoit  sur  les  prétendues  redevables,  par  un  rôle 
fait  à  la  direction,  et  vérifié  par  un  officier  de  l'Election  très 
légèrement,  en  sorte  qu'il  comprend  souvent  gens  qui  n'en 
boivent  que  très  peu  ou  point.  De  sorte  que  pour  s'en  faire 
décharger,  ils  sont  obligés  d'y  former  opposition,  et  d'avoir 
des  procès  dont  la  plus  part  succombent  faute  de  ne  pouvoir 


déclarations  ;  que  la  réunion  de  tout  les  droits  sous  un  seul  titre  soient 
annuellement  payés  par  les  trois  ordres  et  sur  tous  les  biens  qu'ils  possèdent 
de  tel  nature  q\i'ils  puissent  être  dans  chaque  paroisse  ou  ils  sont  situ^ 
et  cottizées  tous  ensemble  dans  le  même  rolle  par  im  receveur  commis  danâ 
chaque  paroisse  qui  sera  obligé  de  faire  parvenir  les  deniers  de  sa  recette^ 
au  caissier  destiné  ou  à  la  recette  des  finances  de  Sa  Majesté,  gratis,  en 
donnant   toutes    fois    audit   receveur    la    somme    qui    sera    arbitrée. 

Les  droits  d'aides  sous  lequel  sont  réunis  une  infinité  de  droits  et  qui  se 
sont  acrus  avec  une  foule  d'arrêts  sur  requête  que  les  fermiers  ou  régisseurs 
ont  obtenue  sont  peu  connues  au  Tiers-Etat  qui  les  paye,  le  clergé  et  la 
noblesse  en  étant  exempts. 

Ces  droits  d'aides  qui  sont  exorbitans  sur  les  vins,  eau  de  vie  et  liqueur^ 
et  sur  tout  ce  qui  fait  parties  des  aydes,  se  payent  par  tous  les  habitans 
ils  sont  encore  de  plus  chargés  d'un  droit  de  petite  ayde  d'environ  troii 
livres  par  pièce  de  vin  qu'ils  vont  vendre  à  Reims  pour  droits  d'entrées  e| 
sept  sols  six  deniers  par  chaque  pièce  de  vin  vendues  pour  le  droit 
petite  ayde  cy-dessus,  non  compris  un  sol  trois  deniers  pour  droits  de  qiil^ 
tance. 

Le  produit  des  vignes  de  Chaumuzy  étant  médiocre  et  de  peu   de  qualité 
tant  par  raport   au  terrein   qui   est  glaiseux   et  sa  situation    (qu'à  cause  d'ï 
prétendu    droit   imaginère    de    bannalité    de    pressoir)    calcul    fait   des    récolte 
dépenses    et  ventes,    les   propriétaires    de   vignes    après   avoir   payé   ces   droit 
exorbitans    d'aides   et   tous   les    impositions    royales,    se    trouvent   n'avoir   riei 
de  reste. 

(«)    Pour  ce  droit  de  petites  aides   de  la  Ville  de  Reims,   voir  la  préface. 
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représenter  des  copies  de  leurs  inventaires,  les  buralistes 
n'osent  leur  en  délivrer  copie.  Les  habitants  supplient  très 
respectueusement  sa  majesté  d'en  ordonner  la  suppression. 

Art.  4.  —  Le  produit  des  vignes  du  terroir  de  Chaumuzy, 
étant  médiocre,  et  de  peu  de  qualité,  tant  par  rapport  au 
terrain  et  sa  situation  qu'à  cause  d'un  prétendu  droit  ima- 
ginaire de  banalité,  calcul  fait  des  récoltes,  dépenses,  et 
ventes  des  vins  ;  les  propriétaires  des  vignes,  après  avoir 
payé  ces  droits  exorbitants  d'aides,  et  toutes  les  impositions 
royales,  se  trouvent  n'avoir  rien  de  reste. 

Art.  5.  —  La  paroisse  de  Chaumuzy  faisant  partie  des 
grandes  Gabelles,  les  habitans  sont  obligés  de  lever  le  sel 
dont  ils  ont  besoin  à  la  ville  de  Reims.  Le  prix  excessif  les 
empêche  d'en  avoir  pour  tous  leurs  besoins,  le  minot  étant 
au  prix  de  66  1.  3  s.  9  d.,  et  14  s.  la  livre  chez  les  débitants  en 
campagne,  ce  qui  fait  que  les  cultivateurs  sont  obligés  de 
s'en  passer  pour  différents  objets  nécessaires,  et  même  pour 
leurs  bestiaux. 

Cette  servitude  de  lever  le  sel  au  grenier  établi  dans  les 
villes  est  précédée  d'une  formule  très  désagréable  ;  les  habi- 
tans de  Chaumuzy  étant  éloignés  de  près  de  quatre  lieux  de 
la  ville  de  Reims,  ils  sont  obligés  de  partir  de  chez  eux,  dès 
les  quatre  heures  du  matin,  (les  chemins  étant  très  mauvais 
et  difficiles  par  rapport  aux  montagnes)  pour  se  rendre  chez 
le  receveur  du    Grenier  à  l'effet    de  se    faire    enregistrer, 


Sous  les  droits  d'aides  dérivent  encore  un  autre  droit  appelé  vins  trop 
bue.  Ce  droit  qui  afflige  les  citoiens  du  Tiers-Etat  se  perçoit  sur  les  prétendus 
redevables  par  un  rolle  fait  à  la  direction,  vérifié  par  un  Juge  officier  de 
l'élection,  très  légèrement,  en  sorte  qu'il  comprend  souvent  des  gens  qui  n'en 
doivent  que  très  peu  ou  point  ;  de  sorte  que  pour  s'en  faire  décharger  ils 
sont  obligés  d'y  former  des  oppositions  et  d'avoir  des  procès  :  la  plus  part 
des  habitans  ne  connaissant  point  les  ordonnances  à  ce  sujet  rendus  à  leur 
faveur,  et  les  commis  ne  voulant  point  qu'ils  ayent  recours  au  registres 
d'inventaire,   ils  sont  obligés  de  payer   ce  qu'ils  ne  doivent  point 

Enfin  les  perceptions  de  ces  droits  étant  très  coûteuse  à  Sa  Majesté  et 
toutes  à  la  fois  nuisible  au  Tiers-Etat  et  à  son  commerce,  la  Communauté 
se  croit  fondé  à  en  demender  la  suppression  en  entier. 

La  Paroisse  de  Chaumuzy  faisant  partie  des  grandes  gabelles,  les 
habitans  sont  obligés  de  lever  le  sel  dont  ils  ont  besoin  à  la  ville  de  Reims. 
Le  prix  excessif  les  empêcho  d'en  avoir  pour  tous  leurs  besoins,  le  minot  (a) 
se  payant  soixante  six  livres  trois  sols  neuf  denier  ;  Et  14  "  la  li\Te  chez  les 
débitans  en  campagne  ;  ce  qui  fait  que  les  Cultivateurs  qui  sont  en  nombre, 
sont  obliger  de  s'en  passer  pour  leurs  Bestiaux  et  usages  très  nécessaires. 
La  classe  des  manouvrlers  est  obligé  souvent  de  se  passer  de  soupe,  aliment 
qui  est  le  plus  nécessaire  à  tout  état,  par  raport  à  la  cherté. 


(a)   Mesure  variant  de   40  à  100   litres,   suivant  les  contrées. 
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prendre  des  bulettes  (b) ,  et  donner  leur  argent,  et  ne  pouvant 
avoir  leur  sel  qu'après  deux  heures  de  relevée,  ils  ne  peu- 
vent s'en  retourner  chez  eux,  partie  de  l'année  que  la  nuit  ce 
qui  occasionne  des  maladies,  et  des  frais  de  voyage. 

Ils  sont  de  plus  obligés  de  souffrir  les  visites  des 
employés,  ce  qui  les  alarme,  quoi  qu'ils  ne  soient  point  en 
fraude,  toutes  ces  raisons  fondent  les  habitans  à  demander 
la  suppression. 

Art.  6.  —  La  ferme  de  tabac  ayant  fixé  le  prix  à  4  1. 
la  livre,  et  cinq  sols  l'once  ;  le  prix  excessif  oblige  les  pauvres 
manouvriers  de  faire  sécher  et  réduire  en  poudre  différentes 
plantes  d'herbes  pour  user  en  place  de  tabac,  ce  qui  leur 
cause  souvent  des  maladies.  Les  cultivateurs  ne  pouvant 
en  semer  ny  planter  dans  leurs  héritages,  ce  qui  leur  seroit 
très  nécessaire  pour  les  maladies  de  leurs  bestiaux,  en  s'en 
servant  en  verd,  ils  sont  aussi  sujets  aux  visites  et  recher- 
ches des  employés  qui  leur  causent  de  grandes  émotions. 
Pourquoi  ils  demandent  la  suppression  de  la  ferme  du  tabac. 

Art.  7.  —  La  nouvelle  taille  représentative  des  corvées 
n'étant  payée  que  par  le  tiers  Etat,  et  les  habitants  étant 
éloignés  de  plus  de  trois  lieux  des  grandes  routes,  ils  ne  peu- 
vent s'en  servir,  et  s'il  étoit  permis  aux  habitans  de  Chau- 
muzy  de  s'occuper  du  bien  particulier  de  leur  canton,  ils  ne 
manqueroient    pas    d'exposer    à    votre    Majesté,    l'extrême 


Cette  dure  servitude  de  lever  le  sel  aux  Greniers  est  précédé  d'une 
formule  très  désagréable.  Les  habitans  de  Chaumuzy  sont  éloignés  de  près 
de  quatres  lieus  de  la  ville  de  Reims,  ils  sont  obligé  de  partir  de  ché  eux 
des  les  quatres  heures  du  matin  (les  chemins  étantes  très  mauvais  et  difficile 
par  raport  aux  montagnes)  pour  se  rendre  ché  le  receveiu*  du  grenier,  à 
l'effet  de  se  faire  e-nrégristrer,  prendre  des  Bulettes  (&)  et  donner  leur  argent, 
Et  ne  pouvant  avoir  leur  sel  atours  qu'après  Deux  heures  de  Relevé  ;  Ce 
qui  est  cause  qu'une  partie  des  habitans  ne  peuvent  revenir  ché  eux  que  la 
nuit  souvent  malade  et  quelquefois  en  danger  de  mourir.  Ils  sont  de  plus 
obligés  de  soufrir  toutes  les  visitte  des  Emploies,  ce  qui  les  alarme,  quoiqu'ils 
ne  soient  point  en  fraude.  Toutes  ces  Raisons  fondent  les  habitans  a 
demander  la  supression  entière  des  Gabelles  ;  sa  majesté  étante  intéressé 
pour  le  bien  du  tiers-état  et  de  ses  finances. 

Les  habitans  sont  de  plus  obligé  de  prendre  leur  tabac  en  la  ditte  ville 
de  Reims,  ou  dans  les  bureaux  en  débit  qu'ils  jugent  à  propos  au  prix  de 
quatre  franc  la  livre,  ou  Cinq  sol  l'once.  Ce  prix  Excessif  pour  le  tiers  Etat 
est  cause  que  la  classe  des  peauvres  et  des  manouvriers  sont  obligé  de  faire 
sécher  et  mètre  en   poudre   différentes  plantes  pour  user   en  place  de  Tabac. 


(b)    Petite  boule   de   sel    ;  —  pris  aussi  pour  certificat,   bulletin   (GodefroTj 
Dict.  ibid.). 
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nécessité  d'avoir  une  grande  route  de  Reims  à  Châtillon  sur 
Marne,  Bailliage  très  étendu  qui  va  jusqu'aux  portes  de  la 
première  de  ces  ville  (a). 

Mais  vos  habitans  de  Chaumuzy  s'étant  imposé  la  loy 
de  ne  parler  que  du  bien  général  de  la  patrie,  il  leur  suffit 
d'avoir  donné  l'idée  de  cette  nécessité  particulière,  ils  croyent 
devoir  proposer  la  reforme  de  cette  taille  nouvelle,  et  pour 
y  suppléer,  il  soit  établi  des  barrières  pour  faire  payer  les 
voituriers  et  autres  qui  passent  sur  ces  grandes  routes. 

Art.  8.  —  L'administration  de  la  justice  étant  devenue 
très  difficile  par  la  forme,  et  les  frais  immenses  qu'elle 
occasionnent  et  retardent  les  jugements,  les  frais  de  contrôle 
et  insinuation  se  sont  tellement  accrus  et  multiples,  que  les 
contribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent  juger  avec  connois- 
sance  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  les  employés  des  domai- 
nes ne  le  savent  eux  mêmes,  qu'après  de  longues  études,  les 
procureurs  faisant  une  infinité  de  frais  inutiles  qui  retardent 
les  jugements,  ce  qui  ruinent  les  parties  et  les  rendent  insol- 
vables de  payer  ce  qu'ils  doivent  à  l'état  et  au  public. 


Les  habitants  ne  pouvant  avoir  d'autres  tabac  que  celuy  de  la  ferme.  Ils 
sont  par  ce  moien  privé  d'en  semer  et  cultiver  dans  leurs  héritages,  ce  qui 
leurs  seroîcnt  très  nécessaires  pour  les  maladies  et  playes  de  leurs  Bestiaux 
en  s'en  servant  en  verd  lorsque  les  feuilles  de  cette  plante  est  fraîches  ;  lis 
sont  de  plus  sujets  aux  visittes  et  recherches  des  Emploies.  Cette  ferme 
I)ar  son  administration  devant  coûteuse  au  Roy  et  préjudiciable  au  tiers  Etat. 
Pourquoi  il  demende  la  supression. 

La  communauté  est  assujettie  à  la  nouvelle  Taille  représentative  des 
corvées.  Cette  taille  qui  n'est  supporté  que  par  le  Tiers-Etat  pour  l'Entretien 
des  Grandes  Routes  desquelles  Ils  ne  profitent  point  en  étant  éloignés  de 
plus  de  trois  Lieux  fait  encore  un  accroissement  de  surcharges  d'impôts  ;  ils 
demendent  la  supression  des  dlttes  corvées  et  Tailles  représentatifs.  Et 
demendent  qu'il  soit  Etablies  des  Bureaux  pour  faire  payer  les  voituriers 
et  ceux   qui   y  passent   tant   à   cheval   qu'à   pieds. 

L'administration  de  la  justice  étantes  devenue  difficile  par  les  formes 
et  les  frais  immense  quelle  occasionnent  par  raport  a  la  lenteur  des  Juge- 
ments et  des  frais  de  controlle  et  jusmuation  qui  s'est  tellement  accru  et 
multiplié,  que  les  contribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent  juger  avec  con- 
noissance  de  ce  qu'il  doivent  payer.  Et  les  Emploies  des  domaines  ne  le 
savent  eux  mêmes  qu'après  de  longues  Etudes  ;  les  Procureurs  faisant 
souvent  une  infinité  de  frais  et  féaux  frais  innutile  qui  souvent  Empêchent 
nt  ictarcUnt  le.s  j'iseniens  co  qui  couvent  ruines  les  parties,  désole  leurs 
famille  et  par  ce  molen  les  rend  Insolvables  de  payer  ce  qu'ils  doivent  à 
L'état  et  au  public.  \ 

(a)  Le  bailliage  de  Châtillon  s'étendait  sur  un  faubourg  de  Reims  appelé 
«  la  Bnrhe  aux  cannes  ».  emplacement  actuel  de  l'abattoir  (délibération  du 
Conseil  municipal  du  25  novembre  1833  décidant  l'emplacement  de  cet  abattoir. 
—  Cf.   BailHar/c    rie   Châlillon-sitr-Mnrnr,   préface,    p.    CLIV). 
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I 


I 


Pour  remédier  à  ces  abus,  il  conviendroit  de  simplifier  les 
droits  de  contrôle  et  d'administrer  la  justice  gratuitement,  et 
dont  le  cas  ou  le  ministère  des  Procureurs  seroit  jugé  neees 
saire,  de  réduire  et  simplifier  leurs  frais. 

Art.  9.  —  Les  officiers  de  justice  de  campagne  qui  sont 
chargés  de  la  police,  négligent  souvent  de  s'en  acquitter,  leurs 
négligences  sont  causes  que  les  aubergistes  et  cabaretiers 
retiennent  chez  eux  les  buveurs  pendant  les  offices  divins, 
en  les  entretenant  à  boire  et  à  jouer,  et  même  pendant  la 
nuit,  ce  qui  est  fait  un  préjudice  aux  cultivateurs  par  raport 
à  leurs  domestiques  et  ce  qui  occasionne  quelque  fois  la 
ruine  de  plusieurs  familles. 

Les  greffes  étant  de  peu  de  produit  sont  loués  pour  la 
plus  part  à  des  gens  peu  instruits  qui  souvent  rédigent  très 
mal  leurs  actes,  et  sur  des  feuilles  séparées  et  mises  en  lias- 
ses ;  ce  qui  fait  qu'ils  changent  souvent  de  greffier,  il  arrive 
souvent  que  les  anciens  ne  remettent  que  partie,  ou  point 
de  leurs  minutes  à  leurs  successeurs,  ils  se  les  reservent  ou" 
les  perdent  ou  les  mettent  à  la  Buriere  (a) .  Les  mineurs  ayant 
atteint,  l'âge  de  Majorité,  ne  pouvant  avoir  les  pièces  concer- 
nant leur  succession,  ils  demandent  des  comptes  à  leur  tuteur 
sur  des  à  peu  près,  ce  qui  les  engage  à  des  contestations  et 
des  débats  considérables  qui  souvent  ruinent  les  parties. 

Il  en  est  de  mêm.e  pour  ceux  qui  ont  obtenu  des  sentences 
qui  par  ce  défaut  n'en  peuvent  avoir  d'expéditions  ce  qui  est 
cause  que  la  confiance  publique  est  en  danger.  _> 

il 

Les  Justices  seigneuriales  des  Eclésiastiques  en  campag-ne  ne  pouvant 
Juger  au  dessus  d'environ  trois  Li^Tes  dix  sols  cela  occasionnent  des  frais 
de  voyages  Et  de  nouveaux  dépens  dans  leurs  Justices  D'apel  ce  qui  alongent 
les  frais  et  Retardent  les  jugements. 

Les  officiers  de  ces  justices  de  campagne  qui  sont  chargés  de  la  Police 
négligent  souvent  de  s'en  acquitter,  leur  négligence  fait  que  les  Aubergistes 
et  Cabaretiers  rétiennent  ché  eux  les  Buveurs  pendant  les  offices  divins  en 
les  entretenant  à  boire  et  à  jouer  et  pendant  la  nuit,  ce  qui  scandalise  le 
public    et   nuis    à    la   tranquillité   publlcq. 

Les  admodiateurs  qvii  tiennent  à  Bailles  les  Biens  et  revenus  de  ces 
seîgnevu's,  même  les  Greffes,  amendes  et  chasses  sont  préjudiciables  O-U 
public  et  aux  cultivateurs. 

Les  Greffes  étant  de  peu  de  produit  changent  souvent  de  Greffier  ;  les 
anciens  ne  remettant  que  partie  ou  point  de  leurs  minuttes  à  leurs  succes- 
seurs, ils  les  conservo^nt,  les  perd-.-iit  et  souvent  les  mettent  à  la  burière  (-"î). 
Les  mineurs  ayant  atteint  la  majorité  tm-  pouvant  avoir  les  acte?  concernant 
les    successions    dont   ils    sont   héritiers    ils    ne    peuvent   faire   rendre    compte 

(a)    Feu,   mettre  à   la   bure,   mettre   nu    fe\ir  (Oodefrot,  Dirt.   ihid). 
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Pour  que  les  officiers  de  justice  de  campagne  fassent 
mieux  leurs  devoirs,  il  faudrait  que  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales soient  supprimées,  que  la  justice  soit  rendue  gra- 
tuitement par  tout  le  royaume  au  nom  du  Roy,  et  que  tous 
les  officiers  soient  tenus  d'avoir  des  Provisions  de  Sa  Majesté 
qui  leurs  seroient  délivrées  par  le  juge  royal,  après  qu'ils  en 
seroient  reconnus  capables  ;  et  que  les  greffes  de  la  justice 
soient  exercés  par  gens  capables,  ayant  des  registres  reliés, 
cottes  et  paraphés  par  le  juge  royal,  et  que  quand  ils  quittent 
le  greffe,  ils  soient  tenus  de  remettre  ledit  registre  à  leurs 
successeurs. 

Art.  10.  —  Il  faut  aussi  pour  l'administration  de  la 
Police  et  pour  la  tranquillité  publique  qu'il  y  ait  dans  chaque 
paroisse  un  auditoire  et  une  prison. 

Art.  11.  —  Les  seigneurs,  ou  leurs  fermiers,  qui  nerço: 
vent  quantité  de  droits  sur  leurs  vasseaux  les  accroissent  et 
li's  multiplient  tous  les  jours. 

n  arrive  souvent  qu'après  le  décès  dos  pères  di^  famille, 
les  veuves  et  enfants  payent  chacun  autant  que  les  pères 
payoient  de  leur  vivant,  que  souvent  ils  convertissent  des 
prétendues  droits  de  surcens  en  droits  de  cens  ;  qu'ils  exer- 
cent des  droits  de  banalité  sur  leurs  vasseaux  et  autres,  sans 
être  constitutifs,  et  par  des  ceuillerets  qui. font  leurs  admo- 
diateurs  et  receveurs  à  leur  gré,  sans  y  appeller  les  censi- 
taires et  vasseaux,  de  sorte  qu'après  un  laps  de  temps  les 


à  leurs  tuteur  qu'avecq  des  a  peu  près,  ce  qui  les  engage  a  des  contestations 
et  des  débats  considérable   en  justice   qui  souvent  ruinent  les  deux  parties. 

Faute  de  ces  actes  du  greffe  ils  ne  peuvent  avoir  les  titres  de  leurs  Biens, 
n'ayant  pas  les  cédules  faites  en  Justices  des  locations  et  ne  pouvant 
contraindre  leurs  Tuteurs  à  la  Remises  des  dits  titres.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  obtenu  sentences  et  qui  ne  peuvent  plus  avoir  D'expéditions, 
la  confiiince  publicq  est  toujours  en  danger  est  dans  le  cns  '^d'avoir  des 
procès  avec  leurs  seigneurs. 

Ces  admodiateurs  qui  négligent  de  faire  faire  des  cocuillerets  annuellement 
n'en  font  ordinairement  qu'à  la  fin  de  leurs  Beaux  et  sans  y  appeller  les 
Censitaires,  il  arrive  souvent  qu'ils  chargent  des  Biens  qui  ne  doivent  point 
et  en  déchargent  qu'y  doivent,  et  souvent  leurs  Biens  qui  sont  dans  les 
Cantons  qu'il  font  payés  par  un  laps  de  temps  les  leurs  se  trouvent  affranclils. 
Les  particuliers  ne  pouvant  se  dêffendre  contre  ces  admodiateurs  faute  d'avoir 
leurs  pièces  de  ces   greffes. 

Ces  raisons  démontrent  clairement  qu'il  seroit  nécessaire  d'avoir  des 
greffiers  intelligents  qui  ne  pui.asent  écrire  aucunes  Actes  que  sur  des  Registres 
reliés,  cottes  et  Parafés  par  le  juge  Royal  et  que  quant  11  quitte  leurs 
Greffes  de  Remettres  leurs  Registres  à  leur  successeur. 
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biens  de  ces  receveurs  se  trouvent  déchargés,  et  les  biens  de 
ceux  qui  ne  doivent  point  se  trouvent  chargés,  ce  qui  cause 
des  troubles  et  engendre  des  procès  ruineux  ;  un  exemple 
frappant  à  ce  sujet  va  le  démontrer  : 

Le  Receveur  de  la  Seigneurie  de  Chaumuzy  ayant  fait 
assigner  un  particulier  au  bailliage  ducal,  pour  le  faire 
condamner  à  payer  des  surcens  sur  des  terres  qu'il  n'avoit 
point  et  n'avoit  jamais  possédées  ;  ce  particulier  après  avoir 
communiqué  tous  ses  titres  de  possession,  et  après  avoir 
prouvé  par  les  plus  anciens  habitans  du  lieu  qu'il  ne  possé- 
dolt  aucune  terre  sur  le  terroir,  le  bailly  le  condamna  à  faire 
connaître  ceux  qui  possédoient  les  terres  dont  s'agit,  de  sorte 
qu'un  particulier  qui  les  possédoit  ayant  fait  sa  déclaration 
en  justice  avec  offre  de  payer  ;  les  frais  de  cette  procédure 
étant  montés  à  environ  1300  1.,  le  particulier  étant  avancé 
en  âge,  et  craignant  de  payer  cette  somme  a  été  conseillé  de 
faire  un  abandon  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  rente 
viagère  (a). 

Ces  Receveurs  ou  admodiateurs  qui  ont  les  droits  de 
chasse  vont  au  mépris  des  ordonnances  en  grand  nombre 
chassé  dans  les  empouilles  de  toutes  espèces  du  terroir,  avec 
quantité  de  chiens  et  même  pendant  les  offices  divins,  ne 
craignant  point  que  leurs  domestiques,  qu'ils  ont  la  précau- 
tion de  faire  recevoir  gardes  au  nom  du  seigneur,  leurs  fas- 


Ces  admodiateurs  se  rendent  sy  impérieux  sur  les  habitans  des  Seigneuries 
qu'aiant  les  droits  d'amendes  et  de  Chasses  ils  se  font  quelquefois  recevoir 
Procureur  fiscal  des  dittes  justices  dont  ils  reçoivent  les  amendes  ;  il  ne 
respectent  aucvmement  les  Empouilles  des  vasseaux  ;  ils  conservent  dans  les 
Garennes  et  Bois  quantités  de  lapins  qui  ronge  les  Empouilles  ;  ils  exercent 
souvent  ces  droits  de  th;>sses  en  y  ndmott.'ns  quantités  de  peisonnes  et  de 
chiens  dans  les  temps  déffendùs  même  pendant  le  service  divin  afin  de  se 
soustraire  à  la  vue  des  Gardes  qui  n'oseraient  verbaliser  contre  eux,  et  du 
Publicq.    Pourquoi  il   est   demandé  la   Suppression. 

Pour  que  les  officiers  de  justices  Seigneuriales  puissent  mieux  faire  leur 
devoir,  il  seroit  à  désirer  que  toutes  les  Justices  Suprimés,  que  le  Roy  donne 
des  Provisions  aux  officiers  qui  seroit  choisi  par  le  juge  Royal  et  idonné 
au  mérite,    et  qui  prêteroit  le   serment  entre    ses  mains. 

Il  seroit  à  désirer  pour  les  officiers  de  justice  de  campagne  et  pour  la 
Sûreté  publicq  qu'il  y  ait  dans  toutes  les  paroisses  une  Auditoire  et  une 
Prison. 

Les  officiers  de  ces  justices  craignant  pour  eux-mêmes  et  pour  éviter  les 
procès  aux  Seigneurs,  passent  souvent  sous  le  silence  les  crimes  qvii  se  com- 
mettent dans  leurs  juridictions,  on  tâche  même  de  faire  évader  les  coupables, 
ce  qui   Expose   la  fortune   et  la  vie   des    Citoiens  aux   dangers. 

(a)    Voir  ce  pr.ocès,   Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  162. 
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sent  des  procès  des  délits  qu'ils  commettent,  raisons  pourquoi 
les  habitans  demandent  la  suppression  des  droits  de  chasser. 

Art.  12.  —  Malgré  les  ordonnances  qui  enjoignent  de 
renfermer  les  pigeons  dans  les  temps  des  moissons  et  des 
semailles,  les  Propriétaires  ne  veulent  point  les  renfermer, 
les  officiers  de  police  qui  doivent  faire  exécuter  les  ordon- 
nances n'osent  les  faire  exécuter  aux  seigneurs,  ni  à  leurs 
fermiers,  la  craints  d'attirer  leurs  disgrâces  est  cause  qu'ils 
ne  font  que  la  volonté  des  seigneurs,  crainte  des  destitutions. 

Art.  13.  —  Les  cultivateurs  et  propriétaires  d'héritages 
pour  empêcher  les  pigeons  de  manger  leur  semence,  sont 
obligés  de  les  faire  garder  par  leurs  domestiques,  et  quel- 
quefois par  des  chiens,  qui  ne  font  pas  grande  garde,  ayant 
un  billot  au  col,  ce  qui  les  empêche  à  courrir  assez  vite  pour 
les  chasser  hors  du  champ,  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
empouilles  qui  sont  aussi  en  proie  aux  pigeons  dès  le  com- 
mencement de  la  murison  et  pendant  tout  le  temps  des  mois- 
sons, ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  tous  propriétaires 
et  cultivateurs,  et  même  au  public,  et  pour  arrêter  cet  abus, 
ordonner  que  tous  ceux  qui  ont  des  pigeons  soient  obligés  de 
fermer  leur  colombier  et  volet  pendant  tout  le  temps  des 
semailles  et  moissons,  et  dans  le  cas  ou  ils  laisseraient  vaguer 
feurs  pigeons,  permis  à  toutes  personnes  de  les  tuer  dans  ces 
temps. 

Art.  14.  —  Des  3ei'\âtudes  de  toutes  espèces  que  les  sei- 
gneurs exigent  de  tous  vassaux,  celle  de  bannalité  de  pres- 
soir est  une  des  plus  désagréables  ;  les  foiTnes  que  les  vas- 


Enfln  11  seroit  a  désiré  qu'aucune  Eclésiastlque  ne  soit  admis  dans 
l'administration  de  la  justice.  Et  qu'ils  soient  tenus  de  Résider  personnelle- 
ment dans  leurs  Eveschés  et  Diocèse  sans  pouvoir  s'en  absenter. 

La  supression  des  Grands  maîtres  des  Eaux  et  forest  qui  Intéresse  le 
Tiers  état  et  les  Eclésiastlques,  qui  est  coûteuse  au  Roy  et  principalement 
aux  Communautés. 

Ces  maîtrises  dont  leurs  taxes  est  arbltrère  les  ont  augmenté  depuis 
près  de  deux  ans  de  plus  d'un  tiers  sians  comprendre  les  Repas  et  nourriture 
que  la  communauté  de  Chaumuz>'  leurs  donnent,  à  eux,  leurs  cheveaux  et 
Domestiques  ;  ces  Derniers  qu'il  faut  encore  payer  généreusement  Balllvent 
la  coupe  annucle  et  marque  les  vieilles  Ecorces  abandonnés  à  la  Commu- 
nauté ;  ils  arrivent  souvent  que  ces  Domestiques  et  Gardes  qui  font  le 
Balliv.ifrc  préft'-i-rnt  do  niaïquer  poiu-  Bnlliveaiix  des  Brins  'de  Bois  blan  : 
au  Heu  de  Bois  de  chesne  les  Aproches  en  étantes  plus  Dlfflcilo  ;  quelquefois 
même  ils  marquent  Jusqu'à  Cinq  baliveaux  sur  une  même  souchci  ce  qui 
fait  périr  les  tailli.s  qui   Il-s  en  loi;  ion  t.   La  Communauté  a  été  une  anné  qu'elle 
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saux  sont  obligés  d'observer  pour  les  pressurages  sont  cause 
qu'ils  ne  peuvent  faire  que  de  très  médiocres  vins  et  mal, 
pressurés  ;  les  pressoirs  étant  mal  entretenus  et  mal  con- 
duits, les  vasseaux  perdent  considérablement.  Les  habitana 
de  Chaumuzy  supplient  très  humblement  de  supprimer  ces 
bannalités. 

Art.  15.  —  Pour  parer  à  toutes  les  difficultés  entre  les 
seigneurs  et  les  vassaux,  il  serait  nécessaire  qu'aucun  sei- 
gneur ne  puisse  demander  à  ses  vassaux  aucun  droit  seigneu- 
rial de  tel  nature  qu'il  puisse  être,  sans  qu'au  préalable,  les 
titres  et  réclamations  du  seigneur,  ne  soient  examinés  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  sa  Majesté  et  en 
présence  des  députés  de  la  paroisse  et  propriétaires  forains  ; 
pour  juger  de  la  valeur  et  qualité  des  droits  par  les  dits 
titres,  et  non  sur  des  possessions  abusives  contraires  à  la 
Société  et  aux  vassaux  afin  d'éviter  les  procès,  et  qu'il  soit 
fait  défense  à  tous  les  seigneurs  d'obtenir  des  arrêts  provi- 
soires sur  requêtes  pour  contraindre  les  vassaux  de  payer 
les  droits  qu'ils  réclament  ;  et  qu'après  les  vérifications  fai- 
tes de  titres  par  les  commissionnaires  sus-dits,  les  parties 
ne  pouront  se  pourvoir  qu'au  Conseil  de  Sa  IMajesté  pour 
éviter  à  frais,  et  afin  d'éviter  les  tracasseries  et  les  procès 
entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  qu'il  soit  permis  à  tous 
habitans,  et  propriétaires  de  biens  du  terroir  de  rembourser 
les  droits  dus  aux  seigneurs  de  telle  nature  qu'ils  puissent 
être,  à  raison  du  denier  vingt. 

Art.  16.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Chaumuzy 
pénétrés  du  plus  profoiid  respect  prennent  la  liberté  de 
demander  à  Sa  Majesté  la  suppression  des  grand  maître  et 
des  Maîtrises  d'eaux  et  forêts  qui  sont  onéreux  au  tiers  Etat 
et  principalement  aux  communautés. 


s'est  refusé  de  payer  ces  frais  Domestiques  ;  mais  elle  a  bien  senti  qu'il 
falloit   en  suivre  l'usage. 

Malgré  les  ordonnances  qui  permettent  le  pâturage  dans  les  Bois  déffen- 
sables,  les  maîtrises  ne  veulent  point  le  permette.  Il  condamne  indistinctement 
ceux  qui  hazardent  de  faire  pâturer  leurs  Bestiaux  dans  les  Bois  prêt  à 
Couper  comme  dans  les  taillis  non   défensables. 

Les  cultivateurs  se  trouvant  ainsi  privé  de  pâturages  ne  peuvent  avoir 
que  très  peu  de  Bestiaux  et  mal  nouri-y,  ce  qui  fait  que  l'agriculture  en 
soufre  considérablement  et  que  tout  le  monde  ne  peut  avoir  de  Viandes  aux 
Boucheries  que   de  médiocre   qualité   et   fort   chère. 
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Ces  maîtrises  par  le  nombre  d'officiers  et  de  droits  qu'ils 
exigent  des  communautés,  par  des  taxes  arbitraires  qu'ils 
augmentent  à  leur  volontés,  veulent  avoir  le  sol  pour  livrer 
des  ventes  qu'ils  estiment  à  leur  gré. 

Quoique  les  communautés  ayent  fait  arpenter  les  coupes 
de  leurs  bois  et  qu'ils  soient  séparés  les  uns  des  autres  par 
des  bornes  et  fossés  et  qu'ils  aient  remis  au  greffe  de  la  Maî- 
trise, les  procès  verbaux  et  plans,  néanmoins  ils  sont  obligés 
de  payer  tous  les  ans  le  réarpentage  de  la  coupe  exploitée 
sur  taxe  du  maître  pai-ticulier  qui  s'augmente,  quand  il  lui 
plait.  Ces  frais  étant  inutiles,  c'est  au  garde  des  bois  à  ver- 
baliser, si  aucun  habitans  anticipoit  sur  la  coupe  précédente. 

Art.  17-  —  Les  cultivateurs  ne  pouvant  plus  faire  pâturer 
leurs  bestiaux  dans  les  bois  déffensables  n'ont  plus  que  très 
peu  de  bestiaux,  ce  qui  fait  un  très  grand  tort  à  l'agriculture 
et  aux  boucheries,  les  bestiaux  étant  mal  nouris,  ils  ne  peu- 
vent avoir  que  des  viandes  très  médiocres  et  fort  chère. 

Il  seroit  très  à  propos  et  moins  coûteux  pour  les  commu- 
nautés (lue  les  officiers  de  justice  des  lieux  fassent  le  mar- 
telage, ballivage,  et  recollement  annuels  des  coui>es  et  l'aban- 
don des  vieilles  écorces  ;  de  tout  quoi  ils  dresseroient  procès 
verbal  et  se  conformeroient  à  l'ordonnance  et  règlement  fait 
à  ce  sujet,  et  que  toutes  les  causes  des  matières  attribuées 
aux  maîtrises  soient  portées  devant  les  juges  royaux  des 
présidiaux. 

L'ordonnance  qui  permet  de  faire  des  regains  dans  cette 
province  fait  naître  beaucoup  de  difficultés  et  de  procès  dans 
la  paroisse,  les  propriétaires  qui  ont  des  grandes  pièces  les 
conservent  en  regains  après  la  faux,  et  font  pâturer  leurs 


Les  habitans  sont  encore  en  outre  obligés  de  payer  tous  les  ans  le  Réar- 
pentage de  leurs  coupe  de  Bois  à  l'arpenteur  de  la  maîtrise  malgré  que  toutes 
les  coupes  sont  séparés  les  unes  des  autres  par  des  Bornes  et  fossés,  les 
frais  qui  s'augmentent  aussy  bien  les  autres  de  la  maîtrise  deviennent 
coûteux  et  toute  a  fait  Innutile  car  si  les  habitans  Enticlpoit  dans  les  coupes 
c'est  aux  Gardes  à  en  verbaliser. 

Les  Propriétaires  d'héritages  sur  les  qu'elles  il  se  trouvent  des  Arbres 
de  Bois  blan,  s'il  veulent  en  abbatrc  un  seul  qui  souvent  menace  ruine  il  ne 
peut  l'abatre  sans  aller  au  Greffe  de  la  maîtrise  pour  en  avoir  la  permission 
de  sorte  que  l'argent  qu'il  est  obligé  de  donner  jointe  aux  frais  de  volage, 
Emporte  plus  que  la  valeur  de  l'arbre.  Il  arrive  même  que  certnins  petits 
propriétaires  qui  ne  sont  point  averti  de  cette  loi  abattent  s'en  permission, 
que  les  gardes  leur  font  des  procès  considérables  par  les  amendes  et  les 
frais  fuTils  sont  condamnés. 


432  BAILLIAGE  DE   REIMS 

bestiaux  dans  les  petites  pièces  des  particuliers  qui  ne  peu- 
vent les  clore  sans  faire  tort  au  fond  de  leurs  prés  ;  -de 
manière  qu'après  avoir  fait  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les 
pièces  des  particuliers,  ils  ne  veulent  pas  que  ces  derniers 
pâturent  dans  leurs  prés  mis  en  regain.  Il  paroit  juste  que 
ceux  qui  font  des  regains  ne  puissent  faire  pâturer  les  prés 
des  particuliers  que  la  proie  commune  pâture  (a). 

Art.  18.  —  Un  objet  très  important  seroit  de  porter  une 
loi  sévère  contre  tous  banqueroutiers  qui  ne  justifieroient  pas 
clairement  à  ses  créanciers  que  sa  faillitte  provient  de 
malheur,  et  non  de  dissipation  ou  de  mauvaise  foy.  Cette 
manière  honteuse  souvent  propre  à  s'enrichir  doit  emporter 
avec  soi,  une  peine  infamante  ;  il  est  de  l'ordre  de  la  Société 
de  les  punir,  en  les  faisant  marquer  au  front  ou  à  la  joue  de 
la  lettre  B.  Les  créanciers  étant  trop  indulgents,  il  seroit  à 
désirer  qu'ils  soient  poursuivis  aussitôt  qu'ils  ont  mis  leurs 
bilans  au  greffe  à  la  requête  de  la  partie  publique.  Ce  seroit 
le  moiens  d'empêcher  la  multiplicité  de  ces  banqueroutes  et 
faillites  qui  sont  devenues  si  communes  de  nos  jours  que 
personne  ne  sait  à  qui  se  fier. 

Cette  peine  infamante  étendue  au  seul  banqueroutier,  et 
non  à  sa  famille  seroit  une  peine  capable  d'en  arrêter  l'excès. 

Il  est  également  à  désiré  que  dans  toutes  espèces  de  cri- 
mes, le  seul  coupable  demeure  deshonoré.  Ce  n'est  que  par  un 
reste  de  barbarie  et  de  préjugés  qu'on  implique  toute  une 
famille  dans  le  deshonneur  encouru  par  un  de  ses  membres. 


Une  forme  qui  paroit  aux  habitans  moins  dispendieuse  et  qu'ils  croient 
devoir  proposer  seroient  d'atribuer  toutes  les  causes  aux  Présidiaux,  que  les 
offlciers  de  Justice  des  Paroisses  fassent  le  martelage,  ballivage  et  recolle- 
ment des  coupes  annuelle  et  des  Réserves  ;  ainsy  que  l'abandon  des  vielles 
écorses  en  vertue  d'arrest  du  Conseil  obtenu  à  cet  effet,  lesquelles  officiers 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  réglemens  et  ordonnances. 

Les  Seigneurs  ou  leurs  fermiers  qui  perçoivent  annuellement  des  droits 
seigneuriaux  tant  en  cens  que  surcens  et  générallement  tous  les  droits  qu'ils 
prétendent  leurs  être  dûs  sous  le  titre  de  droits  seigneuriaux  s'acrolssent 
et  se  multiplie  tous  les  jours  ;  Ils  arrivent  souvent  qu'un  père  de  famille 
possédant  peu  de  Bien  et  laissant  à  sa  mort  plusieurs  Enfans  en  bas  âge, 
qu'on    fait   payer   à   la  veuve   ainey    qu'à   chaqu'un    des    enfans    autant   que   le 


(a)    Voir    sm-   cette    question  la  préface    et   les   notes    des   cahiers    d'Ablan- 

court,     Aigny,    Athis.     Corbeil.  Etoges,    etc.     (Cf.    Bailliage    de    Châlons-sur- 

Marne,  p.   27,    31,   40,   213,   272)  ;    Champillon.   Puisieulx,    etc.,   dans   le  présent 
volume. 
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Une  loi  devroit  proscrire  cette  coutume  ridicule,  et  injuste, 
puisque  le  seul  crime  mérite  la  punition  de  la  loy  (b). 

Art.  19.  —  On  désireroit  que  dans  un  nouveau  code  de 
loix  toutes  les  coutumes  fussent  reunies  en  une  seul.,  chaque 
citoicn  par  là  connétrait  plus  facilement  ses  droits,  et  il  y 
auroit  moins  d'occasion  de  chicanes. 

Art.  20.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  qu'une  mesure  de 
toute  espèce  dans  tout  le  royaume,  et  que  la  mesure  du  roy, 
pour  l'arpentage,  soit  la  seule  usitée  dans  toute  la  franco. 

Art.  21.  —  Que  les  offices  de  judicatures,  même  les  huis- 
siers priseurs  qui  seront  supprimés  soient  remboursés  sur  le 
pied  de  l'ancienne  finance. 

Art.  22.  —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  soit  admis  dans 
l'administration  de  la  justice,  que  les  prélats  soient  tenus  de 
résider  personnellement  dans  leur  diocèse  sans  pouvoir  s'en 
absenter  que  par  la  permission  de  Sa  Majesté,  Et  que  les 
Curé?  ne  puissent  s'absenter  de  leur  paroisse  sans  la  permis 
sion  des  Evêques  ;  qu'ils  veillent  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, qu'ils  y  mettent  eux-mêmes  la  main,  cela  donnera  des 
principes  aux  maîtres  d'Ecole.  Par  là  les  jeunes  gens  pour- 
ront prendre  des  dispositions  pour  l'étude  des  lettres. 

Art.  23.  —  Pour  que  Messieurs  les  curés  soient  considérés 
comme  il  convient,  il  seroit  à  désirer,  pour  leur  bien-être,  et 
celui  de  leurs  paroissiens  qu'ils  fussent  plus  égaux  en 
revenus,  il  y  en  a  qui  ont  jusqu'à  quatre  à  cinq  mille  livres 
de  revenus  tandis  que  d'autres  n'ont  pas  six  cents  livres. 
Pour  égaliL:r  ces  Messieurs  en  revenus,  il  seroit  nécessaire 
d'abandonner  les  dixmes  aux  propriétaires  et  de  donner  à 
chacun  curé  dix  à  douze  cents  livres  par  année  à  charge 
d'entretenir  leur  presbit(?re  de  toutes  réparations.  Et  le  sur- 

Père  peyoit  lors  de  son  Existance,  de  manière  que  ces  Payements  réunies 
forment  quelquefois  plus  que  le  revenu  de  leurs  Biens.  Pour  Prévenir  ces 
abus  il  seroit  nécessaire  qu'il  plut  a  sa  Majesté  de  nomer  des  commissaires 
prix  dans  la  classe  des  Seigneurs  et  du  Tiei-s  Etat  pour  examiner  les  titres 
de  leurs  Seigneuries  en  y  appelant  les  vasseaux  et  d'en  dresser  procès-verbal 
pour  être  porté  aux  état  Généraux  de  la  Province  pour  y  être  jugé  gratui- 
tement. 

Les  habitans  observent  que  les  dures  servitudes  de  Bannalité  étantes  des 
servitudes  nuisible  à  tout  propriétaire  et  simplement  onéreux  aux  Seigrneurs 
Ils  en  demandent  la  supression. 

(b)  Les  causes  et  l'origine  de  ce  préjugé  est  discuté  dans  le  mémoire  de 
Robespierre  îi  la  Société  Royale  dos  Arts  et  Sciences  de  Metz  (cf.  Bailliage 
de  Ch(Uons-sH)-M(i})ir  :  cahier  de  I-"crebrianges,  page  296,  note  1).  —  et 
dans  le  présent  volume    :   cahier  de   Sacy,  p.  872. 

2S 
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plus,  après  le  curé  payé,  seroit  employé  aux  réparations  et 
reconstructions  des  églises  et  cimetières  et  aux  écoles  de  la 
paroisse  (a). 

L'égalité  entre  M'"  les  curés  seroit  d'un  grand  avantage 
à  la  religion  et  au  public,  ils  exerceroient  toutes  les  fonc- 
tions du  S'  Ministère  gratuitement,  '  et  le  terme  odieux  de 
casuel  seroit  absolument  aboli,  on  les  obligeroit  même  à  faire 
la  levée  des  corps  morts  dans  les  hameaux  ô^  leur  paroisse 
comme  par  le  passé  ;  il  seroit  à  désirer  aussi  qu'après  avoi)- 
exercé  le  St  Ministère  dans  les  campagnes,  lorsqu'ils  auroient 
atteint  l'âge  de  soixante  ans,  qu'on  leur  donne  leurs  retrai- 
tes dans  les  chapitres  de  M"  ks  chanoines  des  Cathédrales 
et  autres  chapitres. 

.  Art.  2  4.  —  Que  la  suppression  des  Annates  en  Cour  de 
Rome  soit  abolie  que  ces  droits  soient  réservés  à  Sa  Majesté 
pour  le  bien  de  l'Etat  et  des  pauvres,  et  que  les  dispenses 
pour  les  mariages  soient  accordées  gratuitement. 

Que  tous  les  Ecclésiastiques  bénéficiers  possédant  à  titre 
de  bénéfices  des  seigneuries  en  fief,  n'ayant  plus  que  les 
revenus  de  leurs  terres,  mais  que  les  droits  honorifiques 
soient  vendus  au  profit  de  l'Etat,  que  tout  privilège  soit 
aboli,  excepté  ceux  personnels. 

Art.  25.  —  La  circulation  libre  des  grains  de  cette  Pro- 
vince n'est  pas  la  seule  cause  de  la  cherté  actuelle  de  cette 
denrée  si  nécessaire  à  la  vie,  les  droits  de  stellage,  vicomte, 
et  autres  que  les  seigneurs  exigent  sur  les  grains,  qui  se 


Il  seroit  intéressant  pour  le  Bien  publicq  que  tous  les  meuniers  soient 
tenus  d'avoir  des  poids  et  Balance  étalonné  à  l'effet  de  prendre  le  grain  au 
poid  et  de  rendre  les  farines  et  Sons  au  poid,  déduction  faite  en  Conformité 
des  Réglemens  et  d'avoir  une  pencarte  dans  leurs  moulins  pour  la  percep- 
tion de  leui-B  moutures  en  grains  ou  argent  aux  choix  des  moulans  vérifié 
par   le  jug'e  Royal. 

Au  mépris  des  Réglemens  et  Ordonnances  les  Semailles  et  Empouilles  se 
trouvent  toujours  en  proie  aux  Pigeons,  les  propriétaires  de  ces  animaux  ne 
voulant  point  les  renfermer  les  cultivateui-B  ne  pouvant  obtenir  l'Exécution 
de  ces  Réglemens  malgré  leurs  réclamations  auprès  des  officiers  de  Police  ; 
ils  sont  contraints  de  faire  garder  leur  semence  et  Empouilles  ,ce  qui  les 
constitue  en  dépenses  et  frais  leurs  chiens  ne  pouvant  les  chasser  à  cause 
que  les  Gardes  chasse  exigent  qu'ils  ait  le  jaret  coupé  ou  un  Billeot  au  col. 
Enfin  après  toutes  ces  dépenses  et  frais  et  ne  pouvant  empêcher  les  pigeons 
de  manger  les  Semailles  et  grains  on  est  quelquefois  obligé  de  resemer  une 
seconde  fois,  pourquoi  les  dits  habitants  demandent  que  tous  ceux  qui  ont 
des  pigeons  soient  tenus  de  fermer  leurs  colombiers  et  volets  pendant  tout 
le  temps  des  Semailles  et  des  moissons. 


(a)    Arch.    de    In    Marne,   C.    1827. 
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vendent  sur  les  marchés  et  même  chez  les  bourgeois  des 
villes,  sont  accessoires  à  cette  cherté. 

Les  laboureurs,  pour  s'exempter  de  tous  ces  droits,  ven- 
dent leurs  grains  chez  eux,  ce  qui  fait  que  les  marchés  n'étant 
pas  fournis  suffisamment,  cela  occasionne  des  tumultes  et 
des  révoltes. 

Pour  parer  à  ces  abus  et  empêcher  de  semblables  désor- 
dres, il  est  très  important  d'abolir  tous  ces  sortes  de  droits  ; 
et  même  ceux  d'entrées  des  villes  sur  toutes  les  consomma- 
tions nécessaires  à  la  vie. 

Art.  26.  —  Les  bannalités  de  moulins,  sont  la  cause  d'un 
accroissement  de  cherté  sur  le  pain.  Les  moutures  quelque- 
fois triplées  que  les  meuniers  prennent  obligent  ceux  qui 
sont  chargés  d'enfants  de  les  envoyer  à  l'aumône. 

S'ils  hasardent  d'aller  à  d'autres  moulins,  ils  risquent 
d'être  arrêtés  par  les  meuniers  dont  la  cruauté  les  porte  à  les 
battre  et  quelquefois  à  donner  des  coups  de  couteaux  dans 
les  collés  {sic)   et  dans  le  ventre  des  chevaux. 

Une  infinité  d'autres  injustices  seroient  trop  longues  à 
réciter.  Les  habitants  de  Chaumuzy  se  borneront  à  deman- 
der à  sa  Majesté  la  suppression  de  ces  bannalités.  Et,  pour 
empêcher  les  fraudes  et  abus  des  meuniers,  ordonner  d'avoir 
des  poids  et  balances  étalonnés  pour  peser  les  grains  et  fari- 
nes et  d'avoir  une  pancarte  dans  leurs  moulins  pour  exercer 
les  droits  de  moutures  en  nature,  ou  argent  au  choix  des 
moutans  laquelle  sera  visé  par  le  juge  royal. 

Art.  27.  —  Les  frais  du  sacre  de  sa  Majesté  ayant  été 
retardés  d'être  payés  par  différentes  oppositions,  qui  ont 
soutenues  à  l'intendant  de  la  province,  que  les  seuls  archevê- 
ques de  Reims  étoient  tenus  de  ces  frais,  ainsy  qu'il  résulte  : 
1°  par  la  déclaration  de  l'un  de  leurs  prédécesseurs,  et  par 


L'ordonnance  qui  permet  de  faire  des  Regains  dans  cette  Province  fait 
naître  beaucoup  de  difficultés  et  même  de  procès.  Lkîs  propriétaires  ou  fer- 
miers de  grande  pièce  de  pré  les  conservant  en  régain  et  font  pâturer  les 
prés  en  petites  pièces  du  particulier,  ces  derniers  ne  pouvant  jouir  de  l'aven- 
tage  de  l'ordonnance  leurs  pièces  étant  trop  petittes,  les  déffenses  réduiroient 
leurs  héritages  de  quantité,  de  sorte  que  ces  premiois  ayant  fait  paturor 
les  héritages  des  particuliers  ils  jouissent  seul  des  aventages  de  l'ordonnance 
et  font  un  tort  considérable  à  ces  particuliers  ;  pourquoi  ils  demandent  la 
supression   de   la  ditte   ordonnance   à   l'exception   néanmoins   des   prés   artificiel. 

Il  est  à  désiré  qu'il  n'y  est  qu'un  seul  poids  et  mesure,  même  l'arpentape 
Royal  usité  par  tout  le  Royaume. 


436  BAILLIAGE   DE   REIMS 

tous  les  évêques  de  France  assemblés  au  conseil  (1)  de 
Meaux,  tenues  en  845...  2"  d'une  reconnoissance  donnée  au 
Chapitre  de  l'Eglise  de  Reims  par  Guillaume  aux  mains 
Blanches,  archevêque  de  la  ditte  ville  en  1180,  et  d'une  charte 
du  même  archevêque  donnée  aux  habitans  de  Reims  en  1182... 
4°  d'une  lettre  de  Louis  VIII,  de  l'an  1225....  5°  d'une  sen- 
tence rendue  le  27  juin  1272,  par  le  Bailly  de  Vermar.clois  aux 

profits  des   échevins  de  Reims 6"   d'un   arrêt  rendu  en 

1316,  par  le  roy  Philippe  le  long,  portant  révocation  de  ceux 
obtenus  par  les  archevêques  de  Reims  contre  les  échevins  de 

la  ditte  ville  pour  les  obliger  à  payer  les  frais  de  sacre 

7°  d'une  commission  du  17  mars  de  la  même  année  donnée 
au  Bailly  de  Vermandois,  pour  faire  rendre  aux  échevins  et 
aux  bourgeois,  ce  que  l'Archevêque  leur  avait  fait  prendre 
pour  les  frais  de  sacre  (2). 

Malgré  ces  oppositions,  le  s'  Intendant  condamna  les 
opposants  et  les  paroisses  dépendantes  de  l'Archevêché  à 
payer  les  frais  dont  ils  étoient  cotisés  sans  y  avoir  été  appe- 
lés en  délaissant  aux  parties  à  se  pourvoir  au  conseil  du  Roy, 
pour  y  être  statué  par  sa  Majesté. 

La  communauté  de  Chaumuzy,  par  un  principe  d'équité 
et  de  justice  croit  devoir  très  humblement  supplier  sa  Majes- 
té la  décharger  pour  l'avenir  des  frais  de  sacre,  en  les  faisant 
supporter  par  les  Archevêques  de  Reims  seuls  ;  et  dans  le 
cas  où  il  plairoit  à  sa  Majesté  les  en  décharger  ;  ordonner 
qu'ils  seront  payés  par  tous  les  individus  de  son  royaume  ; 
et  que  la  somme  de  douze  cents  soixante-dix-néuf  livres  dix 
sols,  six  deniers,  qu'elle  a  payée  lui  soit  remboursés. 

Lia  supression  des  Dîmes  de  toute  Espèce  pour  remettre  une  égalité  entre 
tous  M""«  les  Curé  en  leurs  peyant  annuellement  et  par  quartiers  une  somme 
de  Mil  livres  et  qu'ils  soient  obligé  de  faire  toutes  les  fonctions  de  leurs 
Ministère  gratis  avec  déffence  de  ne  rien  Recevoir  quand  même  il  leurs 
seroient  volontairement  offerts. 

La  supression  des  Annates  en  Cour  -de  Rome,  qu'il  soit  demendé  à  Sa 
Majesté   les  dépences  nécessaires. 

L'assemblée    faite    en    l'Election    et    celle    de    Chalons    n'est    point    composé 
de    Gens    Elus  par    le    tiers    Etat  mais  seulement    par  le  président   demender 
que   le   tiers   Etat  se  choisissent  dans   ses   membres   les   Représentans. 
de    Gens    Elus   par    le    tiers    Etal    mais    seulement    par    le    président    demender 
que  le  tiers  Etat  se  choisi.<T5ent  dans  ses  membres  les  Représentans 

(Le  cahier  resté  au  village  s'arrête  ainsi.  Le  document  est  inachevé). 

(1)  Sic,   mis    pour    «    Concile    ». 

(2)  ArcJi.   de  la  Marne,  C.   233.  Voir  la  préface  pour  ce  droit  contre  lequel^ 
protestaient  toutes  les  paroisses  des  châtellenies  de  l'archevêque    :    Chaumuzy, 
Corraicy,   Cernay,  etc. 
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Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  très  humbles  remon- 
trances que  présentent  les  habitans  de  Chaumuzy,  au  plus 
juste  des  rois,  au  plus  tendre  des  pères.  Ils  s'adressent  avec 
confiance  à  votre  Majesté  parce  qu'ils  savent  que  votre 
volonté  est  de  leur  rendre  justice. 

11  ne  reste  à  vos  habitans  de  Chaumuzy  qu'un  seul  regret, 
c'est  celui  de  ne  pouvoir  être  eux-mêmes  les  témoins  du  res- 
pect et  de  la  soumission  dont  ils  donneroient  le  premier 
exemple  à  l'assemblée  devant  votre  Majesté.  Privés  de  ces 
avantages  ils  l'apprendront  avec  transport  de  leurs  conci- 
toiens,  ils  conserveront  toujours  une  vive  gratitude  des  bon- 
tés de  votre  Majesté;  ils  répéteront  avec  attendrissement  à 
leurs  enfants,  et  perpétueront  ainsy  d'âge  en  âge  la  recon- 
naissance due  à  votre  Majesté  pour  tous  ses  bienfaits. 

Signé  :  Caillet.  —  Couvant.  —  Malon.  —  Lhom- 

ME.  —  MOREL....   etc.  —  PiNON. 

Signé  également  PiNON,  ne  varietur. 
(55  Signatures) 
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SITUATION  ADMINISTliATIVE  P:T  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Iteiiiis  »  (1). 

—  d'^iiéralité  fie   Châlou.5,   é'ec-tion   de  Iteims,   coutume  de   Reims    ;    — 

diocèse  de  Reiras,  doyemiié  d'Hermonville,  paroisse  Suint  Nicolas, 
à  la  collation  de  '.'archevêque  de  Reims  en  sa  qualité  d'abbé  de 
Saint  Thierry   ;  —  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reiras. 

Au.iourd'hai  commune  du  caiiton  de  Fisnies,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dniomhrcmcnt  de   Ulo.  —  82   feux   roturiers  et  1   ecclésiastique.  — 

Population  :  129  nommes,  140  fenimes,  42  garçofis  et  36  filles,  soit 
347  habitants.  —  'l'»^  coinniuiniani^s  (2). 

necen-^cwciit  <lr  J9Jl    :  J42  hahilaiits. 


(1)  «    Il   n'y  a  point  de   hameau   dépendant  de   Chenay...    y.    (V.    la   notice 
sur    Merfy.    succursale    de    Chenay.    p.    74  6    ci-aprèâ. 

(2)  «    Presque  tous  vignerons  ». 
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—  Seigneur.  —  L'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  (1>. 

—  Curé.  —  Nicolas  Gabriel  Vuillemet  (2). 

—  Territoire    :  210  ai-pects  de   terres  labourables,   28  de  prés,  267  fde 

vignes,  93  de  bois,  28  de  terres  incultes  (3).  —  Récoltes  :  594  bois- 
seaux de  froment  (4  p.  1),  1.987  de  seigle  (3  %  p.  1),  512  dorge 
(4  p.  1),  1.472  d'avoine  (4  p.  1),  160  de  sarrasin  (8  p.  1).  —  275 
muids  de  vin  (214  en  1773).  —  14  laboureurs  ayant  charrues.  — 
30  chevaux,  84  bêtes  à  cornes. 

—  Impositiom   :  En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

913  livres  12  sols  6  deniers. 
Eu  1750   :  1.064  livres  pour  88  cootribuables. 
En  1775   :  taille   et   capitation    i-^éunies     :    2.065    livres 

6  sols  9  deniers. 
En  1780   :  taille  1.113  1.  ;  imp.  ace.  897  1.  ;  capitation   : 

841  1.  ;  total    :  2.851  1. 

—  Dime.s.  —  A  l'archevêque  de  Reims  abbé  de  S'  Thieriy.  —  Le  curé 

à  une  dîme  novalle  en  grains,  foin  ett  vin,  mais  de  peu  de  valeur. 
Il  a  en  outre  un  préciput  de  4  pièces  de  \in,  de  18  septiers  3  quar- 
cels  7  écuelles  de  seigle  et  autant  en  avoine. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (9  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Cheoay  était  composé  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  S  mars  1789  (4)'.  —  I^e  9,  les  habi- 
•tants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Pkévoteaux  procureur 
fiscal  et  syndic  du  lieu  «  pour  l'absence  du  juge  ordinaire  ».  —  Le 
procès  verbal  constate  la  présence  d'Etienne  Godbillon,  Jean  Baptiste 
Guillot,  Gabriel  Varoquier,  «  membres  de  l'assemblée  du  lieu,  le  dernier, 
greffier  ».  Nic-olas  Charlier,  Jean  Baptiste  Housart,  Jean  Baptiste  Ma- 
rion,  Jean  Baptiste  Guillot  le  jeune,  Pierre  Carengeot,  Pierre  Varoquier 
le  jeune,  Simon  Varoquier,  Pierre  Voisin  l'ainé,  Jean  Rémi  Carengeod:, 
Rémi  Carengeot,  Jean  Pilton,  Jean  Baptiste  Godbillon,  Pierre  Guillemart, 


(1)  L'archevêque  de  Reims  comme  abbé  de  Saint  Rémi  fut  cité  le  3  mars 
par  l'huissier  DeUancourt  au  domicile  de  Pierre  Prévoteau,  son  procureur  fiscal 
en  la  justice.  En  outre,  un  religieux  de  l'abbaye,  Dom  P.  Slignot,  comparut 
à  l'assemblée  du  clerg-é  en  qualité  de  prévôt  de  la  prévôté  de  Chenay. 

(2)  Né  à  Rethel  le  2 S  avril  1750_,  il  était  curé  de  Chenay  depuis  le  mois 
de  décembre  178S.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il  prêta  le  ser- 
ment. Inquiété  sous  le  Directoire  et  déporté  à  l'île  de  Ré  en  1799,  il  revint  à 
Reims  l'année  suivante,  devint  curé  de  Saulces-Champenoises  (an  XII)  et  mou- 
rut le  3  octobre  1809. 

(3)  Les  aisances  ou  biens  communs  consistent  en  \me  pièce  de  pré  et  6 
-petits  coupons  de  bois  dont  la  coupe  se  fait  tous  les  7  ans,  ce  qui,  tout  com- 
pris, forme  un  revenu  d'environ  18  à  20  francs  par  an  à  la  communauté  ». 
(Enquête  de  1774). 

(4)  La  citation  a.vait  été  remise  le  3  mars  par  l'huissier  Delvincourt  au 
domicile  de  Pierre  Prévoteaux,  syndic  laboureur,  parlant  au  fils  de  ce 
dernier   ». 
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Nicolas  Haz«rt,  Pierre  Hazart,  Thiery  Hazant,  Patrice  Coi-nu,  l'ierre 
Ciiarlier,  François  Joly,  Pierre  Gri;ïiioii,  Jean  Baptiste  Hazart,  Henri 
Prévoteaux,  Antoine  Guillot,  Pierre  Godbilloii,  Pierre  Potaufeux,  Remy 
Hazart,  Jean  Potaufeux  le  jeuîie,  Pierre  Fescourt,  Louis  Hazart,  Fiacre 
Goclbillon,  Fiacre  Varoquier,  Claude  Gojx)t,  Claude  Laurent,  Raoul 
Varoqulei-,  lligobert  Laurent,  Jacques  Lenioine,  Pierre  Brachet  l'aîné, 
François  Jonot  ;  —  et  encore  d'après  les  signatui-es  :  Didier  Hazart, 
Nicolas  Guillemart,  Jean  Guillemart,  Pierre  I^uis  Belon,  Pierre  Prévo- 
teaux le  jeune,  Jean  Baptiste  Jonot,  Laurent  Sergent,  Nicolas  Varoquier, 
Pierre  Bacliot,  Pierre  Bachet,  Jean  Pierre  Voisin.  —  Le  procès  ajoute 
qu'il  se  trouve  cinquante  trois  signatures,  et  trente  sept  ayant,  au  suiplus, 
déclar.'t  ne  savoir  «  signer  »,  ce  qui  donne,  ajoute  le  document,  «  les 
90  feux  de  la  communauté  ».  —  J^es  députés  furent  Pierre  Pkévoteaux 
le  jeune  et  Jean  Gt-illemakt,  «  qui  ont  été  nommés  par  la  pluralité  des 
voix,  tirés  par  le  mode  du  scrutin...  ».   ' 


Arch.    révfjl.    dr    iii'iinv.  ibkl.   :    E.  -27    :    Caliior    de    11    pages,    celles 
impaires  col  ces  el    paraphées  peul-êlre  par  Guillemart   Jean.  —  F.   66    : 
Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arcli.  de  la  Marne  C.  561-2936  :  adminisi ration  de 
la  communauté  ;  création  d'un  corps  de  notables  (1)  ;  biens  com- 
munaux ;  —  C.  954  :  remises  d'impositions  ;  —  C.  1034  :  capi- 
tation  ;  —  C.  1828-2891  :  église  et  cimetière  (1753-1793)  ;  — 
C.  2227  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  E.  380  :  biens  de  la 
famille  de  La  Molle  de  la  Tournelle  de  Reims  ;.  —  G.  I.  152-160  : 
biens  de  l'archevêque  à  Chenay  ;  terrier  (f°  462  à  471-1758-1762)  ; 
—  G.  I.  256  :  étal  de  la  paroisse  ;  enquête  de  1774  ;  —  Ai'ch.  de 
l'ancienui'  èongréfiadon  du  chapitre  mfitropolitam  :  liasse  2°  : 
paroisse  ;  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Rerni  :  liasses  65  cl  66  : 
seigneurie,    pressoir,    domaines,    plaids   généraux. 
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Cahier  des  doléances,  'plaintes  et  remontrances  des  hahi- 
tans  de  la  communauté  de  Chenay,  diocèse,  bailliage  royal, 
élection,  grenier  à  sel  et  subdélégation  de  Reims  dressé  par 
les  habitants  dndit  lieu,  en  conséquence  des  lettres  du  roy 
données  à  Versailles  le  2U  janvier  1789,  du  règlement  y 
annexé  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  parti" 
culier  audit  bailliage  de  Reims  le  17  février,  de  notifier  aux- 
dits  habitans  le  3  Mare  présent  mois,  pour  être  présenté  à 


(1)  Le  corps  était  composé  de  6  cultivateurs  propriétaires  et  6  artisans  ou 
manouvrlers. 
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rassemblée  des  trois  états  dudit  bailliage  qui  doit  se  tenir 
audit  Reims  le  16  dudit  présent  mois  de  Mars. 

1.  Réformations  des  aydes  ;  soient  supprimés  comme  trop 
coûteux  à  cause  de  la  grande  multitude  des  commis  qui  sont 
employés  et  comme  trop  suceptibles  de  concussions  ;  qui  ne 
retombe  que  sur  les  pauvres. 

2.  Que  le  sel  soit  réduit  à  un  prix  modéré  et  uniforme 
par  tout  le  royaume  avec  la  liberté  à  chacun  d'en  user  selon 
son  besoin  sans  être  taxé,  aussy  que  le  tabac  en  soit  de  même 
en  liberté. 

3  Troisième.  Que  toutes  les  impositions  actuellement  sub- 
sistant, tels  que  la  taille,  la  capitation,  industrie  et  accessoire, 
l'impôt  tenant  lieu  des  corvées,  les  vingtièmes  et  autres  sem- 
blables soient  abolis,  parce  qu'ils  sont  établis  trop  arbitrai- 
rement, qu'en  leur  place  soit  établi  un  seul  et  unique  impôt, 
représenté  de  tous  ceux  dont  ils  sont  accablés,  et  que  l'assiette 
en  soit  faite  sur  tous  les  françois  sans  distinction  d'ordre  ou 
de  privilège,  ny  exceptions  quelconque  à  proportion  de  leurs 
facultés. 

4.  L'impôt  territorial  ;  on  a  aboné  en  argent  chaque  an- 
née à  raison  de  la  production  des  terres,  vignes  et  prés  et 
pour  les  maisons,  jardins,  bois,  étangs  et  autres  biens  sem- 
blables ne  payant  pas  dixme,  à  raison  de  leur  revenu  annuel, 
d'après  au  taux  qui  sera  fixé  par  les  états  généraux,  paroit 
le  plus  juste,  le  plus  facile  à  percevoir  et  à  faire  passer  au 
trésor  de  l'Etat,  presque  sans  frais. 

5.  Que  les  domia-in  :c  soient  remploies  (1)  à  la  frontière 
que  la  liberté  soit  absolue  pour  les  marchandises  dans  tout 
l'intérieur  du  royaume,  il  n'y  aura  plus  de  contrebande  dans 
l'intérieur,  on  n'y  aura  plus  besoin  d'employés,  des  chambres 
ardentes,  tribunaux  des  sang  odieux,  et  contraire  à  la  liberté 
françiesse  {sic). 

6.  Que  les  droits  de  contrôle,  qui  n'a  été  établi  que  pour 
assurer  la  date  des  actes,  soit  tellement  simplifié  qu'il  ne  soit 
plus  un  impôt  arbitraire  d'autant  plus  onéreux  que  chaque 
commis  interjeté  le  tarif  à  sa  fantaisie  et  se  fait  autorisé 


(1)    Sic, .mis  pour    :    «    Que  les  douanes   soient  veportéee   ".   —  On   lit  bien 
«    domainne    ;>,    et   non    «    douanes    »    dans    le    mani  >■  rit. 
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sans  forme  égale   (1)    à  la   perception  la  plus  forte  parce 
qu'il  a. tant  pour  livre. 

Ce  droit  pourroit  être  converti,  à  une  simple  droit  d'en- 
registrement, comme  tout  le  monde,  pour  toute  sorte  d'acte  ; 
et  seulement  le  salaire  de  l'officier  chargé  de  cette  fonction  ; 
alors  la  bonne  foi  reiiaîtra,  les  conventions  seroient  rédigées 
plus  clairemient,  il  y  auroit  moins  de  procès. 

7.  Que  le  droit  d'insinuation  soit  aussy  supprmié  comme 
inutile  ;  dans  le  cas  où  on  jugeroit  à  propos,  de  conserver  les 
droits  de  centième  denier  pour  la  mutation  des  immeubles 
par  vente,  donation,  ou  succession  colatéralle,  il  faudroit  que 
les  commis  ne  passent  (2)  se  pourvoir,  contre  l'estimation 
que  dans  les  trois  mois  du  payement,  qui  seroit  fait  par  les 
parties  et  non  pas  les  officiers  publiques,  qui  seroient  seule- 
ment chargés  d'avertir  les  débiteurs  de  ce  droit.  , 

8.  Que  les  formes  des  procédures  soient  tellement  simpli- 
fiées que  tous  les  procès  ordinaires  soient  jugés  à  la  pre- 
mière audience  dans  les  mois  de  l'assignation  et  les  plus 
compliquées  dans  la  troisième  audience,  que  tous  les  droits 
des  contrôles,  scel,  présentation,  etc.,  soit  supprimés  comme 
inutiles  et  à  charges,  qu'il  ne  soit  plus  question  de  jugements 
de  compétence,  en  matière  présidiale,  une  telle  sentence  de 
condamnations  de  48  livres  contre  60  livres  et  il  y  a  au  moins 
15  livres  de  droits  royaux. 

5.  Que  les  pouvoirs  des  présidiaux  soient  augmentés  ;  que 
chaque  province  ait  une  cour  souveraine  pour  toute  matière 
civile  et  criminelle.  . 

10.  Que  les  officiers  des  bailliages  royaux  connoissent  de 
toutes  matières  et  qu'ainsy  les  juridictions  des  eaux  et  forêts, 
élections,  traites  foraines,  grenier  à  sel  et  autres  semblables 
soient  supprimés. 

11.  Que  les  intendants  et  subdéléggués  si  à  charge  à 
l'Etat  soient  supprimés,  ainsy  qne  toute  leur  suite. 

12.  Que  chaque  paroisse  puisse  faire  faire  par  elle-même 
les  travaux  publics  qui  la  concerne  sans  le  secours  des  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs  qui  les  ruinent,  elles  ne  feront  pas 
do  dépenses  superflues. 


(\)      Sir,  mis  pour    «    légale   ». 
(2)    Si>,  mis  pour    «    puissent   ». 
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13.  Que  les  jurés  priseurs  et  greffiers  des  experts  soient 
supprimés;  on  peut  s'en  passer,  ils  coûtent  trop. 

14.  Que  les  droits  de  franc-fief,  les  corvées  seigneuriales 
supprimés,  aussy  les  banalités,  comme  étant  des  natifs  de  la 
barbarie,  du  gouvernement  féodal,  qu'ils  en  soient  de  même 
du  retrait  féodal  et  du  retrait  censuel,  qui  proviennent  de  la 
même  source. 

15.  Que  chaque  village  composé  de  plus  de  trente  feux 
ait  son  curé,  ses  habitans  auront  plus  abondamment,  les 
secours  spirituels  et  temporels,  les  pasteurs  seront  moins  sur- 
chargés. 

16.  Que  la  loy  faites  en  1759  par  la  reine  de  Hongrie 
pour  ses  états  des  pays  bas  soit  mise  en  vignieur  en  Fran- 
ce, en  conséquence  que  les  gros  décimateurs  soient  chargés 
des  l'entretien  et  construction  des  nefs  d'églises  et  presbitè- 
res  comme  ils  le  font  des  chœurs  et  casuels  (1). 

17.  Que  les  casuels  des  curés  soient  abolis  et  qu'il  soit 
pourvu  à  leur  subsistance  d'une  manière  plus  abondante. 

18.  Que  la  Noblesse  soit  la  récompense  d'un  mérite  émi- 
nent,  qu'il  ne  s'achète  plus  à  prix  d'argent,  c'est  s'avilir. 

19.  Que  la  mendicité  soit  détruite,  que  les  lois  contre  elle 
soient  mises  en  vigueur,  que  chaque  lieu  pourvoie  à  la  sub- 
sistance des  pauvres  invalides  et  qu'on  donne  de  l'ouvrage 
aux  invalides,  soit  par  les  travaux  publics,  soit  autrement. 

20.  Que  les  troupes  soient  employées  à  l'entretien  des 
chemins  comme  cela  se  pratiquoit  chez  les  romains  au  lieu 
de  les  laisser  croupir  et  senéseré  (sic)  à  rien  faire  dans  les 
garnisons,  elles  seront  utiles  à  l'Etat  en  prix  et  plus  pro- 
pres à  la  guerre. 

21.  Qu'il  ne  soit  plus  tiré  des  milices  par  le  sort  qui 
tombe  souvent  sur  les  jeunes  gens  les  plus  nécessaires  à  leur 
famille  indigente,  on  trouve  assez  de  soldats  de  bonne 
volonté,  cependant  s'il  y  avait  nécessité  de  milice  à  tiré,  il 
faudroit  que  les  domestiques  des  nobles,  des  ecclésiastiques  et 
des  roturiers  opulants  y  fassent  sujet  de  préférence;  la  plu- 
part sont  choisi  par  le  luxe  parmi  les  plus  grands  et  les 
mieux  faits,  il  vaut  mieux  qu'ils  ser\'ent  l'Etat  qu'un  parti- 
culier. 


(1)    Voit-  la  préface  au  sujet  de  cette  mesure  prise  par  Marie  Thérèse,   et 
ci-dessus    le   cahier   de   Champillon,   p.    413.  • 
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22.  Qu'ils  soit  établi  des  greniers  publiques  pour  le  temps 
de  disette  de  grains  dans  chaque  province,  que  leur  admi- 
nistration soit  confiée  aux  Etats  généraux  et  provinciaux  et 
aux  officiers  de  police  de  lieu,  sans  que  l'exportation  soit 
permise  hors  du  royaume,  à  moins  qu'ii  n'y  ait  surabondance 
considérable,  le  monopole  qui  désole  à  présent  quelques  pro- 
vinces par  le  haut  prix  de  grains  qu'il  y  mettes  (sic)  ne  sub- 
sistera plus  et  que  les  baux  de  ferme  pour  le  cultivateur  soit 
diminué  d'un  tiers  à  proportion  de  leur  bail  parce  qu'elles 
sont  louées  à  trop  grand  prix  et  le  cultivateur  ne  manquera 
plus  de  grains. 

23.  Qu'il  soit  ordonné  pour  le  bien  et  l'intérêt  public  et 
de  l'état  que  le  fermier  de  gens  de  main-morte  après  leur 
cession  continuent  leur  bail  jusqu'à  la  fin  révolue  et  qu'il  leur 
soit  faite  à  l'avenir  de  bail  de  neuf  à  dix-huit  et  vingt-sept 
ans,  pour  encourager  les  dits  femiiers  à  améliorer  et  défri- 
cher des  terres  qui  sont  incultes  dont  le  laboureur  ne  peut 
s'indemniser  qu'à  long  bail  et  dont  ils  s'y  en  trouvent  beau- 
coup (lui  n'ont  jamais  été  mis  en  valeur,  comme  n'étant  pas 
sure  de  jouir  de  leur  travail. 

24.  Qu'il  soit  ordonné  aux  laboureurs  de  ne  pas  faire 
valoir  plus  que  le  labeur  de  trois  charrues  par  chef  de  famille 
à  moins  que  la  terre  n'appartienne  au  laboureur,  cela  don- 
neré  de  l'emploi  à  bien  des  laboureurs  qui  en  manques  (i^îc')- 

25.  Il  y  a  combien  de  vices  particuliers  dans  l'adminis- 
tration qui  sont  glissés,  qui  ne  sont  pas  connus  au  local,  men- 
tionnées des  habitans  de  la  campagne  qui  cependant  en  res- 
sentent plus  que  personne  les  funestes  effets  ;  mais  ils  ont 
lieu  d'espérer  que  la  sagesse  du  Gouvernement  y  remédiera 
efficacement,  c'est  les  vœux  d'un  Roy  bienfaisant  à  droit 
de  temps  de  sujets  qui  sera  le  défendateur  de  son  royau- 
me (1). 

Les  habitants  de  Chenay  au  surplus  se  réfèrent  aux 
cahiers  général  du  Tiers-Etat  du  bailliage  de  Reims  sauf  à 
augmenter  ou  à  corriger  dans  le  cours  des  Etats  généraux. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  communauté  de  Che- 
nay, cejourd'huy  le  douze  mars  1789. 


(1)    iCette    phrase    incorrecte    est    textuelle.    —   L'orthq&raphe    très    fantai- 
siste   a   été   scrupuleusement   respecté. 
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Et  ont  les  comparants  qui  scavent  signer,   signé  après 
lecture  faite, 

Signé  :  Etienne  Godbillon.  —  J.-B.  GODBILLON.  — 
Pierre  Prévotaux.  —  Raoul  Varoqier.  —  Jean- 
René  Carangeot,   et<; Guillemard,  député.  — 

P.  Prévoteau,  député. 

(55   signatures) 
Notre  très  cher  sire,  écoutez  les  vœux  et  les  prières  de 
votre  peuple,  prêté  ];oreil!e  à  nos  voix  puisque  vous  êtes  le 
père  commun  de  tous  les  françois,  ouvrez  les  yeux,  consi- 
dérez les  pauvres  cultivateurs  qui   sont  renfermés   dans  le 
tiers  état,  nous  sommes  tous  prêts  à  nous  prosterner  à  vos 
pieds,  déjà  nos  cœurs  sont  pénétrés  du  bonheur  futur  que 
votre  Majesté  nous  annonce,  ne  nous  rejetez  pas  de  devant 
vous,   considérez  l'état  ou  nous  sommes  et  montrez  à  vos 
adversaires  que  vous  voulez  faire  notre  bonheur,  faites-le, 
sire,  pour  soutenir  votre  gloire  et  pour  rendre  votre  peuple 
heureux,  votre  nom  sera  d'une  éternelle  mémoire  à  tous  bons 
françois  et  nous  ne  cesserons  de  faire  des  vœux  au  Ciel  pour 
la  conservation  de  vos  jours  si  précieux  pour  nous,  ainsi  que 
pour  notre  très  cherre  reine,  votre  cherre  épouse  et  com- 
pagne et  pour  toute  la  famille  royale,  ainsi  que  pour  le  ver- 
tueux Necker  que  le  roy  de  roy  (sic)   a  choisi  pour  faire  le 
bonheur  des  françois.     

GHERVILLE 


La  communauté  de  Cherville  citée  par  les  bailliages  de 
Châlons-sur-Marne  et  de  Reims  fut  défaillante  à  l'Assemblée 
de  Reims  et  comparut  à  Châlons-sur-Marne  (1). 

Ohei-ville  appartenait  à  l'élection  d'E'pernay  ;  sa  paroisse,  annexe 
d'Atliis  étaL*  du  diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Epemay. 

Aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  d'Ecury-sur-Coole, 
arrotidissement  de  Châlons-sur-Marne. 


(1)  Cf.  BaUlage  de  Châlons-sur-Marne,  t.  I,  p.  160.  —  Le  curé  Jean-Nico- 
las Brion,  demeurant  à  Athis,  cité  le  12  mars  par  rhuissier  Egée  fit  égale- 
ment défaut  à  Reims.  —  Le  seigneur,  l'abbé  de  Beaumont  d'Autichamp  (cité 
au  domicile  de  son  fermier  Jean  Mortaois)  est  indiqué  par  erreur  dans  la  cita- 
tion comme  «  aHbé  de  l'abbaye  royale  de  Saint  Pierre  d'Hautvillers  »  ;  c'est 
«  ahhé  de  Saint  Basle  ».  qu'il  fnut  lire.  —  La  citation  pour  la  paroisse  avait 
été  remise  à  Pierre  Geoffroy,  syndic  municipal. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Gt>néralité   de   Châlons,   élection    de   Reims,   coutume   de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyennié  de  Vesle,  paroisse  Saint  Nicolas  à  la 
présenta'*:ion  de  l'aMjé  de  Saisit  Rémi  de  Reims  ;  —  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

Aujoui-d'liui   oommuiie   du    cain*^on    de    Verzy,    arrondissement    de    Reims. 

—  Dciiomhrcment  de  1773.  —  167  feux  roturiers  et  1  ecclésia,sti(iue.  — 

l'opul  ition  :  249  liommes,  255  femmes,  46  garçons  et  58  filles,  soit 
608    habitants.    —   400   c(»niini7.iiants   environ    (2). 

Recensement  de  1911  :  665  habitants. 

—  iieiymyir.  —   L'abbé   de    Saint    Rémi    de   Reims  (3). 

—  Curé.  —  Jean  Baptiste  Vuilquin  (4). 

—  Territoire    :   19   arpents   de   terres   laboui-ablas,   11   de   jardin,   19    de 

prés,  353  de  vignes,  419  de  bois,  19  de  terres  in.cultes  (5).  — 
RCcoltes  :  190  boisseaux  de  seigle  (2  %  p.  1),  214  d'avoine  (4  p.  1), 
720  muids  de  vin  (360  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue.  — 
53  chevaux,   119  bêtes  à  coities. 

—  Tut  positions.  —  En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

1.007   livres  19  sols. 
En  1750    :  2.087   livres  7   sols. 
En  1774    :  taille   et  capitaition    réunies    :    3.252    Livres 

2  sols. 
Eli  1789    :  taille    :  2.163  1.;  imp.  ace.    :  1.743  1.;  capi- 

tiou    :    1.635   1.  ;    total    :   5.541    1. 

—  D'niKx.  —  A    rabl)é  (k'   Saint   Rémi. 


(1)  «  Le  diamètre  de  la  paroisse  (sans  hameau^^  pris  d'une  cxtiémite  à 
Tautrc.   a  cent  verges   ou    tnvhon    ».    (Enquête    de    1774).  .»,„..„   ,, 

.2)  «  Ils  travaillent  continuellement  à  la  vigne  et  n'ont  d  autres  métiei s  ». 
(Enauête  de  1774).  —  En  1789,  le  cahier  indique  180  feux  formant  .-0  habi- 
tants.  (V.   ci-après),    comparaison   fort  curieuse.  _ 

(3)  L'archevêque  comme  abbé  de  Saint  Rémi  fut  cité  le  .  mais  pai 
l'huissier  Egée  au  domicile  de  Sébastien  Buez.   son   procureur  fiscal  à  Chign> . 

(4)  Né  à  Rethel  en  1734.  il -était  curé  de  Chigny-la-Montagne  depuis  e 
10  octobre  1780.  -  Il  comparut  en  per.sonne  à  l'assemblée  /.>  ).;  '^f  J^^^J^^ 
ment,  émigra  ;  rentré  en  floréal  an  X.  il  mourut  aumônier  à  1  Hôpital  Gêné,  al 
de  Rethel   en   1808.  ,    ,      r.!irni<?t,e  oui 

..^)  «  Il  y  a  des  aisances  ou  biens  communs  «PPf'-^'^^f  ^^^^^^ '^^^[.^SJ  ^"s 
consi..tent  en  prés  et  bois  :  les  revenus  sont  seulement  poui  acqu.ttei  les 
charges  ».   (Enquête  de  1774). 
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ANAIvYSE  DU  PROCÈS-VEKBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Chigny  était  composée  de  80  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  &t  publié  le  8  mars  (1).  —  Le  même  jour  les 
habitaîits  se  réunirent  «  en  l'auditoire  de  l'école  de  Chigny  »  sous  la 
présidence  d'Etienne  Duchatel,  lieutenant  en  la  justice  de  Ohigny.  — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Sebastien  Bjfez,  sjTidic,  Simon 
Pierre  Quenardel,  greffier,  Claude  Colson,  Jean  Ducliesne  l'aîné,  Etienne 
Chauvet,  Claude  Duchajtel,  Remy  Quentin  Quenardel,  «  tous  membres 
de  la  municipalité  »,  CQiristophe  Givron,  et  Jean  Baptiste  Prudliomme, 
adjoints  ;  Augustin  Prudhomme,  Pierre  Duchatel  l'aîné.  Ponce  Menu, 
Gérard  Chauvet,  Etienne  Dupont,  Pierre  Quenardel  l'aîné,  Jacques 
Chauvet,  Jean  Duchesne  le  jeune,  Henry  Menu,  Jean  Baptiste  Guillaume, 
Remy  Rousselet,  Pierre  Lacroix-Meiiu,  ilartin  I^eroux,  Thomas  Duchatel, 
Etienne  Duchatel  le  jeune,  et  encore  d'après  les  signatures  Pierre 
Regneaut,  Simon  ilenu,  Louis  Chauvet,  Jacques  Colson,  Jacques  Hubert 
Lepotre,  Pierre  Perin,  Jean  Baptiste  Dinot,  J.  Barnabe  Rousselet,  2sico- 
îas  Chauve-t,  Pierre  Lajoje  l'aîné,  J.  B.  Queardel  le  jeune,  Jacques  Rous- 
selet, J.  B.  Quenardel,  Claude  CoLson  le  jeune.  —  Les  déiiutt^  furent 
Etienne  CHArvKX  et  Claude  Duchatel  l'aîné. 

— •  I>e  procès-verbal  indique,  à  la  fin,  qu'il  n'a  été  arrêté  que  «  le 
dimanche  15  par  Eti€une  Duchatel,  lieutenant,  Sebastieii  Buez,  pro- 
cureur et  «yiidic,  et  Quenardel,  greffier  ». 


J 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.-  :  E.  28   :  Cahier  de  6  pages  non  cotées  ni 
paraphée-^.  —  F.  68    :   Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  564  :  adminisftration  de  la 
communauté  :  usages  ;  charges  de  la  communauté  ;  —  C.  782  : 
adjudications  des  coupes  de  bois  ;  —  C.  954  :  remises  d'imposi- 
tions :  —  C.  iîOi  :  travaux  de  charité  ;  chemin  de  Chigny  à 
Reims  ;  —  C.  1723  :  atelier  de  charité  (1779-1782)  ;  —  C.  1829  : 
église  et  prespytère  (1750-1776)  ;  —  C.  2229  :  rôles  des  tailles 
'1702-177'0  :  —  C.  2936  :  réparations  aux  rues,  fontaine,  gué,  etc. 
(1788-1789)  :  —  C.  2937  :  cloche,  horloge  (1789)  ;  —  E.  572  et 
suivants-640-648  :  seigneurie  dépondant  en  partie  du  ducbé  de 
Lonvois:  baux  et  plaids;  —  E.  684  :  biens  de  la  famille  Moët 
(1640-1763)  ;  —  E.  IGOl  :  usages  (1708)  :  —  G.  I.  285  :  état  de 
la  paroisse  ;  enquête  de  1774  ;  —  G.  IV.  1826  :  biens  de  la  fabri- 
que (1528-1790)  :  —  Arch.  du  chapilre  méiropoJUain  :  seigneurie, 
cens  (1  liasse)  ;  —  Arch.  de  l'abbaye  de.  Saint-Remi  :  liasses  70. 
71  et   17.'^    :  sfMs-npiirip,  domaine,  censives,  etc. 


(1)   La  citation   avait  été  remise   le   7   mars  par  l'huissier  Egée,   au   syndic 
municipal  Sébastien  Buez. 
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CAHIER 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  de 
Chifjny  en  la  montagne  de  Reims. 

La  paroisse  de  Chigny  est  composé  de  180  feux  qui  for- 
ment 720  personnes  de  tout  âge  que  nous  allons  distribuer 
en  trois  classes,  dans  lesquelles  trois  classes,  nous  comptons 
par  chacune  trois  personnes  en  état  de  travailler. 

Première  Classe 

Elle  est  com.posée  du  quart  des  habitans  qui  sont  tous 
propriétaires  possédant  une  maison  et  environ  cinq  arpens 
de  vigne,  chacun  du  fort  au  faible,  chaque  arpent  de  cette 
classe  peut  rapporter  année  commune  quatre  pièces  de  vin 
qui  font  vingt  et  ce  vin  peut  se  vendre  communément  55 
livres  la  pièce  ce  qui  fait  un  produit  annuel  d'environ  onze 
cens  livres,  cy   1100  liv. 

Ils  possèdent  en  outre  chacun  une  maison 
qu'ils  donnent  à  loyer  aux  vignerons  de  la 
dernière  classe  et  dont  ils  retirent  déduction 
faite  des  impositions  Royales  et  des  répara- 
tions au  plus  vingt  livres  par  année 20  liv. 

Total  du  revenu  de  la  1"'  classe  par  ménage  1120  liv. 


DEPENSE 

Pour  se  procurer  cette  somme,  il  faut  qu'ils  se  privent  de 
vin  ou  en  faire  une  déduction  relative. 

1"  Les  droits  d'aides  qui  sont  par  poinçon  de  7  1.  2  s.  6  d. 
en  ce  non  compris  ceux  du  timbre. 

Ce  qui  fait  au  total  la  somme  de  cy 142  1.  10  s. 

Impositions  Royalles 120  1. 

Pour  les  poinçons  à  5  1.  chacun 100  1. 

Un  cent  d'échalas   75  1. 

Pour  le  fumier   240  1. 

Frais  de  vendange  et  de  pressurage 60  1. 

Pour  le  gage  d'un   domestique    100  1. 

Total  de  la  dépense  de  la  l'"  classe   837  1.  10  s. 
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Partant  il  ne  reste  à  cette  classe  tant  pour 
la  nourriture  et  entretient  de  chaque 
ménage  que  cy 282  1.  10  s. 


Somme  pareille  au  revenu 1.120  1. 

Seconde  Classe 

Elle  comprend  moitié  des  habitans  possédant  environ  cha- 
cun un  arpent  et  demi  de  vigne  du  foit  au  faible  avec  une 
maison  ;  dans  chaque  ménage,  il  peut  y  avoir  trois  personnes 
en  état  de  travailler  :  Comme  cet  arpent  et  demi  de  vig-ne 
n'est  pas  assez  suffisant  pour  les  occuper,  ils  en  façonnent 
deux  arpents  et  demi  pour  les  forains,  ils  vont  aux  moissons 
et  sont  occupés  dans  le  tems  des  vendanges  pour  les  forains 
et  autres  particuliers. 

Leur  arpent  et  demi  de  vigne  ne  iDeu.t  être  d'un  aussi 
grand  rapport  que  celles  de  la  première  classe  parce  qu'ils 
ne  peuvent  faire  les  mêmes  amandemens,  leur  vin  n'est  pas 
non  plus  vendu  aussi  cher,  n'ayant  pas  la  faculté  de  pouvoir 
en  attendre  la  vente. 

Ils  peuvent  donc  tirer  année  commune  trois  poinçons  de 
vin  par  arpent  lequel  arpent  et  demi  produit  quatre  poin- 
çons moitié,  qui  à  raison  de  40  livres  la  pièce  font       180  liv. 

Leur  petite  maison  peut  produire 20  liv. 

Le  tems  des  vendanges  peut  leur  rapporter  ....  20  liv. 
Ils  ont  de  façon  pour  chaque  arpent  qu'ils  font 

pour  les  forains  tout  compris  50  1.  ce  qui  fait       125  liv. 

Total  du  produit  de  la  2"'^  classe 345  liv. 

DÉPENSE 

1°  Les  droits  d'aides  non  compris  ceux 

du  timbre   27  1. 

Impositions  Royales   38  1. 

Pour  les  poinçons  à  5   livres    22  1.  10  d. 

Echalas    37 1.  10  d. 

Fumier    40 1. 

Total  de  la  dépense 165  1. 
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Partant  il  ne  reste  à  cette  2®  classe  pour 
leur  subsistance  et  entretient  de  cha- 
que ménage  que 180  I. 


Somme  égale  aux  revenus 345  1. 


Que  presque  tous  les  ménages  de  cette  classe  ne  se  trou- 
vent tout  à  fait  propriétaires  et  payent  une  rente  soit  sur 
leur  maison  ou  soit  sur  les  vignes. 

Troisième  Classe 

Cette  classe  comprend  l'autre  quart  des  habitans  de  Chi- 
gny,  dans  chaque  ménage  trois  personnes  en  état  de  travail- 
ler ainsi  que  dans  la  seconde  classe  ;  point  d'autre  occupa- 
tion pour  eux  que  celle  des  vignes,  ils  n'en  peuvent  façonner 
que  quatre  arpens  par  année  ;  font  une  petite  moisson  dans 
les  villages  de  la  Champagne,  le  tems  des  vendanges  en  est 
encore  une  autre  pour  eux. 

Pas  un  de  cette  classe  ne  possède  n'y  maison  n'y  vignes 
ou  si  peu  qu'il  est  inutile  d'en  parler. 

Produit 

La  façon  de  chaque  arpent  tout  compris   à   50   livres   font 

pour  les  4  arpents,  cy 200  1. 

Le  tems  de  la  moisson  cy 20  1. 

Et  celui   des   vendanges   autant   cy    20 1. 

Total  du  revenu  de  la  3'"^  classe 240  1. 

DÉPENSE 

Impositions  royalles 91. 

Loyer  de  maison 36  1. 

Total  de  la  dépense 45  1. 

Partant  il  ne  reste  à  cette  dernière  classe  pour  la  nour- 
riture et  l'entretien  de  chaque  ménage  que  cy. .  .  1951. 

Somme  pareille  au  revenu 240  1. 


De  to\is  les  états  il  n'en  est  pas  de  plus  pénible  et  de  plus 
dur  que  celui  du  vigneron  en  général,  point  d'ouvrier  (jui 
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gagne  si  peu  puisque  ces  trois  personnes  qui  composent  le 
ménage  ne  gagnent  entre  eux  trois  tout  au  plus,  quinze  sous 
par  jour  ce  qui  fait  pour  chacun  cinq  sous  par  jour. 

La  seconde  classe  ne  gagne  pas  plus,  quoique  propriétaire. 

Le  travail  de  tous  les  vignerons  commence  vers  le  milieu 
de  février  et  ne  finit  que  vers  la  St-Martin  ;  exposés  à  toutes 
les  injures  de  l'air,  pauvrement  habillés  et  encore  plus  mal 
nourris,  faut-il  s'étonner  après  cela  ?  de  voir  ces  malheureux 
déjà  infirmes  et  courbés  avant  l'âge  de  cinquante-cinq  ans, 
auquel  beaucoup  n'atteignent  point,  ils  finissenr  riipidement 
leur  carrière,  les  femmes  surtout  qui  aussi  laborieuses  et 
aussi  assidues  au  travail  que  leurs  maris  tantôt  enceintes, 
tantôt  nourrices.  Eh  !  comment  pouvoir  concilier  leur  travail 
et  leur  état  avec  une  nourriture  aussi  chêtive,  ils  n'en  ont 
d'autre  que  la  soupe  à  midi  et  au  soir  encore  sont-ils  sou- 
vent obligés  de  s'en  priver  à  raison  de  la  chérété  du  sel  qu'ils 
n'ont  pas  le  moyen  de  se  procurer  et  dont  l'usage  leur  est 
aussi  essentiel  que  l'air  qu'ils  respirent. 

Charges  de  la  Paroisse 

1°  L'entretient  de  la  grande  nef  de  l'Eglise  jusqu'au 
cœur  et  cancelle,  la  grande  nef  et  les  bas  côtés,  2""^  La  maison 
presbitéralle,  3™=^  Celle  du  Maître  d'Ecole,  4'^*  les  murs  du 
cimetière,  h""  les  ponts,  6"*  les  rues  du  village  sujettes  à  des 
dégradations  à  cause  des  ouragans,  1^  Les  vingtièmes  des 
biens  communaux,  8^  de  trois  fontaines  distribuées  dans  la 
paroisse  éloignées  de  la  source  de  900  toises  dont  l'entretien 
est  on  ne  peut  plus  dispendieux,  et  en  outre  les  frais  de 
sindicat  et  ceux  pour  les  casernes  de  la  maréchaussée. 

Pour  subvenir  à  toutes  ces  dépenses  la  communauté  pos- 
sède heureusement  100  arpens  de  bois  battis,  une  réserve 
en  bois  brossailles  de  32  arpens  et  un  bois  d'usage  de  60 
arpens,  et  le  revenu  de  tous  ces  bois  sert  à  payer  tous  les 
objets  ci-dessus. 

Vœux  de  la  Paroisse  de  Chigny 

Pour  remédier  au  rétablissement  des  finances  et  appor- 
ter du  soulagement  au  peuple  : 
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Une  égalJe  répartition  d'impôts  sur  tous  les  biens  des 
trois  ordres  du  Royaume  sans  aucune  exception. 

Le  vigneron,  en  payant  une  somme  quelconque  sur  cha- 
que arpent  de  vigne,  il  sera  libre  de  faire  de  son  vin  ainsi 
que  le  laboureur  de  son  grain  et  trouvera  nombre  d'occa- 
sion de  s'en  défaire  plus  avantageusement  et  sera  dégagé  de 
toutes  les  entraves  où  il  est  à  raison  des  fermiers  et  des  com- 
mis. 

Suppression  des  gabelles  ou  du  moins  que  le  sel  et  le 
tabac  soient  diminués  de  prix  et  soient  marchands. 

Que  la  chéreté  des  grains  ne  soit  jamais  occasionnée  par 
l'exportation  à  l'étranger,  que  les  droits  de  hallage  et  de 
stellage  et  autres  sur  les  grains  soient  supprimés  dans  tous 
les  lieux  du  Royaume  ce  qui  empêche  les  laboureurs  d'y 
amener  l'abondance. 

Qu'il  y  ait  un  magasin  de  grains  dans  chaque  ville  pour 
servir  au  pauvre  peuple  dans  les  tems  de  pénurie. 

Qu'il  n'y  ait  également  qu'un  seul  poids  et  qu'une  seule 
mesure  tant  pour  les  marchandises  que  pour  les  terres  et 
bois,  ce  qui  éviteroit  une  infinité  de  procès  et  de  contesta- 
tions. 

Que  les  Justices  seigneuriales  puissent  juger  sans  appel 
jusqu'à  la  somme  de  50  livres  et  que,  pour  assurer  la  con- 
fiance publique,  les  seigTieurs  soient  tenus  de  n'accorder 
aucune  provision  de  Juge  et  de  procureur  fiscal  qu'à  gens 
instruits  et  éclairés. 

Tl  seroit  à  désirer  qu'il  n'y  eut  qu'un  code  tant  civil  que 
criminel  par  tout  le  royaume  et  que  ce  code  fut  simplifié  et 
écarte  tous  moyens  de  chicane  qui  rume  les  parties. 

Il  seroit  aussi  à  souhaiter  que  pour  soulager  le  gouver- 
nement d'une  dépense  considérable  que  lui  occasionne  la 
retraite  qu'il  accorde  à  tous  les  vétérans  et  invalides  qui  sont 
encore  en  état  de  servir,  qu'il  en  soit  dispersé  un  ou  d^ux 
dans  chaque  Bourg  et  Village  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
étendu  pour  y  exercer  la  garde  des  terres,  vignes,  bois  et 
préz  et  veiller  à  la  sûreté  publique,  ils  seroient  comme  com- 
missaires de  police,  rendroient  compte  au  procureur  fiscal, 
arrêteroient  les  vagabonds,  malfaiteurs  et  gens  sans  aveu  en 
se  faisant  donner  main-forte  par  le  sindic  au  besoin,  aver- 
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tiroient  la  maréchaussée  la  plus  prochaine  des  lieux,  qu'ils 
seroient  payés  par  les  propriétaires  des  biens  à  raison  de... 
tant...  par  arpent,  qu'ils  seroient  habillés  à  l'ordinaire  par  sa 
Majesté  et  que  dans  le  cas  où  les  villages  ne  pourroient  ou 
ne  seroient  pas  assez  considérables  pour  subvenir  à  leur  faire 
un  sort  honnête,  le  Roy  y  suppiéeroit  en  leur  accordant  la 
moitié  de  leur  retraite. 

La  paroisse  de  Chigny  désireroit  que  le  grand  chemin  de 
Reims  à  Louvois  fut  entretenu  avec  l'argent  qu'elle  et  les 
communautés  voisines  donnent  pour  la  corvée  des  chemins, 
ce  chemin  amène  l'abondance  dans  nos  villages  et  facilite  le 
transport  des  vins  ;  ce  chemin  n'étant  plus  entretenu,  les 
vins  ne  pourront  plus  s'enlever  que  dans  les  beaux  tems, 
et  l'on  ne  pourra 'plus  y  faire  venir  les  provisions  comme 
grains,  paille  et  fourrages,  etc,  (1).     ~ 

Qu'il  soit  imposé  une  somme  quelconque  sur  tous  les  gar- 
çons sujets  au  sort  de  la  milice,  les  parens  se  trouveroient 
bien  soulagés  tant  à  cause  des  conventions  qui  se  font  et  le 
tems  qu'ils  sont  obligés  de  perdre  depuis  l'arrivée  des  ordres 
jusqu'au  moment  du  tirage,  ce  qui  leur  éviteroit  bien  des 
chagrins  à  raison  des  désordres  qui  se  commettent,  et  avec 
cet  argent  l'on  se  procureroit  aisément  des  miliciens  de  bonne 
volonté. 

Abolition  du  droit  de  petites  aides  qui  fait  un  objet  de 
cinq  sous  et  les  dix  sous  pour  livre  par  poinçon  de  vin  vendu 
dans  toute  la  banlieue  de  la  ville  de  Reims  :  ce  droit  a  été 
établi  il  y  a  environ  vingt  ans  et  n'en  devoit  durer  que  dix 
et  cependant  il  se  perçoit  toujours  (2). 

La  suppression  d'huissiers  priseurs  qui  outre  les  4  ds  p.  Is 
qu'ils  perçoivent  sur  toutes  les  ventes  qui  se  font  dans  leur 
arrondissement  se  font  encore  payer  de  leur  vacation  qu'ils 
font  souvent  faire  par  les  sergens  des  lieux  en  sorte  qu'il 
en  coûte  double  vacation,  ce  qui  absorbe  presque  toujours 
le  montant  des  effets  vendus. 

Tels  sont  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tans  de  la  paroisse    de  Chigny  qui,    malgré    la  misère  des 


(1)  Voir  sur  cette  route,   la  préface. 

(2)  Sur  ce  droit  de  petites  aides  de  la  Ville  de  Reims,   voir  la  préface. 
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tems,  s'éseigneront  (sic)  toujours  volontiers  pour  concourir 
au  rétablissement  des  finances,  et  se  soumettront  avec  em- 
pressement à  telle  somme  qu'il  plaira  à  sa  Majesté  leur 
imposer,  convaincus  que  toute  son  ambition  consiste  à  ne 
trouver  son  bonheur  que  dans  celui  de  ses  sujets,  trop  heu- 
reux d'assurer  à  leurs  enfans  une  félicité  qui  leur  est  pro- 
mise, ils  leur  transmettront  les  sentimens  de  respect,  d'admi- 
ration et  de  reconnoissance  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
l'auguste  Monarque  qui  nous  gouverne. 

Signé  :  Augustin  Prud'homme.  —  Prud'homme  fils... 
etc.  —  Pierre  Quenardelle.  —  Etienne  Duchatel, 
(34  signatures) 

Fait;  arrêté  et  paraphé  à  six  pays  duditeur  (sic)  par  de- 
vant nous  Etienne  Duchatel,  lieutenant,  et  Sébastien  Buez, 
procureur  et  syndic  le  dimanche  quinze  Mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf  et  avons  signé 

Sébastien  BuEZ.  —  Quenardel  greffier.  —  Etienne  Du- 
chatel lieut€nant. 
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SITUATION  ADMIMSTIIATIVK  I-7r  EfX>XO:MI()UK  (1). 

—  Généralibé   de  Oliâlons,    élection    de   Reims,    coutume   de   Reims  ;    — 

diocèse    de    Reims,    doyenné    de    la    Mortagiie,    dépendant    de    la 
paroisse  de  Sainte  EuphraLse  (bailliage  de  CiiâtilloM-sur-Marne)  (2). 

Aujourd'hui    hameau    de   la    commune    de    Sainte-Eupliraise-et-CIairizet, 
canf^oii  de  Ville-en-Tardeiiois,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dviioi)ih)(  Dtcnt   lie  1773.  —   (Avec  Sainte-Euphraise).   —  lôO  commu- 

niants dans  les  2  villages  (3). 


(1)  La  partie  de  la  paroisse  dépendant  du  bailliagre  de  Reims  se  composait 
de  deux  hameaux  de  Clairizet  et  Villers.  «  La  paroisse  de  Saint  Euphraise,  dit 
l'enquGte  de  1774,  est  composée  dudit  Saint  Euphraise  et  d'un  autre  village 
nominé  Clairizet,  éloigné  dudit  Sainte  Euphraise  de  100  pas  environ,  de  2 
moulins  distants  de  la  paroisse  d'un  demi  quart  de  lieue  dont  celui  dit  de  Saint 
Euphraise  est  séparé  par  un  petit  ruisseau,  ainsi  qu'une  ferme  distante  de  la 
paroisse  d'un  quart  de  lieue.  Les  chemins  en  sont  très  mauvais  ;  le  ruisseau 
que  l'on  nomnie  la  rivière  Je  Noron,  a  trois  petits  ponts...  le  village  de  Clai- 
rizet a  au  moins  100  pas  de  longaieur  ». 

(2)  Voir  t.  III,  p.  317.  notes  1  et  2.  —  Réunie  en  1790  à  Sainte  Euphraise. 

(3)  «  Il  y  a  dans  les  2  villages  6  laboureurs  ;  le  reste  des  habitants  est 
vignerons  ou   manouvrlers   ».    (Enquête  de  1774). 
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Recensement  de  1911  :  (avec  Sainte-Euphraise,  bailliage  ùe  Châtillon-sur- 
Marne  (1). 

—  Seigneur.  —  Le  Chapitre  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Reims  (2). 

—  Curé.   —   (V.    Sainte-Euphraise)'    (3). 

—  Territ&ire   :  (avec  Sainte-Euphraise)   (4). 

—  Impositiœis.  —  (Le  rôle  des  impositions  de  Clarizet  se  trouvait  con- 

fondu  avec  celui   de   Sainte-Euphraise) 

—  Dîmes.  —  Au  curé  de  Sainte-Euphraise  seul  pour  le  tout,  à  l'exception 

d'un  petit  droit  qu'il  paie  au  prieuré  de  Saint-Mauric-e. 


ANALYSE  DU  PROCES-VE,RBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Clairizet  était  composée  de  31  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  T""  mars  (5).  —  Le  8,  les  habitants 
se  réunirent  «  en  l'auditoire  de  Clairizet  »  sous  la  présidence  de  Pierre- 
Louis  Maixgon,  lieutenant  en  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal 
consta:e  la  présence  de  Simon  Legrand,  Lié  Bocquet,  Rerni  Leloire,  Pierre 
Mether,  Henri  Givron,  Guillaume  Briolant,  Robert  Briolant,  Nicolas 
Maingon,  Charles  Noiset,  Jean  Baptiste  Turquoi,  Nicolas  Bocquet,  Jean 
Primault,  François  Bocquet,  Louis  Lelarge,  sjndic,  Simon  Gerein,  Nicolas 
R-aynot,  Pierre  Louis  Maingon,  .Jean  Ernault,  et  encore  d'après  les 
signatures  :  L.  Ecart,  greffier  (6),  Jacques  Ecart.  —  I^es  députés  furent 
Pierre  Mether  et  Pierre  Louis  Maixgon,  le  pi-ésident. 


Arch.    révol.    de   Reims,   ibid.  :    E.    29   :  Cahier    de    4    feuillets    cotés 
et  paraphés   par   le   président  Pierre-Louis  Maingon   (avec    couverture   et 
noUce)..- —  F.  71    :  Procès-verbal. 
Sources  doc  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  S936    :   administration   de  la 

communauté    :  rôle  des  biens  fonds  (1791)  ;   —  Arch.  du  chapitre 

métropolitain   :   1°   seigneurie  (6   basses)  ;   2°   fabrique  (1   liasse)  ; 

—  Arch.  de  la  nouvelle  congrégation  du   chapitre  métropolitain    :\ 

1«  liasse    :    paroisse. 


(1)  La  population  de  Sainte-Euphraise  et  Clairizet  qui  était  de  185  habi- 
tants au  recensement  de  1906.  (Cf.  Bailliage  de  ChâtiUon-sur-Marne,  t.  III. 
p.  317)  est  tombée  à  176  en  1911. 

(2)  Le  chapitre  fut  cité  le  26  fcv.  par  l'huissier  Egée  au  domicile  de  Pierre 
Mether,  fermier  de  la  mairie  de  Clairizet. 

(3)  Pierre  Telinge  était  curé  de  Sainte-Euphraise  depuis  juin  l'^SJ-  I' 
comparut  en  personne  à  l'assemblée  de  Reims  comme  curé  de  Clairizet  et 
Villers. 

(4)  Cf.   Bailliage   de   Châtillon,  p.    318. 

(5)  La  citation  avait  été  remise  le  26  février  par  l'huissier  Egée  au  sy-ndli 
Louis  Lelarge. 

(6)  Ce  sont  les  mêmes  syndic  et  greffier  qu'à  Sainte-Euphraise.  (Cf.  Bail- 
liage  de   Châtillon,  p.    318). 
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CAHIER  (1) 


Cahier  de  doléances,  plaintes,  supjjliques  et  remotitrances 
du  village  de  Clairiset,  dépendant  de  la  paroisse  de 
S'^  Eaphraise  située  en  la  vallée  de  Noron,  ressortissant  du 
siège  royal  et  présidial  de  Reims,  pour  être  porté  par  les 
députés  dudit  Clairiset,  en  l'assemblée  qui  doit  se  tenir  audit 
Reims,  le  16  mars,  présent  mois,  en  conséquence  de  la  lettre 
du  roi,  du  règlement  y  annexé  du  2Jf  janvier  précédent  et  de 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  particidier  audit 
siège,  du  17  février  dernier,  le  tout  notifié  au  sindic,  habi- 
ta7is  et  communauté  dudit  Clair izet  par  exploit  d'Egé  huis- 
sier audiencier  audit  siège  du  16  février  dernier,  lequel 
cahier  contient  quatre  feuillets  cotés  et  paraphés  par  premier 
et  dernier,  par  nous  Pierre  Louis  Maingon,  lieutenant  en  la 
justice  dudit  ClaiHset  :  Fait  en  notre  hôtel  ce  premier  mars 
mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf  :  Pierre-Louis  Maingon. 

Sur  les  impôts  publiques  (2) 

Le  Tiers  Etat  de  la  communauté  de  Clairiset,  a  l'honneur 
d'obsei-ver  à  tous  qu'il  appartiendra  qu'il  supporte  seul, 
ainsi  que  ceux  de  son  ordre,  l'impôt  continuel,  général  et 
perpétuel  de  la  taille,  capitation,  industrie  et  accessoires, 
tant  perpétuel  que  réel,  tandis  que  les  deux  autres  ordres 
de  l'Etat,  le  clergé  et  la  noblesse  en  sont  exempts  à  titre  de 
privilégiés,  quoique  possesseurs  de  la  majeure  et  meilleure 
partie  des  biens  du  royaume. 

Sur  les  impôts  particuliers  (3) 
Les  vingtièmes  sont  supportés  par  le  Tiers  Etats,  pour  le 


(1)  Ce  cahier  est  presque  semblable  à  celui  de  SalntP-Eiiphralse.  (Cf.  Bail- 
liage de  Châtillon-sur-Marne,  p.  319)  ;  d'ailleurs  Ils  sont  rédigés  tous  deux 
par  Pierre  Louis  Maingon,  lieutenant  de  la  justice.  Cependant  les  deux  textes 
prt''sont.int  parfois  quelques  vaiiantes,  nous  avons  jugé  qu'il  était  utile  de 
donner  Ici  le  texte  de  celui  de  Clairiset. 

(2)  Note  en  marge  :  «  Impositions,  demander  comme  avec  les  deux  autres 
ordres  ». 

(3)  Note  en  mnrge    :    «  Vingtièmes  mal  répartis,  y  mettre  de  l'ordre  ». 
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peu  de  bien  qu'il  possède  et  qui  en  général  ne  manque 
jamais  d'être  connu,  au  lieu  que  les  biens  de  la  Noblesse,  qui 
y  sont  pareillement  assujetis,  ne  sont  pas  toujours  aussi 
exactement  connus  et  déclarés,  et  alors,  à  cet  égard,  il  n'y 
a  pas  de  juste  proportion  entre  ces  deux  ordres  pour  la 
contribution  à  cet  impôt  particulier. 

De  la  corvée  (1) 

Cet  impôt  devroit  être  supporté  au  moins  en  partie  par 
ceux  qui  conduisent  des  fardeaux  ou  autrement  par  les 
rouilliers  qui,  chargeant  trop  fort,  écrasent  toutes  les 
routes  (2). 

Autres  impots  ruineux  et  affligeants 

L'impôt  du  droit  d'aides,  dans  les  pays  de  vignobles,  en 
occasionnant  de  très  grands  embarras,  en  mettant  des 
entraves  dans  la  manutention,  vente  et  exportation  des  vins 
nécessite  pour  la  perception  une  dépense  énorme  à  prélever 
sur  son  produit,  par  conséquent  sur  le  peuple. 

De  cette  imposition  il  en  dérive  contre  le  Tiers  Etat  un 
droit  de  présomption  de  fraude,  appelé  trop  bû,  droit  géné- 
ralement odieux,  blessant  la  liberté  des  citoyens  et  ne  devant 
son  existence  qu'à  des  temps  malheureux,  où  le  Tiers  Etat, 
n'a  pu  faire  entendre  ses  réclamations. 

Ces  mêmes  droits  d'aydes  (3)  sont  si  exhorbitants  que 
dans  la  vente  des  vins,  dans  les  années  conmiunes,  on  paye 
à  la  maitôte  la  septième  pièce  et  dans  les  années  abondantes 
la  cinquième. 

L'impôt  de  la  gabelle,  autrement  dit  de  grande  gabelle, 
dans  les  lieux  y  assujetis,  le  sel  s'y  paie  14  sols  la  livre, 
ce  qui  est  une  charge  des  plus  onéreuses,  surtout  pour  des 
pères  de  famille,  des  laboureurs  qui  ont  beaucoup  d'enfants 
et  de  domestiques  à  nourrir  et  qui  sont  réduits  à  ne  manger 
que  de  la  mauvaise  soupe  (4). 


I 


(1)  Note  en  marge    :    «   Les  rouliers  doivent  payer  le  prix  des  travaux  ». 

(2)  Note  en  marge  :  «  Sur  les  rouliers  ».  —  Cette  corporation  des 
voituriers  K<  thierarchiens  »  jouissaient  de  privilèges  qui  leur  Rivaient  été 
concédés  par  lettres  patentes  du  3  mars  1787  et  qu'ils  invoquaient  partout 
où  ils  passaient.  (Arch.  de  la  Marne.  C.  305,  452,  2.969.  —  Cf.  Bailliage  de 
Sésanne    :  cahier   du  Meix   Saint  Epoing,   page  39  6). 

(3)  Note  en  marge    :    «    Suppression   des  Aydes   ». 

(4)  Note  en  marge    :   «  Diminution  du  sel  ». 
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Le  sel  donc,  cette  chose  de  première  nécessité  devient 
une  surcharge  qui  le  fait  d'autant  plus  sentir,  que  dans  le 
même  royaume,  dans  une  même  province  et  dans  des 
paroisses  voisines,  comme  dans  le  duché  du  Rethelois  et 
autres  endroits  particuliers  et  privilégiés,  le  sel  s'y  paie  tout 
au  plus  le  quart  du  prix  cy-dessus  (1). 

Droits  de  contrôle  et  insinuations 

Les  droits  de  contrôle  des  actes,  insinuations  d'yceux, 
timbre  du  papier  et  parchemin,  scel,  petit  scel,  émoluments, 
etc.,  excessivement  aug-mentés  depuis  leur  établissement, 
forment  aujourd'huy  un  code  bizarre  et  arbitraire  qui  est 
devenu  une  espèce  de  labirinthe  où  se  perdent  eux-mêmes 
les  préposés  et  se  trouvent  très  embarrassés  (2) . 

L'assujetissement  à  ces  droits  de  tous  les  actes  publiques 
spécialement  de  tous  ceux  qui  tendent  à  l'assurance  et 
conservation  de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  du  repos  et 
de  la  tranquilité  des  familles,  a  multiplié  parmi  les  peuples 
les  actes  sous  seing-privés,  qui  péchant  par  la  forme  ou 
par  défaut  d'expressions  sont  souvent  dans  le  cas  d'être 
déclarés  nuls,  de  donner  ouverture  à  de  double  et  triple 
droits  et  n  des  procès  sans  nombre.  Il  seroit  donc  à  souhaiter 
pour  l'intérêt  général  que  ces  droits  fussent  supprimés,  ou 
qu'ils  fussent  simplifiés  et  réduits  à  un  taux  fixe  de  manière 
que  l'on  put  généralement  faire  et  passer  des  actes  authen- 
tiques à  peu  de  frais  au  lieu  des  actes  sous-seings  privés  (3) . 

De  la  législation 

Il  seroit  encore  à  désirer  que  l'on  put  parvenir  à  réunir 
toutes  les  coutumes,  simplifier  toutes  les  lois  existentes,  qu'il 
n'y  eût  en  France  qu'un  même  poids,  qu'une  même  me- 
sure (4). 

De  raprocher  des  baillages  ou  senéchaussés  les  justi- 
ciables qui  en   devroient  ressortir.   Cet  arrangement  dimi- 


(1)  En   marge   le   mot    :    «    Raisons  ». 

(2)  Note  en  marge    :   «  Droits  de  domaines  exhorbltant.  tarif  clair  ». 

(3)  Note   en    marge    :    «    Assujetlssement   à    passer  des   actes   devant   no- 
taires  ». 

(4)  Note  en  marge    :    «   Même   poids   et   mesures   par   toute   la   France   ». 
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nueroit  les  embaras,  obvieroit  aux  frais  de  voyage  que  la 
longue  distance  occasionne. 

De  l'administration  de  la  justice 

La  justice  s'administre  ordinairement  très  mal  dans  les 
campagnes,  faute  d'avoir  des  juges  résidants  et  instruits  ; 
cette  justice  est  cependant  diie  aux  peuples,  elle  arrêteroit 
une  infinité  d'Insubordinations,  de  vices  et  de  désordres  ; 
raison  de  plus,  pour  raprocher  les  peuples  des  tribunaux,  d'y 
porter  ses  causes  par  prévention  et  d'y  être  jugé  en  dernier 
ressort  (1). 

L'établissement  des  jurés-priseurs  est  encore  un  fardeau 
pour  les  peuples,  la  suppression  en  est  bien  désirable  (2). 

De  l'Etat  ecclésiastique 

Le  cri  publique  s'élève  en  faveur  des  curés  à  portion 
congriie  et  sollicite  un  sort  plus  heureux  et  digne  de  leurs 
respectables  fonctions  ;  ils  deviendroient  à  même  de  soulager 
la  misère  et  l'indigence  des  pauvres  de  la  campag^le  (3) . 

Suppression  de  la  dixme 

Les  curés  décimateurs  sont  trop  occupés  du  transport  de 
leurs  bénéfices  et  sont  exposés  à  des  tracasseries  avec  leurs 
paroissiens  et  obligés  de  faire  de  leurs  denrées  une  espèce 
de  commerce,  ils  sont  distraits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (4). 

De  l'agriculture 

L'agriculture,  cet  art  si  utile  à  chaque  province,  si  avan- 
tageuse au  royaume  entier  n'a  pas  partout  le  même  succès, 
qui  dépend  ordinairement  de  la  bonté  ou  qualité  du  sol  et 
de  la  facilité  de  le  cultiver. 

Le  village  de  Clairiset,  dans  la  vallée  de  Noron,  surchargé 
de  droits  seigneuriaux  de  lods  et  vente,  n'ayant  aucun  biens 
communaux,  a  son  terroir  bordé  de  montagnes  de  tous  côtés  ; 


(1)  Note  en  marge    :  «   Créer  de  bons  juges   en   campagne   ». 

(2)  Note  en  marge    :  «   Huissiers    priseurs    supprimés    ». 

(3)  Note  en  marge    :  «    «    Portion   congrue    ». 

(4)  Note    :   «  Dixmes  ». 
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ce  petit  village  et  son  terroir  sont  baignés  par  un  nombre 
infmi  de  sources  qui  en  rendent  le  terrain  aquatique,  pesant, 
poisseux  et  difficile  à  préparer. 

De  là,  la  nécessité  pour  les  laboureurs  d'avoir  grand 
nombre  de  chevaux  et  de  bœufs,  beaucoup  de  domestiques 
qui,  par  les  gages  exhorbitants  qu'ils  exigent,  absorbent  le 
produit  des  récoltes. 

Les  moissons  dans  les  années  pluvieuses  et  humides  sont 
tardives,  ne  mûrissent  point  et  causent  une  indigence  perpé- 
tuelle dans  cette  paroisse. 

L'ordonnance  pour  la  retenue  des  pigeons,  dans  les  temps 
de  semence  et  autres,  n'est  point  observé  et  devient  préju- 
diciable aux  laboureurs  ;  d'ailleurs  les  la.pins  et  autres  gi- 
biers y  dévastent  les  empouilles  (1). 

Fait  et  arrêté  par  les  habitans  et  communauté  de 
Clairiset  le  huitième  mars  1789,  lesquels  après  lecture  faite 
ont  signé  avec  les  députés,  les  jour  et  an. 

Signé  :  Mether,  député.  —  Pierre  Louis  Maingon, 
député.  —  Louis  Lelarge,  sindic.  —  L.  Ecart, 
greffier...  etc. 

(15  signatures) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE  (2). 

Géivtralité   de   Chûlons,    élection    de   Heims,   coutume   de   Reims  ;    — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Jlontagne,  dépendant  de  la  paroisse 


(1)  Xotc  en  margre    :   «   Pigeons  à  parcler  dan?  les  voli.'-i'is    ■■. 

(2)  «  T^  hameau  de  Coëmy  est  distant  do  réçlise  de  F.-.vcroIlos  d  une  petite 
demi-Ueue.  Les  chemins  pour  y  aller  sont  terribles  et  même  inaccessibles  ;  11 
y  a  une  rivière  à  passer  ou  ruisseau  qui  depuis  le  mois  d'octobre  J"squ  à 
Pâques  est  toujours  débordé  de  côté  à  autre  et  il  est  impossible  aux  habitants 
.lu  hameau  de  venir  à  Faveroll(^...  Il  y  a  un  petit  pont  de  rien  qui  laisse 
entrevoir  la  mort  à  son  entrée  et  à  sa  sortie  pour  la  raison  qu  il  est  toujours 
au  milieu  des  eaux...  »   (Enqufte  de  1771). 
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de  Faverolies  (bailliage  de  Châtillon-sur-Marne)  (1)  ;  —  maîtrise 
de  Reims. 

Aujourd'hui  hameau  de   la  commune  de  Faverolies,  caaton  de  Ville-en- 
Tardenois,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement   de   1113.   —   17   feux   roturiers.   —   Population     :   26 

hommes,  27  femmes,  7  garçctis,  4  filles,  soit  64  habitants  (2)'. 

Recensement    de    1911     :    (avec    Faverolies,    bailliage    de    Ohâdllon-sur- 
Marne)  (3). 

—  Seigneur.    —    Marie    Julie    de   Maizières,    marquise    de    Wignacourt, 

veuve  de  Louis  Daniel  de  Wignacourt,  capitaine  de  la  compagnie 
des  gendarmes  d'Orléans,  seigneur  de  Guigiiicourt  et  de  Coëmy  (4). 

—  Curé.  —  (Y.  Faverolies)  (5). 

—  Territoire  :  248  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardin,  5  de  prés, 

34  de  vignes,  29  de  bois,  6  de  terres  incultes,  40  de  terre  d'usage  (6). 
—  Récoltes  :  1.464  boisseaux  de  froment  (3  p.  1),  1.616  de  seigle 
(3  y2  p.  1),  3.280  d^avoine  (4  p.  1),  76  muids  de  vin  (51  en  1773).— 
1  laboureur  ayant  charrue.  —  10  che^-aux,  23  bêtes  >à  cornes,  60 
bêtes  à  laine. 

—  Impositions.  —  En  1702    :  pr/ncipal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

139  livres  pour  17  contribuables. 
En'  1750    :  170  livres  14  sols. 
En  ]774   :  taille    et    capitation    réunies     :    416    livres 

9  sols  6  deïiieî-s  pour  21  contribuables. 


(1)  La  commune  de  Faverolies  a  été  fonnée,  en  1790,  de  la  réunion  de 
Faverolies  et  Coëmy  qui,  en  1789,  bien  que  constituant  une  seule  et  même 
paroisse  pour  le  culte,  formaient  deux  communautés  d'habitants  absolument 
distinctes,  appartenant  à  deux  bailliages  différents.  (Enquête  de  1774,  Arch. 
de  la  Marne,  G  I  254).  —  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Maine,  t.  III,  p.  152, 
note  1). 

(2)  «  A  Coëmy,  hameau  de  la  paroisse  de  Faverolies,  il  y  a  un  laboureur, 
.le  reste  vignerons  et  manœuvres  ».   (Enquête  de  1774). 

(3)  La  population  de  Faverolies  et  Coëmy  qvii  était  de  302  habitants  au 
i-ecensement  de  1906.  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  t  III,  p.  152)  est 
tombée  à  273  en  1911. 

(4)  La  marquise  de  Wignacourt  fut  citée  le  27  fév.  par  l'huissier  Egée 
au  domicile  de  Charles  Clouet  son  fermier.  Son  mari  avait  été  tué  le  1""  août 
17.59   à  la  bataille  de  Minden  pendant   la  guerre   de   Sept   ans. 

(5)  Remy  Céddé  était  curé  dfe  Faverolies  depuis  1783.  Il  se  fit  représenter 
k  l'assemblée  de  Reims  comme  curé  de  Coémy,  annexe  de  Faverolle  par 
Rivière,  curé  de  Serzy  Maupas,  d'après  procuration  passée  devant  Saguet, 
notaire  à  Faverolies,  le  15  mars  1789.  —  Il  existait  aussi  une  chapelle  à 
Coémy,  dont  le  chapelain  H.  Elisabeth  Desain,  chanoine  de  Meaux,  chapelain 
de  la  chapelle  de  Saint  Nicolas  de  Coémy.  fut  cité  au  domicile  de  Pierre 
Griffon,  greffier  de  Coémy  et  comparut  par  Tilmon,  chanoine  de  l'Eglise  métro- 
politaine. 

(6)  «  Il  y  a  Coémy.  des  aisances  en  terres  labourables,  pâtures  et  hautes 
terres  en  parcours  pour  les  bestiaux.  Les  habitants  de  Coëmy  paient  un^ 
surcens  à  Madame  la  Comtesse  de  Brugny,  dame  de  Coëmy.  Point  d'aisances j 
à  Faverolies  ».   (Enquête  de  1774). 
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En  1789   :  taille    :   237   1.  ;   inip.   ace.    :   191   1.  ;   capi- 

tation    :  179  1.  ;  total    :  607  livres. 

Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint-Denis  pour  les  grosses  et  menues 
dîmes,  an  séminaire  et  à  l'abbé  d'Igny.  —  Le  curé  de  Faverolies 
pour  sa  portion  congrue  jouit  par  concession  des  décimateurs  de 
la  grosse  et  nietiue  dînie  du  hixmeau  de  Coëmy  et  d'un  supplément 
de  100  livres  (1). 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL  (8  mare  17S9).  —  Le  ^-lliage  de 
Coëmy  était  composé  de  18  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  ec  public  le  l"'  mars  (2).  —  I^e  S,  les  habitants 
se  réunirent  «  en  l'auditoire  du  lieu  »  sous  la  présidence  d'Henry  DajsTon, 
«  ancien  praticien  en  la  justice  de  Coëmy,  faisant  fonctions  de  juge 
pour  l'absence  des  officiers  en  icelle  ».  —  Le  procès- verbal  constate  la 
présence  de  Gabriel  Oourmeau,  Pierre  Griffon,  Pierre  Darbois,  Thomas 
Bécart,  Charles  Grouet,  Nicolas  Carriat,  Charles  Clouet,  Mathieu  Rolin, 
Jean-Baptiste  Villain,  Pierre-Paul  Turquoi,  Toussaint  .Tobin,  Jean  Ancien. 
—  Les  députés  furent  Jean  Paul  Sagitet,  notaire  royal  à  Faverolies  (3) 
et  Gabriel  Courmeau,  syndic  et '^i^gneron  à  Coëmy. 


Arcli.  révol.  de  Reims,  ibîd.   :  E.  30    :   Cahier  de  ,11   pages   colées  et 
paraphi-f's  par  le  président  Henry  Danton.  —  F.  72   :  Procès-verbal. 

SoiRci-s  DOC.  Acc.  —  Arclt.  de  la  Marne  C.  2231   :  Rôles  des  tailles  (1702- 
•  177-^)    ;  —  E.  m.  :  Seigneurie  (1491-1790)    ;  —  E.  818.  :  famile  de 
Wisrnaiicourt  i'l7i2-1790)  :  —  G.  I.  25-i  :  chapelle  de  Coëmy  :  visites 
(1739-1774). 


(1)  Cf.   Bailliage   de   Châtillon-sicr-Marne,  p.    1.12. 

(2)  La  citation  svait  été  remise  le  27  fév.  par  l'huissier  Egée  à  Gabriel 
Courmeau,   syndic  municipal   de  Coëmy. 

(3)  Rappelons  ici  la  biographie  de  ce  personnage  dont  nous  avons  déjà 
parlé  dans  notre  volume  sur  le  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne.  (Cahiers  de 
Faverolies  et  Serzy  Maupas,  p.  154,  note  1,  p.  330,  note  1  :  préface  CLXVIII) 
ainsi  que  dans  la  préface  du  présent  volume.  —  Né  à  Epense,  près  Salnte- 
Menehould,  le  4  février  1732,  Saguet  fut' intendant  des  terres  de  la  marquise 
de  Sommièvre,  au  château  de  Savigny-sur-Ardre,  arpenteur  royal  (1773),  et 
notaire  (1780),  dans  cette  paroisse  ;  l'étude  fut  bientôt  transférée  à  Faverol- 
ies :  il  était  alor.s  juge  seigneurial  de  treize  villages  environnants.  —  Sous 
la  Révolution,  il  devint  administrateur  du  district  de  Reims  (1790-1792), 
greffier  do  la  justice  de  paix  du  canton  de  Faverolies,  puis  le  3  brumaire 
an  TU.  suppléant  de  ce*te  justice  de  paix,  membre  du  conBeil  d'arrondissement 
en  l'an  VIII  et  maire  de  Faverolies  de  l'an  Vil  au  26  septembre  1813.  date 
de  son  décès.  Il  avait  cédé  son  étude  de  notaire  depuis  1808. 
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[Le  cahier  de  Coëmy  (orthographié  Coliéiuy  par  le  rédacteur)  est  dar 
certaines  parties  que  nous  indiquerons,  semblable  à  celui  de  Faverolle 
(cf.  Bailliage  de  Châtilloii-sur-Mame,  p.  153  à  104).  Cependanit  celui 
de  Coémy  est  plus  complet  ;  les  tableaux  sont  différents  ;  de  nombreux 
passages,  nécessaires  pour  le  raisonnement,  figurent  dans  celui  de  Coëmy 
et  ne  se  trouvent  pas  dans  celui  de  FaveroUes.  Cet  importan-t  document 
que  nous  préférons  reproduire,  en  indiquant  les  passages  communs,  a  é^é 
rédigé  par  le  notaire  de  FaveroUes,  Jean  Paiil  Saguet  qui  représenta 
Coëmy  à  l'assemblée  du  Tiers-Etat  du  bailliage  de  Reims.  Il  fit  adopter 
ce  même  cahier,  écrit  de  sa  main,  par  les  deux  commmiautés.  C'est 
pourquoi,  d'ailleurs,  il  indique  en  tête  :  «  Très  humbles  et  très  respec- 
tueuses doléances  des  campagnes  p^ir  les  habitants  de  Cohémy  et  Fave- 
i\)Ues,  même  pai'oisse  ».  —  Il  fit  approuver  et  signer  par  les  habitants 
de  l'un  comme  de  Tautre  endroit,  ce  curieux  exposé  de  la  situation 
économique  de  cette  paroisse  dont  il  connaissiait  tout  particulièrement 
les  besoins.  Il  envoya  directement  la  copie  de  ce  cahier  h  Necker  par 
une  lettre  en  date  du  13  mars  1789  que  nous  reproduisons  ci-deseous  et 
dans  laquelle  il  pose  nettement  sa  candidaiture  i)our  reprt'senter  les  cam-  ' 
pagnes  de  la  région  rémoise  aux  Etats  Généraux.  Voici  ce  document  : 

Monseigneur, 

Vous  êtes  le  père  des  pauvres.  Les  campagnes  sont,  en  quelques 
sortes,  oubliées  par  l'ascendant  des  villes  jouissantes,  comme  la  noblesse, 
de  privilèges  à  peu  près  égaux.  Les  villes  en  imposent  à  ces  malheureux 
habitans  pour  posséder  le  droit  exclusif  d'être  députés  aux  Etats  géné- 
raux. 

Daignez.  Monseigneur,  accueillir  favorablement  nos  très  humbles 
suplications  que  j'aurois  rendiies  publiques  par  la  voye  de  l'impression 
si  j'avois  été  assuré  que  vous  n'eussiez  pas  desaprouvé  mon  zèle  patrio- 
tique. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant   serviteur, 
SAGUET. 
notaire  royal 
à  FaveroUes  près  Reims. 
Reims  ce  13  mars  1789. 
[Arch.  Nat.  B"  11). 

Nous  avons  parlé  à  la  préface  du  rôle  joué  par  Saguet  et  de  ses  ten- 
tatives pour  être  député  du  Tiers.-  Il  avait  en  outre  rédigé  l'année  pré- 
cédente, pour  la  commission  provinciale  de  Champagne  le  document  que 
nous  avons  retrouvé  aux  archives  de  la  commune  et  que  nous  donnons 
comme  pièce  annexe  ;  il  complète,  eu  ce  qui  concerne  les  difficultés 
éprouvés  par  les  communautés  pour  la  reconstruction  des  bâtiments  des 
églises,  presbytères,  etc.,  les  renseignements  contenus  dans  le  cahier  de 
FaveroUes  et  Coëmy]. 
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Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  des  car}vpa- 
gnes  par  les  hahitans  de  Cohémy  et  Faverolles,  même 
j)aroisse. 

Il  est  donc  vrai,  que  la  bonté  du  souverain,  s'est  épanouie, 
comme  le  seul  soleil  de  justice,  jusque  sur  les  habitans  des 
campagnes,  mais  ces  jours  glorieux  pour  cette  classe  de 
citoyens  ne  seront  heureux  qu'autant  que  leurs  doléances  ne 
seront  point  étouffées  par  l'éclat  des  deux  ordres  auxquels  la 
naissance  les  a  asservis  ;  peut-être  même  encore  par  les 
habitans  des  villes  qui  se  sont  arrogés  des  privilèges,  qui 
ont  même  obtenus  des  impots  sur  leurs  concitoyens  et  les 
ont  étendus  jusque  sur  les  campagnes. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  démêler  ici  les  droits,  ni 
les  privilèges  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ;  soumis  à  ces  deux 
premiers  ordres,  par  état,  par  religion  et  par  devoir,  expo- 
sant nos  misères  avec  simplicité  et  avec  vérité,  nous  n'élè- 
verons nos  voix  qu'avec  respect  pour  les  suplier  d'être  justes 
et  de  nous  protéger. 

Il  faut,  nous  dit-on,  des  sommes  immenses  pour  acquitter 
la  dette  de  l'Etat. 

Quelle  qu'en  soit  l'origine,  elle  est  dette  de  la  Nation,  il 
faut  la  payer. 

Le  Tribut  est  dû  à  César,  voilà  la  loi. 
Le  Tribut  que  chacun  doit  à  César  doit  être  proportionné 
aux  facultés  de  chacun  sujet  de  César,  voilà  la  justice. 

De  ces  deux  principes  naîtront  les  doléances  des  habi- 
tans des  campagnes. 

Seuls  sillonnant  la  terre,  perçant  nuit  et  jour  son  sein, 
tantôt  fertil,  tantôt  ingrat,  l'arrosant  sans  cesse  de  leurs 
sueurs,  pour  procurer  à  la  Nation  entière  la  vie  et  le  vête- 
ment, sacrifiant  comme  soldats,  avec  la  Noblesse,  leur  vie  et 
leur  sang  dans  les  combats  de  l'ennemy  doivent-ils  seuls 
payer  une  dette  qu'ils  n'ont  point  occasionnée  ? 
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Pourraient-ils  le  faire  ? 

Il  suffira  d'établir  pour  les  campagnes  qu'elles  payent 
beaucoup  trop,  pour  faire  naître  la  conséquence  qu'elles 
doivent  payer  moins. 

Si  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  pouvaient  (ce  qui 
n'est  pas)  ettouffer  la  bonté  du  souverain  pour  son  peuple 
en  rejettant  sur  la  classe  des  pauvres  les  nouveaux  impots 
qu'en  résulteroit-il  ? 

Nous  nous  servirons  ici  de  l'ancien  proverbe  de  nos 
pères,  le  roy  perd  son  dû  ou  il  n'y  a  rien,  donc  le  Roy  n'au- 
rolt  rien. 

Entrons  en  matière  : 

La  comparaison  d'un  seul  village  de  la  Champagne 
suffira  pour  établir  combien  les  autres  souffrent  :  (1) 

Faverolles,  même  paroisse  que  Cœmy,  composée  de  cin- 
quante-six ménages  (2). 

Les  revenus  de  son  territoire  d'après  les  évaluations 
poi'tées  aux  procès-verbaux  déposés  au  Greffe  de  l'élection 
compris  même  l'industrie,  ou  la  journée  du  mer- 
cenaire         4.762  1.  13  s. 


Impositions    et 
chareres    à    déduire 


Taille  de  1789    . .     642  1. 
six    deniers    pour 

livre    ...  .^  ... .        16  1.     1  s. 
droits     de     quit-  i 

tance 2  1.  / 

Accessoirs  517  1.  ^ 

Capitation    486  1.  J 

quatre        deniers  r 

'pour  livre  ....        16  1.  14  s.  6  d.  i 

compte  du  sindic       21  1.  10  s.  ^ 

Corvées    ; 

Vingtièmes  de  1789    

droits  d'aides  sur  la  vente  des  vins 

annuellement  plus  de   

11  ne  reste  donc  déjà  sur  le  revenu  et  l'industrie  des 

hahi(ants    que     


660  1.  1  s.  0  d. 


1.041  1.  4  s.  6  d. 

264  1.  .3  s.  2  d. 

379  1.^2  s.  9  d. 

1.000  1.  0  s.  G  d. 


3.344  1.  11  s.  3  d.- 


1.418  1.     1  s.  7  d. 


(1)  Depuis  le  début  le  texte  est  le  même  que  celui  de  Faverolles. 

(2)  Légère  modification. 
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Ce  n'est  pas  tout  (1). 

On  vient  en  ce  moment  de  les  contraindre  aux  réparations 
de  l'Eglise  et  du  presbitère  par  une  adjudication  faite  au 
bureau  intermédiaire  de  Reims  moyennant  quatre-mille- 
neuf-cent-c[uarante  livres  qui,  avec  les  plus  faits  indispen- 
sable.>^,  formera  une  charge  de  cinq  à  six  mille  livres,  en  soi-te 
qu'il  est  évidemment  prouvé  que  pendant  cinq  années 
qu'on  leur  a  accordé  pour  payer  cette  charge,  il  ne  leur 
restera  pas  «n  sou  pour  vivre,  eux,  leurs  femmes  et  leurs 
enfans  et  encore  moins  une  botte  de  paille  pour  recouvrir 
leurs  chaumières  pour  que  l'eau  du  Ciel  n'innonde  pas  les 
paillasses  destinées  à  leur  repos  (2). 

Tel  est  cependant  le  tableau  affligeant  d'une  communauté 
et  telle  vigueur  que  les  pères  de  famille  employent  pour 
ranimer  leur  industrie  (seule  ressource  à  leur  existence)  ils 
ne  peuvent  être  que  toujours  malheureux. 

Ce  tableau,  parlant  aux  yeux,  nous  force  en  ce  moment 
à  demander  une  justice  au  Clergé  qui  jouit  des  dixmes. 

Nous  acquittons  volontiers»  cette  offrande  des  premiers 
fidèles  comme  une  dette  de  nos  héritages;  mais  n'est-il  pas 
juste  au  moins  que  ce  tribut  retourne  en  entier  à  l'entretien 
des  temples  de  la  divinité  aux  ornements  nécessaires  au 
culte,  aux  logements  des  dignes  ministres  des  Autels  et  nous 
verrons  toujours  à  regret  que  des  étrangers  enlèvent  à  nos 
curés  un  pain  que  nous  leur  avons  destiné  particulièrement 
et  dont  l'e:  cèdent  rejailliroit  sur  nos  pauvres,  si  nos  véri- 
tables pastturs  étaient  en  pouvoir  de  les  soulager. 

Qu'il  nous  soit  maintenant  permis  de  nous  livrer  à  un 
tableau  de  comparaison  qui  parlant  aux  yeux  comme  à  la 
raison  offrira  au  premier  coup  d'œil  la  disproportion  des 
charges  du  pauvre  avec  celle  du  riche. 

Par  ce  mot  de  riche,  nous  entendons  le  haut  Clergé,  les 
communautés  religieuses,  la  noblesse,  les  annoblis,  les  ren- 
tiers et  les  gros  commerçants  des  villes  (3). 

(1)  Ce  tableau  rectifie  celui  qui  figure  au  cahier  de  Faverolles  nul  est 
errond  comme  calcul.  —  D'après  ce  calcul,  pour  être  exact,  le  denier  devrait 
être   compté   à    14. 

(2)  Les  trois  paragraphes  qui  suivent  le  tableau,  dans  le  cahier  de  Fave- 
rolles, ne  figurent  pas  dans  le  cahier  de  Coëmy  et  sont  remplacés  par  le  pas- 
sage  ci-dessus. 

L'iiistoriqui-  de  cette  adjudication  est  longuement  décrit  dans  le  mémoire 
annexe  que   nous  publions  à   la  suite   de  ce  cahier. 

(3)  Les    5    derniers    paragraphes    figurent    dans    le    cahier    de    Faverolles. 
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Tableau  de  ce  que  l'habitant  de  Coemy  paye 
au  Roy,  sur  cinq  arpents  de  différentes  natures 
de   biens. 


Tableau  de  ce  que  le 
clergé  paye  sur  même 
quantité  d'arpents  voi- 
sins de  celui  de  l'habi- 
tant. 


20  1. 


Revenus 
L'arpent    de   terre   éva- 
lué au  rôle  • 

L'arpent   de   prés    .... 

L'arpent  de  vignes   . . . 

L'arpent    de    jardin    et 

de  Chennevierre  .... 

L'arpent  de  bois    6  1. 

Charges 

Taille  de  pro- 
priété et  d'ex- 
ploitation fixée 
par  le  rôle  à 
2  s.  10  d.  3/4 
pour  livre  .  . 
Capitation  et  ac- 
cessoirs  0  1. 
33  s.  6  d.  obo- 
le pour  livre 
dé    la   taille. . . 

Corvée  au 
sixième    

Vingtième  et  2  s. 
pour  li\Te    . . . 

Droits  d'aides 
sur  4  pièces 
de  vin  récol- 
tées par  l'ha- 
bitant vendue 
40    1.    Gros    . . 

Augmentation 
jauge  et  cour- 
tage          4  1.13  s. 

Courtier-Jaugeur     1 1.  16  s. 

Dix     sous     pour 

livre 7  1.    4^8.10 

papier   timbré    .  2  s.    6 


3  1.  10  s.  0 
15  L  Os.  0 
151.    Os.  0 


59  1.  10  s. 


Os.  0 

Os.  0 


8  1.  12  s.    2 


14  L    6  s     0| 

3  l  16  s. 
6  1.11s.    0 


8  1. 


33  1.  5  s.  G 


Revenus 


59  1.  10  s.  0 


Charges 


55  1.  2  s.   G 


21  1.  17  s. 


1   1.   16  s.  0> 


2  1.  16  s.  6 


18 


s.  0\ 

s.       6: 


Ainsy  sur  cinq  arpents  de  mêmes  héritages,  situés  dans 
le  même  territoire  et  le  même  sol,  l'habitant  paye  au  roi,  cin- 
quante-cinq livres  deux  sols  six  deniers  tandis  que  l'ecclé- 
siastique ne  paye  que  deux  livres  seize  sols  six  deniers  (1). 


(1)   Le  tableau  et  le  raisonnement  qui  suit  sont  tout  différents  du  cahier  de 
Faverolles. 


t     II 
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Cette  comparaison  sensible  s'étend  du  petit  au  tout, 
assurément  les  décimes  que  le  clergé  n'accorde  que  comme 
un  don  gratuit  au  Roi  et  comme  une  espèce  d'aumône  à 
l'Etat  dont  il  fait  cependant  corps  n'égale  pas  au  dixième 
ce  que  paye  l'habitant  (1) . 

A  l'égard  de  la  Noblesse,  elle  paye  plus  que  le  Clergé 
puisqu'elle  a  sa  capitation  représentative  des  décimes,  elle 
paye  en  outre  non  la  taille,  non  les  accessoires,  non  les 
corvées,  non  le  droit  de  gros  sur  le  vin,  mais  les  vingtièmes 
et  les  autres  droits  que  l'on  peut  calculer  d'après  ce  tableau. 

Pour  ce  qui  concerne  les  villes  franches,  comme  Reims, 
elles  jouissent,  comme  le  Clergé  et  la  Noblesse,  de  l'exemp- 
tion de  taille  de  propriété,  elles  jouissent  des  franchises  du 
droit  de  gros  pour  la  vente  de  leurs  vins  en  foire,  elles  jouis- 
sent des  octrois  qui  consistent  à  des  entrées  très  gênantes, 
elles  jouissent  de  certains  droits  appelés  petites  aides,  qu'elles 
ont  obtenus  jusque  sur  les  campagnes,  sous  le  voile  misté- 
rieux  de  nécessités,  qui  bien  approfondies  n'existeroient 
peut-être  pas. 

L'habitant  de  campagnes  qui  paye  ces  droits  à  la  ville, 
n'a-t-il  pas  ses  nécessités  particulières,  l'entretien  de  ses 
ponts,  celui  de  ses  chemins  pour  lesquels  chaque  habitant 
fait  chaque  année  quatre  jours  de  corvées  avec  tous  ses 
bestiaux. 

Si  trente  mille  habitans  (2)  dont  Reims  est  composé 
faisoient  chacun  quatre  jours  de  corvée  avec  leurs  chevaux 
cela  feroit  ceni>  vingt-mi  lie  jours,  leurs  pavés  seroient  très 
bien  entretenus,  leurs  réverbères  bien  éclairés  et  leurs  pro- 
menades très  bien  peignées  ;  la  campagne  ne  doit  point  de 
tributs  aux  réjouissances  des  villes,  la  simplicité  et  les  tra- 
vaux forcés  de  ces  habitants  doivent  les  en  affranchir. 


(1)  Tout    ce    qui    suit    jusqu'à    la   page    46ô    se    retrouve   dans    le    cahier   de 
Faverolles. 

(2)  Le  cahier  de   Faverolles  porte,   par  erreur,  15.000  habitajits.    (Cf.   Bail- 
liage de   ChâtiUon,  p.   158).   —  Voir  la  préface. 
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D'ailleurs  les  villes  sont  assez  justes  pour  abandonner 
leurs  privilèges,  si  elles  désirent  pai^venir  à  l'unisson  avec  le 
Clergé  et  la  Noblesse  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  payer  la  dette  de  l'Etat,  voilà 
ce  que  le  Roy  demande  et  il  serait  indigne  d'une  nation 
juste  et  généreuse  de  ne  pas  y  concourir. 

Nous  suplirons  donc  le  Clergé  à  titre  de  justice  de  payer 
les  mêmes  et  semblables  droits  que  nous  acquittons  relati- 
vement à  nos  propriétés  et  à  nos  facultés.  Leurs  biens  déri- 
vent d'une  même  source  et  comme  nous  le  Clergé  fait  corps 
de  l'Etat,  nous  n'en  dirons  pas  davantage,  assurés  que  la 
Noblesse  toujours  généreuse  aura  pour  nous  les  mêmes  sen- 
timents. 

Le  roi  veut  bien  consulter  aujourd'huy  jusqu'à  la  der- 
nière classe  de  son  peuple  pour  la  réforme  des  abus  et  pour 
les  impôts. 

Les  campagnes  ne  sont  pas  éclairées  dans  l'administra- 
tion; nous  dirons  donc  avec  franchise  ce  que  nous  pensons, 
le  Roi  nous  l'a  permis,  il  nous  l'ordonne. 

Pour  remédier  à  une  plaie,  il  faut  l'approfondir. 

Pour  payer  la  dette  nationale,  il  faut  la  calculer  sur  un 
tableau  fidèle. 

Ce  même  tableau  assurera  la  dépense  nécessaire  au  sou- 
tien de  l'Etat  et  à  la  dignité  du  trône. 

A  ce  premier  tableau  il  faut  en  assimiler  un  autre,  mon- 
trant l'étendue,  la  nature,  et  la  valeur  des  propriétés  du 
royaume. 

Cette  connaissance  en  Champagne  ne  sera  pas  dificile 
d'après  les  rôles  tarifés  et  des  vingtièmes,  quoique  les  biens 
ecclésiastiques  ne  soient  imposés  nulle  part. 

Quant  à  la  valeur,  il  importe  peu  au  peuple  que  les  éva- 
luations actuelles  subsistent  ou  qu'on  en  fasse  de  nouvelles, 
cela  devient  indifférent  pour  lui  si  pour  écarter  les  fraudes 
qui  se  commettent  dans  les  baux,  l'arpent  du  clergé  et  de  la 


(1)    Le    paragraphe    ci-dessus    n'est    pas    semblable    à    celui    tlu    cahier    de 


Faverolles 
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noblesse  situé  dans  le  même  territoire  est  porté  au  même 
taux  que  celui  de  l'habitant. 

Ces  deux  tableaux  présentans  l'un  la  dette  de  l'Etat, 
l'autre  les  revenus  des  propriétés  du  royaume  feront  con- 
noitre  les  impôts,  que  l'on  peut  asseoir  sur  les  propriétés. 

Les  propriétés  ne  peuvent  être  grevées  de  tous  les  impôts, 
les  biens-fonds  tomberoient  dans  un  discrédit,  les  proprié- 
taires et  les  cultivateurs  seroient  déconcertés. 

Il  ne  seroit  pas  moins  dangereux  d'établir  une  imposition 
territoriale  en  nature,  quoique  les  villes  le  demandent. 

Cette  perception  insolite,  n'offriroit  rien  de  certain  pour 
le  payement  de  la  dette. 

Cette  perception  redoubleroit  la  chaîne  à  la  liberté  natu- 
relle du  laboureur  qui  voulant  profiter  d'un  rayon  de  soleil 
pour  sauver  ses  récoltes  de  l'intempérie  des  saisons  ne  le 
pourroit  pas. 

Les  conmiis  préposés  à  la  levée  des  dîmes,  les  commis 
préposés  à  la  levée  des  champarts  ;  les  commis  préposés  à 
la  perception  du  droit  territorial,  disputeroient  qui  d'entre 
eux  enlèveroi:  la  meilleure  gerbe  de  son  champ,  le  laboureur 
spectateur  de  ce  débat  seroit  lui-même  tantôt  inquiété  par 
l'un,  tantôt  traversé  par  l'autre,  et  souvent  par  tous,  il  ver- 
roit  sous  ses  yeux  en  gémissant  périr  la  récolte  qu'il  n'avoit 
fait  fructifier  par  ses  sueurs  que  pour  payer  son  propriétaire 
et  nourir  lui  et  sa  famille. 

Cette  gêne  (1)  à  la  liberté  est  encore  la  moindre  des  maux 
qui  en  résulteroit.  On  sait  que  les  terres  ne  produisent  qu'à 
l'aison  des  engrais  qu'on  leur  rend. 

Les  terres  du  clergé  d'un  côté,  exemptes  de  dîmes,  leurs 
fermiers  de  l'autre  prélevant  ce  droit  sur  celles  des  parti- 
culiers qu'ils  reportent  comme  par  surcroît  sur  celles  du 
clergé  sont  toujours  louées  beaucoup  plus  chères,  parce  qu'il 
est  évident  que  si  la  dîme  se  prélevé  au  douzième,  les  terres 
de  l'Eglise  recevront  au  moins  un  sixième  d'engrais  plus  que 


(1)    A  partir  d'ici,   tous  les  passages   qu'on  va  lire  ont  été   ajoutés  dans  le 
cahier  de  Coëmy. 
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celles  des  paiticuliers,  cette  progression  dans  Tamélioration 
bien  calculée  et  bien  évaluée  est-elle  la  dernière  conséquence. 

Si  donc  l'imposition  territoriale  en  nature  avait  lieu,  les 
fermiers  des  terres  ecclésiastiques  qui  prélèvent  les  dîmes 
étant  dans  le  cas  d'épargner  le  doublement  de  leurs  commis 
porteroient  ce  droit  si  haut  que  les  autres  fermiers  ne  pour- 
roient  y  atteindre  et  alors  on  enlèveroit  aux  malheureux  plus 
du  tiers  de  leurs  améliorations,  leurs  terres  seroient  com.me 
dans  une  espèce  d'inanition  tandis  que  les  biens  ecclésias- 
tiques regorgeroient  d'engrais  excessifs  et  peut-être  nuisi- 
bles aux  productions  de  la  nature. 

D'ailleurs  resteroit-il  au  cultivateur  la  paille  et  le  foin 
pour  nourrir  les  bestiaux  nécessaires  à  leur  culture  ?  Non  ; 
surtout  en  Champagne  où  les  terres  sont  ingrates. 

Il  y  auroit  encore  bien  plus  d'inconvénients  pour  la  levée 
de  ces  droits  sur  les  bois,  dont  les  coupes  se  faisant  au  gré 
des  propriétaires  ne  pourroient  jamais  être  compris  dans 
des  baux  par  l'éventualité  de  cette  perception  insolite. 

Une  subvention  territoriale  en  argent  déterminée  d'après 
les  produits  des  fonds  parait  la  seule  possible  et  la  moins 
gênante  (1). 

Cette  subvention  dans  chaque  communauté  seroit  impo- 
sée, sur  tous  les  propriétaires,  sans  exception  ni  franchise, 
le  forain  comme  l'habitant  payeroit  à  égalité,  si  l'un  et 
l'autre  faisoient  valoir. 

.Si  le  forain  n'exploitoit  pas,  son  fermier  acquitteroit  le 
droit  d'exploitation  ou  plutôt  d'industrie,  fixé  à  moitié  de  la 
subvention,  et  le  propriétaire  payeroit  l'autre  moitié. 

Ces  deux  impositions  seroient  placées  sur  le  même  rôle 
de  la  communauté  où  les  biens  seroient  situés. 

Par  là,  on  remédieroit  aux  fraudes  ou  recelés  qui  se  font 
lorsque  le  propriétaire  (d'après  les  principes  de  la  Cham- 
pagne) doit  être  imposé  pour  sa  propriété  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  pour  un  bien  qui  en  étant  éloigné  est  inconnu  aux 
autres  habitans  de  sa  résidence. 


(1)  A  partir  de  ce  paragraphe,  les  passages  se  retrouvent  clans  le  cahier 
de   Faverolles. 
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Ceci  est  donc  un  vice  dans  la  taille  tarifiée  de  Champa- 
gne qu'il  faudroit  éviter  dans  l'imposition  de  la  subvention 
territoriale  ou  réformer  dans  celle  de  la  taille,  si  les  tailles 
subsistent  sur  le  pied  actuel  (1). 

Comme  il  n'y  auroit  ni  possibilité,  ni  justice  d'accumuler 
toutes  les  charges  de  l'Etat  sur  les  propriétés,  il  seroit  éga- 
lement injuste  que  les  commerçants  et  ceux  qui  tiennent  leur 
fortune  renfermée  dans  un  portefeuille  soient  exempts 
d'impôts. 

Alors,  quoique  cette  imposition  paroisse  la  plus  difficile 
à  répartir,  cependant  nous  ouvrirons  notre  pensée. 

Si  le  laboureur,  exploitant  une  ferme  de  mille  écus,  paye 
moitié  de  la  subvention  territoriale  égale  à  celle  du  proprié- 
taire, pourquoi  le  commerçant  soit  en  denrées,  soit  en  argent, 
qui  (par  commune  renommée)  seroit  réputée,  faire  un  com- 
merce annuelle  de  mille  écus  ne  payeroit-il  pas  autant  que 
le  laboureur. 

Le  trafic  du  commerçant,  le  comptoir  du  banquier,  la 
sueur  du  laboureur  dérivent  tous  d'une  même  source  (l'in- 
dustrie) donc  même  impôt. 

La  commune  renommée  du  commerçant  et  du  banquier 
paroit  au  premier  coup  d'œil  bien  difficile  à  établir,  nous  en 
convenons,  mais  la  commune  renommée  est  cependant  éta- 
blie par  des  lois  aussi  anciennes  que  la  Monarchie,  elle  fait 
loi  pour  les  séparations  de  communautés  à  défaut  d'inven- 
taire. 

Dans  l'espèce  on  n'assigneroit  pas  à  la  vérité  des  témoins 
pour  déposer. 

La  Ville  s'assembleroit,  elle  nommeroit  des  commissaires 
pour  prendre  les  instructions  nécessaires,  dresser  le  tableau 
de  la  commune  renommée,  ce  tableau  seroit  revu  et  approuvé 
dans  une  seconde  assemblée  générale  ou  toutes  les  fortunes 
seroient  discutées  et  appréciées  et  alors  elle  fixeroit  le  sort 
des  contribuables. 

Aides  et  Gabelles 

Les  aides  sont  gênantes,  mais  ce  sont  des  fontaines  qui 
forment  des  ruisseaux  d'or  qu'il  seroit  impossible  de  retrou- 


(1)    Rapport  sur   la   taille   tariflée  dans   les   Piocfs  verbaux   de   l'Assemblée 
provinciale  de  Champagne  (ouv.  clt  p.  223  à  252). 
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ver  dans  une  nouvelle  source,  surtout  si  le  clergé,  la  noblesse 
et  les  villes  franches  payoient  le  droit  de  gros  comme  le 
Tiers  Etat. 

A  cet  égard,  il  seroit  à  désirer  qu'un  seul  droit  fixé  dans 
chaque  ville,  bourg  ou  village,  pris  sur  les  dix  années  anté- 
rieures déterminent  la  quotité  du  droit  de  gros  qui  seroit 
payé,  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village,  sans  autre  droit 
quelconque,  cela  éviteroit  toutes  discussions  élevées  par  les 
commis  à  la  perception  de  ce  droit. 

Le  gros  manquant  n'auroit  plus  lieu,  nous  gémissons 
lorsqu'ayant  un  nombre  d'enfants,  un  nombre  de  domestiques 
cultivant  nos  champs,  nos  héritages  et  nos  vignes,  on  ne  nous 
laisse  que  le  vin  à  peine  nécessaire  pour  le  père  de  famille, 
tandis  que  l'on  nous  force  à  prélever  le  sel  à  raison  des  indi- 
vidus dont  nos  maisons  sont  composées. 

La  consommation  accordée  pour  le  vin  doit  nécessaire- 
ment être  proportionnée  au  sel  que  l'on  nous  force  de  pren- 
dre par  tête  à  un  prix  odieux  et  excessif,  sans  oser  le  reven- 
dre pour  avoir  le  pain  qui  nous  manque. 

Il  seroit  cependant  à  désirer  que  la  perception  des  aides 
fût  simplifiée,  pour  économiser  les  frais  de  régie. 

A  cet  égard  c'est  aux  lumières  des  députés  des  trois 
ordres,  c'est  d'après  ces  éclaircissements  qu'ils  pourront  se 
procurer  que  le  souverain  pourra  verser  l'huile  et  le  vin  sur 
une  place  trop  longtemps  ulcérée. 

Formule 

Un  profit  pour  le  Roy  dans  le  timbre  seroit  de  substituer 
à  un  mauvais  parchemin  difficile  à  écrire,  facOe  à  gratter, 
facile  à  effacer,  un  bon  et  solide  papier  avec  un  timbre  des- 
tiné aux  grosses  des  arrêts,  sentences,  actes  de  notaires,  que 
les  huissiers  sont  chargés  de  mettre  à  exécution. 

Contrôles  et  domaines 

L'officier  public  com^me  le  peuple  est  vexé  sans  cesse,  par 
l'arbitraire  de  la  perception  qu'un  commis  industrieux 
emploie  pour  se  faire  valoir  vis-à-vis  ses  supérieurs. 

Il  seroit  à  désirer  qu'il  y  eût  une  loi  si  claire  et  si  pré- 
cise qu'aucun   commis  ne  la  puisse  interpréter. 
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Pour  former  cette  loi,  les  jurisconsultes,  les  officiers 
publics,  les  domanistes  mêmes  seroient  tous  invités  à  con- 
courir à  un  prix  qui  sei^oit  adjugé  à  celui  qui  auroit  le  mieux 
rempli  le  vœu  de  la  Nation  et,  d'après  les  mémoires,  le  sou- 
verain se  trouveroit  à  portée  de  satisfaire  son  cœur  pour  la 
tranquilité  de  son  peuple. 

Un  droit  perçu  qui  nous  semble  dur,  c'est  le  centième 
denier  étendu  jusque  sur  un  meuble  que  le  père  donne  à  son 
fils  après  son  établissement  par  mariage. 

N'est-ce  pas  étouffer  les  droits  de  la  Nature,  retenir  la 
main  du  père  qui  présente  un  morceau  de  pain  à  ses  enfants, 
ou  l'arracher  en  partie  des  mains  de  cet  enfant. 

.  Il  y  a  des  droits  perçus  sur  les  contrats  de  mariage  qui 
ne  sont  pas  moins  odieux,  mais  nos  moments  ne  nous  per- 
mettent pas  ici  le  développement. 

Justices 

Les  habitans  des  campagnes  se  ruinent  pour  un  intérêt 
de  cinq  sous  en  allant  plaider  au  loin  dans  une  justice  royale. 

Les  justices  seigneuriales  sont  plus  à  leurs  portées,  mais 
souvent  les  officiers  institués  par  les  seigneurs  sont  peu 
éclairés. 

Les  communautés  se  choisissent  elles-mêmes  des  officiers 
municipaux  auxquels  par  conséquent  les  habitans  donnent 
leur  confiance,  ne  pourroit-on  pas  donner  aux  juges  seigneu- 
riaux le  droii  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  cinquante  livres  en  se  faisant  assister  du  curé  du  lieu  s'il 
le  veut,  des  officiers  municipaux,  toujours  au  nombre  de  cinq 
compris  le  juge. 

Il  seroit  glorieux  pour  nos  campagnes  de  posséder  ce 
droit  et  de  l'exercer  par  un  entier  désintéressement. 

Si  les  parties  mandées  à  l'audience  sans  ministère  d'huis- 
sier y  comparoissaient  volontairement,  on  pourroit  sur  le 
champ  les  juger  sans  frais  ou  les  concilier. 

Ceci  (1)    diffère  bien  du    droit    de    committimus    qu'un 


(I)    A    partir   tVici.   passages   nouveaux,   ne   figurant  pas    clans   le   cahier   de 
Fuvcrolles. 
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prieur  curé  de  l'ordre  de  Prémontré  vient  en  ce  moment  de 
mettre  en  usage  contre  un  de  ses  paroissiens  pour  un  démêlé 
d'environ  vingt  écus  (1) . 

Ce  pauvre  habitant,  consultant  un  ami  eut  pour  toute 
réponse  :  «  Accorde  à  M.  le  Prieur  tout  ce  que  bien  ou  mal, 
«  il  t*e  demande,  il  s'agiroit  de  ta  fortune,  je  te  conseillerais 
«  de  la  pointer  toi-même  à  l'ordre  des  Prémontrés,  plutôt  que 
«  d'aller  à  Paris  ou  Versailles  plaider  au  grand  conseil  où 
«  cet  ordre  a  un  procureur  à  gage,  tu  en  reviendrais  à  coup 
«  sûr  dépouillé  de  tout,  au  lieu  que,  restant  près  de  ta 
«  femme  et  de  tes  petits  enfants,  il  te  restera  au  moins  tes 
«  bras  pour  leur  procurer  s'il  est  possible  du  pain  ».  Ce 
trait  suffit  sans  doute  pour  faire  abolir  cet  odieux  privilège, 
accordé  à  des  moines  pour  ruiner  des  pères  de  famille. 

Il  faut  aussi  une  taxe  pour  les  vacations  de  tous  les  offi- 
ciers, l'arbitraire  des  taxes  ne  peut  exister  qu'avec  de  gi'ands 
inconvénients. 

La  suppression  des  huissiers  priseurs  est  de  la  der- 
nière conséquence,  nous  rougirions  pour  leurs  commis  d'ex- 
pliquer comment  dans  une  petite  succession  de  campagne 
qui  souvent  ne  va  pas  à  cinquante  écus,  le  commis  en  enlève 
plus  de  moitié  à  des  pauvres  mineurs  (2) . 

D'ailleurs  ne  paroit-il  pas  du  dernier  ridicule  que  le  pro- 
priétaire d'un  meuble  ne  puisse  lui-même  vendre  sa  chose, 
qu'il  soit  forcé  de  la  transmettre  entre  les  mains  d'un  com- 
mis qui  l'adjuge  au  prix  qu'il  veut,  à  qui  il  veut  et  souvent  à 
lui-même  sous  un  nom  emprunté. 

Nous  demandons  aussi  en  faveur  des  laboureurs  l'exécu- 
tion des  baux  qu'ils  tiennent  des  bénéficiers,  lesquels  sont 
résiliés  au  gré  des  nouveaux  titulaires,  les  engagements  sont 
sacrés  dans  tous  les  ordres,  l'Eglise  en  doit  le  premier  exem- 
ple. On  scait  comment  à  cet  égard,  on  ruine  une  infinité  de 
pères  de  familles  (3). 

Telles  sont  les  très  humbles  supplications  des  campagnes. 


(1)  Certains  dignitaires  ecclésiastiques  avaient  ce  privilêg-e  d'évoquer 
leurs  procès  devant  des  juges  spéciaux,  tels  que  les  maîtres  des  requêtes, 
le    grand    Conseil,    la    chambre    spéciale    des    requêtes    du    Parlement. 

(2)  Ce   paragraphe   et  le   suivant   sont   dans   le   cahier   de   FaveroUes. 

(3)  Ce  paragraphe   n'est  pas   dans   le   cahier   de  FaveroU'ès. 
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Trop  heureuses,  si  la  Nation  entière,  sensible  à  leurs 
misères,  ouvre  comme  le  souverain  un  cœur  juste  et  compa- 
tissant, mais  s'il  arrivoit  (ce  qui  ne  se  trouvera  jamais  parmi 
une  nation  généreuse,  juste  et  éclairée)  que  le  fardeau  de 
l'impôt  accable  de  nouveau  ces  infortunés  habitans,  ils 
auroient  la  douleur  de  voir  leurs  petits  enfants  leur  deman- 
der en  pleurant  du  pain  sans  pouvoir  leur  en  offrir,  alors 
leurs  voix  foibles  et  languissantes  n'auroient  de  force  que 
pour  apprendre  à  l'univers  entier  que  le  souverain  auroit  été 
le  seul  juste  et-le  seul  ami  du  peuple  (1). 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  communauté 
de  Coémy,  tenue  ce  huit  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt- 
neuf. 

Signé  :  Griffon.  —  Clouet.  —  Bécar.  —  N.  Caria. 
—  Pierre  Darlois.  —  Henry  Danton.  —  Groy.  — 
G.  Courmeau.  —  Saguet. 

(9  signatures). 


MÉMOIRE 
A  ;Mes.sieui-s  de  la  Cominission  provinciale 
Pour  les  habitants  et  propriétaires  de  Faverolles  et  Coëmy 

Benissons,  sans  cesse,  des  assemblées  patriotiques,  entièrement 
dévou'ées  au  bien  public,  qui  ne  reçoivent  de  tribut  que  dans  le  plaisir 
d'alléger  les  charges  du  peuple. 

Qu'il  soit  permis  à  des  paroisses  infortunées  de  présenter  à  ces  hom- 
mes généreux  et  éclairés  des  moyens  dig-aes  de  leurs  aittentions  et  propres 
à  remplir  les  vues  bienfaisantes  qui  les  animent. 

Tels  sont,  Messieurs,  ies  moyens  que  les  communautés  de  Faverolles 
et  Coëmy,  réunies  avec  les  propriétaires,  auront  l'honneur  de  mettre  soua 
les  yeux  de  la  Compagnie,  pour  obtenir  une  justice  que  Messieurs  de  la 
Coiumissioa  intermédiaire  de  L'Election  de  Reims  semblent  leur  refuser. 

Ces  deux  communautt-s  n'ont  pas  un  sol  de  revenus  communaux  ;  les 
revenus,  annuels  des  fonds  situés  dans  la  paroisse  ne  vont  pas  à  6.000 
francs  ;  ce  fait  est  démontré  par  tous  les  cadastres. 

Cependant,  le  presbytère  est  à  reconstruire  ;  l'église  est  en  ruine  ;  la 
couverture  menace  les  murs  et  les  voûtes,  et  si  elle  n'est  bientôt  réparée, 
elle  subira  le  même  sort  que  le  presbytère,  mie  cUmoUtion. 


(1)  La  fin  du  cahier  de  Coëmy  est  tout  à  fait  différente  de  celle  du  cahier 
de  Faverolles. 
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M:iis  ctmiment  la  paroisse  pourrait-elle  supporter  ces  charges  ?  déjà 
les  revenus  annuels  des  profpriét aires  soct  insuffisants  ;  la  propriété  du 
fond  est  giievée  envers  des  créanciers  hypothécaires.  Comment  donc  des 
pères  de  famille  pourront-ils  conserver  une  botrte  de  paille  pour  recouvrir 
leurs  chaumières  et  empêcher  l'eau  du  ciel  d'inonder  les  paillasses  sur 
lesquelles,  eux,  et  leurs  enfants,  sotit  réduits,  dans  l'impuissance  d'avoir 
un   lit,  pour  les  délasser  des  travaux  journaliers,  indisi)etisables  à  leur 

nourriture    

ts  (1). 

...    curé  s'est  pourvu  en  l'intendance  pour  la  visite  de  son 

presbytère.  Le  sieur  Poterlet,  archi/tecte  a  été  nommé  par  ordonnance  de 
^Monsieur  l'Intendant. 

Le  9  juia  1786,  après  que  les  habitants  et  propriétaires  ont  été  aiJsi- 
gnés,  cet  architecte  s'est  transporté  à  Faverolles  et,  dans  une  assemblée 
régulière,  il  a  été  reconnu   : 

1"  que  ce  pi-esbytère  ne  pouvait  être  réparé  ;  qu'il  fallait  le  démolir  ei 
ie  l'econstruire. 

2"  que  l'église  menaçait  ruine   ;  qu'il  fallait  la  réparer. 
3°  que  les  murs  du  cimetière,  qui  soutieonent  une  terrasse  immense, 
s'écroulaient  de  toutes  parts   ;  qu'il  fallait  les  rétablir. 

Toutes  ces  charges,  en  même  temps,  demandaient,  sans  doute,  une 
économie  pour  des  communautés  qui  n'ont  aucun  revenus  ;  mais  le  sieur 
Poterlet,  au  lieu  de  simplifier  les  charges  par  des  construotions  et  répa- 
rarions  ordinaiies  a  rédigé  uo  devis  aussi  impraticable  dans  son  exé- 
cution qu'impossible  pour  le  paiement. 

Nous  disons  :  impossible  dans  son  exécution,  faute  d'examen  du  local, 
sans  doute,  il  bâtissait  un  four  et  ouvrait  des  croisées  dans  les  appar- 
tements du  propriétaire  voisin  ;  et  il  ci'eusait  une  cave  souterraine  de 
vingt-deux  marches  dans  un  terrain  aquatique  oîi  l'eau  source  à  trois 
pieds  de  profondeur   ; 

Impossible  dans  le  paiement  :  le  sieur  Poterlet  faisait  monter  son 
devis  à  neuf  mille  deux  cent  seize  livres  dix  sept  sols  quatre  deniers,  qui, 
avec  les  plus  faits  indispensables,  auraient  porté  la  dépense  de  dix  à 
douze  mille  livres  pour  une  paroisse  dont  les  propriétaires  ne  réunissent 
(charges  déduites)'  que  trois  mille  cinq  livres  4  sols,  3  deniers. 

C'est  alors,  que  les  deux  communautés  se  sont  assemblés,  et  par  ime 
délibération  générale  du  14  février  1787,  elles  ont  donné  pouvoir  aux 
deux  syndics  de  former  opposition  à  l'adjudicatloii  annoncée  pour  le  28 
février,  et  de  la  faire  signifier  itant  au  sieur  Ceddé,  curé  de  Faverolles 
qu'au  greffe  de  la  subdélégation  de  Reims. 

Par  la  même  diélibé ration,  il  a  été  décidé  que  par  ouvriers  à  talents 
et  manœuvrants,  les  ouvrages  à  faire  seraient  conti-e-visités  afin  qu'«i 
faisant  les  réparations  nécessaires,  dans  un  genre  de  construction  de  sim- 
ple, tels  que  tout  père  ce  famille  les  ferait,  on  épargnât  peut-être  les 
deux  tiei-s  d'une  dépense  superflue  et  inutile. 


(1)   Ici  le  manuscrit  est  déchiré. 
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Les  communautés  ont  r 

Monsieur  le  marquis  cI'Anibl.v    (1  j 

les  administra teursi  de  l'hôpital  général  de  Reims  qui  a  une  propriété 
consid'rable  dans  la  paroisse,  l'opposition  a  été  régulièrement  formée  par 
le  Miiiiistère  iruii  huissier  et  rad.judifai'ioii  n'a  pas  eu  lieu. 

MM.  les  Administrateurs  ont,  eux-mêmes,  envoj^  le  sieur  Le  Court, 
m*  charpentier,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Reims,  liorame  à  talent,  et 
dont  la  droiture  est  comme,  pour  contre-visiter  les  ouvrages  et  i-emplir 
les  vues  d'économie  avisée  par  les  ccnununautés,  et  lia,  de  concert  entre  les 
habitants  et  le  sieur  curé,  il  a  été  fait  et  dressé  un  nouveau  plan  et  devis 
des  mêmes  ouvrages  qui  n'offraient,  en'  dépense,  qu'environ  5.000  livres, 
et  sans  plus  faits  ;  ce  qui  diminutait  de  plus  de  moitié  les  charges  de  la 
paroisse  ;  c'est  le  26  mars  1787  que  ceilte  opération  s'est  faite  sur  les 
lieux  ;  en  sorte  que  les  propriétaii-es  mêmes  ne  pouvaient  qu'applaudir 
à  ce  plan  d'économie,  fardeau  toujours  trop  pesant  pour  eux,  mais  le  seul 
possible. 

r>ans  cet  intervalle,  il  a  plu  au  Roi  de  changer  le  Gouvernement  par 
l'institution  des  assemblées  provinciales  et  d'^élections. 

Les  habitants  ne  sacharat  plus  fi  qui  s'addresser  pour  demander  l'auto- 
i-isation  de  leurs  délibérations,  et  attendu  la  n-écessité  largeinte  d'empêcher 
la  destruction  totale  de  leur  église,  se  sont  assemblés  de  nouveau,  et  par 
leur  délibération  du  14  février  1787  (2),  {ivec  le  consentement  du  sieur 
curé,  il  a  étr  arrêté  sous  le  V)on  plaisir  de  Messieurs  du  Bureau  des 
Assemblées  provinciales  et  d'élections   : 

1°  Que  le  plan  dressé-çar  le  sieur  I^e  Court  serait  sniivi  et  son  devis 
exécuté  ;  que  pour  y  parvenir  M'  le  mai-quis  d'Ambly  seigneur  de  Fave- 
rolles,  ;^L^dame  la  marquise  de  Vi.goacourt,  dame  de  Coëmy,  MM.  les 
Administrateurs  de  l'hôpital  gc'néral  de  Reims  et  plusieurs  autres  pro- 
priétaires forains  seraient  invités  par  des  lettres  oii'culaires  qui  leur 
seraient  adressés  de  la  pai't  du  bureaiu  municipal,  de  se  trouver  à  l'assem- 
blée qui  se  tiendrait  h  Faverolles  immédiatement  après  la  messe  du 
dinnwche  14  septembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit. 

2"  Qu'il  serait  t'crit  à  différents  ouvriers  entrepreneurs  de  bfttiments  de 
se  trouver  le  même  jour  à  ladite  assemblée  où  il  serait  procédé  par  les 
coninumautés  réunies,  e.i  présence  des  pi-opriétaires  invités,  de  marché 
en  forme  d'adjudication  au  ral>ais  des  ouvrages  détaillés  au  devis  du 
sieur  T^  Court. 

I^  14  septembre,  jour  indiqué,  l'assemblée  des  deux  coninumautés, 
réunies  a  eu  lieu  sur  le  cime»Mère,  en  présence  de  tous  les  habitants,  dn 
fondé  de  pouvoir  des  seigneurs  et  de  MM.  les  Administrateurs  de  l'Hôpi- 
tal Général,  tous  reunissants  plus  des  trois  quarts  et  demi  des  propriétés. 
Là  se  sont  trouvés  une  foule  d'ouvriers  venus  exprès  tant  des  villes  de 
Rehns  que  de  Fismes  ot  de  la  campagne  ;  les  habitants  ont  été  assez 
heureux  de  trouver  un  sieur  Demaire  charpentier  i\  Vllledoramange  qui 

(1)  Ici   le   manuscrit   est   déchiré. 

(2)  Il  s'agrit  plutôt  de  i788. 
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6'est  chargé  d'exiticuiter  les  ouvrages  moyennant  4.980  livres  ;  et  le  marché 
a  été  cooiclu  avec  lui,  toujours  sous  le  T)on  plaisir  de  Messieurs. 

Ge  marché  offre,  comme  oo  le  voit,  une  diminution  <le  près  du  deux- 
tiers  des  charges  que  présentait  le  devis  du  premier  architecte. 

Les  communautés,  les  propriétaires  eit  le  sieur  curé,  se  flattaient  éga- 
lement que  cette  marche  si  simple,  et  en  même  temps  si  avantageuse 
pour  eux,  n'éprouverait  aucune  contradiction  de  la  part  de  Messieurs  du 
Bureau  intermédiaire  ;  mais  qu'est-il  arrivé  ?  Ils  ont  ordonné  la  comnm- 
nication  du  plan,  du  devis  et  des  pièces  à  l'Inspeateur  des  i>on-ts  et  chaus- 
sées, pour  avoir,  sans  doute,  son  attache,  mais  les  communautés  n'ont  pas 
été  peu  surprises  de  la  lettre  dont  Messieurs  les  Procureurs  syndics  ont 
honoré  la  municipalité  de  Faverolles  en  date  du  16  novembre  178S. 

Elle  por-^e  en  suljstance  :  «  qu'ils  fie  peuvent  donner  de  suites  au 
«  projet  des  habitants,  parce  qu'il  n'était  conforme  en  rien  au  régime  de 
«  formalité  prescrit  par  l'administration  ». 

Il  fallait,  disent-ils,  «  présenter  un  requête  consentie  par  les  commu- 
nauités  en  exhibant  des  moj-'ens  à  employer  soit  sur  les  deniers  commu- 
naux, soit  par  imposition.  Le  bureau  aurait  «isuite  décerné  une  ordon- 
nance à  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  pour  aller  visitier  les  lieux, 
dresser  procès  verbal  et  devis  estimatif,  sur  le  tout,  le  plan  figuré,  préala- 
blement les  assignations  données,  et  sur  les  avis  du  bureau  de  la  com- 
mission intermédiaire  aurait  autorisée  une  adjudication  sur  trois  publi- 
cations eti  présence  des  personnes  assigiiées  »,  et  faute  de  ces  formalités, 
le  bureau  a  rejeté  la  demande  des  habitants  du  curé,  du  seigneur  et  des 
propriétaires intéressés  et  tous  d'accord. 


Moyens 

Sans  doute  que  Messieurs  du  bureau  n'ont  point  fait  attention  que 
les  formalités  requises  ont  été  remplies  avauit  même  l'inscitution  des 
bureaux. 

C'est  en  1786  que  le  sieur  Curé  s'est  pourvu  à  l'intendance  et  qu'il 
a  été  rendu  une  ordonnance  portant  nomination  du  sieur  Pot^rlet 
architecte  pour  visiter  les  lieux.  Les  seigneurs  et  les  gros  proprié*:aires 
ont  été  assignés  et  la  visite  s'est  faite  régulièrement  en  présence  des 
habitants,  des  seigneurs  et  propriétaires  qui  ont  tous  reconnus  la  néces- 
siité  des  ouvrages,  et  si  le  sieur  Poterlet  se  fut  conformer  aux  vues 
d'économie  seules  possibles  dans  l'espèce,  l'adjudication  indiquée  en  la 
subdélégation  de  Reims  poiir  le  27  février  17S7  eût  été  faite,  c'est  à 
dire  avant  l'établissement  des  assemblées  provinciales  et  d'élection. 

Les  habitants  ont  donc  été  nécessité  de  former  une  opposition  régu- 
lière à  l'éxécuition  du  plan  du  S''  Poterlet  et  à  l'adjudication  qui  s'en 
serait  ensuivie,  et  ils  ont  fait  contrevisiter  les  lieux  et  dresser  un  nouveau 
plan  qui  fait  aujourd'hui  le  motif  de  leurs  demandes. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  formation  des  assemblées  n'a  pu  changer  les 
choses  de  nature  ;  les  habitants,  les  seigiieurs,  les  propriétaires  en  causes, 
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se  sont  réunis  avec  le  sieur  curé  et  Ils  omt  adopté  un  plan  économique 
dressé  par  uii  ouvrier  à  talents  et  approuvé  encore  à  l'intendance  par 
le  i>aiemeot  qui  en  a  été  ordonné. 

>;e  paraii-il  pas  extraordinaire  qaie  tout  le  monde  d'accord,  il  fallut 
encore  un  3"  Plan  par  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  les  tribunaux  réglés,  on  cie  co^inaît  que  deux  parties  en  causes, 
celui  qui  demande,  celui  qui  défend,  mais  lorsque  les  partis  sont 
d'accord,  le  juge  cesse  toutes  fonctions,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  donner 
à  la  voloMté  ûe:>  partis  !a  foiictioii  qu'elles  demandent  par  leur  accord. 

Ici,  le  curé  demandeur  est  d'accord-  avec  les  habitants,  avec  les 
seigneurs,  les  propriétaires,  ici  un  plan  est  adopté  pantout,  le  raarclié 
en  forme  d'adjudication  est  fait  avec  une  marche  simple  et  les  mêmes 
précautions  que  prendraient  des  pères  de  famille.  Ce  marché  diminue 
de  près  des  dtux  tiers  une  charge  déjù  peu  supportable  à  raison  des 
propriétés  e';  parce  que  ce  n'est  pas  du  goût  de  l'insiiecteur  des  ponts 
et  chaussés,  on  veut  que  cet  inspecteur  vienne  en  3'  dresser  un  plan 
nouvt  au,  tandis  que  k-s  parties  sont  d'at-cord  sur  celui  du  sieur  I-e  Court. 

Qu'il  nous  soit  maintenant  permis  de  nous  livrer  à  quelques  réflexions 
pour  le  bien  général  de  nos  conciitoj'ens. 

L'abus  qui  régnait  â  l'Intendance  pour  l'attribution  exclusive  fi 
l'architecte  de  la  province  de  faire  seul  des  plans  et  des  devis,  renaîtra 
dans  la  personne  de  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  si  comme 
l'architecte  il  devient  l'expert  banal. 

Nous  avons  vu  des  Commmiauités  presque  entièrement  ruinées  par 
le  fait  de  l'architecte,  son  arrivée  dans  une  paroisse  solennellement 
annoncée  réunissait  comme  aux  calendres,  une  douzaine  de  curés  qui 
entouraient  processionnellement  son  cortège  et  venaient  ensuite  remplir 
avec  lui,  le  contour  d'une  table  toujoui-s  bien  préparée,  c'est  là  que  le 
verre  à  la  main,  on  chanitait  tour  à  tour  les  merveilles  des  édifices  que 
l'architecte  avait  construit  à  ses  confrères  ;  tous  prêchaient  élégament 
combitMi  les  presbytères  devaiecit  être  distingués  des  cluaimières  des 
habitants  ;  des  portes  à  deux  battanits,  des  lambris,  des  plafonds,  des 
ornements  jolis,  faisaient  tout  l'entretien  ;  il  n'était  pas  même  de  gou- 
vernante qui  parée  comme  une  nymphe  aux  fêtes  du  village  ne  prêcha  là 
couiaiie  Bounluloue  pour  obtenir  dans  sa  cellule  où  elle  sert  religieuse- 
ment, vouée  au  céliliat  avw  .son  maître,  à  l'effet  d'obtenir  un  i>etit  déga- 
?emenl  ixiur  faciliter  des  fêtes  oblées  qu'un  pasteur  ti-op  sévère  l'emi^ê- 
oherail   d'aviiir  avec  k   chantre  ou  le  be<laud  de  la  paroisse. 

L'architeote  tantôt  sollicité  par  des  discours  sublimes  et  él^ants, 
chatouillé  sans  cesse  par  l'encens  des  beaux  monuments  qu'il  avait 
construits,  oublie  bion-'ôt  sol^  devoir  ;  le  corbeau  n'a  jamais  été  sourd 
à  la  voix  du  renard,  il  abandonnait  d'autant  plus  volontiers  sa  proie 
qu'elle  ne  lui  appartenjiit  pas,  et  que  par  lu  il  trouvaLt  son  intéix't 
personnel  par  le  droit  de  s'y  attacher  pûus  fortement  à  raison  du  reve- 
nant bon   qui    lui    était   attribué  ;   et  c'est   ainsi   que   les   communautés 
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deveiioient  victimes  deYarbitraire  par  le  refus  constant  de  leur  permettre 
de  choisir  un  expert  qui  put  les  défendre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ceci  s'adresse  à  l'inspecteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, nous  le  connaissons  pour  un  homme  droit  et  éclairé,  mais  tout 
expert  est  homme  et  comme  homme  il  est  sujet  à  la  prévention.  Un 
expert  banal  devient  seul  maiitre  absolu  des  dépenses  des  communautés, 
cette  espèce  de  banalité  est  comme  toutes  les  autres,  ime  charge  qui 
écrase  l'habitant  ou  dont  l'habitant  ne  se  rachète  qu'au  prix  de  l'or. 

Aussi  nos  lois  fondamentales  n'admeùtent  point  d'exi)erts  exclusifs, 
l'ordonnaîice  de  liiejT  a  prévu  à  ces  inconvt'nients  ;  elle  veut,  article  9 
du  titre  21,  que  les  parties  conviennent  d'experts,  elile  ne  donne  au  juge 
le  droit  d'en  nommer  que  quand  les  parties  refusent  d'en  convenir. 

C'est  cette  loi  impérieuse  qui  fait  la  base  des  des 

habitants  pour  empêcher  une  troisième  visi (1)  ou  les 

parties  ne  sont  i)oint  divisées,  et  ou  au  contraire  elles  sont  parfaitement 
d'accord. 

Vous  ête^  aujourd'hui,  Messieurs,  les  protecteurs  nés  du  peuple 
champenois,  les  communautés  de  Faverolles  et  Coémy  seraient-elles 
moins  heureuses  sous  vos  auspices  que  sous  la  loi  des  intendants  où  les 
habLtants  de  Serzy  et  de  Prin,  dans  une  espèce  bien  moins  favorable  ont 
obtenus  la  cassation  d'une  adjudication  faite  en  la  subdélégation  de 
Fismes,  et  l'autorisation  d'un  marché  conclu  avec  un  ouvrier  de  cam- 
pagne sûr  un  nouveau  devis  dressé  par  cet  ouvrier. 

Les  communautés  y  ont  gagné  plus  de  moitié,  le  curé  se  trouve  beau- 
coup mieux  et  solidement  logé  que  par  le  superbe  édifice  projeté  par 
l'archiitecte  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Nous  foi-ons  ici  encore  quelques  réflexions  soimiises  à  vos  lumières. 
Toutes  réparations  sont  urgentes,  uji  toit  ouvert  entraîne  par  le  filtre- 
ment  des  eaux,  la  pourriture  des  bois  et  la  chute  des  murs,  il  faut  donc 
de  la  célérité  dans  les  réparations  pour  prévenir  la  ruine  'totale  des 
édifices  et  la  ruine  des  communautés.  Le  bon  accord,  c-ette  harmonie  qui 
lie  tous  les  citoyens  ne  i)eut-il  pas  hâter  les  rétablissements  loi-sque  le 
curé  et  ceux  qui  lui  doivent  le  logement  sont  parfaitement  d'accords. 
Quel  inconvénient  résulte-t-il  de  permettre  aux  municipalités  de  traiter 
directement  des  ouvrages  en  présence  des  propriétaires  intéressés  ou  eux 
dûmeiift  appelés.  Si  dans  l'assemblée  les  intéressés  sont  d'accord,  on  ne 
voit  par  pourquoi  il  serait  nécessaire  de  remplir  des  formes  dispendieuses 
et  toujours  nuisibles  par  les  délais  qu'elles  entraînent.  Présenter  une 
requête  au  bureau,  communiquer  la  requête  à  l'Inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  le  retard  que  cet  exoert  metrtra  à  faire  la  visite  et  son  plan, 
la  remise  au  bureau,  le  renvoi  à  la  commission,  l'autorisation  pour  l'adju- 
dication, les  publications,  l'attache  de  M.  l'Intendant  sont  autant  d'entra- 
ves à  la  célérité  qu'exigent  des  réparations,  souvent  même  on  sait  plus 
où  sont  les  pièces  par  le  peu  d'harmonie  qui  règne  dans  les  différents 


(1)    Ici   le   manuscrit   est  déchiré. 
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dei^rés  ûa  juridiction  et  les  commis  qui  eu  sout  eliurgés,  on  renvoie  les 
communautés  dt'  l'ilate  à  Hérotle  et  pendant  ce  temips  un  édifice  qui  était 
bon  II   réparer  devieiit  si  désastreux  qu'il  faut  le  démolir.  Les  conmiu- 

oauléis  somt de  l'administration  ne  doivent  pas  trouver  moins. . . . 

la  loi  de  MM.  les  intendants  qui (1). 

Ne  «erait-il  pas  plus  avautaj,^eux  d'autoriser  les  municipalités  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  parties  sont  d'accord  à  convenir  d'un  expert 
avec  ie  curé,  dresser  un  plan,  faire  un  devis  qui  sur  le  ohamp  serait 
autorisé  en  présence  des  propriétaii-es  intéressés  ou  eux  dûment  appelés. 
On  pourrait  même  déléguer  un  des  Messieurs  du  bureau  pour  assister  aux 
adjudications  qui  se  feraient  sur  les  lieux  et  où  les  ouvriers  sont  plus 
à  portée  de  connaître  ce  qu'ils  entreprennent  et  les  habitants  plus  à  portée 
de  parer  à  des  adjudicataii-es  avides,  qui  s'entendent  et  se  lient  pour 
vexer  les  communautés. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  d'une  discussion  de  curés,  d'habitants  et 
de  propriétaires  que  l'on  suivrait  méthodiquement  la  grande  règle,  qui 
dans  tous  les  cas  doit  se  reporter  à  l'ordonnance  de  1667,  comme  la  plus 
propre  ù  la  conservation  et  au  maintien  des  droits  des  cltojens. 


GOHAN 


La  Comtnuiiaulé  de  Côhan  ciléc  par  les  bailliages  de  Reims 
et  de  Soissons,  i'uL  défaillante  à  l'assemblée  de  Reims  el  compa- 
nil  à  Soissons  (2). 

Cohan  ai)i)arteïmit  à  l'élection  de  Soissons  et  au  diocèse  de  Soissons, 
doyenné  de  Fère  en  Tardenois. 

Aujourd'hui  la  coiiumune  fait  partie  du  canton  de  Fère-en-Tardenois, 
arrondissement  de  Cliâteau-Thierry   (Aisne). 


COIIMIGY 


SIÏUATK)N  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  Ueues 
de  Reims  »  (3). 


(1)  Ici  le  manuscrit  est  déchiré. 

(2)  Le  curé  Jean  Dovival  -cité  le  28  février  1789  par  l'huissier  Egée,  se  fit 
représenter  à  l'assemblée  de  Reims  par  Amariton  Lejeune.  L'archevêque  de 
Reims,  seigneur  de  Cohan,  (pour  la  partie  située  sur  le  bailliage  de  Reims), 
fut  tité  au  domicile  do  Antoine  Grazalœiiil  son  receveur  ;  —  et  la  citation, 
pour    la   paioissc,    fut   remise    au    même    Grazalœuil,    syndic    municipal. 

(3)  Connicy  avait  comme  paroisse  annexe  Sapigncul  et  comme  hameau 
formant  communauté  séparée  La  Neuville  la  Cuva,  qui  tous  deux  présentè- 
rent un  cahii'r.  (V.  ci-après,  pages  687  et  915).  —  Le  terroir  de  Cormicy  est 
d'environ    3    quarts    de    lieue    de    diamètre. 

Outre  Reims,  Cormicy  était  considérée,  avec  Donchery.  dans  la  partie 
prdennai.se  comme  lune   des  deux    villes  du  bailliage  de   Reims. 
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—  G^ûéralité  de    Châlons,  électioo    de  Reims,  couittune  de    Reims   ;  — 

ciiocèsp  de  Reims,  doyenné  d'Hermoïiviile,  paroisse  Saint-Cyr  et 
Sainte  Juliette  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Detiis  de 
Reims,  conjointement  avec  le  chapitre  de  cette  abbaye  ;  —  eaux  et 
forêts  de  B«imâ    i  —  siège  d'un  grenier  à  sel  (1). 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dmoml) rement  de  IttS.  —  240  feux  roturière  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  246  hommes,  387  femmes,  96  garçons  et  79  filles,  soit 
808  hiibitants  ;  —  700  communiants  (2). 

Recensement  de  1911    :  (Avec  La  Neuville-la-Cuve  et  Sapigneul)    :  1188 
habitants. 

—  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims  (3). 

—  Cure.   —   Lambert   Destez,   chanoine   régulier   de    Saint-Augus>tin    (4), 

prieur-curé. 

—  Territoire  :  2272  arpents  de  terres  labourables,  327  de  vignes,  245  de 

bois,  168  de  terres  d'usage  (.5).  —  Récoltes  :  3564  arpents  de  fro- 
ment (4  V2  p.  1),  34.129  de  seigle  (4  p.  1),  18.906  d'avoine  (3  p.  1), 
1920  de  sarasin  (12  p.  1)  ;  —  877  muids  de  vin  (438  en  1773).  — 
17  laboureurs  ayant  charrue,  49  chevaux,  150  bêtes  à  cornes,  600 
bêtes  à  laine.  —  Foire  et  marché. 

—  Impositions.  —  En  1702  :principâl  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

2554    livres    6    sols    pour    241    contribuables    (7 
exempts  docit  la  maîtresse  d'école). 

En  1750  :  2173  livres  11  sols  9  deniers. 

En  1775  :  taille    et  capitation    reunies    :    5605  livres 
9  sols. 

En  1789  :  taille  2391  1.    ;  imp.  ace,    :  1926  L    ;  capita- 
tation    :  1808  1.    ;  total    :  6125  Uvres. 


(1)  La  juridiction  du  grenier  à  sel  de  Cormicy  comprenait  un  président, 
un  grainetier,   un  contrôleur,  un  procureur  du  roi  et  un  greffier. 

(2)  «  Le  plus  grand  nombre  des  paroissiens  de  Cormicy  sont  les  vigne- 
rons   ;  il  y  a  aussi  quelques  laboureurs   ».   (Enquête  de  1774). 

(3)  L'archevêque  fut  cité  le  2  mars  par  l'huissier  Delvincourt  au  domicile 
de  Louis  Lhabit,  boulanger,  son  fermier. 

(4)  Né  à  Harricourt  près  de  Buzancy,  le  5  avril  1733,  Lambert  Destez 
était  curé  de  Cormicy  d'ipuis  le  21  mai  1768.  Le  22  mars  1772,  il  eut 
l'intention  de  permuter  avec  Pierre  Stanislas  de  Rochery,  chanoine  comme 
lui,  de  l'ordre  de  Saint  Augustin,  curé  de  Neu^-y,  au  diocèse  de  Troyes, 
(Arcli.  de  la  Marne,  G.  I.  246,  f°  38)  fait  que  les  historiens  de  Cormicy  et 
les  biographes  de  ce  prêtre  n'ont  pas  noté  ;  —  mais  cette  permutation  n'eut 
cependant  pas  lieu.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée  de  1789.^  Il 
refusa  le  serment,  émigra  en  Allemagne  et  revint  mourir  dans  sa  famille 
en    1811    à    Brieulles-sur-Bar. 

(5)  «  La  communauté  a  des  aisances  et  des  biens  communaux  sur 
lesquels   la  fabrique  n'a  aucun   droit   ».    (Enquête   de   1774). 
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Dîmes.  —  Les  religieux  de  Saint  Denis  pour  13  parts  dans  32  ;  les 
religieux  de  Saint  Thierry  pour  11  et  le  prieur  curé  pour  8.  Il  n'y 
a  point  à  Gonnicy  de  menue  dîme.  Le  prieur  prend  sur  la  -totalité 
20  septiers  2  quartels  de  seigle  et  4  septiers  2  quartels  d'avoine.  Le 
maître  d'ôcole  a  aussi  24  yuarteis  de  seigle  sur  la  dîme  (1). 


ANALYSE  Dl'  PROCES- V6RBAL  (9  mars  1789).  —  La  ville  de 
Cormicy  était  composé  de  269  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  !u  et  publié  le  S  mars  1789  (2).  —  L'assemblée  des 
habitants  eut  lieu  le  lendemain  9,  à  8  heures  du  matin,  en  l'hôtel  de 
l'Arquebuse  «  à  défaut  d'hôtel  de  ville  »  sous  la  présidence  de  Jean 
Ba!>tis'^e  Matjduit  avocat  en  parlement,  prévôt  de  la  prévôté  et  cbatellenle 
de  Cormicy,  assisté  de  Jean  Saguet,  greffier  ordinaire.  —  Le  procès-ver- 
bal constate  la  présence  de  Jacques  Nicolas  Mauduit,  no-taire,  Georges 
Deligny,  laboureur,  Jean  Baptiste  Richepin,  sergent  royal,  Louis  Loiseau, 
perruquier,  Jean-Nicolas  Collet,  vigneron,  Sébastien  Queudière,  laboureur, 
Jean-Baptiste  Le  Gît,  huissier  royal,  Louis  Lhabit,  boulanger,  Jean- 
Baptiste  Thevenard,  tonnelier,  Nicolas  De  Lescaut,  marchand,  Claude 
Marteau,  menuisier,  Nicolas  Joseph  François,  syndic,  Pierre  Devouge, 
secrétaire-greffier,  .tous  échevins  et  notables  composant  le  corps  muni- 
cipal de  la  ville  ;  —  et  encore  :  Jean  Louis  Marie  Le  Roux,  marchand, 
François  La  Cliapelle,  Jean  Gabriel  François,  Jean  Baptiste  Thoraé,  Louis 
Féart,  Georges  Queudière,  Claude  Regnard,  Pierre  Deligny,  Sébastien 
Collet,  Pierre  Bracquemart,  Jean  Baptiste  Desprez,  Antoine  Muzard, 
Nicolas  de  Messe,  Jean  Baptiste  Juneau,  Jean  Nicolas  Loiseau,  Pierre 
Taillot,  Sebastien  Regnard,  Jean  Gabriel  Moret,  Jean  Baptiste  Moret, 
Nicaise  Le  Orocq,  Pierre  Georget,  Mathieu  IMoret,.  Jean  Baptiste  Beau- 
doin,  Pierre  Moret,  Claude  Marteau,  Louis  Bosserel,  Nicolas  Fisceaux, 
Regnaud  de  Barre,  Jean  Pierre  Boileau,  Jean  Baptiste  T^e  Crocq,  Jacques 
Drigïiy,  Louis  Maillet,  Nicolas  La  Bove,  Nicaise  Desjardins,  Jean  Bap- 
•tiste  Griffon,  Clautle  Derozière  l'aîné,  Jean  Antoine  Sohyer,  Henry  Moret, 
Antoine  Cliari)entier,  Jenu-fîrégoire  Jaunet,  Regnaud  Vigreux,  Pierre 
Maillet,  Jean  Baptiste  de  Lescaut,  Gabriel  Griffon,  Claude  Renard  le 
Jeune,  Jean  Huyet,  Jean-Baptiste  Sohyer,  Etienne  Desjardins,  Pierre- 
Ponce  Sloret  le  jeune,  Nicolas  François,  Jean  Henry  de  Suage,  Jean-Bap- 
tiste de  Barre,  Looiis  Regnard,  Jean  Baptiste  Cornu,  Nicolas  de  Suage, 


(1)  Pour  le  reste  de  la  notice  sur  la  dîme  de  Cormicy  voir  ses  annexes  : 
La  NeuvlUe-la-Cuve  et  Saplgneul,  cl-aprês.  —  «  Il  y  avait  à  Cormicy  un 
hôpital  pour  les  pauvres  et  malades  ;  son  revenu  d'environ  800  1.  a  été  cédé  à 
THôtel-Dieu  de  Reims  pour  G  lit-s  destinés  aux  malades  de  Cormicy  ;  le  reste 
aux  réparations,  au  paiement  d'une  sœur  d'école  et  au  logement  des  pauvres 
et  malades  de  la  paroisse.  —  Ces  biens  sont  administrés  par  le  prieur  curé,  le 
prévôt  et  le  procureur  fiscal  ».  CEnqufte  de  1774). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  2  mars  par  riiuissler  Delvlncourt,  h 
Nicolas  Joseph  François,  procureur  s3Tidlc. 
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Jean  Simon'  Goux,  Patrice  Thomé,  Joseph  Bernier  le  jeune,  Jean  Bapriste 
Collet,  Jean  Baptiste  Lefèvre,  Joseph  Lambert,  Cir  Sohyer,  Nicalre  Plis- 
tat,  Regnauld  Derozière,  Jean  Baptiste  BoUeau,  Jean -Baptiste  Carlet, 
Claude  Derozière  le  jeune,  Nicolas  Lamour,  Pierre  Besotteau  l'ainé,  Jean- 
Baptiste  Gardan,  Jean  Louis  Sohyer,  Jean-Baptiste  Herbelot,  Regnauld 
Le  Gros  l'aîné,  Eegcauld  Thomé,  Cir  Moreau,  Jean  Baptiste  François, 
Antoine  Bonpère,  Jean  Gabriel  Sohier,  Jacques  Lefèvre,  Jean  François 
Ive  Crocq,  Jean  Eaould  Moreau,  Jean  Charles  Goux,  Cir  Malot,  Jean 
Baptiste  Charpen>tier,  Jean  Baptiste  Malot,  Nicolas  Mennesson,  Etienne 
Philippe,  Jean  Petit,  Pierre  Collet,  Jacques  Gatinois,  Jean  Baptiste  Dero- 
zière, Cir  Pierre  Cornu,  Jean  Baptiste  Vigreux,  Etienne  Ghatelot,  Alexis 
Le  Clex'C,  Louis  Le  Gaj-,  Jean  Baptiste  Regcault  Sohyer,  Claude  Raime, 
Charles  Louis  Delamarre,  Nicolas  Vincent  Le  Crocq,  Jacques  Charles 
Vasseur,  Jean-Christophe  Quentin,  Pierre  Petitfils,  HM)polite  Drouët,  Jac- 
ques Thomé,  Nicolas  Herblot,  Clément  Goubrai,  François  Beaujet,  Pierre- 
Ponce  :Moret,  Simon  Gouibron,  Amould  Besotteau,  Pierre  Bridoux,  Jean 
Bonpère,  Simon  Moreau',  Jean  Yuamet,  Hubert  Bonché,  Claude  Bochet, 
Noël  Bridons,  Jean  Bridoux,  René  Grassière,  Pierre  Parisot,  Antoine 
Regiiard,  (ïeorges  Huyart,  Nicolas  Machy,  Nicaise  Bridoux,  Nicaise  Lam- 
bert, Claude  de  Lescaut,  Pierre  Georget,  Nicaise  Allard,  Jean  Baptiste 
Hoch€>t,  Nicolas  Chevallot,  Antoine  Pagot,  Cir  Pierre  Sohyer,  Jean  Bap- 
tiste Sohyer,  Gérard  Benardon,  Gteorges  Plistat  et  Patrice  Moreau.  — 
Les  qxMtre  députés  de  la  ville  furent  :  Georges  Deligny,  laboureur,  Jean- 
Marie  Le  Roux,  marchand,  Jean  Nicolas  Collet,  vigneron  et  Nicolas 
Joseph  François,  sjudic  de  la  communauté.  (117  signatures  comprises  dans 
Tous  les  noms  énuniérés  ci-dessus). 


Arch.   révoL   de  Reims,   ibul.    :    E.   31    :    Cahier   de   4    pages   cotées   et 
paraphées  au  bas  par  le  président  Mauduit.  —  F.  74    :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  .\cc.  —  Arclt.  de  la  Marne  C.  233  :  Châtellenie  de  Cormicy; 
Contribution  pour  le  Sacre  de  Louis  XYI  :  —  C.  375  :  Maladies 
épizootiques:  —  C.  388  :  prix  des  grains  et  fourrages  vendus  au 
marché  de  Cormicy  (1788-1789)  ;  —  C.  410  :  droits  sur  les  grains  ; 
—  C.  579  .•  administration  de  la  communauté  :  organisation  de  la 
municipalité  (1);  usages;  contestation  avec  les  habitants  de  Cauroy 
lès  Hermonvill  eu  sujet  du  droit  de  parcours;  procès  avec  l'arche- 
vêque pour  les  droits  seigneuriaux  ;   démolition  de   «  La  Porte  de 


(1)  Le  règlement  rendu  au  Conseil  d'Etat  le  17  septembre  1783,  composait 
le  Conseil  de  Cormicy  de  13  officiers  électifs  :  trois  êche\'îns,  8  notables,  \m 
procureur  syndic  et  un  secrétaire  greffier,  ces  2  derniers  officiers  n'ayant  pas 
voix  délibérative  dans  les  assemblées.  Les  notables  devaient  être  choisis  dans 
les  différents  corps  de  la  population  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dans  les  officiers 
du  grenier  à  sel  et  de  la  prévôté  seigneuriale,  deux  dans  les  commensaux, 
bourgeois  vivant  noblement  ou  exerçant  les  arts  libéraux,  deux  dans  les 
principaux  artisans,    devix   dans   les   laboureurs   et  vignerons  propriétaires. 
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l't  Bai-i'c  '■:  l'.'paialion  au  grenier  à  sel;  octroi;  droit  de  petit 
aide  ;  revenus  palrimoniaux  ;  —  C.  954  :  remises  d'impositions  ; 
C.  977  et  995  :  officiers  du  grenier  à  se!  ;  —  C.  1034  :  capitation  ; 
C.  1SU3  :  bâtiments  du  grenier  à  sel  ;  —  C.  1505  :  recherches  de 
salpêtres;  —  C.  1603  :  corvées  (1781-1783);  —  G.  1723  :  atelier 
de  charité  (1780)  ;  —  C.  1834-2891-2936  :  église  (1763-1790)  ;  — 
C.  2232  :  rôles  des  tailles  (1702-1775);  —  C.  2389  :  don  gratuit 
de  1400  1*^  (1759);  —  C.  2638  :  régie  de  Tenregistrement  :  bureau 
de  Gormicy  (1771-1773);  —  C.  2928  :  réparations  à  l'église  (21 
août  1788);  —  E.  1002  :  procès  pour  les  dîmes;  —  G.  I.  67  à  72  : 
chàtellenie  de  Gormicy,  seigneurie  de  l'archevêque,  justice,  chasse, 
droits  divers  de  la  prévoté  et  chàtellenie,  assises,  plaids  généraux, 
domaines,  bois,  cens  et  surcens;  droits  de  bourgeoisie,  droits  de 
village,  etc.;  —  G.  I.  156-157  :  terrier  de  la  chàtellenie;  —  G.  I. 
160  :  ibid.  t.  VIII  folios  336-353  :  pian  de  la  Ville;  —  G.  I.  163  : 
acie  concernant  le  temporel;  —  G.  I.  226  :  chapelle  Saint-Gervais 
de  Gormicy  (1781)  ;  —  G.  I.  246  :  permutation  enh-e  les  curés  Destez 
et  de  Rocliery  des  cures  de  Gormicy  et  de  Neuvy  (22  mars  1772)  ; 

—  G.  I.  256  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774;  —  G.  I. 
306  :  invenlaire  des  titres  de  l'archevêché  :  Gormicy,  folios  131 
à  143  (1320  à  1709);  —  G.  I.  309  :  Ibid.  p.  683  :  layette  38,  liasse 
142  :  fiefs  mouvants  de  la  chàtellenie  de  Gormicy;  —  G.  IV.  1829  : 
église  et  fabrique  (1651-1683);  —  Arch.  du  chapitre  métropolUam  : 
1"  bail  d'une  vigne  de  prébende  (1  liasse);   2°   fabrique  (1  liasse): 

—  niblio.  (te  Reims  C.  R.  t.  I.  n"  689-7  bis  et  7  ter;  t.  V,  n"  1302  : 
arrêt  du  grand  Conseil,  condamnant  les  habitants  de  Gormicy  à 
payer  le  droit  de  vinage  à  l'archevêque  de  Reims,  1668;  —  arrêt 
sur  le  prieuré  de  Gormicy  de  1709  'exirail  in-)°);  arrêt  de  1661 
concernant    le  droit  de  bourgeoisie. 

BiTîMOGRAPiiiE.  —   Grandrémy   (Tabbé)    :    Connicij.   La  \euviUe-Sapigneul 
(Reims,    Michaud,    1904,    in-8»). 


CAHIER 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
ville  de  Corynicy  à  ^présenter  aux  Etats-Généraux  de  1789. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Gormicy  demandent  : 
I 
i  1°   (1) 

{Voir  le  cahier  de  Cauroy  ?Av  HcrmonriUc). 


(1)  Les  articles  1-2-4-5-7-9-10-11-12-13-14  sont  la  copie  idenUque  de  ceux 
du  cahier  de  Cauroy-les-Hermonvllle  ci-dessus.  Ces  deux  cahiers  sont  d'ail- 
leurs été  rédig-és  par  Jacques  Nicolas  Maudult,  le  prévôt  de  la  Chàtellenie  de 
Cormicy  dont  dépendait  Cauroy.  Nous  avons  laissé  les  autres  articles  dont 
la  rédaction  présente  certaines  modifications. 
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2° 


{Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  Hcrmonville). 

3° 

Particulièrement  la  ville  de  Cormicy  demande  pour  elle 
à  ce  que  les  droits  d'entrées,  don  gratuit,  octrois  municipaux 
soient  supprimés,  attendu  que  Coraiicy  est  un  endroit  culti- 
vateur et  non  de  consommation,  et  qu'il  n'y  a  ny  commerce, 
ni  manufacture,  ni  bourgeoisie. 

4° 

(Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  HennonvUle). 

5° 

{Yolr  le  cahier  de  Cauroy  lès  JSermonviUe). 

6° 

Qu'une  partie  des  fonds  destinés  pour  les  grandes  routes 
seules  entretenues  jusqu'aujourd'huy  soit  aussi  employés  à 
entretenir  les  chemins  de  traverses  de  village  à  village  et 
ceux  adjacents  aux  grandes  routes,  chemins  essentiels,  l'agri- 
culture et  la  traite  des  denrées  et  productions,  maintenant  de 
tous  côtés  impraticables. 

7° 

{Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  Hcrmonville). 

8° 

Qu'il  soit  fait  une  réforme  et  une  amélioration  dans  la 
justice  et  dans  les  procédures,  tant  criminelles  que  civiles,  et 
une  augmentation  dans  le  nombre  et  dans  la  solde  de  la 
maréchaussée  pour  la  sûreté  publique  des  campagnes  ;  sup- 
pression des  huissiers  priseurs,  personnes  qui  rongent  les 
successions  et  empêchent  la  liberté  de  la  vente  des  meubles: 
qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  une  cour  souveraine. 

9° 

(Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  Hermonvilh). 
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10° 


{Voir  le  cahier  de  Cauroy  les  Jiermonville)  (1). 

Il» 


{Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  Hermonvillc). 

12° 


{Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  HermonviUe). 

13° 


{Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  Hcrmonvtllr) . 

14° 


{Voir  le  cahier  de  Cauroy  lès  Hermonvillc). 

15° 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  simplifiés  et  d'une  per- 
ception plus  facile  ;  qu'on  en  ôte  les  ambiguïtés  qui  s'aug- 
mentent tous  les  jours,  qu'à  cet  effet  le  tarif  de  1722  soit 
réformé  et  modifié  et  que  la  ville  de  Cormicy  soit  comprise 
dans  la  quatrième  classe  dudit  tarif  où  elle  avait  toujours 
été,  excepté  depuis  15  ans  qu'elle  a  été  portée  par  les  fer- 
miers généraux  de  la  troisième  classe. 

16° 

Que  la  dite  ville  soit  aussi  déchargée  de  la  contribution 
exigé-e  de  ses  habitans  par  M.  l'Archevêque  de  Reims,  aux 
droits  du  sacre  des  roys,  droit  supporté  par  la  ville  de  Reims 
et  les  sept  châtellenies  dépendantes  de  l'archevêché,  droit 
pour  lequel  ils  ont  payé  au  dernier  sacre  6000  1.,  elle  n'avoit 
payé  au  sacre  de  Louis  XV  que  3000  1.,  à  celui  de  Louis  XIV 


(1)  Voir  l'article  correspondant  du  cahier  de  Cauroy.  Il  y  avait  eu  autre- 
fols  un  hôpital  à  Cormicy  en  1719  ;  sur  les  revenus  de  cet  établissement,  on 
donnait  200  livres  à  une  dos  deux  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  chai-gée  du  service, 
l'autre  avait  15  écus  sur  une  fondaUon  de  Mlle  de  Saint  Pouplct  (Baunt,  t.  II, 
p.    30). 
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que  1500  1.,  droit  au  surplus  qui  ne  peut  être  plus  à  la  charge 
de  Cormicy  que  de  toute  la  Nation  (1). 

17° 

Les  habitants  de  Cormicy  payent  à  M.  l'Archevêque  des^ 
droits  de  vinage  qui  se  montent  à  28  poinçons  de  vin  (2) ,  droit 
de  bourgeoisie,  droit  de  mesurage  sur  les  grains,  tous  lesquels 
sont  loués  la  somme  de  3.000  1.,  qui  est  une  charge  pour  la 
ditte  ville  de  Comiicy,  qui  espère  que  les  Etats  généraux 
auront  égard  à  cette  charge,  vu  qu'ils  n'en  tirent  aucun 
produit. 

Que  le  droit  de  mesurage  soit  réduit  et  payé  en  argent  au 
lieu  d'être  payé  en  nature. 

Que  la  libei'té  de  la  chasse  soit  accordée  à  tous  les  habi- 
tants. 

Les  habitans  de  Cormicy  au  surplus  se  réfèrent  au  cahier 
général  du  Tiers  Etat  du  bailliage  royal  de  Reims,  le  tout 
sauf  à  augmenter  ou  à  corriger  dans  le  cours  des  Etats  géné- 
raux. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  tenue  par  devant  Jean-Bap- 
tiste Mauduit,  avocat  en  Parlement,  prévôt  de  Cormicy, 
assisté  de  Jean  Saguet  notre  greffier,  ladite  assemblée  tenue 
en  l'Hôtel  de  l'Arquebuse  de  cette  ville  de  Cormicy  prise  à 
défaut  d'hôtel  de  ville  et  a  été  ledit  cahier  paraphé  par  pre- 
mière et  dernière  page  par  nous,  juge  susdit  et  soussigné, 
signé  de  nous,  de  notre  greffier  et  des  habitans  qui  savent 
signe]",  cejourd'huy  neuf  mars  mil-cept-cent-quatre-vingt- 
neuf,  neuf  heures  du  matin. 

Signé  :  Mauduit.  —  Lachapelle.  —  Thomé.  — 
François.  —  Féart,  etc..  —  Mauduit,  prévôt  de 
CoiTTiicy.  —  Saguet. 

(116  signatures). 


(1)  Voir   la   préface,    pour    l'historique    de   ce    droit. 

(2)  Arrêt  du  grand  Conseil  condamnant  les  habitants  de  Cormicy  à  payer 
le  droit  de  vinage  à  l'archevêque  de  Reims,  1663.  (Bibl.  de  Reims,  C.  R.  t.  V, 
n»   1302). 
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CORMONTREUIL 


SITUATION   ADMINISTRATIVE    ET    EOONOilIQUE.    —    «    A    1/2 
lieue  de  Reims  »  (1). 


—  Géniéralité  de   Oluilons,   élection   de   Reims,   coutume   de   Reims  ;   — 

diocèse  de  Reims,  doj-enné  de  Vesle,  paroisse   Saint  André  à   la 
présentation  de  l'abbé  d'Hautvillers  (2>;  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  3,"  canton  de  Reims,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  niS.  —  138  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population   :  198  iiommes,  220  femmes,  45  garçons  et  32  filles,  soit 
495  liabitants.  —  340  communiants  (3). 
Recensement  de  1911   :  788  habitants. 

—  Seigneurs.   —  1°   L'abbaye  de   Saint   Herre   le^  Dames   de  Reims  ; 

2°  Le  chapitre  de  l'Eglise  collégiale  de  Saint  Symphorien  de 
Reims  ;  3°  Le  chapitre  de  l'Eglise  collégiale  de  Saint  Timothée  de 
Reims  ;   4"    La   Sainte  Chapelle  de  Paris   (4). 

—  Cure.  —  Nicolas  Jobart  (5). 

—  Territoire  :  515  arpents  de  terres  labourables,  ^1  de  pn^,  168  de  vignes, 

1  de  bois  (6).  -*-  Récoltes  :  260  boisseaux  de  froment  (2  pour  1), 
3.431  de  seigle  (2  1/3  pour  1),  304  d'orge  (2  pour  1),  4.072  d'avoine 
(2  Vi  pour  1),  90  de  sarrasin  (6  pour  1),  138  muids  de  vin  (34  en 
1773).  —  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  38  chevaux.  —  126  l>êtes 
h  cornes.  —  99  bêtes  à  laine. 


(1)  «    Il   y   a   une   lerme   appelée    Nuisement,    appartenant  à   l'abbosse   de 

Salnt-Pieri-e-les-Dames  de  Reims  distante  de  la  paroisse  d'un  quart  de  lieue 

Le   diamèti'c    de   l'étendue    de    la    paroisse    d'une    extrémité    à    l'autre    est    d'un 
quart   de    lieue,   non    comprise    la   fei-me   susdite    ».    (Enquête   de    1774). 

(2)  L'enquête  de  1774  et  Bauny,  en  1782,  indiquent  la  Sainte  Chapelle  de 
l'ari.s   qui    pcssédait   uno    partie    de.»^    terres. 

(3)  «   Ils  sont  laboureurs  et  vignoron.s  » Le  caractère  ajoute  le  curé  est 

«    l'amour   du   travail    »,   ils   sont  sur   pieds   pour   ainsi   dire   nuR   et  Jour   pour 
se   procurer   à   peine   les    choses   nécessaires   à   la   vie (Ibld.). 

(4)  Les  4  seigneurs  ecclésiastiques  de  Cormontreull  furent  cités  le  7  mars 
par  riuiissler  Egée,  au  dî)mlclle  de  Philippe  Lemolne,  procureur  flscail'  ^de 
tous   quatre. 

(5)  Né  à  Reims  (paroisse  St  Timothée)  le  5  août  1737,  il  était  curé  de 
Cormontreull  depuis  le  8  février  1765.  —  Il  comparut  eu  personne  à  l'assem- 
blée. —  Il  refu.sa  le  seimont.  émigra  en  Belgique  en  1792.  Rentré  en  l'an  X, 
il  reprit  sa  cure  et  mourut  le   7   Juin   1817. 

(6)  «  Il  y  a  des  aisances  ou  lieux  communs Ils  consistent  en  prés,  ma- 
rais et  quatre  terrières  dégradées  où  sont  plantés  quelques  saules  et  peupliers 
dont  la  coupe  se  loue  à  peu  près  tous  les  ans  la  somme  de  270  ll\Tes.  Les 
chaiges  sont  l'entretien  de  la  nef.  de  l'église^  de  la  sacristie,  du  presbytère, 
des  murs  du  cimetière  et  de  l'école  et  les  frais  royaux  ».   (Enquête  de  1774). 
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—  Impositions.  —  En  1702   :  priiK-ipal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 

632  livres  1  sol  6  deniers. 

En  1750    :  924  livres  5  sols  pour  101  contribuables. 

En  1774    :   taille  et  capitation   réunies    :  2.303   livres 
3  deniers. 

En  1789   :  taille  1.218  livres;  impositions  accessoires  : 
981  livres  ;  capitation   :  920  livres;  total  3.119  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbesse  de  la  Sainite  Chapelle  pour  une  grande  partie, 

le  reste  se  partage  entre  le  curé  de  Taissy,  le.  chapitre  de  Reims, 
la  fabrique  de  Saint  Syniphorien,  les  religieux  de  Saint  Rémi  et 
l'abbaye  de  Saint  l'ierre.  Le  curé  n'a  que  sa  portion  congrue  (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-A'ERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Cormontreuil  était  composée  de  128  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion des  Etats  Généraux  fuit  lu   et  publié  le   8  mars  1789   (1>.   —  Le 
même  jour  les  liabitants  se  réiinirent  «  en  l'auditoire  du  lieu  »  sous  la 
présidence  de  Philipfpe  Lemolne,  procureur  d'office  et  sjmidic  de  l'assem- 
blée municipale   de   la  communauté  de   Cormontreuil.   Le   procès   verbal 
constate  la  présence  de  Jean  Quicheron,  vice^lieu tenant  en-  la  justice  de 
Cormontreuil;   Jean-Baptiste   Ohardonnet   l'aîné,   André  Quicberon,   Jean- 
Baptiste  Rousseau,  Renault  Lefèvre,    Toussaint-Iyemoine,    Henry    Bailly, 
Claude  Liévin,  Pierre  Damieo,  Pierre  Chardonnet  le  jeune,  Jean -Nicolas 
Carolet,  Joseph  Multeau,  Renault  Notaire,  Heni-y  Damien,  Jean  Lefèvre, 
Gabriel  Lié%Tn,   Nicolas    Bonhomme,    Etienne    Rousseau,    Jean-Baptiste- 
Etienne  Rousseau,  Pierre-Guillaume  Georgin,  Remy  Notaire,  Jean-Bap- 
ti.ste   Quicheron,   Jean-Pierre   Damien,   François   Notaire,   Henry-Etienne 
Damien,  Louis  Floquet,  Antoine  Même,  Claude-Nicolas  Ravelet,  Jean  Ha- 
zard,  Jean-Baptiste  Liévin,  Antoine  Chardonnet,  Jean-Pierre  Chardonnet, 
Charles  Raucourt,   Jean-Baptiste  Chardonnet  le  jeune,   Martin   Quentin, 
Nicolas  Mai-guet,  Jacob  Boucton,  Thomas  Chardonnet,  Claude  Marguet, 
Pierre  Chardonnet  l'aimé,  Aelxis  Lefèvre,  Nicolas  Hamé,  Jean  :Machinet, 
Jean-Baptiste  Lantenois,  Etienne  Liévin,  Sébastien  Carolet,  Gérard  Gail- 
lart,    Etienne   Bo<3q,    Toussaint   Chardonnet    l'aîné,    .Jean-Baptiste-Robert 
Montlaurent,  Nicolas  Robert,  Etienne  Damien,  Pierre  Liévin,  Pierre  Pé- 
rin,  Gabriel  Malfteau,    André    Lemoine,    Jean-Baptiste    Lalique,    Pierre, 
Lemoine,  Pierre-Raoul  Georgin,  Etienne  Dupont,  Nicaise  Liévin,  Joseph 
Stinque,  Augustin  Dubois,  Nicolas  Arnoult,  Louis  Liévin,  Nicolas  Liévin. 


(1)  11   y   a    :    ajoute   Bauny,    une   chapelle    domestique    dans    la   maison    de 
campagne    du    Sémln,aire. 

(2)  La  citation   avait   été  remise   le  7   mars  par   l'huissier  Egée   à   Philippe 
Lemoine,    syndic    municipal. 
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Louis  Lemoine  et  encore  d'après  les  signatures  Poinsiuet,  Remj-  Char- 
pentier. —  Les  députés  furent  :  Jean-Baptiate  Chardonnet  et  Jean-Bap- 
tiste Rousseau. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  32   :  Cahier  de  6   feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  Lemoine-  —  F-   75   :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  580  :  administration  de  la 
communauté;  usages;  chemin  de  Cormontreuil  à  Reims;  —  C.  848  : 
Taille  (1720);  —  C.  954  :  Remises  d'impositions;  —  C.  1034  :  capi- 
tation;  —  C.  1603  :  corvées  (1772-1780)  ;  —  C.  1834-2936  :  cloche 
(1788);  —  C.  1964  :  incendie  (1789);  —  C.  2233  :  rôles  des  tailles 
(1702-1774);  —  C.  2693  :  bois  communaux  (1788);  —  D.  111  à 
113  et  156  et  175  :  prés  et  maison  au  collège  des  Bons-Enfants  de 
Reims;  —  E.  381  :  biens  de  la  famille  de  la  Motte  de  la  Tournelle 
de  Reims.  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  surcens,  cure  : 
1  liasse.  —  Arcli.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre  métro- 
politain :  paroisse  (2  liasses).  —  Arch.  de  la  nouvelle  congre  dation 
du  clKipifre  métropolitain  :  paroisse  (1  liasse).  —  Arch.  du  chapitre 
Saint-Sijinpltoricn  :  paroisse  (liasse  (f*)-  —  G.  I.  285-306  :  Biens 
de  l'archevêché.  —  Etat  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 

Bibliographie.  —  Jadart  (Henri)  :  Cormonlreuilliana.  Historiettes,  légen- 
des et  trarlitions  du  village  de  Cormontreuil  près  Reims  (Arcis-sur- 
Aube,  1904,  in-8»). 


CAHIER 


Cahier  des  jAaintes,  doléances  et  ^remontrances  de  la  com- 
munauté de  Cormontreuil  en  l'année  mil  sept-cent-quatre- 
vingt-neuf. 

Ce  présent  cahier  contenant  six  pages  cotées  et  para- 
phées par  première  et  dernière  page  par  moy  Philippe 
Lemoine,  sindic  de  la  communauté  de  Cormontreuil. 

Le  Moine,  sindic 

Cahier  des  plaintes,   doléances    et    remontrances    de    la 
paroisse  de  Comiontreuil  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
des  trois  états  qui  doit  se  tenir  dans  la  ville  de  Reims,  en 
l'église  des  R.  R.  P.  Prêcheurs,  le  seize  INIais  mil  sept-cent 
quatre-vingt-neuf. 

Sa  Majesté  voulant  bien  nous  permettre  de  porter  aux 
pieds  de  son  trône,  nos  plaintes,  doléances  et  remontrances, 
nous  lui  exposons  avec  vérité,  droiture  et  simplicité,  plein 
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de  confiance  en  sa  bonté,  sa  justice  et  sa  sagesse,  nous  espé- 
rons qu'aidée  des  conseils  de  son  vertueux  et  éclairé  minis- 
tre et  des  ceux  des  plus  notabl-es  de  son  royaume  composans 
les  Etats  Généraux  de  la  Nation,  elle  employera  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  apporter  un  prompt  remède  à  nos 
maux  eu  nous  délivrant  de  l'esclavage  sous  lequel  nous  tien- 
nent asservis  la  ferme,  les  finances,  et  ce  nombre  effrayant 
de  privilèges  qui  nous  écrasent  depuis  sy  longtemps. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  représenter  très  humble- 
ment à  sa  Majesté. 

Justice 

Article  premier.  —  Changement  dans  la  procédure  civile 
et  criminelle  pour  procurer  la  justice  prompte  et  avec  moins 
de  frais. 

Art.  2.  —  Que  les  présidiaux  soient  augmentés  pour 
juger  en  dernier  ressort. 

Art.  3.  —  Suppression  des  cours  souveraines  pour  les 
contrebandiers,  élection,  grenier  à  sel,  traites  foraines  ou 
bien  que  ces  justices  soient  réunies  en  une  seule  pour  con- 
naître de  ce  qui  auroit  rapport  aux  impôts. 

Art.  —  Suppression  totale  des  justices  seigneuriales. 

Finances 

Art.  5.  —  Suppression  des  droits  de  contrôle  sous  quel- 
ques dénominations  que  ce  fut,  droit  de  scel  et  petit  scel,  droit 
de  centième  denier,  et  insinuation  ainsy  que  du  franc-fief, 
comn"!e  étant  un  impôt  considérable  et  inapréciable  qui  était 
arbitraire,  chaque  commis  se  croj^ant  législateur  et  ne  pre- 
nant pour  guide  que  ses  idées  fiscales.  — 

Art.  6.  —  Comme  l'établissement  du  contrôlle  est  pour 
assurer  la  date  des  actes,  il  faudrait  sy  on  voulait  le  conser- 
ver que  chaque  acte  se  payât  que  sinq  sols  d'enregistrement, 
quand  il  y  en  auroit  plusieurs,  la  grande  quantité  et  tout  le 
royaume  y  étant  astreint,  le  domaine  n'y  perdroit  point. 

Art.  7.  —  Suppression  du  papier  et  parchemin  timbré. 

Art.  8.  —  Suppression  des  droits  d'aydes  et  d'entrées 
et  du  trop  bû  qui  est  une  vexation  qui  fait  rougir  l'huma- 
nité. 
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Ali;.  9.  —  Que  le  sel  soit  égal  partout  le  royaume,  puis- 
qu'il est  de  première  nécessité  et  qu'il  nef  revienne  qu'à 
(1)  sols  la  livre. 

Art.  10.  —  Que  le  tabac  soit  commerçable  et  que  l'on 
puisse  le  cultiver  en  France,  il  est  inutile  d'aller  porter  de 
l'argent  de  l'acquisition  à  l'étranger  pour  s'en  procurer, 
puisque  la  France  peut  le  produire,  se  serait  pour  lors  une 
branche  de  commerce  de  plus. 

Art.  11.  —  Que  les  douanes  soient  portées  aux  frontières 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  marchandises  venant  de  rétran.q,er 
qui  soient  assujettis  aux  droits  et,  une  fois  entrées  dans  le 
royaume,  qu'elles  soient  commercâles  (sic). 

Art.   12.  —  L'exportation  des  grains  défendue  hors  du 
royaume. 

Art.  13.  —  Suppression  de  la  corvée  et  pour  la  rem- 
placer que  chaque  voiture  de  telle  nature  que  ce  fut,  à  cha- 
que entrée  de  villes  ou  bourgs  seulement  soient  assujettis  à 
payer  deux  sols  de  droits  d'entrée. 

Art.  14.  —  Suppression  de  tous  les  droits  de  péages  et 
de  stellages,  comme  nuisibles  au  commerce. 

Art.  15,  —  Pour  remplacer  les  droits  dont  on  demande 
la  suppression  qu'ils  soient  mis  l'impôt  territorial  en  nature 
sur  toutes  les  biens  immeubles,  sans  aucune  exemption  même 
les  biens  du  domaine  et  que  chaque  paroisse  soit  chargée  de 
les  adjuger  par  année. 

Art.  16,  —  Suppression  de  l'intendant  et  de  ses  sub- 
délégués dans  la  Champagne  et  qu'elle  soit  mise  en  pays 
d'Etat,  comme  la  province  de  Dauphiné, 

Art,  17.  —  Que  les  Etats  généraux  se  tiennent  tous  les 
cinq  ans,  et  que  l'on  ne  puisse  mettre  d'impôt  sans  leur 
consentement. 

Art.  18  —  Suppression  sur  les  droits  de  chasse  surtout 
dans  les  temps  ou  les  grains  viennent  en  maturité  et  ainsy 
que  les  vignes,  et  que  les  chasseurs  faisans  dans  les  cam- 

(l)    1>L'  cliiflre  n'est  pas   indiciué. 
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pagnes  des   dégâts  considérables   et  ruine  les   espérance  d\ 
cultivateur. 

Alt.  19.  —  Que  les  ministres  des  finances  soient  tenus 
de  rendre  un  compte  public  tous  les  ans,  ainsy  que  tous  les 
administrateurs  des  finances. 

Art.  20.  —  Que  les  décimateurs  soient  tenus  de  faire  les 
réparations  à  l'église  et  du  presbitaire,  comme  étans  les 
décimes  imposés  originairement  pour  cet  effet. 

Art.  21.  —  Suppression  du  juré-priseur  de  Reims. 

Art.  22.  —  Que  tous  les  droits  de  cens,  surcens  et  lots  et 
ventes,  et  droits  seigneuriales  qui  ne  seroient  point  fondés 
sur  des  bons  titres,  ou  bien  que  les  conditions  pour  lesquelles 
ils  ont  été  imposés  n'existant  plus,  ils  soient  supprimés  et 
que  dans  le  cas  d'existence,  ils  puissent  être  remboursés  sur 
le  pied  du  denier  de  la  valeur  de  l'objet  aujourd'huy  existant. 

Art.  23.  —  Que  les  pères  et  mères  de  famille  se  trouvent 
surchargés  par  les  dépenses  qu'occasionne  le  tirage  de  la 
milice,  une  taxe  d'un  écu  sur  la  tête  de  chaque  garçon  en  âge 
de  tirer  pourroit  y  suppléer  et  les  délivrer  de  ces  dépenses. 

Art.  24.  —  Que  toute  imposition  payée,  droit  de  ferme 
acquittés,  dépenses  et  nécessaire  pour  faire  valoir  nos  héri- 
tages prélevés,  il  ne  nous  reste  que  la  dixième  partie  du 
produit  que  nous  en  retirons,  nos  représentants  aux  Etats 
généraux  en  donneront  la  preuve. 

Art.  25.  —  Que  la  situation  de  notre  village  sur  Vesle, 
une  demie  lieue  de  Reims,  y  a  toujours  attiré  un  certain 
nombre  de  bourgeois  de  la  dite  ville  de  Reims,  la  plupart 
privilégiés  qui,  non  content  de  leur  maison  de  campagne, 
cherchent  tous  les  jours  à  s'agrandir  par  des  acquisitions 
de  maisons  et  terres,  ce  qui  exite  (sic)  par  conséquent  que 
l'augmentation  du  prix  des  maisons  et  des  terres,  qui  sur- 
charge d'imposition  tous  les  habitans. 

Clergé 
Art.  26.  —  Que  tous  les  curés  soient  à  portion  conginie 
et  que  la  moindre  ne  puisse  être  que  de ^1) 

(1)    Phrase  inachevée. 
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Art.  27.  —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder 
qu'un   canonicat,  qu'une  cure  ou  qu'un  bénéfice. 

Art.  28.  —  Que  les  moines  qui  ont  plus  de  douze  cent 
livres  de  revenu  chacun  soient  tenus  de  payer  une  pension 
militaire,  ou  bien  de  les  nourrir  et  loger. 

Nous  a\ons  arrêté  le  présent  cahier  des  plaintes,  doléan- 
ces et  remontrances  à  Cormontreuil,  ce  huit  mars  mil-sept- 
cent-quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Lefevre,  greffier.  —  Jean-André  QuiCHÉRON. 
—  Ravelet.  —  Renaud  Lefèvre.  —  Henry  Da- 
MIEN,  etc..  —  Lemoine,  syndic. 

(31  signatures  ) . 
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SITUATION  AD.MINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 

(le  Reims  »   (1). 

—  (;énér;ili.',é  de  Chftlons,  élection  tle  Reims,  eii  partie  coutume  de  Reims 

et  en  partie  coutume  de  Vitrj-  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la 
Montagne  ;  —  à  Cormoyeux,  paroisse  Saint  Cltment,  à  la  présenta- 
•tioii  de  l'abbé  d'Hautvillers  ;  —  à  Roniery,  église  Saint  Laurent, 
siège  d'une  vicairie  de  tolérance  dépendant  de  la  paroisse  de  Cor- 
UKiyeux  (2)  ;  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

—  Aujourd'hui,  depuis  1905   :  deux  communes  distinctes  :  Cormoyeux  et 

Romory,  toutes  deux  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims  (3). 

—  Dcvoinhrcmnit  <Jr  1773.  —  139  feux  roturiers  (4)  et  2  ecclésiastiques. 


(1)  «  L'étendue  de  la  paroisse  a  3  quarts  de  lieue.  Il  n'y  a  d'autre  hameau 
considérable  que  RomeiT  distant  d'un  bon  quart  de  lieue  de  la  paroisse. 
Les  chemins  sont  difficiles  et  traversés  par  des  ruisseaux  sans  ponts.  II  p-  a 
2   moulins   et   2    fermes   dont  l'une   est  éloignée   d'une   demi-licue    >•■. 

(2)  Depuis  1748  on  avait  accordé  la  messe  aux  habitants  de  Romery  dans 
la  chapelle.  —  Le  vicaire  s'appelait  en  1774,  Simon  Merlit,  il  desservait  Romc- 
rj-   depuis   1766   et   était   alors   âgé    de   33    ans    CEnquéte   de   1774). 

(3)  Par  décret  du  3  janvier  1905  le  territoire  de  Cormoyeux-Romcrî"  a  été 
divisé  en  deux  communes. 

(4)  Dont    60    à   Romery    (enquête   de    1774). 
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—  Population  :  219  liomiues,  222  femmes,  55  garçons  et  54  filles, 
soit  :  350  liabitants  ;  eu  tout,  340  comimuniaiits  dou't  160  à  Ro- 
mery  (l). 

Recensomcnt  de  1911  :  Cormoyeux   :  170  habitants.  —  Roanery   :  146  ha- 
bitants. 

— ■  Beiyiiieurs.  —  Alphonse-Huibert  de  Lattier  de  Bayane,  auditeur  de  rotte, 
abbé  de  l'abbajie  royale  de  Saint  Pierre  d'Hautvillers  (2). 

— ■  Curé   :  Antoine  Paumule  (3). 

—  Territoire  :  194  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins,  39  de  prés, 

257  de  vignes,  20  de  terres  d'usage  (4).  —  Récoltes  :  2.496  boi.s- 
seaux  'de  froment  (4  pour  1),  2.713  d'avoine  (4  %  pour  1);  937 
muids  de  vin  (750  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue.  —  59 
chevaux,  74  bêtes  à  cornes. 

—  Imposithns    :  En  1713  ;  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   :  722 

livres  8  sols  9  deniers  pour  99  contribuables. 
En  1750    :  1.003  livres  9  sols  pour  119  contribuables. 
En  1775    :   taille  et  capitation   réunies    :  1.175  Uvres 

18  sols  pour  145  contribuables. 
En  1789   :  taille  1.016  livi-es  ;  impositions  accessoires   : 
819  livres;  capitation  708  livres;  total   :  2.603  livres. 

—  Dîmes.  —  %  à  l'abbé  d'Hautvillers  et  %  au  curé  à  qui  l'abbé,  outre 

sa  moitié  paie  encore  10  écus  de  préciput. 


(1)  «  Les  paroissiens  sont  durs,  laborieux,  attachés  à  la  terre,  mer- 
cenaires, aimant  le  vin,  joueurs,  blasphémateurs,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au 
plus  grand,  s'embarrassant  peu  de  l'éducation  de  leurs  enfants  pourvu  qu'ils 
travaillent.  Ils  sont  vignerons,  charbonniers,  vendeurs  d'oignons  et  de  raves 
qu'ils  vont  chercher  à  la  ville  (Epernay)  pour  gagner  leur  vie  ».  (Enquête'  ^,e 
1774,  rep.  pour  Cormoyeux).  —  «  Un  peu  républicainB,  aimant  l'indépendance 
le  jeu,  le  vin,  les  danses  et  les  plaisirs,  vifs;  pétulants,  emportés  et  aussi 
joueurs  et  blasphémateurs  qu'à  Cormoyeux.  Ils  s'attachent  surtout  à  la  vigne 
et  au  labourage  »  (ibid.  rep.  pour  Romery).A  propos  des  pèlerinages  surtout 
de  celui  de  Saint  Gorgon  à  Romer>^  «  il  est,  dit  le  curé,  plus  abusif  qu'édi- 
«  fiant  »,  donnant  lieu  à  des  scènes  scandaleuses.  - —  Il  signale  aussi  un 
«  abus  à  reformer  :  Presque  à  tous  les  mariages,  ,fin  de  la  messe,  cinq  ou 
«  6  jeunes  étourdis  empoignent  violemment  l'épousée  et  la  portent  indécem- 
«  ment  sur  un  âne  et  la  conduisent  le  dos  tourné  vers  la  tête,  le  spectacle 
«  ridicule  par  tout  le  village,  ce  qui  occasionne  souvent  des-  débats,,  des 
«  coups,  accompagnés  d'injures,  de  querelles,  de  jurements,  blasphèmes,  quand 
«  l'époux    prétend    s'y    opposer.    » 

(2)  L'abbé  d'Hautvillers  fut  cité  le  4  mars  par  l'huissier  Egée  au  domicile 
de  Pierre  Lallement,  sergent  en  la  police  de  Romery  et  Cormoyeiix,  demeurant 
à    Romery. 

(3)  Né  a  Marseille  le  15  avril  1736,  il  était  curé  de  la  paroisse  depuis  le 
mois  de  novembre  1782.  —  Il  comparait  en  personne  à  l'assemblée.  Il  prêta  le 
serment,    devint   curé   de  Mareuil  sur  Ay  et  mourut  le   31    juillet   1815. 

(4)  «  Il  n'y  a  point  d'autres  aisances  qu'une  pâture  commune  partagée 
depuis  peu  entre  la  communauté  d'Hautvillers  et  celle  de  Cormoyeux,  abB- 
tration   faito  de  l'ancienne   ».   (Enquête   de   1774). 
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AN.\iLYSE  DU  PROCEiS-VERBiAL  _  (8  mars  1789).—  La  commu- 
nauté de  Oormoyeux  et  Romery  était  composé  de  129  feux.  —  L'avis  pour 
la  convocaticn  des  Etals  Généraux  fut  lu  et  publié  k  la  paroisse  par  M. 
le  Ouré,  et  à  l'annexe  par  M.  le  vicaire  le  8  mars  (1).  —  Lé  même  jour 
'es  habitants  se  réunirent  «  au  lieu  ordiuaire  des  asserabU'es  »  sous  la 
présidence  de  Jean  Louis  Gorgon  Gonel,  syndic  de  la  municipalité  et 
«  ciiargé  de  pouvoirs  »  de  M.  Ritier,  bailli  de  la  seigneurie  d'Hautvillers'. 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  François-Pierre  Pougneaux, 
Nicolas-Remy  Pougneaux,  Jacques-Timotliée  Dasse,  Pierre  Lallement, 
Jean-Baptiste  Dufaux,  Jean-Pierre  Mailliard,  Olément-IVIarie  Mail- 
liard,  Léonard  Parinet,  Pierre  Aima,  Louis-Calixte  Faubert,  Roibert  De- 
îonnois.  Clément  Faubert,  Claude  Faubert,  Rémi  Pougneaux,  Clément 
Doublet,  Jérôme  Girot,  J.-Jacquas  Martin,  J.-Jacques  Brun,  François 
Lefranc,  Charles  Thibault,  Jean-Baptiste  Appillon,  Nicolas-Pierre  Dupr<é, 
Jean-Louis  Debaune,  François  Richoux,  Jean-Baptiste  Fenat  l'aîné,  Louis- 
André  Bouvry,  J.-Pierre  Fenat,  liemi  LétO'ffé,  Louis  Ftna-t,  Jean-Baptiste 
Maingaut  l'aîné,  François  Pougneaux,  Jean-Gorgon-Hyacin'the  Gonel, 
Jean-Baptiste  Harvois,  Clément  Richoux,  Jean-Baptiste  Faubert,  Nicolas 
Bouvry,  Pierre  Thiafin,  Jean-Pierre  Vert,  Jean  Appillon,  Clément  Dasse 
l'aîné,  Pierre  Tarillon,  Clémeiiit  Dasse  le  jeune,  Jean-Baptiste  Jobin, 
Remy  Finat,  Jean-Baptiste  Delonnois,  Jean-Pierre  Lallement,  greffier  et 
autres  «  dit  le  document  »,  dont  d'après  les  signatures  :  Claude  Vert, 
Nicolas  Buiron,  Biaise  Lecourt,  A.  Linas,  Lechapt,  Jean-Baptiste  Gonel, 
deux  autres  Gonel,  Pierre  Tribauli*:,  Pierre  Villette,  Lanuque.  —  Les 
députés  furent    :  Claude  Veet  et  Nicolas  Biheon. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibiJ.  :  E.  33  :  Cahier  de  il  pages  avec  cou- 
verlure  et  noiice)  cotées  et  paraphées  par  Lalllement,  greffier.  —  F.  76  ; 
Procôs-verbal.  y. 

SoiRCES  DOC.  .\f:c.  —  Arclt.  de  la  Marne  C.  580,  676  et  2936  :  adminie'- 
tration  de  la  communauté;  révocation  d'un  syndic;  comptes  des 
syndics:  —  C.  848  :  taille  (1720);  —  C.  1663-2945  :  corvées  (1776- 
J780):  —  c.  1673-1674  :  participation  de  Romery  et  Cormoyeux  à. 
la  construclion  du  pont  de  Damery:  —  C.  1834  :  église  et  presby- 
1(^re  de  Cormoyeux  (1769-1782);  —  C.  1893  :  église  et  presbytère 
de  Romery  (1752-1786);  —  C.  1955  :  incendie  de  1769;  —  C.  1964  : 
inoemlie  (1789);  —  C.  2130  :  consiruction  de  la  caserne  de  maré- 
clKiussée  d'Epernav  (1700)  ;  —  C.  2233  :  rôle  des  tailles  (1702-1775)  ; 
—  E.  1002  :  éiat-civil  (1695)  ;  —  G.  I.  254  :  biens  de  l'archevêché  ; 
état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774  ;  —  G.  ÎV.  1829  .-  ndmi- 
nisiration  de  la  paroisse  (1676-1792). 


(1)   La   citation    avait   été   remise   le    4   mars  par   l'iiuissier   Egée    à   Gorgon 
Gonel,    syndic    nuinicipal,    demeurant   à   Romery. 
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CAHIER 


Cayer  des  doléances  et  remontrajices  des  habitans  de  la 
Paroisse  de  Cormoyeux  et  Romery.  du  ressort  du  bailliagei 
de  Reims. 


Nous  soussignés,  habitans  de  la  paroisse  de  Cormoyeux 
Romery  voulant  répondre  à  l'estime  et  à  la  confiance 
dont  sa  Majesté  nous  a  honorés,  nous  sommes  assemblés 
pour  dresser  et  arrêter  entre  nous  le  présent  cayer  de  nos 
doléances  et  remontrances. 

Cormoyeux  et  Romerj^  se  trouvent  les  plus  malheureux, 
les  plus  foulés  et  les  plus  chargés  des  villages  de  la  pro- 
vince  de  Champagne  ;  il    semble  qu'il  y   ait  une   espèce  de: 
fatalité  attachée  à  leur  sort  ;  Ceux-même  qui  par  état  et  parj 
devoir  auroient  dus  les  protéger  et  les  soulager,  se  sont  le; 
plus  attachés  à  leur  perte,  at  à  leur  ruine  ;  les  clécimateurs^ 
qui  ne  se    sont   jamais    fait    connaître    à    Cormoyeux  et  ai 
Romery  que  par  leur  dureté  dans  la  perception  de  la  dixme, 
les  onéreuses  gênes,  entraves  et  conditions  qu'ils  sont  par-j 
venus,  par  leur  crédit,  à  faire  établir,  par  les  procès  rui-] 
neux  qu'ils  n'ont  cessé  de  susciter  par  leur. odieuse  et  insa- 
tiable avarice. 

M'"  Les  abbés  d'Hautvillers,  seigneurs  de  Cormoyeux  et 
Romery,  loin  d'aider  et  de  protéger  les  justiciables  ont  tou- 
jours cherché  à  les  accabler  en  voulant  sans  droit,  sans 
titres,  contre  le  texte  précis  des  coutumes  et  en  employant 
les  voyes  les  plus  iniques,  établir  des  droits  seigneuriaux  oui 
ont  toujours  excité  la  réclamation  et  fait  la  matière  de  pro- 
cès transmis  aux  habitans  actuels  par  leurs  ancêtres  et 
n'ont  cessé  de  les  miner  par  les  frais  immenses  qu'ils  ont 
occasionnés  et  qu'ils  occasionnent  encore  aujourd'huy. 

Tel  est  le  projet  et  l'énoncé  des  doléances  que  Cormoyeux 
et  Romery  ont  formé  pour  ne  point  abuser  des  instans  pré- 
cieux de  l'assemblée,  ils  le  feront  le  plus  succintement  pos- 
sible, et,  pour  plus  de  clarté,  ils  les  diviseront  en  trois  arti-: 
clés. 
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Dans  le  premier  ils  traiteront  ce  qui  concerne  les  déci- 
mateurs  et  le  seigneur. 

Dans  le  second  ils  agiteront  ce  qui  concerne  les  impots, 
toutes  les  finances  et  sa  réforme. 

La  justice  occupera  tout  le  troisième. 

Décimateurs  et  Seigneurs 

Cormoyeux  et  Romeiy,  écrasés  sous  le  poids  d'une  dixme 
énorme  par  sa  quotité,  effrayante  par  sa  prestation  a  tou- 
jours .excité  la  réclamation  de  ces  deux  villages  qui,  foibles, 
sans  crédit,  sans  protection  a  constamment  succombé  sous  la 
puissance  des  abbés  d'Hautvillers,  toujours  d'une  grande 
naissance  et  d'un  crédit  immense. 

La  dixme  est  une  portion  des  fruits  de  la  terre  affectée 
aux  Ministres  des  autels,  qui  sont  les  curés  ;  la  dixme  se 
paye  déduction  faite  des  frais  de  culture  et  semences,  et  elle 
varie  à  proportion  des  plus  ou  moins  de  frais  et  dépenses  ; 
personne  n'ignore  que  la  culture  de  la  vigne  coûte  des  frais 
immenses,  aussi  la  dixme  des  vignes  partout  elle  est  moins 
forte  que  celle  des  autres  espèces  de  biens,  témoin  Ay,  où  la 
dixme  est  à  la  quarantième,  Pierry  à  la  trentième,  dans  ces 
deux  endroits  l'abbaye  d'Hautvillers  a  les  dixmes  ;  à  Eper- 
nay  et  à  Mardeuil  la  dixme  est  à  la  trentième,  à  Vauciennes, 
à  Damery,  Fleury-la-Rivière,  tous  pays  (lui  entourent  Cor- 
moyeux  et  Romery,  la  dixme  est  à  la  vingt-unième  '  ;  dans  la 
Montagne  de  Reims,  la  dixme  ne  se  paye  qu'à  la  soixan- 
tième ;  et  dans  tous  les  endroits  la  dixme  des  grains  est  à  la 
treizième,  parce  que  les  cultures  et  semences  n'approchent 
pas  à  beaucoup  près  des  frais  et  dépenses  qu'occasionne  la 
culture  des  vignes  ;  à  Cormoyeux  et  Romery  la  dixme  des 
vignes  est  à  la  onzième,  tandis  que  celle  des  terres  dont  les 
frais  de  la  culture  sont  peut  de  chose  en  comparaison  de 
ceux  des  vignes  et  celle  des  Prés  qui  ne  coûte  rien  est  à  la 
treizième. 

Cette  quotité  de  la  onzième  provient  de  ce  que  l'Abbaye 
d'Hautvillers  a  été  mcendiée  en  entier  et  que  nos  ancêtres, 
bons  catholiques  et  ignorans  ont  fait  un  sacrifice  considé- 
rable et  consenti,  pour  contribuer  à  la  reconstruction  du 
Monastère  de  donner  un  supplément  de  dixme.  C'est-à-dire 


500  BAILLIAGE   DE  REIMS 

de  payer  la  onzième  partie  du  produit  de  leurs  vignes,  tant 
que  le  Monastère  ne  seroit  rétabli.  Les  religieux  dans  ces 
tems  d'ignorance  et  de  barbarie  aussi  fins,  et  aussi  rusés, 
que  les  habitans  étoient  de  bonne  foi  et  confiants  en  eux 
ont  cherché  à  jouir  longtems  de  ce  que  la  bienveillance  et 
la  commisération  des  habitans  leur  accordoit  et  ont  prolongé 
la  reconstruction  totale  de  leur  Monastère  assez  de  tems 
pour  acquérir  la  prescription  ;  alors  ils  ont  levé  le  masque 
et  aux  moyens  de  leur  crédit  et  de  leurs  protections,,  fait 
pour  ainsi  dire  légitimé  comme  droit  une  concession  qui 
n'étoit  que  pour  un  tems  et  un  simple  acte  de  générosité,  de 
bonté  et  de  compassion.  Mais  les  communautés  étant 
mineures,  ces  actes  si  anciens  qu'ils  soyent  ne  peuvent  leur 
nuire  et  elles  sont  toujours  à  même  d'en  demander  l'anéan- 
tissement et  de  payer  la  dixme  à  la  même  quotité  comme 
tous  les  pays  voisins  où  l'abbaye  d'Hautvillers  a  les  dixmxes. 

Les  foibles  habitants  opprimés  par  la  puissance  des  abbés 
ont  été  obligés  de  baisser  la  tête  et  de  subir  le  joug. 

Cette  grande  victoire  obtenue  par  les  abbés  n'a  pu  satis- 
faire leur  avidité. 

De  droit  la  dixme  est  querable  et  non  rendable  et  doit 
se  percevoir  sur  le  champ. 

Aller  chercher  la  dixme  sur  le  champ  étoit  une  gêne, 
un  embarras  et  une  dépense  ;  pour  s'affranchir  de  tout  cela, 
les  seigneurs  abbés,  religie,ux  et  décimateurs  de  Cormoyeux 
et  Romery  ont  imaginé  que  les  habitans  iroient  chercher  des 
tonneaux  dans  leur  abbaye  et  qu'ils  percevroient  la  dixme 
dans  les  caves  et  celliers,  de  manière  que  les  habitans  sont 
obligés  de  faire  les  pressurages  des  vins  de  Dixmes  à  leur 
frais  et  être  responsables  de  la  pei-te  du  vin  s'il  s'en  trouve, 
et  cette  nouvelle  gêne  et  dépense  pour  les  habitans  est  encore 
une  augmentation  de  dixme. 

Le  produit  des  dixmes  doit  être  employé  à  l'entretien  et 
décoration  des  églises,  à  l'entretien  et  pension  des  ministres 
des  autels  qui  sont  les  curés  et  vicaires,  qui  pour  la  plupart 
n'en  profitent  pas,  ou  du  moins  très  foiblement  dans  la 
même  proportion,    à  peu  près,    que  des  sommes    immenses 
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levées  sur  le  peuple  par  les  fermiers,  il  en  entre  dans  les 
coffres  du  Roy. 

L'Entretien  des  églises  et  des  curés  remplie,  partie  du 
surplus  du  produit  des  dixmes,  doit  être  employé  au  soula- 
gement des  pauvres.  11  n'en  est  rien  à  Cormoyeux  et  Romery. 
Le  titulaire  actuel  de  l'abbaye  d'Hautvillers  ne  donne  rien 
du  tout,  quoiqu'il  perçoive  moitié  d'une  dixme  si  onéreuse. 
En  vain  dans  ces  dernières  années  où  la  misère  a  été  poitée 
à  son  comble,  s'est-on  adressé  à  son  régisseur;  jamais  on  n'a 
pu  rien  obtenir. 

Voyant  toutes  ces  pressantes  sollicitations  sans  effet, 
plusieurs  curés  de  la  dépendance  de  l'abbaye  se  sont  réunis, 
pour  écrire  en  commun  à  M.  l'abbé  de  Bayanne  et  tacher 
d'émouvoir  sa  charité  envers  les  pauvres  ;  ils  n'en  ont  eu 
point  de  réponse,  son  cœur  de  bronze  ne  pouvant  s'émou- 
voir qu'au  son  de  l'or  est  sourd  à  la  voix  qui  lui  demande 
des  sommes  modiques  pour  remplir  un  devoir  indispensable 
que  lui  impose  son  état  et  sa  qualité. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  de  Connoyeux  et 
Romery  sur  les  dixmes,  ils  en  demandent  le  redressement  : 
Et,  attendu  que  les  dixmes  sont  destinées  à  l'entretien  des 
Curés  et  des  églises,  demandent  l'abolition  des  dixmes,  à 
la  charge  par  tous  les  endroits  de  faire  à  leurs  curés  une 
I)ension  suffisante  pour  se  soutenir  avec  la  décence  et  la 
dignité  de  son  état  et  dans  le  cas  ou  on  ne  jugeroit  pas 
convenable  d'abolir  les  dixmes,  en  ce  cas  faire  sur  les  dixmes, 
des  règlements  clairs,  nets  et  précis,  qui  arrêtent  et  prévien- 
nent tous  les  procès,  fixer  par  tout  la  quotité  et  la  pres- 
tation de  la  dixme,  de  manière  que  le  décimateur  ait  son 
droit  et  le  décimable  ne  soit  pas  foulé,  attribuer  aux  Con- 
gruistes  une  pension  au  moins  de  douze  cent  livres  et  abolir 
tous  leurs  honoraires  et  rétributions,  les  sacremens  et  autres 
cérémonies   Ecclésiastiques  devant  s'administrer  gratis. 

Seigneur 

Cormoyeux  et  Romeiy  se  trouve  actuellement  écrasé  par 
le  seigneur  abbé  d'Hautvillers  pour  raison  de  lods  et  ventes. 
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Les  seigneurs  qui  originairement  n'avoient  aucun  droit 
de  lods  et  ventes  s'en  sont  faits  peu  à  peu  par  l'aliénation 
qu'ils  ont  fait  de  quelques  parties  de  leurs  domaines  et  qu'ils 
ont  chargé  de  lods  et  ventes  ;  en  cas  de  vente,  ils  ont  chargé 
de  leurs  affaires  et  sous  régies  les  notaires  et  autres  officiers 
publics  qui,  dépendants  absolument  d'eux  dont  ils  attendoient 
leur  bien  être  et  leur  fortune,  les  ont  secondés  dans  cette 
partie  do  tout  leur  pouvoir,  mais  tout  cela  ne  f  aisoit  que  des 
titres  isolés,  qui  lioient  et  affectoient  quelques  parties  des 
héritages  de  la  seigneurie,  mais  ne  pouvoient  lier  tout  le 
globe  (sic)  qui  conservoit  toujours  sa  franchise  et  sa  liberté. 
Ces  reconnoissances  partielles  et  particulières  annonçoient  la 
franchise  et  nuisoient  plus  aux  vues  des  seigneurs  qu'elles 
ne  le  servoient. 

Ils  avoient  soin  de  ne  mettre  dans  leurs  Justices,  que  des 
gens  affidés,  cependant  dans  le  nombre  des  Juges,  il  s'en 
est  trouvé  dont  les  sehtimens  nobles  et  généreux  n'ont  pu  se 
prêter  aux  vues  iniques  des  seigneurs,  convaincus  de  l'in- 
justice des  demandes  et  prétentions  des  seigneurs. 

M.  l'abbé  d'Hautvillers  en  cette  qualité  de  seigneur  a 
foraié  des  demandes  en  condamnation  de  lods  et  ventes,  son 
Juge,  tout  favorable  qu'il  lui  étoit,  ne  voyant  pas  sa  demande 
juste  a  ordonné  qu'il  justifiât  des  titres  et,  pour  prévenir  le 
sort  qui  l'attendoit,  a  donné  sa  démission. 

Cette  prétention  du  seigneur  d'Hautvillers  fait  mainte- 
nant la  matière  d'un  procès  au  Parlement, 

Pour  éviter  de  pareils  crimes  de  léze-confiance  de  la  part 
des  Juges,  M.  l'abbé  d'Hauvillers  a  pris  le  parti  de  nommer 
pour  son  bailly  son  régisseur,  qualité  dans  la  prohibition  de 
la  loy  ;  nous  agiterons  cette  question  dans  la  réforme  de  la 
Justice. 

Quant  à  présent  nous  nous  bornerons  à  rendre  compte 
des  vexations  odieuses  que  cette  nomination  a  occasionnées, 
et  à  en  demander  justice. 

Pour  ce,  il  faut  remonter  à  l'origine  du  procès  qui  a 
commencé  sur  la  fin  de  la  possession  de  l'abbaye  d'Hautvil- 
lers par  Mgr  IL' Archevêque  de  Reims;  sur  la  démission  de 
Mons^-  de  Taillerand,  l'abbaye  a  été  mise  aux  œconnomats. 
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ensuite  l'abbaye  a  été  donnée  à  M.  de  Bayanno  qui  en  jouit 
encore.  Sous  M.  de  Bayanne,  sur  l'appel  de  sentence  du  juge 
du  lieu  est  intervenu  sentence  qui  a  accueilli  la  prétention  de 
M.  l'abbé  d'Hautvillers  et  condamne  les  habitans  à  payer 
tous  les  lods  et  ventes  qu'ils  peuvent  devoir.  Appel  de  cette 
sentence  par  les  habitans  de  deux  paroisses  dépendantes  de 
la  seigneurie  de  Hautvillers. 

Mais  comme  Connoyeux  et  Romery  ne  se  trouvant  pas 
assez  de  force  pour  soutenir  un  procès  si  considérable  au 
Parlement  sans  protection  et  sans  crédit  contre  un  jeigneur 
d'une  grande  naissance  et  d'un  crédit  immense,  ont  été  obli- 
gés de  baisser  la  tête  et  de  subir  le  joug  (1). 

Finances-Impôts 

Connoyeux  et  Romery,  quoique  gémissant  sous  le  poids 
des  ioipôts  dont  ils  sont  accablés,  ne  se  permettent  d'autres 
réflexions  que  de  faire  sentir  combien  l'assiette  et  percep- 
tion des  Impôts  est  coûteuse  et  onéreuse  au  peuple,  surtout 
la  partie  des  aides  par  l'immensité  d'employés  qu'il  y  a  dans 
cette  partie  et  les  revenus  et  émolumens  considérables  atta- 
chés aux  premières  places  et  celles  des  gabelles  et  des  domai- 
nes, celles  des  tailles,  des  vingtièmes  et  capitations,  le  sixième 
de  la  taille  et  capitation,  imposé  pour  les  corvées  et  grands 
chemins,  dont  tous  les  emplois  sont  très  lucratirn^  ^t  tous 
payés  par  les  publiques  par  les  sommes  immenses  que  l'on 
en  tire  et  dont  il  n'entre  dans  les  coffres  du  Roy  qu'une 
très  faible  partie. 

Demander  et  insister  sur  la  suppression  de  tous  ces 
Impôts,  consentir  à  l'établissement  d'un  impôt  unique  simple 
et  facile  dans  sa  perception  qui  verse  directement  et  sans 
frais  dans  les  coffres  du  Roy  les  mêmes  sommes  que  ceux 
dont  on  demande  la  suppression  :  Auxquels  impots  contri- 
buei'ont  et  seront  sujets  généralement  et  également  tous  les 
sujets  du  roy,  au  prorata  de  leurs  possessions,  de  leurs  for- 
tunes, de  leur  état,  de  leur  industrie,  ou  de  leur  commerce, 
sans  aucune  distinction  de  Clergé,  de  Noblesse,  de  charges, 
de  privilèges  quelconque  dont  on  demande  l'entière  sup- 
pression. 

(1)    Pour  ce   procès   de   lods   et  ventes,   voir   la    préface. 
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Si  l'assemblée  des  Etats  Généraux  ne  juge  pas  à  propos 
d'abolir  les  impots  cy-dessus,  en  ce  cas  Cormoyeux  et  Komeiy 
demande  la  suppression  des  gros  manquants,  et  les  con- 
traintes décernées  par  les  gabelles  pour  raison  de  sel  non 
livré  au  grand  bureau,  en  général  comme  étant  injuste. 

Les  gros  manquants  est  un  impôt  de  l'invention  des  fer- 
miers, qui  non  contents  des  droits  énormes  qu'on  leur  paye 
sur  les  vins  que  l'on  vend  en  gros  et  en  détail  les  seuls  qui 
doivent  des  droits,  ils  ont  encore  ambitionnés  sur  ceux  que  le 
particulier  consomme,  et  sont  parvenus  à  le  faire  établir  ; 
comme  le  vin  fraye  et  est  susceptible  d'un  entretien  consi- 
dérable, et  diminue  beaucoup,  surtout  aux  soutirages,  il  eut 
été  barbare  et  inhumain  d'y  assujettir  tous  les  vins  trouvés 
à  l'inventaire,  en  établissant  ce  droit  on  a  en  conséquence 
accordé  à  chaque  particulier  une  certaine  quantité  et  cette 
quantité  est  fixée  suivant  l'état,  la  condition  et  le  nombre 
des  pièces  de  vin  que  l'on  récolte  ;  passé  cette  quantité  fixée 
il  faut  payer  sans  rémission  ;  les  accidens  qui  peuvent  sub- 
venir, les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  on  peut 
se  trouver,  rien  n'y  fait.  S'il  est  juste  (ce  que  nous  n'accor- 
dons pas,  puisque  nous  réclamons  contre  cet  impôt  mais  nous 
parlons  d'après  l'établissement  de  cet  impôt),  s'il  est  juste, 
disons-nous,  d'accorder  à  une  personne  de  tel  état,  seul  et 
avec  son  épouse  une  certaine  quantité  franche,  11  est  injuste 
de  n'accorder  à  telle  autre  personne  de  même  condicion,  de 
même  état,  mais  surchargé  de  huit  ou  dix  enfants  et  de 
domestiques  que  la  même  quantité  ;  et  sur  les  différentes 
représentations  faites  à  ce  sujet,  les  réponses  des  traitans 
ont  été  si  grossières,  si  dures,  si  barbares  qu'on  auroit  honte 
de  les  coucher  sur  le  papier. 

Les  droits  d'aides  n'étant  pas  dus  que  sur  les  vins  ven- 
dus en  gros  et  en  détail,  c'est  donc  mal  à  propos,  et  par  un 
abus  de  crédit  que  l'établissement  du  gros  manquants  dont 
on  demande  la  suppression  en  ce  lieu. 

Les  fermiers,  qui  ne  se  conduisent  que  par  l'intérêt,  ont 
fait  établir  les  gros  manquants   pour  une  prétendue  trop  . 
grande  consommation  et,  par  une  contradiction  inconcevable, 
dont  ils  sont  seuls  capables,  ont  fait  établir  un  mipot  pour 
défaut  de  consommation  dans  les  sels,  de  sorte  que  si  je 
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consomme  à  leur  compte  trop  de  vin,  je  paierai  un  droit,  et  si 
je  ne  consomme  pas,  à  leur  compte,  assez  de  sel,  leur  mar- 
chandise, je  serai  obligé  de  payer  et  sans  égard  aux  circons- 
tances, aux  positions,  et  aux  facultés,  on  décerne  des  man- 
dats ou  ordres. 

On  est  fixé  pour  le  sel  à  raison  du  nombre  de  bouches 
qui  composent  une  maison. 

C'est  sur  le  rôle  des  bouches  que  se  fait  la  taxe. 

Dans  les  ménages  qui  se  trouvent  au  rôle  des  bouches, 
le  plus  grand  nombre  est  composé  de  pauvres  manouvriers 
et  journaliers  qui  vivent  la  plus  part  du  tems  chez  leurs 
maîtres  et  bourgeois,  qui  font  par  cette  raison  une  consom- 
mation beaucoup  plus  considérable  que  celle  à  laquelle  ils 
sont  côtés,  mais  à  laquelle  les  fermiers,  que  l'intérêt  et  non  la 
justice  guide,  n'ont  aucun  égard  ;  et  ces  pauvres  malheureux, 
pour  les  jours  qu'ils  ne  sont  pas  employés,  vont,  quand  ils 
ont  de  quoi,  chercher  un  regrat,  ce  qui  leur  fait,  de  sorte 
qu'ils  ne  sont  jamais  en  état  et  n'ont  jamais  besoin  d'aller  au 
grand  bureau. 

Mais  au  moyen  de  plus  grande  consommation  qui  se  fait 
chez  le  bourgeois  et  gros  propriétaire  qui  sont  toujours  obli- 
gés d'avoir  des  manouvriers,  toute  la  consommation  fixée  si 
fait  encore  davantage  et  c'est  une  odieuse  avidité  qui  dirige 
les  fermiers,  c'est  pourquoi  il  faut  les  arrêter  dans  leurs 
vexations,  CoiTnoyeux  et  Romery  demandent  et  insistent  sur 
la  suppression  du  gros  manquant  et  des  contraintes  et  man- 
dats sur  le  sel. 

Observations  Générales 

Tout  le  monde  est  convaincu  qu'un  royaume  ne  peut  sub- 
sister sans  impots,  La  Majesté  du  trône,  l'obligation  de  ren- 
dre la  Justice,  et  autres  établissements  dans  le  royaume  en 
imposîent  la  loi. 

Les  impots  que  Ton  perçoit  en  France  sont  énormes,  et 

l'affreuse  misère  qui  est,  générale   ;  Cormoyeux  et  llomeiy 

jugent  les  autres  par  eux-mêmes.  Il  y  a  actuellement  quatre 

rôles  existans  dans  la  dite  paroisse  et  il  y  a  plus  de  quatre 

.  ans   que   la   mis^ère   no   permet   pas   de   les   vuider  malgré 
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l'exactitude  des  collecteurs  qui  sont  presque  toujours  accom- 
pagnés de  garnisons  (sic)  et  de  recors. 

Sa  Majesté,  dont  la  bonté  paternelle  se  maniff^ste,  en  est 
tellement  convaincue  que  depuis  plusieurs  années,  elle  fait 
exactement  des  remises  sur  les  tailles,  on  seroit  poi-té  à  en 
demander  la  réduction  ;  mais  la  circonstance  particulière  où 
se  trouve  l'Etat  ne  le  pei*met  pas  ;  aussi  Cormoyeux  et 
Romery  se  borneront-ils,  comme  ils  l'ont  fait  au  commence- 
ment de  cet  article,  à  demander  la  suppression  des  Impots, 
dont  la  perception  est  ruineuse,  et  l'établissement  d'un  Impôt 
unique,  d'une  perception  simple  et  facile,  point  coûteuse  qui 
en  soulageant  les  peuples  conservera  à  l'Etat  son  même 
revenu.  Peut  être  que  le  revenu  conservé  en  son  entier  ne 
sera  pas  encore  suffisant  et  qu'il  faudra  venir  au  secours  de 
l'Etat,  mais  l'extrême  misère  du  peuple  ne  permettant  "pas 
d'établir  un  nouvel  Impôt  ni  d'augmenter  l'impôt  unique  que 
l'on  propose  d'établir  en  remplacement  de  ceux  dont  on  pro- 
pose la  suppression,  par  l'impossibilité  où  l'on  seroit  de  payer, 
détermine  Cormoyeux  et  Romeiy  à  faire  la  proposition  sui- 
vante qui  est  de  réformer  le  Clergé  et  de  mettre  en  réserve 
tous  les  bénéfices  simples,  tels  qu'abbayes.  Prieurés,  Prévotés 
et  Chapellenies  vacantes,  et  celles  qui  vaqueront  par  la  suite 
pour  le  produit  qui  en  proviendra,  être  em^ployé  au  sou- 
lagement de  l'Etat  et  ce  seulement  jusqu'à  l'acquit  des  char- 
ges de  l'Etat  et  de  faire  régir  ces  bénéfices  non  par  les 
économats  dont  les  frais  de  régie  absorbent  ordinairement 
le  produit,  mais  par  une  commission  particulière  et  désin- 
téressée que  nommeront  les  Etats. 

Ils  proposent  que  l'on  ordonne  l'exécution  des  Canons 
qui  défendent  à  tous  Ecclésiastiques  de  posséder  deux  béné- 
fices, et  que  ceux  qui  s'en  trouveront  pourvus  de  plusieurs 
seront  tenus  d'opter  dans  le  délai  de  six  mois,  celui  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  garder,  pour  ceux  qu'ils  abandonneront 
être  mis  en  réserve,  ou  y  être  pourvu  dans  les  cas  où  ce  ne 
seroit  pas  un  bénéfice,  par  le  Collateur,  et  que  dans  le  cas 
ou  il  négligeroit  ou  refuseroit  d'opter  dans  le  dit  délai  et 
icelui  passé,  alors  tous  ces  bénéfices  seroient  mis  en  réserve 
jusqu'à  l'instant    de  son  option,  ou  il    sera  rétabli   dans  le 
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bénéfice  qu'il  aura  opté,  sans  espérance  de  restitution  des 
frais  et  émolumens  perçus  dans  le  tems  qui  sera  écoulé 
depuis  l'expiration  des  six  mois  jusqu'au  jour  de  l'option 
lesquels  frais,  revenus  et  émolumens  resteront  à  la  masse. 

Il  s'est  introduit  un  abus  considérable  qui  est  pour  aug- 
menter les  revenus  d'un  archevêché  ou  d'un  évéché  d'y  réunir 
des  abbayes. 

Cormoyeux  et  Romery  proposent  donc  d'annuler  toutes 
ces  réunions  et  de  mettre  dès  l'instant  actuel  toutes  ces 
abbayes  en  réserve. 

La  dignité  épiscopale  demande  une  certaine  représenta- 
tion et  peut-être  que  quelques-unes  de  ces  réunions  sont 
justes  pour  suppléer  au  peu  de  revenus  d'un  archevêché  ou 
d'un  évêché,  qui  privé  du  revenu  de  la  réunion,  n'auroit 
peut-être  pas  suffisamment  pour  se  soutenir  avec  la  décence 
et  grandeur  qu'exige  la  dignité  de  sa  place.  Ce  n'est  pas  là 
l'intention  de  Cormoyeux  et  Romery  de  l'en  priver  ;  aussi 
proposent-ils  à  l'assemblée  d'affecter  aux  primaties,  arche- 
vêchés et  évéchés  des  revenus  suffisants  pour  pouvoir  se 
se  soutenir  avec  toute  la  décence  que  demande  la  dignité  de 
leurs  places,  telles  par  exemple  de  80.000  livres  aux  primats, 
60,000  livres  aux  archevêques  et  aux  évêques,  suivant  l'im- 
portance des  Villes,  et  l'étendue  de  leurs  diocèses,  des  reve- 
nus qui  ne  pourront  pas  être  moins  que  20.000  livres  et 
plus  haut  de  80.000  livres,  et  que  dans  le  cas  oii  les  sièges 
n'auroient  pas  ces  revenus,  de  le  leur  compléter  des  sonmies 
tirées  de  la  Caisse  des  bénéfices  rnis  en  réserve  ;  mais  aussi 
de  faire  rentrer  dans  cette  même  caisse  ce  que  les  sièges  se 
trouveroient  avoir  de  revenus  au  delà  de  la  somme  fixée 
cy-dessus,  toutes  lesquelles  règles  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
l'entier  acquittement  des  charges  de  l'Etat. 

Par  ce  moyen  on  parviendroit  à  parvenir  au  secours  de 
l'Etat,  sans  fouler  le  peuple  ni  nuire  à  personne. 

Règlement 

L'avidité  des  gros  commerçants  et  des  personnes  puissan- 
tes leur  fait  faire  des  spéculations  intéressées,  qui  occasion- 
nent la  rareté  des  commestibles  de  première  nécessité,  les 
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font  porter  à  un  prix  exorbitant  auquel  le  peuple  déjà  foulé 
par  les  impôts  de  toute  espèce  ne  peut  atteindre,  comme 
on  a  le  malheur  de  l'éprouver  dans  l'instant  actuel.  C'est 
ce  qu'occasionne  l'exportation  des  grains  généralement  quel- 
conque, exportation  qui  ne  devroit  être  permise  qu'au  préa- 
lable, il  n'ait  été  fait  par  toutes  les  assemblées  provinciales 
du  royaume  des  visites  et  calculs  exacts  de  tous  les  grains 
qui  sont  dans  leurs  provinces,  avec  le  dénombrement  des 
habitans  et  la  quantité  de  grains  qu'il  faut  pour  nourrir 
chaque  habitant,  dont  elles  dresseront  un  procés-verbal 
qu'elles  seront  tenues  d'envoyer  au  Gouvernement,  lequel 
Gouvernement  ne  pourra  permettre  l'exportation  hors  du 
royaume  que  de  la  quantité  excédente  la  provision  pour 
deux  ans,  laquelle  quantité  sera  fixée  par  le  même  règlement, 
et  ce  sous  les  peines  les  plus  graves  que  les  états  jugeront 
à  propos  d'infliger. 

De  la  Justice 

Les  habitans  de  Cormoyeux  et  Romery  uniquement  occu- 
pés du  travail  des  champs  ne  sont  pas  en  état  de  discuter 
ni  de  critiquer  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  couns 
supérieures,  ils  ne  scavent  ce  qui  se  passe  que  par  les  mémoi- 
res des  faits  très  volumineux  qu'on  leur  envoyé,  ils  y  voyent 
une  infinité  de  droits  de  consultations,  d'avis,  de  requêtes 
sur  appel,  réponses  et  répliques,  griefs  de  réponses,  etc.  Ils  y 
voyent  des  demandes  incidentes,  des  demandes  en  règlement, 
une  infinité  de  petits  actes  et  brouilleries  inutiles,  dans  tous 
les  faits  répétés  une  infinité  de  fois,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  avantage  pour  l'instruction  de  la  cause  ;  ils  voyent 
enfin  des  droits  de  secrétaire,  de  Greffe,  d'Epices,  de  retraits, 
etc.  Ils  se  perdent  dans  ce  labyrinthe  immense  et  par  l'im- 
mensité des  sommes  qu'on  leur  fait  payer,  ils  jugent  des  abus 
énormes  qui  s'y  sont  introduits  et  de  toute  la  réforme  dont 
ils  sont  susceptibles,  mais  cette  réforme  est  au-dessus  de 
leurs  forces,  aussi  se  bornent-ils  de  la  dénoncer  à  l'assemblée 
et  de  la  supplier  de  veiller  à  cette  réforme. 

Mais  si  les  habitans  de  Cormoyeux  et  Romery  sont,  faute 
de    connaissance,    hors    d'état    de    donner    des    moyens    de 
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réforme  pour  les  Justices  supérieures,  il  n'en  est  pas  de 
même  malheureusement  des  Justices  inférieures,  ce  qui  va 
faire  le  sujet  des  réflexions  suivantes. 

Mais  avant,  disons  deux  mots  sur  les  tribunaux  extra- 
ordinaires et  d'attribution  :  L'Immensité  des  Impots  a  néces- 
sité l'établissement  des  Juridictions  pour  connoître  des 
contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  ;  Les  impots  étant 
établis  partout  et  de  diff"érentes  espèces,  il  a  fallu  différen- 
tes Juridictions,  de  là  les  Elections,  Traites  et  Grenier  à  sel. 
tous  les  officiers  de  ces  Juridictions  sont  attachés  ou  gens 
des  fermiers  par  les  privilèges  qui  leur  accordent,  mais 
tous  ces  officiers  étoient  astreints  par  la  loy  à  des  forma- 
lités qui  gênoient  les  fermiers,  qui,  aspirans  à  une  autorité 
despotique  et  arbitraire,  ne  pouvoient  être  servi  à  leur  gré 
par  les  Juges. 

Aussi  ont-ils  cherché  à  ôter  à  ces  Juridictions  la  con- 
noissance  de  bien  de  délits  qu'ils  ont  eu  le  crédit  de  faire 
attribuer  à  une  commission  particulière,  connue  à  Reims, 
sous  le  nom  de  Chambre  ardente,  chambre  de  sang,  dont  les 
officiers  depuis  le  Président  jusqu'au  garde,  qui  fait  la  cap- 
ture, sont  gagés  par  les  fermiers  et  par  conséquent  ne  man- 
quent pas  de  sévir  rigoureusement  contre  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  tomber  dans  leurs  mains,  fléau  d'autant  plus  ter- 
rible que  l'accusé  n'a  pas  le  droit  de  se  défendre  et  que  les 
juges  participent  dans  les  confiscations  qu'ils  ordonnent. 

Si  on  supprime  les  impots  qui  occasionnent  les  procès 
dont  la  connaissance  est  attribuée,  soit  à  la  commission  ou 
aux  trois  tribunaux  des  élections,  traites  foraines  et  Grenier 
à  sel,  la  suppression  des  sièges  suit  naturellement. 

Si  on  les  conserve  avec  des  modifications,  alors  Cor- 
moyeux  et  llomery  demandent  que  tous  ces  tribunaux,  dont 
les  officiers  n'ont  presque  rien  à  faire,  soient  réunis  en  un 
seul. 

lies  ordonnances  du  royaume  défendent  aux  seigneurs 
d'avoir  pour  officiers  de  justice  leurs  femiiers,  receveurs 
ou  autres  qui  leur  soient  attachés  sous  peine  de  privation  de 
leurs  justices  et  de  1000  livres  d'amende.  Cependant,  au 
mépris  de  ces  lois,  l'abbé  d'Hautvillers,  seigneur  de  Romery 
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et  de  Connoyeux  a  pour  son  bailly  son  régisseur,  avait  pour 
greffier  un  homme  chargé  par  les  économats  du  recouvre- 
ment de  certains  droits  communs  avec  le  seigneur,  ce  qui  a 
occa<sionné  des  abus  énormes. 

Cormoyeux  et  Romery  réclament  contre  ces  griefs  et 
demandent  l'exécution  des  anciennes  ordonnances,  que  les 
abus  qui  en  ont  résultés  soient  déclarés  nuls,  et  que  les  frais 
qu'on  a  exigés  des  assignés  pour  ces  objets  leur  soient  ren- 
dus par  le  greffier. 

Que  les  anciennes  taxes  faites  pour  les  greffiers  soient 
exécutées,  si  mieux  n'aime  l'assemblée  en  faire  de  nouvelles, 
claires  et  précises,  auxquelles  les  greffiers  seront  tenus  de 
s'astreindre  et  de  mettre  leurs  reçus  aux  bas  des  expéditions 
qu'ils  délivrent,  et  que  les  procédures  soyent  simplifiées  et 
que  cette  multiplicité  d'écritures  qui  ruinent  ceux  qui  ont  le 
malheur  d'y  avoir  recours  soient  visées  par  les  juges  pour 
savoir  si  elles  sont  essentielles  et  ensuite  taxées. 

Il  arrive  souvent  qu'un  huissier  de  mauvaise  foi  souffle 
les  copies  des  exploits  et  que  le  débiteur  n'est  instruit  des 
poursuites  qu'on  lui  fait  que  par  la  saisie  de  ses  meubles,  que 
ces  mêmes  huissiers  dans  un  seul  voyage  parcourent  plu- 
sieurs villages,  que  dans  les  mêmes  villages,  ils  donnent 
plusieurs  exploits,  sur  chacun  desquels  ils  ne  manquent 
jamais  de  mettre,  exprés  transportés  et  exigent  le  voyage 
entier  de  chacun  des  assignés,  tandis  qu'il  devroit  être  sup- 
porté en  commun.  Cormoyeux  et  Romery  dont  la  misère 
expose  à  tous  ces  abus,  supplie  l'assemblée  de  les  prendre  en 
considération  et  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
y  apporter  un  prompt  remède. 

Des  rentrées  de  fonds  qui  manquent,  des  pertes  qui  sur- 
viennent, des  accidents  qui  arrivent,  mille  circonstances  par- 
ticulières empêchent  de  tenir  ses  engagements  ;  un  créancier 
dur  et  sans  égard  envoie  un  huissier  de  10,  12,  15  ou  20 
lieues,  et  par  là  double  souvent  la  dette  de  son  débiteur  ;  on 
demande  que  l'on  remédie  à  cet  abus  en  ordonnant  que  les 
poursuivants  soient  tenus  de  se  servir  de  l'huissier  royal, 
le  plus  voisin  de  la  demeure  du  débiteur  et  s'il  y  en  envoie 
d'autres,  qu'il  ne  soit  ta.xé  que  comme  l'huissier  lé  plus 
prochain. 
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Ck)rmoyeux  et  Romery  dépendent  de  la  Justice  d'Haut- 
vi'llers  et  n'a  pas  le  moindre  officier  de  Justice  chez  lui  et  le 
peu  d'union  qui  règne  entre  ceux  d'Hautvillers,  fait  que  tout 
est  dans  le  plus  grand  désordre  ;  il  n'y  a  pas  la  moindre 
police.  Depuis  plusieurs  années  on  n'a  fait  aucune  visite  de 
fours  ni  de  cheminées  et  par  ce  défaut  on  s'est  vu  plusieurs 
fois  dans  le  risque  d'être  brûlés. 

On  demande  que  l'exercice  de  la  police  soit  attribuée  au 
corps  de  la  municipalité,  qui  à  cet  effet  sera  érigé  en  corps 
de  Justice  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercer 
et  droit  de  nomination  d'un  sergent  pour  l'exécution  de  leur 
jugement,  ou  au  moins  obliger  le  seigneur  à  tout  ce  qui  est 
cy  dessus  ordonné. 

Observent  Cormoyeux  et  Romery  que  dans  les  biens 
ruraux  il  se  commet  de  petits  délits,  quelquefois  involontai- 
res, dont  l'objet  ne  monte  pas  à  B  livres,  que  le  Garde  dans 
son  rapport  ne  fait  qu'annoncer  le  délit  ;  que  pour  en  obtenir 
la  réparation  on  est  forcé  de  faire  une  procédure  et  une 
visite  judiciaire  dont  les  frais  montent  à  10  ou  12  fois  l'objet 
du  délit,  ce  qui  ruine  en  frais  et  occasionne  des  inimitiés  et 
des  haines  dangereuses  dans  la  paroisse  ;  que,  pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  les  gardes  empouilles  soient  autorisés 
même  obligés  lors  de  leur  rapport  d'annoncer  et  circonstan-- 
cier  tout  le  délit  et  de  l'évaluer  à  sa  juste  valeur  et  que 
d'après  l'évaluation  du  garde,  le  plaignant  puisse  contrain- 
dre celui  qui  l'aura  commis  à  lui  restituer  ou  à  lui  payer  la 
valeur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  visite. 

Les  habitants  de  Coi'moyeux  et  de  Romery  pénétrés  de 
la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  bontés  de  Sa  Majesté  et 
de  l'attention  qu'elle  apporte  à  procurer  leur  soulagement 
se  feront  toujours  un  devoir  de  seconder  ses  vues  bienfai- 
santes, et  de  lui  être  parfaitement  soumis    : 

Signé   :    Bouvry.  —  Gérôme  Giraut.    —  Gonel.  — 
Harvois.  —  Biaise  Lecourt.  —  Remy  Pougniot. 

—  Charles  Thibault.   —  Alma.  —   Louis-Calixte 
Faubert.  —  Clément  RiCHOU.  —  Clément  Dasse 

—  Louis-André    BouvRY.   —   Jean-Baptiste    Fau- 
bert. —  François    Pougneaux.    —    Jean-Baptiste 
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GoNEL.  —  DuPRÉ,  —  Jean  Vert.  —  Lechapt.  — 
Pierre  Tribaut.  —  Lanuque.  —  GONEL.  —  Pierre 
VILLETTE.  —  RiCHOUX.  —  Buiron,  député.  —  P.; 
Lallement.  —  Clément  Doublet.  —  Gonel,  sindicj 
—  Lallement,  greffier.  —  C.  Vert. 

(29  signatures.) 


GOULOMMES-L  A-MOxNT  A  GNE 


SI'i'UATIOX  AJJMINISTRATIVE  ET  E0ONO3IIQUE.  —  «  A  2  heu- 
res de  Reims  »  (!)■. 

—  Généralité   de   Clvâlons,    électicn   de   Reims,   contiime   de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Rémi 
à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  (2),  maîtrise 
•des  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui   commune  du   caniton    de   Ville-e;i-Tardenois,   arrondissement 
de  Reims. 

—  nénomlrement  de  1113   :  60    feux    roturiers    et    1    ecclésiastique.    — 

Population    :  105  hommes,  S7  femmes,  15  garçons,  28  filles,  soit   : 
235  habitants,  160  communiants  (3). 
Recensement  de  1911    :  224  habitants. 

—  Seiiineurs.  —  1°  Les  religieux  de  Sai-.it  Rémi  (4)  ;  2°  Alphonse-Oscar- 

Emmanuel-François  de  Mireraont,  chevaliei-,  seigneur  de  Berrieux, 
etc.   (5). 

—  Curé.  —  Eititiine  Labe  (6). 


(1)  «  Il  n'y  a  points  d'hameaux  :  l'étendae  du  diamftti-e  de  la  paroisse 
peut  avoir   environ    200   pas.    ;>    (Enquête   de   1774). 

(2)  M.  Longron  indique  par  erreur    :   «   le  chapitre  cathêdral  de  Châlons.  » 

(3)  «  Le  caractère  des  paroissiens  est  assez  tranquille,  excepté  quelques- 
uns  ;....  ils  sont  un  peu  intéressés  et  ils  n'ont  pas  absolument  tort  pour  pou- 
voir vivre.  —  A  Coulomme.<-,  il  n'y  a  qu'un  seul  laboureur,  le  reste  est 
vignerons    ».    (Enquête    de    1774). 

(4)  Les  religieux  de  Saint  Rémi  furent  cités  le  2  mars  par  l'huissier 
Egée    au    domicile    de    Jacques    Dravigny.    leur    procureur    fiscal. 

(5)  Sur  François  de  Miremont,  voir  le  cahier  de  Aougny  (Bge  de  Châtil- 
Imi,  p.  216)  et  aussi  Auménancourt-le-Grand,  Brouillet,  Cernay,  etc.  (v.  ci-des- 
sus p.  232,  359,  377).  Il  fut  cité  pour  sa  terre  de  Coulommes  le  2  mars, 
par   l'huissier  Egée   au   domicile   de   Cousin   Jérôme,    son   receveur. 

En  1750,  le  Chapitre  est  aussi  indiqué  comme  seigneur  (Arch.  de  la 
Marne,    C.    2234). 

(6)  Né  à  Beine  le  11  janvier'  1733,  il  était  curé  de  Coulommes  depuis  le 
5  novembre  1763.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  le 
serment,    émigra    et    revint    mourir    à    Beine    le    12    février    1810. 
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Territoire  :  216  ari)ents  de  terre  labourable,  4  de  jardins,  8  de  prés, 
198  de  vignes,  62  de  bois.  —  Récoltes  ;  1.34fi  boisseaux  de  froment 
(3  pour  1),  747  de  seigle  (3  pour  1),  216  d'oiye  (3  pour  1),  1.851 
d'avoine  (3  Vz  pour  1),  214  muMs  de  vin  (107  en  1773).  —  1  la- 
boui'eur  ayant  eliarrue.  —  22  chéveaux,  50  bêtes  à  cornes. 

Impositions    :    En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 
606  livres  5  sols. 

En  1750   :  1.044  livres  9  sols  pour  67  contribuables  (1). 

En  1775  :  taille  et  capitation  remues  :  1.732  livres 
(9  exempts). 

En  1789  :  taille  820  livres;  impositions  accessoires  : 
600  livres;  capitation  :  619  livres;  total  :  2.099 
livres. 

Dîiiu's.  —  Aux  reliffieux  de  Saint  Rémi  de  Reims  pour  la  grosse  et 
menue.  Le  cur^é  n'a  que  sa  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROOES-VERBAL  (12  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Coulommes-en-Montagne,  était  composée  de  60  feux.  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  (2).  — 
Le  12,  les  habitants  se  réunirent  «  en  l'audi<toire  ordinaire  du  village  ■» 
sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Dorigiiy,  Jacques-Remy  Desjardins, 
I-aurent  Vuilleret,  échevins  et  juges  en  la  justice  de  Coulommes,  «  en 
présence  de  Pierre  Doxue,  assistés  de  Jean-Baptiste  Cousin,  greffier  ordi- 
naire et  Jtrôme  Cousin,  sergent  en  la  justice  ».  —  Le  procès-verbal 
constate  en  outre  la  présence  de  Pierre  Bardoux,  Pasquier  Desjardins, 
Jacques  Machurée,  Pierre  Vuaflard.,  Balthazard  Guyon,  Remy  "Bracon- 
nier, Nicolas  Bardoux,  Jean  Harel,  Lié-André  Post,  Pierre  Dravigny  l'aîné, 
Nicolas  Dr;:vigny,  Henry  Laplanche,  Jean  Beuzard,  Louis  Dravigny, 
Thomas  Pointilliard,  Lié  Dorigny,  Hubert  Bardoux,  .Jean  Dravigny  dit 
Cadet,  Jacques  Dravigny  Vaîné,  Jacques  Dravigny  le  jeune,  François 
Lecourbe,  Léonard  Cachet,  Etienne  Briet,  Pierre  Dravigny  le  jeune, 
Thomas  Roze,  Thomas  Draveny  dit  Gailliard,  Jean-Baptiste  Dravigny  le 
.leune,  Jean  Briet,  Etienne  Renard,  Clirisitophe  Beuzard.  Jean  Desjar- 
dins, Pierre  Dravigïiy,  dit  Létoffé,  Pierre  Vuilleret,  Jean  Mingon,  Jean 
Dravigny  l'aîné,  Jean-Baptiste  Dravigny  l'aînié,  Gérard  Dravigny,  Pierre 
Dorigny,  .Tean-Baptiste  Dorigny  le  jeune,  Jean-Baptiste  Roze,  Jérôme 
Courtin,  ,\iitoine  Couranrt,  Thomas  Dravigny  l'aîné,  Thomas  Dravigny  le 
jeune,  Brice  Brié,  Gérard  Dravigny.  —  Les  députés  furent  :  Pierre  Bak- 
l'oux  et  Pasquier  Desjardins. 


(1)  «    Il  n'y  a   p^int  d'aisances   ».   (Enquête  de  1774). 

(2)  La   citation   avait  ôté  délivrée   le  2  mars  par   l'huissier  Egée,  à   Jérôme 
<"ousin,    .«yndic    nniniiinal. 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  34  :  Cahier  de  13  pages  numérotées 
par  des  grandes  lettres  de  A  à  N  non  cotées  ni  paraphées  quoique  cette 
mention  soit  portée  apr(''s  les  signatures,  par  Jean-Baptiste  Cousin,  greffier. 
—  F.  77   :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  ArcU.  de  la  Marne  C.  310  :  dime  des  vins;  —  C.  580  : 
administration  de  la  communauté  ;  —  C.  848  :  taille  (1720)  ;  — 
C.  1835  :  église  et  presbytère  (1764-1779)  ;  —  C.  2234  :  rôles  des 
tailles  (1702-1775);  —  D.  173  :  vignes  au  collège  des  Bons-Enfants; 
—  E.  378  :  propriété  et  vignes  de  Gh.-Louis-Remy  de  la  Motte  de 
la  Tournelle  de  Reims  (1788).  —  Arch.  de  l'ancienne  congrégation 
du  chapitre  métropolitain  :  paroisse  (liasse  2).  —  Arch.  de  l'abbaye 
de  Saint-Remi  :  liasses  76,  77,  78  et  79  :  seigneurie,  justice,  cens, 
terres,  prés,  dîmes  du  pain  et  du  vin,  fief  de  Belleaucourt;  — 
G'.  I.  254  :  biens  de  l'archevêché;  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête 
de  1774. 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
Etat  de  la  paroisse  et  communauté  de  Coidommes-en-Mon- 
tagne,  régit  pour  tout  le  village  et  terroir  par  la  coutume\ 
de  Reims,  ressort  du  hailliage  royal  au  greffe  duquel  se\ 
dépose  les  registres  de  ladite  2^ciroisse,  maîtrise  eaux  et 
forest,  élection,  grenier  à  sel,  subdélégation  et  maréchaussée 
de  Reims,  généralité  de  Champagne. 

Pour  être  porté  par  les  députés  de  ladite  communauté,  en 
ladite  ville  de  Reims,  le  lundy  seize  mars  1789,  en  l'assem- 
blée Quy  doit  se  tenir  ledit  jour  du  Tiers  Etat  dudit  bailliage, 
en  conséquence  de  la  lettre  du  roy  et  du  règlement  annexé 
du  ving-t-quatre  janvier  précédent  pour  la  convocation  et 
assemblée  des  Etats  généraux  du  royaume  et  de  l'ordonnance 
rendue  audit  bailliage  le  dix-huit  février,  le  tout  notifié  au 
sindic,  habitant  et  communauté  dudit  village  de  Coulommes 
du  huit  mars  par  exploit  de  Egée,  huissier  royal  de  la  dite 
ville,  du  même  jour,  publié  à  la  messe  paroissiale  dudit  lieu 
et  à  l'issue  de  la  dite  messe  au  devant  de  la  principale  porte 
et  entrée  de  l'église  et  affichée  à  la  dite  porte  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée. 

Sur  les  Impôts  publics.  Impôt  général 

Le  Tiers  Etat  de  Coulommes  observe  qu'il  supporte  seul 
l'impôt  général  continuel  et  perpétuel  de  la  taille,  capitation, 
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industrie  et  accessoires  tant  personnel  que  réel,  tandis  que  les 
deux  autres  ordres  de  l'Etat,  le  clergé  et  la  noblesse  en  sont 
exempts  à  titre  de  privilégiés,  quoique  possesseur  de  la 
majeure  et  de  la  meilleure  partie  des  biens  du  royaume,  il 
y  a  plus,  c'est  que  les  privilégiés  acquérants  des  biens  sortant 
du  Tiers  Etat,  ce  qui  arrive  très  fréquemment,  les  biens 
auparavant  tailliables  cessent  de  l'être  dans  leurs  mains,  ce 
qui  forment  une  surcharge  de  plus  pour  les  autres  biens  res- 
tant au  Tiers  Etat,  ne  lui  étant  fait  aucune  diminution  ni 
déduction  sur  le  marc  de  cet  impôt  général  restant  toujours 
le  même  pour  le  Tiers^  Etat  qui  sont  seul  contribuable. 

Une  autre  reflection 
C'est  que  des  choses  destinées  à  être  affermées  ou  admo- 
diées  au  Tiers  Etat,  tel  que  les  dixmes  et  autres  exploitations 
sont  très  souvent  possédées  à  ce  titre  par  des  privilégiés 
exempt  de  l'impôt  général  dont  il  s'agit,  nouvelle  surcharge 
pour  le  Tiers  Etat  (1) . 

Impôts  particuliers 
Les  vingtièmes  sont  supportées  par  le  Tiers  Etat  dont  en 
général  le  peu  de  bien  qu'il  possède  ne  manque  pas  d'être 
connu,  les  nobles  dont  les  biens  sont  pareillement  assujettis 
ne  sont  pas  toujours  aussi  exactement  connus  et  déclarés, 
alors  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  de  juste  proportion  entre  ses 
deux  ordres  pour  leurs  contributions  à  cet  impôt  particulier, 
le  Clergé  est  encore  exempt,  reste  à  savoir  si  à  leur  égard 
les  décimes  qu'ils  payent  à  l'Etat  peuvent  leur  en  tenir  lieu. 

Autres  impots  divers 
L'Impôt  du  droit  d'aide  aujourd'huy  très  augmenté  et 
très  compliqué,  outre  qu'il  cause  des  grands  embarras  on  y 
met  beaucoup  d'entrave  dans  la  manutantion,  la  vente  et 
l'exportation  des  vins,  nécessite  par  sa  perception  à  une 
dépense  énorme  à  prélever  sur  son  produit,  par  conséquent 
sur  le  peuple;  le  clergé  et  la  noblesse  ont  encore  des  privi- 
lèges particuliers  d'exemption  relativement  à  ce  droit. 

(1)  Les  liablUnts  de  Coulomfnes  et  Pargmy  avaient  plaidé  contre  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Saint  Rémi  pour  contester  leur  droit  de  percevoir  la  dîme 
de  vin  sur  kur  territoire.  Une  sentence  du  bailliage  du  21  mars  1733  et)  un 
arrêt  du  Parlement  du  2  septembre  1738  maintinrent  les  religieux  dans  ce 
droit.    (Bihlio.   de   Reims,  C.   R.    t.    I,    n""    656-8  et   876-3   et  5). 
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De  cette  imposition  il  existe  contre  le  seul  Tiers  Etat  de 
présSomption  de  fraude  appelée  droit  de  vin  trop  bû,  droit 
généralement  considéré  comme  blessant  la  liberté  des 
citoyens  et  ne  devant  son  existence  qu'à  des  temps  mal- 
heureux où  le  Tiers  Etat  se  trouvent  souvent  et  en  voici 
l'explication  ;  en  l'année  1782,  la  récolte  a  été  passablement 
abondante,  mais  de  peu  de  qualité,  il  y  a  eu  beaucoup  de 
citoyens  dans  le  vignoble  qui  ont  été  obligés  de  faire  leur 
boisson  de  cette  récolte,  en  l'année  1783  et  84  n'ayant  pu 
en  faire  la  vente  faute  de  qualité,  une  partie  de  ces  citoyens 
qui  ont  vendu  leurs  récoltes  de  1783  et  84  sans  aucune 
réserve  de  boisson,  attendu  qu'il  étoit  de  bonne  qualité  et 
bojine  vente  et  quy  leur  est  accordé  quatie  poinçons  de  vin 
par  chacune  année,  par  chacun  ménage  pour  leur  boisson  et 
la  5^  partie  du  restant  de  sa  récolte  pour  recoulage  et  rem- 
plages,  cela  n'a  pas  empêcher  de  prélever  des  sommes 
im.menses  pour  les  droits  de  ces  vins  trop  bû  de  la  récolte 
1782,  qui  ont  été  consommés  en  1783  et  84,  sans  vouloir  tenir 
compte  des  boissons  de  ces  deux  récoltes  à  eux  accordés 
n'ayant  pas  pu  faire  entendre  leur  réclamation  (1). 

L'impôt  de  la  gabelle  dans  ce  lieu  comme  à  Coulommes 
des  grandes  gabelles  oîi  le  sel  est  taxé  à  quatorze  sols  la 
livre  est  une  charge  très  onéreuse  pour  le  peuple  surtout 
les  pères  de  famille,  et  relativement  à  une  classe  (2)  de  pre- 
mière nécessité,  tandis  qu'une  partie  des  nobles  jouissent  du 
droit  de  fî-anc  sallée  et  cette  surcharge  se  fait  d'autant  plus 
sentir  que  dans  le  même  royaume,  dans  une  même  province 
et  souvent  dans  des  paroisses  voisines  comme  dans  les  duchés 
de  Rethel,  le  sel  ne  se  paye  en  plusieurs  endroits  que  le  cin- 
quième ou  au  plus  le  quart  du  prix  cy-dessus. 

Droit  de  contrôle  et  insinuation 

Les  droits  de  contrôle  des  actes  et  insinuation  excessive- 
ment augmentés  depuis  leur  établissement  forment  aujour- 
d'huy  un  code  qui  est  devenu  une  espèce  de  labirente  (sic). 
dans  lequel  les  préposés  eux-mêmes  sont  très  embarassés,  ce 


(1)  Voir  la  préface  au  sujet  de  ces   contestations   concernant   ce   droit  de 
^os    manquant. 

(2)  Sic,  mis  pour    «    chose   », 
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qui  les  conduit  souvent  à  l'arbitraire,  l'assujettissement  à  ces 
droits  de  tout  ces  actes  publiques,  notamment  de  ceux  qui 
tendent  à  l'heureuse  conservation  de  la  propriété  de  chaque 
citoyen,  du  repos  et  de  la  tranquilité  de  famille  et  multiplie 
parmi  le  peuple  les  actes  sous  simple  privée  qui,  péchant 
par  la  forme  et  par  le  défaut  d'expression,  sont  souvent 
dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  de  donner  ouverture  à  des 
doubles  et  triples  droits  et  à  des  projets  (1)  sans  nombre, 
il  seroit  donc  à  souhaiter  pour  l'intérêt  général,  ou  que  ces 
droits  fussent  totallement  supprimés  ou  qu'ils  fussent  sim- 
plifiés ou  réduits  à  un  taux  tel  que  l'on  puisse  généralement 
faire  et  passer  des  actes  authentiques  à  peu  de  frais,  au  lieu 
d'être  sous  simple  privée. 

De  la  Législation 

Il  seroit  à  souhaiter  que  l'on  puisse  parvenir  à  une  seule 
loi,  un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Etat  ecclésiastique  (2) 

Les  curés  sont  tous  tirés  du  Tiers  Etat,  il  n'y  a  pas  de 
pères  de  famille  qui  pour  parvenir  à  faire  son  fils  prêtre  ne 
sacrifie  une  partie  de  sa  fortune,  même  au  détriment  de  ses 
autres  enfants,  la  plupart  de  ces  utiles  ecclésiastiques  sont  à 
portion  congrue,  les  dixmes  qui  leur  étaient  anciennement 
affectées  sont  à  la  possession  du  haut  clergé,  le  cri  général 
s'élève  en  faveur  des  curés  pour  que  le  haut  clergé  leur  fasse 
un  meilleur  sort,  d'après  leurs  immenses  revenus,  les  vœux 
du  peuple  sont  général  et  il  est  à  souhaiter  qu'en  faisant  aux 
curés  un  sort  de  douze  à  quinze  cents  livres  et  particuliè- 
rement à  des  curés  qui  ont  deux  églises,  et  par  conséquent 
deux  messes  à  dire  les  fêtes  et  dimanches,  en  supprimant 
pour  toujours  les  droits  et  rétributions  curiales  appelés 
casuels,  nouvelles  charges  pour  le  peuple  et  avilisantes  pour 
leurs  ministères  (3). 


(1)  Sic,  pour    «    procès   »    évidemment. 

(2)  En  marge,  d'une  nutre  écriture,  sûrement  celle  du  commissaire  d<.' 
l'assemblée  du  "Tiers  du  bailliage  :  «  Augmentation  des  curés  à  portion 
congrue    :    1200   1.   ». 

(3)  En   marge    :    «    Casuel   supprimé   ». 
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Administration  de  la  Justice  (1) 

La  justice  dans  les  campagnes  est  en  général  mal  adminis- 
trée, faute  d'y  avoir  des  juges  à  résidances  et  d'y  rencontrer 
des  gens  instruits,  cependant  cette  justice  est  due  au  i)euple 
et  sans  elle  tous  les  désordres  peuvent  arriver. 

Simplifier  et  diminuer  les  droits  sur  les  écritures 

Les  procédure  devroit  être  simplifiée,  les  droits  qui  se  per- 
çoivent dans  les  justices  royales  ne  font  qu'aug-mentés  et 
multipliés  les  frais  pour  ceux  qui  ont  le  malheur  d'avoir  des 
procès  dont  le  plus  grand  nombre  sont  des  gens  du  Tiers 
Etat,  accablés  de  misères  et  hors  d'état  de  rem.plir  leurs 
engagements,  il  arrive  que  leurs  dettes  avec  les  frais  sont 
souvent  doublées  et  triplées  (2). 

L'établissement  des  jurés-priseurs  est  une  gêne  et  une 
surcharge  extrême,  la  suppression  en  est  généralement 
demandée  et  désirée  (3). 

Administration  de  communauté 
d'habitant 

Les  comptes  des  sindics  se  rendent  à  la  subdélégation, 
on  y  percevoit  cy-devant  quarante-cinq  sols  pour  un  compte 
de  sindic  qui  avoit  exercé  l'espace  de  six  années,  et  aujour- 
d'huy  l'on  exige  quatre  livres  dix  sols  pour  le  même  objet 
et  l'on  oblige  les  communautés  à  faire  rendre  les  comptes  de 
sindic  tous  les  ans,  nouvelles  charges  pour  les  communau- 
tés (4). 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléan- 
ces, plaintes  et  remontrances  du  tiers  état  de  la  paroisse  et 
communauté  de  Coulommes-en-Montagne,  suppliant  sa 
Majesté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 


(1)  En  marg3 

(2)  En  marg-e 

(3)  En  marge 


«  Etablir  par  les  seigneurs  des  juges  instruits  ». 

«   Simplifier  et  diminuer  les  droits  sur  les  écritures  ». 
«   Huissiers-priseurs  supprimés  ». 


(4)    En  margrc    le  mot   «   réglé 
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Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  com- 
posant le  Tiers-Etat  de  la  paroisse  et  communauté  dudit 
Coulommes,  convoquée  à  cet  effet  ce  jourd'huy  douzième 
jour  du  mois  de  mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf  et 
avons  sigpé  à  l'exception  de  ceux  qui  n'en  ont  point  l'usage, 
après  lecture  faite. 

Signé  :  P.  Bardoux.  —  N.  Desjardin.  —  Thomas.  — 
RozE.  —  Brie.  —  Pointillard...  etc. 
(28  signatures.) 

Cotté  et  paraphé  ne  variétur. 

H.  Cousin. 


GOURGKLLES-LES-ROSNAV 


SITUATION   ADMINISTRATIVE   ET  ECONOMIQUE. 

—  Généralité  de  Châlons,   élection   de  Reims,   coutume   de  Reims  ; 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fiâmes,  diépendant  de  la  paroisse 
de  Rosnay, 
Aujourd'hui  commune  (avec  Sapicourt)  du  canton  de  Ville-^i-Tai'denois, 
arronicUssement  de  Reims  (1). 

—  Dénombrement  de  1173   :  36  feux  roturiers.  —  Population    :  56  hom- 

mes, 55  femmes,  9  garçons  et  10  filles,  soit  :  330  habitants,  100  com- 
muniants. 

Recensement  de   1911    :   (avec  Sapicourt)    176   habitants. 

~  Sfiçnienrs.  —  .Tean-Baptiste  Jourdain  de  Muizon  et  son  frère  (2). 

—  Cure.  —  (Voir  Rosnay)  (3). 

— •  Territoire  :  182  arpeiits  de  terres  labourables,  9  de  jardins,  5  de 
prés,  23  de  vigne,  39  de  bois.  —  Récoltes  :  742  boisseaux  de  fro- 
ment (3  pour  ]),  778  de  seigle  (3  pour  1),  560  d'orge  (3  %  pour  1), 
1.150  d'avoine  (3  pour  1)  ;  37  muids  de  vin  (28  en  1773).  —  2  la- 
boureurs ayant  claarrue.  —  9  chevaux,  35  bêtes  i\  cornes. 


(1)  Sous  la  Révolution,  Courcelles  dépendait  encore  de  Rosnay,  et  Sapi- 
court était  communo.  (Loxgnon.  Dict.  t(ypo graphique  de,  la  Marne,  préfacie 
p.   KXVIII,   note   1). 

(2)  Les  frères  de  Muizon  furent  cités  le  !•'  mars  par  l'hutssler  Egée  au 
domicile  de  Jacques  Laîné,  leur  procureur  fiscal.  —  En  1774,  l'Hôtel  de  Dieu 
de  Reims  est  porté  comme  seigneur  de  Courcelles-lez-Rosnay  {Arch.  de  la 
Marne,  C.    2234). 
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—  Impositiions    :   En  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

481  livres  7  sols  pour  28  contribuables. 
En  1750    :  376  livres  12  sols  6  deniers. 
En   1774    :    taille  et   capitation    réunies    :    768   livres 

18  sols  9  deniers. 
En  1789  :  taille  :  456  Livres  ;  impositions  accessoires   : 

368  livres  ;  capitation  :  345  livres  ;  total  :  1.169  livres. 

—  Dîmes.  —  (Voir  Rosnay). 


PROGES-VERBAL 
(15  Mars  1789) 


Nous  soussignés,  sjTidic  et  habitants  de  la  paroisse  de  Courcelles-lès- 
Rosnay,  ayant  la  plus  grande  confiance  en  l'affection  et  amitié  de  Mon- 
sieur de  La  Totjb  de  Sapicoukt  (1),  notre  bon  ami  et  respectable  voisin, 
faisant  valoir  par  lui-même  ses  terres  et  sa  vigne,  reconnaissons  par  ces 
présentes  l'avoir  très  ins'tamment  prié  de  nous  rendre  le  service  de  rédi- 
ger le  cahier  de  nos  doléances  demandé  par  Sa  Majesté  notre  souverain, 
et  d'en  être  lui-même  le  porteur  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  limdi  pro- 
chain 16  mars  à  Reims;  pourquoi  lui  en  avons  donné  en  conséquence 
comme  nous  lui  donnons  par  ces  présentes  plein  et  entier  iwuvoir  pour 
i.ous  représenter  en  toutes  occasions  €)t  partout  où  besoin  en  sera. 

Fait  à  Ck)urcelles-lès-Rosnay,  les  susdits  habitants  assemblés  ce  qtiinze 
Mars  1789. 

Signé  :  J.  Vantelet,  Jean  Laine,  J.  Laine,  Delaitre,  Langlet,  Charles 
Gilbert,  Jacques  Gilbert,  Nicolas  Durand.  Antoine  Durand,  Jean-Baptiste 
Latrante,  Raoul  Prudhomme,  Antoine  Lagnié,  Sébastien  Godin,  Jacques 
Laine  l'aîné,  Jean  Lagnié,  Antoine  Laine,  Remy  Gilbert,  Henri  Lefèvre, 
Olaude-Joseph  Martinet,  syndic  (2). 


Bibliothèque  de  Reims  :  C.  R.  t.  V,  n°  1.304,  in-8°.  Cahier  de  15  pages 
imprimé  par  les  soins  de  De  La  Tour  (s.  d.  à  Reims,  chez  les  libraires).  — 
Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  F.  79  :  Procès-verbal. 


Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  581  :  administration  de  la 
communauté:  usages  ;  —  C.  954  :  Remises  d'impositions  ;  — 
C.  1835  :  église  et  presbytère  (1725-1783)  ;  —  C.  2234  :  rôles  des 
tailles  (1702-1774). 


(1)  Voir  plus  loin,  au  cahier  de  Sapicourt,  la  notice  sur  ce  personnage  qui 
joua  un   certain   rôle  au  cours  des   événements   de   la  Révolution. 

(2)  Les   habitants   avaient   été   cités   le   !'■■  mars  par   l'huissier  Egée  en  lia 
personne    du    syndic   Claude-Joseph   Martinet 
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CAHIER 


[En  oxéculion  de  la  décision  du  procès-verbal  des  habitants  ci-dessus, 
De  Lalour  rédigea  et  fit  imprimer  le  cahier  de  la  communauté  de  Cour- 
celles  qu'il  présenta  lui-même  à  l'Assemblée  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de 
Reims.  Il  conserva  par  devers  lui  l'original  manuscrit  qui  n'existe  pas 
aux  archives.  {Biblio.  de  Reims,  G.  R.,  t.  V,  n»  1304,  in-S")]. 


Plaintes,  doléances  et  très  humbles  remontrances  des  syn- 
dic et  habitans  de  la  communauté  de  Courcelles-les-Rosnay , 
représentés  à  l'assemblée  du  Bailliage  royal  de  Reims  le 
16  Mars  1789  et  jours  suivans  par  Pierre  Arniarid  Jides 
César  Delatour,  ancien  officier  de  dragons  de  troupes  légè- 
res, seigneur  de  Sapîcourt,  Branscourt  et  Beyne  en  partie. 

Les  habitans  de  la  communauté  de  Courcelles-lès-Rosnay, 
pénétrés  de  la  plus  vive  reconnoissance  aux  bontés  du  roi  et 
voulant  profiter  comme  tous  les  autres  habitans  de  la  cam- 
pagne, des  faveurs  que  sa  Majesté  accorde  à  tous  les  sujets 
de  son  royaume  d'écouter  avec  une  tendresse  paternelle  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances  sur  le  triste  état  où  la 
plus  grande  partie  se  trouve  réduite,  à  cause  du  fardeau  des 
impositions,  tant  royales  que  sacerdotales,  et  vexations  de  la 
Justice,  supplient  très  humblement  sa  Majesté  de  pourvoir 
d'une  manière  efficace  à  la  subsistance  de  nombre  de  malheu- 
reux (classe  d'hommes  qui  dans  tous  les  temps  et  en  toutes 
occasions  a  toujours  dû  fixer  l'attention  du  Gouvernement), 
lesquels  périssent  ou  d'inanition  sous  leurs  chaumières  ou  de 
suffocation  dans  les  cachots  des  prisons  :  et  pourquoi  péris- 
sent-ils ainsi  ? 

Combien  de  fois  ces  malheureux,  exposés  les  trois  quarts 
de  l'année  à  endurer  ce  que  la  faim  et  la  rigueur  des  saisons 
ont  de  plus  insupportable,  sous  une  chaumière,  ou  plutôt  sous 
un  fondoir  (1)  aiïreux,  étançonné  de  toutes  parts  par  des  per- 
ches et  bâtons  à  moitié  pourris  pour  en  retarder  l'écroule- 
ment, man{iuant  absolument  de  toutes  espèces  de  moyens 
pour  en  faire  les  réparations  urgentes,  combien  de  fois  ces 
malheureux  ne  se  trouvent-ils  pas  exposés  à  ce  que  le  déses- 

(1)    8\c,  mis  pour    «    effondrement   »    (Godefrot    :   Dict.   ibld.) 
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poir  a  de  plus  touchant  et  de  plus  effrayant  en  même  temps  ! 
sans  pain,  sans  autre  ressource  que  quelques  journées  qui  ne 
sont  pas  quotidiennes  et  dont  le  modique  produit  ne  peut 
suffire  pour  alimenter  une  famille,  qui  ne  doit  souvent  sa 
création  et  son  baptême  qu'aux  suites  d'un  mariage  forcé 
par  la  peur  de  tomber  au  sort  de  la  milice  et  pour  la  célébra- 
tion duquel  le  sacerdoce  ne  laisse  pas  que  d'exiger  un  tribut 
de  6  livres  ou  7  livres  10  s.  suivant  un  tarif  composé  pour 
l'administration  des  sacremens  ;  ce  dont  on  ne  peut  douter, 
puisqu'il  est  imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  sacristies  du 
diocèse. 

Le  malheureux  époux,  enchaîné  de  la  sorte,  se  trouve 
donc  exposé  au  bout  de  quelques  années  à  chercher  la  sub- 
sistance de  sa  famille  par  des  journées  qui  insuffisantes  le 
forcent  à  recourir  à  une  industrie  criminelle,  ne  pouvant 
plus  pratiquer  la  vertu,  d'être  martyrisé  par  l'inanition  dans 
sa  chaumière,  il  se  trouve  donc  réduit  jusqu'à  cette  fatale 
extrémité  (crise  affreuse)  d'opter  ou  la  potence  ou  la  fami- 
ne   m-atière  à  réflexions c'est  pourquoi  les  susdits  habi- 
tants supplient  très  humblement  sa  Majesté  de  décharger, 

1°  Le  manouvrier  de  toute  espèce  d'imposition  sur  son 
industrie  et  qu'il  n'y  ait  que  les  propriétaires  de  fonds,  con- 
sidérés sous  les  trois  ordres  sans  exception  quelconque,  qui 
par  un  seul  et  unique  impôt  et  sous  une  seule  dénomination, 
participent  par  une  juste  proportion  de  leurs  possessions  aux 
charges  et  aux  besoins  de  l'Etat,  comme  à  la  gloire  de  leur 
souverain,  les  pauvres,  les  manouvriers  et  les  malheureux 
devant  être  les  seuls  privilégiés  dans  le  royaume. 

2'^  De  dégager  les  habitans  de  la  campagne  de  cette 
horde  de  commis  et  employés  dans  les  aides,  qui  mésusant 
trop  fréquemment  du  pouvoir  et  de  l'autorisation  qui  leur 
sont  confiés  sous  la  foi  d'un  serment,  dont  ils  se  parjurent 
autant  de  fois  qu'ils  rencontrent  l'occasion  de  le  violer,  tom- 
bent avec  la  cruauté  et  l'avidité  des  vautours  sur  le  cultiva- 
teur vigneron,  déjà  trop  épuisé  par  les  impositions  de  ving- 
tièmes, qui  ont  été  doublées  et  triplées  en  différentes  épo- 
ques ;  par  celles  de  la  taille,  capitation,  ustensiles,  quartier 
d'hiver  et  autres  accessoires  et  par  une  autre  imposition 
encore,  la  corvée,  qui  ne  devroit  être  supportée  que  par  le 
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voyageur  passager  et  par  le  voiturier  ou  le  roulier  ;  ils 
tombent  donc  ces  affamés  vautours  sur  ce  misérable  cultiva- 
teur pour  le  dévorer,  en  lui  extorquant  le  malheureux  produit 
de  ses  peines  et  sueurs,  sous  le  prétexte  d'une  contravention, 
imaginaire  ou  fraude  de  droits  de  gros,  augmentation, 
jauge  et  courtage,  courtiers  jaugeurs,  subvention,  dix  sols 
pour  livre  d'iceux,  inspecteurs  aux  boissons,  petit  aide, 
anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  octrois,  remuage,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
kyrielle  infernale  qui  lui  fatigue  le  cerveau  et  qu'il  ne  conçoit 
pas  plus  que  des  dénominations  en  langue  grecque,  syriaque 
ou  arabe,  et  ce  sur  l'infâme  et  odieuse  supposition  que  cet 
homme  aurait  dû  vendre  le  vin  qu'il  a  consommé  dans  sa 
maison  avec  sa  famille,  pour  soutenir  son  existence  ;  pour 
raison  de  quoi  on  le  force  à  payer  indûment  le  droit  de  gros 
manquant,  que  le  peuple  ne  connoît  que  sous  la  dénomination 
vulgaire  de  trop  bu  ;  et  si  ce  malheureux  particulier  se 
trouve  sans  argent,  ce  qui  arrive  toujours,  parce  que  le  peu 
qu'il  en  amasse  est  aussitôt  employé  à  acheter  du  pain,  il  est 
sur  l'instant  exécuté  sans  miséricorde  dans  tous  ses  meubles, 
par  l'impuissance  de  payer  l'amende  à  laquelle  il  est  con- 
damné, amende  qu'ils  se  partagent  entre  eux,  ainsi  qu'une 
meute  de  chiens  acharnés  sur  le  cadavre  de  l'animal  qu'ils 
assassinent  pour  la  curée  ;  et  qui  pis  est,  c'est  que,  plus  sou- 
vent qu'autrement,  ils  ne  quittent  point  ce  malheureux  sans 
ajouter  encore  à  la  cruauté  qu'ils  viennent  de  commettre  une 
raillerie  aussi  choquante  que  révoltante,  le  laissant  ainsi  lui 
et  sa  famille  dans  l'extrême  désespoir...  Quel  tableau  frap- 
pant, lorsque  par  un  sentiment  d'humanité  on  livre  son  âme 
à  toute  la  sensibilité  d'un  tel  spectacle  !... 

3"  D'anéantir  à  perpétuité  l'établissement  des  gabelles 
ainsi  que  les  aides  dont  on  vient  de  parler,  parce  que  les 
employés  des  gabelles  tiennent  une  conduite  plus  abominable 
encore  que  les  commis  aux  aides,  afin  que  le  malheureux 
puisse  au  moins  se  procurer  une  subsistance  qui  soutienne  la 
vigueur  de  ses  bras  par  l'aliment  d'une  soupe  grossière  qu'il 
se  refuse  hélas  !  trop  fréquemment  faute  de  sel,  parce 
qu'obéré  de  toutes  parts,  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas 
d'en  acheter  en  suffisance  pour  subvenir  aux  frais  de  sa 
triste  cuisine.  Et  de  combien  de  fois  le  cœur  du  roi  n'a-t-il 
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pas  été  saisi,  pénétré  et  déchiré  depuis  que  sa  Majesté  a  été 
instruite  de  cette  imposition  vexatoire  !...  C'est  ce  dont  les 
susdits  doléans  habitans  sont  bien  informés,  et  pourquoi  ils 
implorent  son  assistance. 

4"  De  réduire  considérablement  les  droits  de  contrôle  et 
d'en  ordonner  le  tarif  si  justement  et  si  proportionnément 
combiné  à  cause  de  la  nature  des  actes,  que  cet  impôt  cesse 
enfin  d'être  aussi  arbitraire  et  aussi  vexatoire  qu'il  l'est 
actuellement.  Il  est  inouï  et  inconcevable  pourquoi  et  combien 
de  fois  l'exercice  de  ce  droit  est  répété  sur  un  même  objet 
et  pourquoi  il  frappe  aussi  impitoyablement  sur  le  plaideur 
qui  a  le  malheur  de  perdre  sa  cause. 

5°  De  simplifier  tellement  le  code  de  la  justice  que  tous 
les  membres  qui  la  composent  et  notamment  les  procureurs, 
ne  puissent  plus  donner  à  la  loi  des  extensions  entièrement 
destructives  de  toutes  les  foi*tunes.  Combien  de  familles  rui- 
nées par  toutes  les  ruses  de  la  chicane  ?  Les  habitans  de  la 
campagne  n'entreprendront  pas  d'en  présenter  ici  aucune 
citation,  parce  que  depuis  plusieurs  siècles  il  n'est  pas  de 
jour  qui  n'en  ait  fourni  maints  exemples. 

6  '  De  s'attribuer  entièrement  les  revenus  de  la  dîme,  que 
le  sacerdoce  et  les  intéressés  du  clergé  n'ont  cessé  d'annoncer 
pieusement  être  de  droit  divin  ;  mais  que  le  peuple  révère- 
roit  bien  autrement  en  y  satisfaisant  gaiement,  si,  adhérant 
aux  vœux  des  supplians,  sa  Majesté  s'en  rendoit  incontinent 
le  propriétaire,  pour  en  jouir  et  la  faire  percevoir  à  toujours 
à  son  profit  pour  tenir  lieu  de  toute  espèce  d'imposition, 
sauf  à  faire  à  MM.  les  curés  (classe  du  clergé  qui  mérite 
vraiment  des  considérations  confomiément  à  la  digTiité  et  à 
rutilité  de  leur  état)  un  sort  convenable  et  honnête,  qui  seroil 
prélevé  sur  les  immenses  revenus  des  habitans  des  abbayes 
et  maisons  religieuses,  dont  les  richesses  en  biens  fonds,  qui 
n'ont  jamais  existes  et  qui  n'existent  pas  dans  les  pays  stéri- 
les et  déserts  comme  la  mauvaise  Champagne,  absorbent  plus 
que  de  moitié  tous  les  biens  fonds  du  Royaume. 

Est-ce  donc  un  miracle  ou  une  usurpation  ?  Et  pourquoi 
ce  partage  de  plus  que  moitié,  pour  ne  pas  dire  les  deux  tiers, 
de  tous  les  biens-fonds  du  royaume  dans  les  pays  les  plus 
gras  et  les  plus  fertile?. 
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La  Nation  qui  ne  "peut  croire  aujourd'hui  que  ce  soit  un 
miracle,  croira  de  préférence  que  ce  sont  des  possessions 
dont  en  bonne  conscience  ils  ne  doivent  pas  être  légitimes 
propriétaires. 

Pourquoi  donc  sa  Majesté  ne  rectifieroit-elle  pas  aujour- 
d'hui tant  d'abus  du  temps  jadis  ?  et  ne  seroit-elle  pas  enfin 
bien  justement  fondée  à  faire  rentrer,  sans  plus  attendre, 
tous  ces  êtres  religieux  dans  la  cellule  spirituelle  de  leurs 
vœux,  qui  ne  sont  autres  que  des  vœux  de  pénitence,  chasteté, 
obéissance,  abstinence  et  pauvreté  ;  vœux  de  sanctification 
enfin,  que  pas  un  d'eux  ne  peut  nier  avoir  bien  sincèrement 
contractés  dans  le  sanctuaire  de  l'Eglise,  sous  le  crucifix  et 
en  face  de  l'autel,  et  qu'ils  observeroient  bien  plus  saintement 
si  leurs  immenses  richesses  ne  leur  occasionnoient  pas  à 
chaque  instant  des  distractions  jusques  dans  leurs  prières  ; 
distractions  propomonnées  à  l'intérêt  qu'ils  ont  de  s'en  assu- 
rer la  conservation.  Il  n'y  a  donc  que  sa  Majesté  seule  qui, 
par  sa  puissance,  en  les  réduisant  à  la  sobriété  d'une  vie  sim- 
ple et  frugale,  peut  les  préserver  dorénavant  de  toutes  ces 
distractions  absolument  incompatibles  avec  le  vœu  de  pau- 
vreté et  le  mérite  de  la  béatitude  éternelle. 

Consacrés  au  service  du  Seigneur,  ils  ne  doivent  nulle- 
ment s'occuper  des  commodités  d'une  vie  mondaine.  L'exces- 
sif superflu  des  immenses  revenus  des  biens  dont  ils  se  sont 
faits  faire  des  donations  au  nom  de  Dieu  pour  en  dépouiller 
maintes  et  maintes  familles^  et  en  frustrer  la  postérité  exis- 
tante aujourd'hui,  ne  devant  être  que  très  préjudiciable  à  leur 
salut,  si  l'on  s'arrête  comme  on  le  doit,  à  la  foi  de  ce  pré- 
cepte de  l'Evangile  selon  St-Mathieu,  ch.  XIX,  §.  4,  qui  dit 
positivement,  v.  23.  Qu'un  nche  entrera  difficilement  dans  le 
Royaume  des  deux  ;  E.  v.  2Â.  Qu'il  est  plus  aisé  qu'un  cha- 
meau passe  par  le  trou  d'une  aiguille,  qu'un  riche  entre  dans 
le  royaume  des  deux  ;  ne  peut  donc  avoir  une  destination 
plus  sainte  aujourd'hui  que  celle  d'être  versé  dans  la  caisse 
qui  doit  sei-vir  à  acquitter  les  dettes  de  l'Etat  :  par  ce  régime, 
qui  sera  applaudi  de  la  Nation  entière,  le  Roi  fera  retourner, 
et  bien  vite,  tous  ces  religieux  à  la  pratique  de  dévotion  et 
de  piété  si  étonnamment  refroidie  parmi  eux  ;  vertu  exem- 
plaire qui  tranquillisera  leur  conscience  dans  ce  bas  moiule 
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et  qui  leur  méritera  le  bonheur  d'une  heureuse  éternité  dans 
l'autre. 

Quel  inconvénient  y  auroit-il  donc  de  réduire  tous  ces 
religieux,  avec  leurs  vœux  de  pauvreté,  à  la  même  portion 
congrue  que  celle  que  l'on  pourroit  administrer  à  tous  les 
curés  de  tous  les  diocèses  du  Royaume  ?  bien  entendu  qu'elle 
seroit  prise  et  prélevée  cette  portion  sur  l'excédent  de  leurs 
revenus  considérables  ;  que  la  dîme  ne  leur  appartiendroit 
plus,  ni  même  au  sacerdoce  ;  que  le  roi  serait  le  seul  décima- 
teur  de  son  royaume  ;  et  que  les  biens  fonds  que  possède 
somptueusement  le  Clergé,  en  général  dans  les  pays  les  plus 
gras  et  les  plus  fertiles,  seraient  incontinent,  sous  telle  déno- 
mination quelconque,  assujettis  à  ce  droit,  qui  peut  être 
perçu  dès  la  présente  année,  et  procurer  à  sa  Majesté  un 
produit  considérable,  que  l'on  pourroit  étendre  encore  sur 
toutes  les  forêts  du  royaume,  pour  combler  enfin,  si  besoin 
est,  la  caisse  qui  doit  servir  à  réparer  le  déficit  des  finances, 
sans  avoir  recours  ni  aux  Fermiers  généraux,  ni  à  l'abomi- 
nable Régie  des  aides  et  gabelles.  Ferme  du  tabac,  etc.,  dont 
les  noms  et  dénominations  seront  et  demeureront  en  exécra- 
tion j)er  omnia  secula  seculoimm. 

Que  le  roi  prononce,  que  son  autorité  décide  et  que  sa 
puissance  exécute  ;  le  Tiers  Etat,  ou  pour  "mieux  dire  la 
Nation,  n'attend  que  le  signal  pour  soutenir  son  Souverain 
et  la  France  est  sauvée. 

Sur  ce  prodigieux  superflu  (qu'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue)  des  revenus  immenses  de  tous  ces  moines  et  religieux, 
distraction  faite  des  sommes  prélevées  pour  servir  au  trai- 
tement de  MM.  les  Curés,  dont  MM.  les  Evêques  pourroient 
fort  bien  se  charger  de  l'administration,  sa  Majesté  pourra 
alors  tirer  un  aperçu  sur  le  moyen  de  parvenir  à  acquitter 
les  dettes  de  l'Etat,  et  par  le  produit  de  la  dîme  qui  se  trou- 
vera lors  plus  que  doublé,  à  cause  de  cette  autre  moitié  de 
biens  fonds  du  Clergé,  qui  n'en  possède  pas  ailleurs  que  dans 
les  pays  les  plus  gras  et  les  plus  fertiles,  lesquels  seront 
comme  de  raison,  bien  et  dûment  assujettis  à  ce  droit,  dont 
il  sera  fait  une  adjudication  dans  chaque  village  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  bien  entendu  que  les  adju- 
dicataires seront  tenus  de  porter  en  argent  le  montant  du 
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prix  de  leur  adjudication  chez  des  Receveurs  généraux,  qui 
seront  établis  dans  toutes  les  villes  du  royaume  à  cet  effet, 
les  revenus  de  cette  dîme,  qui  portera  ou  la  dénomination  de 
dîme  royale,  ou  telle  autre  dénomination  quelconque,  par- 
viendront alors  directement  dans  les  coffres  du  trésor  royal 
sans  aucuns  autres  frais  de  régie  que  ceux  du  traitement  des 
susdits  receveurs  généraux  ;  le  roi  nécessairement  se  trou- 
vera infiniment  plus  riche,  et  ses  pauvres  et  fidèles  sujets 
prodigieusement  soulagés  ;  tandis  que  de  toutes  les  imposi- 
tions actuelles  qui  réduisent  le  peuple  à  la  dernière  extrémité, 
autant  dire  à  la  mendicité,  il  est  notoire  que  sa  Majesté  n'en 
touche  pas  la  cinquantième  partie. 

La  différence  du  produit  de  la  dîme  comparée  à  celui 
des  impositions  royales,  est  si  grande  et  si  frappante  qu'on 
aura  d'autant  plus  de  peine  à  y  croire,  que  jamais  on  n'y 
a  fait  assez  d'attention,  mais  la  preuve  de  cette  vérité  va 
éclater,  par  la  démonstration  de  l'exemple  d'un  laboureur 
du  village  de  Crugny,  bailliage  de  Reims,  faisant  valoir 
quatre  charrues,  qui  lui  donnent  année  commune  un  produit 
de  deux  mille  à  deux  mille  quatre  cents  quinzains  de  gerbes 
de  froment:  la  dîme  au  quinzième  en  emporte  à  ce  cultiva- 
teur au  moins  cent  cinquante  quinzains,  dont  le  produit  d'un 
quartel  et  demi  de  bled  mesure  de  Fismes  par  quinzain,  et  le 
quartel  à  3  livres  donne  déjà  une  quantité  de  deux  cents 
vingt-cinq  quartels,  qui  forment  la  somme  de  .675  1. 
Pour  les  mars  (1) ,  foins  et  pour  la  valeur  des 

pailles  de  tous  grains,  moitié  de  la  somme 

ci-dessus,  ci 337  1.  10  s. 


Total 1.0121.  10  s. 

Tandis  que  pour  la  taille,  capitation,  ustensiles,  quartier 
d'hiver,  corvée  et  vingtièmes,  ce  cultivateur  n'est  imposé  qu'à 
celle  de  300  liv.  dont  il  ne  rentre,  dit-on,  que  la  cinquantième 
partie  dans  les  coffres  du  Roi  ;  donc  il  ne  revient  de  net  à  sa 
Majesté  que  6  liv.  ci...  6  liv.  Comparaison  choquante  avec  le 
total  d'autre  part Matièro  à  réflexions 

Il  seroit  donc  bien  à  désirer  que  l'on  considéra  les  grands 


(1)    Ce.   terme   est   très  connu   en   agriculture  ;   Il   s'agit  des  menus   grains 
qu'on  sème  au  mois  de  mars,  tels  que  les  orges,  les  avoines,  les  millets,  etc 
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avantages  que  l'on  retireroit  de  la  perception  de  la  dîme  pour 
le  compte  du  roi,  seule  et  unique  ressource  pour  sauver  l'Etat 
et  combler  le  vuide  de  la  caisse  des  finances,  sans  non  seu- 
lement gêner  en  aucune  manière  et  en  aucun  genre  le  tiers 
état,  que  l'on  peut  considérer  sans  exagération  comme  un 
corps  étique,  mais  encore  lui  procurer  le  soulagement  le  plus 
désirable  pour  sa  restauration. 

Que  l'on  calcule  donc  l'immense  produit  que  l'on  recueil- 
leroit  de  cette  dîme,  impôt  le  plus  juste  et  le  plus  naturel, 
qui  n'a  jamais  servi  jusqu'à  présent  qu'à  engraisser  l'hypo- 
crisie et  entretenir  la  paresse  et  l'oisiveté  ;  et  que  l'on  sup- 
pose même  encore  l'insuffisance  pour  effacer  cet  inconceva- 
ble déficit  des  finances  ;  il  est  encore  un  moyen  très  efficace 
d'y  pourvoir,  c'est  d'en  étendre  la  perception  jusques  sur 
toutes  les  forêts  du  Royaume. 

Autre  preuve  qui  mérite  une  sérieuse  attention,  celle  du 
peu  de  ressources  qui  restent  au  malheureux  cultivateur  en 
Champagne,  toutes  impositions  royales  prélevées,  et  qui  est 
encore  susceptible  de  la  démontration  suivante. 

1"  De  20  sous  de  revenu,  il  en  est  d'abord  prélevé  4  pour 
la  taille,  à  cause  que  le  marc  la  livre  de  cette  imposition 
est  à  4  sous  dans  les  trois  quarts  des  villages  de  cette  pauvre 
province,  ci 4  sous  0  d. 

2°  Pour  capitation,  ustensiles,  quartier 
d'hiver  et  autres  impositions,  accessoires,  au- 
tre somme  de  6  sous,  à  cause  que  cette  impo- 
'  sition  est  toujours  à  30  s.  ou  32  s.  pour  livre  1 

de  la  taille,  ci 6  sous  0  d. 

Total 10  sous  0  d. 

3°  Pour  la  corvée,  formant  la  sixième  par- 
tie des  droits  ci-dessus,  ci 1  s.       9  d. 

4°  Pour  les  deux  vingtièmes  et  les  2  sous, 
pour  livre  d'iceux,  ci    2  3  d. 

Total 14  sous  Od. 


Partant  des  20  sous  de  revenu  ci-dessus,  déduction  faite 
des  impositions,  reste  6  sous,  qui  sont  donc  son  unique  res- 
source pour  servir  à  sa  provision  de  sel,  qu'il  paie  14  sous  la 


GOURCELLES-LÈS-ROSNAY  529 

livre  d'une  part,  et  pour  servir  en  outre  à  acquitter  les  droits 
de  gros,  augmentation,  jauge  et  courtage,  courtiers  jaugeurs, 
etc.,  etc.,  etc.,  sur  une  plus  ou  moindre  quantité  de  poinçons 
de  vin  qu'il  vend  pour  s'en  aider  dans  son  ménage  et  satis- 
faire aux  besoins  de  la  vie  d'autre  part. 

Après   viennent   encore   à   la   suite   de   tous   ces   impôts 

d'autres  droits  et  taxes  particulières,   comme  les  droits  de 

d        contrôle  sur  tous  les  actes,  les  taxes  sur  les  réparations  des 

églises    et    de    presbytères    et    plus    souvent   qu'autrement, 

■  reconstructions  desdits  presbytères. 

D'après  cet  exposé,  il  n'est  pas  difficile  de  trouver  par 
.  la  soustraction  ce  qui  peut  lui  revenir  de  net  sur  les  6  sous 
à  lui  restant. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  si,  pour  entretenir  sa 
misérable  existence,  il  lui  arrive  d'avoir  recours  à  une  indus- 
trie criminelle 


Citoyens  françois,  de  tous  états,  de  toutes  classes  et  de 
toutes  conditions,  qui  habitez  les  villes  et  la  campagne,  ras- 
surez-vous et  réjouissez-vous  :  le  Monarque  qui  nous  gou- 
verne veut  avoir  aujourd'hui  la  connoissance  entière  des 
calamités  qui  affligent  son  Royaume,  et  de  tout  œ  qui  a  pu 
troubler  jusqu'à  présent  le  bonheur  de  ses  sujets  sous  sa  puis- 
sance et  sous  son  règne.  Voilà  le  motif,  à  jamais  mémorable, 
pourciuoi  sp  Majesté  nous  a  fait  la  demande  de  ''los  doléances. 

La  Nation  va  donc  enfin  connaître  ses  véritables  intérêts, 
sentir  ce  qu'elle  est  dans  les  desseins  et  dans  le  cœur  du  t)lus 
vertueux  des  rois,  ce  qu'elle  peut  pour  sa  gloire,  ce  qu'il 
attend  d'elle  et  ce  qu'elle  attend  de  lui. 

L'esprit  patriotique  va  reprendre  aussi  son  magnifique 
empire  et  consoler  le  citoyen  vertueux  et  isolé  sur  les  justes 
gémissements  des  calamités  passées  par  l'expulsion  de 
l'hideux  égoïsme  qui  sera  à  jamais  honni  et  vilipendé  par- 
tout. 

Tout  va  rentrer  enfin  dans  l'ordre  et  l'harmonie  désirés 
depuis  si  longtemps. 

L'agriculture  et  le  commerce  vont  reprendre  leur  pre- 
mière vigueur    ;  ces  deux  mamelles  de  l'Etat  vont  devenir 


34 
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des  sources  fécondaires  et  intarissables,  qui  arroseront  de 
toutes  parts  les  entreprises  du  génie  et  de  l'industrie. 

L'émulation  va  reprendre  aussi  partout  son  activité  pre- 
mière. Les  hommes  de  tous  états,  de  toutes  classes  et  condi- 
tions, vont  devenir  des  citoyens  vertueux  et  des  frères  sous 
la  puissance  d'un  Monarque  chéri  et  adoré  de  ses  sujets,  et 
dont  les  exemples  de  vertu  se  perpétueront  à  l'infini  dans 
toutes  les  races  futures. 

Au  lieu  de  plaintes  et  gémissements,  on  n'entendra  plus 
désormais  que  des  hymmes  et  des  chants  d'allégresse,  pour 
demander  à  la  divine  Providence  la  conservation  des  jours 
précieux  du  plus  sage  et  du  plus  vertueux  des  rois. 


i 


COURGY  ET  ROGQIINGOURT 


SITUATION  ADMINISTBATI^^  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de  Chàlons,  ëlectiofi    de   Reims,   coutume  de  Reims  ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Sairyt  Bippolyte 
à  la  présentation  du  trésorier  de  l'église  métropolitaine  ;  eaux  et 
forêts  de  Reims. 

Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  J  775   ;    80    feus    roturiers   et    1    ecclésiastique.  — 

Population  :  124  hommes,  142  femmes,  22  garçons  et  22  filles,  soit  : 
210  habiitants.  —  230  communiants  (2). 

Recensement  de  1911    :  1.011  habitants. 

—  Seigneurs.  —  Louis-Barth'élemy  Bida,  chanoine,   trésorier  de  l'église 

métropolitaine  de  Reims,  seigneur  de  Courcy  (3)    ;  —  Antoiue-Jean- 


(1)  Comme  écarts  :  «  un  vendangeoir  sur  Rocciuincourt  aussi  près  de 
Brimont  que  de  Courcy,  appartenant  à  M.  Ruinart  de  Reims  ;  un  moulin  à 
vent  a^•ec  l'habitation  du  meunier  près  de  Courcy.  —  Le  diamètre  est  d'une 
lieue   et  l'étendue    d'une   lieue    et   demie    «.    (Enquête    de    1774). 

(2)  «  Plus  laboureurs  que  vignerons,  im  maréchal,  deux  charrons,  ma- 
çons  et  charpentier   ».    (Enquête   de   1774). 

(3)  Le  trésorier  de  l'église  de  Reims  comparut  en  personne.  Il  avait  été 
cité  le  l^^i-  mars,  par  l'huissier  Delvincourt,  en  son  château  de  Courcy,  «  par- 
lajit  à  sa  servante-domestique  ».  —  Lespagnol  de  Villette  comparut  en  per- 
sonne à  l'assemblée.  Il  avait  été  cité  en  son  château  de  Rocquincourt  «  par- 
lant à  Hérault,   son  concierge   ». 
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Baptiste-Félix  Lcspagnol  de  Villette,  chevalier  d'hotineur  du  bail- 
liage de  Vermandois,  demeurant  à  Reims,  seigneur  de  Rocquio- 
court,  Fossé  et  autres  lieux. 

Curé.  —  Joseph-Anselme  Debar  (1). 

Terntoire  :  2.727  arpf;nts  de  terres  labourables,  46  de  vignes,  73  de 
bois,  322  de  terres  inculfes.  —  Récoltes  :  3.564  boisseaux  de  fro- 
ment (4  pour  1),  27.932  de  seigle  (3  pour  1),  1.800  d'orge  (3  pour  1), 
20.901  d'avoine  (3  pour  1),  4.S00  de  sarrasin  (8  pour  1).  —  112 
inuids  de  vin  (75  en  1773).  —  24  laboureurs  ayant  charrue.  —  68 
chevaux,  131  bêtes  à  cornes,  580  bêtes  à  laine. 

Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  e^t  frais  de  collecte  : 
779  livres  17  sols  6  de^iiers  pour  80  contribuables. 

En  1750  :  1.006  livres  3  sols  6  deniers  pour  76  contri- 
buables. 

En  Î775  :  taille  et  capitation  réunies  :  2.075  livres 
17  sols. 

En  1789  :  taille  :  1.181  livres;  impositions  accessoi- 
res :  952  livres;  capitation  :  892  livres,  total  : 
3.025  Uvres. 

Dîmes.  —  Au  Trésorier  de  l'Eglise  de  Reims  pour  8  parts  dans  la 
grosse  dîme,  aux  curés  de  Saint-Thieri-y,  Merfy  et  Chenay,  deux 
parts  et  au  curé  de  Courcy,  une.  —  A  Foaâé  et  Rocquincourt  :  le 
trésorier  pour  un  tiers,  le  collège  de  Reims  pour  un  tiers  et  le  curé 
pour  l'autre  (2).  Il  a  de  plus  la  totalité  de  la  dîme  en  vin  et  la 
•totalité  des  menues  dîmes  de  toutes  espèces  sur  les  deux  ter- 
roir (3). 


.VNALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (4)  (8  mars  1789).  —  La  com- 
nnuiauté  de  Courcy  et  Rocquincourt  était  composée  de  80  feux.  —  L'avis 
ixinr  la  convocation  des  Etats  Géréraux  fut  lu  et  publi'i'-  par  le  ^^caire  le 


(1)  Dcbar,  né  en  1717,  était  curé  de  Courcy  depuis  le  15  octobre  1748.  II 
fut  représenté  à  l'assemblée  par  Mai-échal,  curé  de  Saint-Thierry,  d'après  pou- 
voir du  2  mare  1789.  Tendant  la  Révolution  il  refusa  de  prêter  le  serment,  fut 
interné  en  1793  à  Chaloni-sui-Marnc  et  mourut  pendant  sa  détention  Je 
2  brumaire  an  III.  —  Sa  famille  avait  possédé  les  seigneuries  de  Fagn^ère», 
Vltry-la-Ville  et  Cheppes  dans  le  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  et  celle  de 
Vanault-lc-Chatel  dans  celui  de  Vitry-le-Fi-ançois  (Arc7i.  dt:  la  Marne,  E.  122 
à   IZi). 

(2)  Le  17  décembre  ]7'10  intervint  un  accord  entre  les  jésuites  de  Reims 
pour  le  collège  et  le  curé  de  Courcy  au  sujet  de  la  dtme  des  \ins  à  Rocquin- 
court (Arch.  de  la  Marne,  D.   101). 

(3)  «    Il  y  "a,  dit  Bauny,   à  Rocquincourt,   une  chapelle  castralc   ». 

(4)  Le  procès-verbal  est  écrit  sur  une  feuille  détachée  du  registre  de  la 
municipalité.  Avant  la  transcription  de  ce  procès-verbal,  on  lit,  en  effet,  qu'aux 
dates  des  «  15,  22  février  et  1  ■•  mars  1789,  le  syndic  n'a  rien  communi- 
qué.  » 
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S  mars  (1).  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  «  en  Tauditoire 
cie  la  communauté  »  sous  la  présidence  de  Sébastien  Colilet,  sjndic  de 
la  municipaliité.  Avant  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  des  discussions 
.ivaient  surgi.  Une  partie  des  habitants  se  sont  retirés  avec  le  lieutenant 
de  la  justice  Laurent  Ville.  —  Le  procès-verbal  placé  en  tête  du  cahier 
donne  les  noms  des  habitants  qui  «  au  uombre  de  71  personnes  »,  com- 
pai-urent  à  l'assemblée,  ce  sont    : 


2.  Jean  Torchet,  premier    mem- 

bre de  la  municipalité. 

3.  Thiery     Lo<rheron,     deuxième 

membre. 

4.  Nicolas      Charlier,     troisième 

membre. 

5.  Emerj--Laurent    Ville,    lieute- 

nant 

6.  Nicolas  Rouget   l'aîné   procu- 

reur fiscal. 

7.  Jean-Baptiste  Baudesson, 

greffier  de  la  municipalité 
et  des  justices  desdiis 
lieux. 

8.  Jean  Delahaye,  sergent  et  ad- 

joint. 

9.  Jean  Doriot,  adjoint. 

10.  Nicolas  Poincinet,  adjoint. 

11.  Nicolas   Rouget-Rouget,    prin- 

cipaux (sic). 

12.  Nicolas  Rouget,  collecteur  en 

chef. 

13.  Estienne  Doyen,  colecteur  en 

second. 

14.  Lamljert  Badoureau,  marguîl- 

lier  premier. 

15.  Jean    Thomas    Simon,     mar- 

gu illier  en  second. 

16.  Nicolas     Manichon,     marguil- 

lier  itroisiême. 

HaWatis  sans  charge 

17.  Claude  Chrétien. 

18.  Nicolas  Deprez. 


19.  Remy  Rouget. 

20.  Louis  Lecourbe. 

21.  Pierre  Rouget  Buisset. 

22.  Louis  Binet. 

23.  Jean  Vuaroquier. 

24.  Hubert  Caré. 

25.  Jean-Baptiste  Hiblot. 

26.  Brice  Pérrard. 

27.  Alexandre  Vuarnet. 

28.  Jacques  ilanichon. 

29.  François  Rouget. 

30.  Jean  Discourt,  maître  d'école. 

31.  Innocent  Battar. 

32.  Abraham  Brocart. 

33.  Simon  Abraham. 

34.  Thiéry  Torchet. 

35.  André  Bertrand. 

36.  Thiery  Georget. 

37.  Thierj-  Fouet 

38.  Estienne  Jamin. 

39.  Jean-Baptiste  Henry. 

40.  Julien  Rouget. 

41.  Gérard  Gayet. 

42.  Nicolas  Rouget-Baudesson. 

43.  Jean-Baptiste  Gill«t. 

44.  Ponce  Molteau. 

45.  Philippe  Guistel. 

46.  Jean  Pichelin. 

47.  Honoré  Simonet. 

48.  Gérard  de  la  Couture. 

49.  Nicolas  Rouget-Fouët. 

50.  Gérard  Rouget. 

51.  Jean  Alleau. 


* 


(1)    La   citation   avait   été    remise    le    1^ 
à   Sébastien  Collet,  procureur  syndic. 


mars,    par    l'huissier    Delvincourt, 
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52.  Henry   Démoliu. 

53.  Pierre  Vinet. 

54.  Renne  Le  Franc. 

55.  Jean  Gain. 

56.  Jean-Baptiste  Lombart. 

57.  Pierre-.Joseph    Démolin. 

58.  Pierre  Vuarnet. 

59.  Nicolas    Poncioet    effacé    et 

remplacé  par  le  mot  «  né- 
an  te  ,>  (aie). 

60.  Jean-Baptiste  Paringot. 

61.  Thiers»^  Vuaroquler. 


62.  Louis  Georget. 

63.  Louis  Prilleux. 

64.  Jeau-Baptlste  Baucher. 

65.  Sébastien  Monceau. 

66.  François  Rouget  le  jeune. 

67.  Jean-Baptiste  Charpentier. 

68.  Jean-Léon  Manichon. 

69.  Joseph  Gillet. 

70.  Pierre-Oharles  Baudesson. 

71.  Nicolas-Alexandre- Jean     Cou- 

ty  dit  La  Rose. 


Les  dépuités  furent  Sébastien  Collet,  sj-ndlc  et  Jean  Baptiste  Bau- 
desson, «  greffier  de  la  mimicipalité  et  des  justices  seigneui-iales  des 
lieux.  » 


Arcli.  révol.  de  lieim's,  ibid.  :  E.  35  :  Cahier  de  5  feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  greffier  Baudesson.  (Les  trois  premiers  feuillets  sont  la 
reproduction  du  procès-verbal  signé  par  tous  les  habitants).  —  F.  80  : 
Procès-verbal  résumé  sans  les  noms  des  habitants. 

SoLRCES  DOC.  AGC.  —  .ircfi.  de  la  Marne  G.  581  :  administration  de  la 
communauté;  —  C.  850  :  tailles  (1720);  —  C.  954  :  remises  d'impo- 
sitions; —  C.  1034  :  capitation;  —  C.  1835-2891-2936  :  église  et 
presbytère  (1754-1789);  —  C.  êS35  :  rôles  des  tailles  (1702-1775); 
—  D.  101-224  :  dîmes  de  Rocquincourt  au  collège  des  Bons-Enfants 
de  Reims;  —  E.  122  à  124  :  famille  du  curé  de  Gourcy,  Debar,  sei- 
gneur de  Fagnièrcs,  Vitry-la-Ville,  Cheppes  et  Vanault-lo-Chatel 
1062-1789)  :  —  G.  1-38  :  terres  affermées  avec  le  moulin  de  l'arche- 
vêché; —  G.  I.-142,  150,  152,  230,  256.  306-95:  biens  de  l'archevêché; 
étal  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  Arch.  du  chapitre 
métropolitain  :  \°  layette  24,  liasse  37  :  trésorerie,  seigneurie, 
rentes,  terres  et  dîmes;   2°  village,  susccns  (1   liasse). 

HiiiLioGRAi'iiiL;.  —  H.  Jadart  .'  Le  château  de  Rocquincourt  près  Conrcy. 
[Revue  de  Champaç/ne  et  Briè,  septembre-octobre  1911). 


CAHIER 


Extrait  du  cahier  pour  répondre  à  la  lettre,  et  règlement 
du  Roy,  du  2U  janvier  1789,  et  à  V ordonnance  de  Monsieur  le 
Grand  Bailly  de  Vermandois,  siège  royal  et  présidial  de 
Reims  et  Monsieur  le  Lieutenant  audit  siège  du  17  février 
1789. 
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Pour 

la  convocation  des  Etats  Généraux  à  Versailles,  le  27  avril 
1789,  et  pour  le  présenter  à  l'Assemblée  des  Trois-Etats,  le 
lundy  16  mars  prochain,  à  huit  heures  précises  du  matin, 
en  l'Eglise  des  Révérends  Pères  Prêcheurs  à  Reims. 

Plaintes  et  doléanceSj  premie7^  (sic) 

La  communauté  n'a  pas  de  deniers  communaux,  au  con- 
traire elle  a  une  maison  du  maitre  d'école  à  charge  d'entre- 
tien, laquelle  maison  sera  dans  peu  sujette  à  une  nouvelle 
réparation. 

En  la  présente  année,  la  communauté,  aura  à  payer,  une 
somme  de  douze-cent-soixante  livres,  pour  la  réparation  à  la 
nef  de  l'église  du  lieu,  par  adjudication  faite  devant  Mes- 
sieurs les  Députés  du  bureau  intermédiaire  de  Reims  (1). 

La  fabrique  n'a  que  cinquante  livres  de  revenu  annuel. 

Des  eaux  étrangères  appelées  froid,  qui  filtrent  le  long 
d'un  petit  ruisseau,  causes  des  grandes  pertes  sur  le  terri- 
toire de  Rocquincourt  ot  Courcy,  occasionnent  des  gelées  sur 
grains,  et  les  vignes,  et  noyent  les  bois  brossailles. 

Pour  le  Tiers-Etât 

Il  seroit  nécessaire  de  diminuer  aux  cultivateurs,  qui  font 
naitre  toutes  les  productions  nécessaires  à  la  vie,  par  leurs 
travaux  pénibles,  les  impositions  royales,  qui  depuis  si 
longiems  qu'ils  en  sont  fatigués,  car  ils  sont  les  pères  nour- 
riciers de  tout  le  peuple. 

Il  seroit  nécessaire  de  ne  payer  la  dixme  que  des  quatre 
gros  grains,  le  seigle,  le  froment,  l'avoine  et  l'orge,  et  qu'elle 
soit  égale  partout. 

Tous  les  autres  vittailles  et  semailles  devroient  être 
franches  de  dixmes  a  meublé  ou  non  (2),  à  cause  qu'ils  ne 
sont  que  pour  l'usage  des  animaux. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  c.  iSS5  :  Rôle  et  répartition  des  1.342  ll\Tes  14  sols 
à  lever   sur  la  paroisse   pour   réparations   à   l'église    (1789). 

(2)  Cette  phrase  semble  dire  :  «  les  dîmes  sur  les  biens  meubles  ou  non 
meubles  »  ;  —  se  dit  encore  pour  «  usufruit  ».  (Godefrot  :  Dict.  ibid.  — 
voir   Coutume    des   trois   haiîliages  de  Lorraine,  II,    1059,    éd.   de   1604). 
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Tous  les  cultivateurs  devroient  être  déchargé  d'un  trei- 
zième de  toutes  impositions,  pour  la  dixme  que  leurs  héri- 
tages aux  décimateurs  et  tout  ameublé  (1)  payent. 

Et  chargé  les  décimateurs  de  payer  au  Roy  la  treizième 
partie  de  toutes  les  impositions  pour  les  dixmes  qu'ils  per- 
çoivent. 

Les  mêmes  dixmes  devroient  être  supprimées. 

Il  seroit  nécessaire  de  réduire  les  grosses  voitures  à  trois 
mil  en  hiver  et  quatre  mil  en  été,  les  charriots  à  quatre  mil  en 
hiver  et  six  mil  en  été. 

Les  postes,  diligences  et  messageries  royales,  en  seroient 
soulagés  (.t  la  dépense  des  grandes  routes,  ponts  et  chaussées, 
s'adjugeroit  à  plus  bas  prix,  c'est  la  tranquilité  de  l'Etat  et 
le  bien  public. 

Les  sergents  priseurs  devroient  être  supprimés  de  sa 
charge.  Les  héritiers,  dans  une  succession,  majeurs  ou 
mineurs,  leurs  droits  tournent  en  grands  frais,  plus  que  du 
double  des  frais  de  justice  seigneuriale,  c'est  l'intérêt  des 
familles  de  le  supprimer. 

Tous  les  papiers  terriers  devroient  être  à  la  charge  des 
seigneurs,  ces  leurs  ancêtres  en  partie  qui  ont  établi  les 
droits  seigneuriaux  du  temps  jadis  sur  leurs  vassaux,  quand 
les  lois  n'étoient  pas  encore  réglées,  ces  grands  personnages 
étoient  des  souverains  sur  leurs  terres,  et  fasoient  soumet- 
tre le  peuple  à  leur  obéissance. 

Les  lots  et  ventes  devroient  être  supprimés  à  cause  que 
les  seigneurs  ne  fournissent  plus  d'hommes  tous  aniiés  et 
équipés  à  leurs  comptes,  pour  les  troupes  du  roy. 

La  chasse  ne  devroit  être  permise  qu'au  Roy,  et  parti- 
culièrement sur  les  seigneurs  qui  louent  leur  chasse,  ou  qui 
ne  respectent  pas  les  empouilles,  qu'ils  y  chassent  en  tems 
défendu,  ils  devroient  déchoir  de  leurs  droits  de  chasse. 

Les  gibiers  des  seigneurs  mangent  et  rongent  les  empouil- 
les voisines  des  bois  et  les  seigneurs  se  refusent  d'en  payer 
les  dommages-intérêts,  et  les  particuliers  par  respect  n'osent 
pas  les  plaider. 

Il  seroit  nécessaire  de  réformer  les  droits  de  marchés, 

(1)    Voir  la   note   2   de   la  page  précédente. 
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halles  et  vicomtes,  cela  engagerait  les  marchands  de  vendre 
à  plus  bas  prix,  et  particulièrement  en  la  ville  de  Reims,  ce] 
seroit  l'avantage  du  public. 

Il  seroit  nécessaire  que  les  aides  soient  supprimées,  et  que 
chacun  après  sa  boisson  réglée,  paye  au  roy,  un  prix  fixe 
par  poinçon  ayant  égard  au  prix  du  vin  du  cru  de  leurs^ 
endroits,  c'est  le  profit  du  roy  et  du  public. 

Il  seroit  nécessaire  de  supprimer  les  employés  des  gabel-J 
les,  c'est  le  profit  du  Roy,  et  de  diminuer  le  sel  de  son  impôts 
c'est  l'intérêt  public. 

Il  seroit  nécessaire  de  supprimer  les  employés  et  de  mettn 
le  tabac  à  meilleur  prix. 

Il  seroit  nécessaire  que  tous  les  poids,  jauges  et  mesures 
quelconques  soient  égales  dans  chaque  province. 

Il  seroit  nécessaire  de  supprimer  la  milice  et  qu'elle  soitj 
lirée  en  argent,  car  cela  cause  bien  du  trouble,  et  le  roj 
auroit  tous  hommes  de  bonne  volonté  et  elles  ne  devroient 
être  tirée  que  dans  une  grande  nécessité  de  guerre. 

Pour  le  bien  de  l'Etat  et  soulager  le  Tiers  Etat,  il  seroit 
nécessaire  de  réduire,  au  profit  du  Roy,  annuellement  le  tiers 
des  revenus  des  archevêques,  évêques,  abbés,  des  chapitres,^ 
des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  rentes,  réguliers  et 
séculiers  des  deux  sexes,  et  généralement  les  revenus  de  cel- 
les de  tous  les  curés  qui  ne  sont  pas  gradués,  qui  font  valoir, 
qui  loue  des  dixmes  ou  qui  font  commerce  par  leurs  domes- 
tiques et  gens  de  journées. 

Et  sur  les  Seigiieurs,  les  Noblesses  en  campagne,  qui  ont 
des  fiefs  et  qui  acchepte  des  biens  à  des  roturiers,  qui  devien- 
nent franc  d'impositions  au  préjudice  du  Roy,  et  à  la  charge 
des  particuliers.  Il  seroil  nécessaire  que  la  totalité  de  leurs 
biens  et  dépendance  payent  la  taille  au  Roy  et  autres  impo- 
sitions (1). 

En  conséquence,  pourquoy,  c'est  tous  les  seigneurs, 
noblesses,  archevêques,  évêques,  abbés,  chapitres,  corps  et 
communautés  ecclésiastiques,  rentes  séculiers,  réguliers  des 
deux  sexes  et  les  curés,  et  les  décimateurs  qui  jouissent  et 


(1)    Ces    phrases,    ainsi    coupées,    sont   reproduites    telles    qu'elles    existent 
au   manuscrit. 
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possèdent  et  ont  tous  les  plus  beaux  biens  et  revenus,  et  qui 
profitent  de  tous  le  suc  de  la  terre,  et  eux-même  qui  nagent 
dans  l'abondance  et  les  plaisirs  et  plusieurs  d'entre  eux  tom- 
bent dans  l'erreur,  comme  ceux  qui  n'ont  pas  fait  d'études. 

Tandis  que  tanr  de  pauvres  pères  de  famille,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfans  sont  sans  assistance  et  particulièrement 
de  ne  savoir  ni  lire,  ni  écrire,  qui  ne  connaissent  pas  les 
principaux  mystères  dr  la  religion,  à  cause  de  leurs  pau- 
vreté et  doléances,  c'est  cependant  eux  qui  fournissent  des 
hommes  de  troupes  au  Roy,  ils  doivent  y  avoir  des  écoles 
gratuites  pour  eux. 

Il  seroit  nécessaire  que  l'impôt  territorial  ait  lieu  au  40*^ 
et  que  tous  les  biens  payent  à  toutes  impositions  sans  excep- 
tion de  rang,  qualités  et  conditions  puisque  Dieu  les  a  créées, 
sans  distenguetion  (sic) . 

Il  seroit  nécessaire  que  tous  les  marchands,  commerçants, 
traficants,  domiciliés  ou  non,  étrangers,  de  leur  imposé  une 
taxe  suivant  leurs  commerces  et  trafics,  et  à  tous  autres 
corps  de  métiers  et  arts  qui  ne  payent  pas  encore. 

Tl  seroit  nécessaire  de  réformer  sur  le  corps  des  cha- 
pitres, leurs  droits  de  dixmes  aux  deux  tiers  au  profit  du  roy. 

Pour  raison  qu'ils  font  réduire  les  flèches  et  clochers  aux 
deux  tiers  de  leurs  hauteurs  anciennes  qui  ont  été  établies 
à  la  gloire  de  Dieu,  en  criant  de  loin  c'est  là  un  tel  village. 

Les  prêtres  anciennement  vivoient  pauvrement,  sobre- 
ment et  étoient  habillé  de  même,  et  aujourd'huy  on  ne  les 
connoit  presque  pas  pour  des  prêtres  et  plusieurs  consom- 
ment leurs  revenus  en  dépenses  superflus. 

Il  seroit  nécessaire  d'établir  au  profit  du  roy,  une  impo- 
sition sur  les  dames  de  modes  extraordinaires,  sur  -leur 
élevant,  et  sur  les  dames  et  demoiselles  qui  porteront  des  coif- 
fures extraordinaires,  car  c'est  par  la  femme  que  tout  le 
mal  est  entré  dans  le  monde  et  Dieu  a  puny  notre  premier 
père  de  luy  avoir  obéy. 

Du  tems  du  règne  du  roy  Clovis,  les  lois  étaient  bar- 
bares et  depuis  qu'il  s'est  rendu  à  la  loy  catholique,  l'on  a  vu 
la  bénédiction  de  Dieu  sûr  les  armes  de  France,  cette  loy, 
mérite  d'être  gardée  et  respectée,  et  les  personnes  qui  se 
rendront  à  la  loy  catholique  de  les  récompenser. 
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f. 

Le  présent  cahier,  fait  et  arrêté  et  signé  comme  celuy  qui 
est  déposé  au  Greffe  de  la  communauté  et  le  présent  pour 
copie,  cejourd'huy  dimanche  huit  mars  mil  sept-cent-quatre- 
vingt-neuf,  excepté  Emery  Laurent  Ville,  lieutenant,  qui  s'est 
retiré  de  l'assemblée. 

Signé  :  S.  Collet,  sindic.  —  J.  Torchet,  municipaux. 
—    Thiéry    LOCHERON,    municipaux.    —    Nicola<5 

PoiNCiNET,  adjoint.  —  Delahaye,  adjoint,  etc 

Baudesson. 

(43  signatures.) 


GOURMELOIS 


SITUATION   ADMINISTRATIVE   ET   ECONOMIQUE.   —   «    A   une 
cîemi  lieue  de  l'église  de  Beaumont-sur-Vesle,  sa  paroisse  »   (1). 

—  Généralité    de    Châlons,    élection    de    Reims,    canton    de  Reims  ;   — 

doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Maur,  annexe  de  l'église  de  Beau- 
mont-sur- Vesle  ;    eaux  et   forêts   de   Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113.  —  24  feux  roturiers.  —  Population   :  30  hom- 

mes, 25  femmes,   7  garçons  et  7  filles,   soit    :   69   habitants.  — 

79  communiants   (2).  ^_; 

Rencensement  de  1911    :  09  habitants.  ■^^ 

—  Seigneur.  —   Charles-Antoine    de  Beaumont  d'Autichamps,    abbé  de 

Saint-Basle,   chanoine   de   TEglise    de   Paris    (3) 

—  Curé.  —   (V.   Beaumont-sur- Vesle). 

Territoire  :  1.243  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardins,  36  de 
prés,  55  de  vignes,  5  de  bois,  9  de  terres  d'usage  et  138  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  1.228  boisseaux  de  froment  (S 
pour  1),  10.380  de  seigle  (3  pour  1),  1.200  d'orge  (3  pour  1), 
8.050  d'avoine  (3  pour  1),  736  de  sarasin  (8  pour  1)  ;  —  90  muids 
de  vin  (45  en  1773).  —  20  laboureurs  ayant  charrue.  —  24  che- 
vaux, 50  bêtes  à  cornes,  300  bêtes  à   laine. 

(1)  «  l/'étendue  du  secours  peut  être  de  150  toises  de  longueur  et  80  toises 
en  largeur.  Il  n'y  a  point  de  hameaux  en  dépendant  »  (Enquête  de  177  4). 

(2)  «   Laboureur  et  quelques   manœuvres...   »   le  curé  ajoute    :    «    Je  crois 
le   peuple   bon,   etc.    »    '.ibid.) 

(3)  Voir  la  notice  sur  Verzj\  —  L'abbé  de  Saint-Basle  fut  cité  le   6  mars 
par  l'huissier  Egée  parlant  à  «   Jacques  Minet,  son  procureur  fiscal.   » 
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—  limpositions    :   En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

229    livres   11   sols. 
,     En   1750    :   511   livres   12   sols   3   deniers. 

En  1775    :  taille  et  capitation  réunies    :  918  livres  17 
sols  6  deniers  pour  57  contribuables. 

En  17S9  :  taille  :  360  livres;  impositions  accessoires  : 

290   livres  ;    capitation    :   272   livres    ;    to-tal    :   922 
livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de   Saint-Basle.   Le  curé  n'a   aucun   préciput   ni 

novales  (1). 


ANALYSE  DU  PROaBS-VEKBAL  (12  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Courmelois,  «  annexe  de  Beaumont-sur-Vesle  »,  étai/t  composée 
de  24  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et 
publié  par  «  le  curé  de  Beaumont  et  Courmelois  »  le  8  mars  (2).  — 
Le  jeudi  12,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  François 
CiTAMi-Exois,  juge.  — •  ÏjQ  procès- verbal  cimstate  (€o  renvoi)  la  présence 
de  Ambroise  Poinsenet,  Ponce-Ambroise  Lapie,  Simon  Saucouit,  Pierre 
Chézy,  Pierre  Arnould,  Simon  Chenu,  Simon  Mazingand,  Antoine  Guil- 
laume, Charles-Louis  Guillaume,  Nicolas-Ilemy  Gayet,  Pierre  Chaudron, 
l'hilippe  Gérardin,  Pierre  Minet,  François  Boisse,  Jean-Baptiste  Caran- 
got.  —  Les  déput'és  furent    :   Ponce-Ambroise  L^vpie  et  Ambroise  Porx- 

SENET, 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  36   :  Cahier  de  2  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.  81    :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  .a.cc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  581  :  administration  de  la 
communauté;  usages:  —  C.  850  :  taille  (1720);  —  C.  1836  : 
beffroi  du  clocher  (1779-1780)  ;  —  C.  2236  :  rôles  des  tailles  (1702- 
1775).  —  G.  I.  285  :  biens  de  .l'archevêché;  état  de  la  paroisse, 
visite,  enquête  de  1774.  —  G.  IV-18S0  :  administration  de  la  paroisse. 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  des  plaintes  et  remontrances  des 
habitans  de  Courmelois,  annexe  de  Beaumont-sur-Vesle,  au 
sujet  de  la  tenue  des  Etais  Généraux  pour  l'année  rail  sept- 
cent-quatre-vingt-neuf. 


(1)  «  Il  y  a,  dit  Bauny,  une  chapelle  domestique  dans  le  jardin  do  M.  Vil- 
lot,  anc.  chanoine  et  ccolâtre  de  l'église  de  Reims,  résidant  à  Courmelois  ; 
elle  n'est  point  fondée.   » 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  6  mars  par  l'huissier  Egé3  à  .Ambroise 
Poincenet,    syndic    municipal. 
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1.  Que  les  habitans  de  Courmelois  se  plaignent  que  ne 
possédant  pas  plus  d'un  quart  de  leur  terroir,  ils  soient  si 
chargé  de  grands  frais  de  sa  Majesté,  tandis  que  le  seigneur 
et  les  religieux  de  Saint-Basle,  tous  gens  d'église  possédant 
les  deux  tiers  de  ce  qu'il  lui  a  de  meilleur  en  bien  et  ayant 
encore  de  forts  revenus,  sont  exempts  de  tous  frais  et  autres 
impositions,  que  même  ils  sont  les  décimateurs  des  revenus 
des  dixmes,  ils  ne  soient  pas  chargé  aux  réparations  des  Egli- 
ses, propitaire  (sic) ,  clauture  de  simitière,  viie  que  les  dixmes 
sont  accordées  pour  le  service  divin. 

2.  Que  l'on  trouve  grand  abus  que  des  villages  sirconvoi- 
sins  ne  payent  le  sel  que  cinq  sols  la  livre,  vue  que  d'autre? 
le  payent  quatorze  sols,  ce  qui  donne  lieu  à  des  personnes  de 
frauder  les  droits  du  Roy,  vue  la  grande  erreur  entre  l'un  et 
l'autre,  et  que  les  gardes  employés  à  cet  effet  venoit  trou- 
bler des  braves  familles  en  faisant  des  recherches,  culbutant 
tout  ce  qu'il  lui  avait  dans  des  maisons  et  même  des  parti- 
culiers ayant  fait  la  salaison  de  leurs  porcs,  il  venoit  dérangé 
tout  ce  qu'il  lui  avoit  dans  leur  salloir,  et  mettoit  ces  gens-là, 
dans  le  cas  de  perdre  le  tout  avant  qu'il  ne  soit  parfaitement 
salle. 

3.  Que  les  droits  pour  le  vin  étant  par  trop  augmentés  (1) 
qu'un  pauvre  particulier  se  faisant  que  très  peu  de  vin,  tandis 
que  les  seigneurs  et  religieux  de  Saint-Basle  en  faisant  de 
grande  quantité  et  le  vendant  de  grands  prix.,  étant  exempts 
des  droits,  et  si  le  pauvre  vigneron,  vendoit  son  vin  de  grand 
prix,  sa  retourneroit  plus  de  les  deux-tiers  pour  la  cour  des 
aides,  que  nous  demanderions  et  tout  autre  qu'il  soit  sup- 
primé ayant  trop  de  personnes  employées  à  cet  effet  (2). 

4.  Que  le  pauvre  monde  n'ayant  pas  pour  s'occuper  et 
si  dans  le  cas  le  seigneur  vient  à  louer  leur  ferme  ou  autre 
chose  semblable,  le  monde  est  envieux  de  faire  valoir  le  bien 
des  seigneurs  et  souvent  sont  les  victimes  de  leurs  travaux, 
en  mangeant  le  peu  de  bien  qu'il  possédoit  pour  venir  à  bout 
de  payer  la  location  d'une  ferme  qu'ils  ont  louée  trop  chère. 

5.  Que  l'établissement  des  jurés-priseurs  est  très  préju- 


(1)  On   écrit    :    «   objementé  ». 

(2)  Cette   phrase  incorrecte   est   textuelle. 
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diciable  dans  nos  campagnes,  que  c'étoit  bien  assez  de  mal- 
heur à  des  pauvres  enfants  ou  autres  personnes  de  perdre 
leur  père  et  mère,  sans  se  voir  encore  enlever  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  pouvoit  leur  revenir  et  tout  cela  par  des 
gens  sans  foy  et  sans  religion  qui  ne  se  mettent  pas  en  peine 
de  faire  plusieurs  vacations  par  jour  et  de  faire  augmenter 
les  /rais  bien  mal  à  propos,  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  sup- 
primer des  abus  pareils. 

6.  Que  le  seigneur  percevoit  des  droits  de  ventes, 
et  que  l'on  étoit  dans  l'erreur  de  leur  voir  encore  posséder 
d'autres  impots,  sans  scavoir  pourquoi  on  leur  payoit,  vue  que 
le  seigneur  occasionnent  de  grands  procès  ne  voulant  pas 
montrer  leur  titre,  qu':après  avoir  souvent  fait  la  ruine  de 
leurs  habitants,  faute  a  eux  de  ne  pas  avoir  l'éclaircissement 
de  cet  article. 

7.  Que  l'on  demande  que  tous  les  seigneurs  nobles  et  privi- 
légiés, soient  assujetis  à  la  contribution  des  impots,  sans  dis- 
tinction, ni  de  qualité,  ni  de  privilèges,  comme  étant  tous  nés 
du  même  père  Adam,  et  qu'il  plaise  au  Roy  établir  en  Cham- 
pagne, ainsi  qu'il  l'a  accordé  au  Dauphiné  d'être  en  pays 
d'Etat,  pour  la  recette  et  répartition  des  impots  pour  éviter 
tous  les  frais  et  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu'à  présent. 

8.  Que  l'étang  de  Silleiy  (1),  occasionnoit  beaucoup  de 
perte  dans  la  partie  majeure  de  leur  terre  par  le  reflux  qu'il 
donnoit  des  grandes  eaux  et  que  dans  aucune  année,  l'on  ne 
pouvoit  pas  labourer,  ni  assemencer,  ce  qui  lui  avoit  de  meil- 
leur en  terre,  et  que  les  laboureurs  s'étoient  mis  en  usage  de 
semer  des  sinfoins,.  n'ayant  que  très  peu  de  vitaille  pour 
nourrir  leurs  chevaux  et  que  les  religieux  de  Saint-Basle  en 
•vouloient  prescrire  la  dixme  mal  à  propos,  c'est  de  quoi  ils 

sont  en  procès,  qu'ils  prie  que  l'on  rende  justice. 

9.  Que  l'établissement  des  corvées,  en  argent,  à  la  vérité 
coûte  beaucoup,  mais  elle  est  applaudie  de  chacun,  en  ce  que 
le  cultivateur  est  plus  assidue  et  n'est  plus  distrait  de  son 
travail,  aussy  le  Roy  en  est  sensiblement  remercié  par  ses 
peuples  et  prié  justement  d'en  a,doucir  le  Tiers-Etat  en  for- 
ci) Voir  plus  loin  cahier       de  Slllery.  L'immense  étangr-réservolr  de  SlUery 

avait  été  creusé  par  ordre  du  chancelior  Brularst  devant  son  château  afin  de 
chercher  à  rendre  la  Vesle  navigable  ou  tout  au  moins  de  la  canaliser  (PÊche- 
NART,  Histoire  de  Sillery,  p.   95-96). 
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çant  les  deux  premiers  ordres  de  contribuer  de  tous  leurs 
biens,  eux  qu'ils  profitent  beaucoup  plus  que  le  tiers  Etat 
des  chemins  royaux. 

10.  Que  toutes  ces  observations  ci-dessus  étant  faites,  l'on 
ne  représentoit  pas  encore  la  nécessité  qu'ils  y  étoient  de 
remédier  à  ces  gi^andes  erreurs  qu'il  y  étoit  de  voir  même 
par  tout  la  campagne  les  seigneurs  et  gens  d'églises  possé- 
der, tout  C3  qu'il  lui  a  de  mieux  et  être  exempts  de  tous  frais 
de  sa  Majesté. 

11.  Que  le  pauvre  monde  se  plaigne  que  sa  Majesté  ne 
devoit  pas  permettre  l'enlevé  des  grains,  que  si  l'on  n'y  avoit 
pas  mis  remède  une  année  comme  celle-cy,  l'on  auroit  vu 
avant  qu'ils  soit  peu  la  France  bien  attérée. 

Les  Etats  Généraux  sont  priés  d'être  au  garde,  contre  les 
cahiers  que  des  pauvres  gens  innocens  de  plusieurs  com- 
munautés, ont  été  de  bonne  foy  faire  rédiger,  dans  les  villes 
les  plus  proches,  faute  à  eux  de  savoir  comment  si  prendre, 
mais  qu'il  était  facile  de  voir  du  premier  coup  d'yeuil,  que 
le  Tiers  Etat  si  surchargé  ne  peut  pas  venir  à  bout  de  ses 
affaires,  il  nous  reste  encore  à  supplier  sa  Majesté,  pour 
prévenir  tout  procès  et  négiigeance,  d'ordonner  qu'à  l'avenir, 
il  favorise  le  Tiers  Etat  sur  la  nécessité  qu'il  se  trouve  au- 
jourd'huy  de  demander,  ordonner. 

Signé  :  Lapie.  —  Poinsenet.  —  Pierre  Jacqueminet. 

—  Pierre  Arnoult.  —  Saucourt  etc 

(9  signatures) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  6  lienes 
de  Reims  »  (1). 

—  Généi-alité  de  Châlcos,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint  Julien  à  la  présentation  du 
toumaire  du  chapito  métropolitain  ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

(1)  «  Il  y  a  une  ferme  dépendante  de  la  paroisse  à  un  quart  de  lieue  d'. 
distance,  il  faut  passer  le  ruisseau  de  Xoron  sur  le  pont  du  noulin  qui  eist 
à  l'entrée  du  village.-  Ce  passage  est  quelquefois  fort  difficile  par  le  débor- 
dement des  eaux  assez  fréquent  en  hiver.  Le  diamètre  de  la  paroisse  est  d'en- 
viron 300  toises  sur  400  de  longueur  environ  ».   (Enquête  de  1774). 

Le  curé  se  trompe    ;  CourvlUe  est  arrosé  par  l'Ardres  et  non  par  le  Noron. 
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Aujourd'hui  commune  du  ?anton  de  Fismes,  arrondissement  de  Reims. 

—  Déncmvbrement  de  illS.  —  126  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  2  no- 

bles. —  Population  :  179  hcflnmes,  200  femmes,  32  garçons  et  38 
filles,  soit   :  449  habitants.  —  300  communiants  (1). 

Ecnceivscment  de  1911  :  399  habitants. 

—  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims  (2). 

—  Curé.  —  Jacques- Joseph  de  Pouilly  de   la   Tour,    docteur   en    théolo- 

gie (3). 

—  Teiritoire  :  1.387  arpents  de  terres  labourables,  23  de  jardins,  93  de 

prés,  73  de  vigne,  4G  de  bois,  12  de  'terres  incultes.  —  Récoltes  : 
10.080  boisseaux  de  fromttit  (2  pour  1),  1.008  de  seigle  (3  pour  1), 
768  d'orge  (3  pour  1),  10.320  d'avoine  (3  pour  1)  ;  —  (les  quantités 
pour  le  vin  récolté  sont  omis).  —  9  laboureurs  ayant  charme.  — 
05  chevaux,  108  bêtes  à  cornes,  600  bêtes  à  laine. 

—  Impositions    :    En  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

1,166  livres  4  sols  i)our  118  feux. 

En  1750  :  1.877  livres  12  sols  3  deniers  pour  154  con- 
tribuables. 

En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  4.671  livres  13 
sols  6  deniers. 

En  1789  :  taille  :  1.791  livres;  impositions  accessoires: 
1.444  livres;  capitation  :  1.354  livres;  total  :  4.589 
,  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'archevêque  seul.  Le  curé  a  la  dîme  de  quelques  novales 

et  un  précipnt  sur  -la  igrosse  dîme  de  40  septiers  de  froment,  15 
d'avoine  et  2  d'orges   (4). 


(1)  «  Les  vigne.<5,  lo  chanvre,  les  pois  en  vert  sont  la  ressource  ordinaire 
du  peuple,  n'y  ayant  que  cinq  laboureurs-fermiers.    »    (Enquête  de  1774). 

(2)  L'archevêque  fut  cité  le  28  lévrier  par  l'huissier  Egée,  au  domicile 
de  Jean  Minelle,   son   receveur. 

(3)  Né  à  Reims  (paroisse  Saint  Pierre),  en  1738,  il  était  curé  de  la 
paroisse  depuis  le  26  mars  1765.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée. 
—  Outre  le  curé,  deux  autres  prêtres  furent  cités  à  Courville  :  1°  Amoult, 
chanoine  de  Reims,  chapelain  de  la  chapelle  de  .St- Jacques  et  .Saint-Philippe 
de  Courville  «  parlant  à  Antoine  Dazois,  son  fermier  ;  2°  Jean-Baptiste 
Méon.  chrmoino  de  Roims,  chapelain  de  la  chapelle  de  St-Michel  du  château 
de  Courville,  au  domicile  de  Jean  Minelle,  son  formitr.  —  Le  curé  prêta  le 
serment    et   mourut   à   Couiville   le    18    novembre    1792. 

(4)  Tn  arrêt  du  Parlement  du  25  avril  1781,  avait  homologué  une  transac- 
tion passée  entre  farchevêque  ef  le  curé  J.  J.  de  Pouilly,  le  7  mars  de  cette 
même  année  pour  fixer  les  revenus  de  la  cure  (Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  76- 
lep-lGH). 

Le  curé,  en  1774.  sipnalc  uno  chapelle  de  St-Michel  au  chAteau  de  l'ar- 
ohovêque  et  une  autre  chapelle  St-Jacques  hors  de  la  paroisse.  En  1789,  Oes 
titulaires  étaient,  on  viont  de  le  voir,  pour  le  premier  le  chanoin<ï  ,Mé»»n 
(1714-1796),  pour  lo  deuxième,  le  chanoine  Arnoult  Laurent-Benjamin. 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (3  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Courville  était  composée  de  124  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  G'.îiiéraux  fut  lu  et  publié  le  1^""  mars  1789  (1).  —  Le 
dimanche  S,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre-Phi- 
lippe Defraxci:,  «  ancien  praticien  en  la  justice  et  châtellerie  de  Cour- 
ville,  Montprieuré  de  Sain-t-Gilles  et  dépendances,  pour  l'absence  de 
Monsieur  le  prévost  en  icelle  ».  —  Le  procès-verbal  cîtcistate  la  présence  de 
Claude  Duplan,  Jean  Dussaussois,  Simon  Magitot,  Jean-Louis  Petit, 
Nicolas  Fouquet,  Nicolas  Théron.  Pierre  Hublot,  Henry  Coulon,  Julien 
Paredde,  Denis  Cagniaux,  Robert  Liance,  Lienart  Moigneaux,  Nicolas 
Dazois,  Pierre  Loiseau,  Henr3-  Ancien,  Gilles  Ancien,  Gilles  Coffin, 
Symphorien  Sauvage,  Charles  Ronceaux,  Jean-Pierre  Thomas,  Pierre 
Thomas  dit  Secret,  Jacques-Louis  Ducrocq,  Martial  Finot,  Jean  Minelle, 
Claude  Barré,  Fi-ançois  Lequeux,  Sébasitien  Guilbart,  Laurent  Boitelle. 
—  Les  députés  furent  :  Jean  ^Mineixe  et  Pierre-Philippe  Defeance,  syn- 
dic, le  président  de  l'assemblée. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  S7  :  Cahier  de  7  pages  cotées  et 
paraphées  en  haut  et  signées  "  ne  varietur  »  en  bas,  par  le  président 
Defrance.  —  F.  82  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acg.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  SSS  :  chatellenie  de  Courville; 
coniribulion  pour  le  sacre  de  Louis  XVI;  —  C.  582-2936  :  admi- 
nistration de  la  .communauté;  réparation  au  pont;  —  C.  850  : 
taille  (1720);  —  C.  954  :  remises  d'impositions;  —  C.  1687  :  pont 
du  moulin  sur  le  Noron  (2);  —  C.  1836  :  église  et  presbytère  4753- 
1787);  —  C.  1964  :  incendie  (1780);  —  C.  2237  :  rôles  ^es  tailles 
(1702-1775).  ■ —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  prés  (1  liasse).  — 
Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre  métrapolitain  : 
paroisse  (1  liasse).  —  Arch.  du  chapitre  St-Symphorien  :  terre  de 
Puisieulx-les-Courville  (liasse  n°  1).  —  G.  I.  73  à  92  :  chatellenie 
de  larchevêque.  —  G.  I.  143,  153,  162,  163,  226,  257  à  297,  306,  309  : 
liiens  de  l'archevêché,  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 
—  G.  IV  :  1830  .-. administration  de  la  paroisse  (1786-1794). 


CAHIER 


Doléances,  plaintes    et   remontrances   de   la   paroisse   de 
Courville,  arrêtées  dans  son  assemblée  du  8  Mars  17'89. 

La  communauté  de  Courville  désire  : 
1^  Que  les  impositions  s'étendent  à  tous  les  biens  indis- 
tinctement dans    l'état  actuel  des  finances,  la    suppression 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  28  février  par  l'huissier  Egée,  à  Pierre- 
Philippe    Defrance,    synSic. 

(2)  Voir   la   note   ci-tlessus.   Le   Noron   n'arrose   pas    Courville. 
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des  privilèges  paroit  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'est  plus 
possible  d'augmenter  les  charges  du  peuple,  il  paye  déjà  56 
pour  100  en  taille,  capitation,  vingtièmes  et  corvée  sans 
compter  ce  qui  lui  en  coûte  pour  le  sel,  le  tabac,  les  aydes, 
etc.,  etc.,  etc.. 

2"  Que  le  marc  la  livre  des  impositions  soit  égal  dans 
toutes  les  paroisses,  à  moins  qu'il  ne  ^soit  constant  qu'il  y  a 
eu  des  pertes  considérables  ou  des  mortalités,  on  ne  conçoit 
pas  pourquoi  dans  des  paroisses  voisines  le  marc  la  livre  des 
unes  soit  de  2  solb  2  deniers  tandis  qu'il  passe  3  sols  dans 
les  autres. 

3"  Qu'au  Tribunal  qui^sera  chargé  de  la  répartition  de 
ces  impositions,  le  Tiers  État  y  ait  autant  de  représentans 
que  le  Clergé  et  la  Noblesse  ensemble,  et  que  ces  représen- 
tans soient  à  la  libre  nomination  de  Tiers  Etat. 

4"  Que  dans  l'imposition  de  la  taille,  il  ne  soit  plus  ques- 
tion de  l'industrie  des  simples  manouvriers,  leurs  journées 
étant  à  peiné  suffisantes  pour  nourrir  leurs  familles,  il  a 
toujours  été  trop  dur  de  leur  en  prendre  une  portion  et 
souvent  bien  injuste  de  l'exiger  de  ceux  qui  avoient  eu  la 
fièvre  des  années  entières. 

5°  Que  la  taxe  représentative  de  la  corvée  s'étende  aussi 
à  tous  les  biens  indistinctement,  il  n'est  pas  rare  de  trouver 
des  fermiers  qui,  à  raison  de  600  livres  de  taille,  ont  payé 
100  livres  jusqu'à  présent,  ce  qui  excède  la  corvée  en  nature. 

6^  Que  l'impôt  du  sel  soit  considérablement  réduit  parce 
que  n'y  ayant  point  de  proportion  entre  la  consommation  du 
riche  et  celle  du  pauvre,  cette  imposition  pèse  sur  la  classe 
la  pjus  malheureuse  du  peuple. 

7"  Que  les  droits  d'aydes  soient  aussi  modérés,  car  il  est 
trop  dur  de  payer  le  cinquième  du  produit  d'un  bien  pour 
lequel  on  a  déjà  payé  la  taille,  la  capitation,  les  vingtièmes  et 
la  coi-vée,  sans  égard  aux  mauvaises  récoltes,  ni  aux  frais 
d'exploitation. 

8"  Que  les  assemblées  provinciales  soient  réformées, 
n'étant  pas  composées  de  gens  avoués  par  le  peuple,  que 
leurs  frais  d'administration  soient  levés  sur  tous  les  biens 
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indistinctement  et  avec  'publicité,  il  est  toujours  possible  de 
payer  des  impositions  accessoires  dont  on  ne  connoit  pas 
la  nature,  et  on  a  lieu  de  craindre  que  les  frais  .'de  commis- 
sion intermédiaire  n'y  soient  compris,  ce  qui  seroit  une  injus- 
tice, puisque  le  tiers  Etat  les  supporteroit  seul,  au  reste  on 
n'a  point  vu  qu'ils  fassent  compris  au  rôle  des  vingtièmes, 
quoique  ce  soit  là  leur  place. 

9''  Que  les  administrations  provinciales  fassent  imprimer 
tous  les  ans  un  compte  des  impositions  et  le  détail  des  frais 
de  la  province  en  général,  avec  division  de  ce  que  chaque  élec- 
tion en  supporte  ;  et  dans  chaque  élection  le  compte  des 
impositions  et  du  marc  la  livre  de  chaque  paroisse. 

10°  Qu'il  y  ait  un  tribunal  intermédiaire,  juge  des  impo- 
sitions, indépendant  de  l'administration  chargée  de  leur 
répartition,  l'autorité  a  toujours  besoin  d'être  surveillée  et  le 
peuple  désire  toujours  une  sauvegarde. 

]1"  Que  les  municipalités  soient  maintenues  dans  le  droit 
qui  leur  avoit  été  accordé  de  faire  elle-même  les  rôles  des 
impositions,  sauf  à  celles  qui  ne  se  sentiroient  pas  en  état 
d'y  réussir  de  demander  ou  de  choisir  des  gens  capables,  les 
commissaires  n'auront  jamais  la  confiance  du  peuple. 

12"  Qu'en  conséquence  tous  les  propriétaires,  habitans  ou 
forains  soient  tenus  de  fournir  à  chaque  municipalité  une 
double  déclaration  des  biens  qu'ils  possèdent  sur  le  terroir  de 
cette  municipalité  ;  que  <sur  un  des  doubles  qui  leur  sera 
remis  le  syndic  donne  un  certificat  de  la  remise  de  cette 
déclaration,  sauf  à  la  combattre,  s'il  y  a  lieu  ;  qu'en  cas  de 
négligence  lesdits  propriétaires  soient  imposés  arbitraire- 
ment sans  pouvoir  être  restitués. 

18"  Que  dans  chaque  changement,  soit  par  vente  ou  par 
partage,  lesdits  propriétaires  fournissent  une  nouvelle  décla- 
ration avant  le  l'^'  septembre,  dont  ils  tireront  pareillement 
certificat  ;  à  peine  d'être  imposés  à  l'ordinaire,  sans  qu'ils 
puissent  être  reçus  à  fin  de  décharge,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  justifié  de  leur  nouvelle  déclaration. 

14"  Que  la  remise  de  la  moitié  de  la  capitation  ci-devant 
accordée  aux  pères  de  dix  enfants,  supprimée  dans  la  der- 
nière imposition,  soit  rétablie  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  nés 
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ou  au  moins  mariés  dans  la  paroisse  où  ils  la  réclameront, 
parce  qu'alors  ils  sont  enfans  de  la  paroisse  et  y  méritent 
de  la  considération,  mais  que  le  privilège  soit  éteint  dès 
qu'ils  changeront  de  domicile,  ou  en  diminuer  la  paroisse. 

15''  Que  le  tableau  des  collecteurs  soit  composé  des  seuls 
propriétaires,  ou  que  dans  le  cas  où.  on  y  suivroit  le  taux  de 
la  taille,  la  communauté  ait  la  liberté  de  passer  ceux  dont 
l'exploitation  ne  présente  pas  des  sûretés  suffisantes  pour  les 
deniers  publics. 

16''  Que  les  particuliers  payant  rente  soient  toujours 
maintenus  dans  le  droit  de  retenir,  sinon  les  vingtièmes,  au 
moins  une  somme  éc^uivalente  à  ce  que  payeroit  cette  rente 
au  marc  la  livre  de  l'imposition  de  la  paroisse,  et  ce,  nonobs- 
tant toute  convention  contraire  qui  doit  toujours  être  censée 
extorquée  au  besoin. 

17°  Que  les  fermiers  ne  puissent  exploiter  deux  fermes 
dans  la  même  paroisse,  il  arrive  que  par  l'occasion  de  dimi- 
nuer les  frais  d'exploitation,  on  offi'e  des  augmentations 
qui  flattent  les  propriétaires,  mais  cela  ne  dure  que  très  peu 
de  temps  :  une  de  ces  deux  fermes  n'est  point  habitée  et  se 
dégrade,  les  nourritures  sont  moins  considérables,  les  fu- 
miers moins  abondans  et  la  culture  des  terres  est  fort  sou- 
vent négligée  ;  en  outre  ces  fermiers  acquièrent  trop  d'impor- 
tance dans  les  paroisses,  il  y  a  plus  d'ouvriers  qui  dépendent 
d'eux,  ils  y  font  la  loi,  et  rabaissent  les  salairc^s,  parce  qu'il 
faut  avoir  affaire  à  eux,  ce  qui  dépeuple  les  paroisses. 

18"  Qu'il  y  ait  un  régime'  coactif  pour  les  corvées  bour- 
geoises, la  plupart  se  font  mal,  les  uns  ne  viennent  que  tard, 
les  autres  s'en  retournent  avant  'que  la  journée  soit  finie, 
souvent  on  n'y  envoyé  que  les  femmes,  en  général,  il  y  a  peu 
d'ordre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  nerf  (sic),  ou  qu'il  est 
méconnu  ;  les  ordonnances  à  cet  égard  ont  besoin  d'être 
renouvellées. 

19°  Qu'il  y  ait  un  officier  de  police,  ou  juge  ou  procureur 
fiscal  résidant  en  chaque  paroisse,  et  que  dans  le  cas  où  le 
seigneur  négligeroit  d'y  pourvoir,  la  communauté  puisse  de 
plein  droit  nommer  un  procureur  fiscal  qui  jouiroit  des 
mêmes  prérogatives  que  s'il  tenoit  ses  provisions  du  seigneur. 
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20°  Qu'on  établisse  dans  chaque  conjmunauté  ou  dans 
un  petit  arrondissement  un  tribunal  d'arbitres  électifs  par 
les  communautés  pris  dans  tel  ordre  qu'il  leur  plaira,  pour 
terminer  à  l'amiable  et  sans  frais  les  contestations  ordinaires 
qui  ne  pourroient  être  portées  à  aucun  autre  tribunal  en  pre- 
mière instance,  en  sorte  qu'en  matière  civile,  on  ne  puisse 
faire  assigner  à  l'extraordinaire  que  les  arbitres  n'ayent  été 
consultés,  et  la  partie  adverse  citée  par  deux  témoins  majeurs 
et  non  parens. 

21°  Qu'on  permette  à  toute  personne  même  publique  telle 
que  curé,  maître  d'école  ou  praticien  d'écrire  toute  quittance 
aux  personnes  qui  scavent  signer  et  qui  ne  scavent  pas 
écrire,  le  domaine  et  les  notaires  y  perdroient  peu  et  les  par- 
ticuliers seroient  souvent  bien  moins  embarrassés. 

22°  Que  la  mendicité  soit  supprimée,  que  chaque  paroisse 
soit  obligée  de  nourrir  ses  pauvres  ou  de  leur  fournir  de  l'ou- 
vrage et  pour  ce,  la  communauté  de  Courville  offi-e  de  renou- 
veller  le  règlement  qu'elle  s'est  prescrit  en  1778  ou  tel  autre 
qu'on  voudra  bien  lui  prescrire  (1). 

23°  Que  tout  mendiant  soit  arrêté  et  nourri  aux  dépens 
de  la  paroisse  qui  n'aura  pas  pourvu  à  ses  besoins,  et  dans  le 
cas  ou  elle  y  auroit  pourvu  le  mendiant  soit  renvoyé  dans  sa 
paroisse  après  un  mois  de  prison. 

24°  Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume,  qu'une  mesure, 
qu'un  poids,  comme  il  n'y  a  qu'un  roi. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  que 
la  communauté  de  Courville  a  arrêtées,  cejourd'huy  8  mars 
1789,  qui  ont  été  lues,  relues  et  consenties  unanimement  par 
la  dite  communauté,  en  foi  de  quoi  avons  signé,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé    :  Magitot.  —  Petit.  —  Fouquet.  —  Thé- 
RON,  etc....  —  Defrance. 

(21  signatures.) 


(1)    A7-ch.  de  la  Marne,  C.  2933  et  582    :  Administration  de  la  communauté. 


GRUGNY  049 

GRUGNY 


SITUIATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 

oe  Reims  »  (1). 

« 

—  Généralité   de   Ohêlons,    élection    de   Reims,   coutume   do   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reinis,  doyenvé  de  Fismes,  paroisse  Saint  Pierre  à  la 
î)ivseiitation  de  Tabbé  de  Saint  Reani  de  Reims  ;  eaux  e-t  forêts 
de  Reims. 

AuV>urd'hui  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dcnanibrement  de  1773.  —  163  feux  ro(turiers  et  1  ecclésiastique.  — 

l'opulatiou  :  273  hommes,  263  femmes,  58  garçons  et  48  filles,  soit  : 
ijé'2  habitants.  —  410  communiants  (2). 

liecen^emevA  de  1911    :  WO  habitants 

—  i^eif/neur.  —  L'archevêtiue  de  Reim.*,  comme  abbé  de  Saint-Remi  (3)  : 

—  Sébastien  Forlier,  seigneur  du  fief  de  Maubantor.  (4),  demeu- 
rant à  Crugny. 

—  Curé.  —   Jean-Baptiyte   Truc   (5). 

—  Terricoire  :  1.G50  arpents  de  terres  labourables,  22  de  jardins,  153  de 

prés,  180  de  vigties,  400  de  bois,  10  de  terres  d'usage,  30  de  terres 
incultes.  —  Récoltes  :  8.016  bois^aux  de  froment  (2  pour  1).  6.660 
de  seigle  (2  pour  1),  840  d'orge  ((5  %.  pour  1),  12.340  d'avoine 
(2  %  pour  1),  480  de  sarrasin  (4  pour  1)  :  360  muids  de  vin 
(180  en  1773).  —  11  laboureurs  ayant  clianue.  —  81  chevaux, 
116  bêtes  à  cornes,  674  Mtes  à  laine. 

—  Imposition f    :    En  1702    :  principal  de  la  tnile  et  frais  de  collecte    : 

1.406  livres  5  sols. 
En  1750    :  2.065  livres  9  sols  2  deniers. 
En  1775    :  itaille  et  capitatlon   réunies    :   .5.113  livres 

14    sols. 


(1)  «  Il  n'y  a  point  de  hameaux  dépendant  de  la  paroisse,  l'étendue  est 
d'environ   un  quart  de  lieue.   »    (Enquête  de   1774). 

(2)  «   Laboureurs  et  vignerons.    »   (Enquête  de   1774). 

(3)  L'archevêque  comme  abbé  de  St-Reml  fut  cité  le  28  février  par  l'huis- 
sier Egée  au  domicile  de  Pierre  Minet,  son  fermier.  Le  curé,  en  1774,  Indique 
comme  seigneur  le  cardinal  de  Rochechouart,  év<'que  de  Laon.  (Enquête  do 
1774). 

(4)  Sébastien  Portier  fut  cité  «   parlant  à  sa  personne  ». 

(5)  Xô  h  Aubigny  le  7  juin  1741,  il  était  curé  de  Crugny  depuis  le  2  mai 
1777.  11  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Pâté,  curé  de  Savigny-sur-Ardres 
d'après  procui-ation  passée  devant  Saguet,  notaire  à  Faverolle,  le  9  mars  1789. 
Il  prêta  le  serment,  desseivit  Ormes  en  1791,  puis  en  l'an  XI,  Pomacle  et 
enfin  en   1811,   Berru,   où  il   mourut  le  19   ao(it  1813. 
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En  1789  :  taille  :  2.205  livres;  impositions  accessoires: 
1.S49  livres;  capitation  :  1.734  livres;  total  :  5.878 
livres. 

Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Saint  Remy.  Le  curé  a  toutes  les  novales. 


ANALYSE  DU  PROOES-VERBAL.  —(8  mars  1789).  -La  paroisse 
de  Orugny  était  composée  «  d'environ  189  à  190  feux  ».  —  L'avis  pour 
la  convocation  des  E^als  Généraux  fut  lu  et  publié  le  !"■  mars  (1).  — 
Le  8,  les  habiitants  se  réunirent  scus  la  présidence  de  Sébastien-Gombert 
MoBA  (2),  «  Conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  civil  et  criminel  hono- 
raire, au  bailliage  et  siège  royal  de  Fismes  pour  l'absence  du  juge 
ordinaire  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas-Robert- 
Marie  Velly,  notaire  royal  et  syndic  municipal  de  la  communauté  de 
Crugny,  Sébastien  Fortier,  bourgeois,  Pierre  Mariette,  Louis  Vanin, 
Charles  Husson,  Antoine  Pille,  François  Marchanid,  Pierre  ûlinet,  tous 
municipaux  du  lieu,  Jeavi-Baptiste  Billiard,  André  Lequeux,  Claude  Le- 
queux,  Sixte-Olivier  Prioux,  Jacques  Temaux,  Laurent  Velly,  Antoine 
Velly,  Jacques  Roger,  André  Nollet,  Jeati-François  Pothier,  François 
Hubert,  Pierre  Peltier,  Robert  Dupont,  Simon  Velly,  Pierre  Grosjean, 
I^icolas  Arnould,  Jean-Baptiste  Dupont,  Louis-Adrien  Ducorail,  Charles 
Verax,  Antoine  Verax,  Charles  Bourlette,  Nicolas-Antoine  Bourlette,  Oli- 
vier Pothier,  Nicolas-Noël  Pothier,  Jean  Marchand,  Jean-Baptiste  Hinaux, 
Jean-Bap-'iste  Caurette,  .Tean  Ducanois,  Nicolas  Chuehaix,  Henry  Ser- 
rurier, Jean  Ronseaux  le  jeune,  Jean  Regnault  de  La  Ruelle,  Nicolas 
Lemoyne,  Jean-An tolne-Hubert  La  Bruyère,  Olivier  Tricot,  Gabriel  Aillot, 
Charles  Mariette,  Hubert  Lequeux,  François  Liance,  Jean-Baptiste  Sau- 
tray,  Nicolas-Pierre  Mignon,  greffier,  Jean-Baptiste  La  Bruyère  l'aîné, 
Jean-Baptiste  La  Bruyère  le  jeune,  Charles  Colin,  Etienne  Dumont, 
Jean-Baptiste  Pâté,  Claude  Pâté.  —  Les  députés  furent  :  Nicolas-Robert- 
Remy-Marie  Velly  (3),  notaire  royal  et  s\ndic  Biunicipal  et  Sébastien 
FoRTiEB,  bourgeois  à  Orugny. 


Arch.  révol.   de  Reims,  ibid.    :  E.   3S    :   Cahier   de   5  pages   cotées   et 
parnphéos   en  bas  par  le   président  Mora.  —  F.   83    :   Procès-verbal. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  28  février  par  l'huissier  Egée  à  Nicolas 
Robert-Remy-Marie   Velly,    syndic    municipal. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  ChûUllon-sur-Marne,  cah.  de  FaveroUes,  p.  151.  et 
préface  p.  CLXVII  :  Notice  biog.  sur  Mora,  qui  présida  les  assemblée»  d,es 
communautés  d'habitants  de  Serzy.  Treslon,  Prin,  UhQry  et  FaveroUes  dans  ce 
bailliage  de  Châtillon.  —  Voir  en  outre  la  préface  du  présent  volume. 

(3)  Le  notaire  Velly  était  le  neveu  de  l'historien  Velly  Paul  François  né 
à   Crugny   en   1709,   mort  à   Paris   en   1759. 
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Sources  uoc.  agc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  85i  :  taille  (1720);  —  C.  954  : 
remises  d'imposilions  ;  —  C.  1034  :  capiLation;  —  C.  1603  :  corvées 
(1783)  ;  —  C.  1837-2891  :  église,  presbytère  et  cloche  (1758-1770)  ;  — 
C.  2237  :  rôles  des  tailles  (1702-1775);  —  C.  2978  :  police;  — 
E.  501  ;  ferme  de  Grandcourt  à  Leleu  d'Aubilly;  —  E.  iî68  ;  terres 
au  duché  de  Louvols.  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  prés 
(1  liasse).  —  fabrique  (1  liasse).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  : 
liasses  84,  85,  86,  87,  88,  89,  90,  91  :  seigneurie,  justice,  domaine, 
bois,  gruerie,  moulin,  dîmes,  cure,  fiefs,  cens,  etc.  —  G.  I.  257  : 
biens  de  l'archevêché;  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  de  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  'paroisse  de  Crugny,  en  conformité  des  ordres  du 
roi. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Crugny,  pénétrés  de  la 
plus  profonde  reconnoissance  et  soumis  aux  ordres  du  roy, 
se  sont  assemblés  poui'  donner  à  sa  Majesté  des  marques  de 
leurs  respects  et  de  leur  reconnoissance  et  de  leur  obéissance. 

C'est  pour  eux  le  jour  le  plus  heureux  puisqu'elles  (sic) 
leur  permet  de  mettre  au  pied  du  trône  leurs  doléances,  leurs 
plaintes  et  leurs  remontrances,  il  les  font  avec  confiance, 
persuadés  qu'ils  sont  de  la  bonté  du  roy. 

Ils  sacrifieront  dans  tous  les  temps  non  seulement  leurs 
jours,  mais  encore  ce  qu'ils  possèdent  pour  le  soutien  de 
l'Etat,  la  prospérité  du  royaume,  l'éclat  et  la  majesté  du 
throne. 

Ils  s'appuient  sur  l'équité,  sur  la  justice  et  lia  bonté  du 
roy. 

Les  motifs  sont  plus  que  suffisants  pour  se  persuader 
qu'ils  seront  écoutés  favorablement  et  sa  Majesté  sera  très 
humblement  supplié  de  regarder  la  partie  du  Tiers-Etat,  tota- 
lement disposé  'à  concourir  au  payement  des  dettes  depuis 
longtemps  contractées  en  y  faisant  contribuer  les  deux  ordres 
supérieurs  et  ce,  à  proportion  des  propriétés  et  revenus  de 
chacun. 

Les  habitants  de  cette  communauté  remontrent  très  hum- 
blement au  roy  avec  toute  la  soumission  et  le  respect  qu'ils 
lui  doivent  : 
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1"  Qu'ils  sont  tous  pères  de  famille  écrasés  pour  ainsy 
dire  par  toutes  sortes  d'impôts,  en  tous  genres  qui  tombent 
presque  seuls  sur  l'ordre  du  Tiers-Etat. 

2°  Qu'il  seroit  à  désirer  que  tous  les  ordres  contribuent 
indistinctement  à  la  répartition  de  tous  les  impots. 

3''  !Que  l'imposition  du  sel  est  à  un  prix  sy  exhorbitant, 
qu'à  peine  le  malheureux  père  de  famille  a-t-il  de  quoi  trouvé 
les  deniers  pour  son  usage  et  que  malheureusement  il  est  dans 
la  cruelle  nécessité  très-souvent  de  s'en  passer,  tandis  qu'ils 
savent  qu'il  y  a  une  classe  nombreuse  de  privilégiés  qui  en 
regorgent  sans  frais  et  que  tous  ceux  qui  sont  employés  à 
cette  manutention  coûte  à  l'Etat  des  sommes  immenses,  les 
habitants  espèrent  à  cet  égard  que  sa  Majesté  voudra  bien 
entrer  dans  les  détails  de  cette  manutention  et  allégé  son 
peuple. 

4°  Que  les  aydes  cause  à  l'Etat  une  dépense  plus  consi- 
dérable que  l'on  ne  peut  la  numérer,  que  le  l'ardeau  de  ces 
impositions  tombe  sur  le  Tiers  Etat,  tandis  que  les  deux 
autres  ordres  sont  dans  la  classe  des  privilégiés  à  cet  égard, 
qu'ils  désirent  que  le  roy  veuille  bien  s'il  luy  plaît  considérer 
qu'il  y  a  un  nombre  infini  de  sujet,  qui  coûtent  aussi  des  som- 
mes pour  la  perception  de  ces  droits  très  onéreux,  qu'ils 
leur  sembleroient  moins  onéreux  de  fixer  un  droit  sur  cha- 
que arpent  de  vignes,  dont  on  feroit  trois  classes,  pour  cons- 
tater le  bon,  le  médiocre  et  le  mauvais,  et  que  les  deniers 
qui  proviendroient  de  cette  perception  seroit  très  facile 
à  être  portés  dans  les  coffres  du  roy  avec  peu  de  frais. 

5°  Que  l'imposition  établie  sur  les  terres,  prés  et  bois 
leur  paroit  très  forte,  étant  situé  dans  un  sol  susceptible  de 
l'industrie  du  cultivateur,  qui  ne  peut  très  souvent  parvenir 
avec  bien  des  dépenses  et  une  peine  inconcevable  dans  son 
travail,  et  que  très  souvent  malgré  toutes  les  précautions  les 
plus  utilement  employé,  le  cultivateur  se  trouve  très  souvent 
désolé  par  une  mauvaise  récolte,  ce  qui  fait  sa  juste  récla- 
mation dans  l'objet  du  marc  la  livre  des  impositions  posées 
toujours  [sur]  les  mêmes. 

6°  Que  les  corvées  sont  encore  un  objet  de  leurs  réclama- 
tions qu'ils  croyent  mettre  sous  les  yeux  de  sa  Majesté  leurs 
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reflections  à  cet  égard  en  observant  que  c'est  toujours  le 
Tiers  Etat  qui  payent  les  mêmes  impositions  étant  taxé  sur 
le  marc  la  livre  de  la  taille,  et  qu'il  leur  paroit  juste  de  faire 
supporter  ces  impositions  sur  les  deux  ordres  supérieurs. 

7°  Que  les  réparations  et  reconstructions  des  presbitaires 
et  autres  objets  publics  forment  encore  des  dépenses  très 
considérables  aux  communautés,  qu'on  les  force  de  souffrir 
des  visites  et  estimations  qui  rendent  les  constructions  beau- 
coup plus  dispendieuses,  qu'ils  croyent  que  les  communautés 
pourroient  être  autorisé  sans  les  secours  d'aucuns  jugements 
quelconques,  et  qui  les  constituent  dans  une  dépense  bien 
plus  considérable  à  faire  faire  par  elle-même  et  par  économie 
et  avec  beaucoup  plus  de  solidité  toutes  les  réparations  qui 
pourroient  survenir. 

Les  habitants  observent  qu'il  y  a  une  'infinité  de  régis- 
seurs des  biens  considérables  qui  sous  ce  titre,  comme  en 
celuy  de  concierge,  se  parent  des  droits  de  la  taille  et  impo- 
sitions accessoires  sous  la  forme  d'une  procuration  simulée 
de  régisseurs  et  de  concierges,  ce  qui  est  cause  que  leurs 
bénéfices  considérables  ne  contribue  point  au  commun  des 
impositions  de  la  taille. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  cejourd'huy, 
huit  mars  mil  sept-cent-quatre-vingt-neuf,  quatre  heures  de 
relevée. 

Signé  :  H.  Lequeux.  —  Laruelle.  —  Pottier.  — 
Grosjean.  —  Pelletier.  —  ...etc.  —  Fortier.  — 
Velly.  —  MORA. 

(31  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 
de  Reims  »  (1). 


(1)    «    Ni   secours,   ni  hameaux,   rétendue    de   la  paroisse   est   d'environ   de 
SOO    toises   »    (Enquête    tle   1774). 
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—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  partie  coutume  de  Reims  et 

partie  coutume  de  Vitry  (1);  —  diocèse  de  Reims,  doyeuué 
d'Epernay,  paroisse  Saint  Jean  Baptiste  à  la  présentation  de 
l'abbé  d'Hautvàllers  ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénoinlrettient  de  ITiS.  —  216  feux    roturiers,    2    éccrésiastiques  et 

3  nobles.  —  Population  :  242  liommes,  319  femmes,  48  garçons, 
112  filles,  soiit   :  721  habitants.  —  600  communiants  environ  (2). 

Recensement  de  1911   :  1.167  habitants. 

—  Seigneurs.  —  Alphonse-Hubert  de  Lattier  de  Bayane,  auditeur  de  rote, 

abbé  de  l'abbaye  royale  de  Saint  Pierre  d'Hautvillers  (3)  pour  moi- 
tié, celle  située  située  sur  le  bailliage  de  Reims  ;  —  quant  à  l'autre 
partie,  située  sur  le  bailliage  de  Châtillon,  elle  appartenait  au  sei- 
gneur de  DameiT  (4). 

—  Curé.  —  Jean-Baptiste  Blanchard   (5). 

—  Territoire  :  Le  dénombrement  de  1773  porte  cette  mention  relative  au 

territoire  et  aux  récoltes  de  Cumières  :  «  Les  biens  de  c-ette  com- 
munauté sont  situés  sur  les  terroirs  de  Damery,  Hautvillers  et  Mar- 
deuil  où  ils  sont  compris  dans  les  tableaux  de  ces  territoires.  »  — 
Mesure  d'Epernay  (6). 

—  Importations    :   Taux  de  la  «taille  :  3  sols  3  deniers  3/10;  de  la  capi- 

tation  et  des  impositions  accessoires  :  31  s.  2/5  d. 
pour  livTe  de  la  taille  ;  —  de  1779  à  1788  :  taille  : 
2.250.  (en  1788),  à  2.600  (en  1779)  (7).  —  En  1789  : 
taille  :  2.150  livres  ;  impositions  accessoires  :  1.731 
livres;  capitation  :  1.625  livres;  total  :  5.506  livres 
(avec  les  autres  droits  :  total  :  5.617  livres  14  sols 
4  deniers),  —  Revenus  imposables  :  14.090  livres, 
déduction  faite  de  2.615  livres  de  rentes  passives, 
Taux  commun  de  l'élection  :   2.558  livres. 


(1)  «    Tons   vigneron.^.    »    (ibid.). 

(2)  Une  partie  du  village  était  sur  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne. 
La  communauté  fut  d'ailleurs  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  de  ce  bailliag-e 

(3)  L'abbé  d'Hautvillers  fit  défaut  à  l'assemblée  du  Bailliag-e  de  Reims.  — 
Il  avait  été  seul  cité  à  l'assemblée  de  Reims  le  4  mars,  par  l'huissier  Elgée, 
au   domicile  de  Jean  LefebVre,   syndic. 

(4)  Pour  la  partie  dépendant  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  le  sei- 
gneur de  Damer>'  possédait  les  terres  et  biens  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon,  p. 
129  et  130). 

(5)  Né  à  Maubert-Fontaine  en  1725,  Blanchard  était  curé  de  Cumières 
depuis  le  2  septembre  1760.  Il  était  représenté  à  l'assemblée  par  Davaux,  curé 
d'HautviUer3,  d'après  procuration  passée  devant  Malo,  notaire  à  Haut\iller3 
le  14  mars  1789.  Il  prêta  le  serment,  resta,  à  Cumières  et  mourut  le  18f  «mal 
1813    «    après   53   ans  dç  services   dans  la  paroisse.    » 

(H)  Voir  la  préface.  Situé  à  la  limite  des  deux  coutumes  de  Vitry  et  de 
Reims,  Cumières  n'avait  pas  de  territoire.  Le  cahier  ci-après  expose  également 
cette  situation. 

(7)  «  Cette  communauté  a  été  diminuée  »,  dit  l'état  de  la  taille  de  1789. 
pour  la  rapprocher  du  taux  commun  »  {Arch,.  de  la  Marne,  C.  796). 
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Dîmes.  —  «  Il  n'y  a  point,  dit  Bauny,  d'après  l'enquête  de  1774,  de  ter- 
roir à  Cumières  ;  les  biens  des  habitants  sont  situés  sur  les  terroirs 
voisins  d'Hautvillers  et  de  Damery.  La  Cure  est  à  portion  congrue». 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (8  mars  1789).  —  La  commu- 
•lauté  de  Cumières  était  composée  de  232  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  G'tn  oraux  fut  lu  et  publié  le  8  jnars  (1).  —  Le  même 
jour,  les  liabitants  se  léunlveot  «  en  l'église  du  lieu  »  sous  la  présidence 
de  Jacques-François  Rittier.  bailly  général,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  des  bailliage,  justice  et  gruries,  terres  et  seigneuries  dépendant 
de  l'abbaye  royale  de  Saint  Pierre  d'Hautvillers.  assisté  de  L.  Michel, 
greffier.  —  Le  procès-A  erbal  constate  la  présence  de  Jean  Lefebvre,  syn- 
dic, Louis-Alexandre  Girardot,  Jean-Baptiste  Poittevin,  Nicolas  Piètre- 
ment, Joseph  Lefebvre,  Thoanas  Paroissien,  Nicolas  Lelarge,  Alexis  Gos- 
set,  Joseph  Poittevih,  Joseph  Girardot,  Jean  Petit,  Jean-Baptiste  Merlin, 
Jean-Pierre  Corbet,  Joseph  Ciret,  Joseph  Héron,  Jean  -Baptiste  Vincelet. 
Jean-Baptiste  Amoult,  Jean  Maître,  Jacques  Oiiy,  Jean-Baptiste  Oiiy,  Jean- 
Pierre  Hardy,  Rooh  Lorin,  Jean-Baptiste  Lelarge,  Jean-Baptiste  Rouil- 
lier,  Sébastien  Godard,  Maurice  Yodelle,  Joseph  Paroissien,  Louis  Girar- 
dot, Jean-Baptiste  Lefebvre  le  jeune,  Pierre  Martin,  Jean-Baptiste  Suisse, 
Honoré  Suisse,  Jean-Baptiste  Husson,  Jean-Baptiste  Geoffroy,  Jacques- 
Remy  Geoffroy,  Philippe  Louis,  Etienne  Biard,  Jean-Baptiste  Chaudrier, 
Pierre  Pommelet,  Etienne  Lelarge,  Jean-Adam  Rabajoie,  Alexandre  Le- 
febvre, Jean-Baptiste  Trichet,  Jean  Arnoult,  François  Robert,  Nicolas 
Ciret,  Remy  Toirin,  Joseph  Preux,  Nicolas  Robert,  François  Lelarge, 
Lcui.s-Isidore  Geoffroy,  Pierre  Girot,  Jérôme  Rouiller,  Joseph  Corpet, 
Jean -Baptiste  Rainon,  Jean-Baptiste  Prioux,  Jean-Baptiste  Lagille,  Nico- 
las Hémart,  Joseph  Durand,  Jean-Baptiste  Locret,  Nicolas  Godard,  Nico- 
las Leclerc,  Pliilippe  Poudras,  Jean-Baptiste  Ouy  l'aîné,  Jean-Baptiste 
Lallement,  Pierre-Marie  Cordellier,  Jean-Baptiste  Lefebvre  dit  La 
Liberté,  Alexis  Gonel,  Nicolas  Chéart,  Etienne  Rabajoye,  François 
Biard,  Joseph  Deveaiix,  Claude  Dedernée,  Jean-Louis  Charlemagne. 
Louis  Vincent,  Charles-Joseph  Piplard,  Remy  Rabajoye,  Jean-Baptiste 
Durand,  Antoine  Fléty,  François  Baudy.  —  Les  trois  députés 
furent  :  François  Joseph  L.vbestk  qui  ne  figure  pas  dans  l'énumération 
ci-dessus,  mais  qui  signe  le  procès-verbal  (2),   Jean  Lefebvre  et   Joseph 

PoiTTICVIIi. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  4  mars  par  l'huissier  Egée  au  sj-ndic 
Jean  Lefebvre. 

(2)  Labcste  fut  député  du  Tiers  Etat  du  bailliage  de  Reims  aux  Etats 
généraux  :  voir  son  rôle  à  la  préface.  —  On  trouvait,  avant  la  guerre,  aux 
Archives  de  Cumières  une  intéressante  correspondance  adressée  par  lui  pen- 
dant  la  session  de  l'As.'?emblée  Constituante  à  ses  concitoyens. 
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La  communauté  de  Cumières  citée  également  à  Chàtillon- 
sur-Marne,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  Élat  de  ce 
bailliage. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  39  :  Cahier  de  37  pages,  cotées  et 
paraphées  par  le  greffier  Michel.  —  E.  39-2  :  Résumé  des  demandes  de 
Cumières  :  4  pages  non  cotées  ni  paraphées  (document  non  signé).  — 
F.  85    :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  298  :  dîmes  des  vins;  arres- 
tation de  Louis  Labesle,  officier  chez  le  Roi  (1746)  ;  —  C.  583  : 
administration  de  la  communauté;  nomination  de  syndic;  usages; 
procès  avec  les  seigneurs  au  sujet  des  droits  lods  et  ventes  et  de 
cens;  comptes  des  syndics;  droits  sur  les  vendanges;  entretien  des 
chemins;  —  C.  952  :  remises  d'impositions;  —  C.  1026  :  capitation; 

—  C.  1054  :  poursuites  contre  des  contribuables  (1732)  ;  —  C.  1597  : 
corvées  (1765-1782);  —  C.  1718  :  atelier  de  charité  (1783);  — 
C.  18S7  :  église,  presbytère  et  cloches  (1747-1779)  ;  —  C.  1969- 
1970  :  grêle  (1755-1776);  —  C.  2125  :  impositoin  pour  réparation 
d'école,  église,  etc.  (1765-1776);  —  C.  2130  :  construction  de  la 
caserne  de  maréchaussé  d'Epernay  (1780)  ;  —  C.  2169  :  décharge 
de  taille  (1786)  ;  —  C.  2389  :  don  gratuit  de  2-30  livres  (1759)  ;  — 
C.  2738  :  imposition  de  1789;  ■ —  C.  2977  :  troubles  à  Cumières 
en  1760;  —  C.  3001  :  domaines  engagés  :  terre  dite  «  Le  Gravier- 
Maupas  ».  —  G.  I.  286  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 

—  G.  IV,  1831    :  administration  de  la  paroisse  (1651-1660). 
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Cahier  des  doléances  de  Cumières  dressé  en  vertu  de  la 
lettre  de  sa  Majesté  donnée  à  Versailles,  le  vingt-quatre  jan- 
vier mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf;  et  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  M.  le  Gixind  bailly  de  Vermandois  et  Mon- 
sieur son  lieutenant  particulier  au  bailliage  et  siège  présidial 
de  Reims  du  dix-sept  février  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf, 
et  pour  répondre  aux  vues  paternelles  de  sa  Majesté  dont  les 
habitants  de  Cumières  uniront  le  nom  à  ceux  de  ses  illustres 
prédécesseurs,  Louis  Douze,  et  Henry  Quatre,  qui  sont  gra- 
vés dans  leurs  cœurs. 

Cumières,  la  plus  nouvelle  paroisse  du  diocèse  de  Reims, 
se  trouve  aussi  la  plus  malheureuse,  la  plus  foulée,  et  la  plus 
chargée  de  droits  et  de  subsides  de  tous  genres  ;  il  semble 
qu'il  y  ait  une  espèce  de  fatalité  attachée  à  son  sort  ;  toutes 
les  puissances  se  sont  réunies  pour  la  vexer  et  l'accabler,  cel- 
les mêmes  qui  par  état  et  par  devoir  auroient  dû  la  protéger, 
la  soulager,  se  sont  plus  attachés  à  sa  perte  et  à  sa  'ruine  ; 
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les  décimateurs  qui  ne  se  sont  jamais  fait  connoître  à  Cumiè- 
res  que  par  leur  dureté  dans  la  perception  de  la  dixrae,  les 
onéreuses  gênes,  entraves,  et  conditions  qu'ils  sont  parvenus 
par  leur  crédit  à  faire  établir  par  les  procès  immense^;  et 
encore  existant  qu'ils  n'ont  cessé  de  susciter  par  leur  odieuse 
et  insatiable  avarice,  en  s'opposant  de  tout  leur  pouvoir  à 
l'érection  de  Cumières  en  cure  pour  ne  pas  payer  un 
congruiste  et  en  ne  cédant  à  la  nécessité  qu'on  imposant  à  la 
communauté  une  charge  que  leur  qualité  de  décimateurs  et 
toutes  les  lois  ecclésiastiques  leur  imposent. 

Les  Seigneurs  tant  ecclésiastique?  que  laïcs  loin  d'aider 
et  de  protéger  leurs  justiciables  ont  toujours  cherché  à  les 
accabler  en  voulant  sans  droits,  sans  titres,  contre  les  textes 
précis  des  coutumes,  et  en  employant  les  voies  les  plus  ini- 
ques établir  des  droits  seigneuriaux  qui  ont  toujours  excité 
la  l'éclamation  et  fait  la  matière  de  procès  transmis  aux 
habitants  actuels  par  leurs  ancêtres  et  n'ont  cessé  de  les 
miner  par  les  frais  immenses  qu'ils  ont  occasionnés  et  qu'ils 
occasionnent  encore  aujourd'huy. 

Simple  hameau,  Cumières  a  excité  la  cupidité  des  trai- 
tants et  financiers  (qu'est-ce  qui  ne  l'excite  pas)  ;  devenu 
paroisse,  village,  ils  n'ont  plus  mis  de  bornes  à  leurs  préten- 
tions et  à  leurs  exactions,  dans  ces  tems  malheureux 
pleins  de  troubles  et  de  désordres,  où  les  traitants,  ce  fléau 
du  genre  humain,  étoit  juge  et  partie,  Cumières  malgré  ses 
justes  réclamations  a  succombé  sous  le  poids  de  leur  crédit 
et  s'est  vu  surchargé  d'impôts  de  toute  espèce,  plus  que  les 
'ieux  dont  il  dépend,  plus  qu'aucune  ville  voisine,  plus  qu'au- 
cun autre  endroit  de  la  Province. 

Accablé  sous  des  poids  si  énormes,  Cumières  n'a  jamais 
pu  se  soutenir  un  instant  qu'en  contractant  des  dettes  et  se 
mettant  à  la  merci  des  agioteurs,  ces  odieuses  sangsues  publi- 
ques, qu'engloutissent  tout  le  mal,  augmentant  au  lieu  de 
diminuer,  et  s'est  vu  en  proie  aux  officiers  de  justice,  et  leurs 
suppôts  qui  non  moins  avides  que  les  décimateurs,  les  sei- 
gneurs et  les  traitants  ont  achevé  par  leurs  injustices  à  le 
ruiner. 

Tel  est  l'énoncé  des  doléances  que  Cumières  a  à  former- 
pour  ne  point  abuser  des  instants  précieux  do  l'assemblée, 
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ii  le  fera  le  plus  succintement  qu'il  lui  sera  possible  et  pou] 
plus  de  clarté  il  le  divisera  en  trois  articles. 

Dans  le  premier,  il  traitera  ce  qui  concerne  les  déciiïia- 
teurs  et  les  Seigneurs. 

Dans  le  second  il  agitera  ce  qui  concerne  les  impôts  et 
toutes  les  finances. 

La  justice  et  sa  réforme  occupera  tout  le  troisième. 

Article  premier 

Décimateurs  et  Seigneurs  . 
Décimateurs 

Cumières,  simple  hameau  jusqu'en  mil  six-cent-quatre- 
vingt-treize,  époque  de  l'érection  en  cure,  dépendoit  de  deux 
diocèses,  Reims  et  Soissons,  de  deux  coutumes,  Veraiandois 
et  Vitry,  de  deux  bailliages  royaux,  Reims  et  Châtillon,  de 
deux  justices  seigneuriales,  Hautvillers  et  Damery,  il  n'avoit 
aucun  terroir  particulier,  il  n'en  a  point  encore  ;  par  un 
échange  fait  avec  Monsieur  l'Evêque  de  Soissons,  Cumières 
a  été  donné  en  entier  à  Reims,  et  Pierry  qui  se  trouvoit  éga- 
lement des  deux  diocèses,  en  entier  à  Soissons  ;  en  mil-six- 
cent-quatre-vingt-treize,  tous  les  obstacles  apportés  par  les 
décimateurs  furent  levés  au  moyen  du  sacrifice  qu'ils  ont 
exigé  des  habitants  de  se  charger  entier  de  leur  église  ;  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Reims  convaincu  de  la  nécessité 
d'ériger  Cumières  en  cure  en  a  fait  l'érection. 

Depuis  cette  érection,  Cumières  a  été  forcé  de  se  bâtir 
une  église  et  les  décimateurs,  fondés  sur  l'obligation  et  la 
soumission  des  habitants,  n'y  ont  contribué  en  rien,  quoi- 
qu'ils aient  exactement  et  à  la  dernière  rigueur  perçu  leurs 
droits  de  dixmes  et,  pour  raison  de  ce,  suscité  aux  habitants, 
une  infinité  de  procès. 

Depuis  ils  n'ont  jamais  contribué  à  aucune  réparation 
des  cœur  et  cancels. 

La  construction,  l'entretien  et  réparation  des  cœur  et 
cancels  étant  d'après  toutes  les  lois  à  la  charge  des  décima- 
teurs, rien  n'a  pu  les  en  décharger,  et  l'obligation  qu'ils  ont 
extorquée  des  habitants  de  Cumières  de  se  charger  des 
bâtisse,    entretien  et  réparation    des  cœur  et  cancels    à  la 
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décharge  d'eux  décimateurs  qui  ne  l'ont  souscrit  que  pour 
avoir  la  main-levée  des  oppositions  formées  par  eux  à 
l'érection  de  Cumières  en  cure,  est  nulle. 

Trompés  par  cette  obligation,  les  habitants  de  Cumières 
ont  bâti  leur  clocher  au  bout  de  leur  église,  ce  qu'il  n'auroient 
pas  fait  si  l'obligation  n'eut  pas  subsisté,  ils  l'auroient  mis 
sur  le  cœur  et  alors  il  auroit  été  à  la  charge  des  décimateurs, 
comme  cela  provient  de  leur  fait,  que  l'on  pourroit  même 
qualifier  dol  et  fraude,  il  doit  être  mis  à  leur  charge  en 
dédommagement  de  ce  que  la  construction  en  a  été  faite  en 
entier  par  les  habitants  qui  depuis  l'ont  toujours  entretenu. 

Première  demande 

Les  habitants  de  Cumières  demandent  en  conséquence 
que  conformément  à  la  loy  générale,  les  décimateurs  soient 
tenus  à  l'eiitretien  et  réparation  des  cœur,  cancel  et  clocher, 
et  à  la  reconstruction  d'y  ceux,  le  cas  y  échéant. 

Nous  venons  de  dire  que  Cumières  dépendant  d'Hautvil- 
1ers  et  Damery,  n'avoit  aucun  terroir  à  lui,  ce  qui  est 
constant  (1)  ;  au  moyen  de  ce,  il  se  trouve  chargé  de  contri- 
buer aux  réparations  des  églises  et  presbitère  de  Damery, 
des  église  et  presbitère  d'Hautvillers,  sans  que  Damery  et 
Hautvillers  contribuent  de  leur  côté  aux  réparations  des 
église  et  presbitère  de  Cumières,  ce  qui  est  de  la  plus  grande 
injustice  ;  en  effet  Cumières  dépendant  des  paroisses  de 
Damery  et  Hautvillers  avoit  droit  aux  églises  (comme  il  n'y 
a  point  de  doute)  ;  ces  églises  étant  aujourd'huy  à  peine  capa- 
bles de  cû  a  tenir  les  habitants  de  ces  deux  endroits,  il  auroit 
fallu  reconstruire  de  nouvelles  églises  plus  grandes,  ou  au 
moins  les  augmenter  ;  ce  qui  auiT)it  constitué  ces  d^.'ux 
endroits  dans  des  dépenses  considérables,  que  Cumières  leur 
a  évité  en  se  faisant  ériger  en  cure  et  en  se  bâtissant  à  ses 
frais  une  église  ;  si  Cumières,  en  se  bâtissant  une  église  et  se 


(1)  Cumières,  en  effet,  n'avait  pas  de  territoire.  Le  fait  est  à  noter.  Il  était 
trf-.x  pauvre,  ayant  des  revenus  à  peu  près  nuls,  peu  de  donaUons.  —  «  Un 
particulier  de  Cumières,  dit  Bauny,  fonda  en  1741  une  maîtresse  d'école,  lui 
léguant  par  testament  100  livres  de  rente  annuelle  sur  des  biens  fonds.  Elle 
était  logée  dans  une  maison  léguée  par  le  même  testateur  et  entretenue  par 
l<s  liabitants.  »  (Bauny^  t.  IT.  p.  57.  Voir  auf-si  cnqucte  de  mi).  —  Nous 
avoiLs  développé  longuement  cette  question  et  la  situation  de  Cumières  à  la 
préface. 
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faisant  ériger  en  cure,  a  exempté  à  Damery  et  à  Hautvillers 
des  dépenses  considérables  ;  il  est  juste  qu'il  en  soit  dédom- 
magé, en  lui  accordant  une  portion  des  deux  terroirs  pour  lui 
en  former  un,  ou  tout  autre  dédommagement. 

Les  habitants  de  Cumières  demandent  donc  qu'il  soit  dis- 
trait des  terroirs  de  Damery,  et  d'Hautvillers,  les  portions  les 
plus  \oisines  de  Cumières,  et  possédées  par  les  habitants  de 
Cumières,  exclusivement  aux  habitants  des  deux  autres 
paroisses,  lesquelles  portions  distraites  formeront  le  terroir 
de  Cumières,  lequel  terroir  ainsi  formé  sera  déchargé  de 
l'entretien  des  églises  et  presbitères  de  Damery  et  Hautvil- 
lers; et  chargé  de  l'entretien  des  église  et  presbitère  de 
Cumières,  et  que  dorénavant  les  habitants  de  Cumières  ne 
contribueront  plus  aux  entretien,  réparation  et  reconstruc- 
tion, le  cas  échéant,  des  églises  et  presbitères  de  Damery  et 
Hautvillers  que  pour  raison  des  héritages  qu'ils  posséderont 
dans  lesdits  terroirs  conjointement  et  concurrement  avec  les- 
dits  habitants  de  Damery  et  Hautvillers  et  au  delà  des  limites 
qui  fixeront  le  terroir  de  Cumières. 

Et  dans  le  cas  où  cela  feroit  difficulté,  ce  que  l'on  n'estime 
pas,  que  les  habitants  de  Damery  et  d'Hautvillers  contri- 
bueront pour  leur  part  et  portion  aux  entretien,  réparation 
et  reconstruction  des  église  et  presbitère  de  Cumières,  et 
autres  charges  de  la  communauté,  tout  et  ainsi  que  Cumiè- 
res contribue  aux  leurs. 

La  conduite  que  les  décimateurs  ont  tenu  contre  Cumières 
lors  de  l'érection  en  cure,  annonce  celle  qu'ils  ont  tenu  et 
qu'ils  tiennent  dans  la  perception  de  la  dixme,  quoique  leur 
conduite  soit  exactement  la  même,  cependant  comme  la  quo- 
tité et  différente  et  que  la  perception  actuelle  l'est  aussi, 
nous  diviserons  cet  article  en  deux  paragraphes,  l'un  pour 
Damery  et  l'autre  pour  Hautvillers. 

Paragraphe  premier 
Dixme  de  Damery 

La  quotité  de  la  dixme  sur  Damery  est  à  la  vingtième  st 
sur  ce  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficultés. 
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Mais  sur  }a  prestation  qui  a  beaucoup  varié  suivant  le 
caprice  et  les  calculs  intéressés  du  décimateur,  il  y  a  eu  des 
contestations  sans  nombre,  tous  suscités  par  le  décimateur 
dont  l'avidité  n'étoit  jamais  satisfaite. 

On  a  payé  tantôt  en  argent,  tantôt  en  vin,  tantôt  en  rai- 
sin à  des  bureaux,  définitivement  en  moult  au  pied  de  la 
vigne. 

Cette  dernière  prestation  a  été  fixée  par  différents  arrêts 
rendus  depuis  mil-sept-cent-soixante-et-onze  jusqu'en  mil 
sept-cent-soixante-dix-sept  par  le  grand  conseil  dont  le  déci- 
mateur a  eu  l'adresse  et  le  crédit  de  tromper  les  juges  (1.). 

Cette  dernière  prestation  prive  les  propriétaires  de  la 
libeii:é  de  disposer  de  leur  bien  et  de  faire  du  vin  suivant  leur 
gré. 

Elle  nuit  au  commerce  en  ce  qu'il  est  impossible  de  faire 
du  vin  blanc. 

Elle  fait  tort  à  l'Etat  en  ce  que  le  vin  blanc  étant  le  plus 
prétieux  et  le  plus  cher,  c'est  aussi  celui  qui  paye  le  plus  de 
droits. 

Elle  fait  tort  à  la  qualité  en  ce  que  le  raisin  étant  foulé 
au  pied  de  la  vigne  loin  du  vendangeoir,  le  vin  s'évapore 
et  perd  nécessairement  de  sa  qualité. 

Elle  est  dangereuse  parce  que  si  une  bête  de  somme 
comme  c'est  déjà  arrivé  nombre  de  fois,  vient  à  s'abatti'e  tout 
est  perdu. 

Enfin  el^a  est  contraire  au  droit  naturel  et  aux  lois  en 
matière  de  dixme,  qui  porte  que  la  dixme  est  une  portion  des 
fruits  que  produit  un  héritage  ;  or  la  vigne  produit  du  raisin, 
c'est  donc  du  raisin  qui  est  dû,  et  c'est  au  contraire  avec  du 
vin  que  l'on  paye  (2). 

Paragro/phe  second 

Dixme  d'Hcmtvillers 

Cette  dixme,  énorme  par  sa  quotité,  effrayante  et  oné- 
reuse par  sa  prestation,  a  toujours  excité  la  réclamation  de 
Cumières,  qui,  foible,  sans  crédit,  sans  protection,  a  constam- 


(1)  Sur  cette  question,   voir  la  préface. 

(2)  Voir   la  préface. 
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ment  succombé  sous  la  puissance   des  abbés  d'Hautvillers 
toujours  de  grande  naissance  et  d'un  crédit  ijimiense. 

Malgré  toutes  les  condamnations  que  le  crédit  et  la  pro- 
tection a  fait  prononcer,  Cumières  plein  de  confiance  dans  la 
justice  et  la  bonté  de  sa  cause,  et  dans  l'espérance  qu'un  jour 
il  parviendroit  à  se  faire  écouter  ne  s'est  point  rebuté  et 
aujourd'huy  il  est  encore  en  procès  au  conseil  du  roy  pour 
raison  de  la  quotité  et  de  la  prestation. 

La  dixme  est  une  portion  des  fruits  de  la  terre  affectée 
aux  ministres  des  autels  qui  sont  les  curés,  la  dixme  se  paye 
déduction  faite  des  frais  de  culture  et  semences  et  elle  varie 
à  proportion  du  plus  ou  moins  de  frais  et  de  dépenses  ;  per- 
sonne n'ignore  que  la  culture  de  la  vigne  coûte  des  frais 
immenses,  aussi  la  dixme  des  vignes  partout  est-elle  moins 
forte  que  celle  des  autres  espèces  de  biens  ;  témoin  Ay  où  la 
dixme  est  à  la  quarantième,  Pierry  à  la  trentième,  dans  ces 
deux  endroits  l'abbaye  d'Hautvillers  a  les  dixmes,  à  Epemay 
et  Mardeuil  on  paye  trente  sols  par  arpent,  Vauciennes, 
Damery  payent  la  vingtième,  Fleury  la  vingt-deuxième,  tous 
pays  qui  entourent  Cumières  ;  dans  la  Montagne  de  Reims  où 
les  vins  sont  si  prétieux,  la  dixme  ne  s'y  paye  qu'à  la  soixan- 
tième, et  dans  tous  ces  endroits,  la  dixme  des  grains  est  à  la 
treizième  ;  parce  que  les  cultures  et  semences  n'approchent 
pas  à  beaucoup  près  des  frais  et  dépenses  qu'occasionne  la 
culture  des  vignes.  A  Hautvillers,  dont  Cumières  dépend,  la 
dixme  des  vignes  est  à  la  onzième,  tandis  que  celle  des  terres 
dont  les  frais  de  culture  sont  peu  de  chose  en  comparaison 
de  ceux  des  vignes  et  celle  des  prés  qui  ne  coûte  rien,  est  à  la 
treizième  (1). 

Cette  quotité,  la  onzième,  provient  de  ce  que  l'abbaye 
d'Hautvillers  a  été  incendiée  en  entier  et  que  nos  ancêtres 
bons  catholiques  et  ignorants  ont  fait  un  sacrifice  consîdé- 
^•able  et  consenti  pour  contribuer  à  la  reconstruction  du 
Monastère  de  donner  un  supplément  de  dixmes  c'est-à-dire 
de  payer  la  onzième  partie  du  produit  de  leurs  vignes  au  lieu 
de  celle  qui  était  due,  tant  que  le  monastère  ne  seroit  rétabli  ; 
dans  tous  les  endroits  pour  la  dixme   des  vignes,   on  fait 


(1)    Ce  passage  ressemble  à  celui  du   cahier  de  Cormoyeux  inspiré  par  le 
même  personnage   (v.   ci-dessus,  page   499). 
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déduction  des  frais  de  culture;  à  Hautvillers,  au  contraire 
non  seulement  on  n'en  fait  point  déduction,  mais  on  aug- 
mente encore  la  quotité,  puisque  celle  des  terres  et  des  prés 
est  à  la  treizième,  tandis  que  celle  des  vignes  est  à  la  onzième. 

Les  religieux,  (dans  ces  tems  d'ignorance  et' de  barbarie, 
les  religieux  et  les  ecclésiastiques  étoient  les  seuls  instruits), 
aussi  fins,  aussi  rusés  que  les  habitants  étoient  de  bonne  foy 
et  confiants  en  eux,  ont  cherché  à  jouir  longtems  de  ce  que 
la  bienveillance  et  la  commisération  des  habitants  leur  accor- 
doit,  et  prolongé  la  reconstruction  totale  de  leur  monastère 
assez  de  tems  pour  acquérir  la  prescription  ;  alors  ils  ont 
levé  le  masque  et  au  moyen  de  leur  crédit  et  de  leurs  protec- 
tions, ils  ont  fait  pour  ainsi  dire  légitimer  comme  droit  une 
concession  qui  n'étoit  que  pour  un  tems  et  un  simple  acte 
de  générosité,  de  bonté  et  de  compassion. 

Mais  les  communautés  étant  mineures,  ces  actes  si 
anciens  qu'ils  soient  ne  peuvent  leur  nuire,  et  elles  sont 
toujours  à  même  d'en  demander  l'anéantissement  et  de  payer 
la  dixme  à  la  même  quotité  et  comme  tous  les  endroits  voi- 
sins où  l'abbaye  d'Hautvillers  a  les  dixmes  ;  ce  qu'elle 
demande  aujourd'huy. 

Les  foibles  habitants  opprimés  par  la  puissance  des  abbés 
ont  été  obligés  de  baisser  la  tête  et  de  subir  1-.  joug. 

Cette  grande  victoire  obtenue  par  les  abbés  n'a  pu  satis- 
faire leur  avidité. 

De  droit  la  dixme  est  quérable  et  non  rendable. 

Aller  chercher  la  dixme  était  une  gêne,  un  embarras,  une 
dépense  ;  pour  s'affranchir  de  tout  cela,  ils  ont  imaginé  des 
bureaux,  les  ont  demandés,  les  ont  obtenus,  {ils  les  avaient 
demandés  et  obtenus  également  contre  Ay  et  Dizy,  mais  n'ont 
jamais  pu  parvenir  à  les  établir)  et  cette  nouvelle  gêne  est 
pour  les  habitants,  une  seconde  dixme  par  le  surcroît  de 
dépense  que  cela  leur  occasionne,  et  le  tems  prétieux  que 
cela  leur  fait  perdre. 

Le  produit  des  dixmes  doit  être  employé  à  l'entretien  et 
décoration  des  églises,  à  l'entretien  et  pension  des  ministres 
des  autels  qui  sont  les  curés  et  vicaires  qui  ix)ur  la  plupart 
n'en  profitent  pas,  ou  du  moins  très  foiblement,  dans  la 
même  proportion    à  peu  près  que    des    sommes    immenses 
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levées  sur  le  peuple  par  les  financiers,  il  en  entre  dans  les 
coffres  du  roy. 

L'entretien  des  églises  et  des  curés  rempli,  partie  du  sur- 
plus du  produit  des  dixmes  doit  être  employé  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

Il  n'en  est  rien  à  Cumières,  il  est  vrai  cependant  que  le 
décimateur  de  Damery  donne,  mais  ce  qu'il  donne  est  si  peu 
de  chos'^s  que  comparé  aux  sommes  considérables,  immenses 
qu'il  en  tire,  cela  peut  être  considéré  comme  rien. 

Quant  au  titulaire  actuel  de  l'abbaye  d'Hautvillers,  il  ne 
donne  rien  du  tout,  quoiqu'il  tire  de  Cumières  beaucoup  pJus 
que  le  décimateur  de  Damery,  puisqu'il  perçoit  le  onzième. 

En  vain  dans  ces  dernières  années  où  la  misère  a  été 
portée  à  son  comble  i'est-on  adressé  au  régisseur,  jamais  on 
n'en  a  pu  rien  obtenir  (nous  venœis  d'apprendre  qu'en  mil- 
sept-cent  quatre-vingt-quatre  on  en  a  arraché  quarante-huit 
livres  à  force  d'importunités)  ;  voyant  toutes  ces  pressantes 
sollicitations  sans  effet,  les  curés  de  Cumières,  Hautvillers 
et  Dizy  se  sont  réunis  pour  écrire  en  commun  à  Monsieur 
l'abbé  de  Bayanne,  et  tacher  d'émouvoir  sa  charité  en  faveur 
des  pauvres,  ils  n'en  ont  point  eu  de  réponses  ;  son  cœur  de 
bronze  ne  pouvant  s'émouvoir  qu'au  son  de  l'or,  est  sourd  à 
la  voix  qui  lui  demande  des  sommes  modiques  pour  remplir 
un  devoir  indispensable  que  lui  impose  son  état  et  sa  qualité. 

Telles  sont  les  plaintes  ?t  doléances  de  Cumières  sur  les 
dixmes,  il  en  demande  le  redressement  et  attendu  que  les 
dixmes  sont  destinées  à  l'entretien  des  curés  et  des  églises, 
demande  l'abolition  des  dixmes,  à  la  charge  par  tous  les  en- 
droits de  faire  à  leurs  curés  une  pension  payable  par  quar- 
tier d'avance,  honnête  et  suffisante  pour  s'entretenir  avec  la 
décence  et  la  dignité  de  son  état  et  de  son  caractère,  laquelle 
pension  sera  fixée  par  les  Etats  et  dans  le  cas  oià  on  ne 
jugeroit  pas  convenable  d'abolir  les  dixmes  ;  en  ce  cas  faire 
sur  les  dixmes  des  règlements  généraux,  clairs,  nets  et  pré- 
cis qui  arrêtent  et  préviennent  tous  les  procès,  fixer  partout 
la  quotité  et  la  prestation  de  la  dixme,  de  manière  que  le 
décimateur  ait  son  droit  et  le  décimable  ne  soit  pas  foulé, 
attribuer  aux  congruistes  une  pension  au  mois  de  douze  cent 
livres,  et   abolir  tous   leurs  honoraires   et   rétributions,  les 
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sacrements    et    autres    cérémonies    ecclésiastiques    devant 
s'administrer  gratis. 

Seigneurs. 

Cumières  se  trouve  actuellement  en  procès  avec  les  deux 
seigneurs  dont  il  dépend,  Damery  et  Hautvillers,  pour  rai- 
son des  droits  de  lods  et  ventes  (1). 

Les  seigneurs  qui  originairement  n'avoient  aucun  droit 
de  lods  et  ventes  s'en  sont  fait  peu  à  peu  par  l'aliénation  qu'ils 
ont  fait  de  quelques  parties  de  leur  domaine  et  qu'ils  ont 
chargé  de  lods  et  ventes  en  cas  de  vente. 

Ils  ont  chargé  de  leurs  affaires  et  de  leur  régie  les  notai- 
res et  autres  officiers  publics  qui,  dépendant  absolument 
d'eux  dont  ils  attendoient  leur  bien-être  et  leur  fortune,  les 
ont  secondé  dans  cette  partie  de  tout  leur  pouvoir,  mais  tout 
cela  ne  faisoit  que  des  titres  isolés  qui  lioient  et  afïectoient 
quelques  foibles  parties  des  héritages  des  seigneuries,  mais 
ne  pouvoient  lier  tout  le  globe  qui  conservoit  toujours  sa 
franchise  et  sa  liberté,  ces  reconnoissances  partielles  et  par- 
ticulières annonçoient  la  franchise  et  nuisoient  plus  aux 
vues  des  seigneurs  qu'elles  ne  les  ser\'Oient. 

Ils  avoient  soin  de  ne  mettre  dans  leurs  justices  que  des 
gens  affidés  ;  cependant  dans  le  nombre  des  juges  il  s'en  est 
trouvé  un  dont  les  sentiments  nobles  et  généreux  n'ont  pu 
se  prêter  aux  vues  iniques  des  seigneurs;  convaincu  de  l'in- 
justice des  demandes  et  prétentions  des  seigneurs,  le  juge  de 
Damery  l'a  condamné  (cette  condamnation  a  été  suivie  de  sa 
déposition,  c'était  la  reconnaissance  qu'il  devoit  attendre) 
c'est  cette  condamnation  qui  a  donné  lieu  au  fameux  procès 
encore  indécis  qui  a  occasionné  les  états  de  Vitry,  tenus  en 
vertu  des  lettres  patentes  de  sa  Majesté  du  vingt-sept  juillet 
mil-sept-cent-quarante-trois  données  sur  les  remontrances 
du  parlement,  où  ont  présidé  MMM"^'  Coste  de  Champeron, 


(1)  Bihlio.  de  Reims,  C.  R.  tri,  n"  1127-9;  Sentence  du  présidial  de  Reims 
confirinative  de  plusieurs  sentences  de  la  justice  d'Hautvilleis,  rendues  contre 
des  habitants  de  Cumières,  Dizy,  Champlllon  en  faveur  de  Ph.  Fr.  Nic-Hue. 
fermier  gLiiéral  des  revenus  de  la  monse  abbatiale  de  Saint  Pierre  d'HautvH- 
1ers  pour  paiement  de  lods  et  ventes  (août  1784).  En  1789,  laffaire  était  au 
■    Parlement  do  Paris.  (.4rc7i.  de  la  Maine,  C.  583). 
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Lambelin  et  Dupré,  conseillers  au  Parlement  commis  par  les 
dites  lettres  patentes,  la  dite  assemblée  tenue  au  mois  d'avril 
mil  sept-cent-quarante-quatre,  cette  assemblée  tenue  pour 
décider  de  l'allodialité  ou  non  allodialité  de  la  coutume  de 
Vitry,  sujet  du  procès  qui  subsiste  encore  et  mine  continuel- 
lement les  habitants  de  Cumières  à  discuter  tous  les  articles 
soumis  à  sa  discussion,  ce  qui  devoit  éclairer  la  religion  de 
sa  Majesté  et  la  mettre  à  même  de  décider  de  l'allodialité  ou 
non  allodialité  de  la  coutume;  mais  le  procès-verbal  n'a  pas 
encore  paru,  les  habitants  de  Cumières  pour  parvenir  à  la 
décision  de  ce  procès  demandent  et  insistent  sur  la  représen- 
tation du  procès-verbal  de  cette  assemblée  où  ont  comparu 
les  trois  ordres  et  que  les  menées,  crédit  et  puissance  de  la 
Noblesse  et  du  Clergé  ont  empêché  de  paroitre  jusqu'à  pré- 
sent parce  qu'il  est  en  faveur  de  l'allodialité,  allodialité  qu'on 
n'auroit  jamais  dû  contester  à  Cumières  puisqu'elle  est 
reconnue  par  l'Etat  qui  pour  raison  du  franc-aleu  et  rachat 
des  cens  et  lods  et  ventes  a  taxé  Cumières  à  une  somme  de 
trois  mil  livres  qu'il  a  payé  au  roy  en  mil-six-cent  quatre- 
vingt-treize  (1). 

Cette  représentation  assoupira  tous  procès  qui  ruinent 
Cumières  qui  n'a  rien  pour  contribuer  à  ses  charges,  tandis 
que  toutes  les  communautés  voisines  ont  des  biens  commu- 
naux qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leurs  droits  sans 
qu'ils  aient  rien  à  tirer  de  leurs  bourses,  Cumières  a  toujours 
été  foulé  et  inquiété  par  ses  voisins  qui  l'ont  toujours  fait 
comprendre  dans  leurs  rolles  de  contributions  pour  des 
ouvrages  particuliers  qui  ne  sont  utiles  qu'à  eux  notamment 
Damery  qui  encore  dernièrement  ayant  pour  son  utilité  par- 
ticulière fait  une  chaussée  à  l'extrémité  de  laquelle  il  a  fait 
construire  des  arches  non  sur  son  terroir,  mais  sur  celui  de 
Vauciennes,  l'a  fait  comprendre  dans  son  rôle  de  répartition 
ce  qui  a  occasionné  un  procès  considérable  au  conseil,  sur 
lequel  Monsieur  l'intendant  dont  le  tout  étoit  l'ouvrage  a  fait 
succomber  Cumières  ;  cependant  cette  chaussée,  ces  arches 
n'étoient  d'aucune  utilité  à  Cumières  qui  n'auroit  jamais  été 


(1)  Sur  cette  question  de  Tallodialité  de  la  coutume  de  Vitry,  sur  les  Btata 
de  Vltry-le-Françols  de  1744  et  sur  la  situation  particulière  à  Cumières,  voir 
la  préface. 
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dans  le  cas  d'y  passer,  (ces  arches  faites  à  cher  prix  par  les 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  à  l'intendant, 
n'ont  pas  existé  six  mois  après  la  réception) ,  Cumières  ayant 
son  bac  dont  l'entretien  lui  coûte  gros,  le  met  à  même  de  se 
passer  du  pont  de  Damery  (1). 

S'il  n  est  pas  possible  d'avoir  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée de  mil  sept-cent-quarante-quatre,  Cumières  demande 
pour  terminer  tout  procès,  rétablir  l'ordre  et  la  tranquilité 
que  la  question  soit  examinée  par  les  Etats  Généraux  et  ter- 
minée pour  toujours. 

Monsieur  l'Abbé  d'Hautvillers,  en  sa  qualité  de  seigneur, 
a  élevé  la  même  pi'étention  et  foriné  des  demandes  en 
condamnation  de  lods  et  ventes;  son  juge  qui  tout  favorable 
qu'il  lui  était,  ne  voyant  pas  sa  demande  juste  a  ordonné  qu'il 
justifiât  de  titres  et,  pour  prévenir  le  sort  qui  l'attendoit,  a 
donné  sa  démission. 

Cette  prétention  du  seigneur  d'Hautvillers  fait  mainte- 
nant la  matière  d'un  procès  considérable  au  Parlement. 

Pour  éviter  de  pareils  crimes  de  lèze-confiance  de  la 
part  des  juges,  Monsieur  l'abbé  d'Hautvillers  a  pris  le  parti 
de  nommer  pour  son  bailly  son  régisseur  ou  fermier,  nous 
ignorons  de  ces  deux  qualités  qu'elle  est  celle  qu'il  a,  mais  à 
coup  sur  l'une  des  deux  et  toutes  deux  sont  dans  la  prohibi- 
tion de  la  loy,  nous  agiterons  cette  question  dans  la  réforme 
de  la  justice,  quant  à  présent  nous  nous  bornons  a  rendre 
compte  des  vexations  odieuses  que  cette  nomination  a  occa- 
sionnés et  à  en  demander  justice. 

Pour  ce,  il  faut  remonter  à  l'origine  du  procès-verbal  qui 
a  commencé  sur  la  fin  de  la  possession  de  l'abbaye  d'Haut- 
villers par  Monseigneur  l'Archevêque  de  Reims  ;  sur  la 
démission  de  Monseigneur  de  Talleirand,  l'abbaye  a  été  mise 
en  économats,  et  ensuite  l'abbaye  a  été  donnée  à  Monsieur  de 
Bayanne  qui  en  jouit  encore  ;  sous  Monsieur  de  Bayanne, 
sur  l'appel  de  la  sentence  du  juge  d'Hautvillers  est  intei-ve- 
nue  à  Reims,  sentence  qui  a  accueilli  la  prétention  de  l'abbé 
d'Hautvillers  et  condamne  les  habitants  à  payer  tous  les  lods 


(1)    Sur    cette    chaussée    de    Damery.    voir    également    la    préface   et    aussi 
Cf.   BatlUage   de   Châtiîlon-sur-Marne,  cahier  de   Damery,   page   132. 
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et  ventes  qu'ils  peuvent  devoir  ;  appel  de  cette  sentence  par 
les  habitants  de  Cumières  et  de  Dizy  ;  l'appel  est  suspensif. 
D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  trois  personnes 
avoient  droit  aux  lods  et  ventes  courus  de  leurs  tems,  sa- 
voir . 

Monseigneur  l'Archevêque  de  Reims, 

Les  Economats, 

Et  Monsieur  de  Bayanne  titulaire  actuel. 

Comme  il  y  avoit  appel  de  la  part  de  Dizy  et  Cumières 
et  que  l'appel  est  suspensif,  on  ne  pouvoit  contre  eux  deman- 
der le  payement  des  lods  et  ventes  dues  que  le  Parlement 
n'eut  statué  sur  l'appel. 

Les  économats  avoient  chargé  de  leur  recouvrement  le 
sieur  Poullet  greffier  de  la  justice  ce  qui  est  encore  contre 
les  règlements. 

Il  avoit  le  greffe  à  bail  non  pas  à  prix  fixe,  mais  à  par- 
tager les  émoluments  du  greffe  par  moitié. 

Pour  satisfaire  son  odieuse  avarice,  le  greffier  foulant 
aux  pieds  et  méprisant  la  règle  qui  rend  suspensif  tout 
appel,  règle  qu'il  n'ignore  pas  et  qu'on  lui  a  objecté  pour  les- 
économats,  a  demandé  que  les  appellants  fussent  condamnés 
à  représenter  leurs  titres  d'acquisitions  depuis  le  premier 
janvier  mil-sept-cent-soixante-quinze,  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre mil-sept-cent-quatre-vingt-un,  pour  être  perçu  les 
droits  qu'ils  peuvent  devoir. 

La  déffense  des  assignés  a  été  simple  et  la  même  pour 
tous  ;  quoique  ce  fut  une  cause  sommaire  et  très  simple,  le 
juge  a  ordonné  que  l'on  défendroit  par  écrit,  et  ce  parce  que 
le  greffier  faisoit  tout,  les  procureurs  et  huissiers  ne  faisant 
que  prêter  leur  nom,  on  a  demandé  que  les  causes  étant 
toutes  les  mêmes,  et  pour  le  même  objet,  fussent  jointes,  il 
a  été  ordonné  que  tous  défendroient  séparément,  ce  qui  occa- 
sionne autant  d'écritures  que  d'assignés,  autant  de  sentences 
que  de  causes. 

Ce  qui  prouve  clair  comme  le  jour  que  c'étoit  l'envie 
d'émolumenter  et  de  satisfaire  son  avarice  qui  excitoit  ce 
greffier,  c'est  le  fait  suivant. 

Un  nommé  Jean- Adam  Rabajoie  de  Cumières  a  été  assi- 
gné afin  de  représenter  ses  titres  de  propriété  ;  ne  voulant 
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pas  plaider  soit  par  rapport  à  la  modicité  de  Tobjet,  soit 
pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de  Poullet  que  tout  le 
monde  craint,  va  sur  le  champs  porter  ses  titres  ;  acquies- 
cement si  subit  auparavant  l'obtention  de  sentence  n'étoit 
pas  le  compte  du  sieur  Poullet  qui  cependant  a  gardé  les 
titres  en  renvoyant  le  particulier  sous  le  prétexte  qu'il 
n'avoit  pas  le  tems  de  régler  son  affaire  et  qu'il  pouvoit 
rester  tranquille. 

Ce  particulier  revint  chez  lui  en  sécurité  annonçant  aux 
autres  assignés  ce  qu'il  avoit  fait. 

A  l'audience  suivante,  le  sieur  Poullet  fit  prendre  sen- 
tence par  déffaut  contre  ce  particulier  ;  là  étoit  pour  déffen- 
dre  sa  cause  un  assigné  à  qui  Rabajoie  venoit  de  compter  son 
affaire,  il  fut  tellement  couroucé  de  cet  horreur  qu'il  ne  put 
retenir  son  indignation,  et  s'est  levé  pour  se  plaindre  hau- 
tement, et  en  pleine  audience  ^e  cette  infâme  trahison  en 
apostrophant  les  auteurs  à  qui  il  a  fait  les  reproches  les  plus 
sanglants  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  l'on  ait  insisté,  que 
le  juge  n'ait  prononcé  et  le  greffier  écrit. 

Il  y  a  eu  sur  ces  vexations  exercées  par  ce  greffier,  nom- 
bre de  plaintes  à  Monsieur  le  procureur  du  roy,  et  il  est 
encore  aujourd'huy  en  contestation  au  bailliage  royal  de 
Reims  pour  raison  de  trop  perçu. 

Tels  sont  les  faits  que  Cumières  dénonce  à  l'assemblée, 
afin  qu'elle  se  joigne  à  lui  pour  obtenir  justice  et  qu'elle 
employé  les  moyens  nécessaires  pour  en  prévenir  à  l'avenir 
de  semblables. 

Pour  l'affaire  principale  contre  le  seigneur,  abbé  d'Haut- 
villers,  les  habitants  de  Cumières  demandent  la  même  chose 
que  contre  le  seigneur  de  Damery. 

Les  Seigneurs  doivent  protection,  aide  et  secours  à  leurs 
justiciables,  ils  doivent  former  dans  l'étendue  de  leurs  sei- 
gneuries tous  les  établissements  publics  nécessaires,  autant 
toutefois  que  leurs  intérêts  n'en  souffrent  pas  et  que  leurs 
facultés  leur  permettent,  les  privilèges  e<-  prérogatives 
immenses  dont  ils  jouissent  leur  en  imposent  l'obligation  ; 
si  leur  insouciance  ou  îeur  position  ne  leur  permettent  pas 
de  faire  les  établissements  publics  nécessaires,  ils  doivent  au 
moins  protéger,  soutenir  et  entretenir  ceux  faits,  mais  dans 
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aucun  cas,  il  ne  leur  est  permis  de  détruire  et  d'annuler  ceux 
existants,  c'est  cependant  ce  qui  est  arrivé  depuis  peu  à 
Hautvillers  ou  pour  mieux  dire  à  Cumières.  ||j 

Il  est  malheureux  pour  Cumières  dans  le  fait  qui  suit, 
d'avoir  à  l'attribuer  à  Monseigneur  l'Archevêque  qu'il  honore 
et  respecte  ;  il  leur  rend  trop  de  justice  pour  le  croire  capa- 
ble d'y  avoir  en  rien  contribué,  et  aime  à  croire  que  c'est  le 
fait  seul  de  ses  agents  et  intendants,  cependant  comme  tout 
s'est  fait  sous  son  nom,  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  lui 
attribuer. 

Il  existoit  de  tems  immémorial  sur  la  rivière  de  Marne 
au  dessous  de  l'abbaye  d'Hautvillers  et  à  la  porte  de  Cum.iè- 
res  un  moulin  connu  sous  le  nom  de  Moulin  de  Bras. 

La  construction  de  ce  moulin,  suivant  l'ancienne  tradition, 
a  été  dirigée  par  MM.  les  Religieux  et  comme  ce  moulin  étoit 
destiné  à  l'usage  du  public,  tous  les  matériaux,  pierres  et 
bois,  ont  été  conduits  à  corvée  par  les  habitants  de  Cumières 
et  d'Hautvillers  ;  ce  moulin  était  utile  à  Hautvillers  et  plus 
encore  à  Cumières  à  cause  de  sa  proximité,  surtout  aux  pau- 
vres gens  qui  sans  se  déranger  de  leurs  occupations  pou- 
voient  veiller  à  leur  mouture. 

Monsieur  de  Bouille  (1),  prédécesseur  de  Monsieur  l'Ar- 
chevêque, avoit  négligé  de  faire  les  réparations,  et  à  sa  mort 
elles  ont  été  estimées  à  une  somme  que  sa  succession  a  payé  ; 
Monseigneur  l'archevêque  (ou  plutôt  ses  gens)  a  convoité 
cette  somme,  et  cherché  à  se  l'approprier  sans  faire  de  répa- 
rations ;  pour  y  parvenir,  ils  ont  fabriqué  un  acte  signé  de 
tous  gens  attachés  à  l'abbatiale  qui  constatoit  que  ce  moulin 
étoit  inutile  et  onérsux  par  rapport  aux  fortes  réparations 
auxquelles  il  étoit  sujet,  et  qu'il  seroit  plus  avantageusement 
remplacée  par  deux  moulins  à  vent  que  Monseigneur  l'arche- 
vêque s'obligeoit  de  faire  construire  ;  cet  acte  a  été  revêtu 
des  formes  usitées. 

La  construction  des  deux  moulins  à  vent  auroit  absorbé 
une  partie  de  la  somme  ce  qu'on  ne  vouloit  pas,  sûr  d'avoir 
imposé  silence  aux  habitants  d'Hautvillers,  on  fit  dresser  un 

(1)   Oncle  du  marquis  de  Bouille  de  la  Révolution,   voir  la  préface. 
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procès-verbai  par  les  iftspecteurs  de  la  Marine  qui  constatoit 
que  ce  moulin  nuisoit  à  la  navigation  ;  il  ne  nuisoit  pas  plus 
à  la  navigation  que  les  autres  moulins  qui  sont  sur  la  rivière 
de  Marne,  loin  d'y  nuire  la  navigation  y  est  maintenant  plus 
difficile  que  quand  le  moulin  existoit  ;  et  à  l'aide  de  ce  pro- 
cès-verbal on  a  obtenu  un  arrêt  du  conseil  qui  a  ordonné  la 
démolition  et  au  moyen  de  ce,  non  seulement  la  somme  est 
restée  dans  la  bourse  de  Monseigneur,  mais  encore  tout  le 
prix  des  démolitions  qui  a  dû  être  considérable. 

Cumières  demande  donc  que  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Reims  rétablisse  ou  reconstruise  le  moulin  ou  rende  la 
somme  qu'il  a  reçue  de  la  succession  de  Monsieur  de  Bouille 
pour  être  employé  aux  réparations  du  moulin  de  Bras,  ainsi 
que  les  sommes  qu'il  a  reçues  provenant  de  la  vente  des 
démolitions  pour  en  êtje  fait  un  employ  au  nom  de  l'abbaye 
d'Hautvillers  dont  le  revenu  sera  employé  en  ouvrages 
publics  et  utiles  aux  deux  communautés  d'Hautvillers  et 
Cumières,  vu  que  le  moulin  étoit  destiné  au  service  du  public 
et  lui  étoit  si  avantageux  que  privé  de  ce  secours,  il  s'est  vu 
cette  année-cy,  ainsy  qu'il  l'avoit  éprouvé  précédemment  en 
mil-sept-cent-quatre-vingt-quatre  dans  le  cas  de  manquer  de 
farine  et  de  mourir  de  faim,  quoiqu'ayant  du  grain  ;  pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  il  étoit  obligé  d'aller  à  six  et  à 
sept  lieux  pour  avoir  de  la  farine,  ce  qui  lui  a  occasionné 
des  dépenses  fortes  auxquelles  il  n'auroit  pas  été  exposé  si 
le  moulin  eut  été  conservé  et  entretenu. 

Ce  n'était  point  assez  pour  Cumières  d'avoir  à  lutter 
contre  ses  décimateurs,  contre  ses  seigneurs,  il  ne  lui  man- 
quoit-plus  que  de  se  voir  inquiéter  par  un  voisin  ambitieux 
qui  cherchoit  à  s'emparer  de  ses  possessions,  ce  qu'il  a  ren- 
contré dans  la  communauté  d'Hautvillers. 

Cumières,  Dizy  et  Hautvillers  possédoient  conjointement 
et  par  indivis  environ  vingt-deux  arpents  de  préz  aux 
brouilles  (sic).  Dizy  a  vendu  sa  part  à  Monsieur  l'abbé 
d'Hauvillers  et  la  communauté  d'Hautvillers  s'est  emparé  du 
reste  sans  que  jusqu'à  présent  Cumières  ait  pu  déterminer 
Hautvillers  à  lui  rendre  justice,  mais  comme  Cumières  est 
fondé  en  titres,  que  toute  communauté  est  mineure,  et  que  la 
prescription  ne  coure  point  contre  les  mineurs,   Cumières 
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ne  porte  ici  cet  article  que  comme  protestation  contre  l'indue 
jouissance  des  habitants  d'Hautvillers  et  que  par  la  suite, 
ils  ne  lui  pussent  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  Inséré  dans 
ses  doléances  et  ne  se  fasse  de  cet  oubli  une  fin  de  non  re- 
cevoir. 

Article  second 
Finances,  Impôts. 

Cumières,  quoique  gémissant  sous  le  poids  des  impôts  dont 
il  est  accablé  ne  se  permettra  aucune  réflexion  sur  tous  ceux 
qui  lui  sont  communs  avec  les  autres,  et  se  contentera  à  cet 
égard  de  s'unir  à  tous  pour  faire  sentir,  combien  l'assiete  et 
perception  des  impots  est  coûteuse  et  onéreuse  aux  peuples, 
surtout  la  partie  des  aides  par  l'immensité  d'employés  qu'il 
y  a  dans  cette  partie  et  les  revenus  et  émoluments  considé- 
rables attachés  aux  premières  places,  et  celle  des  gabelles 
et  des  domaines,  celle  des  tailles,  des  vingtièmes  et  capitation 
le  sixième  de  la  taille  et  capitation,  impôts  pour  les  corvées 
et  grands  chemins,  dont  tous  les  emplois  sont  très  lucra- 
tifs et  tous  payés  par  le  public,  par  les  sommes  immenses 
que  l'on  en  tire  et  dont  il  n'entre  dans  les  coffres  du 
roy  qu'une  très  foible  partie  ;  demander  et  insister  sur 
la  suppression  de  tous  ces  impôts,  consentir  à  l'établis- 
sement d'un  impôt  unique,  simple  et  facile  dans  sa  percep- 
tion qui  verse  directement  et  sans  frais  dans  les  coffres  du 
Roy,  les  mêmes  sommes  que  ceux  dont  on  demande  la  sup- 
pression, auquel  impôt  contribueront  et  seront  sujet  généra- 
lement et  également  tous  les  sujets  du  Roy  au  prorata  de 
leurs  possessions,  de  leur  fortune,  de  leur  état,  de  leur  indus- 
trie ou  de  leur  commerce,  sans  aucune  distinction  de  noblesse, 
d'ecclésiastiques,  de  charges,  de  privilèges  quelconques  dont 
on  demande  l'entière  suppression. 

Si  l'assemblée  des  Etats  Généraux  ne  juge  pas  à  propos 
d'abolir  les  impôts  cy-dessus,  en  ce  cas  Cumières  demandera 
la  suppression  des  gros  manquants  et  les  contraintes  décer- 
nées par  les  gens  des  gabelles  pour  raison  de  sel  non  levé  au 
grand  bureau,  en  général  comme  étant  d'une  injustice  é\^- 
dente  et  pour  lui  l'abolition  des  droits  d'hôpitaux  ou  munici- 
paux et  celle  des  droits  réservés. 
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Gros  manquants.  Contraintes  et  mandat  pour  le  sel''----- 

Le  gros  manquant  est  un  impôt  de  l'invention  des  fer- 
miers qui,  non  contents  des  droits  énormes  qu'on  leur 
paye  sur  les  vins  que  l'on  vend  en  gros  et  en  détail,  les 
seuls  qui  doivent  des  droits,  en  ont  encore  ambitionné  sur 
ceux  que  le  particulier  consomme  et  sont  parvenu  à  le  faire 
établir  ;  comme  le  vin  fraye,  et  est  susceptible  d'un  en- 
tretien considérable  et  diminue  beaucoup  surtout  au  souti- 
rage, il  eut  été  barbare,  inhumain  même  d'y  assujettir 
tous  les  vins  trouvés  à  l'inventaire  ;  en  établissant  ce  droit, 
on  a  en  conséquence  accordé  à  chaque  particulier  une 
certaine  quantité  et  cette  quantité  est  fixée  suivant  l'état, 
la  condition  et  le  nombre  de  pièces  de  vin  que  l'on  ré- 
colte ;  passée  cette  quantité  fixée,  il  faut  payer  sans  rémis- 
sion ;  les  accidents  qui  peuvent  subvenir  (sic),  les  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  on  peut  se  trouver,  rien 
n'y  fait  ;  s'il  est  juste  (ce  que  nous  n'accordons  pas,  puisque 
nous  réclamons  contre  cet  impôt,  mais  nous  parlons  d'après 
l'établissement  de  cet  impôt),  s'il  est  juste,  disons-nous, 
d'accorder  à  une  personne  de  tel  état  et  seul  avec  son  épouse 
une  certaine  quantité  franche  (franche  on  verra  tout  à 
l'heure  qu'elle  ne  l'est  pas  parce  que  cette  quantité  est  sujette 
aux  droits  réservés,  il  faut  que  de  façon  ou  d'autre  les  fer- 
miers tirent  pied  ou  aile),  il  est  injuste  de  n'accorder  à  telle 
autre  personne  de  même  condition,  de  même  état,  mais  sur- 
chargé de  huit  ou  dix  enfants  et  de  domestiques  que  la  même 
quantité,  et  sur  les  différentes  représentations  faites  à  ce 
sujet  les  réponses  des  traitants  ont  été  si  grossières,  si 
dures  et  si  barbares  qu'on  auroit  honte  de  les  coucher  sur 
le  papier. 

Les  droits  d'aides  n'étant  dus  que  sur  les  vins  vendus  en 
gros  et  en  détail,  c'est  donc  mal  à  propos  et  par  un  abus  de 
crédit  que  l'établissement  du  gros  manquant,  dont  on  deman- 
de la  suppression,  a  eu  lieu. 

Les  fermiers  qui  ne  se  conduisent  que  par  l'intérêt  ont 
fait  établir  les  gros  manquants  pour  une  prétendue  trop 
grande  consommation,  et  ont  par  une  contradiction  inconce- 
vable dont  ils  sont  seuls  capables  fait  établir  un  impôt  pour 
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déffaut  de  consommation  dans  les  sels,  de  sorte  que  si  je 
consomme  à  leur  compte  trop  de  vin,  je  payerai  un  droit, 
et  si  je  ne  consomme  pas,  à  leur  compte,  assez  de  sel,  leur 
marchandise,  je  serai  obligé  de  payer,  et  sans  égard  aux  cir- 
constances, aux  positions,  aux  facultés,  on  décerne  des  man- 
dats ou  ordres. 

On  est  taxé  pour  le  sel  à  raison  du  nombre  de  bouches 
qui  composent  une  maison. 

C'est  sur  le  roolle  (sic)  des  bouches  que  se  fait  la  taxe. 

Dans  les  ménages  qui  se  trouvent  au  roolle  des  bouches, 
le  plus  gi'and  nombre  est  composé  de  pauvres  manouvriers 
et  journaliers  qui  vivent  la  plupart  du  temps,  chez  leurs  maî- 
tres ou  bourgeois,  qui  par  conséquent  font  une  consommation 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  à  laquelle  ils  sont  cottes, 
mais  à  laquelle  les  fermiers  que  l'intérêt  et  non  la  justice 
guide  n'ont  aucun  égard  et  ces  pauvres  malheureux  pour  les 
jours  qu'ils  ne  sont  pas  employés  vont  quand  ils  ont  de  quoi, 
chercher  au  regrat  ce  qui  leur  faut,  de  sorte  qu'ils  ne  sont 
pas  en  état  et  n'ont  jamais  besoin  d'aller  au  grand  bureau. 

Mais  au  moyen  du  plus  de  consommation  qui  se  fait  chez 
les  bourgeois  et  gros  propriétaires  qui  sont  toujours  obligé 
d'avoir  des  manouvriers  et  au  moyen  des  regrats,  toute  la 
consommation  fixée  se  fait  et  c'est  une  odieuse  avidité  qui 
les  dirige  dans  ces  vexations  qu'il  faut  arrêter. 

Pourquoi  Cumières  demande  et  insiste  sur  la  suppression 
du  gros  manquant  et  des  contraintes  et  mandats  pour  le  sel. 

Droits  réservés. 

Cumières,  cy-devant  hameau  dépendant  d'Hautvillers  et 
Damery,  la  plus  nouvelle  paroisse  du  diocèse,  sans  justice, 
sans  halle,  sans  marché,  même  sans  terroir,  s'est  trouvé,  on 
ne  sait  comment,  probablement  à  l'indicrition  des  feraiiers, 
au  nombre  des  bourgs,  et  comme  tel  assujetti  aux  droits 
réservés,  tandis  qu'Haut\illers  où  il  y  a  justice,  et  dont  nous 
ne  sommes  qu'une  foible  dépendance,  n'y  est  pas  assujetti  ; 
c'est  la  plus  grande  injustice.  Cumières  a  présenté  les 
mémoires  et  fourni  les  deffenses  les  plus  victorieuses,  mais 
le  roy  Louis  quinze  trompé  par  les  financiers  en  qui  il  avoit 
mis  toute  sa  confiance,  et  qui  malheureusement,  n'a  pas  eu 
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connoissance  des  déffenses  de  Cumières  a,  par  un  arrêt  rendu 
en  son  conseil  le  deux  novembre  mil  sept  cent  soixante-treize, 
assujetti  Cumières  aux  droits  réservés  qu'il  s'est  vu  contraint 
de  payer  (1). 

Cumières,  par  le  tarif  arrêté  au  conseil,  était  taxé  par 
année  à  deux  cent  trente  livres  et  a  offert  cette  somme,  mais 
en  vain,  il  a  eu  beau  observer  qu'on  ne  pouvoit  l'obliger  à 
payer  au  delà,  qu'il  ne  pouvoit  et  ne  devoit  pas  être  plus 
foulé  que  tous  les  autres  endroits  du  canton  qui  ne  payoient 
que  la  somme  fixée  par  le  tarif  et  pour  la  faire  qu'ils  avoient 
été  autorisés  à  l'imposer  sur  une  branche  de  consommation 
et  qu'ils  dévoient  avoir  le  même  droit  ;  l'avidité  financière 
n'a  jamais  voulu  écouter  et  l'impôt  s'est  perçu  non  seule- 
ment sur  toutes  les  branches  de  consommation,  mais  il  a 
encore  été  porté  à  un  taux  plus  fort  que  celui  fixé  par  le 
tarif,  de  sorte  que  l'on  perçoit  maintenant  plus  de  six  fois  le 
droit  ;  il  se  paye  encore  sur  les  vins  qui  ne  se  consomment 
pas  par  le  vigneron,  mais  par  l'entretien  et  soutirage  du  vin, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  l'article  des  gros  manquants  ; 
ce  qui  est  une  vexation  odieuse  que  Cumières  dénonce  à 
l'auguste  assemblée  pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il  a 
trop  payé. 

Cumières,  ni  ville  ni  bourg,  qui  n'a  ni  foire,  ni  marché, 
ni  justice,  ni  terroir,  ne  doit  point  être  assujetti  à  ce  droit, 
il  doit  d'autant  moins  y  être  assujetti  qu'Hautvillers,  chef 
de  lieu  dont  il  dépend,  n'y  est  pas  lui-même  assujetti. 

Il  demande  donc  avec  confiance  la  suppression  de  ce 
droit,  et  il  espère  que  l'assemblée  convaincue  de  la  vérité  et 
de  la  justice  des  réclamations  y  aura  égard. 

Octrois  municipaux 
Cet  impôt  désastreux  que  Cumières  paye  seul  dans  toute 
l'étendue  de  la  province  de  Champagne  en  sus  de  tous  les 
droits  qu'il  paye  avec  tous  les  endroits  de  la  province  la  plus 
chargée,  dont  des  endroits  plus  considérables  que  lui  et 
dont  il  dépend  sont  exempts,  tels  que  les  droits  réservés  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  a  toujours  fait  l'objet 
de  ses  réclamations,  mais  au  lieu  d'obtenir  la  suppression  de 


(1)   Arch.  de  la  Marne,  C.   583. 
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ce  droit  qu'il  demandoit  justement,  il  l'a  toujours  vu  aug- 
menter ;  la  date  de  la;dernière  augmentation  est  de  mil  sept 
cent  soixante  dix  sept,  elle  n'est  que  de  trois  sols,  les  autres 
ont  été  de  onze  sols  six  deniers,  sans  compter  les  dix  sols 
pour  livre,  aussi  les  traitants  ont-ils  cherché  à  se  faire  un 
mérite  près  de  Cumières  de  cette  modération  dans  l'augmen- 
tation que  l'on  ne  devoit  qu'à  leur  cruelle  et  barbare  sen- 
sibilité. 

On  ne  sait  point  au  juste  l'origine  de  ce  droit  connu  sous 
le  nom  de  courtier- jaugeur,  on  ne  peut  pas  l'attribuer  à  la 
qualité  de  bourg  que  l'on  a  cherché  à  donner  à  Cumières 
puisqu'il  existoit  en  mil  six  cents  quatre  vingt,  suivant  l'or- 
donnance des  aides  qui  est  de  cette  date,  époque  où  Cumières 
étoit  encore  simple  hameau  dépendant  des  paroisses  d'Haut- 
villers  et  Damery,  mais  simplement  pour  onze  sols  six 
deniers  et  que  les  augmentations  survenues  depuis  ont  été 
pour  rachat  des  charges  municipales  que  l'ambition  d'un 
seul  homme  a  fait  lever  et  dont  l'exemple  a  été  suivi  de  deux 
autres,  le  montant  de  la  finance  de  ces  charges  est  de  quatre 
mil  sept  cent  quatre  vingt  douze  livres,  le  produit  de  l'impôt 
est  annuellement  au  moins  de  quatre  mille  livres. 

Si  cet  impôt  est  pour  le  rachat  de  ces  charges,  le  produit 
annuel  étant  au  moins  de  quatre-mille  livres,  elles  sont 
rachetées  plus  de  soixante  fois,  et  l'impôt  par  conséquent 
doit  être  supprimé. 

Si  au  contraire  cet  impôt  n'est  point  établi  pour  le  rachat 
de  ces  charges,  cet  impôt  étant  établi  sans  cause,  ni  motif 
n'auroit  jamais  du  être  établi,  et  il  est  de  la  dernière  injus- 
tice, surtout  frappant  dans  toute  l'étendue  de  la  province, 
sur  Cumières  seul,  que  les  financiers  accabloient  de  leur 
puissance  parce  qu'il  étoit  trop  faible  pour  leur  résister. 

Dans  tous  les  cas,  Cumières  doit  donc  être  déchargé  de 
ce  désastreux  impôt,  il  en  demande  instamment  la  suppres- 
sion et  supplie  l'assemblée  de  prendre  cet  objet  en  consi- 
dération. 

Le  vœu  général  était  une  répartition  juste  et  égale,  la 
demande  de  Cumières  n'ayant  pour  but  que  l'égalité  dans  la 
répartition,  il  a  lieu  d'espérer  que  sa  réclamation  sera  una- 
nimement accueillie. 
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En  tout  cas  modification  sur  les  aides  et  tous  les  droits 
généralement  quelconques,  réunis  en  un  seul,  afin  que  cha- 
cun puisse  scavoir  au  juste  ce  qu'il  doit  payer. 

Observation  générale 

Tout  le  monde  est  convaincu  qu'un  royaume  ne  peut 
subsister  sans  impôts,  la  majesté  du  trône,  l'obligation  de 
rendre  la  justice,  la  sûreté  publique,  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police,  l'entretien  et  solde  des  troupes,  l'entretien 
des  ports  et  places  frontières,  l'entretien  de  la  marine,  l'inté- 
rêt, la  protection  du  commerce,  l'établissement,  l'entretien 
des  grandes  routes  et  une  infinité  d'autres  objets  en  impo- 
sant la  loy. 

Les  impôts  que  l'on  perçoit  en  France  sont  énormes,  et 
l'affreuse  misère  qui  est  générale  (Cumières  juge  des 
autres  par  lui-même,  il  y  a  actuellement  existant  à  Cumiè- 
res six  rôles  d'impositions  que  la  misère  ne  permet  pas  de 
vider  malgré  l'exactitude  des  collecteurs  qui  sont  presque 
toujours  accompagnés  de  garnison  et  records  ;  sa  majesté 
dont  la  bonté  paternelle  se  manifeste  en  tout  en  est  telle- 
ment convaincu  que  depuis  plusieurs  années  elle  fait  exacte- 
ment des  remises  sur  les  tailles),  engageroit  à  en  demander 
la  réduction  ;  mais  la  circonstance  particulière  où  se  trouve 
l'Etat  ne  le  permet  pas,  aussi  Cumières  se  bornera-t-il 
comme  il  l'a  fait  au  commencement  de  cet  article  à  deman- 
der la  suppression  des  impôts  dont  la  perception  est  rui- 
neuse, et  l'établissement  d'un  impôt  unique  d'une  perception 
simple  facile  et  point  coûteuse,  qui,  en  soulageant  les  peuples, 
conservera  à  l'Etat  son  même  revenu. 

Peut-être  que  le  revenu  conservé  en  son  entier  ne  sera 
pas  suffisant  et  qu'il  faudra  venir  au  secours  de  l'Etat,  mais 
l'extrême  misère  du  peuple  ne  permettant  pas  d'établir  un 
nouvel  impôt  ni  d'augmenter  l'impôt  unique  que  l'on  pro- 
pose d'établir  en  remplacement  de  ceux  dont  on  propose  la 
suppression  par  l'impossibilité  où  l'on  seroit  de  payer, 
Cumières  se  détermine  à  faire  la  proposition  suivante  qui  est 
de  réformer  le  Clergé,  et  de  mettre  en  réserve  tous  les  béné- 
fices simples  tels  qu'abbayes,  prieurés,  prévôtés  et  chapel- 
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lenies  vacantes,  et  celles  qui  vaqueront  par  la  suite  pour  le 
produit  qui  en  proviendra  être  employé  au  soulagement  de 
l'Etat  et  ce  se'jlement  jusqu'à  l'acquit  des  charges  de  l'Etat, 
et  de  faire  régir  ces  bénéfices  non  par  les  économats  dont  les 
frais  de  régie  absorbent  ordinairement  le  produit,  mais  par 
une  commission  particulière  et  désintéressée  que  nommeront 
les  Etats. 

Il  propose  que  l'on  ordonne  l'exécution  des  canons  qui 
déffendent  à  tout  ecclésiastique  de  posséder  deux  bénéfices, 
et  que  ceux  qui  s'en  trouveront  pourvu  de  plusieurs  seront 
tenus  d'opter  dans  le  délay  de  six  mois  celui  qu'ils  jugeront 
à  propos  de  garder,  pour  ceux  qu'ils  abandonneront  être  mis 
en  réserve,  ou  y  être  pourvu  dans  le  cas  où  ce  ne  seroit  pas 
un  bénéfice  simple  par  le  collateur,  et  que  dans  le  cas  où  il 
négligeroit  ou  refuseroit  d'opter  dans  ledit  délay  et  y 
celui  passé,  alors  tous  ses  bénéfices  seront  mis  en  réserve 
jusqu'à  l'instant  de  son  option  où  il  sera  rétabli  dans  le 
bénéfices  qu'il  aura  opté,  sans  espérance  de  restitution  des 
fruits  ou  émoluments  perçus  dans  le  tems  qui  se  sera  écoulé 
depuis  l'expiration  du  délai  de  six  mois  jusqu'au  jour  de 
l'option,  lesquels  fruits,  revenus  et  émoluments  resteront  à 
la  masse. 

Il  s'est  introduit  un  abus  considérable  qui  est  pour  aug- 
menter le  revenu  d'un  archevêché  ou  d'un  évêché  d'y  réunir 
des  abbayes. 

Cumières  propose  donc  d'annuler  toutes  ces  réunions  et 
de  mettre  dès  l'instant  actuel  toutes  ces  abbayes  en  réserve. 

La  dignité  épiscopale  demande  une  certaine  représenta- 
tion et  peut-être  que  quelques-unes  de  ces  réunions  sont 
justes  pour  suppléer 'au  peu  de  revenus  d'un  archevêché  ou 
d'un  évêché  qui,  privé  du  revenu  de  la  réunion,  n'auroit  peut- 
être  pas  suffisamment  pour  se  soutenir  avec  la  décence  et  la 
grandeur  qu'exige  la  dignité  de  sa  place  ;  ce  n'est  pas  là 
l'intention  de  Cumières  de  l'en  priver  ;  aussi  propose-t-il  à 
l'assemblée  d'affecter  aux  primaties,  archevêchés  et  évêchés 
des  revenus  suffisants  pour  pouvoir  se  soutenir  avec  toute  la 
décence,  même  l'éclat  que  demande  la  dignité  de  leur  place, 
telles  p'ar  exemple  de  quatre  vingt  mille  livres  aux  prima- 
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ties,  de  soixante  mille  livres  aux  archevêchés  et  aux  évêques 
suivant  l'importance  des  villes  et  l'étendue  de  leur  diocèse  ; 
des  revenus  qui  ne  pourront  pas  être  moins  de  vingt-mille 
livres  et  plus  haut  de  quarante  mille  livres,  et  que,  dans  le 
cas  où  les  sièges  n'auroient  pas  ces  revenus,  de  les  leur  com- 
pléter des  sommes  tirées  de  la  caisse  des  bénéfices  mis  en 
réserve,  mais  aussi  de  faire  rentrer  dans  cette  même  caisse 
ce  que  les  sièges  se  trouveroient  avoir  de  revenu  au  delà  des 
sommes  cy-dessus  fixées,  lesquels  revenus  seront  suffisants 
en  obligeant  les  archevêques  et  évêques  de  résider  dans  leur 
siège,  toutes  lesquelles  règles  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
l'entier  acquittement  des  charges  de  l'Etat. 

Par  ce  moyen   on   parviendroit  à  venir  au   secours   de 
l'Etat  sans  fouler  le  peuple,  ni  nuire  à  personne. 

L'avidité  des  gros  commerçants  et  des  personnes  puis- 
santes leur  fait  faire  des  spéculations  intéressées  qui,  occa- 
sionnant la  rareté  des  comestibles  de  première  nécessité,  les 
font  porter  à  un  prix  exhorbitant  auquel  le  peuple  déjà  foulé 
par  les  impots,  ne  peut  atteindre,  comme  on  a  le  malheur  de 
l'éprouver  dans  l'instant  actuel,  c'est  ce  qu'occasionne 
l'exportation  des  grains  trop  légèrement  permise  ;  déf fendre 
donc  dans  l'avenir  toute  exportation  de  grains  généralement 
quelconque  qu'au  préalable,  il  n'ait  été  fait  par  toutes  les 
assemblées  provinciales  du  royaume  des  visites  et  calculs 
exacts  de  tous  les  grains  qui  sont  dans  leur  province  avec 
le  dénombrement  des  habitants  et  la  quantité  de  grains  qu'il 
faut  pour  nourrir  chaque  habitant  dont  elles  dresseront 
un  procès-verbal  qu'elles  seront  toutes  tenues  d'envoyer  au 
gouvernement,  lequel  ne  pourra  permettre  l'exportation  hors 
du  royaume,  que  de  la  quantité  excédente  la  provision  pour 
deux  ans,  laquelle  quantité  sera  fixée  par  le  même  règlement 
sous  les  peines  les  plus  graves  que  les  états  jugeront  à  pro- 
pos d'infliger. 

Article  troisième 
Justice 

Les  habitants  de  Cumières  uniquement  occupés  du  tra- 
vail de  leurs  champs  no  sont  point  en  état  de  discuter  et  de 
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critiquer  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  Cours 
Supérieures,  ils  ne  savent  ce  qui  s'y  passe  que  par  les  mémoi- 
res de  frais  très  volumineux  qu'on  leur  envoyé,  elles  y  voient 
une  infinité  de  droits,  de  consultations,  de  conseils  et  d'avis, 
ils  y  voient  des  requêtes  sur  appel,  des  réponses  et  répliques, 
ils  y  voient  des  griefs,  des  réponses,  des  salvations,  etc.,  ils 
y  voient  des  demandes  incidentes,  des  demandes  en  règle- 
ments, des  réponses  à  ces  demandes  incidentes,  dès  qu'il 
vous  plaise  pour  satisfaire  à  ces  demandes  en  règlements,  ils 
y  voient  une  infinité  de  petits  actes  et  broutilles  inutiles, 
dans  tous  les  faits  répétés  une  infinité  de  fois,  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  avantage  pour  l'instruction  de  la  cause  ; 
ils  y  voient  des  droits  de  secrétaires,  des  droits  de  greffe,  des 
droits  d'épices,  des  droits  de  retraits;  ils  se  perdent  dans  ce 
labirinthe  immense  et  par  l'immensité  des  sommes  qu'on 
leur  demande,  et  qu'on  leur  fait  payer,  ils  jugent  des  abus 
énormes  qui  s'y  sont  introduits,  et  de  toute  la  réforme  dont 
ils  sont  susceptibles  ;  mais  cette  réforme  est  au-dessus  de 
leur  force,  aussi  se  borneront-ils  à  la  dénoncer  à  l'assemblée 
et  de  la  supplier  de  veiller  à  cette  réforme. 

Mais  sj  les 'habitants  de  Cumières  sont,  faute  de  connais- 
sance, hors  d'état  de  donner  des  moyens  pour  réformer  les 
abus  des  justices  supérieures,  il  n'en  est  pas  de  même, 
malheureusement  pour  eux,  des  justices  inférieures,  ce  qui 
va  faire  le  sujet  des  réflexions  et  des  demandes  en  réforme 
suivantes. 

Mais  auparavant  de  les  faire  nous  allons  dire  deux  mots 
sur  les  tribunaux  extraordinaires  et  d'attribution. 

L'immensité  des  impots  a  nécessité  l'établissement  de 
juridiction  pour  connoitre  des  contestations  qui  s'eleve- 
roient  à  ce  sujet  ;  les  impots  étoient  établis  sur  tout  et  de 
diff"érentes  espèces,  aussi  a-t-on  établi  difl'érentes  juridic- 
tions, de  là,  les  élections,  les  traites  et  les  greniers  à  sel,  tous 
les  officiers  de  ces  juridictions  sont  attachés  et  pour  ainsi 
dire  les  gens  des  fermiers  par  les  présents  et  les  privilèges 
qu'ils  leur  accordent;  mais  les  gens  de  ces  tribunaux  établis 
par  la  loy  étaient  astreints  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  règlements,  ce  qui  .gênoit  considérablement  les  fer- 
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miers  qui,  visajit  à  une  autorité  despotique  et  arbitraire,  ne 
pouvoient  point  être  servis  à  leur  gré,  par  ces  juges. 

Aussi  ont-ils  cherché  à  ôter  à  ces  juridictions  la  connois- 
^ance  de  bien  des  objets  et  de  bien  des  délits  qu'ils  ont  le 
crédit  de  faire  attribuer  à  une  commission  particulière  qu'ils 
ont  fait  établir  dans  différentes  villes  du  royaume,  notam- 
ment à  Reims,  où  elle  est  connue  sous  le  nom  de  chambre 
ardente,  chambre  de  sang  ;  toutes  les  opérations  qui  s'y  font 
s'y  passent  dans  le  plus  grand  secret  ;  on  n'en  connoit  rien 
que  le  résultat  par  les  terribles  exécutions  qu'elle  ordonne  ; 
quiconque  a  le  malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  cet 
horrible  tribunal,  la  honte  et  l'opprobre  du  genre  humain, 
est  certain,  tout  innocent  qu'il  peut  être,  de  n'en  sortir  que 
condamné,  flétri  et  dépouillé;  parce  que  tous  les  ministres 
sont  commis  et  stipendiés  par  la  ferme  depuis  le  garde  qui 
fait  la  capture,  qui  dresse  le  procès-verbal,  qui  incarcère  le 
malheureux,  qui  sert  de  témoin  contre  lui  jusqu'au  président 
qui  juge,  tous  ont  un  double  intérêt  à  ne  pas  laisser  échapper 
leur  victime  et  pour  ne  pas  perdre  leurs  places,  leurs 
appointements  et  parce  qu'ils  ont  part  dans  les  confisca- 
tions qu'ils  ne  manquent  jamais  d'ordonner. 

Ces  tribunaux  sont  d'autant  plus  terribles  qu'un  accusé 
n'a  pas  de  voie  pour  se  défïendre,  tous  les  moyens  lui  sont 
fermés,  point  de  consultation,  point  d'avis,  ce  que  la  loy 
naturelle,  toutes  les  lois  divines  et  humr.ii^.es  accordent  aux 
plus  grands  coupables. 

Que  les  fermiers  qui  ont  étouffés  tout  santiment  d'huma- 
nité aient  cherché  à  établir  de  pareils  tribunaux,  cela 
n'étonne  personne. 

Mais,  qu'il  se  soit  trouvé  des  âmes  assez  basses,  assez 
viles,  assez  intéressées  pour  accepter  de  pareilles  commis- 
sions, et  se  prêter  à  de  si  odieuses  manœuvres,  c'est  ce  que 
toute  âme  honnête  ne  pourra  jamais  concevoir. 

Ce  tribunal  odieux  n'étant  pas  autorisé  par  la  loi,  dange- 
reux, puisqu'il  est  composé  de  gens  vendus  à  ses  commet- 
tants, inutile,  puisqu'il  est  fonné  aux  dépens  de  tribunaux 
légalement  établis  qui  sont  en  état  et  doivent  en  remplir  les 
fonctions,  onéreux,  parce  qu'il  est  entretenu  a  très  grands 
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frais  (le  président  à  douze  mille  livres  d'appointement,  les 
autres  stipendiés  à  proportion,  outre  les  gratifications 
annuelles,  la  part  dans  les  confiscations  et  les  pensions  qu'ils 
obtiennent  au  bout  d'un  certain  tems)  doit  donc  être  sup- 
primé. 

Si  on  supprime  tous  les  impots  qui  occasionnent  les  pro-' 
ces  dont  la   connoissance  est  attribuée    à  cette    commission 
et  aux  trois  tribunaux  des  élections,  des  traites  foraines  et 
greniers  à  sel,  la  suppression  de  tous  ces  sièges  suit  naturel- 
lement. 

Si,  au  contraire,  on  conserve  tous  ces  impôts  avec  des 
modifications,  les  procès  qu'occasionnent  ces  mêmes  impots 
seront  dans  le  cas  de  se  renouveler,  ce  qui  demanderoit  la 
convertion  des  sièges  à  qui  la  connoissance  en  est  attri- 
buée ;  Cumières  demandera  alors  la  suppression  actuelle  de 
la  commission  de  Reims  et  renvoy  des  causes  qui  lui  sont 
attribuées  aux  juges  qui  en  doivent  connoître  ;  réunion  des 
élections,  traites  et  greniers  à  sel,  dont  les  officiers  pour  la 
plupart  n'ont  rien  à  faire,  ce  qui  leur  donnera  un  peu  plus 
d'occupation,  et  cette  réunion  de  trois  sièges  en  un,  viendra 
à  la  décharge  de  l'Etat  par  le  moins  de  dépenses,  il  deman- 
dera même  la  réunion  de  tous  ces  sièges  aux  sièges  ordi- 
naires. 

Les  ordonnances  du  royaume  pour  empêcher  les  sei- 
gneurs de  vexer  et  de  faire  vexer  leurs  justiciables  ont 
défîendu  aux  seigneurs  haut  justiciers  de  choisir  pour  leurs 
juges,  officiers,  procureurs  fiscaux  ou  greffiers,  leurs  fer- 
miers ou  receveurs,  leurs  cautions  ou  intéressés,  ou  de  donner 
leurs  fermes  ou  recettes  aux  mêmes  officiers  à  peine  de  pri- 
vation de  leur  justice  et  dix  mille  livres  d'amende  ;  ces  lois 
ont  été  confirmées  par  nombre  d'arrêts  ;  cependant,  au  mé- 
pris de  ces  loix  si  sages  et  consacrés  par  tant  d'arrêts, 
Monsieur  l'abbé  d'Hautvillers  a  nommé  son  fermier  ou 
régisseur  pour  son  bailly,  dans  le  même  tems  il  y  a  eu  pour 
greffier  un  particulier  chargé  par  les  économats  de  procura- 
tion pour  le  recouvrement  de  certains  droits  seigneuriaux 
courus  de  leur  tems,  ce  qui  a  occasionné  les  vexations  dont 
nous  avons  rendu  compte  à  l'article  des  seigneurs  et  que 
nous  ne  représenterons  pas  ici. 
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Cumières  demande  donc  que  Ton  ordonne  l'exécution  des 
anciennes  ordonnances  ;  en  conséquence,  qu'il  soit  enjoint  au 
seigneur  abbé  d'Hautvillers  de  s'y  conforaier  et  de  nommer 
un  autre  bailly  que  son  fermier  ou  régisseur,  et  que  les 
demandes  et  procédures  vexatoires  dont  on  s'est  plaint  cy 
dessus  soient  déclarées  nulles  et  que  les  frais  occasionnées 
par  ces  demandes  vexatoires  et  payées  par  les  assignés 
soient  rendus  aux  assignés  par  ledit  greffier. 

Que  les  anciennes  taxes  faites  pour  les  greffiers  soient 
exécutées,  si  mieux  n'aime  l'assemblée  en  faire  de  nouvelles 
claires,  nettes  et  précises  auxquelles  les  greffiers  seront 
tenus  de  s'astreindre,  sans  pouvoir  jamais  rien  exiger  au 
delà,  lesquels  greffiers  seront  tenus  de  mettre  leur  reçu  au 
bas  des  expéditions  et  que  les  procédures  des  procureurs 
soient  simplifiées  et  toutes  taxées,  c'est  cette  multiplication 
d'écritures  qui  a  achevé  de  ruiner  Cumières. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  huissier  avide  et  de  mauvaise 
foy  souffle  les  copies  des  exploits  des  significations  de  sen- 
tences et  de  commandements  et  que  le  débiteur  ne  soit  ins- 
truit des  poursuites  que  l'on  exerce  contre  lui  que  par  la 
saisie  que  l'on  fait  chez  lui. 

Il  arrive  presque  toujours  qu'un  huissier  dans  un  seul 
voyage  parcourt  plusieurs  villages,  que  dans  un  seul  village, 
il  donne  plusieurs  exploits,  sur  chacun  desquels  il  n'oublie 
jamais  de  mettre  le  transport  exprès  et  l'exige  de  chacun 
des  assignés,  ce  qui  lui  fait  autant  de  droits  de  voyage  qu'il 
y  a  d'assignés,  tandis  qu'il  ne  lui  est  dû  qu'un  seul  droit  de 
voyage  par  tous  les  assignés  et  par  égale  portion. 

Cumières,  dont  la  misère  l'expose  à  tous  ces  abus,  supplie 
l'assemblée  de  les  prendre  en  considération  et  d'employer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  y  apporter  un  prompt  remè<le. 

Des  rentrées  de  fond  qui  manquent,  des"  pertes  qui  sur- 
viennent, des  accidents  qui  peuvent  arriver,  mille  circons- 
tances particulières,  empêchent  de  tenir  ses  engagements, 
un  créancier  dur  et  inhumain  sans  aucun  égard  envoie  un 
huissier  de  dix,  douze,  quinze  ou  vingt  lieues  et,  par  là.  dou- 
ble souvent  la  dette  de  son  débiteur.  Cumières  demande  que 
que  l'on  remédie  à  cet  abus,  on  ordonnant  que  Ton  sera  tenu 
de  se  servir  pour  les  actes  que  l'on  peut  avoir  à  faire  de  telle 
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espèce  qu'ils  soient,  de  l'huissier  royal  le  plus  prochain  du 
lieu  où  l'acte  doit  se  faire  et  que  dans  le  cas  ou  un  créancier 
ou  telle  autre  personne  qui  auroit  un  acte  à  faire  signifier 
.iugeroit  à  propos  de  se  servir  d'un  huissier  plus  éloigné, 
qu'il  n'entrera  en  taxe  que  ce  qui  seroit  alloué  à  l'huissier 
de  la  plus  prochaine  résidence. 

Cumières,  dépendant  des  justices  d'Hautvillers  et 
Danieiy,  n'a  point  le  moindre  officier  de  justice  chez  lui  ; 
et  le  peu  d'accord,  de  liaison  et  d'union  qui  règne  entre  les 
officiers  des  deux  justices  à  qui  les  seigneurs  ne  donnent 
point  ou  pas  de  gages  suffisants  pour  pouvoir  se  livrer  avec 
toute  l'exactitude  et  le  zèle  que  demande  l'exercice  de  la 
police,  abandonne  absolument  Cumières  à  lui-même  ;  aussi 
est-il  dans  une  espèce  d'anarchie,  tout  y  est  dans  le  plus 
grand  désordre,  il  n'y  a  pas  la  moindre  police  ;  depuis  plus 
de  vingt  ans  on  n'a  pas  fait  de  visites  de  fours,  ni  de  che- 
minées, et  par  ce  défaut  de  précautions,  Cumières  s'est  vu 
plusieurs  fois  dans  le  cas  d'être  brûlé,  dernièrement  encore 
dans  les  grands  froids,  et  si  malheureusement  le  feu  s'étoit 
échappé,  tout  le  village  aurait  été  brûlé,  non  faute  de  secours, 
mais  faute  d'eau,  quoique  près  de  la  rivière  ;  on  n'y  fait 
aucune  visite  chez  les  marchands  pour  examiner  les  poids  et 
les  mesures  ;  on  n'y  fait  aucune  taxe  de  pain  ;  tous  ces 
objets  font  le  plus  grand  tort  à  Cumières,  surtout  aux*  pau- 
vres gens  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  des  provisions  et 
se  trouvent  à  la  merci  des  marchands. 

Toutes  ces  raisons  déterminent  Cumières  à  demander 
que  la  police  dans  Cumières  et  toute  l'étendue  du  territoire 
qui  lui  sera  accordé,  soit  attribué  au  corps  municipal  qui  a 
cet  effet  sera  érigé  en  corps  de  justice  avec  tous  les  droits 
et  pouvoirs  nécessaires,  et  droit  de  nomination  de  deux 
sergents  pour  l'exécution  des  ordonnances  et  jugements. 

Observe  Cumières  que,  dans  les  biens  ruraux,  il  se  com- 
met souvent  de  petits  délits,  involontaires  quelquefois,  dont 
l'objet  ne  monte  pas  à  la  modique  somme  de  trois  livres,  que 
le  garde  dans  son  rapport  ne  fait  qu'annoncer  le  délit,  que 
pour  en  obtenir  la  réparation,  celui,  sur  l'héritage  de  qui  il 
est  fait,  se  trouve  forcé  de  faire  procéder  à  une  visite  judi- 
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ciaire  dont  les  frais  montant  à  dix,  douze  fois  l'objet  du 
délit,  ce  qui  mine  en  frais  et  occasionne  souvent  entre  les 
parties  des  inimitiées  et  des  haines  dangereuses. 

Que  pour  éviter  cet  inconvénient  les  gardes  vignes  et  les 
gardes-vert,  soient  autorisés,  même  obligés  et  astreints 
lors  de  leur  rapport  d'annoncer  et  circonstantier  tout  le  délit 
et  sous  serment  d'évaluer  au  juste  la  valeur  sous  peine  de 
répondre  en  son  propre  et  privé  nom  des  frais  que  la  visite 
dudit  dôlit  non  évalué  occasionnera. 

Signé     :    Jean    Baptiste    ROULLIER.    —    Jean    Adam 
Rabajoie.  —  Louis  Isidore  Geoffroy.  —  Alexis 

GossEZ.  —  Poittevin.  —  etc —  La  Beste.  — 

Jean  Lefevre,  sindic. 

(58  signatures). 

Faisant  toutes  protestations  et  reserves  de  droit  pour 
tout  ce  qui  nous  regarde  personnellement. 

RiTTiER.  —  L.  Michel,  greffier. 


Résumé  des  demandes  de  Cumières 

1^''  demande.  —  Que  les  décimateurs  conf oralement  à  la 
loi  générale  soient  tenus  à  la  réparation  des  cœur  et  cancel 
et  clochers  et  à  la  reconstruction  d'yceux,  le  cas  échéant. 

N"  Les  décimateurs,  parce  qu'ils  ont  consenti  à  l'érection 
de  Cumières  en  cure,  ont  exigé  des  habitans  une  soumission 
et  obligation  de  se  charger  de  ce  dont  la  loi  les  charge. 

2"  demande.  —  Cumières  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
un  terroir  composé  des  cantons  les  plus  voisins  de  lui  et 
qu'il  possède  seul  à  l'exclusion  des  habitants  d'Hautvillers 
et  Damery,  des  seigneuries  et  terroirs  desquels  il  dépend, 
lequel  terroir  sera  chargé  de  l'entretien  des  église  et  près- 
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bitère    de   Cumières    et    déchargé    des   entretiens    de    ceux 
d'Hautvillers  et  Damery. 

N^  Cumières,  n'ayant  point  de  terroir,  étoit  chargé  des 
entretiens,  réparations  et  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bitères  d'Hautvillers  et  Damery  et  de  ceux  de  Cumières, 
sans  qu'Hautvillers  et  Dameiy  contribuassent  de  leur  côté 
aux  réparations  de  Cumières. 

3^  demande.  —  Abolition  de  la  dixme  à  la  charge  par  les 
paroisses  d'entretenir  et  décorer  leurs  églises  et  de  les  rebâ-^ 
tir,  le  cas  échéant,  et  de  faire  une  pension  aux  curés,  honnête 
et  suffisante  pour  leur  vie  et  entretien  telle  que  les  Etats 
fixeront. 

En  cas  de  non  abolition,  réduction  de  la  dixme  d'Haut- 
villers à  la  même  quotité  que  les  endroits  voisins  où  l'abbaye 
d'Hautvillers  est  décimatrice  ;  sur  les  quotité  et  prestation 
faire  des  règlements  généraux,  clairs,  nets,  précis  sans 
aucune  ambig-uité  qui  arrêtent  et  préviennent  tous  procès  ; 
sur  les  dixmes  accordées  aux  congruistes  une  pension  au 
moins  de  douze  cent  livres  et  suppression  du  casuel.  Encore 
sur  les  dixmes,  ordonner  qu'une  portion  sera  employée  au 
soulagement  des  pauvres. 

If.^.  —  Demander  la  représentation  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  de  Vitry  tenue  en  1744,  en  vertu  des  lettres 
patentes  de  1743,  pour  décider  de  l'allodialité  ou  non  allo- 
dialité  de  la  coutume;  et  en  cas  de  non  représentation,  que 
la  question  soit  de  nouveau  examinée  pour  arrêter  et  préve- 
nir tous  les  procès  à  ce  sujet. 

Examen,  de  même,  de  la  coutume  de  Reims  ; 

Que  l'on  déclare  nulles  les  procédures  vexatoires  faites  à 
Hautvillers  à  ce  sujet  et  contre  toutes  les  lois  et  les  règles. 

N'  Cette  assemblée  qui  a  coûté  à  la  province  des  sommes 
imnif^nses  qui  ne  font  que  d'être  payées,  il  y  a  3  ou  4  ans,  a 
a  été  tenue  à  l'occasion  des  procès  de  Damery  et  Cumières, 
ces  procès  pour  les  droits  seigneuriaux  ruinant  Cumières. 

5".  —  Demande  la  reconstruction  du  moulin  de  Bras  ;  ou 
restitution  des  sommes  accordées  pour  ses  réparations  ou 
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celles  provenantes  du  prix  des  démolitions  et  matériaux, 
dont  sera  fait  employ  sous  le  nom  de  l'abbaye  d'Hautvillers, 
et  le  revenu  employé  en  ouvrages  publics  utiles  aux  deux 
communautés  d'Hautvillers  et  Cumières,  attendu  que  ce 
moulin  était  aux  deux  communautés. 

N'  Ce  moulin  appartenoit  tellement  aux  communautés  que 
pour  parvenir  à  sa  suppression,  Monseigneur  l'Archevêque 
a  été  obligé  de  demander  le  consentement  des  habitants 
d'Hautvillers. 

6^.  —  Demande  contre  la  communauté  d'Hautvillers,  res- 
titution de  sa  part  des  brouilles  dont  Haut\àllers  s'est 
emparé. 

N"  Les  titres  concernant  cet  objet  portent  par  indivis 
entre  Cumières,  Hautvillers  et  Dizy.  Dizy  a  vendu  sa  part. 

7°.  —  Demande  la  suppression  des  aides,  gabelles,  traites 
et  domaines,  celle  des  tailles,  capitation,  20''  et  6*"  des  tailles 
et  capitation  pour  les  grands  chemins. 

En  remplacement,  établissement  d'un  impôt  unique  d'une 
perception  simple  et  facile  qui  verse  directement  et  sans 
frais  dans  les  coffres  du  roy  les  mêmes  sommes  que  produi- 
sent les  impots  dont  on  demande,  la  suppression. 

En  cas  de  non  suppression,  suppression  des  gros  man- 
quants, droits  réservés  et  octrois  municipaux,  sous  le  nom 
de  courtiers-jaugeurs,  suppression  des  contraintes  pour  le 
sel  et  reunion  de  tous  les  droits  d'aides  en  un  seul,  afin  que 
tout  le  monde  sache  au  juste  ce  qu'il  doit  payer. 

8\  —  Pour  subvenir  aux  besoin  de  l'Etat  Cumièi-es 
demande  vu  l'impossibilité  de  metti'e  de  nou\eaux  impots, 
d'aug-menter  ceux  existants  ou  celui  représentatif. 

Que  tous  les  bénéfices  simples,  vacants  ou  qui  vaqueront 
soient  mis  en  résen^e  et  régis  non  par  les  économats  mais 
par  une  commission  particulière  établie  par  les  Etats. 

Que  ceux  qui  posséderont  deux  bénéfices  simples  ou  plu- 
sieurs soient  tenus  d'opter  celui  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
garder  et  les  autres  mis  en  réserve. 
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Que  les  réunions  d'abbayes  faites  aux  archevêchés  et 
évêchés  soient  annulées  et  ces  abbayes  mises  sur  le  champ 
en  réserve. 

Qu'il  soit  affecté  aux  primaties  80.000  livres  de  revenus. 

Aux  archevêchés  60.000  livres. 

Aux  évêchés  suivant  l'importance  des  villes  et  l'étendue 
<Î€  leurs  diocèses  des  revenus  qui  ne  pourront  pas  être 
moindre  de  20.000  livres  et  plus  de  40.000  livres. 

Que  ceux  qui  auront  moins  des  sommes  fixées,  il  y  sera 
suppléé  par  la  caisse  de  réserve. 

Que  ceux  qui  auront  plus,  ce  plus  sera  versé  dans  cette 
même  caisse  de  réserve. 

Que  le  produit  de  tous  ces  bénéfices  mis  en  réserve,  soit 
employé  au  soulagement  de  l'Etat. 

9".  —  Demander  que  l'on  défende  l'exportation  de  gi'ains, 
qu'elle  ne  soit  jamais  permise  que  d'après  un  état  exact  fait 
par  les  assemblées  provinciales,  de  tous  les  grains  de  leurs 
provinces  et  de  la  population,  et  que  l'exportation  ne  soit 
permise  que  de  la  quantité  qui  excédera  la  provision  pour 
deux  ans,  lequel  excédent  sera  fixé,  que  si  on  en  enlève  plus, 
ceux  qui  le  feront  [seront]  très  sévèrement  punis. 

10.  —  Demande  la  réforme  de  la  procédure,  qu'elle  soit 
simplifiée,  abrégée  et  taxée. 

Que  l'on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  les  huis- 
siers de  souffler  les  dits  actes. 

Que,  quand  ils  feront  hors  de  leurs  demeures  plusieurs 
actes  en  un  jour,  il  n'y  ait  pour  tous  qu'un  seul  droit  de 
voyage. 

Qu'il  soit  enjoint  à  tout  le  monde  de  se  servir  de  l'huis- 
sier le  plus  proche  de  l'endroit  où  l'on  aura  des  actes  à  faire 
signifier,  et  que  dans  le  cas  où  l'on  se  servirait  d'un  huissier 
plus  éloigné,  il  n'obtiendra  que  la  taxe  de  l'huissier  le  plus 
prochain. 

Si  l'on  supprime  les  aides,  gabelles  et  traites,  les  suppres- 
sions des  tribunaux  établis  pour  connaître  de  ces  matières 
soit  de  droit. 

Si,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  simple  modification,  leur 
suppression. 
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11".  —  Demande  alors  la  réunion  des  trois  tribunaux  des 
élections,  traites  et  gabelles  en  une  seule  même  réunion  aux 
sièges  ordinaires. 

12'\  —  Demande,  dans  tous  les  cas,  suppression  de  la 
chambre  ardente  de  Reims. 

13".  —  Demande  l'exécution  des  anciennes  ordonnances 
qui  défendent  aux  seigneurs  d'établir  pour  juger  leurs  régis- 
seurs, fermiers  ou  cautions.  En  conséquence  qu'il  soit  enjoint 
au  seigneur  abbé  d'Hautvillers  de  nommer  un  autre  bailli 
que  son  fermier  ou  régisseur. 

N"  Cumières  dépend  des  justices  d'Hautvillers  et  de 
Damery,  qui  n'y  font  aucun  exercice  de  Police  ;  il  y  a  plus  de 
20  ans  qu'il  n'y  a  eu  de  visite  de  four  et  cheminées,  de  poids 
et  mesures  ;  jamais  de  taxe  de  pain  ;  tout  enfin  y  est  dans 
le  plus  grand  désordre. 

14-^.  —  Demande  que  la  municipalité  de  Cumières  soit 
établie  en  justice  de  police,  en  ayant  l'exereice  dans  Cumiè- 
res et  l'étendue  du  territoire  qui  lui  sera  accordé. 

15".  —  Demande  qu'il  soit  enjoint  aux  gardes  vignes  ou 
garde  des  terres,  lors,  de  leur  rapport  de  circonstancier  le 
délit  et  sous  serment  d'en  évaluer  et  estimer  la  somme  pour 
éviter  les  frais  de  visite  judiciaire  qui  souvent  excède  12  à 
15  fois  la  valeur  du  délit  et  que  dans  le  cas  de  non  évalua- 
tion de  la  pai-t  du  garde,  s'il  y  a  visitte,  elle  se  fera  à  ses 
frais. 

16^.  —  Demande  que  tous  et  un  chacun  les  sujets  du  roy 
contribueront  également  au  payement  des  impôts  au  prorata 
de  leurs  fortunes,  de  leurs  propriétés,  de  leurs  possessions, 
de  leur  étal,  de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce  sans  au- 
cune distinction  de  noblesse,  d'ecclésiastique,  de  charge,  de 
privilège  quelconque  dont  on  demande  l'entière  suppres- 
sion. 
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DIZY 


SITUATION     ADMINISTRATIVE      ET      ECONOMIQUE.      —    «     A 
4  lieues  1/2  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de   Châlons,   élection   d'Ex)emay,   coutume   de   Reims  ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Epemay,  paroisse  Saint  Timothée  et 
Saint  Apollinaire  à  lu  présentation  de  l'abbé  d'Hautvillers  ;  eaux 
et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Uciioinhrement  de  1113.  —  42  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  no- 

ble. - —  Population   :  72  hommes,  62  femmes,  13  garçons  et  IG  filles, 
soit   :  163  habitants.  —  120  communiants  (2). 
Recensement  de  1911  :  3.153  habitants. 

—  Seigneur.  —  Alpiionse-Hubert  de  Lattier  de  Bayane,  auditeur  de  rote. 

abbé  de  l'abbaye  royale  de  Saint  Pierre  d'Hautvillers  (3). 

—  Curé.  —  Nicolas-Daniel  Sénéchal   (4). 

—  Territoire    :  250   aipents  de  terres  labourables,  160  de  prés,  270  de 

vignes,  80  de  terres  d'usage  et  40  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
784  boisseaux  do  fi-oment  (1  pour  1),  486  de  seigle  (1  Vz  i)our  1), 
216  de  d'orge  (1  %  pour  1),  1.278  d'avoine  (1  V2  pour  1)  ;  —  720 
muids  de  vin  (270  en  1773).  —  4  laboureurs  ayant  charrue.  — 
2.5  chevaux,  80  bêtes  à  cornes,  200  bêtes  à  laine.  —  Mesure 
d'Epemay. 

—  Impositions  (avec  Oiampilloc)  :     Taux  de  la  taille    :  3  s.  3/10;  des 

impositions  accessoires  et  de  la  capitation  :  30  s. 
3  d.  %  pour  livre  de  la  taille;  —  de  1779  à  1788  : 
850  livres,  (en  1788),  à  910  livres  (en  1783);  —  Eu 
1789:    taille:    860  livres;    imp.   access.:    693   livres; 


(1)  «  La  paroisse  de  Dizy  n'a  point  de  hameaux;  elle  peut  avoir  200  toi- 
ses d'étendue.    »   (Enquête  de  1774). 

(2)  «  Il  y  a  dans  *a  paroisse  de  Dizy  trois  laboureurs  et  tous  les  autres 
sont  vignerons   »    (Ibid.). 

(3')  L'abbé  d'Hautvillers  fut  cité  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de 
Pierre-Louis  Bauvaine,   syndic. 

(4)  Daniel  Sénéchal  était  né  à  Courville  le  31  janvier  1731.  11  était  curé 
de  Dizy  depuis  le  13  octobre  1762.  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Davaux, 
curé  d'Hautvillers,  d'après  procuration  passée  devant  Malo,  notaire  à  Haut- 
villers,  le  14  mars  1789.  —  En  1791  il  prêta  le  serment,  fut  maire  de  Diz>- 
tout  en  conservant  ses  fonctions  de  curé  ;  il  mourut  le  7  mars  1811,  sans  les 
a.voir    abandonnées. 

«  Il  y  a,  ajoute  Bauny,  une  chapelle  domestique  où  en  1774.^  un  prêtre 
Joseph  Suisse,  originaire  de  Ciimières  et  qui  était  en  1789,  curé  de  Sainte- 
Marie-à-Py  f bailliage  de  Sainte-Menehould),  disait  la  messe  ;  et  ajoute  le  cun'- 
Sénéchal,  «  la  paroisse  de  Dizy,  malgré  les  instructions  et  réprimandes,  abu- 
sent de  cette  messe   «   au  détriment  de  la  paroisse.  » 
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capitation:  650  livres;  total  :  2.203  livres  (avec  les 
autres  droits  :  tocal  :  2.248  livres  17  s.  8  d.).  —  Re- 
venus imposables  :  5.770  livres,  déduction  faite  de 
795  livres  de  rentes  passives.  —  Taux  commun  de 
lie  l'élection    :   807  livres. 

Diine.i.  —  A  Fabbé  d'ilautvillers  seul  possesseur  de  toutes  les  vignes. 
—  Le  curé  n'a  qu'un  préciput  (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (9  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Dizy  était  composée  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  (2).  —  Le  9,  les  habitants 
se  réunij'ent  «  eu  l'église  du  lieu  »  sous  la  présidence  de  François 
Aknoult,  «  secrétaire  en  l'assemblée  de  l'élection  d'Epernay,  officier 
commensal  de  son  altesse  sérenissime  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  pre- 
mier prince  du  sang,  procureur  fiscal  de  la  justice  d'Hautvillers  »,  assisté 
de  L.  Michel,  greffier  (3).  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Pierre-Louis  Bauvaine,  procureur  sjudic,  Jean-Joseiph  Colin,  François 
Aubry,  Jean  Guillaume,  Remy  ilartin,  Jean-Pierre  Autreau,  Jean  Péche- 
net,  Jean  Vautrin,  Simon  Laurcïit,  Jean-Baptiste  Cocteau,  Jean-Baptiste- 
Mvert,  Nicolas  Bauvaine,  Louis  Pastor,  Nicolas  Villanfin,  Jean-Louis 
Pierrot,  Pierre-Romain  Perrier-Fissier,  Pierre  Gu'érin,  Jean-Baptiste  Au- 
treau, l'ierre-Louis  Hatin,  Jean-Baptiste  Vautrin,  Jean-Baptiste  Jacqui- 
tiet,  François  Mongerard,  Louis  Blanchet,  Jean-Baptiste  Nivert,  Pierre- 
TimothOe  Bauvaine.  —   Levs   députés  furent    :    Jean    Vautrin  et   Pierre 

GUÉRIN. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  40  :  Caliier  de  l'2  pages  cotées  en 
haul,  et,  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  le  président  Arnoull  (ce  docu- 
uienl  n'est  qu'une  copie  signée  pour  ex[M'>(lilinn  pnv  Arrirmir.  —  F.  86  : 
Procès-verbui. 

SouKciis  DoG.  AGC.  —  ArcJi.  de  la  Marne  G.  296  :  orage  de  1730;  dégâts 
dans  la  vigne;  —  C.  586  :  administration  de  la  communauté;  choix 
d'un  syndic;  délits  de  pâturage;  compte  des  syndics;  —  C.  952  : 
remises  d'impositions;  —  C.  1026  :  copitation;  —  C.  1573  :  pont 
de  Dizy;  —  C.  1598  :  corvées  (1768-1787);  —  C.  1676  :  pont;  — 
C.  1754  :  Etablissement  d'une  pépinière  (1777);  —  C.  1802  :  dîme 
de  Dizy  (1777-1785);  —  C.  1839   :  église  (1749-1751);  —  C.  196-i    : 


(1)  «    Cette    communauté    a    été    auginentée    pour    la    rapprocher    du    taux 
'  ommun    »    (.Arch.    de    la    Marne,   C.    ~96). 

(2)  La  citation  ;ivait  été  remise  le  4  mars  par  l'huissier  Egée  à  Pierre-Louis 
Bauvaine,  syndic  municipal. 

(3)  Sur   Arnoult   qui    fut    fonctionnaire    à    Epernay   pendant    la    Révolution. 
Voii-   la   préface. 
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incendie  (1789)  ;  —  C.  1969  :  grêles  (1776-1783)  ;  —  C.  2130  :  cons- 
Iruclion  de  la  caserne  de  maréchaussé  d'Epernay  (1786)  ;  — 
C.  2169-2172  :  décharge  de  taille  (1782-1789);  —  C.  2738  :  impo- 
sition de  1789;  —  C.  2874  :  plantations  d'arbres  sur  la  route  de 
Reims  à  Epernay,  entre  les  ponts  de  Dizy  et  d'Epernay.  —  D.  4  : 
donation  de  biens  à  la  faculté  de  théologie.  —  G.  I.  286  :  état  de  la 
paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  Biblïo.  de  Reiyns  :  C.  R.  t. 
I,  8766    :   procès  pour  les  dîmes. 

Bibliographie.  —  A.  Thevenet  :  Les  maisons  ouvrières  de  Dizij-Maf/enla  ; 
Notice  historique  de  ce  village  (Epernay,  imp.  Villers,  1900,  in- 
folio). —  H.  Le.teu.ve  :  Notice  historique  de  Dizy-Magenta,  canton 
d'Ay  (Marne),  (Reims,  Henri  Matot-Braine,  1910,  in-S"). 
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Remontrances  et  doléances  des  sindics  et  habitants  de  Dizy 

La  paroisse  de  Dizy,  composée  de  cinquante  feux  tailla- 
bles,  gémit  sous  le  poids  des  impositions  dont  elle  est  acca- 
blée; l'avantage  inapréciable  de  ses  vins,  qui  comme  ceux 
des  communautés  voisines  sont  recherchés  de  toute  l'Euvo- 
pe,  doit  la  rendre  digne  d'une  considération  particulière. 
Elle  ose  se  flatter  de  trouver  dans  les  prochains  Etats  Géné- 
raux, dans  la  justice  et  la  bienfaisance  du  Roy  le  soula- 
gement auquel  elle  aspire  depuis  longtemps,  et  sans  lequel 
ses  habitants  affligés  depuis  plusieurs  années  de  différents 
accidents  qui  leur  ont  enlevés  leurs  récoltes,  seraient  forcés 
d'abandonner  la  culture  si  dispendieuse  de  leurs  vignes  pour 
aller  chercher  ailleurs  une  existence  moins  malheureuse. 

L'immensité  des  impôts  de  tous  genres  est  la  principale 
cause  de  leur  misère  ;  taille,  capitation,  coi-vées  pécunières, 
vingtièmes,  droits  d'aydes,  droits  domaniaux,  impôts  sur  le 
sel  et  le  tabac,  dixme  énorme  à  la  onzième  des  fruits  de  leurs 
vignes,  prix  excessif  des  bois,  de  plusieurs  marchandises 
et  denrées  de  première  nécessité,  parce  qu'elles  sont  elles- 
mêmes  grevées  d'impôts  perçus  soit  à  leur  fabrication,  soit 
à  l'entrée  ou  avant  la  vente  en  gros.  Telles  sont,  ils  le  répè- 
tent, les  causes  destructives  de  leur  aisance. 

Mais,  le  Monarque  chéri  qui  les  gouverne,  sensible  aux 
grands  maux  de  ses  sujets,  veut  les  consulter  et  puiser  dans 
leurs  lumières  les  moyens  de  les  rendre  heureux. 
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Les  fidèles  sujets  de  Dizy  pénétrés  de  la  plus-  respec- 
tueuse reconnaissance  de  ce  qu'il  veut  bien  entendre  leurs 
doléances  et  représentations  proposent   : 

1"  La  suppression  de  la  taille,  des  vingtièmes  et  des  droits 
d'aydes;  que  les  impôts  soient  remplacés  par  une  subvention 
territoriale  qui  serait  perçue,  en  argent  et  à  raison  de  la 
quotité  déterminée  par  les  Etats  Généraux. 

2"  Que  les  châteaux,  maisons,  parcs,  jardins,  vergers  y 
joints  soient  grevés  d'une  imposition  en  argent  à  raison  de 
leur  étendue,  et  dont  la  fixation  serait  arrêtée  sur  le  pied 
du  prix  des  terres  de  la  meilleure  qualité  de  chaque  paroisse 

3"  Que  les  bois  et  étangs  supportent  le  même  impôt 
pécuniaire  d'après  l'évaluation  de  prudhommes. 

4°  Que  les  usines  soient  assujetties  à  la  même  subvention 
en  argent  sur  le  pied  de  leur  location  ou  de  leur  produit 
suivant  le  dire  de  prudhonames. 

5"  Que,  comme  il  est  de  toute  justice  que  chaque  sujet  du 
roy  doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  il  soit  imposé  en 
outre  une  subvention  ou  capitation  personnelle  sur  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  de  fonds  territoriaux,  et  ce,  à  raison  de  leurs 
facultés  dont  la  contribulion  sera  arrêtée  d'après  la  connois- 
sance  acquise  desdites  facultés,  et  d'après  celle  des  charges  et 
des  besoins  de  l'Etat. 

6"  Que  le  sel  soit  reporté  au  prix  de  1680  (1)  ;  qu'il  serait 
peut-être  plus  convenable  de  rendre  marchand,  en  payant 
néanmoins  r.  l'extraction  des  marais  salants  le  droit  qu'il 
procurait  à  l'Etat  à  l'époque  susdatée. 

7"  Que  tous  les  impôts  quelconques,  et  sans  distinctions 
d'aucuns,  notamment  ceux  dont  sont  grevés  les  fonds  terri- 
toriaux et  autres  droits  représentatifs  d'iceux,  soit  nobles, 
soit  roturiers,  soient  supportés  par  le  Clergé,  et  par  la 
Noblesse,  comme  par  le  Tiers  Etat,  sans  distinction  de  pri- 
vilégiés; pour  cette  addition  de  ressources  opérer  une  dimi- 
nution des  charges  du  Tiers  Etat. 


(1)  Ordonnance  sur  le  fait  des  gabelles,  donnée  à  Saint  Germ<iin-èn-Laye 
au  mois  de  mai  1680  commentée  sur  les  cdits,  déclarations  et  ordoiinances 
depiiis  intervenus  «ur  cet  objet,  avec  notes,  etc.),  Rouen,  Richard  Lallement, 
1764,  2  vol.  in-S"  (Biblio.  de  Reims,  N.  2731).  —  Sur  l'historique  de  cette 
question,  Cf.  Bailliage  de  Châlo7is-siir-Marne,  cahier  de  Pretz-en-Argonnc, 
page    515,   note    2. 
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8"  Que  les  droits  domaniaux  soient  diminués,  qu'ils 
soient  à  l'avenir  appuyés  sur  des  principes  certains  dont 
l'application  ne  dépendra  plus  de  l'opinion  souvent  arbi- 
traire, de  ceux  qui  les  exercent,  qu'ils  soient  spécifiés  dans 
un  tarif  revêtu  de  la  sanction  nécessaire,  dont  il  sera  envoyé 
un  exemplaire  à  chaque  officier  public  et  un  attaché  dans 
chaque  bureau  de  contrôle  pour  que  les  droits  soient  connus 
du  débiteur  et  du  percepteur,  que  la  perception,  une  fois 
faite,  opérera  la  libération  du  débiteur,  sans  aucun  recours 
contre  lui  sous  prétexte  d'erreur  ou  obmission  dans  la  per- 
ception, ny  sous  tous  prétextes  quelconques. 

9''  Qu'il  soit  accordé  au  commerce  une  entière  liberté 
comme  faisant  la  principale  richesse  de  l'Etat,  qu'à  cet  effet 
les  barrières  soient  reportées  aux  extrémités  du  royaume, 
que,  pour  exciter  l'étranger  à  se  servir  des^' marchandises  et 
denrées  nationales,  elles  soient  exemptes  de  toutes  imposi- 
tions à  la  sortie  de  la  France. 

10°  Que  la  contribution  en  argent  représentative  de  la 
corvée,  qui  augmente  les  charges  du  contribuable  indigent 
sans  pouvoir  suffire  en  Champagne  à  l'entretien  des  routes 
dont  les  grands  propriétaires  et  le  commerce  tirent  seuls 
l'avantage,  soit  entièrement  abolie  et  remplacée  par  l'éta- 
blissement des  barrières,  ou  au  moins  que  si  ce  mode  d'im- 
pôt est  jugé  devoir  subsister,  qu'il  soit  suppoi'té  par  le 
Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat  sans  distinction  de  pri- 
vilégiers. 

11°  Que  la  dixme  du  onzième  des  fruits  de  leurs  vignes, 
duquel  onzième  ils  sont  tenus  des  frais  de  culture  et  de  tous 
les  impots  comme  si  cette  quotité  foncière  tournait  à  leur 
profit,  soit  diminuée  et  restreinte  à  raison  de  quarantième  ; 
quotité  la  plus  usitée  des  environs  comme  Ay,  Epernay  et 
Mardeuil,  pour  tenir  lieu  de  la  dixme  des  fruits  des  vignes, 
ou  sur  tel  pied  que  le  Roy  et  les  Etats  Généraux  jugeront 
à  propos  de  la  fixer. 

12°  Que  tous  les  abbés,  ecclésiastiques,  conmiunautés 
religieuses,  et  autres  gens  de  main-morte  soient  tenus 
d'affei-mer  tous  leurs  biens  sans  qu'ils  puissent  les  faire 
valoir  par  eux-mêmes,  soit  directement,  soit  indirectement. 


I 


DizY  595 

13°  Que  l'abbaye  d'Hautvillers  soit  tenue  de  remettre  le 
tiers  des  communes  mises  en  réserves  et  ne  puisse  plus 
dorénavant  jamais  rien  prétendre  dans  lesdites  commu- 
nes (1). 

ProTpositions  générales. 
De  la  Religion  et  de  la  Noblesse 

Quoique  les  habitants  de  Dizy  n'ayent  pas  un  intérêt  per- 
sonnel à  donner  leur  avis  sur  celuy  général  de  la  Nation,  ils 
croient  que  liés  indissolublement  à  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bien  de  tous  les  français,  on  ne  trouvera  pas  déplacé, 
qu'ils  proposent  que  le  droit  d'annates  est  attentatoire, 
tant  à  la  souveraineté  du  monarque  qu'à  l'avantage  de 
l'Etat,  en  ce  que  l'on  paye  au  Saint-Père  des  droits  pour 
l'obtention  des  provisions  de  nos  seigneurs  les  Archevêques, 
évêques  et  autres  bénéficiers,  d'autres  pour  dispenses  de 
mariage  ;  droits  qui  enlèvent  à  la  France  un  numéraire  con- 
sidérable sans  y  rentrer  jamais  ;  que,  pour  obvier  à  cet  abus, 
et  sans  blesser  la  religion,  n'y  conscience  des  fidèles,  il 
paraîtrait  convenable  de  demander  que  le  Roy  et  les  Etats- 
Généraux  établissent  une  commission  d'Archevêques  et 
d'Evêques  chargés  de  donner  ces  provisions  au  lieu  et  place 
de  la  cour  de  Rome  ;  à  la  condition  expresse  que  les  mêmes 
droits,  jusqu'alors  payés  au  Saint-Père,  seront  à  l'avenir  ver- 
sés dans  une  caisse  établie  dans  chaque  province  pour  être 
employée  à  la  récompense  des  ecclésiastiques  si  leurs  piétés, 
leurs  vei-tus  et  la  médiocrité  de  leur  fortune  les  en  rendent 
dignes,  et  que  le  surplus  soit  affecté  à  pourvoir  à  des  acci- 
dents imprévus  dont  quelques  communautés  ou  habitants 
pourraient  être  frappés. 

Que  les  décimateurs  soient  tenus  à  l'avenir  des  construc- 
tions et  réparations  de  telles  qualités  qu'elles  soient,  à  la  dé- 
charge des  habitants  et  propriétaires  qui  pourraient  survenir 
aux  églises  paroissiales  et  maisons  presbitérales,  attendu  que 


(1)  Procès  des  paroisses  de  Cumières.  Dizy  et  ChampiUon  pour  les  dîmes 
(v.  ci-dessus,  p.  559,  le  cahier  de  Cumières  et  aussi  la  préfaça.  —  Bibho^ 
de    lieims,   C.    R.    t.    I,   n»    876-6). 
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les  dixmes  et  autres  biens  de  l'église  y  sont  attachés;  et  à  cet 
effet  demander  que  l'Edit  de  1695  soit  abrogé  (1). 

Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  cens,  surcens, 
lods  et  ventes,  champarts,  terrages,  biens,  corvées  et  bana- 
lités de  telle  espèce  que  ce  soit,  autres  que  les  droits  de  jus- 
tices et  autres  relatifs  à  l'honorifique  puissent  être  rembour- 
sés sur  le  pied  des  capitaux  déterminés  entre  les  seigneurs 
et  les  détenteurs  des  biens  assujettis  aux  dits  droits,  ou  les 
personnes  y  affectées,  attendu  que  la  liberté  de  se  dégager 
de  toute  entrave,  moyennant  le  capital  du  droit,  doit  faire 
cesser  la  maxime,  que  tous  droits  seigneuriaux  sont  impres- 
criptibles, autres  que  ceux  de  justice,  maxime  qui  ne  devra 
plus  s'appliquer  qu'à  la  couronne  et  aux  droits  qui  en  sont 
inséparables,  maxime  encore  adaptive  aux  gens  de  main- 
morte, si  le  Roy  et  la  Nation  n'en  décident  autrement. 

Que  le  Roy  sera  très  respectueusement  supplié  d'aban- 
donner la  moitié  ou  le  tiers  des  revenus  des  bénéfices  consis- 
toriaux,  à  nommer  par  la  suite  et  de  tous  autres  bénéfices 
à  telles  collations  qu'elles  puissent  être  ;  pour  la  moitié  ou  le 
tiers  des  dits  revenus,  être  affectés  à  l'acquit  des  dettes  du 
Clergé,  et  le  surplus  versé  dans  une  caisse  de  chaque  pro- 
vince à  l'effet  d'être  employé  en  travaux  de  charité,  ou  pour 
porter  des  secours  aux  communautés  qui  auraient  éprouvés 
des  accidents  imprévus  ;  au  moyen  de  l'établissement  de  ce 
nouvel  ordre,  l'Etat  sera  déchargé  du  soin  de  pourvoir,  tant 
aux  besoins  des  pauvres,  qu'à  l'utilité  importante  des  che- 
mins ou  autres  établissements  utiles  et  de  communication  de 
villages  en  villages. 

Que  l'exclusion  des  membres  du  Tiers  Etat  aux  grades 
militaires  étant  flétrissante,  pour  cet  ordre,  destructive  de 
toute  émulation,  exclusion  qui  n'est  que  l'image  du  temps 
désastreux  de  la  féodalité,  toute  ordonnance  qui  prononce 
pareille  honte  pour  le  Tiers  Etat  soit  regardée  comme  abro- 


(1)   Edit  d'avHl   1695   portant  règlement  potir   la  juridiction   ecclésiastique^ 
(reg.  au  parlement  le  14  mai.  —  ISAireEUT,   iMd,  t.  XX,   243).  —  Les   articles, 
21,   22   et  23   de  cet  édit  obligeaient  les  possesseurs  de   dîmes    «    à  faire  répa- 
rer et  entretenir  en  bon   état  le   chœur  des  églises  paroissiales   dans   l'étendueJ 
desquelles  ils  levaient  les  dîmes  et  d'y  fournir  les  calices,  ornements  et  livres! 
nécessaires   »,  laissant  aux  habitants  l'entretien  et  la  réparation  de  la  nef  des:^ 
églises   et  cimetières    et  le   logement  des    curés.    (V.   les    plaintes    à   ce    sujet. 
Cf.   Bailliage   de  Châlons,  cahier   de    Rouffy,   p.    532,   note   1,    et   la  préface   du 
présent  volume). 
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gée  et  que  tous  sujets  soient  admis  sous  les  mêmes  rap- 
ports à  verser  leur  sang  pour  la  gloire  du  Roy  et  le  salut  de 
la  Patrie. 

Que  la  Noblesse  ne  soit  plus  conférée  qu'au  Mérite,  aux 
vertus,  et  jamais  à  l'argent  ;  que  ceux  des  sujets  qui  l'ont 
obtenu  à  ce  titre  pécuniaire  avant  20  ans  jouissent  du  droit, 
et  que  ceux  auxquels  on  l'a  accordé  depuis  soient  rembour- 
sés de  leurs  privilèges,  suivant  le  dire  de  prud'hommes 
choisis  également  dans  l'ordre  de  la  Noblesse  et  dans  le 
Tiers  Etat. 

Que  cependant  la  Noblesse  qui  par  ses  vertus  et  qualités 
héroïques  se  sera  rendue  digne  de  la  plus  grande  confiance 
du  Prince  et  de  la  Nation  et  qui  aura  besoin  de  secours  en 
soit  douée  en  proportion  de  ce  dont  elle  aura  méritée,  en  con- 
sidérant en  même  temps  ses  besoins;  mais,  que  la  même 
faveur  ne  soit  pas  refusée  au  Tiers-Etat,  s'il  s'en  rend 
digne  par  des  faits  et  actions  aussi  susceptibles  de  la  recon- 
noissance  de  l'Etat. 

Qu'il  soit  fait  une  distinction  par  ordre  de  titres  et  de 
mérites  dans  la  Noblesse,  et  cependant  que  les  sujets  du 
Tiers  Etat  ayent  le  droit  d'y  aspirer  par  les  actions  les  plus 
signalées. 

Justice 
Les  fidèles  sujets  du  Roy,  habitants  de  Dizy,  sont  forcés 
de  recourir  à  son  autorité  et  à  celle  du  tribunal  respectable 
de  la  Nation   contre  les  abus   sans  fins  qui  subsistent   dans 
l'administration  de  la  justice. 

Ils  proposent  que  la  compétence  des  justices  seigneuriales 
soit  restreinte  aux  oppositions  et  reconnaissances  des  scellés, 
tutelles,  curatelles,  avis  de  parents,  inventaires,  comptes,  par- 
tages, aux  actions  personnelles  qui  n'excéderaient  pas  100 
livres  et  aux  délits  champêtres,  que  les  difficultés  étrangè- 
res à  celles-là  soient  povléc?  directement  au  bailliage  royal, 
que  cependant  le  juge  seigneurial  ait  le  droit  de  juger  sou- 
verainement jusqu'à  la  somme  de  30  livres  et  qu'il  soit 
défendu  aux  praticiens  d'écrire  dans  les  causes  de  cette  der- 
nière espèce. 

Que  la  compétence  des  mêmes  juges  s'étende  sur  tout 
ce  qui  regarde  la  police,  et  qu'il  soit  par  les  seigneurs  donné 
pour  l'exécution  des  règlements  y  relatifs,  tous  émoluments 
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nécessaires  aux  officiers  ministériels,  autre  néanmoins  que 
les  juges,  procureur  fiscal,  si  ce  n'est  le  greffier,  ser- 
gent, etc. 

Que  les  juges  seigneuriaux,  comme  par  le  passé,  connois- 
sent  des  plaintes,  charges  et  informations  et  décrètent  au 
besoin,  sauf  suivant  les  nouveaux  règlements  à  renvoyer 
devant  les  juges  royaux. 

Qu'il  soit  établi  un  conseil  souverain  dans  chaque  pro- 
vince composé  des  juges  des  juridictions  royales  les  plus 
dignes  de  sa  confiance;  que  les  Magistrats  rendent  la  justice 
gratuitement  à  peine  de  destitution,  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
coutume  et  une  même  mesure  dans  toute  la  province. 

Qu'il  n'y  ait  que  douze  bailliages  établis  dans  les  douze 
départements,  que  toutes  les  juridictions  d'exception  y 
soient  réunies,  sauf  par  chaque  province  à  rembonrser  les 
titulaires  qui  n'accepteroient  pas  le  nouveau  régime,  sur  le 
pied  de  l'ancienne  finance  ;  que  les  bailliages  soient  accor- 
dés de  manière  que  le  justiciable  soit  proche  de  son  Juge, 
sans  distinction  de  coutumes,  quand  même  elles  ne  seroient 
pas  restreinte  à  une  seule  ;  qu'il  n'existe  plus  d'autre  voye 
pour  les  plaideurs  que  celle  de  présenter  des  mémoires  com- 
muniquées, que  les  juges  souverains  et  autres  motivent  leurs 
jugements  ;  que  les  juges  des  bailliages  royaux  prononcent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  deux  mille  livres. 

Administration  intéressante 

Qu'il  soit  établi  des  greniers  pour  prévenir  la  disette  des 
grains,  attendu  que  la  Champagne  ne  produit  pas  assez  de 
grains  pour  la  subsistance  de  ses  habitants. 

Que  la  province  de  Champagne  soit  érigée  en  pays  d'Etat 
et  qu'elle  adopte  le  règlement  du  Dauphiné  ou  tout  autre 
qu'il  plaira  au  Roy  et  aux  Etats  Généraux  de  luy  donner. 

Que  les  Etats  Généraux  soient  régénérés  tous  les  cinq 
ans  et  que,  dans  l'intemiédiaire,  ils  soient  représentés  par 
une  commission  nationale  composée  de  représentants  de 
chaque  province  en  tel  nombre  qui  sera  jugé  convenable, 
lesquels  seront  pris  dans  les  trois  ordres,  dont  moitié  dans  le 
Tiers  Etat  ;  que  cette  commission  surveillera  la  répartition 
des  impôts,  se  chargera  du  maintien  des  loix,  provoquera  les 
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nouvelles  qui  n'auront  cependant  qu'une  exécution  provisoire 
pour  ce  qui  pourrait  concerner  le  bien  général  du  royaume, 
qu'elle  correspondra  avec  le  Roy  et  ses  Ministres,  déposera 
aux  pieds  du  trône  les  réclamations  des  provinces  ou  de  leurs 
Etats  provinciaux,  auxquels  il  sera  accordé  une  force  co- 
active  qui  s'étendra  sur  toute  espèce  d'administration,  autres 
que  celles  que  le  Roy  et  les  Etats-Généraux  croiront  devoir 
réserver  et  ne  confier  qu'à  la  Nation  assemblée,  à  laquelle 
seule  appartiendra  le  droit  de  consentir  les  impots 
ou  de  les  modifier  sans  que  dans  l'interval  de  leur 
tenue,  il  soit  possible  d'en  demander  d'autres  ;  que  dans  tous 
les  cas,  les  voix  soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre. 

Telles  sont  les  très  respectueuses  suppliques  et  doléances 
des  habitants  de  Dizy,  qu'ils  soumettent  à  l'autorité  bienfai- 
sante du  Monarque  digne  du  titre  de  père  de  son  peuple. 

La  Minute  est  signée  de   GuÉRiN,  Perrier-Fissirr, 
ViLLENFiN,  Jean  Louis  Pierrot,  Cocteau,  Nicolas 
Bauvainne,  Louis  Pastor,  Jean-Baptiste  Autreau, 
Pierre  Thimothé  Bauvaine,   Arnoult,   Jean   Vau- 
trin,  Colin,   Vautrin,    Le   Michel,    Guillaume, 
Rémi  Martin,  François  Mongerard,  Jean  Péche- 
net,  Hutin  et  Bauvainne,  sindic. 
La  ditte  minute  est  aussi  cottée  et  paraphée  par  pre- 
mière et  dernière  pages  par  M.  Arnoult,  qui  a  présidé  l'as- 
semblée. 

La  présente  expédition  collationnée,  a  été  cottée  et  para- 
phée par  première  et  dernière  page  au  nombre  de  huit  par 
le  substitut  de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy  du  bailliage  de 
Reims,  pour  le  bailliage  d'Hautvillers. 

Cejourd'huy  onze  Mars  mil  sept-cent-quatre-vingt-neuf. 
Arnoult. 

DONTRIEN 


situation  administrative  et  économique.  —  «  a  6  lieues 
de  Reims  »  (1).  - 

—  Généralité  de  Cluiloos,  élection   de  Reims,  partie  coutume  de  Reims 


(1)    «  La  paroisse  est  petite  toute  ramassée  »    (Enquête  de  1774). 
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et  partie  cainim.une  de  Vitry  (1);  ^  diocèse  de  Reims,  doyenné  de 
Bétheniville,  paroisse  Saint  Laurent  à  la  présentation  de  l'abbé  de 
Saint  Nicaise  de  Reims   (2);    eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1TÏ3.  —  60  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population   :  11  f)  homines,  107  femmes,  15  garçons  et  24 -filles,  soit  : 
256  habitants.  —  Avec  Saint-Martin-l'Heureux,  317  communiants  (3). 
RecensenufH  de  1911    :  259   habitants. 

—  Seigneur.  —  Jean-Baptiste-Charles  de    Goujon,    marquis    de    Thnisy, 

lieutenant  eti  premier  au  régiment  des  gardes  françaises,  lieute- 
nant-colonel d'iulasi'terie,  chevalier  de  Saint  Louis  et  chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  sénéchal  héréditaire  de  Reims, 
Seigneur  de  Dontrien,  Saint-Souplet  et  des  fiefs  de  Lucbes  et  Thui- 
'  sy,  député  pour  l'ordre  de  la  Noblesse  à  l'assemblée  provinciale  de 
Champagne,    demeurant    ordinairement    à    Saint-Souplet    (4). 

—  Curé.  —  Jean-Baptiste  Lœillet  (5). 

—  Territoire.  —  3.223  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins,  27  de 

prés,  18  de  bois  (6).  —  Récoltes  :  990  boisseaux  de  froment  (2  % 
pour  1),  3.840  de  seigle  (21/0  pour  1),  3.736  d'orge  (2  1/2  pour  1), 
26.496  d'avoine  (3  pour  1),  576  de  sarrasin  (6  pour  1)  ;  ■ —  18  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  30  chevaux,  92  bêtes  îi  cornes,  315  bêtes 
à   laire. 

—  Impositions    :    En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

480  livres  pour  59  contribuables. 
En  1750    :  638  Uvi-es  13  sols. 
En   1775  :   taille  et  capLtatioa    réunies    :   2.076   livres 

3  sols. 
En  1789   :  taille  :  762  livres;  impositions  accessoires  : 

614  livres  ;  capitation  :  576  livres  ;  total  :  1.952  livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint  Nicaise,  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims, 

au  Chapitre  métropolitain,  au  Chapitre  Saint  Symphorien,  et  au 
curé  pour  partie  de  sa  portion  congrue  avec  un  préciput. 


(1)  Sur   la   limite   des   deux   coutumes,   voir   la   préface. 

(2)  L'abbé  de  Saint-Nicaise  de  Reims,  appartenait  à  la  Sainte  Chapelle  de 
Paris    (v.    la  préface). 

(3)  «    Ils   cultivent    la   terre    »    (Enquête    de    1774). 

(4)  La  citation  porte  les  prénoms  de  «  Louis-François  de  Goujon  »,  le 
père  du  marquis  de  Thviisy,  mort  en  1777  »  (v.  la  préface),  elle  fut  déli\Tée 
le  5  mars  par  l'huissier  Renat  à  Pierre  Allart,  procureur  fliBcal  en  la  justice 
de   Dontrien. 

(5)  Né  le  17  janvier  1748,  il  était  curé  de  Dontrien  depuis  le  mois  de  mars 

1784.  II  fut  représenté  à  l'asssemblée  par  Hennéchart,  curé  de  Saint-Pierre- 

à-Arnes,  d'après  procuration  passée  devant  Corbier,  notaire  à  Saint-Etienne- 
à-Arnos  le  14  mars  1789.  —  Il  prêta  le  serment,  abandonna  ses  fonctions  en 
l'an  li,  devint  officier  de  santé  et  greffier  municipal,  reprit  sa  cure  en  l'an 
IX  et  mourut  le  17  avril  1807  à  Dontrien. 

(6)  «  Il  y  a  des  aisances  consistant  en  pré  et  bois.  J'ignore  leur  valeur, 
ajoute  le  curé,   elle  varie  tous  les  ans.   (Enquête  de  1774). 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (8  mars  1789).  —  La  commu- 

iiau'i''  de  Dotiti-ieii  était  ooiiiposée  de  60  feux,  —  L'avis  poui^  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  puiblié  le  5  mars  (1).  —  Le  même 
jour  les  liabitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Aixart,  pro- 
Cireur  fiscal  en  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les 
iionis  des  habitants  qui  assistèreot  à  ia  l'^éunion  ;  mais  au  bas  du  docu- 
ment, on  lit  les  signatures  de  F.  Namet,  Etienne  Quenet,  Jean-Baptist« 
Bacquenois,  L.  Gûl>ert,  Bacquenois,  Nicolas  Bouquact,  Jean-Antoine  Bui 
ron,  Pierre  Gillet-Quenet,  Mouton,  Jean-Baptiste  Antoine,  Joseph  Gobsrt, 
J.-B.  Quénet,  Claude  Cousin,  Jean  Gobert,  Pigeon,  André  Bacquenois, 
Ktieiine  Gangand,  Remy  Chauffei''t,  Pierre  Quenet,  Claude  Quenet,  sj-n- 
dic,  Clément  Ginet,  greffier.  —  Les  députés  furent  :  Etienne  G.vngand  et 
Pierre  Allart,  présidect  de  l'assemblée. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  41   :  Cahier  de  5  pages  paraphées  en 
bas  par  Pierre  Allart  (avec  couverture  et  notice).  —  F.  90  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  S33  :  opposition  à  la  contri- 
bution pour  le  sacre  de  Louis  X-VI;  —  C.  586  :  administration  de 
la  communauté;  adjudication  des  communaux;  réparations  aux 
cliemins;  —  C.  854  :  taille  (17'20)  ;  —  C.  954  :  remises  d'imposi- 
tions: —  C.  1034  :  capitation:  —  C.  1840  :  presbvtère  et  clocher 
(1754-1788);  —  C.  2239  :  rôles  des  tailles  (1702-1775);  —  C.  2093  : 
requête  (1788).  —  G.  I.  135-283-309  :  Biens  de  l'archevêché;  état 
de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  E.  241*  :  droits  seigneu- 
riaux du  marquis  de  Thuisy.  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  : 
dimes  (1  liasse).  ■ —  Arch.  dit  chapitre  Saint-Symphorien  :  paroisse 
(liasse  !''<'). 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Dontrien. 

Aujoiu-d'hui  huit  mars  mil  sept-cent-quatre-vingt-neuf, 
en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  sont  comparus  en  l'auditoire  de  ce  lieu,  par 
devant  nous,  Pierre  Allai-t,  procureur  fiscal  en  la  jus- 
tice de  ce  lieu,  tous  les  habitants  soussignés,  tous 
nés  françois,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans 
les  rôles  des  impositions,  habitans  de  cette  communauté, 
composée  de  soixante  feux  ;  lesquels  pour  obéir  aux 
ordres  de  sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à 
Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept-cent-quatre- 
vingt-n^if    pour  la  convocation  et    tenue  des  Etats    Géné- 

(1)  La  citation  avait  été  remise  le  6  mars  par  l'huissier  Rer.at  à  Claude 

QiK-net,    laboureur    et    syndio    municipal. 
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raux  de  ce  royaume  et  satisfaire  aux  dispositiors  du  règle- 
ment y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Bail- 
]y  de  Vermandois  ou  Monsieur  son  lieutenant  général,  dor.t 
ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connoissance,  tant 
par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite  que  par  la  lec- 
ture et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  •'i  messe 
paroissiale  par  Monsieur  le  Curé,  le  huit  du  présent  mois, 
et  par  la  lecture,  et  publication,  et  affiches  pareillement 
faites  le  même  jour,  à  l'issue  de  la  dite  messe  de  paroisse, 
au  devant  de  la  porte  principale  de  l'église,  nous  ont  déclaré 
qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  de  la  rédaction  de  leur 
cahier  de  doléajices,  plaintes  et  remontrances,  et  en  effet, 
y  aiant  vaqué,  ils  nous  ont  représenté  ledit  cahier  qui  a  été' 
signé  de  ceux  des  habitants  qui  savent  signer,  et  par  nous, 
après  l'avoir  coté  par  première  et  dernière  page,  et  paraphé 
7ie  vcirifdur  au  bas  d'icelles. 

La  ComTïiunauté  désire  : 

« 

1"  Que  la  dette  nationale  soit  reconnue  et  que  pour  l'étein- 
dre on  ne  fasse  usage  que  du  crédit  de  la  Nation  et  qu'on 
fasse  choix  pour  cet  objet  des  impots  les  moins  onéreux 
dans  leur  perception  sur  le  rôle  des  tailles  et  capitation  une 
troisième  colonne  contiendrait  la  taxe  de  chaque  particulier 
et  le  collecteur  en  ferait  la  levée. 

Qu'on  ait  la  certitude  qu'après  un  nombre  d'années  inva- 
riablement limité,  on  n'entendra  plus  parler  en  France  de 
dette  nationale. 

Une  loi  somptuaire  pourrait,  en  peu  d'années,  produire 
une  somme  considérable  qui  mettrait  en  partie  les  êtres  les 
plus  utiles  de  l'Etat  à  l'abri  d'une  contribution  trop  oné- 
reuse. 

2"  Que  les  trois  ordres  dictent  la  loi  qui  commandera  à 
tous  sans  distinction,  ni  privilège. 

^°  Que  les  corvées  soient  payées  par  tous  et  comme  pro- 
fitant à  tous. 

4°  Que  le  produit  et  l'emploi  des  impots  soit  connus  de 
tous. 
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5"  Que  nous,  qui  payons  la  dixme  de  toutes  nos  récoltes 
pour  la  subsistance  de  nos  pasteurs,  pour  les  réparations  de 
nos  églises  et  presbytères,  ne  soions  plus  tenus  à  payer  pour 
les  honoraires  des  fonctions  de  nos  respectables  curés,  ce  que 
nous  avons  déjà  payés  en  donnant  pour  cet  objet  le  treiziè- 
me de  nos  récoltes,  etc.  C'est  une  dette  deux  fois  payées  et 
ce  sont  des  moines,  des  chapitres,  etc.,  qui  se  repaissent  du 
fruit  de  nos  sueurs  et  qui  vivant  dans  l'oisiveté  ne  croient 
pas  devoir  se  permettre  de  nous  donner  le  moindre  secours 
pas  même  temporel. 

Que  la  dixme  donc  porte  ses  charges  et  nous  viendrons 
^ubsidiairement,  le  produit  en  étant  épuisé. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  dire  ici  quelle  est  sa  des- 
tination primitive  ;  Messieurs  les  députés  aux  Etats  Géné- 
raux, non  intéressés  prononceront  d'après  notre  exposé  ;  ils 
n'ignorent  pas  que  la  dixme  est  pour  Messieurs  les  Curés  en 
partie,  partie  pour  l'entretien  des  églises  et  presbytères  et 
partie  pour  les  pauvres. 

6"  Qu'on  ait  égard  à  la  stérilité  du  sol  de  cette  partie  de 
la  Champagne  que  nous  habitons  et  qui  nous  paye  à  peine  le 
travail  de  nos  mains. 

7°  Nous  désirons  un  nouveau  tarif,  clair  et  précis,  relatif 
aux  intérêts  du  commerce  national  et  capable  de  faire  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  la  Nation. 

Rendre  nos  voisins  nos  tributaires  en  exigeant  d'eux  des 
impots  extraordinaires  et  en  facilitant  la  sortie  de  nos  den- 
rées. 

Pourquoi  des  barrières  dans  l'intérieur  du  royamne  ? 
Pourquoi  dans  un  même  royaume  figure-t-on  deux  nations  ? 
La  différence  du  prix  du  sel  dans  différentes  provinces 
n'est  qu'un  appas  pour  la  contrebande  et  nuit  essentielle- 
ment à  la  tranquilité  publique.  La  partie  des  aydes  n'y  est 
pas  moins  préjudiciable  et  en  total  on  peut  dire  que  dans 
l'une  et  l'autre  partie  on  n'y  apperçoit  que  vexation  et  pas 
l'ombre  d'utilité. 
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• 

8°  Les  huissiers-priseurs  sont  une  nouvelle  invention 
pour  vexer  indignement  les  malheureux  orphelins  ;  n'est-ce 
pas  bien  assez  pour  un  enfant  d'avoir  perdu  son  père,  sa 
mère  ?  Faut-il  encore  qu'un  officier,  soi-disant  public,  vien- 
ne lui  enlever  le  quinzième  de  la  valeur  d'une  succession  sou- 
vent des  plus  modiques  ? 

9"  Les  officiers  des  justices  seigneuriales  se  permettent 
de  taxer  pour  volages,  et  ensuite  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  chaque  communauté,  n'a-t-elle  pa;s  le  droit  d'avoir 
chez  elle  ses  officiers  justiciers  ?  Et  les  seigneurs,  qui  per- 
çoivent des  droits  seigneuriaux  exhorbitants,  ne  doivent-ils 
pas  en  pourvoir  à  leurs  frais  toutes  les  paroisses  qui  leur 
appartiennent  ? 

Il  se  paye  dans  cette  communauté  un  droit  de  sauvement 
fondé  sur  une  tour  qui  jadis  existait  à  Betheniville  où 
devaient  être  habituellement  cinquante  hommes  d'armes 
entretenus  aux  frais  dû  seigneur.  La  tour  est  détruite  et  le 
droit  se  perçoit  (1). 

10°  Il  faudrait  que  les  seigneurs  justifiassent  de  leurs 
titres  et,  d'après  l'article  cy-dessus,  les  biffer  dès  l'instant 
que  la  cause  qui  leur  a  vengé  (sic)  un  droit  quelconque  est 
détruite  (point  de  cause,  point  d'effet)  et  en  outre  les  con- 
traindn  à  restitution  à  compter  du  jour  où  leur  droit  a 
cessé  d'être  assis. 

Arrêté  en  assemblée  comme  dit  est,  les  jour  et  an  que  des- 
sus en  présence  des  soussignés  et  de  ceux  qu'ils  ont  décla- 
rés ne  le  scavoir,  lesquels  étant  au  nombre  de  vingt. 

Signés  :  Claude  Cousin.  —  Bacquenois.  —  E.  Gan- 
GAND.  —  Jean-Antoine  BuiRON.  —  Remy  Chaup-i 

FERT,  etc —  P.  Allart,  procureur  fiscal.  —  Clé 

ment  Ginet,  greffier. 

(25  Signatures.) 

(1)  Pour  ce  droit,  voir  ci-dessus,  le  cahier  de  Betheniville,  page  299  et  la 
préface. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de   Châlons,    élection    de   Reims,   coutume   de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,^  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Pieri^,  à 
la  collation  de  l'archevêciue  de  Reims  en  sa  qualité  d'abbé  de 
Saint-Thierry  ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  cantcu   de  Beine,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  ITÏS.  —  71  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  140  hommes,  112  femmes,  40  garçons  et  22  filles, 
soit  :   314  habitants.  —  199  communiants  (2). 

Rcccnficment   de  1911    :   308    habitants. 

—  Seigneur.  —  Guillaume-Mansuet  Graillet,  écuyer,  capitaine  d'infanterie, 

chevalier  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Epojie  (3),  seigneur  en  par- 
tie de  Beine  et  de  jNIouchery. 

—  Curé.  —  Nicolas-Vincent  Baudet  (4). 

—  Territoire  :  1904  aiijents  de  ten-es  labourables,  7  de  prés,  23  de  bois, 

184  de  terres  d'usage  (5),  981  de  terres  Incultes.  —  Récoltes  :  1.980 
boisseaux  de  froment  (4  pour  1).  16.893  de  seigle  (3  pour  1),  1.200 
d'orge  (2  ^2  Pour  1),  15,841  d'avoine  (3  pour  1),  1.800  de  sarrasin 
(9  pour  1).  —  20  laboureurs  ayant  charrue.  — -  43  chevaux,  77  bêtes 
à  conies,  653  bêtes  à  laine. 

—  Imposition  fi    :   En  1702   :  principal  de  la  taille  et  fi'ais  de  collecte   : 

614  livres  14  sols  pour  47  contribuables. 
En  1750   :  1.098  livres  5  sols. 
En  1715    :   taille  et  capitation   réunies    :  2.395  livi-es 

H  sols  4  deniers  pour  94  contribuables. 
En  1789   :  taille  :  800  livres;  impositions  accessoires   : 

644  livres;  capitation   :  (;04  livres;  total:  2.048  livres. 


(1)  La  paroisse  a   «    environ    15Q   toises   d'étendue    »    (Enquête   de    1774). 

(2)  «  Laboureui-s  et  sergiers  »   (ibid.). 

(3)  Le  seigneur  fut  cité  le  24  février  pai-  l'huissier  Gency  «  à  son  prin- 
cipal manoir  situé  à  Epoye  et  parlant  à  sa  personne  ».  Né  à  Epoye  le 
28  mai  1729.  Graillet  obtint^  des  letUes  d'annoblissement  en  janvier  1785 
(Arch.  de  la  Marne,  C.  2.508,  f"  57).  —  Il  partageait  avec  un  de  ses  parents, 
assesseur  "en  la  faculté  de  droit  de  Reims  une  petite  part  de  la  seigneurie  de 
Beine  et  Monchery,  qui  avait  appartenu  à  leur  ancêtre  commun,  marchand  ;\ 
Reims. 

(4)  Né  à  Charleville  en  1735.  il  était  curé  d'Epoye  depuis  le  11  avril  1782. 
Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il  refusa  le  serment  et  émigra.  Il 
revint  en   l'an   X  et  mourut   le   27   mars   1809. 

(5)  «  On  dit  qu'il  y  a  85  livres  d'aisance.  Ciette  somme  sert  à  payer  les 
ordres   venant    de    l'Intendance    »    (Enquête   de    1774). 
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—  Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Sairi't  Thierry  pour  7  gerbes  dans  16,  aurj 
religieux    d'HautviiJers   pour   3,    au    ciiapitre  de   Sainte   Balsamie 
pour  2  et  au  curtê  pour  4.  Ce  dernier  «  rend  -dessus  aux  religieux J 
de   Saint   Thierry,    7    septiers   de   grains,    moitié   seigle   et   moitié^! 
avoine  ». 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (15  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté d'Epoye  était  composée  de  60  ou  65  feux.  —  L'avis  pour  la  convc 
cation  des  E(tats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1'"  mars.  —  Le  15,  k 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  du  sjTidic  Claude-Hubert  Cho-J 
PART,  «  au  défaut  de  l'officier  public  ».  —  Le  procès-verbal  constate  lï 
présence  de  Pierre  Vaillant,  Gabriel  Mauroy,  Quenet,  H.  Potier,  Martinj 
LeBlanc,  Honoré  Monfeuillart,  J.-B.  Bourguigon,  Nicolas  Bayot,  Jacquc 
Chopart,  Lambert,  Nouvelet,  Etienne  Boucton,  J.-B.  Drouin,  Remy  Che-^ 
ruy,  J.-Pierre  Lefève,  J.-B.  Potier,  Paqiiier-Amant  Montargotier,  Charle 
Manichon  le  jeune,  Charles  Manichon  l'aîné,  J.-Louis  Clément,  J.-B.  Mas-j 
sonnet,  Jean  Brioland,  J.-P.  Brioland,  Nicolas  Biaise,  François  Buneau,-| 
Chapdoye.  —  Les  députés  furent  :  Pierre  Vatllant  et  Jean  Beioland. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  42  :  Cahier  de  10  pages  cotées  par 
pages,  et  cotées  et  paraphées  par  feuillets  par  le  syndic  Chopart.  — 
F.  98   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  aCc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  591  :  achninist^tion  de  la 
communauté;  usages;  plainte  contre  le  seigneur  Graillet,  non  noble, 
et  qui  pourtant  avait  été  exempt  de  la  taille;  —  C.  855  :  taille 
(1720);  —  C.  1603  :  corvées  (1773);  —  C.  1956  :  incendie  de  1743; 
—  C.  2340  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  Arch.  du  chapitre 
métropolitain  :  moirie,  portion  de  justice  (1  liasse).  —  G.  I.  258  : 
état  do  la  paroisse,  enquête  de  1774,  visite.  —  G.  IV,  1834  :  admi- 
nistration de  la  paroisse  (1786-1794). 


CAHIER 


Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  condoléances  de  la 
communauté  d'Epoye  pour  V assemblée  des  Etats  Généraux. 

V\  —  Vive  à  jamais  la  mémoire  de  notre  bon  roi  ;  que 
ses  desseins  puissent  avoir  lieu  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
de  ses  peuples. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  24  février  par  rhuissier  Gency  à  Claude- 
Hubert  Chopart,   procureur  syndic. 
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Nous  reconnaissons  volontiers  la  dette  de  l'Etat  et  pro- 
mettons y  faire  honneur  selon  notre  pouvoir. 

Les  campagnes  qui  s'occupent  uniquement  à  l'agriculture 
et  au  commerce  ne  sont  elles  pas  l'aliment  des  grandes  villes 
et  de  l'Etat,  ne  devroit-on  pas  plus  penser  à  elles. 

Que  les  trois  ordres  dictent  la  loi,  qui  commandera  à  tous 
sans  distinction  ni  privilèges. 

Nous  disons  et  remontrons  à  sa  Majesté  que,  pour  faire 
du  bien  au  peuple,  il  faut  connoître  son  mal  et  le  roi  cherche 
à  le  conroitre;  pour  connoître  si  les  impôts  sont  exorbitants, 
il  faut  en  supporter  le  fardeau  ;  comment  la  noblesse  et  le 
clergé  peuvent-ils  en  sentir  les  effets  en  étant  exempts  ;  pour 
bien  faire  l'employé  des  impôts  il  faut  en  connoître  le  revenu 
et  le  sol  de  chaque  pays,  celle  qui  faut  de  l'artifice  pour  les 
faire  produire  et  celle  qui  peuvent  produire  sans  ai-tifice  ; 
celles  quy  produise  sans  artifice  sont  les  grandes  forêts,  les 
prairies  et  les  gras  pays  et  qui  sont  tous  tenues  entre  les 
mains  des  nobles,  du  clergé  et  exempts  de  tous  impôts  et 
celles  qui  ne  peuvent  produire  que  par  artifice,  sont  tenues 
par  le  plus  pauvre  peuple  et  essentiellement  ceux  de  la  cam- 
pagne et  qui  supporte  tous  les  fardeaux  des  impots. 

Pour  remédier  au  mal  que  souffre  le  tiers  état  par  les 
impôts  qu'il  supporte,  et  surmonter  à  toutes  les  difficultés, 
relativement  aux  finance?,  le  premier  remède  est  de  faire 
supporter  tous  et  chacun  les  impôts  indistinctement,  sans 
aucun  privilège,  par  les  trois  ordres. 

Quand  les  impôts  resteroient  au  même  état  jusqu'à  ce 
que  les  finances  soient  sur  un  pied  solide,  le  peuple  du  tiers 
état  en  seroit  soulagé,  parce  que  les  deux  autres  ordres 
auroient  venus  à  leur  secours,  et  la  charité  les  y  oblige  pour 
supporter  à  tous  les  besoins  de  l'Etat,  quand  il  faudroit  les 
augmenter  pour  faire  face  à  tout  besoin,  le  tiers  état  n'en 
supporteroit  pas  seul  le  fardeau. 

L'ordre  du  clergé  réclame  les  mêmes  privilèges  que  la 
noblesse  et  pourquoi  on  convient  qu'ils  sont  pour  la  religion 
et  pour  défendre  l'âme  de  toute  créature  contre  les  tenta- 
tions, et  à  cet  effet  l'Etat  a  pourvu  à  leur  substance  en 
leur  laissant  la  dîme  affranchie  des  impôts,  encore  qui  la 
paye,  c'est  les  plus  pauvres  du  tiers  état. 
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Les  grands  et  les  riches  qui  possèdent  les  forêts,  les  prai- 
ries et  le  gras  pays  sont  mis  à  couvert. 

2^  —  Les  grands  commerçants  de  l'état  en  sont  de  même 
dispensés,  c'est  le  plus  indigent  et  le  grand  travailleur  qui  la 
paye. 

Les  sacrifices  et  les  prières  que  le  clergé  offre  à  Dieu 
n'est-il  pas  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  biens  de 
la  terre  ;  dans  ce  cas,  il  y  en  a-t-il  qui  n'en  ont  pas  besoin, 
on  a  encore  osé  mettre  par  surcroît,  à  la  charge  des  proprié- 
taires les  reconstructions  des  églises  et  presbitaire,  qui  sui- 
vant la  nature  de  la  d'xme,  devroient  être  à  la  charge  des 
décimateurs,  les  dixmes  étant  pour  le  sacrifice  divin,  les 
églises  et  presbitaires  n'en  font-il  pas  la  partie.  Les  autres 
biens  (hors  la  dîme),  que  l'ordre  du  Clergé  a  mis  sous  sa 
main  par  acquisition  et  par  libéralités  du  peuple,  depuis 
l'établissement  de  la  monarchie  françoise  né  paroît  pas 
devoir  être  affranchie  des  impôts  :  c'est  une  grande  erreur 
aux  hommes  de  leur  en  avoir  donnée  et  même  vendue,  pour 
avoir  mis  les  restes  de  leur  bien  par  surcroit  à  la  charge  des 
impôts. 

Quant  à  ia  noblesse,  combien  de  biens  (outre  les  fiefs) 
ont  ils  mis  aussi  sous  leur  main  depuis  l'établissement  de  la 
monarchie  françoise  et  presque  tout  bien  roture,  et  qui  se 
trouvent  affranchis  des  impôts,  ce  qui  fait  encore  un  sur- 
croît à  ceux  du  tiers  état,  même  les  anoblis  et  leur  bien 
depuis  ce  tems  est  encore  un  nouveau  surcroît  (1). 

Plus,  il  y  a  encore  les  villes  qui  sont  exempts  des  tailles, 
qui  est  une  surcharge  pour  les  campagnes,  il  est  vraye  qu'ils 
paient  la  capitation,  mais  combien  en  payent-ils,  à  la  dift'é- 
rence  des  campagnes,  car  il  est  aisé  à  le  démontrer  et  nous 
le  pouvons. 

Un  habitant  des  villes  qui  aura  un  conmierce  de  2  à  3 
cents  mille  livres,  outre  ses  biens  en  propriétés,  paiera  peut 
être  60  livres  de  capitation  et  un  habitant  de  campagne  qui 


(1)  Les  habitants  d'Epoye  avaient  réclamé  contre  une  sentence  de  l'Elec- 
tion de  Reims  qui  avait  déchargé  de  la  taille  Graillet,  seisrneur  dii  lieu,  mais, 
non  noble  et  demandé  léformatidn  de  cette  sentence  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  leur  épargner  les  frais  de  l'appel.  L'intendant  de  la  généralité,  et  sur  son 
avis,  le  contrôleur  général  des  finances,  avaient  renvoyé  la  question  au  Par- 
lement de   Paris,  seul  tribunal   compétent.   (Ai'ch.   de   la  Marne,  C.   591). 
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aura  un  commerce  de  300  livres  paiera  12  livres  de  capi- 
tation,  outre  la  taille;  ainsi  quelle  différeiice  pour  les  pau- 
vres habitans  de  campagne  ;  il  en  qïX  de  mâme  pour  les 
propriétaires  des  villes  contre  ceux  de  la  campagne,  et  c'est 
la  seule  cause  que  les  campagnes  se  désertent  essentielle- 
ment. 

En  Champagne  où  il  y  a  particulièrement,  es  environs 
de  Reims,  Chaalons  et  Vitry-le-François,  des  grandes  éten- 
dues de  terrain  qui  restent  incultes,  et  pourquoi,  parce  que 
dans  les  campagnes  un  homme  qui  se  trouve  avoir  une 
petite  fortune  entre  les  mains  et  qui  pourroit  vivre  aisé- 
ment se  trouve  accablé  du  poids  des  impôts  que  supporte 
la  campagne,  prend  la  liberté  de  se  retirer  dans  les  villes 
affranchies,  afin  d'en  être  à  couvert  et  par  ce  moyen  les 
campagnes  se  désertent  et  restent  sans  être  cultivées  et 
sans  activité  en  tout  genre  de  négoce  et,  pour  rendre  plus 
de  splend^'Urs  aux  campagnes  et  les  animer  à  la  culture  et  à 
rester  chacun  chez  soi,  le  seul  moyen  c'est  d'assujettir  toutes 
les  villes  aux  mêmes  impôts  que  la  campagne  et  chacun 
aimera  rester  chez  soy  et  y  vivre  selon  son  état. 

Les  terres  du  dit  terroir  ne  se  peuvent  empouiller  que 
Ja  sixième  partie  par  année  en  gros  grains,  tels  que  seigle 
et  peu  de  froment  force  d'engrais,  ce  qui  peu^  rendre  année 
comnmne  six  douzaines  l'une  à  l'autre,  sur  quoi  peuvent 
rendre  neuf  quartels  de  grains,  déduire  la  semence  par 
septier  de  4  quartels,  le  sillage  de  2  et  le  battage  d'un  demi, 

estimer  la  paille  année  commune  de  4  livres sur  quoi  il 

faut  la  façon  de  6  livres Un  quart  de  terroir  se  peut  em- 
pouiller en  Mars,  année  commune,  peut  rapporter  deux  se- 
niences  l'une  à  l'autre,  sur  quoi  il  faut  les  façons,  les 
semences,  le  garde  messier,  les  entretiens  des  églises,  pres- 
bitaire,  frais  communaux,  droits  seigneuriaux,  ponts  et 
chaussées,  et  souvent  des  rentes  de  propriétés. 

Et  le  reste  du  terroir  ne  se  peut  labourer  que  tous  les 
trois  ou  six  ans  en  Mars,  et  souvent  à  ressort  des  semences 
et  labours,  et  ils  se  trouvent  chargés  aux  frais  royaux 
comme  les  bonnes. 

Nous  disons  que  le  terroir  est  à  trois  parties,  il  ne  peut 
sans  à  pouille  {sic)  que  deux  par  année. 
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Que  nous  demandons  la  destruction  d'une  grande  quan- 
tité de  lapins  qui  se  retirent  dans  nos  bois  et  broussailles, 
dont  ils  mangent  bois  et  grains  des  environs. 

Que  la  menue  dlme  qui  se  paie  dans  plusieurs  de  nos 
endroits  soit  supprimée,  dîme  telle  qui  se  paie  chez  les 
particuliers  envers  leurs  bestiaux  et  quy  atire  grandes  dif- 
ficultés et  même  procès. 

Quand  à  l'égard  de  maisons,  qu'il  soit  faite  une  déduc- 
tion des  deniers  royaux  dans  notre  pays  à  cause  des  entre- 
tiens quel  coûtent  gros,  car  la  force  de  l'hiver  les  a  ébranlées, 
écartelées,  même  fendues. 

Quand  au  commerce  d'Epoye,  la  plupart  des  habitans  le 
font  à  façon  pour  la  ville  de  Reims  et  ils  peuvent  gagner 
net,  ainsi  qu'il  appert  par  le  tarif  ou  cadastre  la  somme  de 
six  sols  par  jour,  à  deux  cents  journées  par  année,  ce  qui 
forme  la  somme  de  60  livres. 

Sur  quoi  ils  payent  leur  part  des  impôts  qui  comme  est 
à  proportion  du  labour  à  la  somme  de  18>  livres... 

Sur  quoi  il  faut  entretenir  une  maison,  quelquefois, 
payer  les  rentes  de  la  propriété  et  vivre  quelquefois  avec 
une  famille  de  5  à  6  enfants,  il  est  vraye  qu'il  y  a  quelquefois 
pour  les  aider  le  peu  d'industrie  de  la  f enmie  et  des  enfants, 
qu'on  est  obligé  de  faire  travailler  même  avant  l'âge  de 
puberté,  au  grand  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  ins- 
truction, et  qui  en  avance  la  mort  ;  ainsi  voyez  où  sont  les 
villes,  où  les  grands  commerçants  sont  à  couvert  de  tous  ces 
événements. 

Encore  plus  les  nobles  et  éclésiastiques  qui  possèdent 
tous  les  plus  beaux  biens  et  presque  les  deux  tiers  de  toute 
la  France  et  qui  sont  à  couvert  de  tous  les  impôts,  et  ces 
derniers  on  les  décharge  encore  de  tous  entretien  et  recons- 
truction des  églises  et  presbitaires,  pendant  qu'ils  les  en- 
tretiendroient  avec  les  trois  quarts  moins  que  les  habitans, 
attendu  les  formalités  que  ceux  cy  sont  obligés  de  suivre 
pour  en  venir  au  degré  de  perfection,  et  y  ayant  une  ré- 
fection de  douze  livres  on  la  laisse  venir  à  cent  cinquante, 
et  les  formalités  que  l'on  exige  qui  en  coûtent  autant,  ainsi 
voyés  l'abus  et  les  erreurs  qu'il  y  a  dans  cette  partie. 

Dan-;  les  députés  qui  seront  nommés,  il  serait  de  toute 
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nécessité  pour  le  tiers  état,  qu'il  y  soit  nommé  la  plus  forte 
partie  des  hommes  notables  de  la  campagne  sujets  aux 
impôts,  car  les  députés  des  villes,  quoique  du  tiers  état, 
étant  affranchis  de  partie  des  impôts,  n'ont  pas  le  même 
intérêt  de  défendre  celui  du  tiers  de  la  campagne  ;  quand 
il  n'y  auroit  que  pour  la  corvée,  car  toute  la  campagne 
réclame  la  corvée  sous  la  prêtation  en  argent  et  non  en 
nature,  et  répartie  sur  tous  les  ordres,  puisque  c'est  le  pre- 
mier qui  en  profite  et  même  les  villes  qui  en  étoient  exemptes 
quand  elle  étoit  en  nature. 

Les  droits  seigneuriaux  ont  encore  leur  origine  du 
tems  que  les  seigneurs  gouvernoient  leurs  vassaux  en  sou- 
verainetés, il  y  en  a  qui  les  ont  exigés  par  la  force  et 
d'autres  par  consesion  équivalant  à  leurs  droits.  Aujour- 
d'hui il  n'en  devroit  plus  être  de  même,  nous  n'avons  plus 
qu'un  monarque  et  seul  souverain.  Les  seigneurs  ne 
devroient  plus  être  reçus  à  exiger  leurs  droits  qu'autant 
qu'ils  justifieroient  que  c'est  en  vertu  d'une  cession  par  eux 
faite  équivalant  à  leurs  droits  et  non  en  vertu  d'une  pos- 
session... 

Que  chaque  particulier  de  notre  endroit  paye  au  Seigneur 
pour  la  bourgeoisie  poules  vives  ou  dix  sols  d'argent,  plus 
grains,  et  argent  pour  des  terrains  et  maisons,  plus  sept 
sols  et  demi  d'argent  par  chaque  contrat  pour  mutation  ; 

Plus  pour  mettre  une  porte  ou  fenêtre  sur  la  rue,  reçoit 
pour  porte  10  livres,  fenêtre  5  livres. 

Plus  un  droit  vente  au  dit  sieur  commandeur  du  temple 
de  Reims  sur  une  portion  de  terrain,  plus  il  reçoit  aussi  des 
poules  vives  ou  argent. 

Quant  à  la  magistrature  aucun  des  magistrats  ne  devroit 
avoir  aucun  privilège,  quand  à  leurs  biens  pour  les  impôts 
et  seulement  un  bien  être  pécuniaire  qui  leur  soit  payé  par 
l'Etat  et  ils  auroient  plus  d'intérêt  à  défendre  leurs  citoyens, 
même  dans  la  plus  haute  magistrature  il  devroit  y  avoir 
un  noble  (1)  proportionné  de  magistrats,  tirés  du  tiers  état, 
qui  certainement  n'oublieroient  pas  leurs  ordres. 


(1)    Sic,  mis    pour    «    nombie    ». 
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Nous  regardons  sur  un  point  de  vue  qu'il  est  de  nécessité 
de  mettre  des  bailliages  souverains  dans  toutes  les  Provin- 
ces, ou  de  donner  une  plus  haute  compétence  aux  présidiaux 
et  cela  éviteroit  des  procès  ruineux  aux  cultivateurs  et 
commerçants  qui  sont  obligés  d'aller  solliciter  dans  une  ville  j 
éloignée  comme  s'ils  étoient  hors  du  royaume. 

Il  seroit  un  grand  bien  pour  le  peuple  et  pour  éviter 
beaucoup  de  procès,  si  on  rendoit  une  coutume  universelle 
dans  tout  le  royaume,  une  seule  mesure  et  un  seul  poids, 
d'un  coup  d'œil  on  connaitroit  le  commerce  et  les  loix. 

Qu'il  soit  défendu  à  aucun  éclesiastique  de  faire  valoir 
aucun  bien,  ni  même  plus  en  louer,  ni  aucune  dîme,  et  s'ils 
le  font,  c'est  au  grand  détriment  de  l'occupation  du  peuple, 
et  une  surcharge  pour  les  impôts  ;  si  ils  restoient  comme  le 
passé,  leur  seule  occupation  doit  être  d'avoir  soin  du  salut 
des  âmes  du  peuple,  du  service  divin  et  du  besoin  des  indi- 
gents, leur  empêcher  aussi  tout  commerce  de  telle  façon  qu'il 
puisse  être. 

Que  les  curés  soient  en  pension  congrue,  qu'ils  n'aient 
aucune  chose  pour  leur  honoraire  de  sacrements,  comme 
tel  que  mariage,  baptême,  extrême-onction,  sépulture. 

Les  habitants  se  plaignent  que  le  sel  est  d'un  prix  exces- 
sif, les  pauvres  artisans  de  campagne  en  sont  privés  faute 
d'argent. 

L'on  jugeray  à  propos  que  le  sel  se  donne  à  un  prix 
médiocre,  et  qu'il  soit  donné  à  plusieurs  instants  de  la  jour- 
née, parce  que  il  ne  se  donne  à  Reims  qu'un  après  midi,  c'est 
cy  est  la  cause  que  les  personnes  ne  peuvent  en  revenir 
qu'une  partie  de  nuit. 

Supprimer  les  sergents  priseurs  qui  causent  la  ruine  des 
mineurs  dans  les  successions  de  pauvre  campagne. 

Mettre  un  ordre  fixe  dans  la  Justice  et  mettre  un  arrêt 
à  longueur  des  Procès. 

Et,  après  s'être  suffisamment  occupé  à  la  rédaction  du 
présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour 
obéir  aux  ordres  de  sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  donnés 
à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  Royaume  et  satisfaire  aux  dispositions 
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du  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M'^  Grand 
Bailly  de  Vennandois  siège  royal  et  prèsial  de  Reims,  qui  a 
été  fait  sous  la  présidence  de  Claude  Hubert  Chopart  sindic 
de  la  municipalité  d'Epoye  au  défaut  d'officier  public  au  dit 
lieu  par  le  Sindic. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  au  lieu  ordinaire  et 
accoutumé  le  15®  mars  1789,  lequel  cahier  a  été  signé,  coté 
et  paraphé  ne  variétur  en  toute  page  par  le  dit  sindic  et 
aussi  signé  par  les  dits  habitans  présents  après  lecture 
faite. 

Signé:  G.  Mauroy,  P.  Vaillant,  Quinet,  H.  Pothier, 

M.  Leblanc,  H.  Monfeuillard,  etc 

Chapdoye,  Chopart,  sindic. 
(26  signatures) 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  un 
Quai't  de  lieue  de  sa  paroisse, j  Boult-sur-Suippe.  » 

Un  plan  de  1785  montre  que  le  hameau  de  Ferrières,  que  n'indiquent 
ni  la  carte  de  Cassini,  ni  celle  d'E-tat-Major,  n'est  autre  que  la  portion 
de  Boult-sur-Suippe  située  sur  la  rive  gauche  de  la   Suippe  (1). 

—  Généralit'L''  de  Châlons,  ^Viection  de  -Reims,  canton  de  Reims  :  —  dio- 
cèse de  Reims,  doj'eiiné  de  Lavannes,  (u'iundance  de  la  paroisse 
de  Eoult-sur-Suippe. 

Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Boult-sur-Suippe,  canton  de  Bour- 
gogne,  arrondissement   de  Reims. 


(1)  Hameau  d*,-;  Ferrièrett-sur-Suippe,  1785  (arch.  de  Salnt-Remy  de  Reims, 
1.  I-îoiilt,  plan).  —  Le  hameau  de  Ferrière.s,  dit  l'enquête  de  1774_  est  di.stant 
(lu  pi-psbytère  (de  Boult)  d'un  quart  de  lieue.  —  Il  était  assez  important  pour 
posséder  au  18"^  siècle  une  élude  de  notaire  (.Arch.  de  la  Marne,  C.  2.97,5). 
L'ordonnance  royale  du  15  fé\Tier  1836  ordonnant  la  réunion  de  Ferrièries  ,à 
Boult-sur-Suippe  ne  fit  que  confirmer  celle  déjà  prononcée  en  1790.  Mais 
le  Conseil  municipal  de  Bazancourt  protesta,  à  cette  époque,  contre  cette 
réunion.  Il  fit  valoir  :  1"  qu'une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Reims 
Lt  Tellier,  du  14  Juin  leSl.  avait  reconnu  à  pvopoT?  de  réparations  ft  Tégllse 
de  Boult-sur-Suippe  «  que  Fîerrières  dépendait  pour  le  terroir  et  l'inscrip- 
tion des  biens  au  rftle,  de  la'  pai-oisso  de  Bazancourt.  et  seulement  pour  le 
spirituel  de  celle  de  Boult  »  ;  2"  qu'un  arrôt  du  Conseil  du  Roi  du  26"  r6\  rio<r 
1782,  déboutant  les  habitants  de  Bazancourt  d'une  demande  du  même  genre 
pour  leur  église  avait  été  attaqué  par  rarcbevêque  Talleyrand-Périprord,  seul 
seigneur  et  déclmateur  de  Bazancourt  et  Fen-ières.  et  avait  été  revisé  par 
arrêt  du  Conseil   d'Etat   du   22   août  1786   qui   ordonna   «    que   les  habitants   du 
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—  Dénombrement  de  177S.  —  32  feux  roturiers.  —  Population   :  54  hom- 

mes, 50  femmes,  12  garçons  et  10  filles,  soit  :  135  habitants.  — 
120  communiants. 

Recensement  de  1911   :  (Avec  Boult-sur-Suippe). 

—  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims  comme  abbé  de  Saint  Rémi  de 

Reims  (1). 

—  Curé.  —   (Voir  Boult-sur-Suippe). 

—  Territoire  :  265  ai-pen'ts  de  terres  labourables,  4. de  prés.  19  de  bois, 

73  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  495  boisseaux  de  froment  (5 
pour  1),  1.660  de  seigle  (3  pour  1),  384  d'orge  (4  pour  1),  1.909 
d'avoine  (3  pour  1),  504  de  sarrasin  (12  pour  1).  —  2  laboureurs 
ayant  charrue.  —  (5  chevaux,  15  bêtes  à  cornes,  118  bâtes  à  laioe. 

—  Impositions   :  En  1702    :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

229  livres  13  sols  6  deniers  pour  27  contribuables. 
En  1750  :  233  livres  4  sols. 

En    1774    :    taille   et  capitation    réunies    :    703    livres 
11  sols  6   deniers. 

En  1789    :  taille  :  214  livres;  imposition  accessoires    : 
172  livres  ;  capita/ion  :  162  livres  ;  total   :  548  Livres. 

—  Dîmes.  —  (Voir  Boult-sur-Suippe). 


«  lieu  de  F'errières  continueraient  d'être  paroissiens  pour  le  spirituel  seu- 
*  lement  de  la  paroissa  de  Boult,  sans  que  ladite  réunion  pour  le  spirituel 
«  puisse  apporter  aucun  changement  au  terroir  de  Ferrières  qui  continuera 
«   de  déptendre  du  village  de  Bazancourt  et  de  contribuer  aux  charges  comme 

«   avant  la  réunion ordonnant,   au  surplus    que  les  terres  et  héritages  dési- 

«  gnés  dans  le  plan  et  représentés  comme  appartenant  à  la  communauté  de 
«  Ferrières,  continueraient  d'être  et  de  faire  partie  du  terroir  de  Bazan- 
«  court  ».  Cet  arrêt  fut  «  signifié  le  24  septembre  1786  et  «  exécuté  par  tous 
«  pendant  50  ans  ».  —  Devant  le  Conseil  d'arrondissement  de  Reims,  la 
commune  de  Bazancourt  fit  en  outre  ressortir  que  «  sous  la  Révolution,  la 
«  loi  du  10  juin  1793  avait  déclaré  »  que  toutes  les  terres  vaines  appartien- 
«  draient  aux  communes  ;  or  Ferrières,  dans  son  cantonnement  n'en  avait 
«  pas  un  décimètre,  tandis  que  Bazancourt  en  possédait  700  arpents,  con- 
«  sidérant  que  ce  hameau  contribuait  aux  charges  locales  de  la  communey 
«  Bazancourt,  par  une  large  générosité,  concéda,  à  cette  époque,  à  Fer- 
«  rières,  la  jouissance  de  300  arpents  que  l'on  cultive  avec  fruit  et  qui  rap- 
«   portent    un    ce    moment    (1836),    200    francs    de    revenus    avec    la    certitude 

«   d'une    augmentation    sensible  ;    Puisque,    ajoute    la    réquête,    par    cette 

«  concession  généreuse,  Bazancourt  a  donné  à  Ferrières,  des  droits  qu'il 
«  n'avait  pas,  n'est-il  pas  juste  qu'aujourd'hui  son  territoire  soit  réuni  au 
«  sien  et  non  à  Boult  ».  Mais  Bazancourt  n'eut  pas  satisfaction.  Par  lettre 
du  15  mai  1840,  le  secrétaire  d'état  à  l'Intérieur,  le  comte  de  Remusat. 
répondit  que  Ferrières  avait  toujours  eu  «  un  territoire  en  propre  »  jus- 
qu'en 1790  *  date  de  son  rattachement  en  fait  à  Boult  »  ;  «  que  l'ordon- 
nance de  1836  n'avait  fait  que  confirmer  et  compléter  cette  réunion,  qu'il^ 
n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  cette  ordonnance,  etc..  »  (A7-ch.  de  Ja  com,' 
mune  de  Bazancourt).  Aujourd'hui,  le  hameau  qui  existait  encore  au  Nord  de 
Boult   en   1850,   a   tout   à   fait  disparu. 

(1)    Sur  même  citation  que  Bazancourt  (v.  ci-dessus,  p.  247). 
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ANALYSE  DU  PROOES-VERBAL.  —  (8  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Ferrières  'était  composée  de  32  feux.  —  L'avis  pour  la  coijvo- 
ration  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  puMié  le  1"  mars  17S9  (1).  —  Le 
8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pi'ésidence  de  Nicolas  Barbeeeux, 
sjndic  de  la  communauté.  —  Le  procès-- verbal  constante  la  présence  de 
Nicolas  Blondel,  laboureur,  Jean-Dominique  Conco,  Maurice  Thibault, 
Jean  Mary,  Jean  Olivier,  Gilbert  Flandrin,  Jean-Baptiste  Watier,  Jean 
Gallois,  Remy  Morlet,  Claude  Gramdamy,  Jean  Lequin,  Jean  Villet,  Brice 
Gateliu,  François  Gauche^  Nicolas  Muzart,  Claude  Mathieu,  Martin  Ni- 
'.-aise.  Petit,  François  Lalle.nenit,  Joseph  Le  Cronche,  Pierre  Dot,  Matliias 
Cocquet,  Pierre  Rondelet,  Robert  Ganiot,  Hubert  Mathieu,  Nicolas  Char- 
pentier, Jean  Maravet,  Etienne  Décoi^é,  la  veuve  de  GuillaTime  Lobertreau* 
les  deux  veuves  Cochon,  la  veuve  de  Jean  Renard.  —  Les  députés  furent  : 
Nicolas  Blondel  et  Nicolas  Barbebieux,  sjndic. 


Arch.  dép.  de  la  Marne  :  fonds  des  Etats-Généraux  non  classé  :  bail- 
liage de  Reims  :  1.  Cahier  de  4  pages  non  cotées  ni  paraphées.  —  Arch. 
révol.  de  lieims,  ibid.  :  F.  100  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  597  :  administration  de  la 
communauté;  loyer  des  prés  marais;  —  C.  862  :  taille  (1720);  — 
C.  955  :  remises  d'impositions;  —  C.  1806  .•  contestation  avec 
Bazancourt  pour  les  dépenses  de  réparation  de  l'église  et  du  pres- 
bytère (1780-1789);  —  C.  1971-1980  :  inondation  de  fév.  1784;  — 
C.  SS43  :  rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  C.  2693  :  grande  peur 
de  1789;  —  C.  2978  :  police  :  violences  sur  la  femme  du  notaire 
de  Ferrières  (1743).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  :  liasse  50  : 
seigneurie. 


CAHIER 


Cahier  contenant  les  doléances,  plaintes  et  reyyiontrances 
que  les  habitants  de  la  communauté  de  Ferrières  se  croient 
en  toute  justice  autorisés  à  faire  dans  l'assemblée  qui  sera 
tenue  à  Reims  le  seizième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  en  conséquence  des  lettres  du  roi  données  à  Ver- 
sailles le  vingt  quatre  janvier  dernier,  touchant  la  convoca- 
tion des  états  généraux  du  royaume,  du  règlement  annexé 
aux  dites  lettres,  et  de  V ordonnance  de  Monsieur  le  grand 
Bailly  de  Vermandois,  dont  lecture  leur  a  été  faite  au  prône 


(1)   La  citation   avait  été  remise  le   26   février  par  l'huissier  Delvlncourt   .\ 
Nicolas    Barbcreux,    fabricant,    procureur    syndic. 
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de  la  messe  paroissiale   du  dimanche   premier  jour  de  m,ars 
présente  ayinée. 

Nous  habitants  de  Ferrières,  disons  d'une  voix  unanime 
que  nous  sommes  trop  imposés  à  la  taille  vu  la  mauvaise 
qualité  et  le  peu  de  rapport  du  peu  de  bien  que  nous  possé- 
dons. Le  peu  de  terres  que  possèdent  trois  laboureurs  et 
trois  ou  quatre  autres  particuliers  dudit  Ferrières,  étant 
toutes  sur  les  terroirs  de  Boult  sur  Suippe  et  de  Bazancourt, 
nous  disons  qu'il  n'est  peut  être  pas  dans  toute  la  Cham- 
pagne de  terroir  plus  ingrat  que  celui  de  ces  deux  commu- 
nautés, et  que  ce  n'est  qu'à  force  de  culture  et  d'engrais  que 
l'on  peut  parvenir  à  lui  faire  produire  du  seigle,  et  que  sans 
engrais  ces  terroirs  ne  produiroient  rien  du  tout,  et  que  ce 
n'est  par  conséquent  qu'à  la  seule  industrie  qu'on  est  rede- 
vable du  peu  qu'il  rapporte,  mais  qu'il  est  impossible  de  se 
procurer  même  une  médiocre  quantité  d'engrais  ou  il  n'y  a 
aucun  pâturage  pour  le  gros  bétail. 

Que  les  deux  tiers  des  habitants  du  dit  Ferrières  n'ét:?.nt 
que  des  pauvres  manouvriers,  journaliers  réduits  à  la  plus 
extrême  misère,  la  plupart  à  la  mendicité,  tous  ne  possédant 
aucune  propriété,  tous  cependant  paient  de  la  taille,  ou  y 
sont  imposés  si  considérablement  que  plusieurs  d'entre  eux 
sont  tous  les  ans  dans  une  impossibilité  absolue  de  pouvoir 
la  payer  entièrement. 

Tous  les  pauvres  spécialement  se  plaignent  amèrement 
de  la  cherté  du  grain  et  de  la  difficulté  de  pouvoir  s'en  pro- 
curer ;  ils  se  plaignent  également  de  la  cherté  du  sel  disant 
que  si  ces  deux  objets  continuent  d'être  aussi  chers,  il  leur 
sera  à  tous  absolument  impossible  de  vivre  et  de  payer  au 
roi  les  impôts  dont  ils  sont  chargés,  que  le  commerce  des 
étoffes  n'allant  pas  depuis  longtemps,  ils  ne  peuvent  même 
gagner  suffisamment  pour  se  procurer  du  pain  ;  plus  de 
moitié  sont  occupés  à  la  filature  des  laines. 

Nous,  habitants  de  la  communauté  de  Ferrières,  disons 
encore  tous  d'une  voix  unanime  qu'il  n'est  peut  être  pas  dans 
tout  le  royaume  de  France,  de  communauté  de  campagne 
comme  la  nôtre,  vu  que  toutes  les  autres  communautés  pos- 
sèdent et   jouissent  d'un  terroir   quelconque    particulier,    et 
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que  la  nôtre  vient  d'être  condamnée  à  n'en  avoir  point.  Fer- 
rières  forme  un  corps  de  communauté  à  part  et  qui  ne 
dépend  d'aucune  autre.  De  temps  immémorial  Ferrières  a 
son  sindic  propre,  son  rôle  pour  les  tailles,  vingtième  et 
autres  impositions,  un  certain  canton  de  terre  porte  le  nom 
de  terroir  de  Ferrières,  et  Ferrières  n'en  jouit  pas,  il  y  a  eu 
procès  à  ce  sujet. 

Le  parlement  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prononcer  ;  il  est 
enfin  intervenu  un  arrêt  surpris  sans  doute  à  la  religion  du 
conseil  d'état  du  roi  le  22  août  1786  qui  déclare  que  le  ter- 
roir de  Ferrières  dépendra  et  ne  fera  qu'un  seul  et  même 
terroir  avec  celui  de  Bazancouii;,  village  voisin  avec  lequel 
Ferrières  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  la  moindre  communica- 
tion pour  aucune  chose.  Cet  arrêt  leur  accorde  seulement 
21  arpents  de  terre  qui  forment  l'emplacement  de  leurs 
maisons  et  jardins  et  d'environs  5  arpents  de  bois  qui 
appartiennent  presque  tous  à  des  privilégiés  qui  ne  payent 
point  de  taille  ;  nous  nous  sommes  soumis  à  l'arrêt  susdit 
en  gémissant  et,  en  attendant  le  moment  favoiable  que  nous 
croyons  être  arrivés  pour  obtenir  ce  que  nous  croyons  nous 
être  dû.  En  conséquence  nous  supplions  les  députés  du  tiers 
état  à  l'assemblée  des  Etats  Généraux  du  Royaume  de 
demander  que  le  terroir,  dit  terroir  de  Ferrières,  nous  soit 
propre  et  particulier  pour  le  pâturage  des  loêtes  à  laine  et 
cela  pour  obvier  à  des  procès  qui  ne  manqueront  pas  de 
survenir.  Nous  demandons  aussi  une  diminution  pour  les 
tailles  et  pour  le  sel,  nous  demandons  qu'il  soit  prononcé 
définitivement  sur  la  dîme  des  sainfoins,  trèfles  et  luzernes, 
pour  mettre  fin  à  tous  ces  procès  si  ruineux  pour  les  culti- 
vateurs (1). 

Nous  disons  qu'il  seroit  très  avantageux  pour  les  peuples 
et  même  pour  les  gros  décimateurs,  que  l'on  ne  payât  point 
la  .dîme  de  ces  objets. 

Nous  disons  encore  que  la  communauté  de  Ferrières  qui 
sembleroit  ne  devoir  pas  a\'oir  beaucoup  de  charges,  elle  en 
a  cependant  plus  qu'aucune  autre  à  proportion  de  ses  forces, 


(1)    Voir    ci-dessus,    page    611,    note    1,    l'Iiistoriquc    de    ces   procès.    —   Voir 
aussi  ArcK  de  la  Marne.  C.   1806. 
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poii&que  nous  contribuons  pour  un  septième  à  toutes  les  char- 
ges de  la  communauté  de  Boult  sur  Suippe  qui  sont,  comme 
ils  doivent  le  représenter  par  leur  cahier,  plus  considérables 
que  dans  aucune  communauté  de  toute  la  province  de  Cham- 
pagne. Nous  contribuons  en  même  temps  à  toutes  les  char- 
ges de  la  communauté  de  Bazancourt,  à  raison  de  tout  le  bien 
que  nous  possédons  sur  le  terroir  de  Ferrières  et  qui  vient 
d'être  annexé  à  celui  du  dit  Bazancourt  avec  lequel  nous  ne 
pouvons  avoir  aucune  relation. 

Tous  les  habitants  de  la  communauté  de  Ferrières  obser- 
vent que  toutes  leurs  maisons  et  bâtiments  ayant  été  ren- 
versés et  entièrement  détruits  par  l'innondation  de 
l'année  1784,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  par  ordonnance 
de  Monseigneur  l'intendant  ayant  été  obligés  de  changer 
d'emplacement  de  leurs  maisons,  ils  ont  été  forcés  à  faire 
des  dépenses  plus  considérables  et  que  cependant  ils  ne  sont 
point  diminués  aux  impositions  (1). 

D'après  l'exposé  véritable  de  tous  les  objets  ci-dcssus, 
lesdits  habitants  de  la  communauté  de  Ferrières,  paroisse 
de  Boult  sur  Suippe,  se  confiant  en  la  bonté  paternelle  de 
sa  Majesté  et  en  la  justice  et  l'équité  des  Etats  Généraux 
du  royaume  et  de  l'assemblée  de  la  province,  attendent  du 
soulagement  à  la  misère  qui  les  accable.  Fait  et  arrêté  dans 
l'assemblée  de  tous  les  habitants  de  la  communauté  de  Fer- 
rières le  8  mars  1789  et  ont  signé... 

N.   C.  MUZART.  —  WATTIER.  —  GALLOIS;  —  B.   CATE- 

LiN.  —  Olivier.  —  Thibault,  etc 

Barbereux,  syndic.  —  Blondel,  greffier. 
(17  signatures) 


GERMIGNY 


SITUATION    administrative    ET    ECONOMIQUE.    _    «    A    un 
quart  de  lieue  de  sa  paroisse,  Janvry  »  (2). 


(l)VoJr  sur  cette  inondation  de  1784,  la  préface,  page  XLVI. 
(2)    «  Très  mauvais  pas  à  passer  près  d'un  gué,  toujours  en  très  mauvais 
état.   (Enquête  de  1774). 
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—  Généralité  de  Châlons,   élection   de  Keims,   coutume  de   Reims  ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Notre-Dame,  an- 
nexe de  celle  de  Janvry  (1). 

AiijoUi-d'hui.    cDiiiniuiie    du    caîiluu    de    \'iiit-eii-Tia"uenois,    arrondissement 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  VUS   —  41  leux  roturiers.  —  Population    :  Gl  Iiom- 

iiios,  74  femmes,  ].">  garçons  et  9  filles,  soit  :  159  iiabitants.  — 
110  communiants  (2). 

Recensement  de  191 1    :  116  habitants. 

—  Seigneurs.  ■ —  Le  Chapitre  métropolitain  de  Reims;  —  l'abbé  de  Saint- 

Remi  de  Reims;  —  l'abbaye  et  les  religieuses  de  l'abbaye  royale 
du  Val-de-Grâce  de  Paris  (3);  —  Gédéon-Anne-Jean  de  Sahuguel, 
marquis  de  Termes,  vicomte  de  Germigny,  seigneur  de  Rosnay, 
demeurant  à  Rosnay  (4). 

--  Curé.  —  (Voir  Janvry). 

—  Territoires  :  303  arpents  de  terres  labourables,  13  de  jardins,  27  de 

prés,  118  de  vignes,  G  de  bois,  46  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
2.4.50  boisseaux  de  froment  (2  %  pour  1),  700  d'orge  (B  Vj  pour  1), 
1.686  d'avoine  (2  Vo  pour  1).  —  139  muids  de  vin  (94  «i  1773),  — 
3  laboureurs  ayant  charrue.  —  25  chevaux,  43  Ixtes  à  cornes. 

—  IniDositions    :    En  1702    :  principal  de  la  itaillo  et  frais  de  coillecte    : 

312  livres  1  sol  pour  41  feux 

En  1750    :  398  livres  18  sols  2  deniers. 

En   177'^    :   taille  et  capitation   réunies    :  1.078   livres 
13  sols. 

En  1780  :  taille    :  .455  livres;  impositions  aece.ssoires   : 
3G7  livres;  capitation:  344  livres;  total:  1.166  livres. 


(1)  «  Germigny  est  moins  une  annexe  qu'une  chapelle  accordée  aux  hnbi- 
tants  chargés  de  toutes  les  réparations,  sans  recours  sur  les  décimateurs  ; 
avant  l'érection  de  la  cure  de  Janvry-Germigny  en  1685,  im  vicaire  de  Ros- 
nay venait  c'iro   une  messe   basse  en  la   chapelle  de  Germigny  ». 

(2)  «   Laboureurs  et  vignerons   »   (Enquête  de  1774). 

(3)  Ces  trois  premiers  ecclésiastiques  seuls  furent  cités  le  1"^  mars  par 
rhuis.«!ier  Egée  :  1»  Le  chapitre  au  domicile  de  Nicolas  Poton,  lieutenant  de  la 
jii^itico,  demeurant  à  .Tanvry  :  2"  L'archevêque  de  Reims  comme  abbé  de  Saint- 
Remi,  au  domicile  du  mémo  Nicolas  Peton  qui  était  égalennent  son  lieutenant  ; 
3"  Les  rcligipvis.s  <lu  Val-de-Gràce.  parlant  à  Gérard  Gilbert,  sj-ndic  demeu- 
rant à  Germigny. 

(4)  Voir  plus  loin  la  notice  sur  Rosnay.  —  Le  seigneur  de  Rosnay,  qui 
portait  aussi  le  titre  de  vicomte  de  Germigny,  ne  fut  pas  cité.  —  Aich  de  la 
Marne,  C.  317  :  Echanges  entre  le  chapitre  de  Reims  et  le  marquis  de  Terme» 
de   portions   de   reigneuries   à   Rosnay,   Janvry,   Germigny.   etc. 
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—  Dîmes.  —  Au  Chapitre  pour  1/4  ;  —  au  curé  de  Rosnay  e;  Jaiivry  pour 
1/4;  —  à  ra'bbé  d"Hautvillers  pour  2/1  ff;  —  à  l'abbé  de  Saint- 
Renii  pour  2/16";  —  Saint-Thierry,  I/IB*-;  —  au  chapitre  de  Sdinr. 
Symphorien,  1/lG*  ;  —  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  1/16'  ;  —  à  la 
nouvelle  congrégation  de  Reims,  l/lG^  Le  curé  jouit  d'un  préciput 
de  quatre  septiers  de  froment  et  4  septiers  d'avoine. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (11  mars  1789).  —  La  commu- 
rau'té  de  Germiguy  était  composée  de  45  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation' des  Ktats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  17S9  (1).  —  Le  ' 
12,  les  habitants  se  réuMiren't  sous  la  présidence  de  Nicolas  Peton,  juge 
ordinaire  de  la  justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-  ' 
Baptiste  Maingon,  Claude  ^Mariette,  Denis  Pelitier,  Jean-Claude  Delay, 
Prançois-Phosph  Duval,  Lié  Alliot,  Ferdinand  Chaudrillier,  Nicolas  Mi- 
touard,  Rémi  Colet,  Nicotlas  Lagïiier,  Gérard  Gilbert,  S5indic,  François 
Thiérus,  Pierre  Gandon,  Jean  Coulon,  Antoine  Lepître,  Jean-Baptiste 
CoMié,  Jean-Baptiste  Thiler,  Jeati-Baptiste  Diber,  Jean-Baptiste  Gercin, 
Gérard  Collier,  Pierre  Briois,  Lié  Fescourt,  Jacques-Amoult  Debay,  Jean- 
Claude  Maingon,  Jean  Debay,  Pierre  Debay,  Rémi  Collier,  Symphorien  ■ 
Lagille,  Jean-Baptiste  Lefèvre,  Jean-Baptiste  Alliot,  Jacques  Maingon, 
Jean-Baptiste  Malaisé,  Nicolas  Michelet,  Jacques  Lallement,  Pierre-Jac- 
ques Colet,  Pierre  Maingon  le  jeune,  Pierre  Maingon  l'aîné,  Simon  Pas- 
quier,  Chaudrillier,  Jean-Laurent  Chemin,  Lié-Jean-Baptiste  Gourdon.  — 
Les  -députlés  furent   :  Claude  I\L\elette  et  Pierre- Jacques  Colet. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  43    :   Cahier  de  3   feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  président  Peton.  —  F.  107  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  317  :  échange  de  seigneurie 
(175.3);  —  C.  604  :  administration  de  la  communauté;  établisse- 
ment d'un  conseil  de  12  notable  (2);  —  C.  865  :  taille  (1720);  — 
C.  1604  :  corvées  (1776);  —  C.  2249   :  rôles  des  tailles  (1702-1774); 

—  C.  2544-2546   :   terres  de  la  seigneurie;   hommages  (1738-1748); 

—  C.  2891  :  église  et  presbytère  (1787-1790).  —  Arch.  du  chapitre 
méiropoUfam  :  seigneurie,  dîmes,  église,  etc.  (4  liasses).  —  Ardi. 
de  la  nouvelle  congrégation  du  chapitre  métropolitain  :  paroi^S'' 
(1"  liasse).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  :  liasse  109  :  sei- 
gneurie. —  G.  I.  257  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  177  i. 


(1)  La  citation  .avait  été  remise  le  l""'  mai-s  par  l'huissier  Egée  au  sjTiciic 
Gérard   Gilbert. 

(2)  Le  Conseil  était  pris,  moitié  dans  la  classe  des  laboureurs  et  Vigne- 
rons propriétaires  et  moitié  clans  celle  des  artisans,  vignerons,  tâcheurs  ''et 
manouvriers. 
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CAHIER 


Caille?'  de  remontrances,  jjlamtes  et  doléances,  fait  et 
dirigé  (1)  en  l'assemblée  qui  s'est  tenu  le  onze  mars  1789  dans 
la  paroisse  de  Germigny  pour  être  présenté  en  l'assemblée 
qui  se  tiendra  le  seize  présent  mois  en  la  ville  de  Reims  par 
devant  Monsieur  Le  grand  Bailly  de  Verniandois. 

l*"""  Sa  Majesté  est  suppliée  de  supprimer  les  privilèges 
sur  tous  les  individus  des  trois  ordres  de  son  royaume  sans 
aucune  exemption. 

2"  De  supprimer  aussi  l'impôt  de  gabelle  considéré 
comme  impôt  désastreux,  qui  donne  occasion  à  un  nombre 
infini  de  contrebaades,  et  que  la  vente  du  sel  soit  mise  en 
liberté. 

Droits  sur  le  Vin  (2) 

3"  D'établir  un  droit  fixe  et  durable  pour  les  vignobles 
soit  sur  l'arpent  de  vigne  ou  sur  le  muid  de  vin  et  ne  point 
assujettir  les  marchands,  artisans,  laboureurs  et  vigne- 
rons à  payer  des  vins  trop  bu,  impôt  sur  laquelle  se  récryent 
{sic),  la  branche  la  plus  dévouée  à  votre  service. 

Poids  et  Mesures 
A"  De  n'avoir  qu'un  poids  et  qu'une  mesure  dans  tout  le 
royaume  et  que  chacun  paie  et  supporte  tous  les  impôts  ayant 
égard  à  leur  diflférence  de  tairain  (sic). 

Monnaye  à  arrêter  au  sortir  du  Royaume 
5*'  Sa  Majesté  est  encore  suppliée  de  ne  laisser  sortir 
aucune  espèce  de  monnoyes  française  hors  du  Royaume  et 
pour  y  parvenir  établir  des  bureaux  de  change  et  de 
rechange  à  toutes  les  barrières  de  la  sortie  du  Royaume, 
attendu  que  nos  monnoyes  étant  une  fois  dans  les  mains 
étrangères  jamais  ne  reviennent  et  par  cette  raison  toutes 
les  nations  seroient  obligées  de  commercer  avecque  leur 
nionnoye,  et  la  monnoye  à  l'avenir  deviendroit  plus  commune 
en  France. 


(1).  Sic,  mis  pour   «   rédigé   ». 

(2)   Tous  CGS  titres  sont  en  marge. 
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Magasin  de  blé  dans  les  Villes 

6*"  Etablir  un  grenier  au  compte  de  sa  Majesté  dans  tou- 
tes les  villes  ou  bourgs  où  il  y  a  marché  proportionnellement 
à  leur  population.  Ce  grenier  seroit  rempli  dans  une  année 
abondante  où  le  grain  seroit  bon  marché,  pour  être  distribué 
au  peuple  dans  une  année  de  disette. 

Magasin  de  fourrages 

T  D'avoir  aussi  des  magasins  dans  toutes  les  provinces 
de  foin,  de  paille  et  d'avoine  pour  suppléer  au  besoin  comme 
l'article  ci-dessus. 

8^  Qa'il  ne  soit  permis  à  aucun  laboureur  d'avoir  plus  de 
labourage  que  trois  charrues  de  rapport,  ou  non  autrement 
que  la  feiTne  qu'il  exploite  il  ne  s'en  trouve  davantage  avec 
K[ue  un  seul  logement  (1). 

Routiers,  corvées 

9*"  De  faire  supporter  le  poids  des  corvées  à  ceux  qui 
écrasent  ordinairement  les  routes. 

Police  ^ 

10''  Quand  aux  corvées  des  petites  routes  qui  conduisent 
13cur  l'ordinaire  aux  grandes  routes  qu'il  soit  faite  à  la  dili- 
gence des  sindicques,  des  communautés  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  commetre  d'autre  conducteur. 


Plus  de  dîmes  en  najture  pour  les  ecclésiastiques 

W  Que  les  dîmes  ne  soient  plus  à  l'avenir  perçues  en- 
nature,  mais  par  appréciation,  raison  qui  occasionne  à  des 
grands  procès  entre  les  pasteurs  et  leurs  ouailles,  et  que  les 
deux  tiers  de  ces  dîmes  soient  payés  aux  disimateurs,  et 
l'autre  tiers  seroit  mis  dans  une  caisse  pour  l'entretien  des 
églises  et  presbitaire. 

12^  Que  les  communautés  religieuses  ou  religieux  en  petit 
nombre  soient  réunis  dans  d'autre  maison  du  même  ordre, 
et  que  les  revenus  des  maisons  abandonnées  soient  versés 
dans  les  caisses  du  trésor  royal  ou  dans  une  caisse  éclésias- 
tique  pour  la  subsistance  des  petits  bénéficiers. 

(1)    En  marge  de  cet  ai-ticle  est  écrit   le  mot   «   hic  ». 


à 
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13"  Que  les  gros  bénéficiers  soient  pensionnés  proportion- 
nement  à  la  distinction  de  leurs  rangs. 

14'  Que  toutes  les  cures  soient  remises  au  même  taux, 
ayant  cependant  égard  à  leur  population,  et  les  mettre  en 
état  de  vivre  de  leur  temporel,  sans  qu'ils  soient  obligés  de 
rien  exiger  davantage. 

IS*"  Qu'il  ne  soit  point  permis  aux  curés,  ni  autre  béné- 
ficier d'exploiter  ni  faire  valoir  aucune  chose. 

16*^  Que  toutes  les  paroisses  et  communautés  soient  obli- 
gées de  nourrir  ses  pauvres  sans  qu'aucun  puisse  aller  men- 
dier aillieurs,  et  que  tous  les  mendians  vagabons  et  autres 
seroient  arrêtés  et  conduits  par  la  maréchaussée  dans  !es 
maisons  de  force,  lesquels  cavaliers  seroient  obligés  de  se 
rendre  a  la  première  demande  sans  pouvoir  en  rien  exiger. 

17"  Qu'un  propriétaire  ne  pourroit  avoir  qu'un  colombier 
et  qu'il  seroit  obligé  de  les  renfermer  dans  les  tems  des 
semaille  et  moisson. 

18"  Que  le  gibier  seroit  détruit  particulièrement  les  lapins 
qui  font  un  tort  très  considérable  dans  les  pais  de  bois  et 
j>arennes  et  que  les  seigneurs  soient  obligés  de  payer  le  délit 
fait  par  les  lapins  à  tous  les  propriétaires  ou  fermiers  qui 
constateré  (sic)  un  délit  réel,  à  sa  première  demande  et  sans 
aucune  formalité. 

19  Que  le  droit  de  banalité  soit  totalement  détruit  et 
supprimé. 

20''  Que  tous  les  trois  Etats  soient  obligés  de  supporter 
chacun  au  prorata  de  leurs  revenus  et  biens  les  charges  et 
impôts  du  royaume. 

21*"  Que  tous  les  sentiments  réunis  (sic)  demandent  à  être 
réglés  suivant  la  province  du  Dauphiné. 

22"  Article  particulier  pour  Germigny.  La  communauté 
de  ce  lieu  réclame  le  secours  de  sa  Majesté  au  sujet  d'une 
réparation  à  faire  à  leur  église,  laquelle  regarde  les  décima- 
teurs  pour  une  partie,  suivant  la  loi  générale  et  qui  y  sont 
condamnés  suivant  l'avis  de  plusieurs  avocats  ;  voilà  plu- 
sieurs requêtes  qui  leur  ont  été  présentées,  ces  Messieurs  ne 
juîvent  point  à  propos  de  répondre.  Cette  église  n'étoit  qu'une 
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chapelle  anciennement,  à  présent  une  église  qui  a  été  annexée 
en  1688  par  Messieurs  les  promoteurs  du  chapitre  de  l'Eglise 
métropolitaine  de  Reims  par  un  titre  qui  est  ômologué  (sic) 
au  parlement  de  Paris  en  ladite  année  1688.  Comme  cette 
communauté  est  peu  fortunée  et  qu'elle  ne  se  trouve  point  en 
état  de  soutenir  de  procès  contre  ces  Messieurs,  elle  réclame 
l'assistance  de  sa  Majesté  pour  y  contraindre  messieurs  les 
décimateurs  de  leur  entretien  ou  qu'ils  abandonnent  leur 
droit  de  dîme  sur  leur  terroir  (1). 

Le  présent  cahier  fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  le 
jour  et  an  sus  dit  et  avons  signés  avec  tous  les  comparants. 

Signé  :  Maingon.  —  C.  jMarlette,  etc 

(24  signatures). 

Ce  présent  chahiet  (sic)  contient  trois  feuillets  vus  et 
paraphés  par  moi  Nicolas  Péton  lieutenant  en  la  justice  de 
Gerniigny  ce  jourd'huy  treize  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf 

Nicolas  PÉTON. 
Gérard  Gilbert,  sindic. 


GUEUX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieue.s 
de  Reims  »  (2). 

--  Gécéralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  partie  coutume  de  Reims  et 
partie  coutume  de  Vitry  (3);  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la 
Montagne;  paroisse  Saint  Timothée  (4)  et  Saint  Apollinaire  à 
la  présentation  au  grand  archidiacre  de  l'église  de  Reims  ;  eaux 
et  forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondissement  de 
Reims. 


(1)  Au  sujet  de  cette  demande  :  Arch.  de  la  Marne,  C.  2891  ;  les  archives 
du  chapitre  métropolitain  non  classées  (Contiennent  les  requêtes  de  la  commu- 
nauté de    Germigny. 

(2)  «  Il  n'y  a  ni  hameaux,  ni  secours,  excepté  un  moulin  éloigné  de  la 
paroisse  d'ui.  quart  de  lieue.  Son  diamètre  est  d'un  quart  de  lieue.  »  (En- 
quête  de   1774). 

(3)  Cf.   Bailliage  de  Chatillon,  t.   III,   p.   186. 

(4)  La  paroisse  Saint-Timothée  de  Gueux  était  autrefois  unie  à  l'église 
Saint-Didier  de  Treslon.  Une  ordonnance  de  l'archevêqvie  de  Reims  du  16 
octobre  1685  l'érigea  en  cure  distincte  (Aroh.  de  la  Marne,  D.  71.  —  Cf.  cahier 
de  Treslon    :  Bailliage  de  Chatillon,  t.  III,  p.  338). 
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—  Dénombrement   (La  1773.  —    9]     feux    roturiers,    1    ecclésiastique  et 

2  nobles.  —  Population    :  142  hommes,  157  femmes,  31  garçons  et 
23  filles,  soit  :   353  habitants.  —  280  à  300  communiants  (1). 
Recensement  de  1911   :  526  habitants. 

—  Seig-neurs.  —  1°  Aciiille-Heory,  comte  de  Failly;  demeurant  au  manoir 

de  Gueux  ;  —  et  le  comte  Pierre-Louis  de  FaiLly  père,  chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Louis  (2);  —  2°  Trois  frères  :  Henry-Alexandre 
Le  Bourgeois  d'Augé,  capitaine  au  régiment  provincial  de  La  Fère, 
artillerie,  chevalier  de  Saint-Louis;  —  Charles- Antoine  Le  Bour- 
geois, seigneur  de  Gueux,  Ballai,  etc.,  également  capitaine  au 
régiment  provincial  de  La  Fère,  artillerie;  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
—  et  Jacques-Simon  Le  Bourgeois  d'Augé,  capitaine  au  régiment 
d'infatiterie  de  ^Monsieur,  chevalier  de  Saint^Louis,  demeurant  à 
Reims   (3).  ' 

—  Curé.  —  Claude-Nicolas  Gérardin   (4). 

—  Territoire   :  1.058  arpents  de  terres  labourables,  8  de  jardins,  25  de 

prés,  150  de  vignes,  243  de  bois,  12  de  terres  d'usage  (5),  187  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  1.361  boisseaux  de  froment  (2  %  pour 
1),  10.172  de  seigle  (3  pour  1),  6.267  d'avoine  (2  %  pour  1),  912 
de  sarrasin  (6  pour  1).  —  301  muids  de  vin  (120  en  1773).  —  10 
laboureurs  ayant  charrue.  —  60  chevaux,  66  bêtes  k  cornes,  510 
bêtes  h  laine. 

—  Impositions    :    En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

902  livres  18  sols. 
En  1750   :  975  livres  1  sol,  6  deniers  (3  exempts). 


(1)  «   Les  habitants  sont  laboureurs  et  vignerons.    » 

(2)  Le  comte  Achille  de  Failiy  fut  cité  le  2  mars  par  l'huissier  Eg'êe, 
en  son  manoir  de  Gueux  «  parlant  à  sa  personne  »,  son  père  «  au  dorrxicilq 
de  Jean  Fuzell;  r.  son  receveur  t>.  Le  fils  comparut  en  personne  et  représenta 
le   père  à  l'nsst    iblée. 

(3)  Les  3  fièies  Le  Bourgeois  fuifnt  cités  le  2  mars  par  l'huissier  Egée  ; 
ils  sont  désignés  en  suivant  l'ordre  ci-dessus  sous  les  noms  de  :  1"  Le  vicomte 
Le  Bourgeois  d'Augé,  demeurant  à  Gueux,  parlant  à  sa  personne  en  son  ma- 
noir; 2°  Lie  chevalier  Le  Bourgeois  D'Arsonville,  demeurant  à  Gueux,  cité  en 
son  manoir  à  sa  personne  ;  3°  Le  Bourgeois  Dit  May,  cité  «  parlant  à  Augus- 
tin Fournier,  son  procureur  fiscal.  Ces  trois  seigneurs  sont  donc  bien  déter- 
minés ain!?i  et  c'est  par  erreur  que  dans  ma  notice  sur  Gueux,  dans  le  bail- 
liage de  Châtillon-sur-Marne  (t.  III,  p.  183).  j'indique  outre  ces  3  frères  deux 
autres  seigneurs  du  nom  de  D'Arsonville  et  Du  May.  Ce  sont  les  noms  de  deux 
des  frères  Le  Bourgeois.  —  Jacques-Simon  et  Charles-Antoine  comparurent 
seuls  à  l'assemblée.  Quant  à  Henry-Alexandre,  il  se  fit  représenter  par  Jac- 
ques Simon.  —  La  famille  de  Failiy  et  les  Le  Bourgeois  s'intitiTlent  aussi  tous 
cinq  seigneurs  de  Vrigny  et  Coulommes  en  partie.  Mais  il  ne  firent  paï^  cités 
pour  ces  terres. 

(4)  Né  à.  Contreuve  le  6  nfars  1759,  il  était  curé  de  Gueux  depuis  1784. 
—  11  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il  i-efusa  le  serment  en  1791  et  vécut 
à  Reims  pendant  toute  la  Révolution.  Réintégré  en  l'an  XI,  il  devint  curé  de 
Chenay,  puis  de  Villers-Allerand  où  il  mourut  le   11   décembre  1807. 

(5)  «  La  paroisse  a  un  petit  marais  qu'elle  loue  chaque  année  environ  15  à 
20  francs  ;  elle  prétend  avoir  une  certaine  quantité  de  bols  qui  lui  est  con- 
testée par  1er  seigneurs;  en  conséquence,  il  y  a  procès  entre  les  uns  (et  les 
autres.    »    (Enquête    de    1774). 

40 
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.  .         En  1775    :  taille  et    capita'tion    réunies  :    3.051    livres 
18  sols. 

En  1789  :  iaidle  :  1.1&4  livres  ;  imjpositions  accessoires  : 
962  livres  ;  capitation  :  902  livres  ;  total  :  3.058  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  curé  pour  5/20^  ;  —  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims,  pour  6/20'  ; 
au  Collège  de  l'Université  (1),  pour  5/20'"  ;  —  à  la  paroisse  Saint 
Pierre  de  Reims,  ipour  2/20"  ;  —  et  les  demoiselles  Jacquesson  (2), 
à  Reims,  pour  2/20"  inféodées  (3). 


ANAX,YSE  DU  PROCES-VERBAX..  —  (11  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Gueux  était,  pour  la  plus  grande  jjartie,  située  sur  le  bailliage 
de  Ohâtillon-sur-Marne  (4).  Les  quelques  habitations  composées  d'en- 
viron 30  feux  situées  sur  le  bailliage  de  Reims,  'étaient  «  dans 
ia  partie  méridionale  où  est  située  l'Eglise  et  aux  environs  d'icelle,  dans 
les  rues  de  l'EgUse,  Trou- Vin  aigre,  et  autres,  petite  rue,  cul-de-sac  j" 
adjacent  vers  le  nord,  et  dont  les  habitants  sont,  par  eux,  maintenus, 
situés  dans  le  ressent  dudit  bailliage  de  Reims,  seflon  la  tradition  an- 
cienne du  pays  ».  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux 
fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (5).  —  Le  mercredi  11,  les  habitants  se 
réunirent  soas  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Griff>"on  (6),  avocat  au 
Parlement,  lieutenant  en  la  justice  de  Gueux,  près  Reims.  —  Le  pro- 
cès-verbal cocsitate  la  présence  de  Lié  Auge,  syndic  municipal,  Jacques 
Saindenis,  Jean  Degodet,  Jean  Gourdon,  Hubert  Bracquemart,  Antoine 
Draveny,  Robert  Malaisé,  Louis  Draveny,  Henry  Poret,  Jean-Baptiste 
Decharon  l'aîné,  Jacques  Auge  le  jeune,  Jean  Cîouet,  Pierre  Veraix  dit 
Dubreuil,  François  Diot,  Jean-Baptiste  Voirin,  Lié  Poret  dit  Tellier, 
Jean  Bracquemart,  Jean-Baptiste  Ange  le  jeune,  Jean-Baptiste  Declia- 
ron  le  jeune,  Jean-Baptiste  Lourau,  chirurgien,  Henry  Gailliard,  Nicolas 
Maurice  Millet,  Jacques  Auge  l'aîné,  Nicolas  Malot,  Henry  Malaisé,  Jean- 
■  Baptiste  Mitoire,  Jean  Vigon  dit  Viton,  Barthélemi  Patinet,  Louis  Clim- 
pon  (7).  —  Les  députés  furent  :  Lié  Atjgé,  syndic  municipal  et  Hubert 
Bbacquemakt. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  D.  71-144  :  Dîme  et  biens  du  Collèg-e  des  Bons 
Enfante    de   Reims. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Ghâtillon,  t.   III,  p.   181,  note  1. 

(3)  «  Il  y  a,  ajoute  Bauny,  une  chapelle  castrale  fondée  ».  —  Le  cha- 
pelain de  la  chapelle  Saint-Georges  du  château  de  Gueux  était  l'abbé  Deprez, 
chanoine  de  Soissons  qui  fut  cité  au  domicile  d'Augvistin  Fournier,  son  fer- 
mier. 

(4)  Voir  le  procès-verbal  de  la  |partie  de  la  communauté  dépendant  du 
bailliage  de  Châtillon-sur-Mame  (Cf.  Bailliage  de  Ghâtillon,  p.  184.) 

(5)  La  citation  avait  été  remise  le  2  mars  par  l'huissier  Egée  au  syndic 
Lié   Auge. 

(6)  Voir  la  notice  biographique  sur  Griffon,  qui  présida  également  1  assem- 
blée de  la  partie  de  Gueux  dépendant  du  Bailliage  de  Châtnion-sur-Marne, 
Cf.   BaUliage  de  Ghâtillon,  p.   184,  note   2. 

(7)  Une  grande  partie  des  habitante  énumêrés  ci-dessus  comparurent  éga- 
lement le  27  fé\Tier  à  l'assemblée  de  la  partie  principale  à  Châtillon-sur- 
Marne  ;  ce  sont  ceux  qui  possédaient  des  biens,  terres,  etc.,  sur  la  partie  res- 
sortissant au  bailliage  de  Reims.  (Cf.  Bailliage  de  Chûtillon,  ibid,  p.  184). 
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La  communauté  de  Gueux  comparut  à  la  fois  à  Reims  et 
à  Châtillon-sur-Marne  (1). 


Arcli.  révol.  de  Reims,  ibld.  :  E.  44  :  Cahier  de  7  pages  cotées  el 
paraphées  en  haut  et  signées  en  bas  par  le  président  Griffon.  —  F.  ili 
Procès-verbal. 


Sources  doc.  acg.  —  Arcli.  de  la  Marne  C.  607  :  administration  de  la 
communauté;  mutinerie;  établissement  d'un  corps  de  8  notables; 
usages;  procès  avec  les  seigneurs  pour  les  droits  seigneuriau.x;  — 
C.  866  :  taille  (1720);  —  C.  1604  :  corvées;  —  C.  1852  :  église, 
presbytère  et  cimetière  1757-1776)  ;  —  C.  2251  :  rôles  des  tailles 
(1702-1775);  —  C.  2937  :  imposition  (1789);  —  C.  3002  :  domaine 
engagé  (1785);  —  D.  11-144-224  :  biens  et  patronage  du  collège  des 
Bons-Enfants  à  Gueux  :  dîmes;  —  E.  374  :  famille  Jacquesson, 
décimateur  de  Gueux;  —  E.  700  :  seigneurie  de  Gueux  :  famille 
Oudan  et  de  Miremonl  (1710-1775)  ;  —  G.  1838  :  biens  de  la  fabri- 
que; compte  rendu  du  marguillier  (1790-1792);  —  G.  I  [fonds  de 
Varchevcché),  120-226  :  Biens  de  l'archevêché;  —  G.  I.  254  :  Cure 
et  fabrique;  visites,  enquête  de  1774.  —  Arch.  du  chapitre  métro- 
politain   :  vignes,   savarts   (1   liasse). 


BiEiJOGHAPiiiE.  —  TiiÉxAULT  (A.)    :   Bistoïve  de  Gueux  (Man.  —  Arch.  de 
l'Académie  de  Reims). 


CAHIER 


[Le  cahier  de  Gueux  est  semblable  ;\  celui  publié  pour  le  bailliacre  de 
Châtillon-suT-Marne  ;  l'avocat  Griffon,  qui  présida  les  assemblées  des 
deux  sections,  rédigea  et  fit  adopter  le  même  texte  :  Cf.  Bailliage  de 
CJiûti1-on-.<iur-Mame.  p.  185.] 


(1>   Cf.   Bailliage  de  ChâtiUnn-snr-Marnej  pp.    183   et  suivantes. 
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HAUTVILLERS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  iieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Reims;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyenné  d'Epemay,  paroisse  Saint  Sindulphe  à  la 
présentation  de  l'abbé  d'Hautmllers  (2)  ;  eaux  et  forêts  de  Reims, 
Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  240  feux  roturiers  et  2  eccLésiastiques.  — 

Population   :  330  hommes,  304  femmes,  80  garçons,  115  filles,  soit 
829  habitants.  —  600  communiants  environ  (3). 
Recensement  de  1911    :  991  habitants. 

—  Seigneur.  —  Alphonse-Hubert  de  Lattier  de   Bayane,  prélat  romain,' 

auditeur  de  rote  pour  la  France,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  ^ 
royale  de  Saint  Pierre  d'Hautvillers,  demeuran.t  ordinairement  àj 
Rome  (4). 

—  Curé.  —  Jean  Davaux  (5). 

—  Territoire   :  495  arpents  de  terres  labourables,  110  de  prés,  600  deJ 

vignes,  1.470  de  bois,  120  de  teri-es  d'usage.  —  Récoltes  :  800  bois- 
seaux  de  froment   (2/3   pour  1),   400  de  seigle    (2/3  pour  1,   300      ^i 

n 

(1)  «  Il  j  a  un  moulin  dépendant  de  la  paroisse  à  un  «înart  de  lieue,  vne 
ferme  au.ssi  à  peu  près  à  un  quart  de  lieue  et  deux  tuileries.  »  (Enquête  trie 
1774). 

(2)  «  Li' abbaye  d'hommes  en  commende  de  l'ordre  de  Saint  Benoît,  congré- 
gation  de  Saint  Vanne,  était  située  sur  la  hauteur  dominant  la  rive  droite 
de  la  Marne,  à  une  Heue  N.  O.  d'Ay,  une  lieue  N.  N.-O.  d'Epernay,  et  4  lieues 
S.  S.  O.  de  Reims  ;  elle  fut  fondée  en  662  sous  l'invocation  de  Saint  Pierre 
par  S*  Nivard,  archev'êque  de  Reims.  Elle  était  composée  de  15  religieux 
qui  avaient  à  leur  tête  un  prieur  ».  Cette  abbaye  était  surtout  célèbre  par  son 
vig'noble  et  ses  vins  exquis  dent  la  réputation  universelle,  si"  méritée  était  due 
aux  reclierches  et  aux  travaux  de  ses  moines  Don  PérIgnon  et  Dom  Ruinart 
au  début   du  18«  siècle   (voir  la  préface). 

(3)  «    Les   paroissiens   sont  vignerons.    »    (Enquête   de   1774). 

(4)  L'abbé  d'Hautvillers  fut  cité  le  4  mars  par  l'huissier  Egée,  «  au  domi- 
cile de  Jacques  Rittier,  son  receveur,  demeurant  à  l'abbatiale  d'Hautvillers  ». 

—  Purent  cités  également  Dom  Nicolas  Casselois,  prieur  du  prieuré  de  Saint 
Nivard  d'Hautvillers  «  en  la  personne  de  Jean-Baptiste  Grossard,  procureur 
de  l'abbaye,  y  demeurant,  régisseur  du  prieuré  ;  et  les  religieux  bénédictin^ 
de  la  congrégation  de  Saint-Vanne,  en  la  personne  du  même  procureur  dfl 
l'abbaye.  —  De  Lattier  de  Bayanne,  né  à  Valence  le  29  octobre  17S9,  était  audw 
teur  de  rote  près  la  Cour  de  Rome  dès  1777  ;  il  fut  institué  abbé  commenda-^ 
taire  d'Hautvillers  par  bulle  du  Pape  Pie  A^'I  du  18  octobre  1780.  En  180Î 
il  fut  fait  rardinal-diacre  ;  Napoléon  !<"•  le  nomma,  le  5  avril  1813,  membre  d« 
Sénat  corï  er\'ateur,  et  peu  après  comte  de  l'Empire.  La  Restauration  l'éleva,' 
en  1814,  au  titre  de  pair  de  France  et  membre  de  la  Chambre  haute;  il  refusa 
de  siéger  dans  le  procès  du  maréchal  Ney.  Il  mourut  à  Paris  le  26  juillet 
1818.  A  Rome,  il  s'était  occupé  de  sciences  et  publia  d'intéressantes  brochures 
médicales. 

(5)  Ne  à  Termes  le  29  juillet  1733,  Jean  Davaux  était  curé  d'Hautvillers 
depuis  1786.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée  ;  il  prêta  le  serment 
en  1791.  —  Il  se  retira  dans  son  pays  natal  en  1793,  maïs  revint  prendre  son 
poste  à  Hautvillers  en  l'an  VI  et  mourut  le  25  avril   r8l4. 
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d'orge  (1  pour  1),  1.500  d'avoine  (1  pour  1).  1.620  muids  de  vin 
(720  e:i  1773).  —  4  laboureurs  ayant  charrue.  —  64  chevaux,  40 
bêtes  à  cornes.  —  Mesure  d'Epernay. 

—  Impositions    :    Taux  de  la  taille  :  3  s.  4  d.  1/20*;  des  impositions  ac- 

cessoires et  ûe  la  capitaUon  :  31  s.  6  d.  1/3  pour 
livre  de  la  .taille  ;  —  de  1779  à  1788  :  1.900  livres 
(en  1782)  et  3.300  livres  (en  1780).  —  En  1789  : 
taille  :  2.000  livres  (1);  impositions  accessoires  ; 
1.612  livres;  capitation  :  1.511  ;  total  :  5.123  livres 
(avec  les  autres  droits  :  total  :  5.227  livres  1  sol). 
—  Revenus  imiK>sables  :  12.910  livres,  déductioîi 
faite  de  1.415  livres  de  rentes  passives  ;  —  Taux 
commun  de  l' élection   :  1.942  livres. 

—  Dîmes.  —  L'abbé  d'Hautvillers  pour  les  grosses  et  menues.  T^e  curé  a, 

sur  lui,  un  préciput. 

ANALYSE   DU   PROCES-VERBAL.  —    (12  mars    1789).  —  La  com- 
munauté d'Hautvillers   éiait  composée  de  282   feux.    —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  — 
Le  12,  les  habitants  se  réunirent  en  liéglise  du  lien,  sous  «la  présidence  de. 
Jacques-François  Riïtier  (3),  «  bailly  général,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  des  bailliage,   grurie,   justices,   terres  et   .seigneuries   dépendantes 
de  l'abbaye  royale  de  Sainr  Pieri-e  d'Hautvillers  »,  assisté  de  Louis  Michel, 
greffier   ordinaire.   —  Le  procès-verbal  constate  !a  préseticç  de  Michel 
Berrurier,  syndic  de  la  municipalité  du  lieu,  Antoine  Le  Cacheur,  Jean- 
Baptiste   Lécaillon,   Antoine-Pierre   Lallemant-Mennesson    (4),    Jean-Bap- 
itiste  Lasnier,  Simon  Toirin,  Léonard  Parc,  Jean-Baptiste  Pierrot,  Pierre 
Auger,  Nicolas  Berrurier,  Jean-Baptiste  Minard,  Sindulphe  Pogniot,  An- 
toine Gerbaux,  Jean-Baptiste  Villaufin,  Remy  Auger,  Bonnaventure  Nor- 
mand, François  Landragin,    Joseph     Ohailloux,    Jean    Villanfin,    Henry 
Pérotin,  Jean-Louis  Bautier,  François  Regnault,  Augustin  IMinard,  Nicolas 
Sogny,  Michel  Pierrot,  Louis-Vincent  Pierrot,  Jeaii-Baptiste  Petit,  Jean- 
Pierre    Gilbert,    Jean-Marie   Hubert,    Jean-Baptiste   Pierrot,,  dit    Caille, 
François  Benoit,   Pierre  Bernard.   Jérôme  Ckxlart,   François   Maingault, 
Pierre   Pierrot,    Laurent    Hanin,    Jean-Pierre    Gimonet,    Joseph    Piéton, 
Pierre    Piéton,    Pierre    Froissant,     Jean-Pierre    Brodié,    Claude-Gervais 

(1)  «  Cette  communauté  a  été  diminuée  pour  la  rapprocher  du  taux  com- 
mun.   »    (.Vrch.    de    la    Marne,    C.    79G). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  4  mars  par  l'huissier  Egée  au  sjmdic 
Michel   Bcri'uriei'. 

(3)  Rittier  était  venu  du  Dauphiné  où  il  était  seigneur  du  Grand  Lierre, 
•  ■n  1780,  avec  l'abbé  commendataire  Alphonse  Hubert  de  Lfittier  de  Bayane 
dont  11  était  l'hormnc  de  confiance  et  le  régisseur  et  qui  le  fit  nommer 
juge  seigneurial  du  lieu  en  remplacement  d'un  magistrat  qui  avait  déplu  aux 
moines  en  prenant  le  parti  des  vignerons  lors  des  luttes  pour  la  peroeption 
de  la  dîme.  On  a  vu  les  habita'nts  de  Cumières  protester  contre  cette  nomi- 
nation. Cependant  Rittier  sut  se  ren(>re  populaire  puisqu'il  devint  juge  de  pnlx 
du  canton  d'Hautvillers  en  ITOO.  fonction  qu'il  con.<serva  pendant  toute  la 
Révolution. 

(4)  Lallement-Mcnnesson  était  le  neveu  du  conventionnel  Mennessop,  des 
Ardennes.    qui    mourut    à    Hautvillc-rs.    Il    fut    maire    en    1815-181fi. 
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Malo,  Jean-Hubert  Godart  (1),  Charles  Roux,  Charles  Le  Ruste 
Pierre  Petit  fils  d'Aubry,  Charles  Buviaioo,  Michel  Macquart,  Remy  Bu- 
villoo,  Jean-Baptiste  Làénard,  Nicolas  Roux,  François  Vautrin,  Jean-Fran- 
çois Logette,  Pierre  Fourcher,  Jeao-Pierre  Martin  dit  Belle%alle,  Jean- 
Pierre  Mantin  fils  <i'Henry,  Louis  Pierrot  le  jeune,  François  Cordellier, 
Ponce  Pierrot,  Jean-Pierre  Bocdoin,  Remy  de  Marc,  Jean-Baptiste  De- 
laire,  Charles  Hubert,  Jean-Baptiste  Fourcher,  Jean-Pierre  Remy,  Jean 
Démoulin,  Sindulphe  Laodragin,  Nicolas  Landragin,  Senry-Jacques  Le 
Roy,  Jean-Pierre  Veron,  Pierre  Chailloux,  Denis-Queutin  Quenardel,  Pierre 
Lelarge,  Sébastien  Girardic,  François  Canon,  Jean-Remy  Hubert,  Jean- 
Baptiste  Pierrot,  Guillaume  Laodragio,  Quentin  Hanin,  Jean-Bapttiste 
Daniel,  Pierre  Payen,  Ponce  Lallemant,  François  Buffeteau,,  Jean-Fran- 
çois Villaufin,  Joseph  Roux.  —  Les  trois  députés  furent  :  Michel  Bek- 
BURiER,  syndic,  François  Laxdragin  et  Claude-Gervais   Malo    (2). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  45  :  Caliier  de  28  pages  cotées  et 
paraphées  par  le  greffier  Michel.  —  F.  416  :  Procès-verbal. 
Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  G.  608  :  administration  de  la 
communauté;  établissement  du  conseil  (3);  droits  de  «  mariage  ■ 
dûs  au  maître  d'école;  établissement  d'une  école  spéciale  de  filles 
(1784);  comptes  des  syndics;  —  C.  952  :  remises  d'impositions;  — 
C.  1508  :  compagnie  d'arquebusiers;  - —  C.  1599  :  corvées  :  che- 
min d'Hautvillers  à  Dizy  (1764-1777);  —  C.  1720  :  atelier  de  charité 
(1787)  ;  —  C.  1853  :  cloche,  presbytère  et  cimetière  (1759-1776)  ;  — 
C.  1969-1970  :  grêle  (1755-1776);  —  C.  2078  :  réparation  à  l'abbaye, 
à  l'église  (1721-1758)  ;  —  C.  2130  :  construction  de  la  caserne  de 
maréchaussée  d'Epernay  (1780)  ;  —  C.  2142-2152  :  informations 
pour  violences  sur  les  commis  des  aides  (1733-1753);  —  C.  2170- 
2172  :  décharge  de  taille  (1769-1787);  —  C.  2738  :  imposition  de 
1789  ;  —  D.  4  :  donation  de  biens  àla  faculté  de  théologie.  — 
Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre  métropolitain  :'■ 
paroisse  (3^  liasse).  —  G.  I.  226,  245,  248,  287  :  Biens  de  l'arche- 
vêché; état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  G.  IV  1838  : 
administration  de  la  paroisse  (1644-1791). 

Bibliographie.  —  Manceaux  :  Histoire  de  Vabbaye  et  du  village  d'Haut- 
villers (Epernay,  imp.  Doublât,  1880,  3  vol.  gr.  in-8'').  —  H.  Jadart  : 
L'abbaye  d'Hautvillers,  ses  sépultures,  la  tombe  de  Dom  Ruinart 
(Caen,  Leblanc,  1886,  in-8°).  - —  Geo.  Chapuis  :  Hautvillers  ppndan\ 
la  Révolution.  —  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  IV,  n"'  272.  274. 
Recueils  de  pièces  sur  Hautvillers. 


(1)  Jusqu'ici  tous  le.s  habitants  ci-dessus  ont  signé,  ceux  qui  sviivent  ne 
paraissent  pas  savoir  signer. 

(2)  Claude-Gervais   Malo  fut  notaire  à   Hautvillers   de   1788   à    1824. 

(3)  «  Le  conseil  d'administration  (sic)  »  établi  à  Hautvillers  le  10  octobre 
1784,  était  composé,  oiitre  le  syndic  en  exercice,  de  9  membres  choisis  dans 
les  trois  classes  de  la  population,  la  première  formée  de  notables  marchands 
et  artisans,  commissionnaires  de  vin  et  tonneliers  ;  le  seconde  des  vig-nerons- 
propriétaires   et   la   troisième    des   manou^Tlers. 
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CAHIER 


Cahier  résumé  'par  les  habitans  d'Hautviïlers,  dans  une 
assemblée  générale  convoquée  et  tenue  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Ce  joiiid'huy  douze  ,aars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf 
conformément  aux  lettres  du  roi  données  à  Versailles  le 
vingt  quatre  janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  lieutenunt  particulier  au  Bailliage  de  Vermandois,  siège 
royal  et  présidial  de  Reims  du  dix  sept  février  aussi  dernier, 
contenant  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  dite 
communauté. 


Dans  ces  moments  désirés  où,  grâce  au  bienfait  signalé 
du  meilleur  des  monarques,  les  sujets  sont  admis  à  réclamer 
contre  une  dépendance    servile,  ouvrage    des  siècles  d'igno- 
rance et  de  barbarie  ;  où  tous  les  citoyens  peuvent  commen- 
cer à  sentir  ce  qu'ils  sont  dans  la  nation  et  à  faire  connaître 
qu'elle  ne  doit  son  existence  politique  qu'à  l'égalité  et  à  la 
réciprocité  de  leurs  efforts,    Les  syndics  et  habitants  de    la 
paroisse  d'Hautviïlers  s'empressent  de  faire  usage  de  cette 
nouvelle  liberté  pour  concourir  de  tout  leur  pouvoir  au  bien 
général,  par  exposition  succinte  des  abus  qu'ils  croyent  sus- 
ceptibles d'une  réfonne  salutaire.  On  voit  éclore  de  toutes 
parts  dans  ces  circonstances  heureuses  de  grands  et  vastes 
projets  pour  l'exécution  desquels  chaque  paroisse  ne  peut 
que  joindre  ses  vœux,  au  vœu  général  de  la  nation  ;  des  chan- 
gements de  toute  nature  vont  être  proposés,  agités,  refusés 
ou  consentis  dans  l'illustre  assemblée  qui  va  décider  du  sort 
des  trois  ordres  de  l'Etat  ;  mais  cette  paroisse  comme  toutes 
les  autres  ne  peuvent  que    rendre  sensible  aux  yeux  de  la 
nation  les  maux  qu'elles  éprouvent,  soumettre  aux  lumièies 
de  cette  grande  assemblée  les  désordres,  les  différents  abus, 
qui  se  sont  introduits  et  enracinés  à  leur  préjudice  particu- 
lier et  que  le  seul  pouvoir  législatif  a  le  droit  d'extirper. 

Sans  vouloir  étendre  l'objet  de  leurs  réclamations  jus- 
qu'aux grands  établissement  qui  doivent  faire  la  matière  des 
ouvrages  d'une  combinaison  profonde  et  lumineuse,  les 
habitans  d'Kautviiiers  se  croyent  autorisés  à  présenter  avec 
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les  dommages  qui  résultent  pour  leur  paroisse  des  abus  par- 
ticuliers, ceux  qui  leur  sont  également  sensibles  avec  le  reste 
de  la  nation  ;  ne  dussent-ils  par  là  qu'augmenter  le  nombre 
des  réclamans,  cette  unanimité  servira  toujours  à  fixer 
fructueasement  l'attention  des  Etats. 

Il  en  est  donc  dans  les  abus  dont  on  sollicite  la  réforme, 
qui  sont  dommageables  à  la  nation  entière,  et  d'autres  à  une 
portion  circonscrite  et  resserée  du  royaume. 

Abus  généraux  influans  but  toute  la  nation. 
Inégalité  des  impositions 

Du  temps  des  premières  races  de  nos  rois,  leur  trône 
encore  chanclants  avoit  besoin  des  grands  du  Royaume  pour 
affermir  leur  autorité;  le  clergé,  qui  avoit  alors  sur  l'esprit 
des  m.onarques  un  pouvoir  absolu,  se  rendit  essentiellement 
nécessaire  au  soutien  de  la  couronne  ;  les  privilèges,  préro- 
gatives, honneurs,  dignités  et  préséance  des  ecclésiastiques 
et  des  nobles  n'auroient  payés  que  bien  foiblement  des  servi- 
ces aussi  importants  ;  ils  exigèrent  davantage  et  bientôt  ils 
furent  également  distingués  et  dans  la  dénomination  et  dans 
la  somme  des  impôts,  le  tiers  état  fut  chargé,  et  l'est  encore 
aujourd'huy,  de  ce  que  ne  voulurent  pas  les  deux  autres 
ordres  ;  il  est  inutile  de  démontrer  que  la  portion  des 
citoyens  qui  compose  le  tiers  état  n'est  pas  restreinte  aux 
seules  contributions  pécuniaires,  leurs  travaux  aussi  pré- 
cieux que  pénibles  et  le  sang  qu'ils  versent  tous  les  jours 
pour  la  patrie  ont  paru  aux  deux  premiers  ordres  une  com- 
pensation suffisante  de  leurs  services  envers  l'Etat  et  le  sou- 
veram,  puisqu'ils  viennent  de  consentir  pour  la  plupart  à 
contribuer  également  et  sous  les  mêmes  impôts  aux  besoins 
publics  ;  il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que  cette  égalité  dans 
la  répartition  des  impôts  sera  arrêtée  et  consentie  défini- 
tivement entre  les  trois  ordres,  dont  les  sages  mesures  pour- 
voieront  à  une  sorte  d'imposition  à  l'égard  des  commerçants, 
rentiers  et  autres  personnes  sans  propriétés. 

Contrôle  des  actes 
Rien  de  plus  sagement  établi  que  le  contrôle  des  actes  et 
de  plus  propre  à  prévenir  bien  des  abus,  mais  il  eût  fallu  le 
restreindre  à  cette  fin  en  le  fixant  à  un  droit  modique  ;  on 
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en  a  fait  un  impôt  onéreux  pour  le  peuple  tant  par  la  somme 
du  droit  qu'il  engendre,  que  par  l'inégalité  des  contribu- 
tions. 

Si  l'on  chercne  la  cause  des  procès  sans  nombre  qui  exis- 
tent entre  les  habitans  de  campagne,  on  la  trouvera  pour 
la  grande  partie  dans  le  désordre  qui  règne  dans  leurs 
affaires,  pour  avoir  voulu  se  soustraire  au  paiement  de  ce 
droit,  dont  ils  portent  le  plus  grand  poids  par  la  manière 
inégale  dont  il  est  réparti  ;  autant  qu'il  leur  est  possible,  tou- 
tes les  successsions  se  règlent  et  se  liquident  par  des  actes 
sous  signatures  privées,  les  ventes,  échanges  et  autres  con- 
ventions que  l'ordonnance  n'assujettit  pas  à  être  rédigées 
devant  notaire  à  peine  de  nullité,  le  sont  entre  les  parties  et 
souvent  sous  une  forme  très  vicieuse,  de  là,  les  unes  par 
l'événement  des  circonstances  se  trouvent  par  la  suite  expo- 
sées à  la  peine  des  amendes,  les  autres  transmettent  à  leurs 
héritiers  des  biens  dont  la  propriété  mal  établie  ne  peut  se 
soutenir  qu'à  l'aide  d'une  prescription  très  souvent  insuffi- 
sante. On  reconnoît  encore  par  la  formation  du  tarif  de 
1722,  la  faveur  accordée  aux  grands  et  le  poids  énonne  qui 
pèse  sur  les  petits;  on  se  contentera  de  la  citation  de  l'arti- 
cle 3  qui  est  le  plus  fréquent.  Jusqu'à  10.000  livres  le  droit 
principal  est  de  10  sols  par  cent  et  au  dessus  de  10.000  livres, 
vingt  sols  par  chaque  mille  livres;  il  s'ensuit  de  là,  que  les 
affaires  entre  les  citoyens  d'une  fortune  bornée,  engendrent 
des  droits  excessivements  plus  considérables  qu'entre  les 
riches  (1). 

Qu'un  opulent  fasse  un  marché  de  cent  mille  livres,  il 
engendrera  aujourd'huy  deux  cents  onze  livres  dix  sols  de 
contrats  ;  un  autre  fera  pour  cent  mille  livres  d'affaires, 
mais  ses  facultés  ne  lui  pemiettent  de  les  faire  qu'en  dix 
fois  différentes,  au  lieu  de  deux  cent  onze  livres  dix  sols  il 
paiera  sept  cent  cinquante  sept  livres  dix  sols  de  droit  de 


(1)  Sur  l'édit  de  1722  qui  révisait  et  réglementait  les  droits  de  contrôle 
et  sur  le  tarif  qui  l'accompagnait,  consulter  :  Dalix)z^  Répertoire  de  juris- 
prudence. Enregistrement  n°  12,  t.  XXI.  p.  6.  —  Ce  tarif  du  29  septembre 
1722,  enregistré  au  Parlement  le  8  octobre  suivant,  contient  19  tirticles  :  il  a 
été  inséié  iai-extcnso  dans  le  Rcpertoît'e  de  jurisprudence  civile,  criminelle, 
canonique  et  bcncficiale  de  Guyot  (t.  IX,  p.  279).  —  Voir  aussi  la  préface 
du  préseni  volume. 
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contrôle;  de  façon  qu'un  pauvre  citoyen  qui  fera  un  mar- 
ché de  cent  livres  payera  quarante  cinq  sols,  ce  qui  fait  dix 
fois  plus  dans  la  proportion  de  la  somme,  que  celui  à  qui  sa 
fortune  a  permis  de  contracter  pour  cent  mille  livres.  Cette 
inégalité  n'est-elle  pas  criante  ? 

Qu'on  examine  les  autres  articles,  on  trouvera  partout 
que  les  grands  ne  payent  pas  à  beaucoup  près  dans  la  pro- 
portion des  médiocres  et  des  petits,  on  pourroit  ajouter  à 
cela,  que  l'exemption  dont  jouissent  les  notaires  de  Paris, 
facilite  aux  plus  riches,  qui  ont  tous  des  relations  d'affaires 
en  cette  capitale,  les  moyens  de  se  soustraire  en  totalité  au 
payement  de  ces  droits,  ce  qui  retombe  encore  indirectement 
sur  le  malheureux.  ' 

Si  le  projet  est  d'établir  un  impôt  dont  la  perception  soit 
uniforme  entre  tous  les  citoyens,  ne  pourroit-on  pas  y  ajou- 
ter le  produit  que  donnent  les  droits  de  contrôle  à  l'Etat  et 
les  réduire  pour  tous  les  citoyens  à  celui  d'une  simple  et 
sage  formalité. 

Aides 
Il  faut  que  cet  impôt  odieux  soit  un  mal  bien  nécessaire, 
puisqu'on  n'a  pu  faire  droit  jusqu'à  présent  aux  continuelles 
réclamations  des  provinces  qu'il  opprime,  est-il  possible 
qu'une  nation  instruite  et  éclairée,  dont  les  mœurs  sont  si 
douces  et  si  humaines,  ne  puisse  subsister  sans  être  en 
proie  aux  cruels  ravages  d'un  semblable  fléau  ;  il  n'y  a  point 
de  citoyens  dans  les  malheureuses  contrées,  qui  fournissent 
à  sa  rapacité,  qui  ne  contribuassent  volontiers,  en  fidèles 
sujets,  de  toute  autre  manière  aux  besoins  communs  de  la 
patrie  ;  mais  peut-on  sans  regret  se  voir  arracher,  avec 
dureté  et  violence,  des  droits  exorbitants,  dont  la  complica- 
tion interdit  toute  connaissance,  et  dont  la  plus  grande  par- 
tie doit  être  employée  à  engraisser  les  impitoyables  suppôts 
de  cet  unique  établissement. 

Pour  payer  le  plus  clair  du  fruit  de  ses  travaux  et  se 
soustraire  aux  recherches  dangereuses  des  commis,  qui  four- 
millent de  toutes  parts,  le  pauvre  cultivateur  doit  connoître 
les  dispositions  d'une  ordonnace  volumineuse  et  d'une  infi- 
nité d'arrêts  de  cour  souveraine,  qu'à  peine  les  premiers  par- 
viennent-ils à  savoir  après  vingt  années  d'exactions  ;  celui 
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qui  a  le  malheur  de  posséder  une  marchandise  sujette  aux 
droits  ne  vit  plus  que  dans  une  transe  continuelle  ;  si  il  la 
veut  vendre,  s'il  il  l'a  veut  donner,  si  il  la  veut  boire,  de  quel- 
que manière  qu'il  en  veuille  disposer,  les  ennemis  qu'il  re- 
doute, l'assaillissent  dans  le  moment  qu'il  y  pense  le  moins, 
lui  persuadent  qu'il  est  en  fraude  ;  la  crainte  d'une  ruine 
totale  lui  fait  sacrifier  moitié  de  sa  petite  fortune  et  Tl  passe 
sa  vie  dans  la  crainte  et  ia  douloureuse  attente  d'un  événe- 
ment encore  plus  tragique  ;  les  barbares  se  partagent  la  dé- 
pouille du  malheureux  ou,  pour  se  faire  un  mérite  fructueux 
de  leurs  services,  ils  en  font  part  à  un  directeur  qui  joint 
cette  foible  portion  à  ses  monceaux  d'or  et  d'argent  ;  celui-ci, 
si  l'objet  en  vaut  la  peine,  en  informe  ses  supérieurs  qu'il 
appelle  la  compagnie.  Quelle  est  cette  compagnie  ?  c'est  un 
nombreux  cortège  des  premiers  favoris  de  la  fortune  dont 
l'insatiable  cupidité  s'occupe  sans  cesse  d'envoyer  à  tous  les 
ministres  de  leur  déprédations  d'amères  circulaires  pour  leur 
reprocher  leur  indolence,  leur  trop  grande  douceur  et  leur 
recommander  plus  de  sévérité  dans  le  service. 

I]  est  vrai  que  leurs  profits  immenses  fournissent  à  l'Etat, 
quoique  de  ses  propres  fonds  et  à  gros  intérêts,  des  ressour- 
ces que  leurs  seules  facultés  peuvent  lui  procurer. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  nation  reconnoîtra 
bientôt  qu'elle  est  en  état  de  jouir  de  ses  droits,  et  qu'elle 
avisera  aux  moyens  de  se  débarrasser  enfin  de  ses  tuteurs 
véritablement  onéraires  et  encore  plus  onéreux;  surtout 
quand  elle  joindra  à  ces  douloureuses  considérations,  celle 
des  entraves  que  cet  impôt  met  au  commerce,  qui  demande 
une  circulation  libre  et  facile  :  combien  en  effet  ne  devient- 
il  pas  gênant,  par  les  formes  nombreuses  et  minutieuses 
auxquelles  se  trouve  assujetti  le  négociant  qui  n'embrasse 
qu'en  tremblant  cette  branche  de.  commerce  qu'on  seroit 
forcé  de  négliger  entièrement,  si  elle  n'était  une  des  néces- 
sités des  plus  indispensables. 

Le  même  motif  qui  fera  détruire  ces  entraves,  pour- 
voiera  en  même  temps  à  reculer  jusqu'aux  extrémités  du 
royaume  ces  bureaux  de  traites  qui  embarrassent  également 
la  circulation  de  l'intérieur  des  provinces. 
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Impôt  du  Sel 

Puisqu'aujourd'huy  à  l'exemple  du  souverain  et  de  son 
dign<?  ministre,  tout  devient  populaire  et  que  chacun  consent 
supporter  les  fardeaux  de  l'Etat  à  raison  de  ses  facultés, 
c'est  bien  le  cas  de  soulager  l'indigent  d'une  manière  bien 
sensible. 

Sa  majesté  a  manifesté  plusieurs  fois  son  intention 
d'abolir  jusqu'à  la  dénomination  de  cet  impôt  désastreux  ;  le 
sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  qui  réclame  en  sa 
faveur  une  franchise  qui  lui  est  due  ;  d'après  les  comptes 
rendus  publics,  le  produit  à  l'état  de  cet  impôt,  tout  frais 
faits,  étoit  d'environ  vingt  sept  ynillions  ;  l'inégalité  du  prix 
du  sel  dans  les  différentes  provinces  rendoit  difficile  l'indem- 
nité qui  en  seroit  due  aux  pays  exemps.  C'est  le  temps  des 
sacrifices  ;  c'est  le  temps  où  chaque  individu  abandonne  son 
intérêt  particulier  pour  le  bien  général,  n'a-t-on  pas  lieu 
d'espérer  que  l'objet  de  cette  imposition  sera  réuni  à  la 
masse  de  celui  qui  devra  remplacer  ceux  dont  la  réforme 
paroîtra  nécessaire. 

Dixme 

Si,  au  vœu  général  de  la  nation,  il  est  établi  un  impôt  ter- 
ritorial dont  la  répartition  soit  égale  sur  tous  les  sujets  du 
royaume  indistinctement,  on  ne  tardera  pas  à  reconnaître, 
dans  l'exécution  de  ce  projet  salutaire,  la  nécessité  de  le 
percevoir  en  nature  ;  la  difficulté  où  sera  le  pauvre  contri- 
buable de  payer  cette  imposition,  lorsque  l'intempérie  des 
saisons  l'aura  frustré  du  fruit  de  ses  peines,  le  fardeau  pe- 
sant dont  il  se  trouvera  écrasé,  si  on  la  laissait  arréra- 
ger, l'impossibilité  où  seroit  d'ailleurs  l'état  de  lui  donner 
cette  faculté,  toutes  ces  considérations  détei*mineront  infail- 
liblement la  perception  en  nature;  d'un  autre  côté,  cette 
sorte  de  perception,  jointe  à  celle  de  la  dixme,  formeroit  une 
espèce  de  conflit  entre  le  décimateur  et  le  fermier  du  roi  ; 
donc  le  cultivateur  sera  toujours  la  victime  ;  il  seroit  donc 
à  propos  que  le  droit  de  cette  dixme  et  l'impôt  territorial 
fussent  confondus  et  perçus  au  profit  de  l'Etat,  qui  se  char- 
geroit  du  paiement  des  curés  et  autres  objets  auxquels  la 
dixme  peut  être  destinée. 
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Mais  si  on  va  toucher  à  cette  corde  délicate  et  demander 
la  suppression  de  la  dixme,  tout  le  clergé  va  s'écrier  à  Tana- 
thème  !  la  dixme  est  de  droit  divin,  rien  de  plus  sacré,  dira- 
t-on  ;  cependant  pourquoi,  pour  qui  et  par  qui  a-t-elle  été 
établie  ? 

L'établissement  de  la  dixme,  a-t-il  pu  avoir  d'autre  but 
légitime  qae  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  ministres  de 
de  l'Eglise,  c'est-à-dire  des  seuls  et  véritables  pasteurs,  uni- 
quement destinés  au  service  des  paroisses  et  à  la  conduite 
des  âmes  des  fidèles  ;  si  ce  droit  est  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion d'un  concile  ?  quel  effet  a  pu  avoir  cette  délibération 
sans  le  concours,  l'agrément  et  l'autorité  de  la  puissance 
temporelle  ?  si  il  est  l'effet  de  quelques  concordats  ?  quelle 
étoit  la  puissance  dominante  entre  les  contractans,  du  sou- 
verain temporel  ou  spirituel  ?  Sur  quels  sujets  de  l'un  des 
deux  frappoit  la  perception  de  ce  droit  devenu  si  onéreux  ? 
et  lequel  des  deux  pouvoit  l'introduire  sans  la  participation 
de  l'autre  ?  la  réponse  à  ces  différents  questions  se  fait 
d'elle-même  ;  or,  si  le  droit  de  dixme  n'est  et  ne  peut  être 
que  l'effet  de  la  puissance  temporelle,  n' a-t-elle  pas  le  droit, 
surtout  avec  le  concours  de  la  nation,  de  l'altérer,  le  changer, 
ou  même  l'anéantir,  si  par  un  abus  qui  est  la  suite  fréquente 
des  plus  utiles  établissements  et  par  une  dérogation  cer- 
taine au  but  de  son  institution,  ce  droit  contrarie  aujour- 
d'hui le  bien  général  contre  lequel  toutes  les  prétentions  sont 
toujours  défavorables  et  injustes;  une  noble  liberté  va  bien 
succéder,  sous  les  auspices  même  du  souverain,  aux  liens  hon- 
teux qui  tenoicnt  le  peuple  sous  la  dépendance  des  grands, 
le  bonheur  et  la  tranquilité  des  sujets  né  seroit  pas  préféra- 
ble dans  le  cœur  d'un  bon  roi  aux  suites  funestes  et  rui- 
neuses d'un  établissement  qui  n'est  que  l'effet  d'une  cré- 
dulité, dont  tant  de  siècles  ont  effacé  le  prestige  imposant  ; 
un  établissement  qui  est  de  droit  divin  peut-il  devenir  aussi 
onéreux  que  la  dixme  l'est  au  peuple,  par  sa  perception 
rigoureuse  et  arbitraire,  par  les  réclamations  ruineuses  dont 
retentissent  aujourd'huy  tous  les  tribunaux  du  roj^aume  ; 
autant  de  pays,  autant  de  droits  différents,  et  dans  la  per- 
ception et  dans  la  quotité  ;  au  moins  devroit-on,  si  on  laisse 
subsister  cette  gênante  et  pesante  contribution,  épargner  aux 
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décimables,  par  une  fixation  uniforme  dans  tout  le  royau- 
me, cette  infinité  de  procès,  qui  est  la  suite  indispensable  de 
toutes  ces  différences. 

AdwÂnistration  de  la  Justice 

Les  abus  sans  nombre  qui  se  sont  introduits  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  demanderoient  un  détail  immense  ; 
les  tribunaux  supérieurs  et  des  magistrats  consommés  dans 
la  pratique  judiciaire  sont  dans  ce  moment  et  depuis  long- 
temps occupés  à  réduire  les  formalités  nécessaires  pour  opé- 
rer cette  réforme  que  sollicitent  tous  les  sujets  du  royaume  ; 
les  réclamations  de  cette  paroisse  ne  peuvent  que  tendre  à 
réprésenter  d'avoir  des  officiers  de  justice  et  de  police  sur 
les  lieux,  à  désirer  de  voir  abréger  les  délais  des  procédures 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  dispendieuses.  Les  habitants 
se  flattent  avec  le  reste  de  leurs  concitoyens  que  les  Etats  ne 
se  sépareront  pas  sans  avoir  rempli  à  cet  égard  l'intention 
du  souverain,  et  procuré  les  changements  qu'exigent  depuis 
longtemps  cette  branche  d'administration  générale. 

Cherté  des  Grains 
Le  poids  énorme  d'une  augmentation  subite  da"''!s  le  prix 
des  grains  pèse  d'une  manière  bien  sensible  sur  tous  les 
citoyens  indigens  et  d'une  fortune  médiocre,  il  n'est  rien  de 
plus  onéreux  pour  le  peuple  et  de  plus  dangereux  pour  l'état 
que  ces  accidentelles  révolutions  ;  qu'une  disette  excessive 
les  fasse  éprouver,  cela  ne  seroit  pas  surprenant,  mais  ce 
malheur  n'étant  pas  fréquent  on  ne  peut  donc  s'en  prendre 
qu'aux  vues  de  l'administration.  Toutes  les  lumières  de  la 
nation  vont  se  réunir  pour  lui  procurer  un  soulagement  en 
tous  genres,  la  plus  nécessaire  de  toutes  les  combinaisons  est 
de  chercher  à  découvrir  les  précautions  capables  de  préve- 
nir un  si  grand  désordre,  il  en  est  sûrement,  il  n'y  a  point 
de  maux  sans  remèdes  et  le  zèle  des  citoyens  éclairés  et  bien- 
faisans  qui  vont  s'en  occuper  procurera  bientôt  à  l'indi- 
gence les  secours  les  plus  efficaces. 

Les  Curés  de  camyagne 
Soit  que  la  perception  des  dixnies  soit  confondue  avec 
celle  d'un  autre  impôt  général,  soit  qu'on  ait  recours  à  d'au- 
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très  moyens,  toujours  est-il  qu'il  seroit  à  propos  d'assurer  un 
sort  honnête  aux  curés  de  campagne,  mais  aussi  est-i!  néces- 
saire de  les  assujettir  à  une  résidence  constante  et  avoir  i-n 
vicaire,  quand  les  paroisses  seront  composées  d'un  nombre 
de  feux  suffisans  pour  que  les  habitans  puissent  l'exiger  ; 
dans  ces  cas  comme  autrement,  les  paroissiens  devront  êtr^i 
affranchis  de  certains  droits  et  casuels,  que  les  curés  sont 
autorisés  à  percevoir  et  qui  répugnent  tout  à  fait  à  la  dignité 
de  leur  ministère,  tels  sont  le  paiement  des  sacremens,  celui 
des  enterremens,  etc.  Comment  peut-on  tolérer  dans  un 
temps  où  les  ténèbres  ont  fait  place  à  la  lumière  qu'un  curé 
soit  en  droit  de  traduir-9  dans  un  tribunal  un  pauvre  parois- 
sien pour  arracher  de  lui  le  payement  de  l'inhumation  de 
son  père,  ou  de  ses  enfans,  est-il  nécessaire  d'insister  sur  la 
réforme  d'abus  aussi  scandaleux. 

Corvées 
Il  y  a  longtemps  que  le  gouvernement  s'occupe  des 
moyens  d'abolir  les  corvées  personnelles  ;  si  il  est  une  impo- 
sition à  laquelle  les  grands  doivent  contribuer,  c'est  encore 
celle-cy,  si  le  commerce  et  les  postes  aux  lettres  détériorent 
les  chemins,  ne  participent-ils  pas  au  bénéfice  qui  en  résulte 
plus  que  les  autres  classes  des  citoyens,  à  raison  de  leurs 
grandes  consommations  en  tous  genres  ?  il  y  a  plus,  pour  les 
y  astreindre,  leurs  voyages  personnels  en  voiture  ;  c'est 
donc  à  proportion  de  leurs  facultés  qu'ils  doivent  entrer 
dans  les  frais  de  la  confection  et  de  la  réparation  des  routes. 

Abus  à  réformer 
Et  qui  sont  particuliers  à  la  paroisse  d'Hautvillers 
I.a  paroisse  d'Hautvillers  soit  par  le  nombre  de  feux  dont 
elle  est  composée  et  sa  population,  soit  par  l'étendue  de  son 
territoire  et  par  la  qualité  des  vins  qu'elle  produit,  soit  enfin 
par  les  subsides  qu'elle  paye  à  l'Etat,  et  encore  parce  qu'elle 
est  le  chef-lieu  d'une  justice  composée  de  villages  circonvot- 
sins,  tient  un  des  premiers  rangs  parmi  celles  qui  composent 
le  baillage  de  Reims.  Tout  paraîtroit  devoir  annoncer  une 
communauté  opulente  à  proportion  de  ses  facultés  apparen- 
tes, et  cependant,  eu  égard  aux  paroisses  voisines  de  son 
î*^ng,  quant  à  la  population  et  à  la  qualité  des  vins,  on  pour- 
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roit  assurer  qu'elle  est  la  moins  riche,  qu'elle  compte  plus 
d'habitants  malaisés  et  plus  de  pauvres  qu'ailleurs.  Cette 
infériorité  doit  avoir  une  cause  certaine  et  on  la  trouvera 
bientôt  dans  les  abus  locaux  et  particuliers  qu'on  y  va  faire 
remarquer,  outre  que  plusieurs  des  abus  généraux  ci-devant 
proposés  tels  que  l'imposition  des  aides,  qui  s'y  perçoit  depuis 
nombre  d'années  avec  une  espèce  d'exaction,  influent  essen- 
tiellement sur  la  situation  actuelle. 

Le  territoire  d'Hautvillers  comprend  dans  son  enceinte 
assez  vaste  beaucoup  de  bois,  une  assez  bonne  prairie,  des 
terres  et  des  vignes  ;  dans  la  répartition  générale  des  impôts  / 
de  la  paroisse  ou  de  l'élection,  sans  assujettir  précisément  les 
habitans  d'Hautvillers  au  payement  des  impositions  de 
biens  fonds  et  héritages  que  les  particuliers  ne  possèdent 
pas,  on  prend  de  chaque  territoire  un  aperçu  général  qui 
fait  entrer  celui  d'Hautvillers  dans  la  répartition  poar  un 
terroir  conséquent  et  la  masse  de  l'imposition  ainsi  formée 
procure  nécessairement  dans  la  subdivision  une  lésion  par- 
ticulière pour  chaque  habitant  qui,  quoiqu'insensible,  ne 
laisse  pas  d'altérer  la  paroisse  sans  qu'elle  en  puisse  deviner 
la  cause.  Mais,  quand  on  fera  attention  que  tous  les  bois,  les 
prés,  les  terres  et  les  vignes  les  plus  précieuses  appartien- 
nent à  l'abbaye  d'Hautvillers  et  aux  habitans  de  Cumières, 
on  sera  forcé  de  convenir  que  les  véritables  possessions  des 
habitants  se  trouvent  réduites  à  la  moindre  portion  de  tout 
le  terroir  et  que  dans  la  proportion  de  leur  valeur  ils  ne 
peuvent  qu'être  véritablement  surchargés. 

Une  seconde  cause  probable  de  l'infériorité  d'Hautvillers 
aux  autres  paroisses  d'alentour,  est  le  payement  auquel  ils 
ont  été  depuis  longtemps  assujettis  des  droits  de  cens  et  de 
lods  et  ventes  envers  les  seigneurs,  abbé  ou  religieux  d'Haut- 
villers; ces  derniers,  fortifiés  par  la  jurisprudence  des  arrêts 
qui  les  exemptent  d'exhiber  les  titres  des  propriétés  en 
vertu  desquels  ils  se  prétendent  fondés  à  exiger  ces  diffé- 
rents droits,  ont  toujours  voulu  jouir  de  cette  insigne 
faveur.  Les  habitans  d'Hautvillers  quand  à  l'objet  des  lods 
et  ventes  réclamant  les  dispositions  de  la  coutume  en  leur 
faveur,  n'ont  pas  toujours  accédé  aux  volontés  de  leur  Sei- 
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gneur,  de  là  les  difficultés  dispendieuses  qui  se  sont  élevées 
et  subsistent  encore  aujourd'huy  (I). 

Une  troisième  cause  et  sûrement  celle  qui  est  bien  capa- 
ble d'altérer  une  paroisse  au  point  que  l'est  celle  d'Hautvil- 
1ers,  est  la  dixme  locale  des  vins,  le  droit  le  plus  criant  et  le 
plus  considérable  qui  se  perçoive  dans  tout  le  royaume. 

Plus  tes  vins  sont  précieux  et  chers,  plus  la  dîme  est  coû- 
teuse et  onéreuse  ;  la  dîme  fixée  à  la  quarantième  à  Ay, 
Epernay.  Pierry  où  l'on  recueille  des  vins  de  qualité,  est  déjà 
bien  assez  considérable,  vu  le  prix  qu'ils  se  vendent  ;  quel 
impôt  révoltant  n'est-ce  pas  pour  la  paroisse  d'Hautvillers 
de  la  payer  dans  les  celliers  à  la  onzième,  c'est-à-dire  trois 
fois  et  demie  plus  forte  que  dans  les  pays  de  semblables  qua- 
lités ;  en  vain  les  habitans  voudroient-ils  par  la  voie  d'un 
procès  parvenir  à  connoître  en  vertu  de  quels  titres  on  exige 
d'eux  cette  contribution  révoltante,  on  ne  les  écoutera  pas  ; 
des  siècles  entiers  d'une    perception    accablante,    forme   au 
profit  des  décimateurs  un  titre  suffisant  pour  contenir  les 
habitans  dans  cet  éternel  désastre;  mais,  puisque  le  temps 
est  venu  où  le  vassal  peut  secouer  le  joug  de  l'oppression  et 
réclamer  avec  succès  la  jouissance  de  la  liberté  individuelle, 
ne  sera-ce  pas  aussi  pour  le  citoyen,  celui  de  rentrer  dans  les 
droits  naturels  d'une  égalité  qui  doit  régner  entre  les  enfans 
d'un  même  père  :  adieu  ne  plaise  !  qu'on  veuille  attaquer  les 
droits  sacrés  de  la  propriété  ;  mais  regardera-t-on  comme 
propriété  une  perception  exhorbitante  qui  ne  peut  devoir 
son  origine  qu'à  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  jadis  les 
habitans    de    la    Seigneurie    d'Hautvillers,    de    satisfaire    à 
quelques  obligations  envers  le  décimateur,  qui  a  profité  de 
ce  retard  pour  leur  faire  tripler  le  droit  principal  ;  on  rou- 
giroit  aujourd'hui  de  produire  le  titi-e  de  ces  usuraires  con- 
ventions ;  en  vain  le  décimateur  voudroit-il  faire  entendre 
([ue  une  fausse  tradition  paroît  donner,  pour  cause  de  l'énor- 
mité  de  ce  droit,  une  suppression  de  banalité  de  pressoirs, 
consentie  par  les  anciens  décimateurs  ;  outre  qu'un   pareil 
motif  n'a  pu  engendrer  une  si  foi'te  perception,  quand  ce 
droit  de  banalité  subsisteroit  aujourd'hui,   cette   servitude 
odieuse  trouvera  dans  le  système  du  soulagement  général  des 

(1)    roui-  ce  droit  de  lods  et  ventes,  voir  lu  préface. 
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peuples  son  anéantissement  universel.  Mais  cette  onéreuse 
perception  doit  son  origine  à  l'incendie  de  l'abbaye  d'Haut- 
villçrs  (1)  ;  les  habitans  de  la  Seigneurie  pour  secourir  leurs 
seigneurs  leur  ont  accordé  pendant  quelques  années  une  aug- 
meniation  sur  leurs  dîmes,  leur  défaut  de  fermeté  et  Tig-no- 
rance  des  temps,  joint  à  l'ascendant  des  abbés  et  religieux 
sur  leurs  vassaux,  les  ont  entretenus  dans  cette  perception  ; 
de  là,  la  possession  s'est  acquise,  seul  titre  de  ce  droit  vérita- 
blement usurpé. 
:  Une  quatrième  cause  de  l'inégalité  d'Hautvillers  aux 
communautés  voisines  est  l'impossibilité  de  se  procurer  des 
caves  par  les  eaux  que  l'on  y  rencontre,  ce  qui  oblige  ses 
habitans  à  vendre  à  bas  prix  leurs  vins,  dans  les  3®  et  4^ 
premiers  mois  de  l'année  et  à  ne  pouvoir  profiter  du  béné- 
fice que  peut  procurer  souvent  une  révolution  sur  cet  ob- 
jet (2).  Si  la  réclamation  isolée  de  la  paroisse  d'Hautvillers 
ne  doit  pas  trouver  le  succès  qu'elle  espère  dans  la  décision 
des  états  généraux,  dont  le  résultat  ne  peut  influer  que  sur 
des  changements  qui  embrassent  l'ensemble  de  la  nation,  tou- 
jours est-il  que  les  habitans  n'ont  pu  s'empêcher  de  leur 
dénoncer  l'exemple  le  plus  révoltant  de  la  faveur  qu'une 
injuste  possession  puisse  trouver  dans  les  tribunaux. 

Projets  d'établissemens 
Grerders  'publics 

Tels  soulagemens  pour  le  peuple,  que  puisse  procurer  la 
contribution  pécuniaire  des  deux  premiers  ordres,  les  vues 
qu'on  se  propose  pour  le  bien  public  en  seront  toujours 
qu'imparfaitement  remplies,  si  on  n'avise  à  des  moyens  cer- 
tains de  prévenir  les  désordres  de  la  cherté  des  grains  ; 
quand  on  aperçoit  quelques  difficultés  dans  l'exécution  d'un 
projet  salutaire,  on  commence  par  l'abandonner,  de  là  la 
continuation  des  abus  ;  on  a  beau  soulager  le  malheureux 
d'un  quart  ou  un  tiers  de  ses  impositions,  qui  lui  fait  un 
objet  de  dix  à  douze  livres,  quel  avantage  en  retire-t-il,  si 
d'un  autre  coté  on  le  laisse  exposé  à  supporter  le  poids  énor- 
me d'une  aug-mentation  de  cette  précieuse  denrée,  qui  lui 


(1)  La  fin   de  cette   phrase    lig-nre   en   renvoi    dans   la  marge.    —  Voir   au 
sujtt  de  la  dîme  d'Haut-.ilkrs  cl  des  motifs  de  sa  perception,  la  préface. 

(2)  Sur  cette  situation,  voii-  1'    i>réface. 
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coûtera  cent  cinquante  livres.  Si  un  citoyen  riche  ou  tant  soit 
peu  aisé  éprouve  un  revers  de  foitune,  il  trouvera  du  sou- 
lagement dans  la  réforme  d'une  dépense  superflue,  mais  il 
n'existe  point  de  ressources  pour  un  père  de  famille,  qui 
toute  sa  vie  est  réduit  au  simple  nécessaire  ou  plutôt  à  l'in- 
dispensable. 

On  estime  donc  que  les  Etats  pourroient  autoriser  chaque 
province  à  emprunter  une  somme  suffisante,  pour,  dans  la 
première  année  assez  abondante,  se  former  des  greniers 
publics  qui  serviroient  de  ressources  au  peuple  dans  les 
années  de  disette,  la  province  autorisée  à  cautionner  les 
fonds  tt^ouvera  toujours  des  capitalistes  qui  aimeront  mieux 
placer  leur  argent  avec  une  grande  sûreté  que  d'en  disposer 
d'une  autre  manière,  on  trouveroit  des  fonds  d'autant  plus 
facilement  que  les  Etats  vont  pourvoir  à  l'acquit  des  dettes 
de  l'Etat  qui  ne  sera  plus  dans  le  cas  de  faire  des  emprunts. 
Ces  fonds  seroient  employés  à  l'achat  d'une  quantité  de 
grains,  proportionnée  à  la  somme  des  emprunts  ;  on  sait 
que,  dans  le  général  de  la  France,  une  récolte  médiocre, 
si  on  défendoit  l'exportation,  fourniroit,  à  l'aide  des  mêmes 
grains,  de  quoi  nourrir  le  royaume  sans  faire  éprouver  une 
augmentation  considérable  au  prix  des  grains  ;  il  s'ensuit 
de  là  que  les  récoltes  abondantes  et  ordinaires  doivent  four- 
nir à  l'approvisionnement  projeté,  à  une  exportation  limitée 
aux  besoins  des  circonstances  et  à  remplir  le  déficit  d'une 
année  de  disette. 

Les  grains  achetés  des  deniers  de  l'emprunt  seroient  dis- 
tribués en  quatre  greniers  placés  dans  quatre  des  villes  de 
chaque  province,  de  manière  que  le  transport  n'occasionne 
point  d'aug-mentation  sensible  au  prix  du  grain  et  qu'une 
province  fertile  en  grains  puisse  sans  beaucoup  de  frais 
soulager  une  province,  ou  peu  fertile,  ou  remplie  de  vigno- 
bles ;  il  seroit  établi  dans  chacune  de  ces  villes  un  nombre 
suffisant  d'administrateurs  opulens  et  bien  famés  et  en 
état  de  répondre  de  leur  gestion,  qui  seroient  indiqués  par  les 
officiers  municipaux  et  nommés  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales, qui  leur  conféreroient  les  pouvoirs  nécessaires  ;  les 
fonds  pour  l'achat,  et  après  la  vente  des  grains  seroient 
déposés  dans  une  caisse  dont  chaque  administrateur  auroit 
une  clef. 
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Les  greniers  formés,  aussitôt  que  le  prix  des  grains 
éprouveroit  quelque  révolution  imprévue,  une  augmentation 
capable  de  suffire  à  l'intérêt  des  fonds  empruntés,  on  les 
ouvriroit,  mais  toujours  de  manière  à  les  refermer  à  mesure 
que  le  profit  se  trouveroit  égal  à  ce  qu'exigera  l'intérêt  échu 
et  les  frais  faits  jusqu'alors.  Si  la  première  et  la  seconde 
année  n'éprouvent  point  d'accidents  et  que  la  troisième  pré- 
sentât la  perspective  d'une  bonne  récolte,  pour  lors  on  don- 
neroit  à  l'exportation  un  cours  suffisant  pour  opérer  une 
augmentation,  qui  puisse  procurer  le  remboursement  des 
intérêts  et  des  frais  ;  en  supposant  donc  qu'en  année  abon- 
dante, le  froment  qui  est  la  première  nature  des  grains,  se 
paye  cinq'uante  sols,  le  boisseau  ou  bichel  pesant  quarante 
livres,  l'intérêt  de  trois  années  au  taux  de  l'état  feroit  envi- 
ron six  sols  six  deniers  par  boisseau,  et  les  frais  d'adminis- 
tion  autant,  ce  qui  mettroit  le  grain  à  trois  livres  trois  sols, 
supposé  trois  livres  cinq  sols  ;  quand  ce  seroit  même  trois 
livres  dix  sols,  n'aimeroit-on  pas  mieux  risquer  de  payer  le 
blé  froment  trois  livres  dix  sols  tous  les  trois  ans,  que  d'être 
exposé  à  supporter  le  poids  de  ces  révolutions  terribles  qui 
écrasent  le  peuple,  occasionnent  des  émeutes  universelles  et 
forcent  le  gouvernement  de  sévir  avec  rigueur  contre  des 
réclamations  occasionnées  par  la  famine,  le  premier  de  tous 
les  fléaux  ;  comme  ce  ne  seroit  pas  un  objet  de  négoce,  et 
qu'il  pourroit  arriver  que  la  province  essuyât  quelques  per- 
tes, occasionnées  par  un  accident  imprévu  (ce  qui  dans  le 
cas  d'une  prévoyante  administration  ne  doit  pas  arriver),  la 
province  devra  être  autorisée  à  faire  répartir  et  ajouter  aux 
impositions  l'objet  de  la  perte  qui  ne  fera  jamais  une  sen- 
sation comparable  au  poids  de  l'augmentation  subite  des 
grains  ;  au  surplus  on  laisse  aux  lumières  et  aux  sages  com- 
binaisons de  la  nation  assemblée  à  décider  non  pas  si  ce 
projet  est  salutaire,  mais  s'il  est  pratiquable  et  à  trouver 
dans  sa  sagesse  les  moyens  d'en  faciliter  l'exécution. 

Caisse  des  Pauvres 
Seroit-il  possible  que  dans  le  temps  oii  tout  s'occupe  à 
concourir  au  bien  général  de  la  nation,  la  portion  la  plus 
indigente  et  la  portion  la  plus  capable  de  réveiller  la  vigi- 
lante humanité  des  trois  ordres,  soit  la  seule  exception  que 
puisse  éprouver  le  soulagement  universel  ;  on  y  pourvoit  par 
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des  charités,  dira-t-on,  mais  il  n'est  que  trop  connu  que, 
quand  elles  seroient  appliquées  sur  tous  les  besoins  réels,  un 
tiers  des  pauvres  n'en  ressentiroient  par  les  effets  ;  quelle 
précieuse  découverte  que  celle  qui  fourniroit  les  moyens  de 
secourir  tous  les  indigens  ;  c'est  une  i consolation  dont  les 
cœurs  compatissants  ne  jouiront  jamais,  mais  au  moins  il 
n'est  pas  impossible  de  donner  plus  d'extension  aux  secours 
que  sollicitent  les  malheureux  ;  dans  quelques  provinces  du 
royaume,  la  vingt-quatrième  partie  de  la  dîme  est  affectée 
aux  pauvres.  C'est  une  belle  destination,  mais  elle  ne  suffit 
pas,  il  seroit  donc  à  désii'er  que  si  suivant  le  système  ci- 
devant  proposé,  la  perception  de  la  dîme  se  trouvoit  réu- 
nie à  celle  d'un  impôt  territorial,  ou  autre  de  même  nature, 
chaque  paroisse  fit  un  effort  généreux  pour  ses  pauvres  ;  il 
n'est  pas  qu'on  ne  voye  résulter  des  évènemens  présents, 
après  les  engagements  de  l'état  acquittés,  une  diminution 
sensible  dans  les  impôts  de  toute  espèce  ;  dans  l'incertitude 
de  la  portion  que  chaque  citoyen  supportera  alors,  il  est  pos- 
sible qu'il  y  ait  un  sixième,  comme  un  douzième  ou  un  ving- 
tième de  différence  entre  ce  qu'il  s'attend  à  supporter  et  ce 
qu'il  payera  réellement  ;  il  seroit  donc  à  propos  que  la  nation 
décidât  qu'à  la  somme  des  impôts  de  toute  espèce,  qui  se 
trouvera  déterminée  pour  le  général  et  le  particulier,  seroit 
ajouté  un  trentième  ou  quarantième  par  ci-pposition  en  sus, 
qui  sera  destiné  à  former  la  caisse  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  dont  une  clef  seroit  remise  au  curé,  une  au  syndic, 
et  la  troisième  à  un  des  plus  notables  des  habitans  que  la 
somme  avec  celle  que  pourroit  y  joindre  particulièrement  les 
personnes  charitables,  fut  distribuée  annuellement,  moitié 
depuis  le  quinze  novembre  jusqu'au  quinze  février,  et  l'au- 
tre moitié  depuis  le  quinze  février  jusqu'au  quinze  novem- 
bre ;  que  les  curés,  notables  ou  municipaux  de  chaque 
paroisse  fussent  chargés  de  l'application  ;  qu'il  fût  par  eux 
fait  un  état  des  indigens,  véritablement  dignes  de  secours, 
en  commençant  par  les  vieillards  hors  d'état  de  travailler, 
infimies,  etc.,  de  manière  en  tous  cas  que  l'espoir  de  cette 
ressource  dans  sa  vieillesse  puisse  encourager  le  malheu- 
reux cultivateur  et  le  consoler  dans  ses  pénibles  travaux  ; 
quel  est  le  citoyen  tant  soit  peu  compatissant  qui  se  refu- 
seroit  à  cette  légère  surcharge  de  quarante  une  livres  au  lieu 
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de  quarmite  et  chacun  à  porportion  pour  procurer  à  ses 
amis,  à  ses  parens,  à  ses  propres  enfans  et  à  lui-même, 
si  des  revers  imprévus  le  mettent  dans  ie  cas,  un  soulage- 
ment si  à  propos  avec  un  aussi  mince  sacrifice,  chacun  ne 
jouira-t-il  pas  du  bénéfice  de  la  sûreté  publique  et  de 
l'abolition  d'une  grande  partie  de  la  mendicité  qui  doit  en 
être  la  suite  ;  à  l'égard  des  paroisses  dans  lesquelles  on  comp- 
te peu  de  pauvres  ou  point  du  tout,  il  n'y  auroit  point  de  dif- 
ficulté qu'à  l'expiration  de  l'année,  elles  fussent  autorisées 
à  faire  employ  du  restant  à  leur  profit,  comme  bon  leur 
sembleroit. 

Si  l'exécution  de  ce  projet  est  jugé  impraticable,  ou  que 
des  motifs  inconnus  empêchent  de  l'adopter,  la  paroisse 
d'Hautvillers  n'aura  toujours  pas  à  se  repentir  d'avoir  ma- 
nifesté avec  combien  de  zèle  elle  est  diposée  à  concourir 
au  bien  général  et  particulier  de  la  nation. 

Au  reste  que  ne  peut-on  pas  espérer  d'une  assemblée 
.  nombreuse  et  solennelle,  qui  a  reçu  d'un  génie  profond 
l'organisation  la  plus  capable  d'embrasser  tous  les  points  de 
vue  qui  peuvent  conduire  à  former  une  sage  et  peiTnanente 
constitution  et  à  soulager  efficacement  les  peuples,  que  ne 
doit-on  pas  attendre  de  ces  membres  éclairés  dont  les 
opinions  sagement  combinées  porteront  l'empreinte  de  cet 
esprit  de  justice  et  d'égalité  qui  foraie  le  vœu  général  de 
la  nation  : 

Puisse  le  souverain  en  partageant  son  pouvoir  avec  ces 
notables  sujets,  partager  également  avec  eux  ces  disposi- 
tions paternelles  et  bienfaisantes  dont  il  les  charge  de 
dispenser  les  effets  salutaires  au  reste  de  son  royaume. 
Puisse  encore  le  plus  sage  et  le  mieux  intentionné  des 
ministres  seconder  de  ses  rares  lumières  le  zèle  de  ses  coo- 
pérateurs  et  procurer  en  s'immortalisant  lui-même  le 
bonheur  de  la  nation  et  la  gloire  du  souverain. 

Le  Renvoi  porté  au  dixième  feuillet  approuvé. 

Signé  :  Le  Gâcheur.  —  Lallemant-Mennesson.  — 
BERRURIÉ.  —  J.  B*^  MiNARD.  —  Léonard-Paré.  — 
BoiRiN.  —  Landragin,  etc.. 
RiTTiER.  —  Malo.  —  L.  Michel,  greffier. 

(47  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  Jieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Ohâlo^ns,  élection  de  Reims,  partie  coutume  de  Reims  e*^ 

partie  coutume  de  Vitry  (2);  —  diocèse  de  Reims,  clief-Iieui  d'u:. 
doyenné,  paroisse  Saint  Sauveur  à  la  collation  de  l'archevêque  de 
Reims  ;  eaux  et  forêts  de  Reiras.  , 

Aujourd'liui  commune  du  caution  de  Fismes,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomhrejnent  de  rns.  —  233    feux    roturiers,    2   ecclésiastiques    et 

3  nobles.  —  Population  :   383  hommes,  383  femmes,  73  garçons  et 
67  filles,  soit    :  906  habitants.  —  700  communiants  eiiviron  (3). 
Recensement  4e  1 9 1 1   :  1.013  habitants. 

—  Seif/nciui's.  —  1"  Jean-François-Florimond  d'Avesnes,  écuyer,  garde  "de 

corps  du  Roi,  seigneur  de  la  partie  d'Hermonville  dite  Ravigneau 
ou  Folle-Peine  ou  de  Cramaille,  demeurant  à  Hermonville  ;  — 
2°  Anne-Nicolas  de  Mougeot,  chevalier,  capitaine  de  cavalerie,  che- 
valier de  l'Ordre  de  Saint-Lazare;  et  Marie-Louis  de  Mougeot,  tous 
deux  anciens  chevaux-légers  de  la  garde  du  Roi;  —  3"  Frédéric- 
Jérôme  de  Marmande  de  Tourville,  écuyer,  demeurant  h  Hermon- 
ville en.  son  château,  ancien  gens  d'arme  de  la  garde  ordinaire 
du  Roi,  capitaine  de  cavalerie  ;  4°  Matiiieu-ValUn  de  Montarcy 
père  et  fils,  écuyer  ;  5°  Jean-Nieolas  Cllcquot,  écuyer,  seigneur  de 
Toussicourt,  demeurant  au  château  de  ce  Ueu  ;  6°  Simon-Joseph 
Waubert,  écuyer,  chevalier  de  Sairut  Louis;  demeurant  il  Reims; 
— 7°  les  religieux  de  Saint-Remi  de  Reims  ;  —  8°  le  chapitre  de 
l'église  métropolitaine  de  Reims  ;  —  9°  Jacquette  de  Lauzière  de 
Themines,  abbesse  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Pierre-les-Dames  de 
Reims  ;  —  10"  Edmond  Huet,  chevalier  magistral  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  la  commanderie  du 
Temple  de  Reims;  —  11°  Louis-Barthélémy  Bida,  chanoine,  tréso- 
rier de  l'église  métropolitaine  de  Reims,  et  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Jean  à  Hermonville.  seigneur  de  Marzilly  (4). 

(1)  «  Il  y  a  7  hameaux  :  1°  Marzilly,  éloigné  d'Hermonville  d'un  granJ 
quart  de  liei'o  ;  2"  Ton.ssicourt  d'une  demi  litue  ;  3"  Sommeville,  assc-z  près 
du  village;  4'  le  moulin  Ta.vot  à  un  quart  de  lieue;  5°  le  moulin  Malo  à,  »un 
quart  de  lif>ue  ;  6°  le  moulin  Culdot  à  un  quart  de  lieiîT- ;  7°  la  maison  (?) 
Touchart  à  Ileimonvillc.  L?3  chemins  .«ont  très  difficles  et  Ils  seraient  bientôt 
en  bon  6tat  si  la  communauté  obtenait  de  faire  sa  corvée  sur  ces  chemin? 
au  lieu  d'aller  au  loin,  comme  ils  le  font  ordinairement,  il  y  a  des  ponts  aux 
endroits  des  moulins.  —  Le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  est  environ 
d'une  lieue.   »   (Enquête  de  1774). 

(2)  «  Tentes  les  ju.'^tiof.'  d'Hermonville,  dit  l"enqu6te  de  1774,  répondent 
du  bailliage  royal  de  Rcimi=,  coutume  de  Reims,  sauf  la  Justice  de  Cranialll'- 
apparti  nnnt  à  M  D'Avesnes,  du  Bailliage  de  Chfitlllon  (coutume  de  Vitry)  ei 
reTssortissant   du    Conseil   supérieur   de   Châlons.    » 

(3)  «   Ils  sont  vignerons,  laboureurs,  tireurs  de  pierres  et  maçons  »   (ibld.). 

(4)  Il   existe   12    citations   de   seigneurs   qui   tous    —  savif  Waubert  qut   ne 
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■ — ■  Curé.  —  Jean-Baptiste  Goujoa  (1). 

—  Territoire   :  968  ai-pents  de  terres  labourables.  24  de  jardins,  16  de 

prés.  3S2  de  vignes,  868  île  bois,  9»de  terres  d'usage,  GO  tie  terres 
Incultes.  —  Récoltes  .  ili  boisseaux  de  froment  (5  i)our  T),  8.650 
de  seigle  (5  pour  1),  9B0  d'orge  (4  pour  1),  30.810  d'avoine  (3  pour 
1)  ;  —  927  muids  de  vin  (772  en  1773).  —  17  laboureurs  ayant 
charrue.  —  122  chevaux,  189  bêtes  à  cornes,  651  bêtes  à  laine. 

—  Impositions     :    En  1702   :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

2.105     livres    16   sols   ix)ur   192    contribuables   et   4 

exempts  dont  le  maître  d'écoîe.   . 
En  1750    :   3.087  livres  9  deniers  (6  exempts). 
En  1775    :    taille  et  capitation   réunies    :   5.767  livres 

7  sols  3  deniers  pour  338  contribuables  (7  exempts). 
En  1789  :  taille  :  3.166  livres  ;  impositions  accessoires  : 

2.550  livres;   capitation:   2.888  livres;   to^al    :   8.104 

livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'archevêque  pour  un  tiers  de  la  dîme  des  grains  et  des 

vins;  et  à  l'abbesse-  de  .Saiot-Pierre-les-Danies  pour  les  2  autres. 
Le  curé  a  un  préciput  de  5  pièces  de  vin  sur  l'abbesse  de  Saint- 
Pierre  et  un  de  S  pièces  sur  l'archevêque.  —  Le  maître  d'<ecole 
en  a  aussi  une.  Quand  ces  neuf  pièces  de  préciput  sont  prises  sur  la 
dîme,  on  compte  ce  qu'il  en  resfte,  et  la  dixième  partie  de  cette 
dîme  appartient  eticore  au  curé,  le  reste  est  divisé  en  3  tiers  :  un 
à  l'archevêque  et  deux  à  l'abbesse.  —  Le  curé  a  un  préciput  de 
27  septiers  de  seigle  mesure  au  marc  de  Reims,  plus  27  septiers 
d'avoine,  mesurvi  d'Hermon ville,  plus  un  ceîit  de  pailles  de  seigle 


figure  nulle  part  et  de  Montarcy  fils  qui  fit  défaut,  —  comparurent  en  per- 
sonne à  l'assemblée  de  Reims  ou  se  firent  représenter.  —  Les  douze  citatifcns 
furent  délivrés  par  l'huissier  Delvincourt,  à  tous,  le  4  mars,  sauf  à  Clicquot  de 
Toussicourt  le  3  et  à  V^'aubert  à  Reims,  le  12  mars,  en  son  domicile  parlant  'à 
sa  pei^sonne.  —  Les  autres  furent  délivrés,  savoir  :  2"  à  Clicquot  «  parlant  à 
Xlcolas  Daur.eau,  son  commis  à  Toussicourt;  3°  à  D'Avesnes  «  parlant  à  Jean 
Vallet,  son  concierge  ;  4°  à  De  Mougeot,  au  domicile  de  Nicolas  Lefèvre,  labou- 
reur, son  fermier  ;  5°  à  De  Marmande,  en  son  château  «  parlant  à  Robert 
Dufour,  son  locataire  ;  6°  de  Montarcy  père,  au  domicile  de  Nicolas  Lefèvre, 
laboureur,  son  fermier  ;  7°  de  Montarcy  fils,  au  même  Nicolas  Lefèvre  ;  8» 
aux  religieux  de  S.aint-Remi.  en  leur  château  d'Hermonville  «  parlant  à  la 
veuve  Nicolas  Faucheron,  leur  concierge  »  ;  9"  aux  chanoines  du  chapitre,  au 
domicile  de  Jean-Henry-Françoit;  Missa,  laboureur,  leur  feiTnier  ;  10»  à  l'ab- 
besse de  Saint-Pierre-les-Dames,  au  domicile  de  Henry  Picotin,  laboureur,  son 
fermier;  11°  au  commandeur  du  Temple,  au  domicile  de  Nictjlas  Picotin  le 
jeune,  laboureur  son  fermier;  12"  au  chanoine  Bida,  deux  citations,  l'une 
comme  seigneur,  l'autre  comme  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Jean,  au  domi- 
cile de  Jean-Antoine-Nicolas  Grassière,  Bon  fermier. 

(1)  Né  à  Estrebay  le  10  mai  1744,  J.-B.  Goujon  était  curé  d'Hermonville 
depuis  le  24  avril  1788  ;  auparavant  a\ait  été  vicaire  de  la  même  paroisse 
depuis  1772.  (Voir  l'historique  de  la  fondation  du  vicariat  d'Hermonville,  — 
enquête  de  1774)  et  curé  de  Bouvancourt  de  1784  à  1788.  Il  comparut  en  per- 
sonne à  l'assemblée.  En  1791,  il  prêta  le  serment  et  vécut  tranquille  à  Her- 
monville  pendant  la  Révolution  ;  mais  devenii  suspect  sous  le  Directoire,  il  dut 
s'enfuir.  Il  rentra  en  l'an  X.  fut  nommé  en  vendémiaire  an  XIII,  cviré  d'Oyes 
et  Montgi\Toux  près  de  Sézanne  et  mourvit  le  6  octobre  1806. 
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et  un' cent  d'avoine.  —  L'aix-hevwiue  a  un  précLput  de  3  ,«epftiers 
de  froment.  La  Fabrique  a  un  préciput  de  4  septiers  de  seigle. 
Le  maître  d'école  a  un  précLput  de  0  quartels  et  demi  de  froment 
et   6   quartels  et  demi   de  seigle    (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (12  mars  1789).  —  La  com,mu- 
nautié  d'Herraonvllle  étaLt  composée  de  250  feux.  —  L'avis  ixvur  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  12  mars  1789  (2).  —  Le 
même  jour,  à  midi,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
Ix)uis  Le  Camus,  «  lieutenant  en  la  justice  d'Hermou ville,  eo  la  seigneurie 
de  Messieurs  les  religieux,  prieur  et  couven.t  de  l'abbaye  royale  et  archi- 
mastère  (sic)  de  Saint  Remy  de  Reims  »,  assisté  de  Jean-Baptiste  Carré, 
greffier  ordinaire.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Bap- 
tiste Missa,  Nicolas  Grassière,  François  Grégoire,  Nicolas  Lefèvre  dit 
lilissa,  Jean-Baptiste  Picotin,  Jean-Barthélemy  Poncelet,  Jean-l3aptiste 
MaUot,  Jean  Brodeur  et  Michel  Picotin,  sj'mtlic,  tous  officiers  munici- 
paux de  la  communauté  ;  — ■  Nicolas  Nicotin  l'aînié  Nicolas  Bracquemart, 
Michel  de  Saint-Pierre,  Nicaise  Primot,  Jean  Malot,  Antoine  Maltot,  Jean- 
Baptiste  Decuty,  Michei  Antoine  Polon<îeaux,j  Jean-Louis  Poloneeaux, 
André  Primot,  Ponce-Louis.  Harlaut,  Jean -Antoine-Nicolas  Grassière, 
Jean -Henry -François  Missa,  Jeari-Hubent  Richepin,  Guillaume  Forest, 
Jean-Baptiste  Bourin,  Louis  Malot,  Nicolas  l'icotin  le  jeune,  Jean-Baptiste 
Vigreux,  Etienne  Petit,  Jean-Baptiste  Landois,  François  Lefèvre,  Pierre 
Giraut,  Anttoine  Jobart,  Nicaise  Carré,  Pierre  Mambré;  Ixiuis  Tonppé, 
Jean-Baptiste  I^efèvre,  Nicolas  Jobart,  Nicolas  Lefèvre,  Jean-Lefèvre-Po- 
t'^aufeux,  Nicoilas  Corot,  Jean  de  Saint-Pierre,  Jean  Grassière,  Pierre 
Boivin,  Nicolas  Grégoire,  Jean  Delahaye,  Jacques  Maltot,  Noël  Choubry, 
Pieri^î-Nicolas  Pétaut,  Guillaume  Pénoche,  Philippe  Bonnaire,  Antoine 
Marteau,  Lié  Poteaufeux,  Remy  Prudhomme,  Jeau-Louis  Polonceaux, 
Michel-Antoine  Polonceaux,  Pierre  T^efèvre,  Noël  Lurette,  Nicolas  Polon- 
ceaux, Jean-Baptiste  Daubin,  Joseph  Poulin,  Pieire  Gen^ais,  Jean-Bap- 
tiste Malot,  Ponce  Detouche,  Jean-Oharles  Villain,  Nicolas  Livernaux, 
Jean- Joseph  Bourgeois^  Antoine  Lefèvre,  Jean -Baptiste  Poncelet,  Jean 
Degalle  et  Nicaise  Malot  —  Les  trois  di;'putés  furent  :  Jean-Bqiptiste 
Miss.\,  Nicolas  Geassière  et  Jean-Baptiste  Maltot.  —  Après  la  clôture 
du  pnK'ès-verbal,  on  iit  la  mention  suivante  :  «  Eit  îi  cet  instant,  le 
«  sieur  Jean-Baptiste  Picotin,  présent  audit  acte,  a  dit  qu'après  en  avoir 
«  entendu  la  lecture,  et  en  sa  qualité  de  procureur  fiscal  en  la  justice 
«  de  la  seigneurie  de  Folle-Peine,  audiit  Hermonville,  et  chargé  de  pou- 
«  voir  de  IMonsieur  Davenne  et  Monsieur  de  Mougeot  d'Hermonvllle,  sei- 
«  gneurs  en  partie  de  ladite  seigneurie  de  Folle-Peine,  il  proteste  contre 
«  la  prééminence  que  Messieui's  les  reliirioux  de  Saint-Remy  prétendent 


(1)  «   11  y  a,  ajoute  Baxiny,   une  chapelle  dans   la  maison   des  relisieux   de 
Saint-Romy,  où  ils  disent  la  messe  quand  ils  sont  en  vendantes  ». 

(2)  La   citation    avait   été    remise    le    4    mars    par    l'huisBier   Dclvincourt    à 
Miclicl   Picotin     syndic. 
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«  avoir  sur  les  seigueries  d'Hermonville,  de  quoy  il  nous  a  demandé  aote 
«  que  nous  lui  avons  accordé,  san.s  que  ladite  protestation  puisse  pré- 
'?  judicier  à  la  dite  convocation,  et  sans  préjudice  de  tous  droits  réserviés 
«  à  cet  égard,  ainsi  que  celui  des  seigneurs  qui  nous  ont  établies,  et  a 
<■<  ledit  Picotin  signé  ». 


La  communauté  d'Hormonville,  citée  également  à  Châ- 
tillon-sur-Marne,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers-Etat 
de  ce  bailliage  (Cf.  Bailliage  de  ChôiiUon-sur-Marne,  p.  188). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  46  :  Cahier  de  4  pages  cotées  et 
paraphées  en  haut  et  signées  en  bas  par  le  président  Le  Camus.  —  F.  118  : 
Procès-verbal.  ' 

Sources  doc.  acg.  —  Arch.  d^  la  Marne  C.  S75  :  maladies  épizootiques; 
—  C.  610  :  administration  de  la  communauté;  établissement  d'un 
conseil  de  12  notables  (1)  ;  transaction  avec  les  seigneurs  pour  les 
terres  usagères;  —  C.  867  :  taille  (1720);  —  C.  955  :  remises  d'im- 
positions; —  C.  1034  :  capitation;  —  C.  1505  :  recherche  du  sal- 
pêtre; —  'C.  1604  :  corvées  (1779);  —  C.  1606  :  corvées  de  Toussi- 
court  (1786)  ;  —  C.  1724  :  atelier  de  charité;  chemin  d'Hermonville  et 
Marzillv  à  Reims  (1782-1790)  ;  —  C.  1853-2891  :  église  et  presby- 
tère (1755-1788):  —  C.  1956  :  incendie  (1783-1786);  —  C.  1970  : 
grêle  (1781);  —  C.  2257  :  rôle  des  tailles  (1702-1775);  —  D.  116 
et  174  :  maison  au  collège  des  Bons-Enfants;  —  E.  685  :  seigneu- 
rie d'Hermonville  et  de  Toussicourt  :  famille  de  Mougeot  (1746- 
1792).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  mairie,  co-seigneur, 
vignes,  surcens  (1  liasse).  —  Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du 
chapitre  métropolitain  :  paroisse  (liasse  3^).  —  Arch.  de  la  nouvelle 
congrégation  du  chapitre  métropolitain  :  paroisse  (liasse  f*).  — 
Arch.  du  chapitre  Saint-Symphorien  :  paroisse  (liasse  l""*).  —  Arch. 
de  Vabhaye  de  Saint-Remi  :  liasses  101,  102,  103,  104  :  seigneurie, 
justice,  domaine,  cens,  vinage,  lods  et  ventes,  plaids  généraux,  etc. 
G.  I.  142,  152,  160,  256  :  biens  de  l'archevêché,  état  de  la  paroisse, 
visite,  enquête  de  1774.  —  G.  IV,  1839  :  administration  de  la 
paroisse  (1746-1794). 

Bibliographie.  —  Demaisox  (Louis)    :  Les  Archives  de  la  commune  d'Her- 
monville   antérieures    à    1790    (Reims,    imp.    coopérative,    1890,   br. 
.      in-8»). 


CAHIER 


Plaintes,  doléances  et  remontrayices  des  habitants  du  vil- 
lage et  communauté  d'Hermonville,  présentés  aux  Etats- 
Généraux  de  1789. 


(1)  Ce  Conseil  était  divisé  en  trois  classes,  chacune  de  4  habitants,  la  pre- 
mière prise  parmi  les  bourèeois,  gens  d'affaires  et  laboureurs  ;  la  deuxième 
parmi  les  marchands  artisans  et  vignerons-propriétaires  ;  la  troisième  parmi 
les  vignerons  tâcheui'S   et  manouvriers. 


IIERMONVILLE ,  Or)  l 

Représentent  très  humblement  les  habitants  et  commu- 
nauté d'Hermonville  soussignés  assemblés  pour  procéder  à 
la  rédaction  du  cahier  selon  les  ordres  de  sa  Majesté. 

Art.  1^' 
Qu'ils  voient  avec  la  plus  grande  peine  la  crise  de  l'Etat 
et  qu'ils  désirent  de  tous  leurs  cœurs  contribuer  à  la  dis- 
siper. 

2. 
Que,  sans  déroger    au  rang  et  à  la   naissance,    les  trois 
ordres   devroient  se  réunir  pour  la  liquidation   des  dettes 
de  l'Etat  et  y  concourir  chacune  selon  ses  forces. 

3. 
Que.  pour  remédier  aux  besoins  de  l'Etat,  ils  pensent 
qu'il  conviendroit  d'asseoir  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
nobles  et  roturiers,  privilégiés  et  autres,  un  seul  et  unique 
impôt  proportionné  aux  besoins  de  l'Etat  et  à  la  valeur  des 
dits  biens. 

4. 
Que  la  classe  la  plus  indigente  des  sujets  du  Roy  est 
malgré  cela  la  plus  chargée  d'impôts  et  la  plus  fatiguée  des 
frais  royaux. 

5. 
Que  l'impôt  sur  les  manouvriers  de  la  campagne  sous  le 
titre  d'industrie  leur  en   enlève  un  quart  de   leur  travail, 
tandis    qu'ils    manquent    de    bras    pour    se    nourrir,    leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

6. 
Que  le  sel,  quoique  d'une  première  nécessité,  est  d'un  prix 
fort  au  dessus  des  forces  d'ini  quart  au  moins  de  la  Nation. 

7. 
Que  l'impôt  sur  le  vin  des  non  privilégiés   est  exhor- 
bitant  et  trop  fatiguant  pour  le  vigneron  qui  est  continuel- 
lement dans  la  servitude   d'une  foule   de  lois  obtenue  sur 
requête  et  dont  il  est  toujours  dupe. 

8. 
Observant  les  dits  habitants  que  pour  le  bien  de  la  Na- 
tion entière,  il  seroit  bon  et  essentiel  de  faire  une  réforme 
sur  les  droits   des   domaines   et   singulièrement  dans  leur 
perception. 
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9. 

Que  les  charges  des  huissiers-priseurs  soient  supprimées, 
c'est  une  gangrène  qui  mine  particulièrement  les  succes- 
sions par  les  frais  de  transport,  voyage  et  vaccations  très 
coûteux  et  très  préjudiciable  et  gênant  pour  le  peuple, 
comme  aussi  faire  une  réfoi*me  dans  la  manière  dont  les 
autres  huissiers,  trouvent  les  moyens  de  multiplier  les  frais 
de  procéddure. 

10. 

Que  par  l'impôt  proportionnel  le  roy  verra  tripler  ses 
revenus,  l'Etat  se  raffermira,  sur  un  fondement  solide  et 
pourra  nous  délivrer  des  deux  fléaux  de  la  Nation,  les 
aides  et  les  gabelles  ainsi  que  le  droit  onéreux  des  petites 
aides  (1). 

11. 

Que  les  trop  fréquents  et  trop  considérables  enlevées 
de  fromoit,  seigle  et  orge,  en  ont  tellement  exhaussé  le 
prix  et  les  ont  rendus  si  rares  que  peu  de  personne  peu- 
vent y  atteindre,  et  qu'ils  sont  menacés  d'une  famine  pro- 
chaine. 

12. 

Qu'une  partie  des  fonds  destinés  pour  les  grandes  routes 
et  entretien  d'icelles  soient  aussy  employés  pour  l'entretien 
des  chemins  de  traverse  de  village  à  village,  chemins  essen- 
tiels à  l'agriculture,  et  maintenant  de  tout  côtés  imprati- 
cables et  qui  préjudicient  aux  empouilles. 

,13. 

Que  la  diversité  et  multiplicité  des  loix  sont  la  source 
d'une  infinité  de  procès  très  coûteux,  et  qu'un  code  de  légis- 
lation simple,  unifoiTne  et  bien  éclairé  empêcheroit  la  ruine 
de  beaucoup  de  familles, 

14. 

Que  le  sort  des  curés  de  campagne  à  portion  congrue 
est  fort  au  dessous  des  besoins  de  leur  état,  qu'ils  sont 
trop  pauvres  pour  secourir  ceux  de  leur  paroisse  et  qu'il 
est  nécessaire  de  les  mieux  traiter. 


(1)   L'observation  pour  le  droit  de  petites  aides  a  été  ajoutée.  Ce  droit  était 
perçu  au  profit  de  la  ville  de  Reims.   (Voir  la  préface). 


HEFi.MoNVll.l.i;  {\'.)'^ 

15. 

Que  les  habitants  des  paroisses  soient  aussy  déchargés 
du  logement  des  curés,  entretiens  et  reconstructions  des 
églises  paroissiales  et  mises  à  la  charge  des  décimateurs, 
comme  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  et  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  de  supprimer  aussy  toute 
espèce  de  casuels. 

16. 

Observant  les  dits  habitants  que  l'indemnité  de  dédoma- 
gement  de  l'article  cy-dessus  peut  avoir  lieu,  non  seulei^i  Mit 
sur  le  produit  des  dixmes,  mais  encore  sur  certains  fonds 
ecclésiastiques,  tel  par  exemple  le  bénéfice  d'une  chapelle 
dite  de  saint  Jean  en  la  paroisse  d'Hermonville,  qui  est  pos- 
sédée par  un  bénéficier  étranger  qui  n'est  d'aucune  utilité, 
pourquoy  il  seroit  utile  de  réunir  cette  chapelle  à  la  cure, 
d'ailleurs  toutes  les  cures,  étant  l'objet  de  la  destination  par- 
ticulière de  tous  les  biens  d'églises  (1). 

17. 

Que  pour  prévenir  la  mendicité  il  seroit  bon  d'ordonner 
à  tous  les  pauvres  de  ne  point  sortir  [de]  leur  village  sur 
peine  de  punition  et,  pour  subvenir  à  leur  besoin,  il  convien- 
droit  d'établir  dans  chacune  paroisse  un  bureau  de  charité, 
présidé  par  M.  le  Curé,  qui  en  auroit  l'administration,  con- 
jointement avec  deux  principaux  de  chaque  ordre,  savoir  : 
deux  officiers  publics,  deux  laboureurs  et  deux  vignerons, 
qui  scauront  distingué  la  vraye  pauvreté  d'avec  la  fénéan- 
tise,  et  d'après  cela  régleront  les  secours  qui  devront  être 
accordés,  ce  bureau,  qui  exigera  des  fonds  proportionnés 
aux  besoins,  outre  la  charité  que  tout  paroissien  aisé  vou- 
dront bien  s'imposer,  on  pourroit  aussy  ordonner  lors  de 
certains  événements  comme  mariages,  mortuaires,  il  y 
auroit  une  rétribution  en  faveur  des  pauvres,  et  aussy  que 
les  amandes  prononcées  pour  tous  les  délits  quelconques 
seront  employés  en  partie  au  soulagement  des  pauvres. 


(1)  La  chapelle  dont  parlent  lés  habitants  était  «  la  chapelle  séculière  sous 
rinvocatlon  de  Saint  Jean  »,  possédée  en  1789  par  un  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques d'Hermonville,  le  chanoine  du  chapitre  Bida  dont  le  frère  Vincent  Blda, 
curé  de  Marvaux,  était  le  titulaire.  (Enquête  de  1774  :  charges  et  revenus  de 
cette  chapelle). 
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Qu'il  ne  soit  plus  payé  en  cour  de  Rome  aucune  dispense 
pour  les  mariages,  qu'on  pourroit  ne  permettre  absolument 
qu'à  ce)i;ain  degré  et  que,  si  on  croit  devoir  les  assujettir  à 
une  taxe  quelconque,  elle  soit  modérée  en  faveur  des  bu- 
reaux de  charité. 

Les  habitants  d'Hermonville  se  réfèrent  au  surplus  au 
cahier  général  du  tiers  état  du  bailliage  royal  de  Reims,  le 
tout  sauf  à  augmenter  ou  corriger  dans  le  cour  des  Etats- 
généraux. 

Fait  et  arrêté  audit  Hermonville  en  l'assemblée  convo- 
quée à  cet  effet,  en  conformité  de  l'ordonnance,  par  nous 
habitants,  cejourd'hui  douzième  mars  mil-sept-cent-quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  F.  GRÉGOIRE.  —  Nicolas  Lefêvre.  —  Bour- 
geois. —  Brodeur.  —  Harlaut,  etc..  —  L.  Camus. 

(48  Signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
(le  Reims  »  (1). 


—  Généralité  de  Châlous,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyencié  de  Lavannes,  paroisse  Sainte-Marie-Made- 
leine,  à  la  présentation  du  toumaire  du  chapitre  métropolitain  ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reim.*. 

—  Dénamlrement  do  In 3.  —  80  feux  rotui-iers  et  1  eccîésiastiaue.  — 

Population  :  IfiO  hommes,  170  femmes,  30  garçons  et  40  filles,  soit: 
400  habitants.  —  Environ  300  communiants  (2). 


RecensemepA  de  1911    :  ô02  habitants. 


(1)  «  Il  existe  un  hameaii  appelé  A'audêtré,  distant  d'un  quart  de  lieue 
chemins  de  Champagne  praticable  en  tous  temps.  La  rivière  de  Suippe  se 
passe  sur  un  pont,  à  pied,  à  cheval,  en  voiture.  Le  terroir  a  une  lieue  de  lon- 
gueur, sur  une  demie  Ueue  de  largeur  ».   (Enquête  de   1774). 

(2)  Ils  sont  occupés  au  travail  des  champs  ef  de  laine  pour  la  manu- 
facture de  Reims   (ibid.).  Le  curé  .signale  qu'ils  sont  peu  dévots... 
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—  Sciijneur.  —  I^e  Chapitre  de  Reims  pour  une  partie  ;  —  JIorie-Louis- 

Josepli  Béguin  de  Sausseuii,  seigneur  de  Seiles  pour  l'autre  (1). 

—  Curé.  —  Pierre  Perseval  (2). 

—  Territoire  :  2.225  arpents  de  terres  labourables,  27  de  prés,  55  de  bois, 

92  de  terres  d'usage  (3).  —  Récoltes  :  1.980  boisseaux  de  froment 
(4  pour  1),  15.570  de  seigle  (3  pour  1),  1.920  d'orge  (4  pour  1), 
1G.090  d'avoine  (3  pour  1),  S.820  de  sarrasin  (10  pour  1).  —  23  la- 
boureurs ayant  charrue.  —  40  chevaux,  100  bêtes  à  cornes,  500 
bêtes  à  laine. 

—  Impositions    :    Bu  1702    :  priîicipal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

593  livres  7  sols  6  deniers. 
En  1750   :  1.285  livides  18  sols  pour  94  coii.tribuables. 
En   1775    :  taille   et  capitation   réunies    :  2.5S0  livres 

4  sois. 
En  1789  :  taille  :  1.019  livres  ;  impositions  accessoires-  : 

821  livres  ;  capitation  :  770  livres  ;  total  :  2.610  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  commandeur  de  Boult  et  Merlan  pour  1/24^;  à  la  Fabri- 

que de  la  paroisse  pour  1/16^  sur  la  totalité.  Pour  le  resfte  au  Cha- 
pitre de  Reims  pour  1/4  ;  à  la  Fabrique  de  la  Cathédrale  de  Reims 
pour  1/5  ;  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  pour  1/4  et  au  Curé  pour  1/4. 
La  fabrique  du  lieu  a  seule  les  dîmes  sur  certains  triages  et  les 
religieux  de  Saint-Denis  de  Reims  seuls  sur  un  i)etit  triage  appelé 
«  Les  Commelles  ».  Le  curé  jouit  seul  de  la  même  dîme  qui  lui  esit 
contestée  par  l'Hôtel  Dieu  pour  un  quart. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (15  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté d'Heutrégiville  était  composée  de  108  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  15  mars  1789  (4).  —  Le 
même  jour,^  les  habitamts  se  réunirent  «  au  lieu  ordinaire  où  se  tiennent 
les  assemblées  »,  sous  la- présidence  de  Pierre  Caiixia,  syndic  de  la  com- 
munauté. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Baptiste  Bri- 
iuoiit,  Pierre  Jot,  Albert  Haixly,  Jacques  Gillet,  Ponce-Cbarles  Carré, 
Pàgobert  Pétré,   Nicolas  Briment,   Jeau-Baptiste  Qùen.tin,   Jean-Rigobert 


(1)  Nulle  trace  de  citation  des  deux  seigneurs.  Béguin  de  Sausseuii  naquit 
à  Reims  (par.  St-Hilnire)  le  5  avril  1746,  il  émigra  sous  la  Révolution  et 
mourut  célibataire  à  l'étranger.  —  Ses  biens  furent  vendus  en  1793.  (V.  Saint- 
MasmcB  pour  les  parts  diverses  de  ces  seigneuries.  —  Ai-ch.  de  la  Marne, 
E.  39.  —  NicoL    :   Histoire  de  Pont-Faverger,  p.   356.) 

(2)  Né  à  Ecueil  le  4  avril  1745.  il  était  curé  d'Heutrégiville  depuis  1781 
remplaçant  Rémi  Pothier,  qui  devint  chanoine  de  Laon.  Il  comparut  en  per- 
sonne à  l'assemblée.  II  prêta  le  serment  et  resta  à  Heutrégiville  où  il  mourut 
le  13  juillet  ÎS27  ;\  83  ans.  Il  av:  it  t!ê^!■fl\i  Im  pivoissc  pendant  plus  de  44 
.ans. 

(3)  «  Il  y  a  des  aisances  en  bien  communs  qui  consistent  en  prés,  marais 
et  terres  hautes.  Le  revenu  peut  être  estimé  environ  500  livres.  Ils  servent  à 
entretenir  les  pont,  nefs  de  l'église,  cimetière  et  à  payer  les  frais  de  la 
communauté    »   (Enquête  de   1774). 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  9  mars  par  l'iniis-sicr  Paul-.Vrnoult  Clié- 
ruy  au  syndic  Pierre   Caillia. 
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Pétré,  Jean  Gillet,  Jacques-Nicolas  Gillet,  Pierre  Manichon,  Jean-Baptisti 
Caillart,  Jean -Baptiste  Pierret,  Nicolas  Salaire,  Thierry  Combert.  —  Les 
députés  furent   :   Pierre  Caii.lia.  syndic   (1)   et  Jean-Baptiste  Brimoxt. 


I 


Arch.  révol.  dp  Reims,  ibicl.   :  E.  47   :  Cahier  de  8  pages  simplement 
cotées.  —  F.  120  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  611  :  administration  de  la 
communauté;  élection  d'un  syndic;  adjudication  des  usages;  péti- 
tion à  ce  sujet  (1789);  construction  d'une  chaussée  et  d'un  pont;  — 
C.  867  :  taille  (1720);  —  C.  955  :  remises  d'impositions;  — 
C.  1604  :  corvées  (1773-1781)  ;  —  C.  1606  :  corvées  de  Yaudetré 
(1786)  ;  —  C.  1687  :  pont  (1772)  ;  —  C.  1690  ■:  pont  de  Vaudetré  (2) 
(1757-1788);  —  C.  1854  :  presbytère  (1780-1789);  —  C.  1953  : 
incendie  (1786-1787)  ;  —  C.  2258  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  — 
C.  1651-2694-2695-2946  :  chaussée  de  Vaudetré  :  pierres  extraites 
(1788-1790).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  1°  co-seigneurie; 
dîmes;  église,  etc.  (3  liasses);  2°  fabrique  (1  liasse).  —  G.  I.  135, 
258,  306  et  309  :  biens  de  l'archevêché,  état  de  la  paroisse,  visite, 
enquête  de   1774.  —  G.  IV,   1839    :   administration   de   la  paroisse. 

Bibliographie.  —  Abbé  Bosc  ;  Notice  historique  sur  Ueutrégiville,  publiée 
en  1906  par  M.  l'abbé  Alfred  Chevalier  (Reims,  Matot-Braine,  1906; 
—  publiée  dans  les  almanachs  de   1906  à  1910). 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
Etat  du  village  d'Heutrégiville,  ressort  du  bailliage  de 
Reims,  commune  de  Vermandois,  maitmse,  élection  grenier 
à  sel,  subdélégation  et  diocèse  dudit  Reims,  généralité  de 
Champagne  pour  être  porté  par  ses  députés,  en  ladite  ville 
de  Reims,  le  lundy  16  mars  présent  mois,  en  l'assemblée 
générale  qui  doit  se  tenir  à  huit  heures  du  matin,  en  l'église 
des  Révérends  Pères  Prêcheurs,  des  trois  Etats  libres  et 
généraux  du  bailliage  de  la  ditte  ville  de  Reims,  en  consé- 
quence de  la  lettre  du  Roy,  et  du  règlement  y  annexé  du 
2U  janvier  dernier,  pour  la  convocation  et  assemblée  des 
trois  états  généraux  du  royaume  qui  doit  se  tenir  à  Ver- 
sailles le  27  avril  de  la  présente  année,  le  tout  notifié  au 
sindic  et  habitans,    et  communauté   dudit  Heutrégiville,  par 


(1)  Piei're  Caillia,  qui  était  brasseur,  fut  le  premier  maire  d'Heutrégiville 
(31   janvier  1790) 

(2)  Sur  le  pont  de  Vaudetré  et  les  incidents  auxquels  sa  construction 
donna  lieu,  voir  le  procès-verbal  de  l'assemblée  d'élection  de  Reims  et  la 
préface. 
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e.xploit  de  Paul  Arnould  Chénuj,  huissier  royal  à  Reims,  du 
neuf  mars  de  la  présente  année  1789. 

Situation  du  village  d'Heutrégiville 

Il  est  situé  sur  la  rivière  de  Suippe,  à  quatre  lieux  de 
Reims,  cinq  de  Rethel,  et  dix  de  Chââlons,  il  est  composé 
de  cent-huit  feux,  les  habitans  ne  possèdent  que  des  terres 
labourables  et  quelques  bois  broussailles. 

Description  du,  sol 

Le  terroir  qui  environne  ledit  village  contient  environ 
2.307  septiers  de  terres  et  environ  80  septiers  de  bois 
broussailles,  que  les  habitans  sont  seuls  propriétaires  et  il 
n'y  a  toujours  que  les  deux  tiers  de  cette  quantité  qui  sont 
empouillées,  attendu  que  la  solle  de  versaines  (1)  au  terme  du 
pays  ne  s'empouille  pas. 

Revenu  du  sol 

Le  septier  de  terre  empouillée  en  voyen  (sic)  (2)  peut 
rapporter  tout  au  plus  30  1.  de  revenu  par  an,  attendu  qu'on 
ne  peut  jamais  y  semer  de  gros  grains,  parce  que  le  terroir 
est  si  ingrat  qu'il  seroit  assez  difficile  d'en  trouver  un,  aussi 
ingrat  dans  toute  la  Champagne,  ainsi  fixant  le  revenu  de 
chaque  septier  de  terres  à  30  1.,  ce  qui  fait  pour  le  tiers 
qu'on  empouillo  chaque  année,  en  voyen  (sic)  la  somme  de 
23.070  1. 

L'autre  tiers  qu'on  empouille  en  mars,  comme  avoine, 
orge,  sarra:  in,  etc,  ne  produit  un  revenu  au  plus  juste  ap- 
précié que  20  1.  chaque  septier  par  an,  ce  qui  fait  un  produit 
de  la  somme  de 15.380  1. 

Lesquels  deux  produits  joints  ensemble  forment  un  total 
de  la  somme  de    38.450  1. 

Dé2yenses 
Les  décimateurs  pour  la  dixme,  qui  sont  Messieurs  du 
Chapitre  de  l'église  Métropolitaine  de  Reims  pour  moitié, 
Hôtel-Dieu  de  la  ditte  ville  pour  un  quart,  M""  le  Comman- 
deur du  Temple  pour  un  vingt  quatrième,  et  la  fabrique 

(1)  Sol  de  vcrsaine,  terre  qui  se  repose  après  avoir  donné  deux  récoltes  ; 
I' ire  prépaiéî  pour  !a  semence.  En  Clianipagne  et  en  Lorraine,  les  ternies 
«  versaine  »  ou  «  jachère  »  s'employaient  l'un  et  l'autre  pour  désigner  la 
terre  laissée   on    fiiclic   pendant   l'hiver  poui-   préparer   l'assolement. 

(2)  Mis  pour   «    in   iiKivcnni-   ». 
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dudit  Heiitrégiville,  le  reste,  ces  dits  décimatears  ont  la 
treizième  partie  des  empouilles,  attendu  que  percevant  la 
treizième  gerbe,  cependant  ils  ne  payent  ny  taille,  ni  capi- 
tation,  ni  d'impositions  accessoires,  ni  vingtièmes,  ni  corvée, 
ny  labour,  ni  semence,  ni  siage  (1),  ni  fumer  les  terres,  ce 
droit  forme  une  somme  de  2958  1. 

Pour  fumer  un  septier  de  terre,  il  en  coûte  108  1.  et  ce 
à  répéter  tous  les  dix-huit  ans,  de  manière  que  le  septier 
de  terre  coûte  par  an  6  L,  ce  qui  fait  une  somme  de  4614  1. 

Pour  le  labour,  il  en  coûte  par  chaque  septier  en  voyen 
la  somme  de  7  1.  et  en  mars  5  1.  ce  qui  fait  pour  la  paire 
12  1.  et  cela  fait  une  somme  de  9.228  1. 

Pour  la  semence  il  faut  cinq  quartels  de  grains,  mesure 
au  mars  par  septier  ;  estimé  les  années  l'une  rapportant 
l'autre  12  1.  la  paire,  ce  qui  fait  une  somme  de.  .      9.228  1. 

Pour  le  siage  de  chaque  septier  de  terre,  il  en  coûte  3  1. 
ce  qui  fait  une  somme  de    4614  1. 

Toutes  lesquelles  sommes  de  dépenses  mises  ensemble, 
font  celle  de 30642  1. 

De  plus  nous  payons  pour  taille,  capitation  et  autres 
impositions  accessoires  la  somme  de   2664  1. 

Pour  l'imposition  du  vingfième    700  1. 

Pour  la  contribution  de  la  corvée   436  L- 

Pour  la  gabelle  du  sel    5880  1. 

Plus  nous  payons  à  Messieurs  du  Chapitre  de  l'église 
métropolitaine  de  Reims,  comme  seigneurs  en  partie  dudit 
lieu,  une  somme  de  100  1.  par  an,  pour  droits  seigneuriaux 
qu'ils  perçoi\»ent  sur  une  partie  des  terres  et  maisons  dé- 
pendant de  leur  seigneurie cy 100  1. 

Toutes    ces    sommes    réunies    ensemble    font 

celle  de cy 40422  1. 

Et  le  revenu  n'est  que  de  la  somme  de 38450  1. 


Nou-   sommes   donc   en   erreur   de   la   somme 
de    1S72  1. 


C'est  donc  par  ce  détail  «y-dessus  qu'on  peut  juger  que 

(1)    Siage    :  faucher  les  grains    ;  s'emploie  aussi  pour  les  bois  (Godefrot    ; 
Die.  ibid).  —  Mis  peut-être  aussi  pour   «   sillage  ». 
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les  impositions  sont  estimées  plus  que  la  valeur  des  revenus 
du  bien. 

Impôts  particuliers  au  Tiers  Etat 

Le  tiers  état  d'Heutrégiville  observe  qu'il  supporte  seul 
l'impôt  général  continuel  et  perpétuel  de  la  taille,  capitation, 
industrie  et  accessoires,  tant  personnel  que  réel,  tandis  que 
les  autres  ordres  qui  sont  le  Clergé  et  la  Noblesse,  qui  en 
sont  exempts  à  titre  de  privilégiés,  quoique  possesseurs  de 
la  majeure  et  meilleure  partie  des  biens  du  royaume. 

Biens  communaux 

11  reste  en  outre  sur  le  terroir  dudit  Heutrégiville  une 
quantité  environ  de  300  septiers  de  terres  usages,  qui  appar- 
tiennent à  la  communauté  dudit  lieu,  qui  ne  s'empouillent 
que  tous  les  trois  ans,  et  même  tous  les  six  ans,  en 
avoine,  lesquelles  terres  sont  si  mauvaises,  que  les  ayant 
louées,  il  y  a  quelqu'années,  coupon  par  coupon  "de  la  conte- 
nance chacun  de  neuf  quai-tels,  une  partie  des  dits  coupons 
n'ont  été  loués  que  trois  sols  le  coupon  ;  et  l'autre  partie 
a  été  louée  quatre  et  cinq  sols  le  coupon  et  de  la  même 
contenance,  c'est  ce  qui  donne  lieu  de  croire,  que  notre  ter- 
roir est  donc  comme  il  est  dit  cy-devant  une  des  plus  ingrats 
de  toute  la  Champagne  et  qu'il  doit  être  considéré  pour  les 
impositions  (1). 

Il  y  a  environ  encore  30  à  40  septiers,  tant  prés  que 
marais  appartenant  à  y  celle  communauté  qui  se  louent  tous 
les  ans  et  les  deniers  qui  en  proviennent  sont  employés  aux 
charger,  de  la  communauté,  qui  sont  ponts,  presbitaires,  mai- 
son d'école,  nef  d'église,  murs  du  cimetière,  les  autres 
charges  qui  surviennent,  de  sorte  que  ces  revenus  ne  sont 
pas  suffisants  pour  l'entretien  de  toutes  ses  charges,  puisque 
la  communauté  a  été  obligé  de  faire  un  emprunt  de  plus  de 
cent  louis  en  1786,  dont  elle  n'est  pas  encore  quitte  (2). 


(1)  Lbs  habitants  d'Heutrégiville  demandent,  cette  même  ann<Se  1789,  h 
l'administration  que  «  les  terresr  usagères  dudit  Heutrégiville,  consistant  en 
500  stticrs,  éloignées  du  village  d'une  demie  lieue  et  d'autant  plus  difficile 
aux  amendements  et  à  une  meilleure  culture,  cessent  d'être  annuellement 
partagées  au  marc  la  livre  de  la  taille  entre  tous  les  habitants,  cette  jouis- 
cunce  trop  bornée  empêchant  les  terres  d'être  bien  cultivées.  Ils  concluent 
à  ce  que  les  terres,  mises  en  lots  de  tiois  sctiers  soient  louées  à  long  terme, 
soit   18,    27    ou    36    ans    ».    {Arch.    de    la   Jl/ar?ié,   C.    611). 

C2)    /l)c7i.  de  la  Marne,  C.   611   et  1606. 
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Pour    mieux    prouver    les    faits    cy-dessus    énoncés    sur 
l'ingratitude  de  notre  terroir,  nous  citons  encore  ce  qui  suit  : 

Il  y  a  une  ferme  appartenant  à  M'  le  Marquis  de  Terme,  j 
seigner  de  Roné  (1),  laditte  ferme  consiste  environ  180] 
septiers  de  terres,  et  4  septiers  de  bois,  broussailles,  fut  mis] 
aux  affiches  en  1780,  elle  a  resté  inculte  pendant  un  an,< 
faute  de  fermier  ;  attendu  que  personne  n'en  vouloit,  et, 
après  un  an  de  vacance  elle  fut  louée  par  devant  notaire 
royal,  à  Pierre  Caillart,  laboureur  en  ce  lieu,  la  somme  de 
120  1.  C'est  ce  qui  fait  bien  connaître  par  ce  bail,  que  le 
terroir  est  très  ingrat,  les  habitans  demandent,  vu  l'exposé 
cy  dessus,  de  diminuer  le  taux  des  impositions. 

Droits  que  perçoivent  M"  du  Chapitre  en  propriété 
Ils  jouissent  en  propriété  des  moulins  et  foulerie  situé 
sur  la  rivière  dudit  lieu,  qu'ils  louent  1450  livres  et  exempts 
de  toutes  réparations. 

De  plus  ils  reçoivent  un  droit  dans  une  censé  apparte- 
nant à  la  cure  dudit  lieu,  ce  droit  monte  à  45  livres. 

Lesquelles  sommes  jointes  ensemble  font  1495  livres,  qui 
étant  réunis  avec  leur  part  du  produit  des  dixmes  et  les 
droits  seigneuriaux  font  une  somme  total  de...  cy  3074  livres, 
surquoi  ils  sont  tenus  de  payer  à  M'^  le  Curé  du  lieu  la  moi- 
tié de  la  portion  congrue,  et  cette  moitié  est  de  la  somme  de 
350  livres. 

De  plus,  ils  sont  chargés  des  entretiens  et  réparations  du 
cœur  de  l'église  dudit  lieu. 

Le  peu  de  produit  que  font  les  habitans  est  si  peu 
considérable  qu'il  est  de  l'impossibilité  d'augmenter  les 
impôts,  en  continuant  en  la  forme  usitée  de  leurs  assiettes 
et  perceptions  en  différents  rolles,  c'est  ce  qui  cause  des 
dépenses  excessives,  lesquels  impôts,  de  la  manière  qu'ils  sont 
perçus  et  répartis,  ne  peuvent  jamais  rentrer  en  entier 
dans  les  coffres  de  sa  Majesté  et  qu'il  n'y  rentre  pas  plus 
de  moitié  et  peut-être  encore  moins  de  ce  que  paye  le  peuple. 
Qu'au  contraire,  pour  pouvoir  satisfaire  aux  besoins  de 
l'Etat,  ce  seroit  d'adopter  l'impôt  territorial,  qui  est  le  seul 
qui  puisse  être  proportionné  au  revenu  de  chaque  particu- 
lier ;  et  l'impôt  personnel  qui  seroit  réparti  sur  un  chacun, 

(1)   Voir  le  cahier  de  Rosnay,  ci-après,  page  862. 
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selon  son  état,  commerce  et  faculté,  alors  le  tout  seroit  dans 
une  égalité  parfaite  et  donneroit  une  aisance  et  une  facilité 
au  peuple  pour  s'acquitter  du  tribut  qu'il  doit  à  son  souve- 
rain ;  car  l'impôt  territorial  se  percevant  sur  toutes  les 
productions  du  sol,  et  cela  étant  fait  aux  moissons,  personne 
ne  seroit  poursuivis  pour  s'en  acquitter  ;  lesquelles  pour- 
suites par  la  voye  actuelle  s'accroient  très  souvent  du  double 
envers  les  indigents;  et  l'impôt  personnel  étant  réparti  par 
les  municipalités  sur  chaque  individu  de  leurs  districts  et 
sans  frais,  le  tout  seroit  exactement  versé  dans  les  coffres 
du  Roy,  par  la  voye  que  sa  Majesté  jugeroit  à  propos  indi- 
quer aux  dites  municipalités  et  le  tout  sans  frais,  ce  qui 
rendroit  à  l'Etat  au  moins  le  double  de  ce  que  lui  fournit 
la  voye  ordinaire,  il  pourroit  soulager  le  peuple  de  près  de 
moitié. 

L'impôt  qui  remplace  la  corvée  pourrait  encore  acquérir 
de  la  diminution  pour  le  tiers  état,  si  le  clergé  et  la  Noblesse 
y  contribuoient,  car  étant  les  plus  riches  propriétaires  du 
royaume,  l'utilité  des  grandes  routes  est  plus  à  leurs  avan- 
tages qu'à  celui  du  Tiers  Etat. 

Quant  à  la  gabelle,  le  vertueux  et  respectable  Ministre 
qui  n'a  cessé  de  rechercher  tous  les  moyens  pour  la  diminu- 
tion du  prix  du  sel,  nous  impose  silence  à  cet  égard  (1). 

Quant  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  il  seroit  à  désirer 
que  l'honorable  assemblée  des  Etats  Généraux  puisse  obtenir 
une  modération  sur  cet  objet,  et  fixer  quelle  est  la  nature 
du  bois,  qui  doit  être  soumise  à  son  administration. 

Les  droits  du  contrôle  étant  si  considérables  qu'il  seroit 
à  souhaiter  qu'il  y  eut  un  iDeu  de  diminution  dans  cette 
partie. 

Le  nombre  des  huissiers  étant  si  considérable  qu'il  faut 
absolument  pour  qu'ils  puissent  vivre  de  leur  état  qu'ils 
vexent  et  tyrannisent  le  peuple,  et  malheureusement  tou- 
jours dans  la  partie  la  plus  indigente,  pourquoi  il  faudroit 
en  diminuer  le  nombre  et  supprimer  les  huissiers  priseurs, 
(lui  font  un  nouveau  genre  de  vexation  et  de  tyrannie  pour 
le  peuple,  et  surtout  pour  les  pauvres  orphelins. 

Un  nouveau  règlement  pour  toutes  les  procédures  seroit 


(1)    Voir  à   la  préface   le  projet  do   Neckcr  concernant   les  g-abellep. 
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encore  des  plus  nécessaires  pour  accélérer  les  affaires,  que 
souvent  les  officiers  du  second  ordre  éternisent  et  encore  un 
tarif  réglé  pour  les  frais. 

Pour  arrêter  toutes  les  disputes  et  procès  entre  les  sei- 
gneurs et  les  censilaires  (sic)  (1) ,  qui  ne  s'éternisent  que  trop 
souvent,  il  seroit  fort  à  souhaiter  qu'il  y  eut  une  loi  ferme  et 
stable,  qui  interdit  la  connoissance  de  ces  affaires  aux  juges 
sulbaternes,  et  avant  qu'aucun  seigneur  puisse  exigei*  de  ses 
censilaires,  aucun  droit  de  cens  que,  par  un  acte  authentique, 
il  fut  reconnu  possesseur  de  ces  droits,  comme  par  l'enregis- 
trement de  ses  titres  dans  une  cour  souveraine  fait  contra- 
dictoirement  avec  tous  ses  censilaires,  ou  procureur-général 
et  spécial  de  leur  part. 

Il  seroit  à  souhaiter  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  poid  et  une 
seule  mesure  dans  tout  le  royaume,  ou  au  moins  dans  cha- 
que province   ; 

A  tout  ce  qui  est  dit  cy-devant  nous  nous  en  rapportons 
aux  lumières  des  Etats  Généraux. 

Tels  sont  les  vœux  des  soussignés  habitans  d'Heutrégi- 
ville,  assemblés  en  vertu  du  règlement  des  Etats  Généraux. 

Signé  :  P.  Caillia,  sindic.  —  J.  B.  Brimont.  —  P.  C. 
Carré.  —  Jacques  Gillet.  —  Jean  Gillet,  etc.... 
(17  signatures.) 


BOURGES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 
de  Reims  »   (2). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint  Riifin  et  Saint 
Valère,  à  la  présentation  du  toui-naire  du  Ciiapitre  métropolitain  ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'liui  commune  du  caniton  de  Fismes,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénoml)rement  de  i77'3.  —  44  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  no- 


(1)  Mis  pour  «  censitaires  »,  nom  que  les  coutumes  donnent  à  celui  qui 
possède  à  ciiarge  de  c&)is  un  bien  roturier  nommé  censive,  dépendant  d'une 
seigneurio. 

(2)  «  Nul  hameau  dépendant  de  la  paroisse,  le  di-imètre  de  son  étendu?  est 
d'environ   300    pas.    »    (Enquête   de   1774). 


1 


IIOIRGES  fiOl:, 

ble.  —  Population  :  91  imiiimo,  T»;  uiiimes,  13  garçon.s,  16  filles, 
soit   :    196  habitants.  —  130  communiants   (1). 

Recensement  de  WU    :  134  habitants. 

—  Seigneur.  —  Henri-Georges-Antoine  Maréchal  de  Montclin   (2). 

—  Curé.  —  Henry  Bouzin  (3). 

—  Territoire  :  495  arpents  de  terres  labourables,  10  de  jardins,  12  de  prés, 

50  de  vignes,  20  de  bois,  30  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  2.000 
boisseaux  de  froment  (1  1/3  pour  1),  450  de  seigle  (1  %  pour  1), 
240  d'orge  (2  pour  1),  4.200  d'avoine  (3  pour  1),  600  de  sarrasin 
(3  pour  1).  75  muids  de  vin  (50  en  1773).  —  4  laboureurs  ayant 
rluirrue.  —  20  chevaux,:  44  bêtes  à  cornes,  300  bêtes  îi  laine. 

—  hnpositious    :    En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

378  livres  17  soLs  pour  50  feux. 
En  1750    :  539  livres  16  sols. 
Ivn  1774    :  tiUlle  et  capitai^iori  réunies    :  919  livres  18 

sols  6  deniers. 
En  1789   :  taille  :  494  livres;  impositions  acc-essoires   : 

393  livres  ;  capitation  :  373  livres  ;  total  :  1.265  livi-es. 

—  Dîmes.  —  Le  curé  seul  pour  tout. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (8  mars  1789).  —  La  commu- 
t.auté  d'Hourges  était  composée  de  50  feux.  —  L'avis  poui*  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l*"""  mars  1789  (4).  —  Le  8, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Claude  Moigne.\ux,  syn- 
dic, assisté  de  Simon  Petit,  greffier.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Pierre  Fluchard,  Pierre  Mittiaux,  Lié  I.<enbla,  Joseph  Pérot, 
Jean-Baptiste  Gadiot,  Pierre  Dayard,  François  Bocquillon,  Louis  aiit- 
tiaux,  Nicolas  Gérin,  Louis  Ferlin,  Pierre  Lemblet,  Joseph  Herblot,  An- 
toine Soyeux,  Louis  Daublin.  —  Les  députés  furent  :  Nicolas  (5)  Aubert 
et  Jean  Bocquili^^x  qui  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  ci-dessus, 
mais  qui  signent  le  procès-verbal. 


(1)  «  Les  paroissiens  sont  laboureurs,  vignerons  et  carriers  (sir).  »  (En- 
quête <le  1774). 

(2)  Le  seigneur  fut  cité  le  l"'  mars  par  l'huissier  Egée,  au  domirile  de 
Jean-Pierre  Aubert,  son  fermier.  Le  précédent  seigneur  M.  de  Bely  (1774), 
résidait  à  Hourges. 

(3)  Né  à  Hauilrccy  le  .3  janvier  1729,  il  était  curé  à  Hourges  depuis  le 
18  août  1772.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Machaux,  curé  de  Cham- 
pi&ny,  d'après  procuration  passée  devant  Dabancourt,  notaire  à.  Reims,  le  16 
mars  1789.  Il  refusa  le  serrtient  et  émlgra.  Rentré  en  l'an  X,  11  devint  curé  de 
Romain   où   il  mourut  le   16   niars    1S14. 

(!)  La  cibition  avait  été  remise  le  !'■•  mars  par  l'huissier  Egée  à  Claudo 
Moipnoaux,   syndic. 

(:>)    On    avait   d'abord   .nis   .lean-Pierre   Aubert. 
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Arch.  révol.   de  Reims,  ibid.    :    E.   48    :    Cahier  de   2  pages   cotées  et 
paraphées  par  le  greffier  Petit.  —  F.   122   :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  agg.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  867  :  taille  (1720)  ;  —  C.  1604  : 
corvées;  —  C.  1854  :  église  et  presbytère  (1762);  —  C.  2259  : 
rôles  des  tailles  (1707-1774).  —  G.  I.  257  :  état  de  la  paroisse,  visite, 
enquête   de   1774.  —  G.  IV   1830    :   adminisiration  de   la   paroisse. 


CAHIER 


Nous  sindic,  membres  du  bureau  de  la  municipalité,  et 
habitans  de  la  communauté  d'Hourges,  sont  pour  obéir  aux 
ordres  de  la  majesté  portés  par  la  lettre  du  vingt-quatrième 
janvier  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf  pour  la  convocation 
et  tenue  des  Etats  Généraux  du  royaume  et  satisfaire  aux 
dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  lieutenant  gênerai  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  Reims,  à  nous  signifié  par  Jean  Charles  Egée,  pre- 
mier huissier  audiencier  au  siège  et  présidial  de  Reims  et  y 
demeurant  ;  a  été  publié  au  prône  de  la  messe  paroissiale 
par  Monsieur  le  Curé  le  premier  du  présent  mois  et  par  la 
lecture  et  publication  et  affiches  pareillement  faites  le  mêyne 
jour  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse  au  devant  de  La  prin- 
cipale porte  de  l'église,  à  l'effet  de  procéder  à  la  rédaction 
du  cayer  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  la  dite 
communauté  auroit  à  représeiité  pour  l'utilité  particulière  de 
la  j^rov'nce  de  Champagne,  nous,  habitants  et  sindic  de  la 
communauté,  sommes  assemblés  ledit  jour,  hmf  mars,  au  son 
de  la  cloche,  en  la  forme  et  au  lieu  accoutumé  où  nous  avons 
dressés  les  articles  qui  suivent,  scavoir  : 

Article  premier 

Contre  l'exportation  (1) 

Que  l'immense  exportation  qui  d'un  côté  a  été  faite  des 
grains,  et  de  l'autre,  la  dureté  de  l'avarice  à  fermier  (sic)  les 
greniers  aux  nécessités  de  la  province,  expose  ses  habitants  à 
la  plus  triste  indigence  si  le  ministère  n'arrêtoit  pas  à  l'ave- 
nir le  cour  de  ces  abus. 

(1)    Tous  ces  titres  en   ilaliq\ie  sont  en  marge  et   d'une  autre   écriture. 
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Article  2^ 

Les  biens  eyi  partie  des  Nobles  en  roture  ne  paient  rien 

Le  clergé  et  la  Noblesse  ont  la  graisse  de  la  terre,  le  peu- 
ple est  chargé  jusque  là  qu'il  paye  encore  les  anciennes 
impositions  des  biens  en  roture,  jusqu'à  ce  qu'il  paye  la 
dîme  du  pénible  revenu,  il  est  encore  chargé  des  presbitères 
et  des  églises. 

Article  S" 

Suppression  des  aides 

La  suppression  des  aides  et  des  gabelles  ne  pourroient 
qu'amélioré  les  finances  au  même  temps  qu'il  soulageroir 
considérablement  le  peuple,  lequel  trouveroit  dans  la  liberté, 
des  espérances  et  industi'ie  du  commerce,  des  aisances,  des 
facilités  et  des  ressources,  qu'il  ne  trouveroit  pas  sur  la  gêne 
des  gabelles  et  des  aides. 

Article  4« 

Soldats  chargés  du  travail  des  routes 

Que  les  troupes  au  service  de  la  Majesté,  perdent  en 
temps  de  paix  le  goût  du  travail  pour  lequel  il  sont  nés,  et 
ce  seroit  obligé  beaucoup  le  peuple  de  les  charger  au  moins 
en  temps  do  paix  de  l'entretien  des  chemins  publics  à  la 
décharge  de  leur  famille. 

Pour  être  lesdits  articles  ci-dessus  et  de  l'autre  part  porté 
■  aux  pieds  du  trône  par  nos  députés  en  représentant,  sup- 
pliant sa  majesté  au  nom  de  son  amour  poui"  son  peuple, 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  les  respectueuses 
remontrances  de  ses  soumis  et  fidèles  sujets. 

Fait  et  arrêté  en  notre  dite  assemblée  le  huitième  de 
mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf,  et  avons  signé 

BOCQUILLION.  —  MiTTIAUX.  —  MiTTIAUX.   —  FERLIN. 

—  Perot.  —  Petit,  greffier,  etc 

(15  signatures.) 
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ISLES-SUR-SUIPPES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  de  Saint-Remi,  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  ;  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

■ —  DénomlyremeiU  de  1113  —  60  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Po- 
pulation :  111  hommies,  111  femmes,  IS  garçons,  19  filles,  soit  : 
250  habitants. 175   à  180  communiants    (1). 

Recensement  de  1911    :  651  habitants. 

—  Seigneur.  —  Les  religieux  de  Saint  Rémi  de  Reims  (2). 

—  Ct(ré.  —  Joseph  Franquinet    (3). 

—  Territoire   :  1.547  arpents  de  terres  labourables,  13  de  jardins,  5  de 

prés,  58  de  bois,  276  de  terres  d'usages,  276  de  terres  incultes.  — 
Récoltes  :  1.980  boisseaux  de  froment  (4  pour  1),  12.975  de  seigle 
(3  pour  1),  1.440  d'orge  (3  pour  1),  9.200  d'avoine  (3  pour  1),  2.000 
de  sarrasin  (10  pour  1).  —  12  laboureurs  aj-ant  charru^.  —  M 
chevaux,  60  bêtes  à  c-ornes,  600  bêtes  à  laine. 

—  Impositions    :    En  1702    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

281  livres  8  sols  6  deniers. 
En  1750    :  545  livres  5  sols  pour  57  contribuables. 
En   1774    :   taille  et  capitation   réunies    :  1.705  livres 

S  sols. 
En  1789   :  taille  :  772  livres;  impositions  accessoires  : 

623  livres  ;  capitation  :  583  livres  ;  total  :  1.978  livres. 

—  Dîmes.  —  Les  religieux  de  Saint  Rémi  pour  les  trois  quarts  et  le  curé 

pour  l'autre. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  (10  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté d'Isies-sur-Suippe  était  composée  de  70  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1^'  mars  1789   (4).  — 


(1)  Laboureurs  et  manœuvres  pour  la  plupart  ;  «  leur  dêTaut,  ajoute  le 
curé,  est  de  n'avoir  aucune  dévotion,  ce  qui  regarde  le  procureur  fiscal.  » 
(Enciuête  de   1774).  •   -i     j- 

(2)  Les  religieux  de  Saint-Remi  furent  cités  le  26  février,  au  domicile  lOe 
Jean-Baptisre  Husson,  leur  fermier,  par  l'huissier  Delvincourt. 

(.3)  Il  était  curé  d'Isles  sur  Suippe  depuis  le  25  juillet  1776.  Il  compiarut 
en  personne  à  l'assemblée.   Il  prêta  le  serment. 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  26  février  par  l'huissier  Delvincourt,  au 
domicile   de   Claude  Le   Maiteleur,  Jaboureur   et  procureur   synAc. 


ISLES-SUR-SUIPPES  (i07 

Le  10,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Claude  Le  Mar- 
TKLEi'R,  sjiidic  luuîiicipal.  —  I^e  procès-verbal  coti&^ate  la  présence  de 
Pierre  Hurault,  Hilaire  Vannier,  Jean-Baptiste  Marteleur,  membres 
de  la  municipalité;  Jean-Baptiste  Husson,  Etienne  Petré,  Jean-Baptiste 
Marteleur  le  jeune,  Simon  Tatat,  Charles  Joffroy,  Jean  Détouche, 
Nicolas  Dexnogue,  Simon  Petré,  Pierre  FranqtLinet,  Jeati-Baptiste  Mothé, 
Jean-Baptiste  Lebey,  François  Gangand,  Claude  Bertrand,  Pierre  Ber- 
trand, François  Bugnoii  et  François  Landouzy,  et  aussi  d'après  les  signa- 
tures, Jean  Lallemant,  Guillaume  Noiret,  Remy  Galland.  —  Les  députés 
furent    :  Claude  Le  Makiiîleur  et  Pierre  Hurault. 


Arcli.   révol.  de  Reims,  ibicl.    :   E.  49    :   Cahier   de   5   pages  cotées  et 
signées  au  bas  par  le  syndic  Le  Marteleur.  —  F.   134   :  Procès-verbal. 
SoiRCES  non.   .\cc.  —  Àrch.  de  la  Marne   C.  612    :   administration   de  Itt 
communauté;    prés    communaux,    rue    du    Piclet    et    descente    de 
l'abreuvoir;  —  C.  867   :  taille  (1720);  —  C.  955    :  remises  d'impo- 
sitions: —  C.   I0S4   :  capilation;  —  C.  1568   :  travaux  des  routes; 

—  C.  157S  :  ponL  d'Isle;  —  C.  1604  :  corvées  (1765-1778);  — 
C.  1725   :  atelier  de  cluirité  (1775);  —  C.  1760   :  tourbière  (1771); 

—  C.  1971-1980  :  inondation  de  fév.  1784;  —  C.  2260  :  rôles  des 
tailles  (1702-1774).  —  Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre 
métropolitain  :  paroisse  3(«  liasse).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint- 
Herni  :  liasses  110,  111,  112,  113,  114  :  seigneurie,  justice,  rivière, 
doniaine,  moulin,  dîmes,  cure,  église,  cens,  etc.  —  G.  I.  S5S  :  état 
(le   la   paroisse,   visite,   enquête   de   1774. 


CAHIER 


Cahier  de  la  communauté  d'Isle  sur  Suippes,  Election  de 
Reims,  Province  de  Champagne,  dépendant  du  siège  royal  et 
présidial  de  Reims. 

Les  habitans  du  dit  lieu  assemblés  en  la  manière  accou- 
tumée, après  que  lecture  leur  a  été  faite  par  le  sindic  de  la 
lettre  de  Sa  Majesté,  portant  règlement  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux  du  vingt  quatre  janvier  dernier,  leur  a 
été  faites,  ensemble  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Prési- 
dent lieutenant  général  civil  et  criminel,  enquêteur  et  exa- 
minateur au  Baillage  de  VeiTnandois,  et  des  notions  qui  leur 
ont  été  adressées,  ont  pour  l'exécution  des  dites  lettres  et 
ordonnances,  votés  tous  d'une  voix  unanime. 

Savoir  : 

Qu'ils  remercient  bien  sensiblement  sa  Majesté  de  la 
bonté  qu'elle  a  d'assembler  ses  états  généraux  pour  faire  le 
bien  et  la  tranquillité  de  son  peuple. 
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Qu'ils  reconnaissent  très  volontiers  et  avec  zèle  la  det 
de  l'Etat  comme  étant  nationale. 

Comme  étant  français,  le  bien  de  la  France  doit  être  égal] 
la  dette  doit  en  être  de  même,  la  terre,  qui  est  une  mère' 
nourrice,  devroit  être  examinée  dans  toutes  les  provinces  et 
que  les  habitans  propriétaires  suivant  le  climat,  désir(3nt 
que  le  rapport  des  dites  provinces  entre  au  trésor  royal  sans 
frais,  ce  qui  mettroit  dans  peu  de  temps  l'Etat  tranquille. 

Impôt  public  au  Tiers  Etat 

Le  tiers  état  d'Isle  observe  qu'il  suppoi*te  seul  l'impôt 
général,  continuel  et  personnel  de  la  taille,  capita+ion,  indus- 
trie et  accessoires  tant  personnel  que  réel  ;  tandis  que  les 
exempts  à  titre  de  privilège,  quoique  possesseurs  de  la 
majeure  et  de  la  meilleure  partie  des  biens  de  la  terre  qu'on 
pourroit  dire  le  lait  et  la  graisse,  que  l'impôt  d'icelle  terre 
devroit  être  commun  avec  le  clergé  et  la  noblesse. 

Le  vingtième  est  encore  supporté  par  le  tiers  état,  le  peu 
de  bien  qu'il  possède  ne  manque  pas  [d'être]  connus,  la 
noblesse  dont  à  la  vérité  les  biens  y  sont  assujettis  ne  sont 
pas  toujours  exactement  déclarés,  il  n'y  a  donc  point  à 
l'égard  de  justes  proportions  entre  ces  deux  ordres. 

On  observe  que  le  tiers  état  ne  peut  au  delà  de  ce  qu'il 
paie  sans  succomber,  si  donc  les  impôts  qu'il  a  supporté 
jusqu'alors,  n'ont  pas  suffi  pour  mettre  le  gouvernement  [à 
mêm.e]  de  faire  face  à  la  dépense  et  à  quelques  malversations 
malheureuses  et  inévitables,  dans  tous  les  états  n'ont  pas  pu 
même  empêcher  de  contracter  des  dettes  immenses,  comment 
suffiront-ils  maintenant  poui-  réparer  le  passé  ? 

Impôt  unique  du  Clergé 

Le  clergé  est  exempt  de  toutes  les  impositions  du  tiers 
état  et  mêm.e  de  la  noblesse,  il  ne  paye  que  les  décimes,  savoir 
si  à  son  égard  elle  compenseroit  les  impositions  à  faire  sup- 
porter aux  deux  autres  ordres;  dans  ce  cas  il  n'y  auroit  qu'à 
laisser  au  susdit  clergé  la  faculté  de  s'imposer  lui  même  et 
comme  il  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

La  communauté  d'Isle  observe  à  cet  égard  qu'il  n'y  a 
point  d'égard  ni  même  de  raison  pour  accorder  cette  liberté 
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au  Cierge  ,  parce  que  les  charges  de  l'état  sont  des  droits 
civils  que  le  Clergé  doit  payer,  non  pas  comme  ecclésiastiques 
mais  comme  citoyens  et  doivent  pour  l'exemple  acquitter  les 
premiers,  poi'ter  par  les  dits  exem.ples  les  deux  autres  ordres 
de  les  suivre  dans  cette  obligation. 

Dans  cet  ordre  du  Clergé,  il  seroit  à  désirer  que  les  curés 
de  chaque  paroisse,  jouissent  d'un  bénéfice  honnête,  qu'il 
n'ait  point  d'égard  aux  intérêts  de  la  campagne,  que 
souvent  leurs  droits  pour  des  portions  de  dîmes  qu'ils  pos- 
sèdent qui  est  pour  lors  leur  bénéfice,  souvent  leur  fait  négli- 
ger leur  devoir  pastoral,  conséquemment  leur  zèle  et  leurs 
applications  qu'ils  ont  de  voir  leurs  ouailles  et  de  les  con- 
noître,  avec  l'excédent  de  leurs  bénéfices,  pourroient  subve- 
nir à  assister  les  pauvres  nécessiteux  de  leurs  paroisses,  et 
qu'ils  ne  puissent  aspirer  à  acquérir  aucun  bien  que  leurs 
devoirs  ne  permet  pas. 

Il  n'en  est  point  de  même  des  ecclésiastiques  cloîtrés, 
Messieurs  les  Religieux  de  Saint  Remy  de  Reims,  seigneurs 
d'Isle. 

Les  habitants  et  communauté  du  dit  Isle,  représentait 
que  ces  seigneurs  possèdent  un  moulin  de  trois  tournures, 
décimateurs  en  propre,  ont  fait  depuis  bi^•n  des  arnées 
supporter  à  leurs  vassaux  des  droits  qu'ils  ne  croient  point 
devoir  ;  comme  de  payer  la  dîme  des  poulets  et  de  toutes 
autres  volailles,  même  des  agneaux  et  des  norcs,  les  dits 
habi':ans  ne  paient  des  pareils  droits,  auxquels  ils  les  assu- 
jettissent, qu'à  regret,  ne  croyant  point  les  devoir;  ils  ne 
voudroient  point  intenter  un  procès  en  refusant  de  payer 
et  n'ayant  point  la  force  de  les  soutenir,  ils  croient  en  être 
victimes. 

Pour  surcroît  ses  dits  seigneurs  exigent  encore  des 
droits  r^eigneuriaux  ;  dans  ces  dits  droits,  il  y  a  des  habi- 
tans  assujettis  les  uns  plus  que  les  autres,  pourquoi  disent 
ces  derniers  puisque  chacun  répond  à  leui-  justice  payer  un 
droit  qu'ils  ne  croient  point  devoir,  ne  justifiant  point  de 
titre  réel  ;  c'est  pourquoi",  ne  voulant  point  succomber  dans 
un  pi-ocès,  se  croient  encore  victime 

C'est  encoi-e  la  représentation  que  la  communauté  fait  à 
leur  digne  monarque  que  ces  dits  seigneurs  ont  aussi  depuis 
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bien  des  années,  assujettis  leurs  vassaux,  des  droits  de  lots 
et  ventes  qui  est  de  huit  livres  cinq  sols  p^i-  cents  livres,  ce 
qui  augmente  infiniment  l'acquisition  ;  par  exemple  un  pau- 
vre particulier  fera  l'acquisition  d'un  terrain  inculte  qui  ne 
vaudroit  point  cinq  sols,  y  fera  bâtir  une  petite  chaumière, 
quelque  fois  sera  revendue  en  peu  de  tems,  l'acquéreur  sera 
tenu  à  ses  droits  de  vente  et  passera  quelquefois  à  plusieurs 
mains,  ainsi  toujours  payer  les  lots  et  ventes  ;  quelle  erreur. 

Les  habitans  et  communauté  d'Isles  désireroient  que  le 
bâtiment  et  entretien  de  la  maison  curiale  ainsi  que  la  nef 
de  l'Eglise  soient  à  la  charge  des  dits  Seigneurs  décimateurs. 

Enfin  dans  l'a^griculture,  il  y  a  dans  l'enceinte  du  terroir 
d'Isle  un  espace  de  terrain  contenant  plus  de  cent  cinquante 
arpents  de  terrain  inculte  et  infructueux.  Ce  terrain  étant 
empouillé  en  bois  qui  est  si  rare  dans  le  pays,  que  depuis 
bien  des  années  le  bois  est  devenu  mort  et  que  les  places 
sont  devenues  désertes.  Quelques  particuliers,  depuis  bien  des 
années,  ont  défriché  ce  bois  à  fer  de  lancé  (sic)  (1)  et  après 
bien  des  travaux  et  des  dépenses  sont  parvenus  à  y  ensemen- 
cer leur  terrain  remis  en  railture,  en  sarrazin  ou  avoine  pour 
remettre  ce  terrain  en  état  de  faire  une  nouvelle  plantation 
de  bois  ;  les  décimateurs  ont  voulu  prendre  dans  les  récoltes 
la  treizième  partie  des  empouilles  comme  en  terre  commune, 
ce  que  les  dits  habitants  ne  crurent  point  devoir,  puisque  les 
bois  ne  payoient  point  et  qu'ils  en  supportent  la  taille  comme 
bois  réel. 

N'entendent  aussi  les  laboureurs  ne  payer  la  dîme  qu'au 
quinze  comme  étant  ci  devant  pour  les  orges  et  avoine  au 
lieu  qu'ils  paient  actuellement  au  treize.' 

Ils  désireroient  aussi  de  ne  payer  que  les  quatre  gros 
grains,  que  les  autres  grains,  comme  lentille,  dravière  (2), 
sarrazin,  comme  étant  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  leur 
semble  de  droit  ne  point  devoir. 

Dans  les  aijdes 
Il  seroit  à  désirer  qu'ils  soient  supprimés,  car  en  repré 


(1)   A  Coup  de  lance,  terme  employé  en  Aitois    ;   mesure   de  terre  pour  la 
coupe  des  bois  (Godefrot    :  Dict.,  iMd.). 

(2}    Blé  de  sarrasin    ;   terme  employé   en   Champagrie. 
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sentant  l'abus  et  la  dépense  exorbitante,  chaque  royaliste  (sic 
ne  peut  que  gémir  de  ce  qu'il  est  obligé  de  supporter. 

Par  ce  moyen,  ils  désireroient  que  le  sel  qui  est  à  qua- 
torze sols  la  livre  soit  remis  partout  le  royaume  également  à 
un  taux  plus  modique;  y  quelque  distance  d'icy  au  duché  de 
Mazarin,  les  représentants  voyent  leurs  voisins,  jouir  du  pri- 
vilège de  ne  le  payer  que  le  quai:t.  C'est  à  cet  excédent  que 
quelques  malheureux  pères  de  famille  s'immisseroient  de  s'en 
procurer  au  dit  duché  ou  d'ailleurs  qui  se  trouve  être  contre- 
bande, par  ce  moyen  sont  frauduleux,  s'ils  sont  pris  par  les 
employés  de  la  ferme,  ils  seront  condamnés  à  des  amendes 
exorbitantes,  ne  pouvant  point  y  satisfaire,  seront  condam- 
nés à  servir  comme  forçat  au  préjudice  d'une  famille,  pour 
lesquels  ils  voulaient  leur  procurer  les  aliments  de  la  vie,  ils 
se  voyent  abandonner  femme  et  enfants  sans  commisération 
du  côté  de  la  ferme;  que  si  le  sel  étoit  à  plus  bas  prix  ces 
accidents  n'arriveroient  point. 

Pour  les  vins,  il  sembleroit  juste  aux  représentants  que 
les  droits  soient  payés  par  le  vigneron  après  en  avoir 
reconnu  la  quantité,  fin  des  récoltes,  et  que  chaque  acheptaur 
soit  libre  d'enlever  et  disposer  de  ses  achapts  comme  il  lui 
plairoit,  pour  ce  il  seroit  nécessaire  de  supprimer  les  com- 
mis aux  aydes  et  l'état  en  seroit  plus  florissant  et  le  peuple 
moins  fatigué. 

Eaux  et  Forêts 

C'est  encore  la  réflexion  que  font  les  représentans  pour 
les  chasses,  des  seigneurs  jaloux  du  gibier,  commettent  des 
'iardes  en  propres,  et  la  maîtrise  de  sa  part  des  traver- 
iers  (1)  le  plus  souvent  gens  sans  aveux,  qui  roulent  dans  les 
campagnes,  orgueilleux  de  leurs  prétendus  pouvoirs,  batte- 
ront  et  détruiront  les  empouilles  sans  craindre  de  faire  des 
dégâts,  que  des  propriétaires  n'oseroient  se  plaindre,  ou  se 
plaignent  ne  sont  point  écoutés,  et  pour  ce,  être  écoutés  il 
i'a adroit  appeler  un  procès  qui  viendroit  à  préjudice  ;  c'est 
,  pourquoi  ils  se  voient  toujours  vexés  ;  par  hasard  un  de  leurs 
chiens  viendroit  à  s'échapper  dans  les  campagnes,  le  garde 


(1)    Celui    qui    lève    le    droit   de    travers   ou    de    passage    (Godefrot     :    Dirf. 
ibid.). 
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seigneurial  ou  traversier  ne  manquera  pas  de  déclarer  procès- 
verbal  et  condamner  à  l'amende  plus  ou  moins  comme  il 
plairoit  au  Maître  particulier  des  dites  eaux  et  forêts,  sans 
pouvoir  se  justifier  ;  ou  de  suivre  un  procès  qui  viendroit 
à  préjudice,  c'est  pourquoy  ils  se  voient  ravager  et  détruire 
leurs  campagnes  sans  pouvoir  se  plaindre;  pourquoy  à  des 
moines  intéresser  leurs  vassaux  à  ce  point  puisque  le  gras 
n'est  point  perniis  à  leur  ordre. 

Dans  la  Justice 

Il  seroit  à  désirer  que  ce  droit  de  sergent  priseur  soit^ 
éteint'  comme  abusif  à  la  nation,  qui  cause  des  embarras, 
joint  aux  dépenses  que  des  pauvres  particuliers  ont  à  subir, 
ne  pouvant  disposer  du  peu  de  mobilier  qu'ils  seroient  obli- . 
gés  de  vendre  ou  pour  leurs  nécessités  urgentes  ou  pour 
faire  droit  à  des  mineurs. 

Contrôles  et  insinuation 

Les  droits  de  contrôle  et  insinuations  des  actes  excessi- 
vement augTnentés  depuis  leur  création,  forment  aujour- 
d'hui un  code  qui  est  devenu  un  espèce  de  labyrinthe  dans 
lequel  les  préposés  eux-mêmes  sont  souvent  très  embaras- 
sés,  et  les  conduit  à  l'arbitraire,  et  fondent  d'autant  plus  les 
peuples  à  faire  des-  Réclamations  à  cet  égard,  et  que  celles 
qu'il  a    faites    jusqu'à    présent    ont    toujours    été    inutiles. 

L'assujettissement  à  ces  droits  de  tous  les  actes  publics, 
notamment  à  ceux  qui  tendent  à  l'assurance  et  conservation 
de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  du  repos  et  de  la  tran- 
quilité  des  familles,  à  multiplier  parmi  les  peuples  les  actes 
sous  seing  privé,  qui  péchant  par  la  foi-me  ou  par  le  défaut 
d'expression,  sont  souvent  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls, 
de  donner  ouverture  à  des  doubles  et  triples  droits  et  à  des 
procès  sans  nombre. 

Il  seroit  donc  à  souhaiter  pour  l'intérêt  public  et  général 
que  ces  droits  fussent  totalement  supprimés  ou  qu'ils  puis-* 
sent  [être]  simplifiés  et  réduits  à  un  taux  tel  que  l'on  puisse 
en  général  faire  et  passer  des  actes  authentique?  à  peu  de 
frais,  au  lieu  d'actes  sous-seing  privé  ;  ce  seroit  alors  un  ser- 
vice a  rendre  au  peuple  que  de  prohiber  certains  actes  sous- 
seing  privés. 
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Biens  Communaux 

Il  y  a  quelques  biens  communaux  sur  le  terroir  d'Isle, 
les  habitans  réclament  l'administration  sans  frais,  pour  le 
peu  qu'il  s'en  trouve  on  est  obligé  de  l'adjuger  devant  un 
subdélégué  ou  quelque  substitué  de  sa  part,  lequel  enlève  une 
partie  des  deniers  tant  pour  l'adjudication  que  pour  la 
rédaction  de  compte. 

Ce  seroit  donc  un  bien  à  des  communautés,  tant  pour  les 
frais  d'icelle,  qu'on  est  obligé  de  supporter,  que  ces  biens 
communaux  soient  administrés  sans  frais,  sauf  à  faire 
apparoir  ces  dits  comptes  devant  qui  il  appartiendroit. 

Il  seroit  encore  nécessaire  que  les  gardes  étalons  soient 
supprimées,  comme  étant  à  préjudice  à  l'Etat  et  nuisible  au 
peuple. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus  par  tous  les 
habitans  d'Isle  assemblés  comme  dit  est,  lesquels  ont  signés 
après  lecture  faite,  lesquels  assurent  sa  Majesté  de  l'obéis- 
sance qu'ils  auront  toujours  à  ses  volontés  et  d'être  très 
respectueusement  ses  très  humbles,  très  fidèles  et  très  sou- 
mis sujets. 

Signés  :  Etienne  Petré.  —  Gangand.  —  Joffroy.  — 
Jean  Lallemant.  —  Guillaume  BiZEL.  —  HURAULT. 
—  Petré,  etc. 

(15  signatures.) 

Vu  et  vérifié  par  nous  sindic  municipal  le  présent  juste 
et  conforme  à  l'original  ce  jourd'huy  quinze  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf.  LE  Marteleur. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
1/2  de  Reims  ». 

—  GénôraMté  de  Châloiis,  élection  de  Keiinis,  eoutuine  de  Reims;  —  tUo- 
cèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint  Rémi  à  la  pré- 
.sentatioii  de  ril)hé  de  INIoireiiKnu  (1)  ;  eaux  c-t  forêts  de  Reims. 


(1)  L'abbaye  d'hommes  de  Moiremont  (près  de  Sainte  Ménehould),  au  dio- 
cèse de  Châlons,  fut  fondée  au  8'  siècle,  sîTus  l'invocation  des  saints  Calocer 
et  Paithemus  ;    luinée  au   9"  siècle,  elle  fut  rétablie  comme  abbaye  de  l'ordre 

de   Saint-Honoit   en   1074. 

43 
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Aujourd'hui   commune   du  cantjon.  de   Ville-en-Tardenois,   arroawiisseiiien t 
de  Reims. 

—  Dénomiremient   d:^    ni.i.   —   60   feux    roturiers,    1    ecclésiastique.    — 

Population    :  S5  h!.mimes,  90  femmes,  14  garçons,  20  filles,  soit    : 

209  habitants.  —  136  comintmlants   (1). 
Recensement  de  1911    :  126  habitaints. 
--  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims,   abbé  de   Salnt-Remi   (2)    ;    — 

Charles  Maurice  de  Talleyrand-Périgord,   évêque   d'Aulun,   abbé   de 

l'abbaye  royale  de  Saint  Denis  (3)  ;  —  le  chapitre  de  Reims    (4) 

—  Curé.  —  François  Denis  (5). 

—  TerrUoirj  :  193  ai-petits  de  terres  labourables,  10  de  jardins,  33  de 
prés,  77  de  vignes,  59  de  bois,  4  de  terres  incultes  (6).  —  Récoltes  : 
5(50  boisseaux  de  froment  (3  p.  1),  477  d'orge  (3  p.  1),  2.821  d'avoi- 
ne (4  p.  1),  249  muids  de  vin  (186  en  1773).  —  2  laboureurs  ayant 
cl)arrue.  —  25  chevaux,  42  bêtes  à  cornes. 

—  Ivipositions  :    En  1702,  principal  de  la  taille    :  206  liv^res. 

En  1750    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

571  livres  10  sols  2  deniers  (3  exempts). 
En    1774    :    taille  et  capitatioc    réunies    :    919   livres 

18  sols  6  deniers. 
En  1789   :  taille   :  611  livres;  impijsitions  accessoires   : 

492    livres;    capitation    :    462    livres;    total     :    1.565 

Jivr^. 

(1)  Peu  de  laboureurs,  presque  tous  vignerons.  —  Le  curé  avait  de  graves 
difficultés  avec  les  habitants  ;  11  y  est  fait  allusion  dans  sa  réponse  ;  11  a  eut 
se  taire,  ditril,  mais  malgré  cela,  il  peint  le  caractère  de  ces  paroissiens 
avec  passion,  disant  que  «  tout  est  vil  et  méchant  ».  —  Il  rapporte  une  anec- 
dote, une  coutume  qu'il  blâme.  Si  on  ne  tient  pas  de  foires  et  marchés  dans 
le  cimetière,  dit-il,  il  s'y  commet  quelque  chose  de  plus  criant  :  c'est  que  dans 
des  mariages,  fin  de  la  messe,  les  jeunes  libertins  se  saisissent  de  l'épousée, 
commettent  les  plus  grandes  indécences  et  les  plus  grossières  dérisions  ;  sur 
la  porte  on  tient  foire  et  marché  sans  qu'on  puisse  venir  à  bout  de  lea  répri- 
mer. Le  pourquoi  !  c'est  qu'on  n'est  gouverné  que  par  des  justices  ecclésias- 
tiques qui,  de  toutes,  sont  toujours  les  plus  mal  adrrdnistrées  ».  Plus  loin  il 
ajoute  encore  :  «  ...on  méprise  le  rituel  parce  qu'il  n'est  pas  homologué  ;  on 
craint  peu  la  juridiction  ecclésiastique  qu'on  a  laissé  en  quelque^  façon  languir 
et  pour  ainsi  dire  anéantir  par  les  entreprises  des  tribunaux  séculiers  et  tout 
va  de  mal  en  pire.  »  (Enquête  de  1774  ;  réponse  du  curé  J.-B.  Caron.)  —  Le 
curé  signale  aussi  les  confrairies  de  Saint  Point  ou  Saint  Ponce  et  de  Saint 
Hubert,  dont  les  cérémonies  sont  plutôt  des  jours  de  debaucb.fi  ;  on  exorcise 
avec  une  clef  provenant  du  couvent  de  Saint  Hubert,  les  bêtes  en  danger 
d'avoir  la  rage,  ce  que  heureusement,  dit-Il,  ne  s'est  jamais  produit.  —  Il 
p.arle  encore  du  pèlerinage  de  la  chapelle  de  Saint-Mamers  «  pour  les  jeunes 
enfants   travaillés   par   des  coliques    ».    «    L'office    du   saint   est  indécent.    » 

(2)  L'arcûievôque  de  Reims,  comme  abbé  de  Saint  Rémi  fut  cité  le  4  mars 
par  l'huissier  Egée  au  domicile  de  Nicolas   Peton,   son   lieutenant 

(3)  A\  préface,  p.  XV.  —  L'abbé  de  Saint  Denis  fut  cité  le  1"  mars,  au 
domicile  du  même  Nicolas  Peton,  son  lieutenant;. 

(4)  Le  chapitre  de  Reims  fut  également  cité  au  domicile  du  même  Peton, 
lieutenant  des  chanoines.  —  Arch.  de  la  Marne,  C.  311  :  Echange  de  portion 
de  seigneurie  entre  le  chapitre  de  Reims  et  le  marquis  de  Termes. 

(5)  Né  à  Murvuux  le  7 -janvier  1737,  il  était  curé  de  Janviy  depuis  1782.  -— 
Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Gérardin,  curé  de  Gueux,  d'après  pouvoir 
d-u  10  mars  1789.  —  Il  refusa  le  serment  en  1791  ;  mais  il  parait  s'être  soumis 
dans  la  suite.  •  '  ' 

(fe)  «  Il  y  a  des  biens  communaux  à  la  paroisse  :  ils  consistent  en  30 
quartels  de  prés  loués  par  de\4ant  le  subdélégué  à  3  particuliers  qui  se  subdi- 
visent ordinaii-ement  en   15   par  chacun   10   quartels.    (Enquête   de   1774). 
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—  Dîmes.  —  Au  chapitre  pour  14  ;  au  curé  de  Rosnay  et  Janvry  pour  14  ; 
à  l'abbé  d'Hautvillers  pour  2/16"^;  à  l'abbé  de  Saint  Rémi  iwur 
2/16';  ù  celui  de  Saint  Thierry  pour  1/16^;  au  chapitre  de  Saint 
SjTuphorien  pour  1/16^;  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  pour  1/16*  et  à  la 
nouN-elle  congrégation  de  Reims  pour  l/W.  —  Le  curé  jouit  d'un 
préciput  de  4  septiers  de  froment  et  4  septiers  d'avoine. 


,  ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  Mars  1789).  —  La  communauté 
de  Ja'ivry  était  composée  de  62  feux.  —  I/avis  pour  la  convocatioai  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le  même  jour, 
les  habitants  se  réunirent  .sous  la  présidence  de  Nicolas  Peton,  lieufte- 
nant.  — •  J^e  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Boniface,  Remy 
Ferlin,  Jean-Baptiste  Ferlin,  Pierre  Lambot,  Gérard  Gilbert,  Jean  Ba- 
lanine,  gre(ffier,  Jean-An-toine  Brioland,  CJiaude  AUart,  Nicolas  Moroy, 
Nicolas  Ferlin,  Jean- Antoine  Maxcilliez,  Pierre-Remy  Gilbert,  et  encore 
d'après  les  sig^iatures  :  Claude  Bardoux,  Vincent  Moroy,  Pierre-Simon, 
Gilbert  Balanne,  Jean-Baptiste  Labitte,  T.  Lamhlot,  Lajambre,  Pierre 
Moroy,  Denize,  Pierre  Boutroux,  J.  Brioland,  P.îerre-Remi  Ferlin, 
Antoime  Gilbert,  Jean-Baptiste  Martin,  Gérard  Denis,  Remy  Gilbert, 
sjTidic.  —  Les  députés  furent  :  Remy  Ferlin  et  Nicolas  Boniface. 
syndic,  N.  Ferlin.  —  Les  députés  furent  :  Remy  Ferlin  et  Nicolas  Bom- 


4rch.  révol.  de  Behns  .  ih\d.  :  E.  50  :  Cahier  de  .3  feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  président  Nicolas  Peton.  —  F.  iS6  :  procès-verbal. 
SuiRCES  uoc.  \rc.  —  Arch.  de  la  Marne  G.  317  :  échange  de  seigneurie: 
—  C.  S64  :  épidémies;  —  C.  613  :  administration  de  la  commu- 
nauté; établissement  d'un  conseil  de  12  notalDJes  (2);  usages  com- 
munaux; —  C.  >i6')  :  taille  (1720);  —  C.  1S5o  :  église  et  presby- 
tère (1750)  ;  —  C.  li$61  :  rôles  des  tailles  (1702-1774)  ;  —  E.  381  : 
hieus  ie  la  fannlJc  de  La  Motte  de  la  Tournelle  de  Reims;  — 
E.  519  :  Vignes  à  Simon-J.-B.  Levesque  de  Vandières,  conseiller  au 
Paf-lement  d'-  Metz  (1778).  —  Àrch  du  chapUre  métropolitain  : 
seigneurie,  dîmes,  église,  etc.  (-4  liasses).  —  Arch.  de  VAhhaiie  de 
St-Iiemi  :  liasse  109  :  seigneurie.  —  G.  I.  257  :  état  de  la  paroisse, 
visite,  enauêle  de   1774. 


CAHIER 


Paroisse  de  Janvry,  élection  de  Reims,  corps  et  com- 
munauté, étant  assemblés  le  huit  Mars  de  l'année  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  l'heure  de  midy,  par  la  voix 
de  notre  sindic   ;  Nous,  dits  officiers  municipaux  et  tous 

(1)  La  citation  avait  été  remise  le  1"  Mars  par  l'huissier  Egée  à  Remy 
'  iilbcrt,    syndic.  ^ 

(2)  Ce  conseil  était  pris  par  moitié  dans  ctiaciine  des  classes  de  la  pojfu- 
lation,  la  première  comprenant  les  laboureurs  et  vignerons  propriétaires,  et  la 
seconde    les   vignerons    lâcheurs    et  manou^wle^s. 
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les  autres  habitans  de  la  dite  communauté,  s'étant 
présentés  à  l'audience  ordinaire,  par  devant  le  sieur  Nico- 
las Péton,  lieutenant  en  la  seigneurie  du  dit  lieu,  ont  déclaré 
les  dits  corps  et  habitants  de  la  dite  communauté  que, 
pour  plaintes  et  doléances  qu'ils  ont  à  représenter  à  sa 
Majesté  et  aux  états  généraux  suivant  les  ordonnances  qui 
ont  été  envoyés  par  notre  puissant  roi.  Nous  voulons  bien 
nous  rendre  humbles  et  obéissants  le  seize  Mars  prochain... 

Par  devant  Monsieur  Jouvant  lieutenant  particulier  au 
siège  royal  et  présidial  de  Reims  pour  le  baillage  de  Ver- 
mandois,  et  promettons  que  nos  dits  députés,  choisis  dans 
la  dite  communauté,  rapporteront  fidèlem.ent  toutes  les 
plaintes  et  doléances.  Par  devant  nous,  autres  officiers 
municipaux,  il  leur  a  été  présenté  en  la  dite  assemblée  ci- 
dessus,  que  pour  le  territoire  et  possessoir  de  notre  petite 
communauté,  étant  de  si  médiocre  valeur  pour  le  revenu 
de  biens  appartenant  aux  habitans,  attendu  que  le  noble 
et  privilégié  jouisse  du  cœur  des  biens  le  plus  de  valeurs 
de  notre  dit  territoire. 

En  même  temps  nous  représentons  que  ces  dits  privi- 
légiés possèdent  environ  le  tiers  de  vigne  de  notre'  dit  ter- 
roir, sur  quoi  nous  représentons,  qu'ils  ne  paient  aucun 
denier  ni  aucun  droits  Royaux  pour  satisfaire  à  nos  dits 
rôles  d'impositions,  pour  plaintes  et  doléances;  nous  repré- 
sentons à  sa  Majesté  et  à  ces  Messieurs  commis  à  cet  effet 
que  nos  rôles  d'impositions  nous  font  conétre  (sic)  environ  les 
deux  tiers  sur  impôt,  sur  quoi  nous  ne  connaissons  ce  qui  a 
attribué  cet  effet,  pour  les  dites  impositions  à  nous  connues 
et  vouloir  à  bien  qui  plaise  à  sa  Majesté  de  nous  gouverner 
suivant  les  anciens  usages  de  nos  prédécesseurs. 

Nous  nous  plaignons  encore  que  les  bureaux  des  aydes 
est  trop  exorbitant,  suivant  les  impôts,  ajouté  non  compris 
le  sol  pour  livre  qui  est  dû  aux  fermiers  généraux  pour  l'aug- 
mentation, jauge,  courtage,  courtier  jaugeurs,  huit  sols  pour 
livre;  tout  cela  en  augmenté  outre  à  la  connoissance  de  nos 
dits  habitans,  sur  quoi  nous  demandons  à  sa  Majesté  qu'il 
lui  plaise  de  vouloir  bien  considérez  que  les  impôts  sont 
très, forts  (1). 

(1)   En  marge,   mention   d'une   autre  écriture    :    «    aydes   supprimés   ». 
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Nous  représentons  qu'il  s'y  trouve  dans  notre  royaume  un 
grand  nombre  de  commis  qui  sont  plus  nuisibles  que  utiles, 
attendu  que  tiers  des  aides  ne  suffit  presque  que  pour  leur 
nourriture  et  aliments,  nous  justifions  que  tous  ces  commis 
ne  cherchent  qu'à  séduire  le  peuple. 

Nous  représentons  que  Monseigneur  L'archevêque  de 
Reims,  en  qualité  d'abbé  de  Saint  Remy  de  Reims,  sei- 
gneur en  partie  du  dit  Janvry,  repette  (sic)  les  pressoirs 
banneaux  sans  en  avoir  aucun  titre  que  des  cœuillérés, 
faits  par  les  officiers  de  la  Justice,  sur  quoi  nous  deman- 
dons qu'ils  nous  soit  fait  Justice  pour  cet  effet.  Que  le  dit 
Seigneur  perçoit  aussi  huit  livres  par  cent  de  droits  de 
vente  (1),  des  acquéreurs  qui  achètent  des  biens,  les  dits  sei- 
gneurs comme  dixme  perçoivent  deux  seizième  de  la  dixme 
de  notre  territoire,  sans  y  contribuer  aucun  frais,  ni  déli- 
bérer aucun  denier  pour  impositions. 

De  même  les  Messieurs  du  chapitre  de  l'Eglise  métro- 
politaine de  Reims,  aussi  seigneurs  en  partie  de  ce  lieu 
IDerçoivent  de  même  huit  livres  par  cent  de  droits  de  vente 
et  un  quart  de  nos  dixmes  et  ne  contribuent  à  aucune  impo- 
sition accessoire. 

Nous  représentons  que  tous  les  seigneurs  de  nos  envi- 
rons nous  accablent  dans  toute  saison,  aux  moissons  et  dans 
le  temps  des  semailles,  par  une  quantité  de  pigeons  qu'ils 
nourrissent  dans  leurs  colombiers,  font  un  grand  tort. 

Pour  le  clergé  ecclésiastique,  perçoivent  des  revenus  de 
leurs  cures  pour  ne  contribuer  à  aucune  imposition. 

Pour  ce  qui  est  des  communautés  des  religieux  et  reli- 
gieuses et  autres  privilégiés  possèdent  des  biens  les  plus 
nombreux,  sont  également  affranchis  de  tous  impôts  ;  ces 
communautés  des  religieux  et  religieuses  souvent  sont  en 
petit  nombre,  ont  des  revenus  qui  peuvent  servir  à  la  sub- 
sistance de  trois  ou  quatre  cent  ménages  de  campagne  ; 
raison  qui  est  la  cause  que  la  plupart  se  détournent  de  leurs 
devoirs,  ne  sachant  que  faire  de  leurs  revenus,  sont  occupés 
journellement  à  la  construction  des  beaux  édifices;  des  Mai- 
sons ecclésiastiques  qu'elles  étaient,  ils  en  font  des  palais. 


(1)    En    mar{;c,    mention    d'une    autre    écriture     :     «    ppte    sur    les    lots    et 
ventes   ». 
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Si  les  religieux  et  religieuses  eut  été  pensionnés  au 
nombre  de  leurs  maisons,  verserez  le  reste  de  leurs  reve- 
nus dans  caisse  du  trésor  royal,  cela  mettrez  sa  Majesté  en 
état  de  soulager  le  reste  de  son  peuple  (1) . 

A  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  par  tous  nos  habitants, 
qu'indépendamment,  ils  ne  pouvoient  suffire  aux  portions  du 
sel  attendu  que  le  prix  est  trop  exorbitant  (2). 

Nous  nous  plaignons  de  tous  fermiers  et  laboureurs  de 
nos  environs,  attendu  que  nous  autres  pauvres  artisans,  ne 
peuvent  avoir  de  grains  pour  de  l'argent,  au  rapport  aux 
enlevées  qu'ils  si  font,  c'est  bien  là  ce  qui  est  la  cause  que 
beaucoup  de  pères  de  laisser  jeûner  leurs  familles  (3). 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  de  tous  les  habitants  de  notre 
paroisse  et  communauté,  sont  tous  manouvriers  travaillant 
à  la  culture  de  la  vigne,  tant  pour  eux  que  pour  des  bour- 
geois, roturiers,  nobles,  privilégiés  n'ayant  point  d'autres 
ressources  pour  la  subsistance  de  leur  vie,  auxquels  sont 
obligés  d'engager  une  partie  de  leurs  biens  à  des  créan- 
ciers, attendu  qu'ils  ne  peuvent  résister  aux  impositions  dues 
à  leur  présent  rôle,  comme  nous  avons  parlé  ci-devant  sur 
notre  présent  cahier. 

Signé  :  Nicolas  Boniface.  —  Rémi  Ferlin.  — 
Claude  Allart.  —  Moroy.  —  Pierre  Gilbert.  — 
Claude  Bardoux.  —  Deniz.  —  Pierre  Boutroux, 
etc —  Remy  Gilbert,  sindic.  —  Balanne,  gref- 
fier. 

(34  signatures.) 

Ce  présent  livre  contient  trois  feuillets,  est  paraphé  par 

moi  Nicolas  Péton,  lieutenant  en  la  justice  de  Janviy,  ce 
jourd'huy  quinze  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Nicolas  Peton. 


(1)  Cette    orthographe    fantaisiste    est    textuelle. 

(2)  En   marge    :    «    Sel    à    diminuer    ». 

(3)  En   marge    :    «    bled   trop   cher  ;    fermier    dur    ». 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (1). 

! 

—  GénéraJité  de  Ohâlons,  élection   de  Reims,  coutume   de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint  Georges  à  la 
présentation  du  tournaire  du  chapitre  métropolitain  de  Reims    ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de  Reirtis. 

—  Dénombrement  de  177S.  —  81  feux  roturiers,  1  ecclésiastique,  1  noble. 

—  l'opulation  .   114   liommes,   148   femmes,   17  garçons,  20  filles,  ' 
soit  :   299  habitaïUs.  —   219  communiants  (2). 
Rccensemeni  de  1911  :  631  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims   (3). 

—  Curé.  —  Thomas  Coffin  (4). 

—  Territoire  :  346  arpents  de  terres  labourables,  14  de  jardins,  28  de 

prés,  5  de  vignes,  46  de  bois,  11  de  terres  d'usage  (5),  37  de  terres' 
incultes.   —  Récoltes    :    1632   boisseaux   de   froment    (4   pour  1),  ' 
1863   de  seigle   (3  pour  1),  179   d'orge    (4  pour  1),   2160   d'avoine  i 
(4   pour    1),    140    de    sarrasin    (8    pour    1).    —    9    muids    de    vin 
(6    en    1773).    —    9    laboureurs    ayant    charrue.    —    50    chevaux, 
40  bétes  à  cornes,  250  bêtes  à  laine.  —  Marchés  tous  les  samedis  ; 
4  foires    :   le  l"""  lundi   de  carême,  en  juin,  en   septembre  et   en 
décembre. 

—  Impositions  :    En  1702,  principal   de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

684  livres  9  sols  6  deniers  pour  61  contribuable;^. 


(1)  «  Point  de  hameaux,  la  plus  grande  ligne  à  considérer  est  d'un  bon 
quart  d'heure  et  demie  depuis  le  moulin  de  JoncheiT.  isolé  au  bord  de  la 
rivière  de  A'esie  jusqu'à  Vendeuil,  entre  lesques  deux  points  se  trouvent  Jon- 
chery,  le  moulin  isolé  d'Irval  et  la  ferme  et  château  du  même  nom  aussi 
isolé.   »    (Enquête  de   1774). 

(2)  «  Ils  sont  la  plupart  laboureurs  et  vignerons;  le  partage  (de  leurs 
héritages  est  une  source  intarissable  de  discordes  entr'eux  ;  quelques-uns 
sont  sabotiovj  ;  plusieurs  aubergistes  et  taverniers  ;  aux  maux  insépai-ables  de 
ces  deux  derniers  états,  11  faut  joindre  ceux  qu'occasionne  une  grande  route  ; 
trop  de  p;uKsants,  qui  no  sont  pas  sans  péché,  jettent  des  pierres  à  mes  ouail- 
les qui,  pas  plus  innocentes  qu'eux,  les  leur  renvoyent  avec  une  adresse  mal- 
heureuse   »  et  le  curé  Methains  se  lamentent  sur  le  peu  de  piétié,  la  dissi- 
pation, etc.  ».  (Enquête  de  1774). 

(3)  Le  chapitre  fut  cité  le  !•■■  Mars  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de 
Nicolas  Clausson,   le  procureur  fiscal  des  chanoines. 

(4)  Né  le  1<"  octobre  17.31,  il  étiit  curé  de  .Jonchery  depuis  le  mois 
^'octobre  178G  ;  il  avait  été  auparavant  curé  de  Marfaux  et  était  prêtre  du 
diocèse  depuis  le  6  juin  1768.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  |Labe. 
curé  de  Coulommes,  d'après  pouvoir  du  14  mars  (1789.  —  Il  refusa  le  sei-ment, 
et  émigra  :  rentré  en  l'an  X,  il  devient  curé  de  Ch.amer>'  et  mourut  le  22 
avril    1812.  ' 

(5)  «  Comme  biens  communaux,  beaucoup  de  prés,  appelés  prés-maraJs 
qui    longent   la   Vc.sle   en    remontant  à   Reims  :    mais    ils    sont    chargés    d'une 

rente  de   160   livres   en   faveur   de   l'Hôtel   de   Ville   de   Reims   >.    (Enquête  de 
1774). 
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En  1750   :   1139  livres  4  sols  9  deniers. 

En   1774    :    taille  et  capitation   réunies    :    2208   livres 

18  soLs. 
En   1789    :    986    1.,    imp.   ace.     :    794   1.  ;    capitation    : 

745  1.  ;  total  :   2525  1. 

—  Dîmes.  —  Le  chapitre  de  Reims  pour  les  grosses,  le  curé  j)our  les 
menues  avec  un  préciput  sur  les  premières  ;  —  La  totalité  de 
la  dîme  en  vin  perçue  .sur  la  40*  pièce  appartient  au  curé  seul  (i). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (10  mars  1789).  —  La  communauté 
ide  Jonchery  sur  Vesle  était  composée  de  106  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  putilié  le  8  mars  1789  (1).  — 
Le  10,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  ixrésidence  de  Jean-Paul 
Sagxjet  (2)  lieutenant  en  la  justice  de  Joncherj'  sur  Vesle.  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Gilles  Le  Bourcq,  Jean  Chapron,  Nicolas 
Olausson,  Pierre  Huyart,  Nicolas  Huyart^  Jacques  Lecrivain,  Pierre 
Le  Roy,  Nicolas  Lallemant,  Gabriel  Defond,  syndic,  Antoine  Persin, 
Marie  Jean  Baptiste  Remy  Prévoteau-Perrier,  Michel-Louis  Herbemont 
dit  Beaumont,  Jean  Baptiste  Carré,  Jean  Baptiste  Daumont,  Philippe 
Déjardin,  et  encore  les  signatures  de  Lemoine,  Poné.  —  Les  députés  furent 
Michel  Louis  Herbemont  dit  Beaumont,  directeur  et  maître  des  postes, 
et  Marie  Jean  Baptiste  Remy  Prévoteau,  laboureur. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  51   :  Cahier  de  3  pages  cotées  et  para- 
phées par  le  président  Saguet.  —  F.  127   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  Si 8  :  réparations  au  pont;  — \ 
C.  615  :  administration  de  la  communauté;  création  d'un  conseil  (3); 
réparation  de  la  chaussée,  du  moulin  et  du  pont;  —  C.  869  : 
laijle  11720);  —  C.  95ti  :  remises  d'impositions;  —  C.  1034  :  capi- 
tation; —  C.  1604  :  corvées  (1779);  —  C.  1637  :  réparations  de  la 
roule  de  Fisnies  à  Jonchery  (1774);  —  C.  1687  :  pont  (1751-1781); 
—  C.  1857  :  église  et  presbytère  (1750-1788)  ;  —  C.  2261  :  rôles  des 
tailles  (1702-1774);  —  G.  1."  150-306-307  :  rentes  et  biens  de  l'arche- 
vêché. —  G.  I.  257  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 
Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  1°  layette  35,  liasse  87;  hôpital 
(1233)  ;  2°  vicomte,  seigneurie,  dîmes,  etc.  (16  liasses)  ;  3°  fabrique 
(i  liasse).  —  Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du  chapitre  métro- 
politain   :   3*  liasse    :    paroisse. 


(1)  «  Il  y  <"  eu,  autrefois,  dit  en  1774,  le  curé  Méthaina,  vme  maladrerie 
dont  les  revenus  ont  été  affectés  ou  réunis  à  l'HÔtel-Dieu  de  FIsmes.à  la  con- 
dition que  leurs  malades  pauvres  seraient  reçus  dans  le  susdit  Hôte.l  Dieu, 
ce  qu'on  leur  refuse  ,MM.  les  administrateurs  ayant  fait  réponse  que  la  remi- 
se avait  été  faite  sans  charge  aucune  en  faveur  des  pauvres  malades  de  Jon- 
chery, ce  que  j'ai  peine  à  croire,  ajoute  le  curé...   ».   (Enquête  de  1774). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  fr  Mars,  par  l'huissier  Egée,  au  syn- 
dic Gabriel  Defond. 

(3)  Ce  conseil  appelé  «  bureau  d'administration  »  était  composé  de  12  no- 
tables, savoir  6  laboureurs  ou  ai-tisans  de  la  première  classe  et  6  manou- 
vriers  ou  ^^gnerons-tâcherons  ou  artisans  de  la  seconde  classe.  Ce  bureau 
était  renouvelable  annuellement,  par  sixième,  dans  chacune  des  deux  catégo- 
ries. 
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Nous  sindic,  Membre  du  bureau  de  la  Municipalité  et 
habitans  de  Jonchery-sur-Vesle  soussignés,  pour  obéir  aux 
ordres  de  sa  Majesté,  portés  par  ses  lettres  données  à  Ver- 
sailles, le  vingt-quatre  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats  Généraux  du 
Royaume  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y 
annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  du  Monsieur  le  lieutenant 
général  du  grand  Bailliage  de  Vermandois  siégeant  à  Reims, 
à  nous  signifié  par  Egée  huissier  au  dit  Reims,  lu  et  publié 
au  prône  de  la  messe  paroissiale  le  huit  de  Mars  de  la  pré- 
sente année  ;  lus  aussi  et  publiés  le  même  jour  par  notre 
procureur  sindic  et  affiché  à  la  porte  principale  de  l'Eglise, 
à  l'effet  de  procéder  incontinent  à  la  Rédaction  du  cahier 
des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  la  communauté 
du  dit  Jonchery  auroit  à  présenter  pour  les  hutilités  (sic) 
particulières  de  la  Province  de  Champagne  ;  nous  habitans 
susdits,  nous  somme  assemblés  le  dit  jour  au  son  de  la  cloche 
en  la  forme  et  au  lieu  ordinaire,  oîi  étant  nous  avons  dres- 
sés les  articles  qui  suivent. 

Savoir  : 

Grains.  —  Pain  trop  cher  (1) 

1"  Que  l'immense  exportation  qui  d'un  côté  a  été  faite 
des  grains,  et  de  l'autre  la  dureté  de  l'avarice  à  feiTner  set 
greniers  aux  nécessités  de  la  Province,  expose  ses  habitans 
à  la  plus  triste  indigence,  si  le  ministère,  n'arrétoit  pas  à 
l'avenir  le  cours  de  ces  abus. 

Privilégiés  à  charges.  —  Presbitère 

2"  Le  clergé  et  la  noblesse  ont  la  graisse  de  la  terre, 
le  peuple  les  charges  ;  jusque  là  qu'il  paie  encore  les 
anciennes  mipositions  des  biens  acheptés  en  nature,  jusque  là 


(1)  Ces  mentions  en  italique  sont  écrites  en  mnrge  d'une  autre  main,  sans 
doute  celle  du  commissaire  de  l'assemblée  du  bailliage  ;  elles  sont  les  résu- 
més de  chaque  aiticle. 

A  partir  de  cet  endroit,  le  cahier  de  Jonchei-j-  est  autant  dire  la  reproduc- 
tion  df   celui    d'Hourges   que   Saguet  a' encore   Inspiré.    (V.    la   préface). 
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1 


qu'en  payant  la  dîme  de  ses  pénibles  revenus,  il  est  encore 
chargé  des  presbytaires  et  des  églises. 

Suppression  des  aides  et  gabelles 

3"  La  suppression  des  aides  et  gabelles  ne  pourroient 
qu'améliorer  les  finances,  en  même  tems  qu'elle  soulageroit 
considérablement  les  peuples,  lesquels  trouveroient  dans  la 
liberté  des  épargnes  et  l'industrie  du  commerce  des  aisan- 
ces, des  facilités  et  des  ressources  qu'ils  ne  trouvent  pas 
sous  la  gêne  des  gabelles  et  des  aides. 

Charger  les  troupes  de  l'entretien  des  chemins 
4^  Que  les  troupes  au  service  de  sa  Majesté  perdent  en' 
tems  de  paix  le  goût  du  travail  pour  lequel  les  soldats 
sont  nés  et  que  ce  seroit  obliger  beaucoup  le  peuple  que  de 
les  charger  au  moins  en  temps  de  paix  de  l'entretien  des 
chemins  publics  à  la  décharge  de  leurs  familles. 

Pour  être  les  dits  articles  portés  au  pied  du  trône  par 
nos  députés  ou  représentants,  suppliant  sa  Majesté  au  nom 
de  son  amour  pour  son  peuple,  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  les  très  respectueuses  remontrances  de  ses  sou- 
mis et  fidèles  sujets,  soi^ssignés  les  jours  et  au  susdit  après  ;^ 
lecture  faite. 

Signé  :    Prévoteau-Perrier.  —    Boucher.   —   I/E- 
MOiNE.  —  Beaumont.  —  Joseph  Le  Bourcq.  etc..  — 
—  Carré,  greffier  de  la  municipalité.  —  Saguet. 
(24  signatures). 
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SITUATION     administrative     ET     ECONOMIQUE.     —     «    A    4 

lieues  de  Keims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  en  partie  coutume  de 
Reims,  et  en  partie  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims, 
doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Martin,  à  la  présentation 
du  tournaire  du  chapitre  métropolitain  de  Reims  ;  eaux  et  forêts 
de  Soissons. 


(1)    «  Il  n'y  a  comme  distance  d'une  extrémité  à  Tautre  de  la  paroisse,  que 
la  portée  d'une  carabine  »   (Enquête  de  1774). 
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Aujourd'hui    comTnuune    du    canton    de   Châtillon-sur-Mame,    arrondisse- 
ment de  Reims. 

—  Dénom'brrment  de   1113.  —  35  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  54  hommes,  56  femmes,  11  garçons,  8  filles,  soit  129 
habitants.    —   105  communiants    (1). 

Recenscm.ivit  de  19J1  :  105  habitants. 

—  Seigneur.  —  L'abbesse  de  l'abbaye  royale  du  Val-de-Grâce  à  Paris  (2). 

—  Curé.  —  Guillaume  Collardeaux  (3),  licencié,  gradué  à  théologie. 

—  Territoire  :   533   arpents  ûe  terres   labourables,   5  de  jardins,  29  de 

prés,  46  de  vigne,  108  de  bois  (4).  —  Récoltes  :  6352  boisseaux 
de  froment  (3  i^  pour  1),  7260  d'avoine  (4  pour  1).  —  141  muids 
de  vin  (94  en  1773).  —  3  lalwureurs  ayant  ckarrue.  —  22  chevaux, 
47  bêtes  à  cornes. 

. —    Impositions   :    En  1702,  principal   de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 
325   livres. 

En  1750   :  297  livres  9  sols  pour  37  contribuables. 

En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  624  livres 
8  sols. 

En  1789  :  taille  277  livres,  imp.  ace.  :  223  1.;  capita- 
tion   :  209  1.;  total   :   709  livres. 

— •  Dunes.  —  Au  curé  pour  3/3  outre  90  ai-pents  de  terres  novales  ;  au 
chapitre  de  Reims  pour  les  2  autres  en  donnant  au  curé  170  livres. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL,  (10  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  .Tcnquery  :était  composée  de  38  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  Mars  1789  (5).  — 
Le  10,  les  habitanls  de  réunirent  sous  Ja  présidence  de  Jean  Baptiste 
CT-KirexT,  «  ancien  praticien  en  la  prévôté  de  Romigny  et  justice  de 
Jonquery  pour  l'absence  de  M.  le  Bailly  de  ladite  prévôté  j>.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Remy  Mimin,  Julien  Mimin,  Claude 


(1)  «  Les  habitants  ont  un  fonds  de  religion,  sont  chastes,  ennemis  de  In 
fourberie,  mais  caballstes  pour  le  moindre  Intérêt  et  adonnés  au  vin  quand 
les  années  sont  abondantes.  Ils  sont  laboureurs,  vignerons  et  manouvriers.  » 
(Enquête  de   1774). 

(2)  L'abbesse  du  Val  de  Grâce  fut  citée  le  26  février,  par  l'huissier  Egée, 
au  domicile  de  Remy  Mimin,  son  fermier. 

(3)  Xi''  ver.s  1716,  il  était  cui-é  de  Jonquery  depuis  le  5  octobre  1751,  avait 
été  vicaire  ;\  Bourgogne.  —  Il  fut  leprésenté  à  l'assemblée  par  Didier,  curé 
d'.Vsfeld,  d'après  procuration  passée  devant  LeBlanc,  notaire  à  Ville-en-Tar- 
denois,  le  12  mars  1789.  —  Il  prêta  le  serment  en  1791.  —  Agé  et  infirme 
il   se   retira  dans   les  Ardennes. 

(4)  «  Très  peu  de  biens  communaux.  Cependant,  tous  les  2  ans,  chaque 
ménage  reçoit  de  la  vente  de  2  arpens  de  bois,  35  verges  vendus  à  son  profit, 
à  peu  près  4  ou  5  li\'Tes,  poiu*  ce,  point  d'autres  charges  que  payer  le  garde  et 
entretenir  les  foî^sés    »    (Enquête  de  1774). 

(ô)  Iva  citation  avait  été  remise  le  26  février,  p-ir  Thrissler  Egée,  au  s>-n- 
dlc   Jean-Pierre  Quénot 


684  BAILLIAGE  DE  REIMS 

Chatelin,  Jean  Pierre  Quénot,  syndic,  Hilaire  Labrone,  Nicolas  Lelarge, 
Jean  Massonot,  Jean  Baptiste  Herbe,  Pierre  Liégé.  Claude  Patrant, 
Pierre  Lelarge,  Louis  Létoffé,  Charles  Vincent,  Claude  Maingot,  Sébas- 
tien Duval,  Pierre  Cossin,  Louis  Bazin,  Antoine  Guillot.  —  Les  députés 
furent  :  Remy  Mimin  et  Claude  Chatelin. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibkl.   :  E.  5£  :  Cahier  de  6  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.  428   :  procès-verbal. 

Sources  docc.  acc.  —  Arch.  de  la  Munie  C.  860  :  taille  (1720)  ;  —  C.  955  : 
remises  d'impositions;  —  C.  i034  :  capitation;  —  C.  1604  :  corvées 
(1777);  —  C.  1857  :  église,  presbytère  et  cimetière  (1752-1771);  — 
C.  2128  :  construction  de  la  caserne  de  maréchaussée  de  Dormans; 
—  C.  2262  :  rôles  des  tailles  (1702-1775).  —  Arch.  du  chapitre 
métropolitain  :  dîmes,  cure,  église  (1  liasse).  —  G.  I.  254  :  état  de 
la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  G.  IV  1840  :  administration 
de   la   paroisse   (1676-1786). 
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Cahier  de  plaintes,  de  doléances  et  remoyitrances,  à  faire 
à  Vasseniblée  des  Etats  Généraux  tenue  à  Reims  le  seize 
Mars  1789,  de  la  part  des  habitants  de  la  communauté  de 
Jonquerij. 

Etat  ecclésiastique  ^ 

1^'  Chapitre.  —  Que  les  curés  renonçassent  aux  dîmes, 
même  en  location,  pour  ce  il  faudroit  augmenter  les  por- 
tions congrues,  les  porter  au  moins  à  douze  cents  li\T:es,  et 
les  obliger  à  renoncer  à  tous  casuels,  et  ne  s'occuper  que  de 
leur  ministère. 

2°  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  collégiale  dans  chaque  dio- 
cèse, les  autres  y  réunies,  ainsi  qu'une  partie  des  chapelles, 
et  qu'il  n'y  ait  aussi  dans  chaque  diocèse  qu'une  ou  deux 
maisons  religieuses  de  chaque  ordre,  pourvue  suffisamment 
de  sujets,  pour  en  acquitter  les  charges  et  fondations,  et 
vivre  conformément  à  leur  règle,  les  autres  supprimés,  les 
biens  en  dépendant  en  économats,  ce  qui  seroit  à  la  suite 
presque  suffisant  pour  l'aug-mentation  des  portions  con- 
grues. 
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Noblesse 

1^'  Chapitre.  —  Qu'il  y  ait  une  égalité  d'imposition  rela- 
tive aux  facultés  de  chaque  citoyen,  sans  distinction  de 
rang,  ni  d'ordre,  abolir  tous  les  .privilèges  relatifs  à  cet 
objet. 

2"  Conserver  l'ancienne  noblesse  et,  à  mérite  égal,  lui 
donner  la  préférence  sur  les  roturiers. 

3"  Ne  plus  créer  de  Noblesse  transmissible,  mais  n'ac- 
corder, que  la  noblesse  personnelle. 

Justice 

1^"  Chapitre.  —  Que  les  Justices  seigneuriales  soient  sup- 
primées, ou  s'ils  subsisr:ent  encore  que  le  ministère  prenne 
des  arrangements  pour  que  la  police  dans  les  campagnes  soit 
mieux  observée,  pour  ce  il  conviendroit  qu'il  y  ait  dans  cha- 
que paroisse  un  procureur  fiscal  ou  un  substitut,  au  moins 
un  quelqu'un  qui  puisse  en  imposer. 

2"  Qu'aux  endroits  ou  paroisses,  où  il  n'y  a  pas  de  Sei- 
gneurs sur  les  lieux,  que  le  curé, puisse  y  veiller,  et  sur  sa 
plainte  ou  déclaration  qui  sera  toujours  secrète,  que  le  subs- 
titut soit  obligé  de  s'infonner  des  contrevenants  et  faire 
observer  les  lois  de  Dieu  et  du  Prince. 

3"  Abolir  les  droits  de  ,roi  sur  les  procédures,  excepté 
le  contrôle  des  pièces  essentielles  dont  les  droits  seront 
modiques. 

4"  Faire  une  taxe  pour  les  huissiers,  ne  passer  en  taxe 
que  les  exploits  signés  du  juge,  ou  curé  du  lieu  où  ils 
auroient  été  distribués. 

5°  Exiger  d'eux  qu'ils  tiennent  un  registre  jour  par  jour, 
du  nombre  des  exploits  donnés  et  du  lieu  où  ils  les  auroient 
distribués. 

Ce  registre  «seroit  arrêté  tous  les  samedis,  le  soir  par  le 
juge  du  lieu  du  domicile  de  l'huissier. 

Impositions 

V'  Chapitre.  —  Qu'il  n'y  ait  que  deux  sortes  d'imposi- 
tions sur  les  fonds,  celle  du  propriétaire  et  celle  de  l'exploi- 
tant, celle  du    propriétaire    et    du    vigneron    exploitant  en 


686  BAILLIAGE  DE  REIMS 

argent,  celle  des  autres  propriétaires  en  argent  ou  en  nature, 
selon  que  l'assemblée  des  Etats  le  trouvera  plus  expédient. 
2'  Echanger  en  capitation  proportionnelle  à  une  faculté 
du  citoyen  l'impôt  du  sel,  laisser  le  tabac  et  sel  libres. 

3°  Au  lieu  de  l'impôt  sur  les  corvées,  établir  des  bar- 
rières où  seroit  payé  un  droit  pour  l'entretien  des  routes, 
droit  dont  les  personnes  à  pied  et  à  cheval  seroient  exemp- 
tés attendu  qu'ils  ne  dégradent  pas  les  chemins. 

4"  Supprimer  les  droits  d'entrés,  celui  des  barrières  en 
tiendroit  lieu,  il  seroit  perçu  par  les  chefs  stationnaires  des 
routes  publiques. 

5°  Rendre  ces  règlements  généraux  pour  toutes  les  pro- 
vinces, laisser  une  libre  circulation  et  par  ce  moyen  suppri- 
mer tous  droits  d'aides,  de  gabelles,  commis  et  gardes. 

6°  Il  est  de  la  dernière  conséquence  pour  le  public,  sur- 
tout pour  les  pauvres,  que  le  ministère  fasse  scrupuleu- 
irement  la  recherche  des  monopoleurs  en  tous  genres,  il  en 
fasse  un  exemple;  ils  causent  par  leurs  trafics  criminels,  la 
cherté  du  bled,  du  bois,  etc. 

7°  Il  est  à  observer  que  le  terrain  du  villa<^e  est  extrê- 
mement difficile  à  cultiver  et  qu'il  faut  jusqu'à  six  ou  sept 
"hevaux  pour  une  charrue,  ainsi  que  deux  per-^onnes  qu'il 
fi. ut  pour  l'occuper,  et  le  terrain  d'un  bien  petit  rapport. 

8°  Les  vignes  situées  sur  le  terrain  du  dit  vil' âge,  le  vin 
Ci  ai  y  croît  est  de  la  dernière  qualité  et  d'un  r.oyen  rapport, 
oiioique  cela,  beaucoup  coûteux,  et  que  chaque  arpent  de 
vigne  après  avoir  examiné  la  dépense  coûte  par  chaque 
année,  tant  façon  ordinaire  qu'extraordinair  -,  que  fumier, 
bâtons  et  frais  de  vendange,  la  dépense  monte  au  moins 
à  la  somme  de  cent  cinquante  livres  dont  le  prix  du  vin, 
d.'^ns  les  années  les  plus  communes,  est  de  quinz^?  à  dix-huit 
^vres. 

Nous  Jean-Baptiste  Clément,  ancien  praticien  en  la  Jus- 
tice de  Jonquery  pour  l'absence  de  Monsieur  le  Bailly  en 
icolle,  et  habitants  assemblés  au  lieu  ordinaDV  afin  de  f( 
conformer  aux  ordres  reçus  de  sa  Majesté,  et  de  M.  1q  grand 
b,*iilly  de  Vermandois  siège  présidial  de  Reim.s.  nous  ont 
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fait  et  dressé  le  présent  cahier  pour  le  porter  à  l'assemblée 
tenue  à  Reims  le  seize  Mars  prochain  et  tenue  à  Jonquery 
(•0  dix  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  ont  signés. 

Signé  :  MiMiN  le  jeune.  —  Châtelain.  —  Mimin.  — 
Jean-Pierre  Quenot,  syndic.  —  LiÉGÉ.  —  La  Bros- 
se. —  GuiLLioT.  —  Clément.  —  Jean-Baptiste 
Herbe.  —  Bazin. 

(10  Signatures). 
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situation   ADMINSTRATIVE   et   ECONOMIQUE.  —  A   :^    lieue 
de  Cormicy,  son  village  (1). 

—  Généralité  de   Châlons,   élection  de   Reims,   coutume   de   Reims    ;    — 

diocèse  (le  Reims  ;   doj^iiné  d'Hermwiville,  déiM^ndance  de  la  pa- 
roisse de  Cormicy. 
Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Cormicy,  canton  de  Bourgogne, 
arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomhrement   de    1773.   —    9    feux    roturiers.    —    Population    :    24 

homme.s,  15  femmes,  5  garçons,  3  filles,  soit  47  habitants.  —  25 
communiants. 

Recensement  de  1911    :   (Avec  Cormicy). 

—  Seigneur.  —  Louis  Barthélémy  Bida,  chanoine,  trésorier   de  l'église 

métropolitaine   de  Reims   (2). 

—  Curé.  —  (v.  Cormicy). 

■ —  Terriloiic  :  1059  arpents  de  terres  labourables,  1  de  bois,  193  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  1113  boisseaux  de  froment  (4  Y2 
pour  1),  8304  de  seigle  (4  pour  1),  144  d'orge  (3  pour  1),  12650 
d'avoine  (3  pour  1),  1440  de  sarrasin  (8  pour  1).  —  5  laboureurs 
ayant  charrure.  —  14  chevaux,  20  bêtes  à  cornes,  217  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :    En  1702,  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

39  livres  10  sols  (1  exempt). 


(1)  «  La  Neuville  est  le  seul  hameau  dépendant  de  Cormicy,  dont  11  est 
*Moigné  d'une  demi  lieue.  Les  chemins  pour  y  aller  sont  plus  sales  que  dan- 
gereu.v.  Il  n'y  a  ni  ruisseau,  ni  riviC-re,  ni  pont  à  passer....  Le  territoire  de  La 
N'nuville  est  d'environ  un  quart  de  Jieue.  »  (EnquOte  de  1774). 

(2)  Bauny  indique  en  1774  :  l'archevêque  de  Reims.  —  Le  chanoine 
' 'l'ia  tut  cité  le  IT  Mnrs.  par  l'huissier  I-'chincourt,  au  domicile  de  Pi.orre 
>  liortenip,  laboureur  et  meunier,  son  fermier.  —  Sur  le  chanoine  Blda,  voir 
Il   préface. 
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En   1750   :    111  livres  10  sols  3  deniers  pour  9  cotes. 

En  1774  :  taille  et  capitation  réunies  :  246  livres 
6  sols  pour  11  cotes  (2  exempts). 

En  1789  :  taille  :  126  1.;  imp.  ace.  ;  1001.;  capita- 
tion   :  95  1.;   total   :   321  livres. 

—  Dîmes.  —  (v.  Cormicy).  —  Le  tré.sorier  de  Reims  prend  10  quartels 
de  seigle  et  100  quartels  d'avoine  sur  la  dîme  de  Cormicy  pour  la 
part  qu'il  a  sur  le  hameau  de  La  Neuville.  Le  Prieur-Curé  a  seul 
la  menue  dîme  de  La  Neu'ville    (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (12  mars  1789).  —  La  comma 
nauté  de  La  Neuville-lès-Cuve  (.sic)  était  composée  de  9  feux.  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  «  par  M.  le 
prieur-curé  de  Cormicy  »  le  8  mars  1789  (2).  —  Le  12,  à  11  heures  du 
matin  les  habitants  «  convoqués  au  son  de  la  poêle  à  défaut  de  cloche  > 
sous  la  présidence  de  Jacques  Nicolas  Mauduit,  lieutenant  en  la  justice 
de  La  Neuville  lès  la  Cuve,  paroisse  de  Cormicy,  assisté  de  Jean  Saguet, 
greffier  commis  pour  l'absence  du  greffier  ordinaire...»  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Louis  Caurette,  syndic  ,Guillaunie  Chan- 
traine,  laboureur,  Louis  Lacidois,  laboureur,  Jean-Jacques  Nicolas  Bon- 
net, laboureur,  Pierre  Charton,  laboureur  et  meunier,  Gilles  Thierry, 
l>erger  et  Jean  Baptiste  Blanche,  manniivrier.  —  Les  députés  furent  : 
Louis  L.\XDois,  et  Guillaume  CH.\NTRArNT:,  laboureurs. 


1 


Arch.  dép.  de]  la    Marne    :    fonds    des    Etats-Généraux  non    classé    : 

bailliage  de  Reims  :  2.  cahier  de  4  pages  cotées  et  signées  au  bas  par  le 

président  Mauduit  (.3).  —  Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  F.  136   :  procès- 
verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  6i9  :  administration  de  la 
communauté:  bois  usagers;  —  C.  1034  :  capitation;  —  C.  2î68  : 
rôles  des  tailles  (1702-1774);  —  E.  i002  :  procès  pour  les  dîmes: 
—  E.  i005  :  procès  avec  Sapigneul  pour  les  biens  communaux 
(1686-1716);  —  G.  I.  157  :  terres  de  l'archevêque  :  f°  401  :  limite 
du  terroir  (1780);  —  G.  I.  160  :  terres  de  l'archevêque  :  f°  401  : 
plan  de  la  terre  et  seigneurie.  —  G.  I.  69.  72,  160.  2.î7  :  biens  de 
l'archevêché  ;  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774.  —  4rrh. 
du  chapitre  métropolitain    :   censé   (1781)    :    1   liasse. 


(1)  En  1699,  un  procès  fut  engugé  entre  Simon  Puineau,  prieur  de  Cor- 
micy et  les  habitants  de  La  Neuville  et  de  Sapigneul  pour  les  dîmes  (Arch. 
de  la  Marne,  E.  100%',. 

(2)  La  citation  fut  remise  le  l"--  Mars,  par  l'huissier  Delvincourt  à  GU- 
lette  Thiérus,  épouse  de  Louis  Caurette,  syndic  absent. 

(3)  Le  cahier  a  été  retrouvé  dans  le  fonds  du  bailliage  d'Epernay  otl  H 
avait   été   classé   par    erreur. 
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CAHIER 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitans  de  Ict 
Neuville-les-la-Cuve. 

A  présenter  aux  Etats  Généraux  de  1789. 

Les  habitans  de  la  Neuville-les-la-Cuve  demandent  : 

1°  Qu'il  soit  un  seul  et  unique  impôt  représentatif  de  tous 
ceux  dont  ils  sont  accablés  et  que  l'assiette  en  soit  facile  sur 
tous  les  françois  sans  distinction  d'ordre  ou  de  privilège  ni 
exception  quelconque  à  proportion  de  leurs  facultés. 

2"  Que  tous  les  impôts  particuliers  au  tiers  état  soient 
supprimés,  tels  que  les  corvées,  tailles  et  impositions  acces- 
soires, aides,  gabelles  et  autres  droits  qui  sont  seuls  payés 
par  le  tiers  état. 

3''  Qu'une  partie  des  fonds  destinés  pour  les  grandes 
routes  seules  entretenues  jusqu'aujourd'huy,  soit  aussi 
employés  à  entretenir  les  chemins  de  traverse  de  village  à 
village  et  ceux  adjacents  aux  grandes  routes,  cnemins  essen- 
tiels à  l'agriculture  et  la  traite  des  denrées  et  productions, 
est  (sic)  maintenant  de  tous  côtés  impraticables. 

4°  Que  le  tirage  des  milices  soit  supprimé,  l'Etat  n'enlè- 
vera plus  les  sujets  les  plus  précieux  à  l'agriculture  pour  en 
faire  des  soldats  malgré  eux. 

5"  Qu'il  soit  fait  une  réforme  et  une  amélioration  dans 
la  justice  el  dans  les  procédures  tant  civile  que  criminelle  ; 
suppression  aussi  des  huissiers  priseurs. 

6°  Qu'on  établisse  des  magasins  publics  de  bled  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  peuple  dans  le  temps  de  disette,  sans 
pour  cela  toucher  à  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

7°  Que  la  dîme  ecclésiastique  soit  convertie  en  une  rede- 
vance égale  à  celle  portée  aux  baux  actuels  des  décima- 
teurs,  que  la  répartition  en  soit  faite  par  expert  sur  la  tota- 
lité des  propriétés  y  assujetties  et  la  collecte  par  munici- 
palité. 

8"  Que  le  tiers  du  produit  des  dixmes  soit  employé  au 
soulagement  des  pauvres  du  lieu. 

9°  Que  le  sort  des  curés  de  campagne  soit  fixé  et  amé- 
lioré, en  leur  donnant  pour  leur  subsistance  les  deux  autres 
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tiers  du  produit  des  dixmes,  et  s'il  le  faut  en  réunissant 
plusieurs  cures  où  les  villages  sont  voisins  et  la  population 
médiocre,  en  conséquence  suppression  absolue  de  tous 
casuels. 

10°  Que  les  paroisses  soient  aussi  déchargées  du  loge- 
ment des  curés,  entretien  ou  reconstitution  des  églises  parois- 
siales et  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  le  sei'vice 
divin  ou  l'administration  des  sacremens. 

11°  Observent  les  habitans  de  la  Neuville-les-la-Cuve 
que  l'indemnité  et  le  dédommagement  de  l'article  ci-dessus 
peut  avoir  lieu  non  seulement  sur  le  produit  des  dixmes, 
mais  encore  sur  certains  fonds  ecclésiastiques  que  les  habi- 
tans ne  peuvent  pas  désigner,  /mais  dont  tous  le  monde 
sait  que  l'emploi  et  la  destination  ne  sont  pas  aujourd'hui 
d'une  utilité  générale.  Les  cures  d'ailleurs  étant  l'objet  de 
la  destination  particulière  de  tous  les  biens  d'église. 

12°  Que  les  droits  de  contrôle  soient  simplifiés  et  d'une 
perception  facile,  qu'on  en  ôte  les  ambiguïtés  qui  s'augmen- 
tent tous  les  jours,  qu'à  cet  effet  le  tarif  de  1722  soit  réfor- 
mé et  modifié  (1). 

18°  Que  la  dite  communauté  de  la  Neuville  soit  aussi 
déchargée  de  la  contribution  exigée  de  ses  habitans  par  M. 
l'archevêque  de  Reims  au  droit  du  sacre  des  Rois,  droit  sup- 
porté par  la  cité  de  Reims  et  les  sept  Chatellenies  dépen- 
dantes de  l'archevêché,  droit  pour  lequel  la  chatelienie  de 
CoiTTiicy  de  laquelle  ils  dépendent  a  payé  au  dernier  sacre 
6.000  livres;  droit  qui  naturellement  devroit  être  supporté 
par  tous  les  François  (2) . 

14°  Que  la  liberté  de  la  chasse  soit  permise  à  tous  les 
habitans  pour  détruire  les  lapins. 

Au  surplus  les  habitans  de  la  communauté  de  la  Neu- 
ville-les-la-Cuve se  réfèrent  au  cahier  général  du  tiers  état, 
du  bailliage  royal  de  Remis,  le  tout  sauf  à  augmenter,  ou  à 
corriger  dans  le  cours  des  Etats  Généraux. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  tenue  par  devant  nous  Jac- 
ques-Nicolas Mauduit,  lieutenant  en  la  justice  de  la  Neu- 
ville-les-la-Cuve assisté  de  Jean  Saguet,  greffier,  par  nous 

(1)  Voir  au    sujet   du   tarif   de   1722,    la   préface. 

(2)  Au    sujet   de  ce   droit,   voir   la  préface. 
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commis  pour  l'absence  du  greffier  ordinaire,  duquel  gref- 
fier commis,  nous  avons  pris  et  reçu  le  serment  au  cas 
requis  et  accoutumé,  la  dite  assemblée  tenue  en  l'auditoire 
de  ce  lieu  et  a  été  le  dit  cahier  paraphé  par  première  et  der- 
nière page,  par  nous  juge  susdit  et  soussigné,  signé  de  nous, 
de  notrt  greffier  et  des  habitans  qui  savent  signer. 

Ce  jourd'hui  douze  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
une  heure  de  relevé  et  suivantes. 

Signé  :  Caurette,  sindic.  —  Landois.  • —  Nicolas 
Bonnet.  —  Pierre  Charton.  —  Chantraine.  — 
Gilles  Thierry. 

Mauduit.  Saguet. 

(8  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  Appelée 
aussi  La  Neuville-en-Morancienne  (1).  —  «  A  une  lieue  de  Saint  Brice 
sa  paroisse  ». 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  ■ — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Chrétienneté,  paroisse  Saint  Jean 
Baptiste  annexie  d?;  celle  de  Saint  Brice  (2)  ;  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Reims. 


(1)  La  Neiivillette  s'était  d'abord  appelée  Villa  nostra  de  Monte  Remensi 
(Saint  Thierry,  1195,  C.  1  1.  10),  ou  Nova  Villa  de  Monte  Remensi,  vers  1260 
(néciologe  de  l'ésl.  de  Reims,  p.  81),  pour  devenir  La  Xtie-Ville  à  Mon- 
Rantien  au  xiv  siècle  (arch.  adm.  de  Reims,  t.  I.  p.  1090)  et  enfin  La  Ntie 
ville  à  Mont-Rancien  (1322)  jusqu'à  La  Neufville  en  Mwanciennc  en  1728 
(coutume  de  Reims,  p.  641)  et  La  Neiivillette  en  1771  (cliap.  de  Reim."?,  1. 
Coui-celles). 

(2)  Lonçnon  dit  par  erreur  que  La  Neuvlllette  était  une  annexe  do  Cour- 
cy  (v.  le  procès-verbal  ci-après,  p.  693  et  aussi  B.wnt  :  Pouillé  de 
Reims,  t.  IV,  p^  203).  —  «  11  n'y  a  point  de  hameaux  dépendant  de  La  Neuvil- 
Ictte.  Le  iliamètre  de  cette  paroisse,  abstraction  faite  dje  son  r.ipport  à  Saint- 
Brice,  son  l'iglise  matrice,  est  de  200  toises...  Mais  ce  diamètre  pris  d'une  extré- 
mité lie  Saint-Biice  à  l'extrémité  la  plus  éloig:née  de  La  Neuvillette  est  s(\re- 
ment  de  plus  d'une  lieue.  »  Et  le  curé  Diot,  dans  cette  même  enquête  de  1774 
(cahier  de  St-Brice),  indique  que  dès  1641  La  Neuvillette  était  une  annexe  de 
la  paroisse  de  Saint-Brice.  —  L'église  de  La  Neuvillette,  ajoute-t-il,  se  trouve 
à  une  grande  lieue  de  celle  de  Saint  Brice.  Il  n'y  a  pas  «  de  rivière  à  passer 
pour  y  arriver.  Mais  les  chemins  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  difficiles  ;  et 
«•omme  co  sont  tous  chemins  de  traverse  que  les  laboureurs  retournent  plu- 
sieurs fols  par  an,  la  moindre  pluie  les  rend  impraticables,  et  II  est  impossible 
d'y  aller  autrement  qu'à  cheval  même  en  été  et  surtout  pour  le  curé  qui  a 
2  messes  à  dire  et  2  prônes  à  faire...   » 


692  BAILLIAGE  DE  REIMS 

Aujourd'hui    commune     du    4'-    canton     de    Reims,     arrondissement    de 
Reims    (1). 

—  Dénombrement    de    1773.   —   16   feux    roturiers.   —   Population    :    29 

hommes,  32  femmes,  4  garçons,  8  filles,  soit  73  habitants.  —  50 
communiants   en-viron   (2). 

Recensement  de  1911  :  907  habitants. 

—  Seigneur.  —  Christophe  Nicolas  Coquebert  de  Crouy,  écuyer,  seigneur 

de  Romain,  CourceUes,  La  Malle  et  La  Neuvillette,  ancien 
capitaine  du  régiment  de  Guyenne-infanterie,  chevalier  de  Saint 
Louis,  demeurant  au  château  de  la  Malle  (3). 

—  Curé.  —  (v.  Saint  Brice). 


Dans  sa  réponse  à  l'enquête  de  1774  et  dans  une  lette  écrite  au  secréta- 
.riat  de  l'archevêché  le  7  mars  1786,  Nicolas  Dlot  proposait  de  distraire  l'an- 
nexe de  La  Neuvillette  de  Saint  Brice  et  de  la  rattacher  à  Saint-Thierry.  — 
On  réunirait  alors  Tinqueux  à  Saint  Brice  :  «  Ce  village,  ajoute-t-il,  qui  n'est 
«  conaposé  que  de  quatre  à  cinq  fermes  est  à  trois  quarts  de  lieue  de  dis- 
«  tance  de  Thillois,  son  église  matrice  et  n'est  au  contraire  qu'à  un  demi 
«  quart  de  lieue  de  Saint  Brice.  En  réunissant  ces  deux  paroisses  de  Saint 
«  Brice  et  de  Tinqueux,  celle  do  Saint  Brice  où  résiderait  le  curé  se  trou- 
«  verait  à  peu  près  au  centre,  et  le  curé  serait  également  à  portée  de  don- 
«  ner  des  secours  spirituels  à  Courcelles  et  à  Tinqueux »  Puis  Diot  mon- 
trait les  Inconvénients  résultant  de  la  gi-ande  distance  qui  séparait  Saint 
Brice  de  La  Neuvillette  ;  et  il  ajoutait  :  «  Il  est  certain  d'ailleurs  qu'à  cette 
distance  un  curé  ne  peut  pas  suivre  aussi  exactement  l'instruction  des  enfants. 
Au  contraire,  les  chemins  de  Tinqueux  à  Saint-Brice  étant  toujours  bons, 
les  enfants  pourraient  en  tout  temps,  venir  au  catéchisme,  puisqu'ils  y  vien- 
nent à  l'école.  Par  la  même  raison  on  pourrait  même  supprimer  l'église  de 
Tinqueux  et  alors  la  paroisse  de  Saint-Brice  formerait  un  arrondissement 
dont  le  diamètre  ne  serait  plus  que  d'une  demie  lieue.  »  —  Dans  sa  lettre  du 
7  Mars  1786,  Nicolas  Diot  revient  sur  cette  proposition  qu'il  développe  dans 
tous  ses  détails.  Son  projet,  en  résumé  était  donc,  de  détacher  Thil  de  Saint- 
Thierry  pour  le  réunir  à  Villers-Franqueux,  de  reunir  La  Neuvillette  à 
Saint-Thierrj',  et  Tinqueux  à  Saint-Brice.  «  La  paroisse  de  Saint-Brice  aurait 
encore  une  circonférence  très  étendue*  puisqu'elle  comprendrait  outre  les  trois 
villages  de   Saint-Brice,   Courcelles   et  Tinqueux,    les   châteaux  de  Muire   et  de 

la    Malle     et     les     moulins    de    Mgr    l'archevêque     et     de     Mde     l'abbesse » 

{Arch.  de  la  Marne,  G.  I.   S 5 S). 

(1)  La  commune  de  La  Neuvillette  fut  unie  à  Courcy  de  1822  à  1870, 
époque  à  laqvielle  elle  fvit  rétablie  par  décret  du  20  avril  1870.  Cette  loi 
«  distrait  des  communes  de  Roims,  Saint- Thierry,  Courcy  et  Béth-jny  un  ter- 
ritoire pour  former  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  La  Neuvillette  et 
qui   fera   partie   du   2"   canton   de   Reims.    » 

(2)  Le  gros  de  la  paroisse  est  composé  de  5  à  6  laboureurs  qui,  chacun 
de  leur  côté  s'appliquent  à  la  culture  de  leurs  terres  ;  et  le  reste  ne  consiste 
que  dans  quelques  manouvriers  employés  la  plus  grande  partie  de  l'année  au 
ser\'ico   de  ces  mêmes   laboureurs »    (Enquête   de  1774). 

(3)  V.  la  notice  sur  Saint-Brice.  —  Coquebert  de  Crouy  fut  cité  pour  Cour- 
celles, La  Malle  et  La  Neuvillette,  le  5  mars  par  l'huissier  Delvincourt  en  son 
château   de  La  Malle,   parlant  à   Paul   Chemin,   son   concierge. 

Coquebert  de  Crouv  av.ait  hérité  do  la  terre  de  La  Neuvillette  appartenant 
auparavant  à  la  famille  de  Récicourt,  par  son  mariage  avec  Jeanne-Fran- 
çoise Roland,  nièce  du  dernier  des  Récicourt,  Claude-Henry,  conseiller  éche- 
^in  de  la  ville  de  Reim.^,  dé(*édé  célibataire  le  30  mars  1784  à  Reims  (par.  St- 
Hilaire).   Coquebert  de   Crouy  mourut   lui-même   à   Reims   le   2  8    avril  1793- 

La  terre  appartenait  au  chapitre  depuis  le  13'  siècle.  Elle  fut  échangée  en 
1772,  avec  Claude-Henry  de  Récicourt  contre  une  ferme  sise  à  Alland'huy. 
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Territoire  :  519  arpents  de  terres  labourables.  —  Récoltes  :  792 
boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  4359  de  seigle  (3  pour  1),  240 
d'orge  (3  pour  1),  5635  d'avoine  (3  i/^  pour  1),  240  de  sarrasin 
(4  pour  1).  —  5  laboureurs  ayant  charrue.  —  15  chevavix,  27  bêtes 
à  cornes,  170  bêtes  à  laine. 

Impositions  :    En  1702,  principal   de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 
285  livres  15  sols  6  deniers. 
En  1750   :   374  livres  12  sols. 

En  1774    :    taille   et  capitation  réunies   :    1054  livres 
7  sols  9  deniers  (3  exempts). 

En  1789  :  taille  281  1.;   imp.  ace.   :   226  1.;   capitation 
212  1.;   total   :   719  livres. 

Dîmes.  —  (v.  Saint  Brice).  —  Le  terroir  de  la  Neuvillette  est  le 
même  que  celui  de  Reims.  Le  curé  y  joint  des  menues  dîmes. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERiBAL  (8  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  La  Neuvillette  était  composée  de  18  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  — 
Le  même  jour  les  habitants  se  réunirent  «  au  lieu  ordinaire  des  plaids  » 
sooi's  la  présidence  de  Jean  Baptiste  Griffon  (2),  avocat  au  parlement, 
lieutenant  en  la  justice  de  La  Neuvillette,  «  autrefois  appelée  La  Neuville 
«  en  ;Morancieiine  (3),  annexe  ou , succursale  de  Saint  Brice,  distant 
«  dudit  lieu  d'environ  une  lieue  par  chemins  de  traverse  et  mauvais 
«  chemins,  ledit  village  de  La  Neuvillette  situé  à  peu  près  à  la  même 
«  distance  de  la  ville  de  Reims  sur  la  route  de  ladite  ville  en  Flandre  ». 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Regnault  Jean  Ville,  Remy 
Corpelet,  Regnault  Quantinet,  Regnault  Thomas  Cori)elet,  Lambert  Mui- 
ron,  .syndic,  Pierre  Moreau.  Pierre  Antoine  Rouget,  Pierre  Poncelet, 
Michel  Paille,  Jean  Poncelet,  Jean  Baptiste  Courbé,  Jean  Baptiste  Varo- 
quier,  Jacques  D'hu,  et  Nicolas  Deharres,  et  encore  d'après  les  signa- 
tures :  Julien  Feiiault.  —  Les  députés  furent  :  Regnault  Qi-antinet, 
et  Pierre  Antoine  Rougf.t,  tous  deux  laboureurs. 


ArcJi.  révol.  de  Reims,  ibld.  :  E.  53  :  Cahier  de  4  pag(>9  colées  et 
paraphées  en  haut  et  signées  en  bas  par  le  président  Griffon.  —  F.  138  : 
procés-verhal. 

Soir(;e.s  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  619  :  administration  de  la 
communauté;  —  C.  2269  :  rôles  des  tailles  (1702-1774).  —  Arch. 
du  chapitre  métropolitain  :  seigneurie,  échange  de  terres,  dîmes 
(2  liasses).  G.  1.  '253  :  élat  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 
—  G.  IV  iS'iO   :  adminisiralion  de  la  paroisse  (1784-1791). 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  4  mars,  par  l'huissier  Delvincourt,  au 
syndic  Lambert  Muiron. 

(2)  Sur  l'avocat  Griffon,   voir  la    préface. 

(3)  Voir   la   note  de  la  page  précédente    691. 
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CAHIER  (1) 


Cahier  de  doléances  de  la  Cotuviunauté  de  la  Neuvillette. 

Nous  soussignez,  sinclic,  principaux  et  tous  autres  habi- 
tans  de  la  Neuvillette  assemblés  au  son  de  la  cloche  au  lieu 
ordinaire  par  ordre  du  roy  et  de  nous  le  grand  bailly  de  Ver- 
mandois,  conformément  aux  ordres  de  sa  Majesté,  lui  fai- 
sons très  respectueusement  les  remontrances,  plaintes  et 
doléances  qui  suivent. 

Que  connaissant  le  défait  (sic)  des  finances  du  roiaume, 
nous  sommes  très  résolus  de  faire  tous  les  sacrifices  néces- 
saires pour  la  gloire  du  trône  de  la  nation,  moyennant 
qu'aucun  privilégié  ne  sera  exemt  de  payer  avec  nous  tous 
impôts  consentis  par  la  nation. 

Que  les  députés  de  notre  communauté  ne  pourront  nom- 
mer pour  les  Etats  Généraux  que  des  personnes  du  tiers 
état,  à  l'exclusion  de  tous  privilégiés,  gens  de  justice  et  tous 
autres  attachés  aux  privilégiés,  qu'en  outre  les  élus  pour 
les  Etats  généraux  ne  se  laisseront  pas  avilir  par  l'humi- 
liante distinction  de  faire  à  genoux  leurs  doléances. 

Que  nous  désirons  l'établissement  de  l'impôt  territorial, 
moyennant  la  suppression  d'autres  impôts  au  proralata  (sic) 
du  produit  du  dit  impôt  territorial,  que  nous  désirons  aussi 
le  changement  de  la  province  en  pais  d'Etat. 

Que  le  sel  et  le  tabac  sont  à  un  prix  exorbitant  et  que 
les  nombres  prodigieux  de  gardes,  receveurs,  fermiers, 
absorbent  la  moitié  du  profit  que  sa  Majesté  tireroit  de  ces 
denrées. 

Représentons  très  humblement  au  roy  et  aux  Etats  géné- 
raux que  la  sus  dite  communauté  n'aiant  point  de  terroir, 
le  Seigneur  du  dit  lieu  ne  nous  fournit,  comme  il  se  pratique 
en  toute  autre  communauté,  ni  terrier,  ni  craières,  ni  car- 
rière (2),  et  que  cependant  il  se  fait  exactement  paier  les 
droits  seigneuriaux,  et  surtout  les  lots  et  ventes  qu'il  seroit 


(1)  Lf;   cahier    de   La  Neuvillette   est  le  résumé  de    celui    de    Salnt-Brice- 
Oourcelles,    sa  paroisse 

(2)  Mis   pour    «     carrières    de    craies    »    que    le     seigneur      fournissait     aux 
habitants  pour  bâtir  leurs  maisons. 
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bien  à  souhaiter  de  voir  supprimer  par  tout  le  royaurrie, 
ainsi  que  le  droit  de  chasse  surtout  dans  les  seigneuries  ecclé- 
siastiques à  cause  du  dégât  et  perte  considérable  crae 
l'abondance  du  gibier,  à  cause  ainsi  que  les  chasseurs  qui  ne 
respectent  pas  les  tems  défendus. 

Qu'il  ne  réside  sur  les  lieux  aucun  officier  de  justice, 
d'oîj  il  s'ensuit  bien  des  désordres  qui  sont  impunis. 

Qu'il  est  nécessaire  de  supprimer  dans  la  ville  de  Reims, 
le  teirible  droit  de  vicomte,  qui  empêche  l'abondance  et  qui 
force  les  habitants  et  les  voisins  de  se  pourvoir  ailleurs  à 
plus  grJfid  frais  et  occasionne  souvent  les  révoltes  du  peu- 
ple (1). 

Représentons  très  humblement  aussi  que  nous  gémissons 
de  voir  depuis    si    longtemps    une    injuste    distribution  des 
biens  ecclésiastiques,    nous  voions    des  prêtres    séculiers  et 
réguliers  traîner  ça  et  là  leur  opulence  et  leur  inutilité,  tan- 
dis que  nous  manquons  de  prêtre  résidant  dans  le  lieu  pour 
nous  fournir  les  secours  spirituels,  tandis  aussi  que  beau- 
coup de  curés  manquent  du  nécessaire,  les  évêques  et  gros 
déciniateurs  veulent  tout  conserver  pour  eux  et,  prenant  à 
tâche  de  laisser  les  curés  dans  la  misère  et  les  paroissiens 
dans  la  disette  de  prêtre;  il  est  donc  indispensable  pour 
nous  de  prier  le  roy  et  les  états  généraux  d'ordonner  qu'il  y 
[ait]   dans  toutes  les  paroisses  un  curé  résidant,  spéciale- 
ment dans  la  nôtre  qui  est  éloignée  d'une  lieue  de  toute  autre 
paroisse,  et  qui  quoique  pens  (sic)  peu  nombreuse  n'est  point 
obligée  de  se  passer  de  prêtre  et  de  voir  mourir  ses  habitans 
sans  sacrement,    comme  il  est    arrivé  deux   fois  depuis  six 
mois  que  deux    personnes  sont   moites  dans   le  tems  qu'on 
allait  chercher  le  curé  de  Saint-Brice.  D'ordonner  ensuite  que 
nos  églises  soient  pourvues  du  nécessaire  et  acthère  (sic)  aux 
dépens  des  décimateurs  (2). 

Qu'il  y  ait  icy  comme  ailleurs  un  fond  d'aumônes  pour 
les  pauvres,  que  nous  soiions  déchargés  de  tout  casuel  et 
enti'etien  de  presbitiers  (sic),  que  les  décimateurs  ont  fait 
ajouter  injustement  à  nos  autres  impôts  ;  qu'il  est  aisé  de 
pourvoir  aux  frais  cy-dessus  énoncés,  en  supprimant  toutes 

(1)  Voir  la  préface  pour  ce  droit  sur  les  grains  et  les  émeutes  ou^-^iè^es. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  691,  les  doléances  du  curé  Nicolas  Diot  à  ce  sujet. 
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les  petites  maisons  de  les  religieux  que  l'opulence  rend 
aujourd'huy  si  irréguliers  dans  leurs  mœurs,  et  en  suppri- 
mant tous  les  bénéfices  qui  ne  seront  qu'à  entretenir  la 
paresse  et  le  luxe  de  tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers, 
ou  en  prenant  sur  les  évêchés  excessivement  riches  de  quoi 
suffir  aux  pressants  besoins  cy-dessus  énoncés. 

Qu'il  est  juste  aussi  de  supprimer  les  dispenses  de 
parental  (sic)  en  cours  de  Rome. 

Que  nous  supplions  sa  Majesté  d'observer  que  les  abbés, 
les  moines,  et  les  gros  seigneurs  enlèvent  au  labourage  et 
vignoble  les  plus  forts  hommes  et  que  un  lab^reur,  un 
vigneron,  même  une  veuve  est  très  souvent  privé  par  le  sort 
de  la  milice  d'un  seul  enfant  qui  faisoit  toute  sa  ressource 
pour  ses  besoins. 

Qu'il  seroit  à  propos  et  même  très  nécessaire  de  suppri- 
mer tout  commis  aux  aides  qui  coûtent  beaucoup  au  royaume 
et  qui  nous  ruinent. 

Il  y  a  encore  bien  des  abus  dans  l'administration  qui  se 
sont  glissés,  les  habitans  de  la  campagne  en  sentent  les 
plus  funestes  effets;  mais  ils  ont  lieu  d'espérer  que  la 
sagesse  et  les  lumières  du  gouvernement  y  remédiera  effica- 
cement, c'est  les  vœux  d'un  roy  bienfaisant,  adoré  de  tous  ses 
sujets  qui  sera  le  restaurateur  de  son  royaume. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers  état  de  la 
Neuvillette,  tenue  ce  jourd'huy  dimanche  huit  Mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  et  ont  les  comparans  sachant  signer 
après  lecture  faite. 

Signé  :  Remy  CORPELÉ.  —  J.  Ville.  —  Regnault- 
Thomas  Corpelet.  —  Pierre  Moreaux.  —  Jac- 
ques D'Hu.  —  Jean-Baptiste  Varoquet.  —  N.  De- 
SART,  etc..  —  Lambert  Muiron,  sindic. 

(13  signatures.) 

Paraphé  ne  variétur,  par  nous  Jean-Baptiste  Griffon, 
avocat  en  parlement,  lieutenant  en  la  justice  de  la  Neuvil- 
lette, soussigné  au  désir  de  notre  procès  verbal  de  ce 
jourd'hui  huit  de  Mars  m.il  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Griffon. 
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LAVANNES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
'  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  partie  coutume  de  Reims 

et  partie  coutume  de  Vitry  ;  —  )  diocèse  de  Reims,  chef-Heoi 
d'un  doyenné,  paroisse  Saint  Lambert,  à  la  présentation  du  tour- 
naire  du  chapitre  métropolitain   ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomhrement  de  1773.  —  160  feux  roturiers  et  1  eccl&iastique.  — 

Population  :  253  hommes,  236  femmes,  52  garçons,  51  filles,  soit 
592  habitants.  —  450  communiants  (2). 

Recensement  de  1911  :  433  habitants. 

« 

—  Seigneur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims   (3). 

—  Ciiré.  —  Gérard  Charpentier  (4). 

—  Territoire  :  3684  arpents  de  terres  labourables,  1  de  vignes,  16  de  bois, 

276  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  6186  boisseaux  de  froment 
(5  pour  1),  35796  de  seigle  (3  14  pour  1),  12000  d'orge  (6  pour  1), 
32568  d'avoine  (6  pour  1),  8228  de  sarrasin  (11  pour  1).  — 9  muids 
de  vin  (2  en  1773).  —  45  laboureurs  ayant  charrue.  —  80  chevaux, 
170  bêtes  à  cornes,  487  bêtes  à  laine. 

—  Impositions    :   En   1702,  principal  et  frais   de  collecte    :    1130   livres 

pour  112  cotes. 

En    1750    :    1792   livres   14    sols    pour    151    cotes    (2 

exempts). 
En  1775    :    taille  et  capitation   réunies    :    4826  livres 

2  sols. 
En  1789   :  taille  1927  1.;  imp.  ace.  1554  1.;   capitation 

1456  1.;  total   :   4937  livres. 

'. —  Dîmes.  —  Au  chapitre  de  Reims,  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  ;  au 
Oommandeur  de  Boult  et  Merlan  ;  aux  religieux  de  Saint  Thierry  ; 
au  chapitre  de  Sainte  Balsamie  et  aux  curés  d'Isles  sur  Suippe 
et  Warmériville. 


(1)  «  Nul  hameau.  Le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  est  de  400 
toises   environ.    »    (Enquête   de    1774). 

(2)  «  Si  on  excepte  quelques  manœuvres,  les  autres  sont  ou  labou- 
reurs ou  étamlnlers.    ;>    (Ibld). 

(3)  Aucune  citation    pour   le   chapitre   à  Lavannes. 

(4)  N(5  H  Biornics  le  19  no\enibre  1739,  11  était  curé  de  Lavannes  depuis 
le  7  juin  1780.  —  Il  comparut  fn  personne  à  rassemblée.  —  Il  refusa  le 
serment,  il  émigra  ;  rentré  en  l'an  X,  11  desservit  Dommely  dans  les  Ar- 
'lennc.-!,    puis   Thusny   où    il    mounit   le    22    fiuctidor  an   XIII. 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Lavannes  était  composée  de  150  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocatior.  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  — 
Le  15,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  d'Etienne  Roucy 
syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  ûe  François  Boillet, 
laboureur  et  greffier,  Jean-Baptiste  Leclère,  laboureur,  Pierre  Hachette, 
laboureur,  Pierre  Masson,  laboureur,  Nicolas  Boillet,  laboureur,  Jeaa 
Baptiste  Cheruy,  laboureur,  Pierre  Fortier,  laboureur,  Jean  Baptiste 
Gamotel,  laboureur,  N.  Cousin,  laboureur,  Jacques  Félix  Rousseau, 
laboureur,  N.  Boillet  l'aîné,  laboureur,  Gérard  Madosse,  Mathieu  Masson, 
François  Leclère,  Jean  Pierre  Mopinot,  Jean  Baptiste  Sohier,  Pierre 
Beauchart,  Christophe  Randoulet,  'Bertrand  Mopinot,  Jean  Mopinot, 
I^ambert  Trousset,  Remy-X.  Hacliette,  —  et  encore  d'après  les  signatures 
Jean  François  Fortier,  Thomas  Cheruy,  Jean-Pierre  Hachette."  —  Les 
députés  furent  Etienne  Roucy  sjTidic  et  François  Boileet,  greffier. 


Arcfi.  révol.  de  Reims,  ibki.   .■  E.  54   :   Cahier  de  8  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.  140   :  procès-verbal. 

SoiRCES  DOC.  Acc.  —  Ai'cJi.  de  la  Marne  C.  620  :  administration  de  la 
communauté;  conseil  de  J2  notables  divisé  en  3  classes;  loyer  des 
communaux;  —  C.  1604  :  corvées  (1780);  —  C.  1862  :  église  et 
presbytère  (1752-1788)  ;  —  C.  2270  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ; 
—  G.  I.  153  :  patronage;  dîmes.  —  G.  I,  258  ;  état  de  la  paroisse, 
visite,  enquête  de  1774.  —  G.  IV,  1840  :  administration  de  la 
paroisse  (1779-1784).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  seigneu- 
rie,  dîmes,  cens    église,  surcens,  etc.   (3   liasses). 

Bibliographie.  —  Gousix-Henrat  :  Histoire  de  Lavannes  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  (Reims,  imp.  Matot,  1896,  in-'^ 
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Cahier  de  Doléances,  Plaintes,  remontrances  et  demandes 
du  tiers  état  du  village  de  Lavanne  (2),  distance  de  trois 
lieues  de  Reims,  dont  la  seigneurie  appartient  à'  M""'  du  Cha- 
pitre de  l'Eglise  métropolitaine  de  la  dite  ville,  coutume  par- 
ticulière, bailliage,  maîtrise,  élection,  grenier  à  sel,  subdélé- 
gation, maréchaussée  et  diocèse  de  Reims,  généralité  de 
Champagne,'  pour  être  porté  par  ses  députés  en  la  dite  ville 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  23  février,  par  Thuissler  Gency  à  Etien- 
ne Roucy,  syndic. 

(2)  Partout  le  cahier  écrit   «   Lavanne   »   sans  s,  contrairement  à  l'ortho- 
graphe actuelle. 
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de  Reims,  le  lundy  16  mars  1789,  en  l'assemblée  g^énérale  qui 
doit  s'y  tenir  à  8  heures  du  matin  en  l'église  des  révérends 
pères  prêcheurs  des  trois  états  du  baillage  de  la  dite  ville,  en 
conséquence  de  la  lettre  du  roy  et  du  règlement  y  annexé  du 
24  Janvier  précédent,  pour  la  convocation  et  assemblée  des 
états  libres  et  généraux  du  Royaume,  et  de  l'ordonnance 
rendue  au  dit  baillage  le  17  février  suivant  ;  ]e  tout  notifié 
aux  sindic,  habitans  et  communauté  du  dit  Lavanne,  par 
exploit  de  Gency,  huissier  royal  à  Reims  du  23  février. 

Reconnaissance  du  Tiers  Etat  de  Lavanne  envers  sa  Majesté 

Les  jours  de  consolation  pour  l'assemblée  prochaine  des 
trois  ordres  de  l'Etat  si  longtemps  désirés  vont  faire  enfin 
la  discussion  des  vrais  intérêts  publics  :  c'est  alors  la  déter- 
mination du  sort  des  malheureux  qui  ne  doivent  pas  cesser 
de  rendre  des  hommages  au  ciel  pour  la  conservation  des 
jours  de  leur  souverain,  auquel  ils  doivent  après  Dieu  leur 
existence. 

Déclaration  des  principaux  abus  sur  la  perception 
des  impositions  des  trois  ordres  de  l'Etat. 

Le  tiers  état  ne  fait  ses  plaintes,  remontrances  et  deman- 
des à  sa  Majesté  que  parce  qu'il  est  trop  chargé  d'imposi- 
tions qui  le  ruineront  dans  peu,  si  on  les  lui  Jaisse  dans  le 
m.ême  éta.t  qu'elles  sont  aujourd'huy,  et  si  on  le  surcharge 
encore  de  nouvelle  imposition,  il  sera  encore  plutôt  ruiné  ;  si 
le  tiers  état  en  général  est  ruiné,  que  deviendront  les  deux 
autres  ordres  du  Gouvernement  ? 

Malgré  que  le  tiers  état  est  trop  chargé  d'impositions, 
cela  n'a  pas  suffis  pour  remplir  les  obligations  tant  du  pas- 
sé que  du  présent  du  gouveniement. 

Quoi  donc  faire  pour  remédier  aux  obligations  du  gou- 
vernement et  décharger  le  tiers  état  de  ce  qu'il  est  tenu 
présentement,  il  faut  réformer  les  abus  qui  ont  lieu  datte 
du  présent  {sic).  Ces  abus  ne  sont  autres  choses  que  parce 
que  nonobstant  les  retranchements  que  sa  Majesté  a  fait  sur 
sa  dépense,  et  la  trop  forte  charge  du  tiers  état,  les  deux 
autres  ordres  du  gouvernement,  le  clergé  et  la  noblesse  ne 
payent  pas  assez  d'impositions  sur  leurs  propriétés  et  leurs 
revenus. 
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EL  de  ce  que  sa  Majesté  a  pour  percevoir  les  impositions 
présentes  sur  les  trois  ordres  du  Gouvernement,  trop  de  rece- 
veurs de  finances,  et  pour  toutes  impositions  royales  ce  qui  en 
diminue  le  montant  qu'il  devroit  avoir. 

Le  Clergé  n'a  d'impositions  que  les  décimes,  et  la  noblesse 
celles  de  dixièmes,  lesquelles  impositions  sont  trop  faibles 
pour  qu'étant  jointes  avec  les  impositions  présentes  du  tiers 
état,  elles  puissent  faire  face  à  toutes  les  obligations  présen- 
tes du  gouvernement,  puisqu'elles  n'ont  pas  empêché  qu'il 
succombe  comme  dit  est. 

A  quoi  le  tiers  état  de  Lavanne  voulant  donner  vue  de 
pourvoir  pour  remplir  les  intentions  de  sa  Majesté,  pour  la 
perception  uniforme  et  égale  des  impositions  des  trois 
ordres  de  son  état,  et  le  soutien  continuel  de  son  tiers  état 
en  général  ;  celui  de  Lavanne  lui  fait  les  demandes  sui- 
vantes : 

Savoir  ; 

1"  Demande  que  sa  Majesté  diminue  le  montant  des  impo- 
sitions présentes  du  tiers  état  en  général,  afin  qu'il  ne  soit 
plus  opprimé  sous  le  poids  de  la  misère  et  qu'il  ne  mange 
plus  dorénavant  du  pain  d'amertune  comme  il  fait  depuis 
longtemps  malgré  son  travail  opiniâtre  et  continuel. 

2°  Qu'en  conséquence  du  fondement  étably,  comme  est  dit 
en  la  première  demande,  le  clergé  paye  au  gouvernement 
une  seule  imposition  uniforme  et  égale,  sur  tous  les  biens 
fonds  de  toute  nature,  même  sur  les  rentes  et  loyers  de  ses 
biens. 

3°  Qu'en  conséquence  de  ce  que  sa  Majesté  a  présen- 
tement des  besoins  pressans  pour  le  gouvernement,  le  clergé 
lui  abandonne  ses  trésors,  qui  ne  servent  que  de  parure  dans 
les  églises  et  bâtimens  de  ses  chapitres  et  communautés  des 
deux  sexes,  pour  en  faire  des  monnois  qui  lui  soient  utiles. 

4°  Que  pour  les  besoins  de  sa  Majesté,  le  clergé  lui  aban- 
donne toutes  ses  dîmes. 

5"  Que  le  clergé  ne  perçoive  plus  rien  sur  l'administra- 
tion d'aucune  fonction  ecclésiastique,  si  non  le  paiement  des 
Messes  et  délivrance  des  copies  d'actes. 

6°  Qu'à  raison  des  articles  précédents  4  et  5,  le  curé  de 
chaque  paroisse  perçoive  de  sa  Majesté  une  somme  fixe 
annuelle  à  proportion  du  nombre  de  feux  de  sa  paroisse. 
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Pour  la  Noblesse  et  les  Seigneurs  : 

7°  Demande  que  la  noblesse  paye  à  sa  Majesté  comme  il 
est  dit  en  la  demande  précédente. 

8"  Qu'il  n'y  ait  aucun  seigneur  sans  titre  créé  des  sou- 
verains. 

9"  Que  tous  seigneurs  qui  n'auront  point  de  titre  comme 
p;st  dit  en  l'article  8,  seront  déchus  de  tous  leurs  droits  sei- 
gneuriaux. 

10  Que  les  droits  seigneuriaux  perçus  par  sa  Majesté 
ou  par  les  seigneurs  de  titres,  fondés  comme  dit  est,  soient 
tollérés,  car  dans  plusieurs  paroisses  ces  droits  deviennent 
onéreux  aux  habitans  de  ces  paroisses. 

11"  Qu'il  soit  fait  commandement  aux  Seigneurs  ou 
autres  ayant  la  chasse,  de  détruire  aussi  souvent  qu'il  fau- 
dra le  gibier  qui  conservent  au  préjudice  des  biens  des  habi- 
tans de  la  campagne. 

12°  Qu'il  soit  fait  défense  expresse  aux  SeigTieurs  et  à 
leurs  gardes  chasseurs  et  autres  de  poursuivre  hors  de  sai- 
son à  travers  les  biens  empouillés  le  gibier  qui  chaS' 
seront,  sinon  seront  tenus  de  payer  une  foite  amende  au 
profit  de  sa  Majesté. 

Pour  la  Jurisprudence 

13"  Demande  que  dans  chaque  province  il  y  ait  une  cour 
souveraine. 

14"  Que  les  sièges  de  justice  royale  soient  plus  multipliés. 

15"  Qu'il  n'y  ait  après  la  cour  souveraine  de  chaque  pro- 
vince d'autre  justice  royale  que  celle  du  baillage  présidial. 

16"  Qu'en  ces  baillages  présidiaux,  il  soit  jugé  de  toutes 
les  causes  mentionnées  en  l'ordonnance  de  sa  Majesté  du  huit 
May  dernier  (1). 

17"  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  coutume  générale  dans 'tout 
le  royaume,  comme  n'ayant  qu'un  seul  souverain. 

18"  Que  toutes  parties  traduites  en  justice  pour  telle 
cause  et  matière  civile  que  ce  soit,  et  en  tel  baillage  ou  juri- 


(1)    Ordoiinancc  royale  sur  l'advimistration  de   la  justice  de  mai  1788   (re- 
gistre  du    Parlement   de    Taris   le    8.  —   Isambert    :   Recueil,   Ibld.   t.    XXr^'III, 
•  p.  528  à  567).  —    Cf.   liailliaoc  de  Châlnus-sur-Marne    :  cahier  d'Evres,  p.   279, 
note   1. 


70'2  BAILLIAGE  DE  REIMS 

diction  que  ce  puisse  être  (si  non  les  juridictions  des  cours 
souveraines),  il  soit  accordé  tant  au  demandeur  qu'au  défen- 
deur de  se  dispenser  du  ministaire  (sic)  d'avocat  et  de  pro- 
cureur. 

18°  bis  Que  la  contrainte  par  corps  pour  le  civil,  seule- 
ment pour  créances  de  toutes  natures,  soit  supprimée  comme 
révoltante  à  la  nature. 

19"  Qu'il  soit  vendu  publiquement  et  à  perpétuité  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  le  tableau,  c'est-à-dire  tarif  de 
toutes  les  lois  de  la  justice  pour  la  taxe  des  dépens  et  liqui- 
dation des  frais. 

Poîir  les  droits  des  aides,  gabelles,  contrôle  et  insinuation 

20"  Demande  pour  que  la  nation  ne  soit  plus  étrange  (sic) 
à  elle-même,  que  les  droits  des  aides  soient  supprimés,  à  la 
réserve  de  la  vente  et  revente  des  vins  et  autres  liqueurs  sur 
lesquels  il  soit  perçu  une  somme  fixe  payable  sur  le  rôle 
des  impositions  royales. 

21°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  sel  attendu  le  prix  exigeant 
des  grandes  gabelles,  qui  prive  une  partie  des  pères  de 
famille  de  la  substance  qui  leurs  doivent  ;  ^qu'une  mesui*e, 
poid,  aunage,  tant  pour  les  graines,  liqueurs,  arpentage, 
vente  de  bois  d'anneau,  fagots  et  falourdes  de  bois. 

22°  Qu'il  y  ait  un  règlement  aux  extrémités  du  royaume 
afin  que  les  étrangers  soient  nos  tributaires. 

23°  Que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  et  insinuation, 
tabellionnage,  scel,  soit  rendu  public,  comme  il  est  dit  en 
l'article  19  précédent. 

Pour  le  Commerce 

24°  Demande  que  tout  commerçant,  négociant,  marchand, 
fabricant  soit  tenu  et  obligé  de  produire  l'évaluation  et 
revenu  annuel  de  son  commerce,  au  bureau  du  corps  de  la 
municipalité  de  sa  communauté. 

25°  Que  toute  municipalité  quelconque  soit  composée  en 
son  entier,  des  trois  classes  du  tiers  état  (1) . 


(1)   Arch.    de    la   Manie   C.    620     :    pour    la   composition    du    conseil    de    La- 
vannes. 
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Pour  les  trois  ordres  du  Gouvernement 

26°  Que  la  seule  perception  unique  et  fixe,  que  sa 
Majesté  percevra  sur  les  trois  ordres  de  son  état,  (nonobs- 
tant la  suppression  des  sujets  portés  en  la  déclaration  du 
présent  cahier)  des  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume 
soit  déterminée  par  le  gouvernement  afin  qu'elle  ne  soit  plus 
diminuée  de  son  montant. 

Sur  les  Maîtrises  des  Eaux  et  Forêts 

27°  Demande  que  les  droits  et  pouvoirs  des  dites  maîtri- 
ses soient  supprimés  afin  que  les  Seigneurs  et  communautés 
qui  ont  bois,  soient  libres  quand  ils  veulent  de  les  abattre 
j  sans  aucun  frais. 

Pour  tous  hiens  des  trois  Ordres 
28°  Demande  que  tout  bien  des  trois  ordres  de  l'Etat 
destiné  à  loyer  sera  publié  et  annoncé,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  attendu  l'erreur  ou  obmission  volon- 
taire sur  une  partie  du  revenu  des  propriétaires,  par  le 
moyen  d'une  reconnaissance  sous  seing  privé  faite  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier,  de  là  la  diminution  des  imposi- 
tions royales. 

Représentatio7i  et  demande 

29°  Demande  que  la  vicomte  de  Reims  ne  subsiste  plus, 
attendu  que  cela  coûte  15  sols  pour  vendre  un  septier  de 
grain  de  froment  ;  tant  pour  la  vicomte  que  mesurage  et 
videurs  de  sacs,  et  pour  les  autres  grains  à  proportion  de 
leurs  qualités  (1) . 

'  30"  Demande  que  tout  décimateur  du  terroir  d'une 
paroisse  soit  tenu  aux  grosses  et  menues  réparations,  tant 

i  de  toute  son  église  que  de  son  presbitère  ;  comme  à  Lavanne, 
l'Eglise  est  bâtye  en  mauvais  matériaux  de  craie,  qui  cau- 
sent souvent  de  très  grosses  dépences. 

ol°  Demande  que  comme  le  terroir  de  Lavanne  en 
général  a  une  très  forte  partie  de  son  sol  qui  ne  rapporte 
rien,  soit  qu'on  la  laisse  inculte,  ou  qu'en  la  cultivant  on  y 
mette  suffisamment  d'engrais;  rapport  que  son  terrain  étant 
de  grève  seulement  est  trop  ingrat,  et  l'autre  partie  du  dit 


(1)   Sur  ce   droit,  voir  la  préface. 
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terroir  ne  produit  que  modérément  pour  principal  grain  du 
seigle,  avec  grande  dépence,  il  soit  fait  diminution  des  impo- 
sitions. 

32°  Demande  que  tout  maître  d'Ecole,  comme  étant  la 
base  de  la  bonne  éducation,  de  la  religion,  science  et  vertu, 
soit  mieux  récompensé,  que  présentement  sans  quoi  il  est 
obligé  de  s'occuper  à  d'autre  vacation  que  celle  de  son  titre, 
pour  sa  vie  et  la  substance  de  sa  famille,  ce  qui  ralentit  le 
vrai  bonheur  de  la  jeunesse. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  plaintes 
et  demandes  du  tiers  état  de  la  paroisse  de  Lavanne,  sup- 
pliant sa  Majesté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Le  présent  fait  double  et  arrêté  en  l'assemblée  générale 
composante  le  tiers  état  de  la  paroisse  de  Lavanne,  après 
que  la  dite  assemblée  a  eu  fait  observation  que  leur  présent 
chayer  est  composé  de  trente  deux  articles  ou  demandes  dif- 
férentes y  compris  le  bis  dix-huit,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  ont  les  compa- 
rans  sachant  signer'  après  qu'à  y  ceux  lecture  leur  a  été 
faite  ont  signés. 

Signé  :  Nicolas  Boillet.  —  Jean-Baptiste  LeclèRE. 
Pierre  Masson.  —  Thom.as  Cheruy.  —  Jean-Bap- 
tiste SOHIER.  —  Jean-Pierre  Mopinot.  —  Jean- 
Baptiste  Mangeart.  —  Jean-Baptiste  Malot.  — 
BONTEMPS,  etc..  —  E.  PtOUCY,  syndic.  —  François 
Boillet,  greffier. 

(51  Signatures.) 


LES    MESNKUX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 

de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doj-enné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Reml 
à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Rémi  :  eaux  et  forêts  de 
Reims. 


(1)    «  Il  y  a  un  hameau  tout  près  du  village.  —  Le  chemin  n'est  pas  dif- 
ficile.   »    (Enquête   de   1774). 
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Aujourd'hui    commune    du    canton    de    Ville-en-Tardenois,    arrondise- 
ment  de  Reims. 

—  Dénovibrement  de   1773.  —  95   feux  roturii  rs  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  122  hommes,  150  femme.'^,  25  garçons,  14  filles,  soit 
311  habitant.s.  —   240   conimunianti;    (3). 

Recensement  de  1011   :  204  habitants. 

—  Si^i^ieurfi.  —  1"  L'archevêque  de  Reim.s;  2"  le  même  en  qualité  d'abhé 

de  Sain-*^  Kenii  et  3"  le  Chaiiitre  de  l'église  métropolitain*^  de 
R-eims    (2). 

—  Curé.  —  Jacques   Loison    (3). 

—  Territoire  :  714  arpents  de  terres  laboural>l*is,  4  de  jaixlins,  1  de  prés, 

227  de  vignes.  —  RécoUcfi  :  950  boisseaux  de  froment  (3  p.  1)  (4), 
4.498  de  seigle  (2  I/2  pour  1),  144  d'orge  (3  pour  1),  4.071  d'avoine 
(3  pour  1),  1344  de  sarrasin  (3  %  pour  1).  —  471  muids  de  vin 
(93  en  1773).  —  9  laboureurs  ayant  fharrue.  —  25  chevaux.  — • 
80  bêtes  à  cornes.  —  180  bêtes  à  laine. 

—  Impositions:  En  1702:  principal  et  frais  de  collecte:   748  livres  2  sols. 

En  1750  :  1.280  livres  4  .sols  pouj  115  cotes  (2  exempts). 

En  177.")    :  -taille  et   capitatiofi     réunies    :  2.271  livres 

9  sols  6   derniers. 
En  1789  :   taille  1.199  livres   ;   impositions  accssoires   : 

966   livres    ;    capitation     :    906   livres    ;    total    :    3.071 

livres. 

—  D'unes.  —  A  Fabbé    de  S:iiiit-K.enii,    ;ni   riiai>elaiii    de    Saint-Anne    et 

au  curé  pour  une  partie  avec  10  écus  de  supplément  à  l'abbé  de 
Saint-Rerai,   pour  lui  tenir  lieu  de  portion  congrue  (5). 


(1)  «  Peu  de  laboureurs,  quelques  manouviiers,  le  reste  vignerons  »  (En- 
quête   de    1774). 

(2)  L'archevêque  ne  fut  cité  que  comme  abb6  de  St-Remi,  le  25  février 
par  l'huissier  Egée,  au  domicile  d'Etienne  Huet,  son  fermier  ;  le  chapitre, 
«    au  domicile  de  Louis  Laduré,   procureur  fiscal   de  la  justice.    » 

(3)  Né  à  Liart  le  7  juillet  1738,  Loison  était  curé  des  Mesneux  depuis  le 
6  novembre  1772  ;  auparavant  avait  été  curé  d'Hermonville.  —  Il  comparut 
en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  le  serment  ;  il  émigra  ;  rentré  en 
l'an  XI,  il  desservit  Warmeriville,  Trépail,  puis  Seuil  et  Ecly  dans  les  Aiden- 
nes,   où  il  mourut  le   28  juin  1823. 

(4)  «    Point  de   biens  communaux.    »    (Enquête  de  1774). 

(5)  A  propos  de  la  dîme  du  rapport  de  fer.  le  curé  Jean  Loison,  fournit  les 
curieux   renseignements  suivants    : 

«  La  paroisse  des  Mesneux  était  ci-devant  annexe  de  Sacy  ;  II  y  a  200 
ans  qu'elle  est  érigée  en  cure.  M.  le  curé  de  Sacy  qui  jouissait  en  total  de 
2  petits  cantons  sur  le  terroir  de  Bezannes,  lieudlt  «  La  Noue  Chevalier  x>  et 
«  Nirval  »  les  a  cédés  et  abandonnés  à  perpétuité  au  nouveau  curé  des  Mea- 
ncux.  Le  titre  de  l'érection  de  la  cure  des  Mesneux  est  au  secrétariat  de 
l'archevêché  dans  lequel  est  fait  mention  expresse  de  cette  cession  et  aban- 
don. Les  fermiers  des  Mesneux,  ks  décimatcurs  de  Bezannes  ont  anticipé 
sur  mes  droits  et  prennent  moitié  de  la  dlme  dans  ces  cantons  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  labourés  par  des  laboureurs  de  Bezannes  et  ne  prennent  rien  quand 
ils  sont  labourés  par  des  laboureurs  étrangers.  M.  l'avocat  Viellart  dit  qu'il 
'  st  absurde  de  penser  que  ces  fermiei'S  puissent  i)rendre  le  rapport  de  fer  dans 

45 
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ANALYSE  DU  PROCES-VEIRBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
des  Mesneux  était  composée  de  110  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789   (1).  —  Le  8,  les 
habitan-ts  se  réuviirent    sous  la  présidfcce  de    Nicolas  Hcet,   lieutenant 
en  la  justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  d'Etienne  Huet, 
Gérard  Poincinet,  Jacques-Eustache  Ricada,  Jean-Baptiste  Froment,  Jac- 
ques    Aubert,     Pierre     Elie,    tous     laboureurs,    Remy     Mitouârt,    Pierre 
Mitouârt,    Claude   Lalondre,    Nicolas    Hamé,    Nicolas   Mitouârt,    Nicolas 
Rozé,  Louis  Trousset,  Pierre  Trousset-Hamé,  Jean-François  Hurel,  Jean 
Ventelay,     Pierre     Ventelay,     Jean-Nicolas     Marquet,     Nicolas-Rigobert 
Daraien,  André  Bocbaron,  Jeati  Trousset,  Claude  Lelarge,  Martin  Bria- 
lart,     Nicolas-Louis-Charles     Trousset,     Remy-Claude     Mitouârt,     Pierre 
Trousset-Gentil,    Etienne  Marquet,    Pien-e    Trousset-AYiloteaux,    Nicolas 
Philippart,   Jérôme   Pointillart,   François  Marquet  l'aîné,   Louis  Laduré, 
Nicolas    Aubry,    Antoine    Trousset,    Pierre    Lem.oine,    Mathieu   Briquet, 
Nicolas  Meura,  Pierre  Trousset-Lelarge,  Jean-Lié  Bonbaron,  Jean  Lalon- 
dre, Adrien  Amé,  Remy    Aubry,  Jean  Boiirlette,  Jérôme    Aubert,    Jean- 
Baptiste  Brialart,   Jean-Louis   Damien,   Charles  Gudlot,  Remy  Trousset- 
Bajot,     Nicolas-Nicaise    Marlot,     François-Sébastien    Lemoine,     Etienne 
Trousset,  Louis  Lelarge,  Lié  Bonbaron,  Nicolas  Bonbaron,  Gérard  Trous- 
set, Louis  Meura,  syndic,  Rémi  Trousset-Dubois,  Jacques  Trousset,  Nico- 
las  Trousset,    Elie    Briquet,    Claude    Mitouârt,    Nicolas    Courtin,    Henry 
Lemoine,   François  Trousset,  Thomas  Aubry,   Jean-Baptiste-Louis  Dona- 
lière,  Vincent- Joseph  Aubrj%  François  Marquet  le  jeune,  Jean  Mitouârt, 
Remy  Sodoyer,  tous  vignerons  ;   —  Adrien-Joseph  Elie,  meunier,   Jean 
Borde,  chaudronnier,  Nicolas  Ponsignon,  charpentier,  Jacques  Demaison, 
cordonnier,    Jacques-Augustin    Déjardin,    maître    d'école.    —    Le    procès- 
verbal  indique  en  outre  que  «  Jean  Ventelay,  Jean-Lié  Bonbaron,  Jean 
Bourlette,   Charles   Gudlot,   Charles  Mitouârt,    Jacques   Aubert,   Vincent- 
Josei>h    Aubry,    ci-dessus    nommés,    ont    déclarés    ne    savoir    écrire   ni 
signer  »,  et  que  l'un  des  Trousset  était  greffier.  —  Les  députés  furent 
Nicolat  Huet,  laboureur  et  Jérôme  Poixtillart.  vigneron. 


.l/'c/i.   révol.   lie  Reims,  ibkl.    :   E.   b6    :   Cahier   de   10   pages  cotées   el 
signées  en  haut  par  le  président  Huet.  —  F.  150   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  1604  :  corvées  (1772);  — 
C.  1865  :  église,  presbytère  et  cimetière  (1769-1786)  ;  —  C.  2S74  : 
rôles  des  tailles  (1702-1775);  —  D.  177  :  vignes  au  collège  des 
Bons-Enfants  de  Reims;  — E.  380  :  biens  de  la  famille  de  Lamotte 
de  la  Tournelle  de  Reims;  —  0.  I.  4-1    :  co-seigneurie  de  l'arche- 


ces  cantons  situés  sur  le  terroir  de  Bezannes  ;  J'ai  son  avis  par  écrit.  J'en  ai 
prévenu  en  conséquence  MM.  les  décimateurs  ;  la  reconnaissance,  tout  m'y 
engageait.  J'espère  d'eux  justice  comme  de  Messieurs  mes  supérieurs  et  suis 
déterminé  à  me  soumettre  entièrement  à  leur  avis  ;  mais  je  suis  obligé  en 
conscience  de  soutenir  les  droits  de  la  cure  ». 

(1)   La  citation  avait  été  remise  le  25  février,  par  l'huissier  Egée,  à  Louis 
Meura,   syndic   municipal. 
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vêché,  sauvements  (1),  vinages,  cens;  procès  el  contestations  au 
sujet  de  ces  droils;  —  G.  I.  135  :  fief  des  Mesneux  à  l'archevêque, 
inventaire  des  titres;  —  G.  I.  i4i  :  terrier  des  Mesneux;  bornage 
des  seigneuries;  —  G.  I.  150  :  terrier  de  l'arctievêque  :  f»  221  à 
448  :  droils,  arpentage,  plan  du  terroir,  etc.;  —  G.  I.  255  :  étal  de 
la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774;  —  G.  I.  306  f  103  :  inven- 
taire des  Chartres  et  titres  (1465-1671)  ;  —  G.  1.  309  :  inventaire 
(suite),  p.  615,  layette  36,  liasse  123  :  fief  des  Mesneux;  —  G.  IV. 
1842  :  administration  de  la  paroisse  (1677-1748).  —  Arch.  du  clia- 
pitve  métropolUaïn  :  mairie,  seigneurie,  portion  de  dîmes  (1  liasse). 
Arch.  de  la  nouv-elle  congrégation  du  chapitre  métropolitain  : 
paroisste  (1  liasse).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Kemi  :  liasse  127  : 
portion  de  seigneurie,  cens  et  dîmes. 


CAHIER 


Cahyer  du  Tiers  Etat  de  la  Paroisse  des  Mesneux,  Bail- 
liage de  Reims. 

Les  habitants  soussignés  sensibles  aux  vœux  bienfaisants 
de  sa  Majesté  et  pénétrés  de  reconnaissance  de  la  liberté 
qu'elle  leur  donne  de  faire  parvenir  jusqu'au  pied  du  trône 
leurs  doléances,  plaintes  et  remontrances,  va  exposer  de  la 
manière  qui  suit. 

Impôt 

Le  tiers  état  est  le  seul  parmi  les  trois  ordres  qui  soit 
assujetti  à  la  taille,  nos  Souverains  ont  autrefois  accordé  à 
la  Noblesse  des  privilèges  et  des  exemptions  qui  étoient 
remplacées  par  des  charges  non  moins  glorieuses  pour  elle 
qu'avantageuses  à  l'Etat.  Les  Nobles  se  sont  érigés  (sic)  des 
charges,  mais  on  leur  a  conservé  leurs  privilèges,  le  besoin 
de  l'Etat  croissant  tous  les  jours  au  lieu  de  diminuer,  la  No- 
blesse se  multipliant  par  la  vénalité,  le  peuple  seul  est  obligé 
aujourd'huy  de  fournir  à  tout;  il  est  donc  de  la  justice  du 
Roi  d'abolir  des  privilèges  qui  dispensent  la  classe  la  plus 
opulente  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  et  de  partager  ses 
charges. 

Nous  pourrions  faire  ici  une  longue  digression  sur  les 
privilèges  du   Clergé,  mais  le  nombre  qui  vont  représenté 


(1)  Les  droits  de  sauvements  furent  réduits  à  3  quartels  d'avoine  pour 
chaque  maison  et  les  droits  de  vinage  à  2  sous  par  jour  de  vlgTies  ou  terres 
(Transaction  passée  le  24  mai  1565  entre  le  cardinal  Charles  de  Lorraine, 
archevêque  de  Reims  et  ses  co-seigneurs  des  Mesneux  avec  les  habitants).  — 
Voir  la  préface,  au  sujet  de  ces  droits. 
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ieurs  ordres  aux  Etats  Généraux  étant  pour  la  plupart  nos 
pasteur  dirocts,  connaissant  plus  à  fond  et  voyant  de 
plus  près  nos  misères,  sentant  comme  nous  l'impossibilité  de 
remédier  à  nos  maux,  sans  faire  eux-mêmes  le  sacrifice  de 
leur  exemption,  nous  espérons  donc  qu'ils  partageront  géné-1 
ralement  les  charges  de  l'Etat  avec  nous  et  qu'ils  contribue- 
ront dans  la  même  proportion  que  nous  à  son  soutien  et  à  sa 
splendeur. 

Tous  les  fonds  étant  assujettis  aux  mêmes  impôts, 
il  ne  restera  plus  rien  à  désirer  dans  cette  partie,  sinon  que 
la  répartition  des  tailles  et  ses  accessoires  se  fassent  dans  les 
paroisses  où  les  biens  sont  situés,  que  l'on  simplifie  le  plus 
qu'il  sera  possible  la  manière  d'asseoir  et  de  lever  les  impôts, 
que  l'on  oblige  sous  des  prises  (sic)  de  droit  ceux  des  contri- 
buables qui  ne  donneroient  pas  un  état  exact  de  leurs  pos- 
sessions, de  cette  manière  nous  osons  nous  flatter  que  la 
faveur  disparoîtra  et  que  la  justice  sera  exercée  envers  tous. 

Les  biens  des  Nobles,  ces  (sic)  ceux  du  Tiers  Etat  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  assujettis  aux  vingtièmes  (1)  ;  mais  les  nobles 
possédant  presque  tous  de  gros  biens,  il  est  presque  im- 
possible d'en  avoir  une  connaissance  exacte,  malgTé  tou- 
tes les  recherches  des  préposés,  tandis  que  l'artisan  et  le 
cultivateur  ne  possédant  que  quelques  verges  de  terrain  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  les  mettre  en  évidence  de 
sorte  que  les  nobles  et  les  grands  propriétaires  peuvent  en- 
core être  favorisés  dans  cette  partie  au  préjudice  des 
malheureux. 

Il  seroit  très  avantageux  qu'on  fît  des  lois  somptuaires 
pour  arrêter  le  progrès  du  luxe  qui  confond  aujourd'huy 
toutes  les  conditions  et  réduit  nombre  de  personnes  à  l'im- 
possibilité de  se  soutenir  dans  leur  état. 

Que  l'on  établisse  par  exemple  des  impôts  sur  les  chemi- 
nées puisque  la  consommation  du  bois  augmente  tous  les 
jours  et  qu'on  a  un  juste  sujet  d'en  appréhender  une  disette 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  sur  des  carosses  et  équi- 
pages qui  ne  serv^ent  ordinairement  qu'à  des  personnes 
opulentes  ;  sur  les  laquais  dont  la  multitude  déseite  les  cam- 

(1)    Cette  phrase  incorrecte   est  textuelle. 
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pagnes  fit  dont  l'oisiveté  est  dans  l'Etat  une  source  féconde 
de  désordre  ;  sur  le  grand  nombre  des  chiens  inutiles,  comme 
chiens  d'amusement  et  de  fantaisie,  dépenses  qu'ils  occasion- 
nent nourriroient  nombre  de  familles  indigentes.  Sur  les 
liqueurs  surant  (1)  nuisibles  à  la  santé,  sur  les  soieries,  ga- 
lons, etc.,  de  semblables  taxes  paroissent  très  efficace  pour 
arrêter  le  luxe  et  ne  seroient  nullement  onéreuse  à  la  classe 
indigente. 

Aides  et  Gabelles 

Les  aides  indépendamment  des  entraves  qu'elles  font 
naître  dans  le  commerce  du  vin,  sont  devenues  aujourd'huy 
un  impôt  ruinant  pour  les  vignerons,  il  paroît  que  dans  le 
principe  on  ne  connoissait  que  le  seul  droit  de  gros,  on  y  a 
ajouté  successivement  ceux  d'aides,  de  petites  aides,  de  jauge 
et  courtage,  courtier  jaugeur,  augmentation,  un  surcroît  de 
moitié  de  tous  ces  droits,  etc.,  etc.,  c'est  un  vrai  labirguthe 
{sic)  dans  lequel  il  est  aisé  de  se  perdre  si  on  ajoute  à  tout 
cela  vexations  de  gros  manquant,  il  sera  aisé  de  prouver 
que  la  majeure  partie  du  produit  des  vignes  tourne  en  im- 
pôts, il  seroit  ce  semble  plus  avantageux  pour  les  contri- 
buables, comme  pour  le  bien  de  l'Etat,  de  faciliter  (2)  aux 
aides,  dont  l'administration  est  d'ailleurs  très  dispendieuse, 
un  impôt  déterminé  sur  les  vignes  et  dont  la  collecte  seroit 
réunie  à  celle  des  autres  impôts  et  ne  coi'.eroit  pas  davan- 
tage ;  nous  observerons  cependant  que  la  vigne  seule  paie 
des  impôts  pour  le  fond  et  pour  le  fruit,  de  là  vient  qu'en 
général  les  pays  vignobles  sont  plus  pauvres,  malgré  l'acti- 
vité du  vigneron,  que  ceux  dont  le  sol  ne  produit  que  du 
bled,  le  rapport  des  vignes  est  très  incertain,  la  moindre 
gelée  dans  la  saison  du  printems  détruit  souvent  en  un  jour 
le  fruit  d'un  pénible  travail  et  enlève  aux  vignerons  toute 
espérance  de  récolte. 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  aides  occasionnent 
une  infinité  de  fraudes  de  la  part  des  contribuables  et  de 
vexations  de  la  part  des  commis  et  receveurs  de  ces  droits, 
et  dans  le  cas  où  la  suppression  tant  désirée  de  ces  droits 


(1  )    Sic   mis   pour    «    souvent    ». 
(2)    Sic,  mis  pour   «    substituer  ». 
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tant  multipliés  et  si  onéreux  à  l'agriculteur  seroit  impossible 
ou  ne  pourroit  être  facilement  remplacée  par  un  impôt  ter- 
ritorial ou  argent,  tel  que  nous  l'avons  indiqué,  on  pourroit 
au  moins  favoriser  la  première  vente  {sic)  comme  étant  de 
nécessité  pour  le  cultivateur. 

Si  la  suppression  des  aides  est  un  vœu  général,  celle  des 
gabelles  n'intéresse  pas  moins  tous  les  ordres  de  l'Etat  est 
particulièrement  le  tiers. 

Le  sel  est  de  première  nécessité,  cela  est  avoué  de  tout  le 
monde;  les  riches  comme  les  pauvres  sont  obligés  d'en  faire 
usage.  Cependant  de  quels  impôts  n'est-il  pas  chargé  et  quel- 
les entraves  ne  met-on  pas  dans  la  distribution  pour  les 
pays  non  affranchis   ? 

Le  sel  pourroit  être  transporté  dans  tout  le  royaume  à 
raison  de  deux  sols  la  livre  au  plus,  et  nous  le  payons  14  sols, 
il  résulte  de  cette  cherté  que  le  pauvre,  qui  ne  peut  se  pro- 
curer d'aliment  plus  solide  que  la  soupe,  est  encore  privé  de 
cet  avantage,  ou  s'il  veut  s'en  procurer,  à  combien  d'autres 
privations  n'est-il  pas  réduit  ?  pour  les  peindre  avec  assez  de 
force  et  d'énergie  il  faudroit  les  sentir. 

D'un  autre  côté,  pour  se  pourvoir  de  cette  denrée,  les 
gens  de  la  campagne,  éloignés  des  greniers  à  sel  de  5  à 
6  lieues  et  quelquefois  plus  encore,  sont  obligés  d'abord  de 
se  faire  inscrire  dès  les  9  à  10  heures  du  matin>  la  distri- 
bution ne  commence  qu'à  deux  heures  de  relevée  et  l'on 
éloigneroit  impitoyablement  celui  qui,  pour  être  plus  tôt 
livré,  viendroit  représenter  aux  suppôts  de  la  ferme  le  dan- 
ger auquel  il  va  être  exposé,  en  partant  de  nuit  par  des  che- 
mins difficiles  et  des  temps  affreux  dans  la  saison  la  plus 
rigoureuse,  au  reste  il  est  très  ordinaire  de  voir  cette  dureté 
et  cette  insensibilité  dans  les  financiers  et  dans  tous  ceux 
qui  sont  chargés  de  recouvrer  les  deniers  du  roi.  Un  impôt 
de  3  livres  par  tête  depuis  l'âge  de  quinze  ans  pourroit  ce 
semble  remplacer  les  droits  de  gabelle,  délivreroit  ce  peuple 
de  tant  d'entrave  et  rendroit  un  produit  peut-être  équiva- 
lent. 

Douane  et  contrôle 

Il  est  à  désirer  que  les  douanes  et  barrières  soient  recu- 
lées aux  confins  du  royaume,  qu'elle  soit  gardée  par  les  trou- 
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pes  réglées  en  temps  de  paix  et  par  la  milice  en  temps  de 
guerre,  cette  suppression  rendroit  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce bien  des  bras  dont  ils  sont  dépourvus. 

Les  droits  de  contrôle  devroient  être  aussi  fixés  partout 
d'une  manière  invariable  et  uniforme,  un  tarif  de  leur  droit 
rendu  public  ne  nous  exposeroit  plus  à  l'arbitraire  des 
employés  du  domaine. 

Administration  de  la  Justice 

L'obscurité  qui  règne  dans  les  lois  est  un  juste  sujet  de 
plaintes  qu'il  importe  à  tout  le  monde  de  voi)*  bientôt  dis- 
paroître  ;  une  réforme  dans  le  code  civil  au  moyen  de  la- 
quelle les  lois  seroient  énoncées  avec  plus  de  clarté  et  de  pré- 
cision, ôteroit  aux  juges  tout  sujet  de  s'ériger  en  légis- 
lateur sous  prétexte  de  démentir  la  loi  à  son  gré  et  de  pal- 
lier son  injustice,  ce  seroit  donc  un  des  plus  grands  bien- 
faits que  sa  Majesté  pourroit  répandre  sur  ses  sujets  que 
de  remédier  à  ces  longues  procédures  qui  font  la  ruine  des 
familles   et  paliasent   (1)    d'éteiTielles   discordes. 

Puisque  nous  vivons  tous  sous  les  lois  et  la  protection 
du  même  souverain,  il  nous  semble  qu'il  nous  conviendroit 
mieux  d'être  régis  par  la  même  coutume,  de  n'avoir  pour 
tous  que  même  poids  et  même  mesure  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  l'expérience  démontre  assez  que  leurs  diver- 
sités donnent  naissance  à  une  foule  de  difficultés  et  de 
procès  que  l'on  verroit  inévitablement  disparaître  si  les  uns 
ci  les  autres  étaient  admis  à  l'unité. 

Gouvernement  'provincial 

L'établissement  des  actes  provinciaux  par  toute  la 
France  est  un  souhait  qu'on  ne  sauroit  voir  réaliser  tix)p 
tôt,  mais,  pour  qu'il  soit  capable  de  faire  remettre  la  con- 
fiance abattue,  il  f audroit  qu'ils  fussent  composés  de  manière 
à  ce  que  le  tiers  état  fut  égal  à  celui  de  la  noblesse  et  du 
clergé  réunis;  et  nou^  sommes  convaincus  que  sa  Majesté 
établira  parmi  les  membres  qui  en  composeront  le  même 
ordre  que  la  justice  vient  d'établir  pour  les  Etats  généraux  ; 

(1)   Sic  mis  pour  «  engendrent  >. 
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ces  états  une  fois  établis  nous  verrons  bientôt  disparoître 
les  intendants  et  leurs  subalternes  les  fermiers  généraux 
et  leurs  suppôts,  touteô  sangsues  (1),  devenus  le  fléau  du 
peuple  et  la  ruine  des  provinces. 

Dix  me 

Un  des  moyens  de  soulager  le  peuple  est  de  revenir  à 
la  première  destination,  l'usage  de  la  dixme,  la  connoissance 
que  nous  retrace  l'histoire  sur  cet  objet,  font  qu'elles  étoient 
destinées  à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion,  aux  répa- 
rations des  Eglises  et  presbitères  et  au  soulagement  des 
pauvres  ;  la  plupart  des  pasteurs  n'en  ont  qu'une  ché- 
tive  portion,  l'entretien  des  églises  et  presbitères  est 
retombé  à  la  charge  des  paroisses  et  les  pauvres  n'y  ont 
plus  aucune  part,  il  est  donc  de  notre  intérêt  de  réclamer 
contre  une  pareille  injustice  et  de  la  bonté  du  souverain  de 
rétablir  l'ancien  ordre. 

D'après  cette  notion  que  nous  avons  de  la  détermination 
de  la  dixme  de  nos  biens,  il  paroît  étonnant-  que  l'on  exige 
encore  des  droits  comme  sont  les  revenus  de  casuel  et  (lue 
les  parlem.ents  autorisent  un  tarif  arbitré  par  les  évêques 
qui  fixent  des  honoraires  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, droit  que  nos  pasteurs  perçoivent  aujourd'huy  avec 
répugnance  et  que  la  seule  nécessité  où  les  a  mise  le  retran- 
chement des  dîxmes  les  contraint  d'exiger,  mais  dont  ils 
reconnaissent  aussi  bien  que  nous  l'injustice  (2). 

Sans  vouloir  intervertir  l'ordre  des  choses,  il  nous  sem- 
ble bien  désirable  que  leur  portion  congrue  soit  portée  à 
une  somme  capable  de  fournir  à  leur  subsistance  et  qui 
puisse  leur  faciliter  les  moyens  de  secourir  et  d'assister  les 
indigents. 

Religieux 

Réduire  les  maisons  religieuses  et  en  rendre  tous  les 
sujets  utiles  seroit  un  acte  de  bienfaisance  qui  réluiroit  {sic) 
sur  tous  les  sujets  du  roi.  Tous  les  moines  dans  leur  origine 
édifioient  les  peuples  par  leur  piété,  leur  désir  teresente 
{sic)  (3)  et  leur  activité  ;  aujourd'huy  ils  sont  devenus  inuti- 


(1)  On  écrit   «   sang'lut  ». 

(2)  Pour   les   dîmes,   voir  ci-dessus  page    705. 
(3>    Hic,  mis  pour   «    désintéressement   ». 
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les  par  leur  oisiveté  dont  nous  n'attribuons  la  cause  qu'à  leur 
trop  grande  richesse. 

Quant  aux  religieux  mendiants,  il  nous  paroît  trop  avilis- 
sant pour  des  personnes  élevées  à  la  sublimité  du  sacerdoce 
de  venir  solliciter  jusque  dans  la  chaumière  du  malheureux 
de  quoi  fournir  à  leur  subsistance  ;  réduire  leurG  maisors 
et  réunir  le  peu  qu'ils  possèdent  seroit  peut  être  un  moyen 
de  leur  procurer  un  fond  capable  de  les  tirer  de  cet  état 
d'abjection  qui  révolte  les  âmes  bien  nées 

Bannalité  et  droits  Seigneuriaux 

Malgré  tout  le  respect  que  nous  devons  avoir  pour  la 
inémoire  de  nos  pères,  il  semble  que  ce  soit  pour  nous  un 
devoir  de  réclamer  contre  les  anciens  restes  de  servitude 
qui  sont  leur  ouvrage  et  qui  outragent  tout  à  la  fois  la  lai- 
son  et  l'humanité,  il  ne  faut  donc  point  que  la  génération 
future  nous  reproche  d'avoir  laissé  subsister  ces  anciens 
monuments  de  l'esclavage,  que  ceux  qui  possèdent  ces  titres 
odieux  se  hâtent  donc  de  les  anéantir,  et  qu'ils  se  rendent 
par  le  désintéressement  aux  vœux  du  juste  souverain  qui 
nous  gouverne. 

Cependant  comme  cela  fait  aujourd'hui  une  propriété  à 
laquelle  on  ne  peut  toucher  sans  devenir  injuste,  nous  dési- 
rons non  qu'on  leur  enlève  ces  possessions,  mais  qu'ils  se 
prêtent  au  rachat  de  la  propriété  avilie,  auten  (sic)  pour 
ceux  qui  en  sont  l'objet  et  qu'ils  leurs  rendent  par  ce  moyen 
une  liberté  qui  intéressera  toutes  les  âmes  sensibles. 

Remontrances 

Sa  Majesté  saura  qu'il  est  de  la  première  nécessité  qu'il 
soit  voté  par  tête  aux  prochains  états  généraux. 

Conclusion 

Après  avoir  exposé  nos  maux  avec  autant  de  vérité  que 
de  franchise  nous  concluerons  par  supplier  sa  Majesté  de  ne 
peiTnettre  aucune  exportation  de  grains  à  l'étranger*  que 
dans  le  cas  d'une  abondance,  absolument  nuisible  au  com- 
merce, la  cherté  du  grain  afflige  maintenant  toutes  les  pro- 
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vinces,  les  pau\T.^es  ont  peine  à  subsister,  les  pères  de  famille 
en  sont  justement  alarmés,  tout  ça  craignant  des  suites 
funestes,  les  avantages  que  vont  sans  doute  procurer  ces 
assemblées  si  sagement  ordonnées  par  un  roi  qui  veut  faire 
le  bonheur  de  ses  sujets,  secondé  par  un  ministre  si  inti- 
gre (sic)  et  si  profond  dans  ses  vues,  sont  aujourd'hui  notre 
unique  espérance. 

Fait  et  arrêté  aux  Mesneux  le  quinze  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  PoiNCiNET.  —  P.  Eliet.  —  Adrien  J.  Eliet. 
—  Henry  Trousset.  —  Louis  Lelarge.  —  Nicolas 
COURTIN.  —  Remy  Aubry.  —  Nicolas-Louis-Char- 
les Trousset.   —  Jean-Louis  Damien.  —   Mathieu 
Briquet.  —  Louis  Meura,  saindic,  etc... 
(64  Signatures.) 
Le  nommé  Jean  Ventelay,  Jean-Lié  Bonbaron,  Jean  Bour- 
lette,  Charles  Gudlot,  Claude  Mitouart,  Jacques  Aubert,  Vin- 
cent-Joseph Aubry  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer. 

N.  HUET.  —  POINTILLART.  —  TROUSSET, 

greffier  municipal. 
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SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET  ECONOMIQUE.    —"«A    une 
demi-iieue  de  Sept-Saulx,  sa  paroisse  »  (1). 

—  Généralité    de    Châlotis,    élection    de    Reims     ;    diocèse    de  Reims, 

doyefiiié  de  Vesle,  paroisse  Saint-Pierre,  annexe  de  celle  de  Sept- 
Saulx  (2)   ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune   du  canton,  de  Verzy,  arrondissement   de  Reims. 

—  Dénomhrement   de   177 S.   —   26   feux   roturiers.   —   Population    :    56 

hommes,   44   femmes,    9   garçons,   12   filles,   soit   121   habitants.  — 
90  communiants  (3).  ^ 


(1)  Pour  56  rendre  à  Sept-Saulx,  «  II  y  a  vx\e  rivière  à  passer,  le  che- 
min est  beau  :  c'est  une  belle  chaussée  ».  —  «  Longueur  du  villaga  700 
pieds,    largeur    360    .    »    (Enquête   de    1774). 

(2)  Les  Petites-Loges  était  annexe  de  Sept-Saulx  depuis  1630  environ. 
Avant  cette  époque  la  paroisse  dépendait  de  Beaumont-sur- Vesle  (Enquête  de 

(3)  «  Comme  le  secours  est  sur  le  grajid  chemin,  ajoute  l'enquête  de  liti, 
par    conséquent   beaucoup    d'auberges    et    beaucoup    de    domestiques > 
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Recensement  de  1911   :  202  habitants. 

—  Seigneur.  —  Les  religieux  de  Saint-Basle   (1). 

—  Curé.  —  (Voir  Sept-Saulx). 

—  Territoire  :  782  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins.  —  Récol- 

tes :  412  boisseaux  de  froment  (2  y^  pour  1),  6.4S7  de  seigle  (2  ^4 
pour  1),  nOO  d'orge  (2  %  pour  1),  4.600  d'avoine  (2  pour  1),  12 
laboui'curs  ayant  charrue,  48  chevaux,  51  bê*^es  î\  cornes,  383  bêtes 
à  laine. 

—  Impositions   :  En*1702   :  principal  et  frais  de  collecte    :  197  livres. 

En  1750   :   416  livres  16  sols  (2). 
En  1775    :  taille  et  capitaiion  réunies    :    439  livres  14 
sols   6  deniers. 

En  1789  :  taille  :  163  livres  ;  impositions  accessoires  : 
131  livi-es  ;  capitation  :  128  livres  ;  total  :  417 
livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Basle. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
des  Petites-Loges  était  composée  de  30  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (3).  —  Le 
même  jour  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  maison  du  syndic  de  la 
paroissse,  faute  d'auditoire  ordinaire  »,  sous  la  présidence  de  Jean- 
Remy  Ckinqui:,  lieutenant  ordinaire  en  la  justice  du  lieu  (4).  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  «  M.  Jean-Baptiste  Jouglet,  Claude 
Quillet,  Nicolas  Quentin,  Nicolas  Cartigny,  Simoti  Gillet,  Ja«iues  Man- 
gin,  Nicolas  Lannois,  Jacques  Lannois,  André  Adnet,  Martin  Coutier, 
Jean-Philippe  Alton,  Nicolas  Secondé,  Jean-Baptiste  Jannet,  greffier, 
Pierre  Secondé,  Pierre  Cartigny,  Jean-Louis  Noël,  Nicolas  Vallé- 
Sagnette  (5),  Pierre-Martin  ValTé,  Eloy  Dumont,  Jean  Barbier,  Nicolas 
Lejeune,  Philippe  Berte,  aussi  le  syndic  Charles  Vallé.  —  Les  députés 
furent  Je;iti-F.ai>ti>te  Jot-cîT-kt  et  Oharl^s;   Vat.t.k.   syndic. 


(1)  Les  relig'ieux  furent  cités  le  6  mars,  par  l'huissier  Egée,  au  domicile 
de  Charles  Vallé,  syndic  municipal.  —  LTne  petite  partie  de  la  seigneurie 
appartenait  à  la  famille  du  maître  de  la  poste  royale  Vallé,  dont  est  issu 
directement  l'ancien  Garde  des  Sceaux,  sénateur  de  la  Marne.  (Cf.  G.  Lau- 
rent   :  Reims  et  la  Fédération  dn  l't  juillet  1790,  p.   15  note  2). 

(2)  Parmi   les   exempts   figurait   le   maître   de   la  poste    aux   chevaux  Vallé. 

(3)  La  citation  avait  été  remise  le  6  mars,  par  l'huissier  Bgée,  à  Charles 
Vallé,  syndic  municipal. 

(4)  Jean-Roiny  Crinque  habitait  A'illers-Marmery  (v.  le  cahier  de  ce  vil- 
lage cl-aprôs,  p.  1101. 

(."))  Nicolas  Vallé,  flls  de  J.-B  Vallé-Rcrtault,  maître  de  la  poste  royale, 
selgmeur  en  partie  des  Petite-Loges  (décédé  le  31  mai  1759),  fut  maire  de  la 
commune  de  1792  à  1820  ;  il  était  le  bisaïeul  de  M.  Ernest  Vallé,  qui  fut 
sénateur   de   la   Marne    (Etat   civil   des   Petits-Loges). 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  57  :  Cahier  de  10  pages  cotées  et 
paraphées  par  le  président  Crinque  (avec  couverture  et  notice).  —  F.  152  : 
procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  626  :  administration  de  la 
communauté:  usurpation  de  terrains;  —  C.  955  :  remises  d'impo- 
sitions; —  C.  12'i3-1245  :  étapes;  —  C.  1309  ;  logement  dés  gens 
de  guerre;  —  C.  1338  :  caserne  de  la  maréchaussée;  —  C.  1604  : 
corvées  (1766-17'i2)  ;  —  C.  1865  :  église  et  presbytère  (1731-1758): 
—  C.  1963  :  incendie  (1786-1787);  —  C.  2275  :  rôles  des  tailles 
(1702-1775);  —  C.  2993  :  titres  de  la  mairie  (1555);  biens  com- 
munaux (1768)  ;  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête 
de  1774. 


CAHIER 


Cahier  des  hnbitans  de  la  paroisse  des  Petites-Loges, 
Bailliage  de  Reims. 

Les  habitans  de  la  paroisse  des  Petites-Loges,  du  ressort 
du  Bailliage  de  Reims,  assemblés  d'après  les  ordres  du  roi 
en  ayant  pris  communication  de  la  lettre  de  sa  Majesté  en 
date  du  24  Janvier  1789,  et  du  règlement  y  annexé  pour  la 
convocation  des  états  généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Ver- 
sailles le  27  avril  prochain  n'ont  pu  voir  qu'avec  la  plus  res- 
pectueuse et  sensible  reconnoissance  les  vues  de  bienveil- 
lance de  sa  Majesté  en  portant  ses  regards  sur  la  classe  du 
tiers  état,  et  en  luy  pemiettant  de  faire  parvenir  aux  pieds 
du  trône  ses  doléances  et  ses  moyens  de  réfoiTne  sur  les 
abus  en  tous  genres  pour  établir  un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  qui  puisse  pro- 
curer et  assurer  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le 
bien  de  chaque  sujet.  C'est  d'après  une  si  heureuse  intention 
que  les  habitans  ont  rédigé  leur  cayer  avec  la  plus  grande 
attention; 

1°  La  Paroisse  des  Petites-Loges  contient  trente  feux, 

2"  Ne  possède  nul  revenu  en  bien  commun. 

3°  Son  local  ou  territoire  est  en  terre  labourable  qui  ne 
permet  que  d'y  semer  seigle  et  avoine. 
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Etat  de  la  Contribution  annuelle 

Vinglième 3061.  17  0 

Tailles 169      2  0 

Capitations  et  accessoires 282      3  0    / 

Corvée 65      0  0      34331.  2  0 

Aides,  non    compris    les    cabare- 

tiers 300      0  0 

En  impôt  de  sel   2.310      0  0 

Contribution  de  l'impôt  du  tabac  pour  mémoire. 
Le  logement  des  troupes  qui  occasionne  à  cette  paroi  se 
une  dépense  extraordinaire  (1),  qui  surpasse  la  remise  de 
partie  des  impositions  qu'il  a  plû  aux  bontés  de  sa  Majesté 
de  luy  accorder. 

Contributions  des  vingt''  taille,  accessoires  et  Capitation 

Toutes  ces  contributions  sont  portées  au  delà  des  forces 
des  contribuables  du  tiers  état,  nous  ne  disons  pas  combien 
les  intendants  dans  différentes  provinces  ont  accablé  les 
peuples  par  la  surcharge  criante  dont  ils  auroient  dû  être  les 
premiers  à  solliciter  auprès  du  roi  des  modérations,  devant 
être  les  plus  à  même  de  connoître  la  misère  du  peuple,  les 
contraintes  continuelles  pour  raison  de  la  liquidation  de  ces 
impôts  en  sont  une  triste  preuve  ;  les  receveurs  généraux 
qui  coûtent  au  roy  des  sommes  ruineuses,  les  frais  considé- 
rables aux  Receveurs  particuliers  sont  autant  de  justes  et 
vives  réclamations  que  nous  faisons  au  roy  pour  la  suppres- 
sion des  fermiers  receveurs  généraux. 

Un  des  vœux  que  nous  formons  pour  assurer  une  pros- 
périté constante  à  l'état  est  1"  de  supplier  le  roy  d'ordon- 
ner le  retour  des  états  généraux  de  cinq  ans  en  cinq  ans 
pour  obvier  à  temps  aux  inconvénients  qu'on  n'auroit  pu 
apercevoir  d'abord  et  pouvoir  détruire  des  abus  qui  pour- 
roient  entrer  dans  une  nouvelle  administration. 

2''  De  supplier  le  roy  d'établir  et  former  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  en  pays  d'état,  lesquels  états  seroient 
formés  par  moitié  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  et  l'autre 
moitié  du  tiers  état. 

(1)   Arch.   de   la  Marne,  C.   1309. 
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3"  De  demander  des  bontés  du  roy  de  n'établir  qu'un 
seul  et  unique  impôt  qui  puisse  subvenir  aux  charges  géné- 
rales de  l'Etat  et  qui,  réversible  sur  chacun  des  individus  du 
ix)yaume  sans  exception,  en  y  comprenant  le  clergé  et  la 
noblesse  dont  les  deux  corps  étant  réunis  avec  le  tiers  état, 
viendront  à  son  secours  par  la  quantité  et  la  qualité  de  leur 
propriété. 

Impôt  unique 

Une  fois  que  le  Olergé  et  la  Noblesse  auront  consenty 
d'être  assujettis  sans  distinction  de  propriété  à  l'impôt  de 
l'Etat,  pour  lors  ces  deux  ordres  étant  réunis  avec  le  tiers 
état  pourront  délibérer  sur  la  manière  d'établir  un  impôt 
qui  paraîtra  le  plus  utile. 

Il  ne  faudroit  qu'un  seul  et  unique  impôt  qui  tiendroit 
lieu  de  tous  ceux  qui  ont  établis  jusqu'alors;  nous  jugeons 
donc  que  le  moyen  le  plus  solide  seroit  l'impôt  territorial, 
non  en  nature  parce  qu'il  entraineroit  des  frais  éncmies  en 
ce  que  l'on  retomberoit  dans  le  même  ,  inconvénient  de  la 
ferme  et  de  la  sous  ferme;  mais  en  argent  dont  l'apprécia- 
tion seroit  faite  au  marc  la  livre  des  revenus  respectifs  de 
chaque  propriété  de  tous  les  sujets  de  l'Etat,  et  même  des 
revenus  du  commerce  qui  pourront  être  appréciés  dans  cha- 
cune ville,  bourg  et  village  par  les  municipalités  en  pré- 
sence des  marchands  et  négociants,  ouvriers  de  tous  les  états 
quelconque  dans  une  assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet 
effet  et  à  jour  indiqué,  ce  qui  produiroit  des  sommes  consi- 
dérables à  l'Etat  et  dont  le  travail  se  feroit  très  facilement 
et  à  peu  de  frais  par  le  moyen  des  provinces  établies  en 
pays  de  l'Etat  et  qui  y  correspondroient  avec  différentes 
municipalités  qui  feront  passer  leurs  contributions  res- 
pectives au  receveur  de  leur  province  qui  aura  été  choi- 
sy  par  les  états  de  la  dite  province  et  dont  les  appointements 
seront  fixes  et  non  sur  des  remises  sur  une  recette  géné- 
rale, quand  même  elle  ne  seroit  que  deux  demi  pour  livres 
sur  une  recette  générale  de  chaque  province  feroit  une  som- 
me trop  considérable  pour  tenir  lieu  d'appointements  et  ce 
ne  sera  que  par  la  simplification  des  frais  de  recouvre- 
ment que  l'on  parviendra  à  augmenter  le  revenu  de  l'Etat 
et  à  soulager  le   peuple,  au   moyen  de   quoy  plus  de  taille, 
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de  dixième,  vingtième,  de  gabelles,  subsides  d'aides,  de  capi- 
tation,  d'octroi  sur  les  bestiaux,  plus  de  droits  sur  les  cuirs, 
sui'  les  papiers  et  sur  telles  marchandises  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être  dans  l'intérieur  du  royaume,  -plus  de  cen- 
tième denier  sur  les  offices,  plus  de  douanes,  plus  de  com.- 
mis  exacteurs,  plus  d'inquiétudes  ni  d'entraves  dans  le 
commerce. 

Lesquelles  suppressions  ayant  lieu  rendroient  à  la  contri- 
bution des  peuples  des  sommes  immenses  qui  sont  payées 
pour  les  frais  de  recouvrement  des  droits  ci-dessus  énoncés. 

Droits  d'aydes 

Droits  onéreux  et  à  l'infini,  pourquoy  à  l'infini,  par  la 
manutention  de  la  régie  qui  entend  que  le  vin  paye  autant 
de  fois  le  droit  qu'il  est  vendu,  au  moyen  de  quoy  le  com- 
merce souffre  et  est  souvent  interrompu. 

Autre  droit  dans  les  aides,  le  gros  manquant  en  de  que 
le  fermier  prétend  n'accorder  à  chacun  individu  que  qua- 
tre pièces  de  vin  pour  sa  boisson  et,  sans  avoir  égard  au 
nombre  de  personnes  dor.t  chaque  individu  est  chargé  luy 
fait  payer  le  supplément  de  ce  qu'il  a  bu  dans  sa  maison  au 
dessus  des  quatre  pièces  comme  s'il  l'eût  vendu,  autre  droit 
encore  dans  les  aides,  c'est  le  petit  et  le  grand  annuel,  abus 
très  conséquent,  et  le  droit  que  les  cabaretiers  payent  de 
toute  consommation  en  vins  sans  aucune  exception  et  même 
sans  aucune  remise  de  consommation,  que  ces  cabaretiers 
font  journellement  tant  pour  eux  que  pour  leurs  ouvriers, 
sans  aucune  remise  même  des  lies  et  entretiens  que 
coûtent  les  vins  ordinairement,  et  pour  parvenir  aux 
payements  de  tous  ces  droits,  le  feiTnier  se  sert  d'une  quan- 
tité d'arrêts  et  déclarations  qui  sont  sans  fin  et  qui  suivant 
l'idée  commune  ont  été  soustraits  à  la  bonté  de  l'autorité 
royale,  comme  ces  mêmes  droits  sont  absolument  abusifs. 
non  seulement  par  eux-mêmes,  mais  encore  par  les  procès 
souvent  agités  de  la  pari,  du  fermier  qui,  sans  humanité, 
ruine  des  familles  entières  ;  nous  supplions  sa  Majesté  de 
les  en  décharger. 
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Moyens  poîir  y  parvenir 

Il  est  bien  possible  aussitôt  les  vendanges  de  constatei 
la  quantité  de  vin  que  chacun  individu  aura  récolté  et  fixer 
un  droit  quelconque  à  raison  de  la  pièce  de  vin,  ou  même 
de  l'arpent  de  vigne,  et  que  ce  même  droit  fut  assez  suffi- 
sant pour  remplir  les  sommes  que  le  roy  en  retire  aujour- 
d'hui et  supplier  sa  Majesté  d'accorder  au  peuple  les  qua- 
tre saisons  pour  en  faire  le  payement. 

Le  sel,  cette  denrée  si    nécessaire  et    absolument    indis- 
pensable à  tous  les  individus  de  chaque  province,  actuelle-/ 
ment  portée  à  14  sols  la  livre,  prix  si  exorbitant  et  si  oné- 
reux au  tiers  état  sur  tout  dans  la  classe  des  pauvres,  qui  ^ 
en  composent  la  plus  grande  partie,   denrée   indispensable    - 
dans  son  principe  que  la  nature    nous    offre    presque    sans    . 
frais,    mais  que  les   fermiers    généraux    ont    su  de  tems  à   l 
autre  augmenter,  devenant  actuellement  une  charge,  la  plus  1 
accablante  pour  le  malheureux,  dont  les  frais  de  recouvre-  '^ 
ment  coûtent  au  roy  des  sommes  considérables,  nous  engage 
à  demander  à  sa  Majesté  la  suppression  totale  de  cette  com- 
pagnie ;  au  moyen  de  quoi  les  20  ou  25.000  hommes,  même  ^ 
plus  grande  quantité    qui  n'est  pas  à    notre    connaissance,  '^ 
occupés  à  surveiller  la  contrebande  et,  étant  faits  par  leur  ., 
naissance  pour  cultiver  la  terre,  rendront  des  bras  à  l'agri- 
culture, dont  on  manque  dans  toutes  les  provinces,  et  ren- 
dront aussi   des  ouvriers   de  toute  espèce,   dont  la  rareté 
actuelle  cause  une  augmentation  considérable  dans  toutes  les 
classes  d'ouvriers  ou  de  domestiques,  agriculture  qui  seule 
est  la  base  de  la  vie  et  qui  est  prête  à  périr  faute  de  trou- 
ver et  d'avoir  de  bons  ouvriers. 

*». 

Autre  abus  et  même  inconvénient  qui  viennent  toujours 
à  charge  du  peuple. 

Le  sel  se  délivre  dans  les  villes  et  notamment  à  Reims 
les  mercredy  et  les  samedy,  le  receveur  reçoit  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  midy  des  particuliers  à  raison  de 
leurs  perceptions  et  ne  fait  ouvrir  le  grenier  que  sur  les 
deux  à  trois  heures  après  midi,  est-il  possible  qu'un  particu- 
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lier  qui  est  isolé  de  cette  ville  de  5  à  6  lieues  puisse  en  sortir 
avant  les  4  à  5  heures  du  soir  et  étant  obligé  pour  éviter 
à  frais  (sic)  de  retourner  chez  luy  et  singulièrement  dans  le 
tems  de  l'hiver,  temps  de  la  plus  forte  salaison  et  ne  pouvant 
y  rentrer  que  de  nuit  est  souvent  exposé  à  périr  tant  par  les 
mauvaises  rencontres  que  par  les  mauvais  temps  auxquels 
l'on  est  exposé  journellement  et  singulièrement  dans  le  temps 
d'hyver,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  malheureusement 
et  dont  nous  voyons  tous  les  jours  des  exemples. 

Justices  Seigneuriales 

Que  les  Justices  seigneurialles  soient  remises  sous  la 
main  du  roy  que  nous  supplions  d'ordonner  une  règle  géné- 
rales pour  que  les  officiers  des  d''^  justices  établies  dans  ies 
campagnes  puissent  juger  définitivement  jusqu'à  la  somme 
qu'il  plaira  à  sa  Majesté  d'ordonner  pour  empêcher  tous  les 
malheureux  procès  qui  souvent  sont  de  très  peu  de  valeur  et 
pour  de  minces  objets  et  portés  d'après  aux  Justices  royales 
des  villes,  ce  qui  occasionne  des  frais  immenses  et  souvent  la 
ruine  des  familles. 

Magistrature 

Nous  supplions  le  roi  d'accorder  qu'il  soit  fait  des  réfor- 
mes dans  cette  partie. 

La  justice  se  distribue  et  s'administre  avec  trop  de  len- 
teur, les  frais  sont  énormes  et,  pour  remédier  à  un  pareil 
inconvénient,  il  seroit  possible  de  faire  un  nouveau  code, 
de  reformer  par  la  règle  qu'il  contiendra  différents  arrêts, 
édits  et  déclarations  qui  sont  à  l'infini  et  qui  servant  de  base 
dans  tous  les  procès  sont  la  cause  d'une  continuité  qui  par 
la  longueur  du  tems  ruine  souvent  les  deux  malheureux 
plaideurs;  on  ne  voit  que  contradiction  dans  les  arrêts,  on 
s'excuse  misérablement  sur  la  diversité  des  circonstances 
comme  si  un  point  de  droit  pouvoit  v^arier. 

La  police  est  tout  à  fait  tombée  en  ruine  au  moyen 
de  quoy,  il  se  commet  journellement  des  abus  terribles,  nous 
osons  espérer  de  la  bonté  du  roi  qu'il  voudra  bien  accoi*der 
aux  baillages  royaux  de  ses  villes  de  juger  définitivement 
et  sans  appel  jusqu'à  la  concurrence  qu'il  plaira  à  sa  Majesté 
fixée  pour    obvier  à  tous  les    inconvénients    résultants  des 
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des  procès  depuis  longtemps   intentés   et   qui    ne   sont   pas 
encore  à  leur  fin. 

Poids  et  Mesures 

Le  seul  intérêt  de  la  nation  est  de  n'avoir  qu'un  seul 
poids  et  même  mesure,  que  nous  supplions  sa  Majesté  de 
vouloir  bien  ordonner,  tant  pour  les  grains  et  autres  mar- 
chandises quelconques. 

Droit  de  Chasse 

Droit  qui  appartient  uniquement  au  roy,  mais  que  sa 
Majesté  a  bien  voulu  concéder  aux  Seigneurs  et  qui,  par  la 
grande  quantité  de  gibier  que  les  Seigneurs  scavent  se  con- 
sei-ver,  détruit  souvent  une  partie  des  récoltes  (premiers 
émoluments  de  la  vie)  ;  supplions  donc  sa  Majesté  d'ordon- 
ner aux  Seigneurs  de  détruire  le  gibier  ou  d'indemniser  les 
propriétaires  qui  auront  souffert  le  dommage. 

Milice 

Droit  extrêmement  à  charge  et  cependant  indispensable 
par  une  juste  raison  (Les  dépenses  immenses  qu'elle  entraî- 
ne, le  temps  perdu  des  jeunes  gens  qui  employent  un  temps 
semblable  au  libertinage  dont  les  pères  et  mères  ne  ressen- 
tent que  trop  souvent  les  douleurs  et  même  des  accidents 
funestes,  donc  abus)  et  pour  y  suppléer  nous  supplions  sa 
Majesté  d'accorder  aux  paroisses  la  liberté  de  se  cotiser 
entre  elles  pour  former  une  somme  suffisante  pour  fournir 
des  hommes  à  l'Etat. 

Corvées 

Il  a  plu  au  roy  de  les  substituer  en  une  prestation  d'ar- 
gent, c'est  une  bonté  de  sa  part  que  nous  n'oublierons 
jamais. 

Mais  c'est  avec  peine  que  nous  voyons  les  routes  déla- 
brées, nous  ne  croyons  pas  devoir  en  attribuer  la  cause  à 
l'administration  générale,  mais  seulement  aux  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  qui  en  ont  la  conduite  et  qui  ne  font  qu'un 
très  mauvais  employ  des  matériaux,  qui  y  sont  conduits  et 
dont  le  nombre  n'est  pas  suffisant. 
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Un  abus  qui  en  résulte  c'est  l'employ  de  gens  occupés 
sur  les  routes  qui  y  travaillent  cependant  et  dont  le  travail 
est  plus  souvent  qu'autrement  infructueux. 

Charités 

Tout  le  inonde  de  la  province  scait  que  le  roy  a  la  bonté 
d'accorder  aux  Intendants  des  sommes  considérables  à  titre 
de  denier  de  charité,  c'est  avec  peine  que  la  majeure  partie 
de  tous  les  individus  en  ont  la  connoissance  et  que  l'employ 
n'en  est  pour  ainsy  dire  pas  connu. 

Le  tiers  état  qui  est  le  plus  à  même  de  connoître  les 
malheureux  sollicite  les  bontés  du  roy  et  le  supplie  d'adres- 
ser ces  mêmes  deniers  de  charité  aux  assemblées  des  états 
qui  en  donneront  des  reconnoissances  et  qui  les  distribue- 
ront aux  paroisses  les  plus  pauvres  de  leur  département. 

Dîxme 

Le  droit  de  dîxme  a  été  établi  pour  le  droit  divin  et  est 
perçu  entier  par  différents  ordres  du  clergé  qui  ont  refusé 
jusqu'à  présent  de  payer  ce  qu'il  étoit  nécessaire  pour  les 
besoins  que  demande  ce  même  droit  divin.  La  dîxme,  dans 
son  principe  établie  comme  nous  le  disons,  suffit  pour  acquit- 
ter toutes  les  charges  relatives  à  l'office  divin,  comme  d'en- 
tretenir suffisamment  l'église  d'ornements,  linges  et  habille- 
ments sacerdotaux  convenables,  de  subvenir  et  payer  toutes 
les  dépenses  relatives  aux  presbitères,  même  à  l'église  pour 
touttes  réparations,  même  bâtisse  à  neuf,  qui  pouroient  avoir 
lieu  et  sans  aucune  exception,  dépenses  dont  les  paroisses  et 
communautés  sont  chargées  et  qui  leur  occasionnent  des 
frais  immenses,  lorsciu'il  est  nécessaire  d'y  travailler  par  les 
visites  et  procès  verbaux  en  conséquence  d'ycelle,  ordonnées 
par  les  S'-  Intendants. 

D'ailleurs  les  moines  et  abbés  commendataires  et  autres 
ordres  du  Clergé  auxquels  appartient  le  droit  de  dîxme  sont 
dans  une  abondance  assez  suffisante  et  jouissent  de  quan- 
tité d'autres  biens  et  revenus  ;  en  conséquence  supplions  sa 
Majesté  d'ordonner  que  tous  décimateurs  seront  tenus  et 
obligés  d'entretenir,  bâtir  et  reconstruire  tous  les  bâtiments 
et  édifices  relatifs  à  l'office  divin,  comme  église  et  presbitère. 
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Mendicité 

L'indigence  et  le  tems  malheureux  forcent  souvent  les 
pauvres  à  quitter  leur  pays  pour  aller  implorer  des  secours 
de  charité,  il  seroit  donc  nécessaire  pour  remédier  à  un  sem- 
blable malheur  d'établir  dans  toutes  les  paroisses  un  bureau 
de  charité  composé  d'administrateurs  nommés  par  la  muni- 
cipalité et  sous  la  présidence  de  messieurs  les  curés,  afin  de 
solliciter  les  secours  nécessaires  pour  les  pauvres  de  leur 
paroisse. 

Le  présent  cayer  fait  et  rédigé  par  nous  sindic  et  habi- 
tans  de  la  paroisse  des  Petites  Loges  le  13  Mars  1789. 

Signé  :    Quillet.   —  Jouglet.   —  N.    Quentin.   — 
Vallé.  —  Pierre  Cartegny.  —  Mangin.  —  C.  Val- 
lé.  —  Martin  CouTiÉ.  —  Gillet.  —  Jannet,  gref- 
fier. —  Adnet.  —  Lannois. 
(12  Signatures.) 
Le  présent  cayer  a  été  coté,  paraphé  par  nous  lieutenant 
en  la  justice  des  Petites  Loges,  lequel  cahier  contient  dix 
pages,  le  treize  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Crinque  Lieutenant. 


GIVRE 


situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Roims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  R^ims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Saint-Remi  à 
la  présentation  alternativement  de  l'archevêque  et  du  grand  archi- 
diacre ;   —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de 
Reims. 


(1)  Comme  écarts  :  «  Il  y  a  la  maison  des  Fontaines  appartenant  à  M. 
Tronsson-Tronsson  de  Reims,  distant  de  la  paroisse  d'un  demi  quart  de  lieue. 
—  Il  y  a  un  moulin  sur  le  ruisseau  distant  de  la  paroisse  de  presque  une  demi 
lieue.  —  La  distance  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  paroisse  est  d'une  demi 
lieue  ;  chemins  passables  et  quelques  ponts  sur  le  petit  ruisseau.  »  (Enquête 
de  1774).  —  Plusieurs  documents  de  1789  joignent  au  nom  de  Loivre  ceux  de 
Gehery.  d'un  ancien  hameau  appelé  ville  en  1384,  détruit  alors  et  qui  n'exis- 
tait déjà  plus  en  1720   (Saugrain,  t.  I,  p.   481.  —  Arch.  Nat.,  P.  28,  27). 
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—  Dénomhrement  de  J773.   —  120   feux   roturiers,   1   ecclésiastique.   — 

Population  :  129  hoinmes,  187  femmes,  49  garçoïis,  42  filles  soit 
407    habitants.   —   360   communiants    (1). 

liccenscmcni  de   1911    :  1.379  habitants. 

—  Seigneur.  —  L#e  chapitre  de  l'ég'lise  métropolitaine  de  Reims  (2). 

—  Curé.  —  Jacques  Masson    (3). 

—  Territoire   :  1.270  arpents  de  terres  labourables,   11   de   vigne,   60   de 

bois,  16  de  terres  incultes.  —  Récoltes:  1.980  boisseaux  de  froment 
(4  pour  1),  18.683  de  seigle  (4  pour-1),  1.200  d'orge  (3  pour  1), 
12.937  d'avoine  (3  pour  1),  1.000  de  sarrasin  (10  pour  1).  —  42 
muids  de  vin  (21  en  1773).  —  23  laboureurs  ayant  charrue.  —  65 
chevaux.  —  133  bêtes  à  cornes.  —  522  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1702   :   principal  et  frais  de  collecte    :  684  livres. 

En  1750    :  1.301  livres  9  sols  i)our  125  cotes. 
En   1775    :    taille   et   capitation    réunies    :    3.041   livres 

16  sols. 
En    1789     :    taille    :    1.453    livres  ;    impositions    acces- 

soiers    :    1.170    livres  ;    capitation     :    1.098    livres  ; 

total    :  3.721  livres. 

—  Dîmes.  —  Le  chapitre  de  Reims  pour  2  tiers,  l'archevêque  pour  1/6 

et  le  séminaire  pour  1/6.  —  Le  curé  n'a  pour  Loivre  que  200  livres 
des  décimateurs  et  2  septiers  de  froment,  2  de  seigle  et  4  d'avoine 
que  le  chapitre  donne  pour  le  pain  et  le  vin  des  messes  (4). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Loivre  était  composck;  de  120  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (5).  —  Le  même  jour 
les  ha.bitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-François  CHE^1r, 


(1)  «  Laboureurs,  vignerons,  charpentiers,  maçons,  manouvriers,  etc.  » 
(Enquête    de    1774). 

(2)  Le  chapitre  fut  cité  le  l"""-  mars  par  l'huissier  Delvincourt,  au  domicile 
de  Jacques  Josnet,   laboureur,   fermier  des  chanoines. 

(3)  Né  le  11  juillet  1734  à  Dv^n-sur-Meuse,  il  était  curé  de  Loivre  depuis 
le  6  juillet  1774.  —  II  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il  prêta  le  serment 
et  resta  curé  de  Loivre   «   sans  interruption   »,   jusqu'en  mai   1806. 

(4)  Une  déclaration  du  7  avril  1618  portait  que  le  revenu  de  la  cure  de 
Loivre,  avant  la  réunion  de  Berméi'icourt,  comprenait  :  «  1°  La  10'  partie 
de  la  grosse  dlme  ;  2"  un  préciput  de  22  septiers  de  grains  mesure  du  chapi- 
tre, moitié  seigle,  moitié  avoine;  3"  Les  menues  dîmes  avec  les  novales  ; 
4"  les  rapports  de  fer  ;  5°  huit  septiers  de  grain  mesure  du  chapitre,  savoir 
deux  septiers  de  seigle  et  quatre  septiers  d'avoine  que  MM.  du  chapitre  don- 
nent pour  pain  et  vin  des  messes  ».  En  1774,  le  curé  se  plaignait  qu'au  lieu 
de  ces  avant.Tge.«,  il  ne  touchait  plu.s,  pour  Loivre,  que  200  livres  des  décima- 
tcni-s  (Enqiiêtr  Co  1771.  Arrh.  de  la  Marne,  G.  T.  256).  —  Le  patronage  de  l'ar- 
chevêché pour  le  sixième  des  dîmes  et  le  préciput  sur  la  totalité  des  dites 
dîmes  datait  du   23  juin  1764   (ibid.   G.  I.  iO). 

(."))  La  citation  av.nit  été  rcmi.se  le  1""  mars,  par  l'hui.^sier  Delvincourt,  au 
domicile  de  .Jean-François  Chenu,  charron  et  syndic,  en  son  absence  à  son 
épouse  et  à   Nicolas   Brodler    «    un    des   principaux    du   lieu.    » 
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procureur-sjrndic.  —  Le  prcvcès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Bro- 
dier,  Edouart  Louis,  Jean-Baptiste  Brodier,  Pierre  Lemoine,  Nicolas 
Griffon,  Charles  Frizon,  Nicolas  Cherui,  Nicolas  Lebeaux,  Claude  Char- 
pentier, Jean-Baptiste  Brodier,  Etienne  Boulogne,  Nicolas  Villain,  Jean- 
BaptJiste  Pelletier,  Guillaume  Pelletier,  Jean-Baptiste  Varnet,  Jacques 
Compagne,  Alexandre  Prévoteaux,  Antoine  Hugot,  Nicolas  Varnier,  Lié 
Merlet,  Jean  Bruon  Pehot,  Clément  Chopiton,  Louis  Merlet,  Jean  Coussy, 
Daniel  Boulogne,  Pierre  Poloticeaux,  Nicolas  Landois,  Alexandre  Gniillot, 
Liénard  Carré,  Simon  Jamel,  Alexandre  Bicheron,  Pierre  Douis,  Noël 
Boudy,  François  Bicheroo,  Théodore  Merlet,  Pierre  Maillot,  Adam 
Concé,  Jean  Manesson,  Pierre  Brodier,  François  Brodier,  Rémi  Biche- 
ron, Pierre  Collinard,  Jean-Baptiste  Année,  Simon  Démoulin,  Nicolas 
Rollot,  Alexis  Duchêne,  Ponce  Brodier,  Pierre  Brodier,  Théodore  Var- 
nier, Pierre  Pluche,  Jean  Varoquier,  Jean  Druon-Villé,  Jean-Baptiste 
Penot,  Nicolas-Clément  Josnet,  Jean-Baptiste  Pluche,  Alexandre  Prévo- 
teaux, Pierre  Corplet,  Mathieu  Rendeux,  Nicolas  Prévôt,  Jean  Ohevalot, 
Pierre  Gillot,  Hubert  Bicheron,  Nicolas  Hardy,  Etienne  Caydé,  Antoine 
Maltot,  Thomas  Gambier,  Gérard-Thomas  Brodier,  Pierre  Louis,  Jean 
Prévoteaux,  Pierre  Pierret,  Jean-Baptiste  Maltot,  Jean  Griffon,  Pierre 
Cauroy,  Henri  Varnet,  Remy  Berthe,  Nicolas-Louis  Chopiton,  René  Cor- 
plet, Alexandre  Prévoteaux,  Jean-Baptiste  Le  Beaux,  Alexandre-Remi 
Ppévoteaux,  Jean-François  Louis,  Jean  Vilbert,  Urbain  Gambier,  Guil- 
laume Brodier,  Elle  Georges,  Hubert  Charpentier,  Ponce-Crépin  Braye, 
Laurent  Caurette,  François  Servais,  Jean-Baptiste  Berthe.  —  Les  dépu- 
tés furent  Nicolas  Brodier  et  Jacques  Josxet,  tous  deux  membres  de 
la  municipalité. 


m 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :   E.  58    :   Cahier   de  6   pages   paraphées  ^ 
«  ne  varietur  »   au  bas  par  le  syndic  Chemin.  —  F.  i54   :  procès-verbal. 

Sources  dog.  agc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  628  :  administration  de.  la 
communauté;  loyer  des  usages;  —  C.  955  :  remises  d'impositions; 
—  C.  1684  :  ponts  (1789);  —  C.  1869-2891  :  église  et  presbytère 
(1769-1789)  ;  —  C.  2Î77  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  C.  2937  : 
ponts  (1789);  —  G.  I.  40  :  patronage,  dîmes,  justice,  cens;  — 
G.  I.  120  :  bail  du  patronage  à  la  mense  archiépiscopale  ;  — 
G.  I.  152  :  terrier  de  l'archevêché,  î°  272  k  275  :  limites  du  ban 
de  Transey  entre  Loivre  et  Courcy  (avril  1756)  ;  —  G.  I.  153  : 
patronage  ;  dîmes;  —  G.  I.  256  :  état  de  la  paroisse,  visite 
enquête  de  1774;  —  G.  I.  306,  f  265  :  inventaire  des  biens  de 
Tarchevêché  :  Loivre  (1573  à  1688).  —  Arch.  du  chapitre  métro- 
politam    :  seigneurie,  dîmes,  cens,  église,  etc.    :   4  liasses. 


CAHIER 


Remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ont  l'honneur  de 
faire  à  sa  Majesté,  les  maire,  syndic  et  habitans  de  la  com- 
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muîiauié  de  Loivre,  le  présent  cahier  rédigé  par  les 
commissaires  soussignés,  élus  en  l'assemblée  générale  de  la 
dite  communauté,  tenue  au  dit  lieu  le  8  mars  1789. 


1°  Gémissant  sous  le  poids  énorme  de  la  taille,  de  la 
capitation  et  de  ses  acesspires,  de  l'imposition  représentative 
de  la  corvée,  accablés  par  cette  multitude  d'impôts,  le  pre- 
mier vœu  de  cette  communauté  est  d'obtenir  un  adoucisse- 
ment à  tous  ces  maux. 

2"  Elle  demande  que  tous  les  citoyens  de  tout  ordre,  de 
tout  rang  et  dignité,  supportent  proportionnellement  à  leurs 
biens  et  facultés  la  totalité  des  charges,  impôts  et  contri- 
butions de  toute  nature  et  que  tous  privilèges  relatifs  à  cet 
objet  soient  abolis  à  jamais. 

3°  Que  l'habitant  de  la  campagne,  surchargé  et  embar- 
rassé pour  sa  subsistance,  ne  peut  élever  qu'avec  peine  sa 
famille  et  voit  avec  douleur  qu'il  est  forcé  de  laisser  ses 
enfans  privés  de  toute  éducation,  ne  pouvant  à  peine  leur 
donner  un  morceau  de  pain,  il  ne  peut  aussi  faire  les  avan- 
ces nécessaires  pour  faire  préparer  l'agriculture,  ne  peut 
élever,  ni  se  procurer  le  nombre  de  bestiaux  nécessaires 
pour  l'engrais  de  ses  terres,  surtout  da.ns  un  pays  où  le 
sol  est  frappé  de  stérilité  et  ne  produit  qu'à  force  d'aman- 
dement. 

4°  Il  est  à  observer  que  la  province  de  Champagne  est 
une  des  provinces  du  royaume  la  plus  surchargée. 

5°  Les  biens  du  Clergé  sont  immenses  et  la  distribution 
trop  inégale,  les  seuls'  qui  sont  encore  utiles  à  l'Eglise  n'y 
ont  presque  point  de  part,  qu'est-ce  que  c'est  qu'une  miséra- 
ble portion  congrue,  voilà  cependant  le  sort  du  plus  grand 
nombre  des    curés,  il  seroit    important  qu'on  leur    accordât 
une  somme  par  an,  capable  de  les  faire  vivre  honnêtement. 
6°   Que  l'administration    de  tous    les  sacremens,  baptê- 
mes, mariages  et  enterrements,  soit  donnée  gi'atuitement, 
n'est-il  pas  malheureux  pour  un   père   de   famille    de   voir 
enlever  sa  compagne,  sans  qu'il  soit  obligé  de  se  dépouiller 
du  peu  qui  lui  reste  pour  satisfaire  aux  frais  funéraires 
d'une  épouse,    qui  lui    laisse  pour   tout    bien  une    quantité 
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d'individus,  manquant  de  pain  et  communément  d'habits 
pour  se  couvrir,  premier  objet  sur  lequel  les  députés  aux 
états  généraux  doivent  insister. 

7"  Qu'il  soit  défendu  aux  curés  de  faire  location  des 
dîxmes  et  autres  biens  qui  ne  doivent  appartenir  qu'aux  cul- 
tivateurs, pour  leur  faire  des  nourrissons  et  élève  de  bes- 
tiaux ;  ces  locations  surchargent  en  même  tems  les  habi- 
tans  des  deniers  royaux,  dûs  sur  les  dites  exploitations 
quand  elles  sont  régies  par  les  curés  qui  sont  exempts  de 
toutes  impositions  royales. 

8"  Qu'il  y  ait  suppression  générale  des  gabelles  et  aydes 
ou  au  moins  les  rendre  supportables,  peut-on  exprimer  une 
demande  plus  juste,  que  de  soulager  un  vigneron  qui  est 
déjà  accablé  par  nombre  de  faux  frais,  sans  qu'il  soit  forcé 
de  payer  des  droits  énormes  sur  les  déboursés  de  ses  "pro- 
pres deniers,  par  l'achat  des  poinçons  pour  loger  son  vin, 
sur  lesquels  on  perçoit  indistincternent  ;  il  est  inouï  qu'on 
force  à  acheter  du  sel  à  un  malheureux  qui  n'a  point  ,de 
pain  !  la  communauté  de  Loivre  désireroit  que  les  privilè- 
ges de  cette  multitude  de  commensaux  soient  restreints. 
C'est  une  nouvelle  charge  et  très  pesante  pour  les  campa- 
gnes qui  doivent  se  répartir  leur  part  de  contribution. 

9°  Que  les  communautés  fussent  mises  à  l'abri  des  vexa- 
tions et  de  l'abus  des  contraintes  des  receveurs  des  tailles, 
et  que  les  derniers  arrêts  du  Conseil  pour  les  réprimer  fus- 
sent rigoureusement  observés  et  maintenus. 

10°  Que  les  états  provinciaux  soient  accordés  à  la  Pro- 
vince de  Champagne  et  que  les  municipalités  soient  conser- 
vées et  maintenues  avec  le  degré  de  consistance  et  de  force 
nécessaire  pour  opérer  le  bien  et  empêcher  le  mal. 

11"  Qu'à  l'égard  de  la  régénération  du  royaume,  la  com- 
munauté de  Loivre  se  réunit  à  la  nation,  pour  demander  le 
plus  grand  ordre  dans  les  finances  et  empêcher  le  retour 
des  désordres  qui  s'y  sont  glissés,  et  qui  font  aujourd'huy  le 
malheur  de  la  France. 

12°  Que  les  dépenses  soient  fixées  irrévocablement  dans 
chaque  département  et  que  les  ministres  qui  les  outrepas- 
seront en  soient  responsables  à  la  nation. 
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13"  Que  les  nouvelles  réformes  et  les  nouveaux  sacrifices 
que  ie  roy  a  eu  la  bonté  d'annoncer  vouloir  encore  faire  daiis 
sa  maison  et  dans  les  différents  départements  soient  arrê- 
tés. 

14"  Que  les  apanages  des  princes  soient  fixés  d'une 
manière  également  conforme  à  leur  dignité  et  aux  besoins 
de  l'Etat. 

15"  Que  l'impôt  nécessaire  soit  arrêté  e1  iixé  en  la 
manière  la  moins  onéreuse  à  tous  les  citoyens  et  pour  un 
tems  limité. 

16"  Que  l'honneur,  la  vie,  la  liberté  et  les  propriétés 
soient  assurés  de  la  manière  la  plus  inébranlable. 

17"  Que  l'abus  de  l'accumulation  des  bénéfices  sur  une 
seule  tête  soit  également  réprimé. 

18"  Que  le  contrôle  soit  supprimé  ou  du  moins  modéré 
à  un  prix  modique  pour  ne  pas  forcer  les  acquéreurs  à  faire 
un  calcul  des  frais  énormes  attachés  à  ce  droit,  qui  est  tou- 
jours fait  au  préjudice  des  malheureux  qui  sont  forcés  de  se 
désaisir  de  leurs  biens. 

19"  Que  l'exportation  des  grains  hors  du  royaume  soit 
abolie,  fléau  qui  désole  tout  le  pays  d'une  province  aussi 
peu  fertile  en  grains,  denrée  de  première  nécessité. 

20"  Que  la  justice  soit  donnée  au  pauvre  peuple  gratui- 
tement, ou  au  moins  le  dispenser  d'être  transféré  à  deux  ou 
trois  juridictions  par  appel,  qu'il  soit  jugé  présidialement 
en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  3.000 
livres  et  qu'il  y  ait  un  règlement  qui  soit  à  la  connaissance 
du  public,  pour  les  frais  de  procédure  et  empêcher  par  là  le 
grapiîlement  des  sangsues  qui  ne  vivent  que  du  plus  pur 
sang  du  peuple. 

21"  Que  les  huissiers  priseurs  soient  supprimés,  nou- 
veaux frais  établis  depuis  peu,  et  ruinant  entièrement  les 
successions  qui  tombent  entre  leurs  mains,  il  faut  dire  tout, 
puisqu'aucune  ne  leur  échappe. 

22"  Que  la  levée  des  vins  trop  bu  soit  supprimée, 
imposition  qui  fait  un  désordre  énorme,  peut-on  voir  de 
pareilles  vexations  sans  révolter  la  nature  même  ;  un  labou- 
reur, un  ouvrier  forcé  de  payer  un  triple  droit  sur  la  bois- 
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son  qu'il  a  consommée  pour  cultiver  son  bien  ou  pour  en 
faire  la  récolte. 

23°  Que  le  droit  de  chasse  envahi  par  les  Seigneurs  soit 
aboli;  rien  de  plus  cruel  que  de  voir  consommer  son  bien 
par  le  gibier  qu'il  plaît  aux  dits  seigneurs  de  conserver, 
sans  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  de  le  défendre,  dégât 
qui  n'est  jamais  restitué,  quoique  visites  et  procès  verbaux 
faits  en  conséquence.  '  .j 

^4"  Que  la  milice,  sous  le  nom  de  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux,  soit  abolie,  ou  qu'en  pareil  cas  toutes  personnes 
indistinctement  y  soient  assujetties,  est-il  juste  qu'un  domes- 
tique d'ecclésiastique,  de  noble  et  de  privilégié  soit  exempt 
au  préjudice  d'une  veuve  qui  se  voit  enlever  un  fils  qui  est 
le  seul  soutien  de  son  labour;  ces  sortes  d'exemptions  étant 
supprimées,  nous  ne  verrons  plus  nos  communautés  dépeu- 
plées d'hommes  faits  pour  l'agriculture  et  qui  vont  se  cor- 
rompre dans  les  villes,  pour  occuper  des  places  de  domes- 
tiques chez  des  privilégiés,  pour  s'exempter  du  tirage  de  la. 
milice  et  souvent  reviennent  dans  leurs  pays  huit  jours  après- 
le  tirage. 

25°  Cette  manière  de  lever  des  soldats  nuit  considéra- 
blement à  la  campagne,  elle  la  charge  en  outre  d'une  seconde 
taille  par  les  frais  de  convention,  de  démarches  et  tems 
perdu  pour  se  transporter  au  lieu  du  tirage. 

26°  Qu'il  soit  établi  des  écoles  chrétiennes  gratuites  pour 
riiistruction  de  la  jeunesse,  comme  dans  les  villes  ;  au  moins 
on  ne  verroit-on  plus  les  malheureux  ignorer  les  principes, 
de  leur  religion  et  rester  jusqu'à  l'âge  de  15  à  16  ans  pour 
être  en  état  de  faire  leur  première  communion  faute  d'ins- 
truction. 

27°  Que  la  dîxme  soit  prélevée  seulement  sur  les  quat-res 
gros  grains,  froment,  seigle,  orge  et  avoine,  les  autres 
vitailles  et  semailles  n'étant  que  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux destinés  à  l'agriculture. 

28°  Que  le  droit  de   stellage   perçu    dans   les   villes   et 
bourgs  sur  les  marchés  où  îl  faut  que  les  cultivateurs  con- 
duisent leurs  grains,  soit  supprimé  ;  droit  onéreux  aux  cam-    ' 
pagnes  et  qui  empêche  le  laboureur  d'y  conduire  ses  grains, 
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parce  qu'il  s'en  voit  prendre  la  dixième  partie  sur  les  dits 
marchés. 

29"  Des  états  provinciaux  tellement  organisés  et  liés 
avec  les  municipalités  qu'il  y  ait  constamment  une  action 
et  réaction  toujours  actives  entre  les  deux  assemblées,  de 
façon  que  le  plus  grand  avantage  en  résulte  pour  chaque 
'  Tomunauté  et  que  tous  les  abus  soient  prévenus, 
qualité,  quoique  seule  chargée  de  tous  les  impôts  auxquels 

30"  Ces  états  seront  composés  de  membres  élus  et  rem- 
placés par  les  municipalités  réunies  en  district  et  on  chan- 
geroit  la  moitié  des  membres  chaque  année. 

31°  La  communauté  de  Loivre  désirant  que  le  grand  bien 
de  la  restauration  du  royaume  s'opère  et  voulant  éviter  tout 
germe  de  division,  s'en  rapporte  à  la  décision  du  roi  sur 
le  vote  par  tête  ou  par  ordre. 

Fait  et  arrêté  par  la  communauté  de  Loivre  le  quinze 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  fin  et  issue  de  la 
messe  paroissiale  et  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  assem- 
blées, en  foy  de  quoi  nous  avons  signés. 

Signé  :  Gérard-Thomas  BRODIER.  —  Pierre  Colli- 
NARD.  —  Pierre  Brodier.  —  Théodore  Vargniez.  — 
Jean-Henry  Wàrnet.  —  Guillaume  Pelletier. 
—  Jean-François  Chenu,  sindic,  etc..  —  Nicolas 
Brodier,  Josnet,  députés. 

(16  Signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Reims  >   (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutiune  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint-Callxte  à  la 
présentation  du  toumaire  du  chapitre  métropolitain  de  Reims  ; 
—  eaux  et  forêts  de  Reims. 


(1)    «  n  n'y  a  point  de  hameaux,  et  le  diamètre  de  la  paroisse  peut  avoir 
environ  une  lleuc  et  l'étendue  une  demi  lieue.  >   (Enquôte  de  1774). 
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Aujourd'hui  commune    du   canton    de  Verzy,   arrondissement   de   Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  103  feux  roturiers  et  2  ecclésiastiques.  — 

Population  :  181  hommes,  176  femmes,  33  garçons,  46  filles  soit 
436  habitants.  —  300  communiants    (1). 

Recen.suiiott  de  1911    :  967  habitants.  , 

—  Seigneur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims   (2). 
■ —  Curé.  —  Jean-Baptiste  Cerlet    (3). 

—  Territoire  :  737  arpents  de  terres  labourables,  7  de  jardins,  5  de  près, 

230  de  vignes,  482  de  bois,  184  de  terres  d'usage,  92  de  terres 
incultes.  —  Récoltes  :  409  boisseaux  de  froment  (2  pour  1),  4.179 
de  seigle  (2  pour  1),  600  d'orge  (2  1/2  pour  1),  3.776  d'avoine,  (2  1^ 
pour  1),  640  de  sarrasin  (8  pour  1),  187  muids  de  vin  (93  en 
1773).  —  S  laboureurs  ayanc  charrue.  —  63  chevaux,  84  hêt.es  à 
cornes. 

—  Impositions-   :  En  1703   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

348  livres  2   deniers  pour  99  habitants. 

En  1750   :   773  livres  15  sols  2  deniers  pour  121  cotes. 

En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  1.126  livres 
2  sols   6   deniers. 

En  1789  :  taille  927  livres  ;  imp.  ace.  747  livres  ;  capi- 
tation   :    700  livres  ;    total    :    2.374  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  chapitre  de  Reims  pour  2  tiers  de  la  grosse  et  m«-nue 

et  au  chapelain  de  Verzenay  (4)  pour  l'autre.  —  Le  curé  n'a  que 
sa  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Mailly  était  composée  de  130  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (5).  —  Le  même  jour, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean  Remy,  praticien.  — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jérôme  Floquet,  syndic,  Jac- 
ques Floquet,  Jean-Baptiste-Adam  Rebarre,  Jérôme  Remy,  Ponce  Remy, 
Nicolas  Remy,  Jacques  Cabé,  Jeati-Remy  Scrilxst,  Claude  Tournay,  Lau- 
rent-Basle  Didier,  Remy  Bouché.  ■ —  Les  députés  furent  Jean-Baptiste 
MoBEii.    et    Jean-Baptiste-Adam   Reb.\ree. 


(1)  Tous  vignerons    (ibid.). 

(2)  Le  chapitre  fut  cité  le  6  mais,  par  l'huissier  Egéq,  au  domicile  de 
Jean  Rem.y,   procureur  fiscal   des  chanoines. 

(3)  Né  à  Reims  le  15  mars  1726,  il  était  curé  de  Mailly  depuis  le  28  sep- 
tembre 17.51.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Marchand,  chanoine  du 
chapitre  de  Reims,  d'après  procuration  passée  devant  Galichet,  notaire  à 
Rilly,  le  12  mars  1789.  —  Outre  le  curé,  un  autre  prêtre  «  Alban-Louis 
Lepante,  chapelain  de  la  chapelle  de  Mailly,  avitrefois  annexe  de  Verzenay,  fut 
cité  au  domicile  de  Jean  Remy  »,  son  procureur  fiscal.  —  Le  curé  Cerlet 
prêta  le  serment  et  mourut  dans  sa   paroisse  le  3   avril  1811. 

(4)  Voir  le  cahier  de  Verzenay  ci-après. 

«  Il  y  a,  ajoute  Bauny,  une  chapelle  à  Romont,  ferme  qui  appartient 
aux  religieux  de  No\'y.    » 

(.5)  La  citation  fut  remise  le  6  mars  par  l'huissier  Egée  à  Jérôme  Floquet, 
syndic    municipal. 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  59  :  Cahier  avec  couverture  de  5 
pages  cotées  et.  paraphées,  sans  (IouIl-  par  le  président  Jean  Reniy.  — 
F.  158  :  procès-verbal. 

SoLHi:i;s  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  182  :  adjudication  <ies  coupes 
de  hois;  —  C.  879  :  impositions  (1772-1787);  —  C.  955  :  remises 
d'impositions;  —  C.  1034   :  capitation;  —  C.  1604  :  corvées  (1768); 

—  C.  1870  :  éghse,  presbytère  et  cimetière  (1752-1788)  —  C.  2280  : 
rôles  des  tailles  (17f«-1775)  ;  —  C.  2993  :  difficultés  avec  le  cha- 
pitre pour  les  réparations  de   l'église  et  du   cimetière   (1736-1738)  ; 

—  E.  381  :  biens  de  la  famille  De  La  Motte  de  la  Tournelle  de 
Reims.  —  Arch.  du  chapitre  métrop(jlitain  :  seigneurie,  dîmes  pour 
les  deux-tiers;  bois,  cœuillcrels,  etc.  :  9  liasses;  —  (i.  I.  285  : 
état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 


CAHIER 


Cahier  de  l'Assemblée  de  la  Conwiunauté  des  habitans 
de  la  Paroisse  de  Mailly,  arrondissement  du  Bailliage  Royal 
de  Reims. 

Notre  Monarque  bienfèsant,  animé  du  désir  d'opérer  le 
Bonheur  de  son  peuple  et  la  prospérité  de  son  royaume  aver- 
tit ses  sujets  de  concourir  par  les  observations  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  faire  pour  l'aider  à  sumionter  les  difficultés, 
afin  de  parvenir  à  assurer  la  félicité  publique. 

Nous  ne  pouvons  ni  indiquer  tous  les  vices  et  fautes 
d'administration  ({ui  sont  à  réformer  pour  parvenir  à  ce  but 
si  désirable,  ni  présenter  tous  les  moyens  qu'il  peut  être 
utile  d'employer  pour  opérer  la  restauration,  si  nécessaire 
qu'il  s'agit  d'effectuer  maintenant  ;  mais  il  en  est  quelques 
uns  qui  paraissent  devoir  être  proposés  par  .les  habitans 
soussignés  et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  de  voir  pris  en  consi- 
dération par  le  souverain  dont  les  vues  paternelles  doivent 
inspirer  la  plus  parfaite  confiance. 

Ces  moyens  sont    : 

1"  La  suppression  des  privilèges  d'exemtion  des  Nobles, 
l'anéantissement  des  immunités  du  Clergé  relativement  aux 
charges  publiques  et  une  répartition  des  impositions  néces- 
saires pour  le  soutien  de  l'Etat  entre  tous  ses  sujets,  géné- 
ralement quelconques,  en  proportion  de  tous  les  biens  de 
chacun  d'eux. 
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2*=  La  réforme  des  vices  de  la  perception  onéreuse  des 
impôts,  dont  une  partie  considérable  se  perd  avant  qu'ils 
soient  versés  au  Trésor  Royal  et  donnent  lieu  à  des  commis- 
sions, à  des  persécutions  qui  forment  un  enchaînement  de 
maux  souvent  affreux  qui  attaquent  les  particuliers  et  nui- 
sent au  bien  général. 

3°  La  cessation  des  effets  funestes  de  l'impéritie  ou  de 
la  prévarication  de  la  plupart  des  administrateurs  qui  ont 
accumulé  les  dettes  de  l'Etat. 

4°  Une  convocation  périodique  des  Etats  généraux  de 
deux  ans  en  deux  ans. 

5°  La  réforme  du  code  criminel,  la  jurisprudence  en  cette 
partie  étant  informe  et  souvent  barbare;  singulièrement  la 
liberté  d'user  du  droit  que  tout  accusé  tient  de  la  Nature 
de  pouvoir  se  défendre  et  d'avoir  recours  pour  sauver  sa 
vie,  son  honneur,  à  un  Conseil  dont  il  est  juste  qu'il  puisse 
emprunter  le  secours,  même  pour  la  défense  du  plus  modi- 
que intérêt  pécuniaire  et  que  l'on  ne  lui  refuse  pas  pour  le 
dernier  cas. 

6°  La  confection  d'un  code  civil  clair,  simple  et  précis 
autant  qu'il  sera  possible. 

7°  L'établissement  de  juridictions  telles  que  le  justicia- 
ble soit  rapproché  de  la  justice  autant  qu'il  se  pourra  sans 
qu'il  soit  exposé  à  des  pertes  considérables,  à  des  inconvé- 
niens  efîrayans,  par  une  contestation  judiciaire  trop  sou- 
vent très  désastreuse,  même  pour  celui  qui  est  jugé  avoir' 
eu  raison. 

8°  La  diminution  des  richesses  immenses  du  Clergé  et 
l'emploi  du  superflu  dont  il  jouit  pour  l'acquittement  des 
dettes  de  l'Etat  ou  autre  destination  à  des  objets  d'utilité 
dont  le  nombre  est  infini. 

9°  Pour  opérer  le  retranchement  de  ces  revenus  troi 
considérables  dont  jouit  le  Clergé  sans  supporter  les  char- 
ges nécessaires  pour  la  consei'\"ation  de  ses  biens,  aucun 
moyen  ne  paroît  plus  avantageux  que  de  commencer  par 
l'anéantissement  des  droits  odieux  qu'il  exerce  sur  un  grand 
nombre  de  communautés  d'habitans  de  la  campagne,  sur 
les  cultivateurs,  c'est  à  dire  sur  une  des  classes  d'hommes 
les  plus  utiles  pour  le  soutien  de  l'Etat,  droits  qui  enlèvent 
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à  ces  sujets  précieux  et  malheureux,  la  substance  du  fruit 
de  leurs  sueurs  continuelles  ;  à  Mailly,  il  s'exerce  un  droit  de 
bannalité  de  pressoir  qui  est  funeste  aux  habitans,  qu'il 
réduit  souvent  à  la  dure  nécessité  de  ne  faire  que  du  mau- 
vais vin,  quand  ils  pourroient  en  avoir  du  très  bon,  s'ils 
n'étoient  pas  gênés  par  tous  les  inconvénients  qui  résultent 
de  ce  qu'ils  ne  peuvent  ni  vendanger,  ni  pressurer  quand  et 
comme  il  leur  seroit  le  plus  avantageux,  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  fai]^  ou  trop  tôt  ou  trop  tard  et  le  droit  si  désastreux 
qui  nuit  si  fort  au  produit  de  la  propriété  des  cultivateurs 
qui  sont  les  plus  grevés  par  les  charges  publiques.  Ce  droit 
est  exercé  au  profit  du  Chapitre  de  Reims  qui  ne  paye  pres- 
que rien  en  comparaison  des  habitants  ainsi  surchargés  ; 
ils  sollicitent  d'une  voix  unanime  l'anéantissement  de  ce 
droit  de  bannalité  (1). 

10"  Ils  réclament  également  contre  le  droit  de  dîme  de 
vin,  qui  se  perçoit  dans  leur  Paroisse  à  la  treizième  pièce, 
laquelle  est  souvent  plus  que    ie    produit   net   qu'ils    retire- 
roient  de  leurs  longs  et  pénibles  travaux. 
11"  La  suppression  des  gabelles. 

12"  L'anéantissement  des  droits  d'aides  aussi  funestes 
que  nombreux. 

13"  Les  habitans  de  Mailly,  comme  ceux  du  plus  grand 
nombre  des  paroisses  de  campagne,  voient  tous  les  ans  leurs 
terres  ravagée?-  par  le  gibier  et  de  ces  dégâts  souvent  inap- 
préciables résultent  des  maux  affreux,  la  ruine  de  la  récolte 
pour  les  propriétaires  qui  se  trouvent  réduits  dans  la  plus 
cruelle  misère  et  la  disette  de  grains  qui  n'est  rien  moins 
qu'une  calamité  publique. 

En  1778  et  1779  (2),  ie  parlement  a  fait  des  règlements 
pour  établir  des  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  ou 
fermiers,  qui  auroient  des  demandes  à  fornier  pour  consta- 
ter le  dégât  causé  par   le   gibier  et   les   bêtes   fauves   aux 

(1)  Sur  ce  droit  de  banalité  des  pressoirs  dans  ce  vigrnobie.  voir  la  préface. 

(2)  Ai-rêt  du  imrlement  du  2t  juillet  1778  sur  le  mode  d'esHm-ation  deS 
dommages  causes  par  le  gibier  et  les  hêtes  fauves  (Isambert  :  Recueil,  ibid. 
t.  XXV,  p.  364).  —  Arrêt  du  parlement  du  15  mai  1779  a"*  prr.-frrit  les  fw- 
malitvs  à  observer  potir  le  dommage  r/ui  a  pu  être  fait  par  h^  gibier  dans  les 
terres  emsemencécs  (Ibid.  t.  XXVI,  p.  88).  —  Voir  aussi  Edme  de  La  Poix 
DB  Fré.minville  :  Dirt.  cit.  p.  331,  sur  le  droit  d'avoir  une  garerme  et  la 
façon  dont  les  habitants  doivent  poursuivre  les  dommages  causés  par  les 
lapina   sur   les  terres. 
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grains  ou  vignes  ;  mais  l'exécution  de  ces  règîemens  est 
impraticable  et  le  malheureux  cultivateur  à  qui  on  est  forcé 
d'avouer  que  l'on  doit  une  indemnité  se  trouve  réduit  à 
l'impossibilité  de  l'obtenir,  tant  il  est  enchaîné  par  des 
entraves  qui  ne  lui  laissent  que  la  faculté  de  gémir  et,  s'il 
veut  faire  plus,  de  se  voir  encore  ruiner  en  pure  perte  par 
des  tentatives  dont  il  ne  peut  obtenir  qu'un  résultat  funeste, 
celui   d'être  écrasé  en  frais  inutiles. 

Tous  les  habitans  de  Mailly  se  réunissent  pour  adhérer 
à  toutes  les  doléances  et  pétitions  des  autres  sujets  de  sa 
Majesté  qui  ont  pour  objet  de  concourir  à  opérer  la  félicité 
publique  et  se  réservent  d'établir,  s'il  y  a  lieu  les  motifs  de 
réclamations  qu'ils  pourront  avoir  à  proposer. 

Signé  :  Jean  Remy.  —  SCRIBOT.  —  Jérôme  Floquet. 
sindic.  —  Claude  Quenardel.  —  Jean-Baptiste 
ViRiN.  —  Jean  Remy  le  jeune.  —  Jean-Baptiste 
FÉTIZON.  —  Scribot-Arnoult.  —  Jacques  Cabé. 
Remy  Chandelot.  —  Jean-Pierre  Legrand.  — 
Claude  Mayette.  —  J.-H.  Lanneau.  —  Tournai, 
etc..  — 

(37  Signatures.) 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »    (1). 

—  Généralité   de   Châlons,    élection    de    Reims,   coutume    de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,   doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-André 
à    la    présentation    du    toumaire    du    chapitre    métropolitain   de 
Reims  ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du   canton   de  Ville-en-Tardenois,   arrondissement 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  58   feux   roturiers,   1  ecclésiastique   et  1 

noble.  —   Population    :    106   hommes,    97    femmes,    6   garçons,   22 
filles,  soit  231  habitants.  ■ —  150  communiants  (2). 
Recensement  de  1911  :  166  habitants. 


(1)  «  Un:-  formo  et  une  seule  maison  à  une  demi  lieue,  deux  hameaux  dis- 
tant chacun  d'un  petit  quart  de  lieue  de  la  paroisse  ;  pour  aller  à  l'un  on 
passe  une  petite  rivière  sur  une  arche  ;  les  chemins  à  l'un  et  à  l'autre  sont 
très  difficiles.  Le  diamètre  de  la  paroisse  est  d'une  bonne  demi  lieue.»  (En- 
quête de  1774). 

(2)  «  Lies  habitants  travaillent  des  vignes  ingrates  et  beaucoup  de  terres 
qui  ne  leur  appartiennent  pas.   »  (Enquête  de  1774). 
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—  Hcigncur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  (1). 

—  Curé.  -:—  Jean-Baptiste  Grévissot   (2). 

—  Territoire   .-  751  arpents  de  terres  labourables,  23  de  jardins,  73  de 

prés,  55  de  vigne,  176  de  bois.  —  Récoltes  :  4.593  boisseaux  de 
froment  (2  pour  ]),  830  de  seigle  (2  pour  1),  300  d'orge  (2  ^ 
pour  1),  7.532  d'avoine  (2  %  pour  1).  —  135  muids  de  vin  (45  en 
1773).  —  7  laboureurs  ayant  charrue.  —  33  chevaux.  —  71  bêtes 
à  cornes.  —  220  bêtes  à  laine   (3). 

—  1)11  positions  :  En  1704    ;  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

597  livres  2  sols  6  deniers. 

En   1750    :  642  livres  6  sols  pour  65  cotes. 

En   1775    :    taille   et  capitation   réunies    :    1352   livres 
11  sols  6  deniers  pour  78  cotes  taillables. 

En  1789   :    taille  702  1.;   imp.  ace.    :    566  1.;    capitation 
530  1.;   total  :   1798  livres. 

—  Dîmes.  —  2/3  au  chapitre  de  Reims,  1/3  au  curé.  Le  chapitre  s'est 

obligé,  par  transaction,  à  payer  30  livres  tournois  de  préciput  an 
curé.  «  Mais  il  n'en  fait  rien,  ajoute  Bauny,  d'après  la  réponse 
du  curé  Coffin  »  (enquête  de  1774). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL,  (8  mars  1789).  —  Le  village  de 
Marfaux  était  composé  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats-Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (4).  —  Le  même  jour  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Mitotjx  lieutenant 
en  la  justice  de  Marfaux.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
François  Bouvry  l'aîné,  Simon  Brugnon,  Jean  Baptiste  Dutarque.  Jean 
Bapti.ste  Fresne,  Louis  Gonce,  Thomas  Lagauche,  Basle  Saint-Remy, 
Pierre  Charpentier,  Jacques  Tarillon,  Pierre  Dugué,  Antoine  Jobart, 
Simon  Olouv^r,  Etienne  Lagauche,  Simon  ^'elly,  Nicolas  Bouriquart  le 
jeune,  Jean  Dolyast,  Pierre  Bouvry,  Nicolas  Fresne  le  jeune,  Frangois 
Coquet,  syndic.  —  Les  députés  furent  Pierre  Bottvry  et  Nicolas  Frksxe 
le  jeune. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  60   :  Cahier  de   II   pages  non  coiffes  ni 
paraphées.  —  F.  liiT   :  procès-verbal. 


(1)  Li;  ch.ipilie  fut  cité  le  3  m;u-s  par  l'huis.sier  Kgée,  au  tlomirlle  de 
François  Caquet,  fermier  des  chanoines. 

(2)  X^  à  Sedan  le  25  avril  1731-,  il  était  curé  de  Marfaux  depui.s  1787.  —  Il 
fut  représenté  à  l'assemblée  par  Gentillet,  curé  de  Vllledommange,  d'après 
procuration  passé  devant  Chcvrier,  notaire  à  Pourcy,  le  6  mars  1789.  —  Il 
prêta  le  serment  en   175)1. 

(3)  Il   n'y   avait  pa:5   de  biens  communaux  à   M.irfaux.    (Enquête   de   1774). 
(1)   La  citation   avait    été    -omise    le    3    mars   par    riuii.ssier    Egée,    à    Fran- 
çois Coquet,  syndic  municipal. 

47 
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Sources  doc.  acg.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  633  :  adminislralion  de  la 
communauté:  institution  d'un  conseil  de  12  notables  (1);  pont  de 
Marfaux;  —  ('.  882  :  impositions  (1771-1786);  —  C.  1604  :  corvées 
(1781);  —  C.  1688  :  pont  (1773-1774);  —  C.  1873-2891  :  église, 
presbytère  et  cimolière  (1782-1788);  —  C.  1956  :  incendie  (1757;; 
—  C.  2283  :  rôles  des  tailles  (1764-1775).  —  Arch.  du  chapitre 
métropolitain  :  1°  seigneurie,  dîmes,  cens;  cens  de  Grand-Champ  : 
11  liasses;  —  2°  fabrique  :  1  liasse;  —  G.  I.  255  :  étal  de  la 
paroisse,  visite,  enquête  de  1774;  —  G.  IV,  1845  :  administration 
de  la  paroisse  (1673-1791  \ 
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Cahier  des  j)lcdntes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tans  de  Marfaux  conformément  aux  lettres  du  roi  du 
21/.  Janvier  1789  et  règleynent  y  joint,  sur  l'état  actuel  dû 
IKiis  et  des  environs,  'pour  être  porté  aux  assemblées  qui  se 
tiendront  à  cet  effet  par  les  députés  de  leur  paroisse  et  de  là 
au  pied  du  trône  de  sa  Majesté. 

Art.  1"'.  —  La  communauté  de  Marfaux  située  dans  la 
vallée  de  Noiron  (2)  partie  de  la  province  de  Champagne,  est 
composée  de  cinquante  feux,  son  territoire  n'a  qu'une  très 
petite  étendue  dans  laquelle  les  terres  et  les  vignes  y  sont 
d'une  difficulté  et  d'une  dépense  exorbitante  pour  le  culti- 
vateur dont  les  récoltes  ne  suffisent  presque  jamais,  d'ail- 
leurs serrée  dans  une  gorge  écartée  de  toutes  les  grandes 
routes  de  trois  à  quatre  lieues,  l'industrie  qui  devroit  en 
tenir  lieu  y  est  en  quelque  façon  impraticable. 

Les  privilégiés,  les  nobles,  et  les  ecclésiastiques  possè- 
dent la  majeure  partie  de  leur  terroir,  tandis  que  les  habi- 
tans  n'en  possèdent  qu'environ  un  tiers  de  la  plus  médiocre 
qualité  quoique  seuls  chargés  de  tous  les  impôts  auxquels 
leur  communauté  se  trouve  assujettie. 

2"  La  nécessité  d'une  police  dans  chaque  paroisse  entraî- 
ne après  elle  la  nécessité  d'avoir  des  officiers  de  justice,  dès 


(1)  Le  conseil  institvié  en  1787,  était  composé  de  2  classes,  la  première 
comprenant  6  laboureurs,  artisans  et  principaux  propriétaires  de  vigmes  ;  la 
seconde,    6   vignerons-tâcheurs   et  manouvriers. 

(2)  V.  ci-dessus,  cahier  de  Bouleuse,  page  323  et  la  préface. 

Le  rû  de  Noron  prend  sa  source  dans  les  bols  de  Courmas  à  la  limite  des 
territoires  de  Courmas  et  de  Marfaux  ;  mais  le  village  même  de  Marfaux 
est  plutôt  dans   la  vallée   de   l'Ardres   et   non    dans   celle   du   Xoron. 
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lors  il  sembleroit  aussi  nécessaire  qu'utile  qu'on  leur  attri- 
bua la  connoissance  de  toutes  les  matières  où  il  s'agit  de  fait 
et  de  délit,  suitout  autant  que  les  ministres  proposés  pour 
en  connaître  seront  choisis  par  les  juges  royaux  paraii  des 
citoyens  éclairés;  que  pour  faciliter  la  police  il  y  eut  un 
auditoire  et  une  prison  d'autant  mieux  que  de  cette  attribu- 
tion, il  en  résulteroit  une  épargne  réelle  dans  les  frais 
qu'occasionnent  ces  minces  objets  lorsqu'ils  sont  portés  dans 
les  grandes  juridictions  dont  l'éloignement  n'est  déjà  que 
trop  coûteux;  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement,  que 
tous  les  procès  soient  instruits  par  mémoire  sans  ministère 
de  procureui  si  les  parties  le  désirent,  que  les  ordonnances 
de  police  soient  exécutées  le  plus  exactement  possible  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  cabarets  dans  les  campagnes  où 
le  vin  est  abondant. 

3°  Que  les  offices  d'huissiers  priseurs  soient  supprimés 
comme  étant  onéreux  au  public,  il  arrive  souvent  que  dans 
une  succession  ouverte  ou  que,  par  saisie  de  meubles  sur 
un  débiteur  les  ventes  ne  pouvant  éti'e  faîtes  que  par  le 
ministère  des  dits  huissiers  priseurs,  lesquels  par  la  volu- 
bilité de  leur  acte  et  expédition  emportent  la  majeure  partie 
de  ces  ventes  et  souvent  ne  suffisent  pas. 

4''  Les  dîmes  semblent  n'avoir  été  instituées  que  pour 
l'entretien  des  églises  et  alimenter  leurs  ministres  ;  les  habi- 
tans  de  Marfaux  désirent  que  les  bénéficiers  qui  en  jouissent 
sur  leur  terroir  soient  absolument  tenus  de  la  totalité  tant 
des  réparations  auxquelles  les  églises  peuvent  être  sujettes, 
qu'à  celles  qui  regardent  les  presbitères  ;  objets  d'autant 
plus  digne  de  l'attention  du  roy  que  dans  cet  instant  malheu- 
reux, la  commune  va  être  chargée  selon  le  devis  fait  par 
ringénieui*  de  la  province,  d'une  réparation  qui  vient  à  faire 
tant  au  presbitère  qu'à  l'Eglise  et  pour  une  somme  de  près  de 
huit  mille  livres  ;  surcharge  d'autant  plus  grande  que  les 
membres  de  la'  communauté  sont  obligés  de  faire  l'impos- 
sible pour  satisfaire  aux  impositions  royales  déjà  bien  au- 
dessus  du  produit  des  récoltes  annuelles  et  communes  (1). 
5"  Comme  la    condition  d'un  pasteur  ne    paroît  suppor- 


(1)   Pour  csttc  affaire,  voir  le  dossier    :  Arch.  de  la  Mattiej  C.  2S91. 
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table  qu'autant  comme  le  revenu  qui  la  constitue  fournit  k 
tous  les  besoins  de  la  vie  et  met  le  ministre  de  l'autel  dans 
la  possibilité  d'exercer  la  bienfaisance  dont  son  âme  doit 
être  remplie,  les  remontrans  seroient  dans  une  satisfac- 
tion absolue,  si  l'on  pouvoit  sur  les  dixmes  ou  autres  droits 
équivalents  prélever  annuellement  de  quoi  fixer  honnêtement 
le  revenu  de  leur  curé,  sous  la  condition  cependant  qu'il  ne 
pourvoit  s'entremêler  d'aucune  affaire  temporelle  et  que 
tout  entier  livré  au  gouvernement  spirituel  il  n'axigeroit 
rien  de  ce  qui  s'appelle  casuel,  qu'en  outre  il  deviendroit 
sédentaire  et  ne  pourroit  s'absenter  de  sa  paroisse  que  pour 
des  causes  indispensables. 

6°  Quand  on  observe  dans  les  deux  raticles  précédents 
l'emploi  que  l'on  pourroit  faire  des  dîxmes,  ce  n'est  pas  que 
l'on  ignore  qu'il  y  auroit  plus  d'utilité  d'en  voir  la  suppres- 
sion à  cause  des  préjudices  qui  en  dérivent,  puisqu'en  les  sup- 
primant on  couperoit  une  des  plus  grandes  sources  des  pro- 
cédures que  produisent  ces  objets  ;  les  habitans  de  Marfaux 
sont  si  persuadés  de  l'avantage  de  cette  suppression  qu'ils 
osent  la  demander,  d'autant  mieux  que  l'on  pourroit  y  subs- 
tituer un  droit  perceptible  sur  chaque  arpnnL  d'héritage 
proportionnellement  à  Tespèce  de  leur  empouille,  et  que  de 
ce  droit  il  en  résulteroit  une  facilité  de  subvenir  tant  au 
revenu  qui  seroit  fixé  pour  le  curé,  mais  encore  pour  satis- 
faire aux  réparations  de  leur  église  et  presbitère. 

7°  Les  grandes  routes  facilitent  le  commerce,  donneni 
de  l'aisance  aux  postes,  aux  rouliers  et  aux  personnes  qui 
voyagent,  mais  il  est  des  milliers  d'hommes  ou  de  cultiva- 
teurs qui  n'en  profitent  que  très  rarement,  pour  ne  pas  dire 
jamais  ;  cependant  comme  elles  forment  le  sujet  d'une 
dépense  annuelle  qui  tombe  par  là  sans  égalité  proportion- 
nelle à  l'usage  sur  tous  les  habitans  de  la  campagne  et 
notamment  sur  l'agriculteur,  ne  seroit-il  pas  possible  de  cor- 
riger l'espèce  d'injustice  qui  dérive  de  l'imposition  faisant 
aujourd'hui  le  supplément  des  corvées,  en  établissant  sur  les 
grandes  routes  des  barrières  et  des  péages  que  les  voyageurs 
à  cheval  ou  à  voitures  et  les  rouliers  paieroient  pour  l'entre- 
tien des  dites  routes,  de  manière  que  les  fonds  de  l'impo- 
sition faite  en  faveur  de  ces  mêmes  chemins,  pourroient  sous 
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ia  diminution  qu'ils  éprouveroient  être  employés  à  rendre 
les  chemins  des  villages  moins  impraticables  qu'ils  ne  le  sont 
et  qu'il  en  résulteroit  le  double  avantage  d'approprier  cha- 
que village  et  de  faciliter  le  charoist  (sic)  des  fumiers  et  des 
moissons,  ainsi  que  l'enlèvement  de  toutes  les  productions  du 
terroir;  que  les  secours  accordés  par  le  gouvernement  sous  le 
nom  de  travaux  de  charité  soient  employés  principalement 
pour  les  routes  et  communications  servant  au  transport  des 
denrées  des  bourgs  et  villages  aux  villes  voisines,  observer 
que  la  vallée  de  Noiron,  partie  de  la  Champagne  la  plus 
recommandable  pour  ses  productions  en  tout  genre,  est  celle 
qui  manque  le  plus  de  ces  communications. 

8°  Dans  toutes  les  provinces,  le  cultivateur  semble  n'avoir 
aucune  des  prérogatives  dues  à  la  nécessité  de  son  état  ; 
pour  le  relever  de  son  abattement  il  deviendroit  utile 
de  lui  procurer  les  moyens  de  l'encouragement  nécessaire, 
surtout  dans  des  pays  comme  la  vallée  de  Noiron  et  circon- 
voisinage  où  le  travail  qui  tient  à  la  culture  de  la  terre  est 
plus  pénible  et  du  triple  plus  coûteux  que  dans  le  reste  de 
la  Champagne  ;  l'objet  de  cette  réclamation  semble  d'ail- 
leurs d'autant  plus  louable  qu'il  peut  devenir  un  moyen  assu- 
ré pour  attacher  l'enfant  du  laboureur  près  d'un  père  utile 
à  l'Etat  qui  en  tire  les  premiers  secours  et  la  plus  haute 
portion  des  subsides,  ainsi  qu'une  des  plus  abondantes  faci- 
lités pour  enrichir  ses  manufactures,  de  même  que  pour  sou- 
tenir l'approvisionnement  continuel  de  tout  ce  qui  peut 
satisfaire  aux  besoins  de  première  nécessité  de  tous  ses  au- 
tres sujets. 

9"  Dans  un  terroir  comme  celui  de  Marfaux  où  la  médio- 
crité des  récoltes  ne  fournit  pas  à  l'indemnité  que  devroit 
trouver  le  laboureur  dans  les  travaux  pénibles  et  coûteux 
dont  il  est  chargé  par  la  nature  de  ses  terres,  il  sembleroit 
que  les  élèves  en  bestiaux  pourroient  y  servir  de  ressource  ; 
cependant  cet  objet  de  conséquence  qui  partout  ailleurs 
trouve  une  assez  simple  faxilité  languit  à  Marfaux,  non  seu- 
lement par  la  raison  que  la  communauté  est  sans  pâturages, 
mais  encore  parce  que  les  habitans  et  les  cultivateurs  n'y 
ont  pas  même  la  liberté  de  profiter  des  herbes  qui  croissent 
et  se  perdent  dans  les  bois  deifensables  dont  ils  sont  entou- 
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rés  de  toutes  parts,  puisque  les  gardes  portent  la  témérité 
jusqu'à  faire  des  procès-verbaux  contre  les  propriétaires  des 
bestiaux  qu'ils  trouvent  dans  l'abordage  des  bois  prêts  à  être 
mis  en  coupe    ;    cette  circonstance,  qui  devient  un  des  vifs 
sujets  des  doléances  des  habitans,  pourroit  cependant  rece- 
voir une  modification  utile,  en  effet,  quoiqu'il  soit  vray  de 
dire  qu'il  n'y  a  sur  le  terroir  de  Marfaux  aucune  commune, 
néanmoins  comme    la    paroisse    d'Ecueil    possède    sur    les 
confins  du  terroir  de  Marfaux  et  sur  la  plaine,  que  fait  le 
comble  de  la  montagne,  une  quantité  de  pâturage  beaucoup 
au-dessus    de  celle  qu'il  lui    seroit  nécessaire    parce    qu'ils 
n'ont  besoin  d'aucune  bêtes  à  cornes  pour  les  aider  à  la  cul- 
ture de  leurs    terres,  il  sembleroit   très  admissible    que  sa 
Majesté,  par  un  juste  effet  de  sa  bienfaisance,  daignât  ren- 
dre cette  partie  de  pâturages   commune  entre   les  habitans 
d'Iilcueil  et  les  représentans,  sous  telle  indemnité  raisonna- 
ble dont  ces  derniers  se  chargeront  envers  les  premiers  et 
d'après  la  fixation  que  le  Monarque  aura  la  bonté  d'en  faire 
faire;  cette  aisance  produiroit  un  bien  être  aux  habitans  de 
Marfaux  sans  nuire  à  ceux    d'Ecueil,    et    leur    satisfaction 
seroit  à  son  comble  si  à  ce  bienfait  le  monarque  daignoit  y 
joindre  la  pemiission  d'user  du  pacage  dans  les  bois  au-des- 
sus de  six  à  sept  ans,  d'autant  mieux  que  l'on  ouvriroit  pour 
eux  la  voie  de  la  population  d'une  espèce  dont  on  ne  peut 
se  passer  dans  leur  canton,  que  d'ailleurs  il  en  résulteroit 
une  diminution  sur  le  prix  excessif  oii  elle  est  montée  (1). 

10°  Les  gardes  étalons  deviennent  dans  cette  vallée  plus 
onéreux  qu'utiles  par  les  privilèges  qui  leur  sont  attribués 
et  par  l'espèce  dont  on  les  munit  pour  multiplier  les  che- 
vaux; en  effet  dans  un  canton  où  il  ne  faut  qu'une  espèce 
qui  par  sa  médiocre  taille  ne  peut  servir  qu'à  la  culture  des 
terres  ou  d'ailleurs,  on  ne  peut,  faute  de  pâturages,  en  élever 
pour  les  remonter,  il  est  certain  qu'un  bon  cheval  de  labour 
produiroit  de  meilleure  espèce  et  n'intéresseroit  aucunement 
l'état  ni  le  laboureur. 

11°  Il  seroit  à  désirer  que  la  chasse  soit  absolument 
défendue  au  moins  depuis  le  mois  de  mars  jusque  après  les 


a)    Sur  ce   droit  de  parcours,  voir  la  préface.   —  Et   aussi   pour  les  pâtu- 
res d'Ecueil,  cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  p.  149. 
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moissons  et  même  totalement  supprimée  ;  les  habitans  à 
cet  égard  demandent  une  prohibition  exacte  pour  la  conser- 
vation de  leurs  empouilles,  vu  qu'il  arrive  souvent  qu'elle^ 
sont  battues  et  écrasées  par  les  chasseurs  et  par  leurs  chiens 
qui  passent  à  travers  sans  aucune  précaution. 

12"  Il  est  d'une  nécessité  pressante  que  les  droits  de 
contrôle  reçoivent  une  fixation  et  une  modification  claire  et 
invariable  puisqu'ils  sont  montés  aux  taux  si  arbitraires, 
que  les  commis  à  la  perception  de  ce  droit  les  perçoivent 
avec  une  variation  qui  y  porte  une  obscurité  nuisible  dans 
tous  les  cas  ;  il  semble  que  tous  les  François  désirent  comme 
les  habitans  de  Marfaux  cette  espèce  de  modification  ;  ils 
osent  même  dire  que  les  droits  sur  les  cuirs  tombant  sur 
une  portion  essentiellement  nécessaire,  il  en  résulte  une  gêne 
et  une  dépense  d'après  laquelle  ils  supplient  sa  Majesté  de 
vouloir  bien  en  faire  la  suppression. 

13^  La  distribution  gênante,  le  prix  exorbitant  du  sel, 
que  l'on  doit  regarder  comme  une  denrée  de  première  néces- 
sité, les  accidents,  les  maladies  qu'essuyent  les  personnes  qui 
sont  obligées  d'en  aller  chercher,  surtout  pendant  l'hiver  à 
la  distance  de  cinq  à  six  lieues,  à  des  jours  et  des  heures 
fixes  et  indiqués,  seront  toujoui's  la  matière  d'une  vive 
doléance  et  justifieront  les  vœux  que  font  les  remontraiis 
pour  obtenir  de  la  bienfaisance  du  monarque,  qu'il  rende  la 
vente  du  sel  absolument  libre  et  qu'il  en  fasse  baisser  le 
prix. 

14°  Les  droits  des  aides  ont  reçu  tant  d'aisance  pour 
les  fermiers  que  dans  l'état  où  il  se  perçoit  actuellement  il 
semble  n'être  inventé  que  pour  la  gêne  du  commerce  et  pour 
la  ruine  du  peuple;  les  vins  de  médiocre  et  de  basse  qualité 
payent  des  droits  égaux  à  celui  de  la  plus  haute  valeur, 
excepté  le  droit  de  gros  ou  sous  pour  livres  de  la  vente  qui 
se  payent  à  proportion  du  prix.  Outre  les  droits  d'aides  sur 
le  pied  où  ils  se  paient  partout,  la  ville  de  Reims  perçoit 
encore  par  chaque  piesse  (tic)  de  vin  qui  se  vendent  un  fixe 
de  sept  sols  six  deniers  désignés  sous  le  nom  de  petit  aide  et 
imposé  dans  la  banlieue  de  quatre  lieues  d'arrondissement 
autour  de  la  ville  et  qui  fait  un  surcroît  de  charge,  dont  le 
fardeau  est  déjà  si  considérable  (1)  ;  il  existe  un  autre  abus, 

(1)   Voir  pour  ce  droit  la  préface. 
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quoique  le  vigneron  vende  sans  réserve  par  exemple  tous  les 
vins  d'une  récolte,  si  lors  de  l'inventaire  qui  se  fait  annuel- 
lement il  lui  en  est  trouvé  de  l'année  d'avant,  on  ne  lui 
donne  pas  la  liberté  d'en  user  qu'il  ne  soit  assujetti  au  gros 
manquant,  encore  bien  qu'il  eût  fait  le  profit  de  la  feiTne 
en  se  privant  de  celui  dont  le  prix  étoit  le  plus  haut  et  en 
se  réduisant  à  ne  boire  que  celui  de  moindre  valeur,  enfin  s'il 
étoit  possible  ou  plutôt  permis  de  relever  tous  les  vices  dont 
ces  droits  sont  tachés,  on  ne  finiroit  pas  pour  justifier  com- 
bien les  habitans  ont  de  raisons  pour  se  réunir  avec  toute 
la  France  afin  d'obtenir  la  suppression  d'un  droit  déjà 
immensément  onéreux  à  l'Etat  par  les  frais  de  sa  régie  par- 
ticulière, d'autant  mieux  qu'il  seroit  possible  d'y  substituer 
un  droit  fixe  et  invariable  sur  chaque  piesse  de  vin  propor- 
tionnellement à  sa  valeui,  de  manière  que  chaque  proprié- 
taire puisse  vendre  et  transporter  son  vin  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  et  en  toute  liberté. 

15''  Les  surcharges  nécessaires,  dont  le  tiers  état  est 
blessé,  le  contraignent  à  supplier  sa  Majesté  de  vouloir  bien 
assujettir  au  payement  des  subsides  qu'il  plaira  à  sa  justice 
de  demander  toutes  les  personnes  ayant  noblesse  acquise 
ou  transmise  ainsi  que  tous  les  privilégiés  et  ecclésiastiques 
du  Royaume  de  quelque  condition  qu'ils  soient  et  à  cet  effet 
d'ordonner  que  sans  toucher  à  leurs  privilèges  personnels 
ils  seront  compris  dans  les  différents  rôles  de  chacune  des 
paroisses  où  ils  auront  des  propriétés,  quelque  soit  la  quan- 
tité qu'ils  y  auroient,  et  selon  l'estimation  des  dites  proprié- 
tés même  sans  distinction  de  ceux  du  tiers  état;  que  pour 
prévenir  les  abus  qui  se  sont  glissés  à  cet  égard,  tout  parti- 
culier de  quelque  rang  et  condition  qu'il  soit  pourra  et  devra 
être  imposé  dans  tous  les  rôles  des  différentes  communautés 
où  il  se  trouvera  avoir  des  héritages,  quelle  qu'en  soit  la 
petite  quantité,  pour  contribuer  aux  sommes  auxquelles  les 
remontrans  sont  taxés,  et  demandent  les  habitans  de  cette 
paroisse  être  déchargés  de  l'imposition  de  l'industrie  qui  se 
perçoit  sur  les  manouvriers  n'ayant  d'autres  ressources  que 
leurs  bras  pour  leur  procurer  la  vie. 

16°  Que  les  impôts  soient  répartis  avec  plus  d'égalité, 
que  tout  citoyen,  soit  du  clergé,  soit  noble,  soit  du  tiers  état, 
soit  taxé  à  proportion  de  sa  propriété. 
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17"  Que  les  députés  aux  états  généraux  ne  puissent  con- 
sentir à  l'établissement  d'aucun  impôt  que  la  dette  de  l'Etat 
ne  soit  préalablement  bien  connue  et  que  toutes  les  autres 
parties  d'administration  ne  soit  arrêté  et  fixé. 

18"  Que  sur  les  impôts  à  percevoir,  il  ne  soit  prélevé 
aucune  somme  quelconque,  soit  pour  pension  ou  gratifica- 
tion ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  sans 
l'aveu  des  Etats  provinciaux  ou  de  l'assemblée  provinciale. 

19"  Que  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  rece- 
veurs ou  trésoriers  de  la  province,  et  toute  délibération  des 
états  provinciaux  ou  de  l'assemblée  provincialle  soient 
annuellement  rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression, 
qu'un  exemplaire  en  soit  envoyé  dans  toutes  les  communau- 
tés pour  que  l'administration  soit  connue  afin  que  les  dites 
communautés  puissions  y  faire  les  observations  qu'elles 
voudront. 

20"  Que  le  roy  soit  supplié  et  les  états  généraux  invités 
à  faire  attention  à  la  répartition  des  impôts  de  la  province 
de  Champagne,  pour  y  apporter  les  soulagements  nécessai- 
les,  étant  la  province  la  plus  chargée  du  royaume  et  étant 
prouvé  que  l'impôt  qu'elle  paye  excède  considérablement  le 
revenu  de  ses  propriétés  foncières. 

21"  Il  seroit  à  désirer  que  par  toute  la  France  les  diffé- 
rentes- coutumes  fussent  réunies  en  une  seule;  d'ailleurs  la 
réunion  de  ces  lois  en  une  seule  ne  peut  que  diminuer  la 
source  des  procès  qui  en  dérivent  ;  le  commerce  ne  peut 
trouver  qu'un  avantage  et  une  facilité  considérable  si  les 
poids  et  mesures  étaient  réduits  sous  la  mesure  royale,  tant 
à  l'égard  des  arpentages  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  que 
des  dits  poids  et  mesures  ;  les  vœux  des  mêmes  habitans 
soutenus  de  l'expérience  qui  i-ésulte  des  tristes  événements 
qui  arrivent  à  ceux  d'entre  eux  qui  abattent  un  ou  plusieurs 
arbres,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  se  réunissent  pour 
demander  la  suppression  de  juridiction  des  maîtrises  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'avoisinant  un  terroir  dépendant 
de  la  même  paroisse,  il  dérive  de  cette  variété  des  difficultés 
et  des  erreurs  qui  sont  toujours  suivies  de  procès  aussi  dis- 
pendieux que  coûteux. 
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Puisse  la  bonté  paternelle  du  Monarque  bienfaisant  jeter 
un  coup  d'œil  favorable  sur  les  doléances  et  remontrances^ 
qu'ils  confient  aux  députés  de  leur  paroisse  pour  être  porté- 
au  pied  du  trône  et  exaucer  les  vœux  qu'ils  font  pour  s'en 
voir  naître  la  tranquilité  qu'ils  espèrent,  c'est  alors  que  réu- 
nissant leurs  prières  ils  imploreront  les  secours  de  la  Pro- 
vidence pour  qu'elle  comble  sa  Majesté  de  gloire  et  de  pros- 
périté. 

Signé  :  MiTOUX.  —  Bouvry.  —  François  Coquet, 
sindic.  —  BRUGNON.  —  Dutarque.  —  Fresne.  — 
Louis  GoucE.  —  Thomas  La  Gauche.  —  Bale  St- 
Remy.  —  Jacques  Tarillon.  —  Pierre  Charpen- 
tier. —  Pierre  Duguet.  —  Antoine  JoBART.  — 
Etienne  La  Gauche.  —  Bouriquart.  —  R.  Fres-« 
ne.  —  Bouvry,  etc.. 

(20  Signatures.) 
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situation  administrative   et  ECONOMIQUE.  —  «   A   14   de 
lieue  de  Chenay  sa  paroisse  »   (1). 

—  Généralité   de    Châlons,   élection   de   Reims    ;    —   diocèse    de   Reims, 

doyenné    d'Hermonville,    paroisse    Sainte    Marie-Madeleine    annexe 
lie  celle  de  Clienay   ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui    commune    du    canton    de    Bourgo^e,    arrondSssement    de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  93   feux  roturiers.  —  Population    :    159 

hommjes,  194  femmes,  19  garçons,  15  filles,  soit  :  387  habitants.  — 
288  communiants  (2). 

Recensement  de  1911  :  332  habitants. 


(1)  «  Trois  hameaux  dépendaient  de  la  paroisse  ou  succursale  :  «  l'un  est 
la  ferme  de  Bas-Lieux,  distante  de  Merfy  d'une  petite  lieue  (ancien  château 
ayant  appartenu  au  18''  siècls  à  la  famille  Le  Gorlier,  de  Verneuil  et  que 
devait  acquérir,  sous  l'Empire,  le  chevalier  Gonsse  de  Rougeville,  fusillé  à 
Reims  comme  espion  en  1814)  ;  l'autre  est  la  ferme  des  Marais,  distante 
d'une  demie  lieue  ;  et  le  troisième  est  le  moulin  de  Maco,  distant  d'un  quart 
de  lieue.  —  Le  chemin  pour  aller  de  Chenay  à  Merfy  est  très  mauvais  ;  11 
n'y  a  pas  de  rivière  à  passer,  mais  il  faut  en  passer  une  pour  aller  de  Merfy 
à  Maco.  »   (Enquête  de  1774). 

(2)  «    Presque  tous   vignerons    »    (ibid.). 
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Scignrur.  —  L'archevêque  de  Reinis,  abbé  de  Saint  Thierry   (1). 
Curé.  —  (v.  Oheinay). 

Territoire    :  407  arpents   de  terres  labourables,   42   de  prés,   269   de 
vigne,  26  de  bois,  18  de  terres  d'usage  (2).  —  Récoltes   •  79  bois- 
seaux   de    froment    (4    pour    1),    4540    de    seigle    (3    i/^    pour    1), 
67  d'orge  (3  14  pour  1),  3066  d'avoine  (4  pour  1),  1680  de  sarrasin 
(14  pour  1).  —  538  muids  de  vin   (322  en  1773).  —  15  laboureurs 
ayant  charrue.  —  27  chevaux,  146  bêtes  à  cornes. 
Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 
1071  livres. 
En  1750  :  1489  livres  12  sols  3  deniers  pour  107  cotes. 
En    1775    :    taille   et  capitation  réunies    :    2920   li\Tes 
7    sols    6     deniers    pour    200    cotes    taillables     (9 
exempts). 
En  1789  :  taille  1562  1.;  4mp.  ace.  :  1258  1.;  capitation   : 
1180  1.;   total   :    4.000  livres. 
Dîmes.  —  L'archevêque  de  Reinis  comme  abbé  de  Saint  Thierry. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (10  mars  1789).  —  Le  village  de 
Merfy  était  composé  de  119  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  par  «  le  curé  de  Chenay-et-Merfy  »  le 
8  mars  1789(3).  ■ —  Le  mardi  10,  les  habitants  se  réunirent  «  en  'la 
place  publique  du  Meu  »  sous  la  présidence  de  Pierre  François  Vill.\in, 
«  avocat  en  parlement,  lieutenant  au  bailliage  de  Saint-Thierry,  juge 
Merfy,  (dépendant  dudit  bailliage  de  Saint-Thierry),  demeurant  à 
Reims  ».  —  Le  procès  verbal  constate  la"  présence  de  Jean-Baptiste 
Varoquier,  Sébastien  Grignon,  Jacques  Geraut,  Jean-  Baptiste  Gentil- 
homme, Pierre  Muzart,  Jean  Dubois,  Etienne  Prévoteau,  Nicolas  Dubois, 
Jean  Baptiste  Potier,  Jean  Baptiste  Oudin,  Nicolas  Forest,  Antoine 
Polier-Lanique,  Gérard  Herbe,  Claude  B^ioist,  Charles  Taillet,  Charies 
Géniut,  Pierre  Géraut.  I.auiviii',  Taillet,  Antoine  Caranjot,  Jean  Baptiste 
Muzart,  Jean  Baptiste  Piei-re  Barbier,  Jenn  Baptiste  Taillet.  Jean  Louis 
Taillet,  Pierre  Taillet,  s.vndic,  Jean  Baptiste  Taillet...,  Laure^it  Fescourt, 
Raoul  Liessant,  Simon  Dubois,  Fiacre  Cellier,  Théodule  Varoquier,  Jean- 
Baptiste  F.^Gi'ourt,  Pierre  Foscourt-Taillet,  Jean  Baptiste  Taillet- 
Forest  (4),  Pierre-Hilaire  Varoquier,  Jean  Baptiste  Thibault.  —  Les 
députés  furent  Laurent  Taiixet  et  Fiacre  Gelt.ier. 


(1)  L'archevêque,  comme  abbé  de  Saint-Thierry,  fut  citô  le  3  mars  par 
l'huissier  Delvincourt,  au  domicile  de  Nicolas  Rogeron,  son   procureur  fiscal. 

(2)  «  Il  y  a  des  aisances  en  biens  commun.s  rapportant  à  la  communauté 
de  Merfy  environ  350  livres.  Ces  biens  sont  plusieurs  pièces  de  prés  loués  à 
différents  particuliers  dudit  Merfy  ;  ils  servent  pour  fournir  aux  besoins 
^e  la  ci^mmunauté  et  même  quelquefois  de  la  fabrique.   »   (Enquête  de  1774y 

(3)  I.a  citation  ;ivait  été  nnii.'--o  lo  3  mar.^,  pai-  l'iiuissicr  Delvincourt,  au 
domicile  de  Pierre  Taillet,  vigrneron  et  sj-ndlc  «  parlant  en  son  absence  à 
Jean-Baptiste    Muzart,    son    voisin.    » 

(4)  Parmi  les  signatures  on  lit  celle  de  «  Jean-Charles  Taillet,  bon  pour 
mon  père.   » 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  61  :  Cahier  de  â  pages  cotées  et 
paraphées  en  haut,  et  puraptiées  en  bas  par  le  président  Villain.  —  F.  171  : 
procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  320   :  impositions  à  la  taille; 

—  C.  634  :  administration  de  la  communauté  :  établissement  d'un 
conseil  de  12  notables  (1)  ;  nomination  de  la  municipalité  ;  usages  ; 

—  C.  955  :  remises  d'impositions;  —  C.  1034  :  capitation;  — 
C.  1604  :  corvées  (177.3-1787);  —  C.  1875-S891  :  église  et  cimetière 
(176.3-1791);  —  C.  3284  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  E.  379  : 
propriété  de  la  famille  De  La  Motte  de  la  Tournelle  de  Reims.  — 
G.  I.  255  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774;  —  G.  IV. 
1846  :  administration  de  la  paroisse  (1645-1794).  —  Arch.  de  l'an- 
cienne congrégation  du  chapitre  métropolitain  :  paroisse   :  3*  liass»'. 

BiBi,K)GR.\PHiE.  —  La  famille  Taillet  de  Merfy  rédigea  de  1709  à  1843  un 
registre  ou  mémoire  contenoint  d'intéressantes  observations  éco- 
nomiques et  météorologiques  sur  la  région.  ■ —  Ce  document  qui, 
de  1782  à  1843,  fut  tenu  par  Antoine  Taillet,  vigneron,  fils  de  Lau- 
rent Taillet,  fut  publié  par  la  Revue  de  Champagne  de  septembre- 
octobre  1912  et  mai-juin  1913,  sous  le  titre  :  «  La  Montagne  de 
Saint-Thierry  économique  et  météorologique,  d'après  le  registre  des 
Taillet  de  Merfv. 
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Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances  des  habi- 
tans  du  village  de  Merfy.  Diocèse,  Baillage  royal,  élection, 
grenier  à  sel  et  subdélégation  de  Reims,  dressé  par  les  hobi- 
tans  du  dit  lieu,  en  conséquence  des  lettres  du  roy  données  à 
Versailles  le  vingt  quatre  Janvier  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  lieutenant  particulier  au  dit  Baillage  de  Reims,  le  dix  sept 
février  dernier,  notifiées  aux  dits  habitans  le  trois  Mars 
présent  mois  pour  être  présenté  à  l'assemblée  des  trois  états 
du  dit  Baillage  qui  doit  se  tenir  au  dit  Reims  le  seize  du  dit 
présent  mois  de  Mars. 

Les  dits  habitants  désirent  et  supplient  sa  Majesté  de 
vouloir  bien  consentir  de  concert  avec  les  états  généraux  du 
Royaume  ce  qui  suit   : 

1"  Que  les  états  généraux  soient  pemianents  avec  une 
commission  intermédiaire,  qu'ils  s'assemblent  à  des  époques 


(1)  Le  conseil,  établi  en  1784,  comprenait  2  classes  :  la  première  de 
6  laboureurs  et  vignerons  propr'étalres  ;  la  deuxième  de  6  artisans,  vigne- 
ron.?,  tâcheurs  et  manouvriers. 
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fixées  et  quand  il  sera  nécessaire  pour  régler  les  affaires 
générales  du  royaume,  fixer  le  taux  de  l'impôt  et  la  manière 
de  le  percevoir  suivant  le  temps,  les  circonstances  et  les 
besoins  plus  ou  moins  pressans  de  l'Etat. 

2"  Que  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  une  assemolée  des 
états  généraux,  ne  puisse  être  changé  que  dans  une  nouvelle 
assemblée  de  mêmes  états  qui  seule  aura  le  droit  d'interpré- 
ter ses  décisions. 

3'  Qu'il  ne  puisse  être  contracté  aucune  dette  publique 
sans  le  consentement  des  états  généraux  qui  pourront  garan- 
tir les  dettes  actuelles. 

4"'  Que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  mises  en 
pais  d'Etats,  organisés  comme  ceux  du  Daufhiné  et  comme 
les  Etats  généraux. 

5"  Qu'il  soit  pourvu  aux  abus  locaux  par  les  Etats  des 
provinces  sauf  la  sanction  des  Etats  généraux. 

6°  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  loy,  une  coutume,  un 
poids  et  une  mesure  tant  pour  les  biens  que  pour  les  mar- 
chandises dans  le  royaume. 

7"  Que  tous  les  impôts  actuellement  subsistans  telle  que 
la  taille,  la  capitation,  l'industrie  et  accessoires,  l'impôt 
tenant  lieu  des  corvées,  les  vingtièmes  et  autres  semblables 
soyent  abolies,  parce  qu'ils  sont  établis  trop  arbitrairement; 
qu'en  leur  place  soit  établi  un  impôt  unique  simple  et  uni- 
forme autant  que  fair%  se  pourra  sur  tous  les  biens  des 
sujets  du  roy,  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers  sans  dis- 
tinction, de  manière  que  chacun  paye  en  proportion  de  sa 
fortune,  de  ses  revenus  et  de  ses  facultés.  Les  commerçans 
et  négocians  y  seroient  assujettis  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  négoce.  L'impôt  territorial  en  nature  ou  abonné  en 
argent  chaque  année,  à  raison  de  la  production  des  terres, 
vignes  et  prés  et  pour  les  maisons,  jardins,  bois,  étangs 
et  autres  biens  semblables  ne  payant  pas  dixme  à  raison  de 
leurs  revenus  annuels,  d'après  ce  taux  qui  sera  fixé  par  les 
Etats,  paroît  le  plus  juste,  le  plus  facile  à  percevoir  et  à 
faire  passer  au  trésor  de  l'Etat  presque  sans  frais. 

Cet  impôt  pourra  être  diminué  dans  des  tems  plus  heu- 
reux et  lorsque  les  dettes  de  l'Etat  seront  acquittées. 

8°  Que  les  aides  soyent  supprimés  comme  trop  onéreux 
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à  cause  de  la  multitude  de  commis  qui  y  sont  employés 
comme  trop  susceptibles    de  concussions  qui  ne    retombent 
que  sur  les  pauvres. 

9'  Que  le  sel  soit  réduit  à  un  prix  modéré  et  uniforme 
par  tout  le  royaume  avec  la  liberté  à  chacun  d'en  user  selon 
ses  besoins  sans  être  taxé. 

Cet  impôt  est  encore  la  source  d'une  infinité  de  concus- 
sions et  malversations  de  la  part  des  employés  soudoyés  en 
grand  nombre  et  en  grand  frais. 

10°  Que  les  douanes  soyent  reportées  à  la  frontière,  que 
la  liberté  soit  absolue  pour  les  marchandises  dans  tout  l'in- 
térieur du  royaume,  il  n'y  aura  plus  de  contrebandes,  dans 
l'intérieur  oii  ni  aura  plus  besoin  des  chambres  ardentes, 
tribunaux  de  sang  odieux  et  contraires  à  la  liberté  fran- 
çaise. ' 
11°  Que  le  droit  de  contrôle  qui  n'a  été  établi  que  pour 
assurer  la  date  des  actes  soit  tellement  simplifié  qu'il  ne 
soit  plus  un  impôt  arbitraire  d'autant  plus  onéreux  que  cha-^ 
que  comm/s  interprète  le  tarif  à  sa  fantaisie  et  se  fait  auto- 
risé sans  forme  égale  (1)  à  la  perception  la  plus  for  le  parce 
qu'il  a  tant  pour  livres.  Ce  droit  pourroit  être  converti  en 
un  simple  droit  d'enregistrement  connu  de  tout  le  monde, 
pour  toutes  sortes  d'actes  et  seulement  le  salaire  de  l'officier 
chargé  de  cette  fonction  ;  alors  la  bonne  foy  renaîtrait,  les 
conventions  seroient  rédigées  plus  clairement,  il  y  auroit 
moins  de  procès. 

12°  Que  le  droit  d'insinuation  soit  aussy  supprimé  comme 
inutile;  dans  le  cas  où  on  jugeroit  à  propos  de  conserver  le 
droit  de  centième  denier  pour  la  mutation  des  immeubles  par 
ventes,  donations  ou  successions  collatérales,  il  faudroit  que 
les  commis  ne  puissent  se  pourvoir  contre  les  estimations  que 
dans  les  trois  mois  du  payement  qui  seroit  fait  par  les  par- 
ties et  non  par  les  officiers  publics  qui  seront  seulement 
chargés  d'avertir  les  débiteurs  de  ce  droit. 

18°  Que  les  formes  des  procédures  soient  nettement  sim- 
plifiées, que  tous  les  procès  ordinaires  soyent  jugés  à  la  pve- 
■  mière  audience  dans  le  mois  de  l'assignation  et  les  plus  com- 
pliqués à  la  troisième  audience,  que  tous  les  droits  de  con- 

(1)    Sic,  ^Tiis  pour   «   légale   ». 
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trôle,  scel,  présentation  etc.,  soyent  supprimés  comme  inu- 
tiles et  à  charges,  qu'il  ne  soit  plus  question  de  jugement  de 
compétence  en  matière  présidiale,  une  telle  sentence  de  con- 
damnation de  quarante  huit  livres  coûte  soixante  livres  et 
il  y  en  a  au  moins  quinze  livres  de  droits  royaux. 

14°  Que  le  pouvoir  des  présidiaux  soyent  (sic)  augmenté, 
que  chaque  province  ait  une  cour  souveraine  pour  toutes 
matières  civiles  et  criminelles. 

15"  Que  les  officiers  des  Baillages  royaux  connaissent  de 
toutes  matières  et  qu'ainsy  les  juridictions  des  eaux  et 
forêts,  élections,  traites  foraines,  grenier  à  sel  et  toutes 
autres  semblables  soient  supprimées. 

16°  Que  les  intendans  et  subdélégués  sy  à  charges  à 
l'Etat  soyent  supprimés  ainsi  que  toute  leur  suite. 

17°  Que  chaque  paroisse  puisse  faire  faire  par  elle-même 
les  travaux  publics,  qui  la  concerne,  sans  le  secours  des  ingé- 
niers  et  sous  ingénieurs  qui  les  ruinent,  elles  ne  feront  pas 
de  dépenses  superflues. 

18°  Que  les  jurés  priseurs  et  greffiers  des  experts 
soyerit  supprmiés;  on  i3eut  s'en  passer,  ils  coûtent  trop. 

19°  Que  les  droits  de  francs  fiefs,  les  corvées  seigneu- 
riales, les  banalités  soyent  supprimés  comme  étant  des  res- 
tes de  la  barbarie  du  gouvernement  féodal,  qu'il  en  soit  de 
même  du  retrait  féodal  et  du  retrait  censuel  qui  provient 
de  la  même  source  (1). 

20°  Que  chaque  village  de  plus  de  30  feux  ait  son  curé, 
ses  habitants  auront  plus  abondamment  les  secours  spiri- 
tuels et  temporels,  les  pasteurs  seront  moins  surchargés. 

21"  Que  la  loi  faite  en  mil  sept  cent  cinquante  neuf  par 
la  Reine  de  Hongrie  pour  les  Etats  des  Pays-Bas  soit  mise 
en  vigueur  en  France.  En  conséquence  que  les  gros  décima- 
teurs  soient  chargés  de  l'entretien  et  construction  des  nefs 
d'Eglise  et  presbitère  comme  ils  le  sont  des  chœurs  et  can- 
cels  (2). 


(1)  Le  droit  de  retrait  censuel  était  le  droit  nue  le  seigneur  avait  de  se 
mettre  en  lieu  et  place  de  l'acq^iércur  lorsque  le  vassal  revendait  son  fief.  Il 
fut  supprimé  par  l'article  10  du  titre  I  de  la  loi  des  15-28  mars  1790  portant  : 
«  I..e  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit  de  prélatïon  féodale  ou  cen- 
suclle  et  le  droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis  ».  (Dalloz  :  Répertoire 
de  jm-ùtprudcncc,  tome   38,   pape   407). 

(2)  Voir  à  ce  sujet,  la  préface. 
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22°  Que  le  casuel  des  curés  soit  aboli  et  qu'il  soit  pourvu 
à  leur  subsistance  d'une  manière  plus  abondante  . 

23°  Que  la  noblesse  «oit  la  récompense  d'un  mérite  émi- 
nent,  qu'elle  ne  s'achète  plus  à  prix  d'argent,  ce  [qui]  l'avilie. 

24°  Que  la  mendicité  soit  détruite,  que  les  lois  contre 
elle  soyent  mises  en  vigueur,  que  chaque  lieu  pourvoye  à  la 
subsistance  des  pauvres  invalides  et  qu'on  donne  de  l'ou- 
vrage aux  valides,  soit  par  les  travaux  publics,  soit  autre- 
ment. 

25°  Que  les  troupes  soyent  employées  à  l'entretien  des 
chemins,  comme  cela  se  pratiquoit  chez  les  Romains  au  lieu 
de  les  laisser  croupir  et  s'énerver  à  rien  faire  dans  les  gar- 
nisons, elles  seront  utiles  à  l'Etat  en  paix  et  plus  propres  à 
la  guerre. 

26°  Qu'il  ne  soit  plus  tiré  de  milices  par  le  sort  qui  tombe 
souvent  sur  les  jeunes  gens  le  plus  nécessaires  à  leurs  famil- 
les indigentes,  on  trouve  assez  de  soldats  de  bonne  volonté  ; 
cependant  s'il  y  avoit  nécessité  de  tirer  une  milice,  il  fau- 
droit  que  les  domestiques  des  nobles,  des  ecclésiastiques  et 
des  roturiers  opulents  y  fussent  sujets  de  préférence,  la 
plupart  sont  choisis  par  le  luxe  parmi  les  plus  grands  et 
mieux  faits,  il  vaut  mieux  qu'ils  servent  l'Etat  qu'un  parti- 
culier. 

27°  Qu'il  soit  établi  des  greniers  publics  pour  le  tems 
de  disette  de  grains  dans  chaque  province,  que  leur  admi- 
nistration soit  confiée  aux  Etats  provinciaux  et  aux  offi- 
ciers de  police  sans  que  l'exportation  soit  permise  hors  du 
royaume  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  surabondance  considéra- 
ble, le  monopole  qui  désole  à  présent  quelques  provinces  par 
le  haut  prix  qu'il  met  au  grain,  ne  subsistera  plus  et  le 
cultivateur  ne  manquera  plus  de  pain  (1). 

Il  y  a  encore  bien  des  vices  particuliers  dans  l'adminis- 
tration qui  se  sont  glissés,  qui  sont  peu  connus  ou  totale- 
ment ignorés  des  habitans  de  la  campagne  qui  cependant  en 
ressentent  plus  que  personne  les  funestes  effets,  mais  ils 


(1)  Le  journal  des  Taillet  de  Merfy  (v.  ci-dessus)  signalait  que  durant 
l'hiver  1788-1789,  la  température  avait  été  très  rigoureuse,  que  le  ther- 
momètre «  était  descendu  à  18»15  de  froid  ».  que  toutes  les  vignes  avaient 
été  gelées  ;  que  le  vin  s'était  vendu  90  livres  la  pièce,  le  blé  20  à  24  livres, 
le  seigle  de  13  à  14  livres,  alors  que  l'année  suivante  1790,  le  blé  n'a  pa.-- 
dépassé    11    livres    et    le    seigle    6    livres. 


MONTBRÉ  753 

ont  lieu  d'espérer  que  la  sagesse  du  gouvernement  y  remé- 
diera efficacement,  c'est  le  vœu  d'un  roy  connoissant  (sic), 
adoré  de  tous  ses  sujets  qui  sera  le  restaurateur  de  tout  son 
royaume. 

28"  Que  toutes  les  chasses  des  terres  des  communau- 
tés religieux,  religieuses,  et  gens  de  main  morte,  soyent 
louées  au  profit  de  sa  Majesté,  et  qu'ils  ne  fassent  valoir 
aucune  de  leurs  terres,  ce  qui  est  très  préjudiciable  à  nous  et 
à  l'Etat. 

29°  Qu'il  soit  ordonné  que  tous  colombiers  et  volées  à 
pigeons  soyent  fermés  avant  la  récolte  des  grains  et 
durant  les  moissons  ainsi  que  dans  le  tems  des  semailles. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  de  Merfy  le 
douze  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Jean  Dubois.  —  Muzart.  —  Antoine  Potier. 
Jacques  Gérault.  —  Jean-Baptiste  Varoquier.  — 
Jean-Baptiste  Tailliet.  —  Tailliet.  —  Antoine 
Carenjot.  —  Laurent  Tailliet,  commissaire  de 
police,  député.  —  Cellier,  député.  —  Pierre  Tail- 
LET,  sindic,  etc..  (30  signatures). 

Paraphé  ne  varietur  par  nous  Pierre-François  VlL- 
LAIN,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  du  baillage 
de  Saint-Thierry  duquel  dépend  le  village  de 
Merfy,  en  exécution  des  lettres  de  sa  Majesté  du 
24  Janvier  dernier  fait  à  Merfy  en  l'assemblée  des 
habitans  du  dit  lieu  le  douze  Mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf.  F.  Villain. 
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situation   ADMINISTRATIVE   ET  ECONOMIQUE    (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims  doyenné  de  la  chretienneté,  paroisse  Saint  Rémi 
annexe  de  celle  de  Trois  Puits  ;   —  eaux  et  forêts  de  Reims. 


(1)  «  Montbré  est  distant  de  Tiois-Puits  d'une  demi  lieue....  les  chemins, 
l'hiver  pni-  l.i  phiif,  la  migre  et  le  verglns  sont  tr^s  difflcUes...  Il  y  a  la 
maison  du  moulin  de  Montbré  distante  d'un  quart  de  lieue  ;  c'est  un  moulin 
à  vent Le  diamètre  de  la  paroisse  de  Montbré  est  d'environ  400  pas.   » 

48 
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Aujourd'hui   commune   du  canton   de  Verzy,   arrondissement   de  Reii 

—r  Dénom'brement  de  1113.  —  66  feux  roturiers.  —  Population  :  70 
hommes,  106  femmes,  13  garçons,  15  filles,  soit  204  habitants.  — 
1G4  communiants  (1). 

Recensement  de  1911  :  146  habitants. 

—^  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims.  —  Antoine-Jean  Coquebert, 
conseiller  auditeur  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  représen- 
tant soti  père  Jean  François  Coquebert,  Conseiller  du  Roy,  audi- 
teur honoraire  en  la  clmrabre  des  comptes  de  Paris  (2). 

—  Curé.  —  (v.  Trois-Puits). 

—  Territoire  :  423  arpents  de  terres  labourables,  167   de  vignes,  19  de 

terres  incultes.  —  Récoltes  :  198  boisseaux  de  froment  (3  pour  1), 
4816  de  seigle  (3  pour  1),  192  d'orge  (3  pour  1),  3500  d'avoine 
(3  %  pour  1),  224  de  sarrasin  (4  pour  1).  —  180  muids  de  ^in 
(36  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue.  —  33  chevaux,  56 
bêtes  à  cornes. 

—  Impositions   :  En  1704  :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

422  livres  5  sols. 
En  1750  :   847  livres  6  sols  pour  103  cotes. 
En   1775    :    taille   et    capitation    réimies    ;    981   livres 

9  sols  6  deniers  pour  124  cotes  (5  exempts). 
En  1789   :    taille  679  L;    imp.  ace.    :    547  1.;   capitation 

513  1.;  total  :   1739  1. 

—  Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint  R-tmi.  Le  cur;-  de  Trois  Puùts  n"a 

que  sa  portion  congrue  (500  livres). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAI-  (8  mars  17S9).  —  La  communauté 
de  Montbré  était  composée  de  68  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  «  par  M.  Guérin,  curé  de  la  paroisse    >, 

(1)  «  Il  y  a  eu  autrefois  jusqu'à  200  communiants...  Ils  sont  tous  vigne- 
rons et  quelques-uns  laboureurs...  »  —  «  Certa.ines  gens  ur^  peu  hj-pocrites  et 
fourbes  sur  lesquels  on  ne  peut  guère  compter...  Un  peu  trop  attachés  aux 
biens  de  la  terre,  envieux...  »  (Rep.  du  curé  Hubert  Sauce  à  l'enquête  de 
1774). 

(2)  L'archevêque  fut  cité  le  7  mars  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de 
Jacques  Corpet,  son  procureur  fiscal  ;  —  quant  à  «  Messire  Coquebert,  finan- 
cier demeurant  à  Paris  »,  il  fut  cité  également  au  domicile  du  mêine  Corpet, 
aussi  son  procureur  fiscal.  ■ —  Pour  les  Coquebert  de  Montbré,  voir  !e  t.  FV  du 
NohUaire  de  S.\int-All.ais  et  aussi  :  Edmond  du  Pix  de  la  (rUÉRiviÈRE  :  Lea 
Coquebert  de  l'ancien  rémois.  - —  Ces  Coquebert  était  originaire  de  Gérard 
Coquebert,  marchand  de  la  paroisse  de  Saint-Symphorien  de  Reims  au  début  du 
17^  siècle.  —  Jean-François  Coquebert,  né  le  6  avril  171.5,  mourut  en  1789  au 
moment  de  la  convocation.  Son  fils  aîné,  Antoine-Jean  né  en  1753  à  Paris, 
avait  été  fondé  de  pouvoir  de  la  Ville  de  Reims  auprès  du  gouvernement  :  il 
fut  aussi  le  secrétaire  de  Barentin.  Il  devint  Conseiller  à  la  Cour  d'appel 
d'Amiens. 

Le  second  fils  de  Jean-François  Coquebert,  Charles-Etienne,  né  en  1755  à. 
Paris,  décédé  en  1821,  fut  un  physicien  et  un  minéralogiste  connu,  auteur  de 
mémoires  très  appréciés  ;  il  fut  en  1815,  ministi-e  plénir'^tentiaire  de  France 
auprès  des  Alliés,  après  avoir  été  ministre  du  roi  de  Hollande  et  secrétaire 
général  du  Ministre  du  Commerce  (1812-1814). 
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le  8  mars  1789  (1).  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Vincent  Lacuisse,  syndic  municipal  de  la  communauté  (2). 
—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean  Baptiste  Godinot,  Jean 
Baptiste  Labre,  Jacques  Corpet,  Jean-Baptiste  Lorson,  Etienne  Mobillion, 
Jean  Remy  Péchon,  Jean  Pierre  Sommèria,  André  Barbier,  Jean  Etienne 
Péchon,  Thomas  Prévôt,  Jean  Remy  Prévôt,  Remy  Adam  Lacuisse,  Denis 
Sommèria,  Mathieu  Dudin,  Jean  François  Péchon,  Jean  Baptiste  Péchon, 
Jean  Baptiste  Dudin.  —  Les  deux  députés  furent  Michel  Lorsox  lieu- 
tenant en  la  justice  du  lieu  et  Jean  Remy  Noirox,  qui  ne  figurent  pas 
dans  rénumération  ci-dessus,  mais  qui  signent  le  procès-verbal. 


Arch.  révol.  de  Reims,  Wid.  :  E.  62  :  Cahier  de  6  pages  cotées  cl 
paraphées  au  bas  de  4  à  9  par  le  président  Lacuisse  (les  trois  premières 
pages  formant  le  procès-verbal  séparé).  —  F.  174   :  procès-verbal. 

SiiCRcii.s  ihk;.  \c.z.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  636  :  administration  de  la 
communauté;  réparation  à  la  maison  d'école;  —  C.  884  :  imposi- 
(ions  (1775-1786);  —  C.  955  :  remises  d'imposilions;  —  C.  2286  : 
rôles  des  tailles  (1704-1775);. —  G.  I.  42  :  seigneurie,  justice,  cens, 
[)ressnir;  limile  des  terroirs  de  Montbré  et  de  Trois-Puils  en  1747; 
— •  <i.  I.  146  :  terrier  de  Montbré  :  arpentage,  plan,  droits  de 
l'archevêché;  —  G.  I.  158,  f°  71  à  336  :  terrier  de  lar  seigneurie 
de  Montbré;  —  G.  I.  160,  f°  80  :  ibid.  :  plan  du  village  et  du 
lerroir  de  Monibré  (1772);  —  G.  I.  253  :  état  de  la  paroisse,  visile, 
l'iKiuèle  de  1774;  —  G.  I.  306,  i°  99  :  inventaire  des  biens  de 
larchevêché  à  Monibré  (1474  à  1689);  —  G.  I.  309  :  ibid.  p.  02], 
layette  36,  liasse  124  :  fief  de  Montbré,  moitié  de  la  terre  et  sei- 
.qncurie  (1644  à  1744)  ;  —  G.  IV.  1847  :  adniinlslratlon  de  la  paroisse 
(1781).  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Salnt-Remi  :  liasses  170,  171.  172  : 
(h'iiu's,  cens,  église,  etc. 

HinMOGRAPiiiE.  —  Abbé  Guf.vamer  :  \otes  sur  le  villaftc  de  Monlhrr.  1902. 


CAHIER 


iJahier  de  'plaintes,  doléances  et  remontranc.  s  fa'>t-'s  ,mr 
les  habitants  de  la  dite  Communauté. 

Ce  jourd'huy  dimanche,  huitième  jour  du  mois  de  Mars 
de  l'année  1789,  à  la  diligence  de  Vincent  Lacuisse  sindic 
municipal  de  la  communauté  du  dit  Mont-^iv,  en  vertu  do 
la  lettre  du  roy  et  règlement  touchant  la  convocation  des 
Elats  généraux,  et  ordonnance  de  M.  le  grn^id  l'aillv  do  Vr?r- 
mandois  et  de  l'assignation  donnée  au  dit  sindic  le  7'^  du 
présent  mois  par  M''"  Egée,  premier  audiencier  au  Baillage, 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  7  mars  par  l'huissier  Egée,  à  Vincent 
Lacuisse,  tynclic  municipal. 

(2)  Un   Péchon    fait  fonction  de  gieffler. 
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siège  royal  et  présidial  de  Reims,  l'assembice  ayant  été  con- 
voquée par  le  dit  sindic  au  son  de  la  cloche,  à  l'issue  de  la 
Messe,  en  la  manière  accoutumée,  après  la  lecture  du  dit 
Règlement  faite  au  prône  de  la  Messe  paroisciale,  par  M, 
Guérin,  prêtre  et  curé  de  la  dite  paroisse,  e^  ensuite  nous 
susdits  sindics  étant  au  devant  de  la  porte  principale  de 
l'Eglise,  ayant  lu  publié  et  affiché  l'ordonnance  de  M.  le 
grand  bailly  et  ayant  indiqué  le  lieu  et  l'heure  où  se  tiendroit 
l'assemblée  pour  la  nomination  des  députés,  ainsi  qun  pour 
faire  la  rédaction  du  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances de  laquelle  ayant  de  rechef  à  l'heure  indiquée,  con- 
voqué au  son  de  la  cloche  l'assemblée  en  la  manière  accoutu- 
mée, ainsi  la  plus  saine  partie  des  habitants  étant  assemblée 
au  lieu  et  place  ordinaire  de  nos  délibérations,  nous  avons 
fait  la  nomination  des  députés,  et  ont  dressé  le  procès  verbal 
de  la  nomination  suivant  la  manière  dont  il  est  presciit  et 
signé  avec  les  dits  habitants,  ensuite  nous  nous  sommes 
occupés  à  la  rédaction  des  doléances,  plaintes  et  rem.ontran- 
ces,  faites  par  la  plus  saine  partie  des  dits  habitante. 

1"    Sur  la   cherté   des  grains,   ce  qui   rend   une  .grande 
partie  des  dits  habitants  chargés  de  famàlle,  très  misérables. 
2°  Etant  aussi  fort  chargé    d'impositions    cela    les    met 
dans  une  grande  indigence  et  les  rend  incapables  dv:;  pou- 
voir y  satisfaire. 

3°  Nous  avons  un  terroir  tant  en  vigne  que  terre  si 
léger  et  si  délicat,  qui  souvent  ne  produit  pas  pour  ses  frais, 
sur  quoy  en  voici  l'explication,  tant  du  produit  que  de  la 
dépense  : 

1"  L'arpent  de  vigne  estimé  22  livres  10  sols  de  revenu, 
ne  produit  année  commune  que  trois  poinçons  de  vin  évalués 
à  120  livres  la  queue,  qui  fait  180  livres  par  arpent. 

2°  La  dépense  est  :  1°  pour  façon,  35  livres  ;  ipour 
engrais,  36  livres  ;  pour  un  mil  de  terre,  18  livres  ;  pour 
échalas,  10  livres  ;  pour  trois  poinçons,  18  livres  ;  pour 
cueillette  et  pressoir,  12  livres  ;  pour  dixme  de  trois  pots 
par  poinçons  à  12  livres  le  pot,  5  livres  8  sols  ;  pour  taille, 
vingtième  et  corvées,  12  livres  ;  pour  ferme  et  petit  aide, 
23  livres  ;  ]e  total  des  dits  frais  se  monte  à  la  somme  de 
169  livres  8  sols  par  arpent. 
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Les  dits  habitants  possèdent  en  général  la  quantité  de 
102  arpents  de  vigne  dont  le  produit  réuni  se  monte  à  la 
somme  de  18.360  livres,  et  la  dépense  à  la  celle  de  16.915 
livres  4  sols. 

3"  L'arpent  de  terre  empouillé  en  seigle  ne  se  dé)30uille 
que  tous  les  trois  ans,  produit  année  commune  dix  douzaines 
par  an  qui  fait  environ  quatre  septiers,  mesure  de  Reims, 
qui  vaut  année  commune  six  livres,  fait  la  se  Time  de  24  li- 
vres et  80  bottes  de  paille  à  3  sols  la  botte,  fait  la  somme  de 
12  livres  qui  fait  36  livres  par  arpent. 

3 "La  dépense  du  dit  arpent  en  seigle  consiste  pour  labour 
10  livres,  pour  semences  six  quartels  de  9  livres,  peur  sil- 
lage (1)  4  livres,  pour  battage  1  livre  4  sols,  pour  taille,  ving- 
tième et  corvée  1  livre  4  sols,  pour  entretien  de  fumier  20 
livres  ;  le  tout  fait  45  livres  8  sols. 

Surquoy  les  dits  habitants  possèdent  en  général  la  quan- 
tité de  444  arpents  divisés  en  trois  parties  dent  le  tiers  est 
de  148  arpents  en  seigle  estimé  36  livres  par  arbent  Je  pro- 
duit, se  monte  à  5.328  livres  et  la  dépense  à  celle  de  5.727 
livres  4  sols  par  an. 

L'arpent  de  terre  empouillée  en  avoine  produit  environ 
six  douzaines,  à  trois  quartels  fait  quatre  septiers  1/2  esti- 
méa  4  livres  fait  18  livres  et  36  bottes  de  fourrage  à  3  sols 
la  botte  5  livres  8  sols  qui  fait  par  arpent  23  livres  8  sols 
par  an;  ainsi  le  produit  de  148  arpents  fait  3.463  livres 
4  sols.  La  dépense  du  dit  arpent  en  avoine  consiste  1"  pour 
labour,  5  livres,  pour  semence  un  septier  de  4  livres,  pour 
fourchage  1  livre  10  sols,  pour  battage  1  livre  2  sols  6  de- 
niers, pour  taille,  vingtième  et  corvée  1  livre  4  sols  ,  fait 
12  livres  16  sois  6  deniers  par  an,  la  dite  dépense  s(-  monte 
à  1.898  livres  2  sols  et  177  livres  12  sols  de  taille  vingtième 
et  corvée  pour  les  versainnes. 

Surquoy  les  trois  produits  tant  en  vigne,  seigle  et  avoine 
réunis  ensemble  se  monte  à  la  somme  de  27.151  livres  4  sols. 
Et  la  dépense  à  celle  de  26.027  livres. 
Tl  reste  en  total  la  somme  de  1.124  livres. 
Il  est  à  considérer  que  les  dits  habitants  ayant  un  si  petit 


(1)   Voir  ci-rlessiis,   page   658,   le  cnliier  fVHeutrt5|s:lvine  —  Singe  ou   sillor/c, 
action  de  faucher  (Godefrot    ;  Dict.  Iblrl.). 
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bénéfice  sur  le  rapport  de  leurs  biens,  cela  les  met  dans  une 
grande  indigence. 

Do  plus  la  plus  grande  partie  desdits  habitants  possèdent 
des  maisons,  qu'ils  paient  la  rente  au  denier  vingtième,  que 
suivant  le  rôle  tarifé  de  la  dite  communauté  ii  se  trouve  la 
somme  de  939  livres. 

De  plus  nous  avons  pour  taille  la  somme  de  1.797  livres 
et  pour  le  vingtième  1.182  livres  4  sols  et  pour  la  corvée  le 
sixième  de  la  taille. 

Nous  n'avons  aucuns  biens  de  communauté  pour  payer 
les  ports  de  mandements,  ordonnances  et  logements  de  maré- 
chaussée ;  il  faut  que  les  deniers  soient  avancés  par  les  dits 
habitants. 

Demandes  et  Remontres  à  sa  Majesté. 

1°  Suppliant  sa  Majesté  d'ordonner  une  égale  répartition 
des  impôts,  sur  les  trois  ordres  du  royaume,  sans  excep- 
tion quelconque  ;  bien  entendu  que  la  quotité  des'  contri- 
buables s'étendra  dans  la  proportion  de  leurs  bien^  léga^ 
lement  déclarés  dans  leur  âme  et  conscience. 

2°  Nous  demandons  que  les  impositions  qui  sont  établies 
depuis  quelques  années  pour  l'entretien  des  grandes  routes 
soient  aussi  d'égales  répartitions,  sans  aucun  privilège  quel- 
conque, vu  que  l'état  ecclésiastique  et  la  Noblesse  en  dévaste 
une  grande  partie  pa^r  les  charoits  et  transports  des  bois  des 
grandes  forêts,  qui  leur  appartient,  ainsi  que  peur  les 
dixmes  en  grains  et  en  vins  qu'ils  exploitent  ou  font  exploi- 
ter. 

3°  Demandons  pareillement  à  sa  Majesté  la  suppression 
des  droits  d'aides  et  des  commis  aux  dits  aides,  vu  qu'il  se 
commet  mille  injustices  de  la  part  des  susdits  commis  qui 
font  des  procès  et  condamnent  toujours  à  l'amende  les  pau- 
vres habitants  de  la  campagne  qui  ne  connoissent  pas  la 
manière  de  se  défendre;  les  susdits  commis  estant  juges  et 
partie  dans  leurs  propres  causes,  il  seroit  besain  de  subs-. 
tituer  un  autre  établissement  qui  est,  après  les  vendanges 
finies,  faire  l'inventaire  de  la  récolte  de  l'année  ;  ::t  après 
avoir  accordé  à  chaque  particulier  une  certaine  quantité  de 
vin  pour  les  boissons,  d'après  cela  imposer  une  somme  sur 
chaque  poinçon  de  vin  pour  tenir  lieu  des  susdits  droits  et 
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que  la  vente  des  dits  vins  Soit  libre  par  tout  le  royaume 
sans  aucun  autre  droit. 

4"  Suppliant  sa  Majesté  que  la  suppression  illimitée  de 
tous  édits  et  déclarations  concernant  l'exportation  des  grains 
à  l'étranger  existe  pour  toujours  comme  étant  plus  qii'au- 
cune  autre  branche  du  commerce  susceptible  de  monopole, 
au  très  grand  préjudice  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  indigente  du  royaume. 

5"  Nous  demandons  la  suppression  des  gabelles  et  que  le 
sel  soit  diminué  de  prix. 

6°  Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  par  sa  Majesté 
que  dans  tous  les  bois  et  forêts  et  principalement  -.ians  les 
forêts  des  environs  de  Sainte  Mannould  (sic)  où  se  tirent 
grande  quantité  d'échalas  pour  le  soutien  des  vignes  et  pour 
les  garantir  de  l'intempérie  de  l'air,  qu'il  soit  ordonné,  que 
les  dits  échalas  aient  au  moins  la  grosseur  d'un  pouce  quar- 
rée,  vu  le  prix  excessif  qu'ils  se  vendent  actuellement,  dont 
ils  ont  si  peu  de  qualité. 

7"  Nous  demandons  pareillement  à  sa  Majesté  qu'il  soit 
ordonné,  qu'il  n'y  ait  qu'une  mesure  unique  générale  par 
tout  le  royaume,  tant  pour  les  grains,  vins,  arpentage,  etc. 

8''  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  loi,  une 
seule  coutume  qui  soit  la  même  par  tout  le  royaume  et  une 
seule  forme  pour  rendre  justice. 

9°  Nous  demandons  pareillement  à  sa  Majesté  que  les 
procès  ne  durent  pas  plus  que  six  mois,  qu'il  y  ait  amende  et 
interdit  pour  les  procureurs  qui  ne  feront  pas  juger  dans  les 
dits  six  mois,  les  causes  dont  ils  seront  chargés. 

De  toutes  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites 
en  notre  assemblée  municipale  par  les  habitants  de  la  dite 
communauté  de  Montbré;  de  tout  quoi  il  est  à  désirer  que 
toutes  les  représentations  cy-dessus  détaillées  soient  pour  la 
bienfaisance  de  ses  sujets  et  ont  signés. 

Signé  :  LORSON.  —  NoiRON.  —  Godinot.  —  Labre.  — 

CORPET.    —    LORSON.    —    MOBILLON.    —    SOMMERTA. 

PÉCHON.   —  Barbier.  —   Péchon.   —   Dudin.  — 
Prévost.  —  Lacuisse.  —  Sommeria.  —  Dudin... 
etc.  —  PÉCHON,  greffier.  —  Lacuisse.  sindic. 
(21  Signatures.) 
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MONTIGNY-SLR-VESLE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOiMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
%  de  Reims  »  (1). 

— ■  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Redms,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Saint  Pierre  et 
Saint  Paul  à  la  présentation  du  prévôt  de  l'église  métroi>olitaiiie 
de  Reims    ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'liui  cTiniiiune  du   fantf)n   de  Fismes,   arrondissement   de  Reims. 

- —  Bénomhrement  de  1113.  —  77  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 
Population  :  117  hommes,  129  femmes,  29  garçons,  27  filles,  soit 
302  habitants.  —  210  communiants    (2). 

Recensement  de  1911   :  462  habitants. 

— •  Seigneur.  —  Guillaume  Barnabe  Bonamy  Duroc  de  Maurous,  vicaire 
général  du  diocèse,  chanoine  et  prévôt  de  l'église  métropolitaine 
de  Reims  (3). 

—  Curé.  —  Joseph  François  Mathias  Philbert  (4). 

—  Territoire    :   1.300  ai-petits  de  terres  labourables,  6  de  jardins,  91  de 

pn'-s,  80  de  vigne,  170  de  bois,  30  de  terres  d'usage  (5),  30  de  terres 
incultes.  —  Récoltes  :  5206  boisseaux  de  froment  (3  pour  1), 
8356  de  seigle  (3  pour  1),  1076  d'orge  (4  pour  1),  9100  d'avoine 
(3  %  pour  1).  —  78  muids  de  vin  (45  en  1773).  — ■  10  laboureurs 
ayant  charrue.  —  52  chevaux,  106  bêtes  à  cornes,  596  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704   ;   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

679  livres  15  sols  2  deniers. 
En  1750   :    964  livres  14  sols. 
En  1775    :  taille   et   capitation    réunies    :    2.031    livres 

1  sol  6  deniers  pour  116  cotes  taillables. 
En  1789   :    taille  989  1.;   imp.  ace.   :    797  1.;   capitation 

747  I.;   total    :  2533  livres. 


(1)  Comme  écarts  :  «  il  y  a,  3  maisons  dépendant  de  la  paroisse  dont 
l'une  est  distante  d'un  quart  de  lieue  et  les  deux  autres  de  moitié  ;  les  che- 
mins pour  y  aller  sont  faciles,  ij'étendue  de  la  paroisse  est  d'environ  400  pas 
de  longueur  sur   environ   250   pas   de   largeur.    »    (Enquête   de  1774). 

(2)  «  Les  paroissiens  sont  d'un  caractère  doux;  il  y  a  plusieurs  labou- 
reurs ;  le  plus  grand  nombre  des  paroissiens  sont  manouvriers.  »  (Enquête 
de  1774). 

(3)  Le  prévôt  de  l'église  de  Reims  fut  cité  le  2  mars,  par  l'huissier  Del- 
vincourt,    au    domicile    de    la    veuve    Pierre    Aneelin    laboureur,    sa   fermière. 

(4)  Né  à  Laimois  le  4  octobre  1741,  était  curé  de  Montigny  depuis  1788. 
—  Il  fit  défaut  à  l'assemblée  de  Reims.   Il  prêta   le  serment  en   1791. 

(5)  Les  biens  communaux  consistent  en  «  prés-marais  dont  la  vente  an- 
nuelle faite  seulement  depuis  quelques  années,  à  cause  des  besoins  commu- 
naux, produit  environ  160  li\Tes  ;  de  plus  un  mauvais  bois  de  communauté 
qu'on  se   partage   tous   les   7    ans.    »    (Enquête   de   1774). 
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DUiie'f.  —  Au  prwôt  de    l'église  de    Reims.  Le  curé  a,    sur  lui,   un 
préciput. 


ANALYSE  DU  PROCES- VP:kB AL  (S  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Montigny-sur-VesIe  était  composée  de  80  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le 
même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean 
Baptiste  GroT,  «  procureur-fiscal  en  la  justice  de  Montigny  pour  le 
défaut  de  juge  ordinaire  »  assisté  de  Jacques  Banteaux  greffier  ordi- 
naire de  la  justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean 
IL  rliiii,  :\Ii(li<'l  I^eloiig,  François  Bourlette,  Jean  Baptisi^e  Vuallet,  Jean 
Bapt'ste  Bourquin,  Jean  Cogery,  Rolb  Boidin,  Pierre  Chauveaux,  Jean 
Baptiste  Ricliard,  Nicolas  Aubry,  Jean  Thouard,  Jean  Baptiste  Thouard, 
Pierre  Ariaux,  SinKin  Josnet,  Simon  Deseime,  Antoine  Labruyère,  Louis 
Landrieux,  François  Santambien,  Jean-Louiis  Picart,  Jean  Baptiste  Dan- 
quin,  Pierre  Bicheron  le  jeune,  Jacques  Banteaux  le  jeune,  Nicolas  Lau- 
rent, Pierre  Bicheron  l'aîné,  Jean  Claude  Riquet,  François  Lenfant, 
Jean  Lenfant,  François  Benoît  et  encore  d'après  les  signatures  Quentin 
et  un  iroisiônie  Jean  Banteaux,  syndic.  —  Les  députés  furent  Joseph 
Pasquier  (qui  ne  figure  pas  dans  l'ûiumération  ci-dessus)  et  Pierre 
Bicheron  l'aîné. 


Arch.  révot.  de  Reims,  ibid.    :   E.   63    :   Cahier  de  4 -pages   cotées  et 
paraphées  par  le  président  Giot.  —  F.  177   :  procès-verbal. 

SoLRfJES  DOC.  AcC.  —  l/v//.  de  1(1  Mame  G.  63S  :  adminisi ration  de  la 
communauté;  loyer  des  usages;  —  C.  1034  :  capilalion;  — 
C.  1040  :  vingtièmes;  —  C.  1049  :  vingtièmes  :  requêtes  en 
décharge  (1786);  —  C.  1604  :  corvées  (1768-1784);  —  C.1688  : 
pont,  (les  Venteaux  (1772-1775)  ;*"—  C.  1878-2891  :  église,  presby- 
tère cl  cimetière  (17.35-1791);  —  C.  2289  :  rôles  des  tailles  (1704- 
1775);  —  C.  2993  :  biens  communaux.  —  Arcli.  du  chapitre  m^lro- 
polilain  :  censé  :  1  liasse.  —  G.  I.  256  :  état  de  la  paroisse,  visite, 
enquête  de  1774;  —  G.  IV.  :  adminislralion  de  la  paroisse  (1689- 
1792). 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  com^ 
munauté  de  Montigny-sur-V esle. 

Une  administration  provinciale  la  plus  simple  et  la  moins 
coûteuse,  composée  de  personnes  choisies  par  nous  dans 
notre  province,  cb armées  de  l'imposition,  de  la  faire  perce- 


ci)  La  citation   avait   été   remise   le   2   mars  par   l'huissier   Delvincourt,   h 
Jean  Banteaux,  maçon   et  syndic. 
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voir,  dépositaire  de  la  caisse  royale  pour  la  faire  parvenir 
Ji  sa  destination,  dépositaire  d'une  autre  caisse  pour  venir 
au  secours  des  calamités,  comme  incendies,  grêles,  inonda- 
tions, reconstructions,  réparations  des  églises,  presbitaires, 
ponts,  etc.  Etant  très  onéreux  à  des  communautés  sans  res- 
sources et  obligées  à  payer  annuellement  l'imposition  royale; 
suppression  des  Intendants. 

2^ Une  seule  et  unique  imposition  pour  tenir  lieu  de  la 
taille,  des  vingtièmes  et  du  droit  d'aydes  et  corvée  assise 
sur  un  droit  en  nature  pouvant  être  affermé  aussi  aisém.ent 
que  la  dixme...  ou  en  argent,  à  tant  l'arpent  de  cent  ver- 
ges de  vignes,  prés,  bois,  jardins,  chenevières,  terre,  etc., 
par  chaque  année  d'après  l'estimation  locale  de  chaque  chose, 
vue  la  différence  souvent  considérable  d'un  terroir  à  l'au- 
tre, en  conséquence  un  terrier  dans  chaque  lieu  ou  une  décla- 
ration exacte  sous  peines  qu'il  plaira  d'imposer. 

3"  Que  tous  sujets  du  roi,  soit  noble,  soit  ecclésiastique, 
soit  privilégié,  soit  roturier,  sans  aucune  exception,  payent 
la  même  imppsition  au  prorata  de  ses  biens. 

4''  Une  imposition  à  tous  porteurs  de  contres  (1)  de  cons- 
titution proportionnée  à  la  valeur  de  la  rente  qu'il  perçoit 
payable  au  lieu  de  la  demeure  du  payeur"  ;  en  conséquence 
obliger  ou  les  notaires  ou  les  contrôleurs  des  districts  d'en 
avertir  les  sindics  des  lieux. 

5°  Une  industrie  proportionnée  à  l'état,  métiers,  arts, 
commerce  de  celui  qui  l'exerce. 

6°  Sel  marchand  ou  à  prix  modique  étant  de  première 
nécessité  aux  hommes,  aux  bestiaux  et  d'un  grand  avantage 
au  cultivateur. 

7°  Même  poids  et  même  mesure,  même  aulne  en  toute 
choses  et  partout,  leurs  différences  donnent  lieu  à  la  fraude 
et  à  la  supercherie. 

8°  Une  nouvelle  coutume  pour  toute  la  France. 

9°  Une  communication  aisée  des  villages,  des  chemins 
royaux  pour  faciliter  l'exportation  des  denrées. 

10°  Interdire  la  mendicité,  obliger  chaque  lieu  à  nour- 
rir ses  pauvres,  y  établir  un  bureau  de  charité,  mettre  le 

(1)   Sic,  mis   sans   doute   pour    «    contrats   ». 
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curé  à  même  de  venir  au  secours  du  dit  bureau  des  pauvres, 
la  mendicité  donne  lieu  à  la  paresse,  au  brigandage  et  au 
libertinage. 

11"  En  cas  d'existence  d'intendance,  de  subdélégation, 
un  tarif  connu,  publié  de  leurs  droits  ou  honoraires  pour 
les  adjudications  d'édifices  publics,  des  biens  communaux  de 
renditions  (sic)  de  compte  de  sindic. 

12°  Assig-ner  des  droits  pour  les  sindics  de  dépenses  et 
voyages  reconnus  nécessaires  par  le  chef  des  communautés 
assemblées. 

■  13"'  Supprimer  toute  banalité  sur  tous  pressoirs  et  mou- 
lins, obliger  les  meuniers  de  prendre  et  vendre  au  poids. 

14°  Liberté  à  un  chacun  d'établir  des  moulins,  des  usi- 
nes, pourvu  qu'elles  ne  portent  point  de  préjudice  direct  à 
d'autres. 

15°  Défense  de  retourner  parce  qu'il  en  coûte  à  la  Société 
deux  semences,  et  souvent  perte  des  deux,  sous  peine  de  for- 
tes amendes.  Justice  aisée  à  obtenir  tant  pour  les  pauvres 
que  pour  les  riches. 

16°  Toute  espèce  d'amende  au  profit  du  bureau  des  pau- 
vres du  lieu  du  délit. 

17"  Défense  d'avoir  des  colombiers  ou  permission  pen- 
dant tout  le  temps  de  semences  et  moissons  à  tout  le  monde 
de  tirer  ou  tendre  des  pièges  quelconques  pour  les  détruire, 
afin  de  forcer  ceux  à  qui  on  accorde  ce  droit  trop  mul- 
tiplié et  dont  plusieurs  s'emparent  par  le  crédit  ou  la  force 
contre  tous  droits,  de  fermer  leurs  colombiers  dans  lendit 
tems. 

18°  En  cas  d'existence  de  la  chasse,  qu'il  soit  permis 
à  deux  temps  déterminés  de  chaque  année  à  huit  principaux, 
à  conunencer  par  ceux  qui  sont  en  charge  quoique  à  fortune 
inégale,  de  chasser  trois  jours  chaque  fois,  dans  quelle  cir- 
constance que  ce  soit,  défense  à  tout  le  monde  de  chasser 
dans  aucun  tems  dans  les  vignes. 

19°  Supprimer  le  tirage  de  la  milice  et  lever  sur  chaque 
garçon  sujet  au  sort  un  impôt. 

20°  Tabac  marchand  ou  à  prix  égal  partout,  étant  de 
très  grande  utilité  aux  hommes  et  aux  animaux. 
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21°  Suppression  des  huissiers  priseurs  dont  les  droits 
inconnus  à  la  campagne  paraissent  durs  et  tirer  à  la  tiran- 
nie. 

22°  Suppression  ou  tarif  clair  des  droits  de  halage,  esla- 
lage  ou  droit  de  marché. 

23°  Suppression  des  lots  et  ventes  ou  tarif  clair  des 
droits. 

24°  Suppression  des  haras  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point 
suffisamment  de  pâturage. 

Coté,  paraphé,  le  présent  par  nous  officier  susdit  par 
première  et  dernière  page  contenant  quatre  pages. 

Signé  :    GiOT.   —    Banteau,    sindic.  —   Lelong.  — ' 
HERBIN.   —   GlOT.   —  RlQUET.   —  Lenfant.  —  H. 
PiCART.  —  Benoist.  —  Jean-Baptiste  Vuallet.  — 
Quentin.  —  Bicheron.  —  Banteaux,  etc.. 
(18  Signatures.) 


MONT-SUR-GOURVILLE 


SITUATION  AD^kliNISTKATIVP}  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  6  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Cliâlons,   élection  de  Reims,  coutume  de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Notre-Dame  à  la 
présentation  du  toui-naire  du  chapitre  métropoli/:ain  de  Reims  ;  — 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Pismes,  arrondissement   de  Reims. 

- —  Dénombrement  de  1713.  —  41  feux  roturiers.  —  Population  :  60 
hommes,  64  femmes,  12  garçons,  13  filles,  soit  149  habitants.  — 
120  communiants  (2). 

Recensement  de  1911   :  150  habitants. 

—  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims  (3). 

—  Curé  —  Etienne  Louis  Huet  (4). 


(1)  «  Quarante  ménages  composent  toute  la  paroisse.  Ils  sont  assez  ra- 
massés et  ne   font  pas  un  gros  volume.    »   (Enquête  de   1774). 

(2)  «    Quatre  labovireurs   et  le  reste  vignerons.    » 

(3)  L'archevêque  fut  cité  le  28  février  par  l'huissier  Egée,  au  domicile 
de    Jean    Minel,    son   receveur. 

(4)  Né  à  Rethel  le  20  mars  1733,  il  devint  curé  de  Mont-sur-Courville  le 
13  février  1775.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il  prêta  le  serment, 
resta  à  Mont-sur-Courville,  où  il  mourut  le  l^""  octobre  1818. 
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—  Territoire  :  931  arpents  de  terres  labourables,  2  de  jardins,  28  de  prés, 

30  de  vignes,  38  de  bois,  20  de  terres  d'usage  (1).  —  Récoltes  : 
1512  )>oisseaux  de  froment  (3  pour  !>,  420  de  seigle  (3  V2  pour  1), 
288  d'orge  (4  1/2  pour  1),  14554  d'avoine  (6  1/6  pour  1).  —  90 
muids  de  vin  (6  en  1773).  —  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  37 
chevaux,  49  bêtes  à  cornes,  407  bêtes  à  lakie. 

—  Impositions   :  En   1704    ;    taille  principale  et  frais   de  collecte    :   400 

livres  18  sols  4  deniers  pour  47  feux   (3  exempts). 
En  1750  :  592  livres  10  sols  pour  43  cotes. 
En  1775  :  taille  et  capitation  réunies    :  1198  livres  18 

sols  9  deniers  pour  50  cotes  taillables. 
En  1789    :    taille  462  1.;    inip.  ace.    :    373  1.;   capitation 

349  1.;   total   :   1184  livres. 

—  Dîmes.  —  à  l'archevêque  pour  2/3  et  au  curé  pour  l'autre. 


AN.JlLYSE  du  PROCES-VERBAL  (1"  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Mont-sur-Courville  était  composée  de  44  feux.  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etat.s  Gi'îiéraux  futt  lu  et  publié  le  1"  murs  1789  (2).  — 
Le  même  jour  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  maison  presbytérale 
du  lieu  où  l'on  tient  toutes  les  assemblées  »  sous  la  présidence  de  Nicolas 
Roiii-.KT,  syndic  de  la  municipalité.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
.sence  d'Abraham  Duchesne,  Robert  Jamas,  Sébastien  Calliau,  Jean  Bap- 
tiste Debeine,  Jean- Jacques  Lallement,  François  Barbier,  Antoine  Bara, 
Pierre  Brouiilet,  S.vmphorien  Duchesne,  Jean  Baptiste  Bertotinet,  Séltas- 
tien  Hazard,  Antoine  Lalarget,  Gilles  Lemoine,  «  et  autres  »  ajoute  le 
procès-verbal  dont  d'après  les  signatures  :  L'Ecuyer,  Jobin  fils,  Jobin, 
IlerblÏM,  Pit'rre  Moreau,  Moroau,  Bertonnot,  J.  B.  Magitot,  et  aussi 
«  H'uet,  curé  de  INIont  ».  —  Les  députés  furent  le  syndic,  pn^ident  de 
l'assemblée,  r^icolas  Robert  et  Jean  Baptiste  Magitot. 


.Irch.  révol.  de  Rfinis,  ihiil.  :  E.  OS  :  Caliier  de  0  pagnes  cotées  el 
parapliécs  en  haut  par  MagiloL  (lequel  écrit  le  document)  et  signées  au 
bas  par  le  syndic  Robert.  —  F.  178   .-procès-verbal. 

SorncES  doc.  acc.  —  Arc  h.  de  la  Marn-'  C.  6SS  :  adminislraUon  de  la 
communauié;  —  C.  956  :  remises  d'impositions:  —  C.  i604  : 
corvées  (1706-1786);  —  C.  1878  :  église  et  presbytère  (175i-l7S5); 
—  C.  S290  :  rôles  des  tailles  (1704-177.'))  ;  —  G.  I.  306  :  inventaire 
des  biens  de  l'archevêque  :  fol.  110  :  Monl-sur-Gourville  (1372  à 
1560);  —  G.  I.  257  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  177i:  — 
G.  IV.  1847  :  administration  de  la  paroisse  (n)*T-J703).  — -  ArrJt. 
(le  ht  nouvelle  conQrvual'ion  du  chapitre  mélropolilain  :  paroisse  : 
]■•"   liasse. 


(1)  «    Il  y  a  un    aunis  en  bols-marais  qui   se  coupe  tous  les   6   ans   et  qui 
se  partage  entre  chaque  particulier  par  égale  portion.    »    (Enquête   de  1774). 

(2)  La   citation   avait  été  remi.se   le   28   février  par  l'huissier  Egée,   à  Nico- 
las Robert,  syndic  municipal. 
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CAHIER 


Ses  'plaintes  et  ses  doléances  aux  Etats  Généraux. 
Sut  la  taille 

Elle  désire  qu'elle  soit  moins  forte  sur  les  habitants 
de  la  campagne,  que  la  répartition  en  soit  plus  surveillée  et 
que  les  deniers  qui  en  proviennent  passent  par  le  moins  de 
mains  possible  pour  pai'\'enir  dans  les  coffres  du  roi. 

Elle  désire  que  chacun  la  paye  sans  distinction,  ni  exemp- 
tion ;  c'est  un  impôt  qui  est  pour  ainsy  dire  le  premier  établi 
dans  la  monarchie  pour  les  besoins  de  l'Etat;  les  nobles,  les' 
ecclésiastiques,  le  tiers,  tous  doivent  donc  se  faire  honneur 
en  bon  français  de  participer  à  son  soutien  et  à  sa  gloire, 
en  contribuant  en  proportion;  par  ce  moyen  le  cultivateur 
se  trouvant  allégé  travaillera  plus  et  plus  volontiers  et 
l'impôt  se  payera  plus  facilement  et  plus  joyeusement,  on 
croit  qu'un  impôt  territorial  seroit  assez  bien  vu. 

Sur  la  corvée 

Il  est  bien  selon  nous,  que  l'entretien  des  grands  che- 
mins se  fasse  par  des  adjudications,  mais  aussy  il  est  très: 
nécessaire  de  surveiller  les  adjudicataires  sujets  à  beaucoup 
d'inconvénients  et  d'abus  et  que  plusieurs  ont  déjà  ressenti 
une  attention  ferme  et  exacte  sur  les  préposés  à  ces  adju- 
dications et  à  l'examen  et  conduite  des  travaux,  que  chacun 
ainsi  que  la  taille  paye  cet  impôt,  tous  profitent  de  la  com- 
modité des  routes,  l'habitant  de  la  ville  comme  celuv  de  la 
campagne,  le  noble  comme  le  roturier,  etc.,  tous  doivent 
donc  contribuer  à  leur  entretien  ;  chacun  payant  la  taille,  la 
levée  de  cet  impôt  se  feroit  en  proportion  sur  tous  les  con- 
tribuables. 

Sur  les  aydes 

Nous  disons  qu'il  faudroit  reformer  la  cour  des  aydes, 
attendu  les  droits  qui  sont  si  exorbitants  et  perçus  avec 
beaucoup  de  frais  ;  si  on  demandoit  en  supant  (1)  20  livres 
par  pièce  de  vin  après  un  inventaire  qui  sera  fait»  qui 
seroit  payé  dans  le  cours  de  l'année  ou  par  termaine  (2)  que 


(1)  Mis  pour   «    supposant  ». 

(2)  Vente  à  terme.  —  Godefrot  indique   «   tei-meiatit,  termoiant  ». 
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le  roi  auroit  plus  de  reste.  Savoir  qu'on  supposant  que  dans 
notre  communauté  que  l'on  recueille  120  pièces  de  vin  à 
raison  de  20  sols  par  pièce  qui  fait  120  livres  et  comme 
notre  communauté  compose  44  feux  auxquels  on  accorde  à 
chaque  particulier  4  ou  5  pièces  pour  sa  boisson,  par  consé- 
quent ne  comptons  que  sur  3'6  particuliers  qui  dépouille  du 
vin,  ainsi  4  fois  36  vatte  (1)  144,  par  conséquent  il  n'y  en 
auroit  point  à  vendre,  puisqu'il  n'y  en  auroit  pas  pour  four- 
nir à  ce  qui  est  accordé,  ainsy  si  il  y  en  a  à  vendre  ce  sera 
quelque  pauvre  particulier  qui  sera  au  besoin  ou  quelqu'au- 
tres  que  leurs  quantités  excédera  ce  qu'on  leur  accorde,  mais 
en  supposant  qu'on  en  vende  20  pièces  et  qu'il  soit  perçu 
5  livres  par  pièce  de  droit  au  roy,  cela  feroit  100  livres,  ainsi 
voilà  sur  notre  petite  communauté  20  livres  de  bénéfice  sur 
cet  objet  et  point  de  commis  à  payer. 

Sur  la  Gabelle 

Il  est  à  croire  que  c'est  un  objet  considérable  pour  an 
chacun,  c'est  une  denrée  que  l'on  ne  peut  rien  faire  sans 
cela,  et  que  bien  des  pauvres  gens  ne  peuvent  en  avoir  par  la 
grande  cherté  et  qu'ils  ne  peuvent  manger  de  soupe  à  cette 
cause  qui  est  l'aliment  pour  eux  le  plus  soutenant,  comme 
n'ayant  autre  chose  à  manger,  ou  leur  pain  séché  au  soleil  ; 
au  lieu  que  si  il  étoit  en  général  éloigné  comme  prêt  au  même 
prix  il  n'y  auroit  point  de  personne  qui  se  mettroit  dans  le 
cas  d'être  pris  en  conti-avention  et  de  vouloir  faire  tort  à 
son  Prince. 

Comme  il  y  a  des  contrées  qu'il  est  à  bas  pi'ix  et  d'au- 
tres à  haut  prix,  si  l'on  réduisoit  les  deux  prix  ensemble  qui 
seroient  de  moitié,  on  suppose  qu'il  vaut  4  sols  la  livre  dans 
un  endroit  et  14  sols  dans  d'autres,  les  joignant  ensemble, 
cela  feroit  18  sols  par  conséquant  "la  moitié  de  18  est  9  que 
chacun  le  payeroit  ainsy;  le  roy  auroient  sa  même  reve- 
nu (sic)  et  point  de  garde  employé  à  payer. 


(1)  Le  terme  n'est  pas  dans  le  Dictionnaire  de  Godefroy.  Il  est  en  usage 
dans  la  région  :  il  est  mis  pour  «  égal  »,  «  fait  »  ;  ainsi,  4  fois  36  font  144 
ou   «   vatte  144   ». 
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Sur  la  Noblesse  et  le  Clergé 

Nous  demandons  que  leurs  biens  soient  tenus  aux  impôts 
comme  le  nôtre,  ces  deux  états  qui  composent  1rs  meilleurs 
biens  du  royaume  et  qui  ne  payent  presque  rien  à  notre  sou- 
verain comme  on  sait  que  les  Nobles  ne  payent  ni  tailles,  ni 
corvées  et  presque  rien  sur  leurs  vins  ;  au  contraire  tous  ces 
Seigneurs  ont  des  intérêts  paiticuliers,  qui  causent  bien  des 
dégâts  à  presque  tout  un  chacun,  par  des  réserves  de  gibier 
qui  mange  dans  bien  des  endroits  les  grains  et  même  ceux 
de  leurs  fermiers,  d'un  autre  coté  ce  sont  des  colombiers  qui 
sont  garnis  de  pigeons  qui  font  des  torts  considérables  dans 
le  tems  des  semences  et  dans  le  tems  des  moissons  ;  faute 
de  satisfaire  aux  ordonnances  à  ce  sujet. 

Comme  nous  disons  aussy  tous  ces  monastères,  surtout 
ceux  des  campagnes  qui  jouissent  l'un  de  30  mille  ou  de 
50  mille  et  peut  être  de  100  mille  livres  de  revenu,  qui  sont 
composés  dans  d'aucune  maison  de  4  ou  8  ou  12  religieux 
pour  ces  revenus  et  qu'ils  ne  paient  ni  taille,  ni  capitation, 
ni  vingtième,  ni  corvée,  et  ni  même  de  dixmes  qui  est  d'un 
objet  considérable  puisque  la  plupart  des  curés  de  village  ont 
pour  bénéfice  une  portion  de  dixmes  ;  he  bien,  qu'on  leur 
donne  le  même  droit  à  percevoir  sur  leurs  terres,  ou  une 
pension  honnête  et  notre  Souverain  trouveroit  par  là  à  don- 
ner soulagement  à  son  pauvre  peuple.  Ces  Messieurs  n'ont 
aucun  frais  à  faire  même  presque  aucun  entretien,  car  dans 
les  baux  de  leurs  fermiers,  ils  les  engagent  à  la  plus  grande 
partie  des  entretiens. 

Sîir  la  Partie  des  Fermiers 

Nous  disons  que  tout  fermier  ne  devroit  détenter  qu'une 
ferme  petite  ou  grosse,  combien  voit-on  de  femiiers  occu- 
pés 2,  3  ou  4  fermes  si  il  le  peut  avoir  dans  un  même  vil- 
lage et  qu'ayant  de  si  gros  employé  qu'ils  laissent  une  partie 
de  leurs  terres  incultes  qui  fait  tort  à  d'autres  femiiers  qui 
sont  sans  employé  et  en  outre  à  bien  des  particuliers  comme 
charron,  maréchal,  bourlier,  berger,  sieux,  faucheux,  et 
même  des  domestiques  qu'ils  ont  de  moins  ;  au  lieu  que  si  il 
y  avoit  2,  3  ou  4  fermiers  au  lieu  d'un  cela  occuperoit  bien 
plus  toutes  les  personnes  déclarées  ci-dessus  et  bien  des  f'ir- 


MONT-SUR-COUIWILLE  769 

miers  qui  p'ont  point  d'employé  et  qui  en  auroient  et  en  outre 
c'est  que  ces  fermiers  qui  ont  plusieurs  employés  tiennent 
leurs  ouvriers  enchaînés,  leur  faisant  faire  leurs  ouvrages 
à  moitié  prix  et  les  rend  or  (sic)  d'étiit  de  pouvoir  vivre  et 
même  payer  les  impositions  qu'ils  doivent  à  leurs  Prince. 

Sur  ce  qui  regarde  la  Propriété 

Il  est  aussi  im.portant  de  faire  connaître  de  la  propriété 
que  peuvent  avoir  des  particuliers,  comme  on  pourroit  dire 
que  cela  leur  fait  beaucoup  de  rapport,  nous  allons  en  don- 
ner un  détail  :  comme  on  diroit  qu'un  particulier  qui  fait 
valoir  sa  maison  n'est-il  pas  sujet  aux  réparations,  aux 
impositions  du  Prince,  savoir  la  taille,  la  capitation,  ving- 
tième et  autres  impositions  qui  arrivent  comme  réparation 
d'Eglise,  de  presbitaire  et  autres  frais  de  communauté  ;  et 
comme  aussi  si  il  a  3  arpents  de  terre  à  dépouiller  dont  on 
suppose  1  arpent  de  bonne,  1  de  médiocre  et  1  de  mauvaise, 
dont  l'arpent  de  bonne  luy  produira  800  gerbes  qui  pourra 
toute  au  plus  luy  produire  30  quartels  de  froment  à  3  livres 
le  quartel  fait  90  livres  et  pour  la  dépense  de  cet  arpent  il 
faut  première*  pour  labourer  16  livres,  pour  l'engrais 
24  livres,  pour  sem.ence  six  quartels  à  3  livres  qui  fait 
18  livres,  pour  récoltement  2  quartels  au  même  prix  qui 
fait  6  livres  et  enfin  la  dîxme  qui  est  de  trente  gerbes  qui 
donneront  trois  quartels  de  froment  au  même  prix  qui  fait 
9  livres  avec  à  peu  près  2  livres  d'imposition  ;  le  tout  revient 
à  75  livres,  par  conséquent  il  aura  sur  son  arpent  15  livres 
de  bénéfice  ;  mais  revenons  à  l'arpent  de  mauvaise  auquel  il 
faut  la  même  dépense  et  qui  produira  50  gerbes  et  qui  don- 
neront à  proportion  5  quaii^ls  de  froment,  ce  qui  fait  une 
grande  déduction  du  premier  arpent  au  dernier  dont  il  y  a 
15  livres  de  bénéfice  sur  l'un  et  60  livres  de  perte  sur  l'autre; 
on  demande  si  la  Providence  n'y  remédieroit,  comment  pour- 
rait-on subsister,  payer  tous  les  impôts  auxquels  on  est 
tenu,  et  la  dixnie  qui  se  perçoit  aussi  dans  diff"érents  endroits 
en  dirtérentes  façons  l'un  à  la  11*"  partie,  un  autre  à  la  13^ 
d'autres  à  la  15^  cela  seroit  à  désirei*  que  tout  soit  perçu, 
l'une  comme  l'autre,  comme  des  mesures  et  poids. 
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Messieurs  les  Curés  dans  plusieurs  endroits  ont  un  tiers 
des  dîmes  ou  plus  ou  moins,  les  décimateurs  le  reste,  on  voit 
aussi  à  présent  que  ces  Messieurs  louent  ce  qui  appartient 
aux  décimateurs  et  sont  exempts  d'imposition,  abus  eonsidé-' 
rable,  ce  n'est  pas  l'état  d'un  ecclésiastique,  cela  fait  tort  à 
quelqu'un  qui  pourroit  y  gagner  sa  vie  et  aideroit  à  élever 
des  familles  ;  encore  un  plus  grand  abus,  c'est  qu'ils  ven- 
dent les  pailles  qui  en  proviennent  à  des  personnes  hors  des 
}i€ux  qui  tirent  l'engrais  qui  devroit  rester  sur  les  terrains 
qui  les  fournissent. 

Sur  la  Maglstratw-e 

Nous  disons  aussy  que  ce  qui  regarde  la  magistrature, 
bien  des  personnes  qui  exercent  plusieurs  états  et  que  cela 
fait  tort  à  bien  des  personnes  qui  sont  sans  état  et  devroit 
n'en  posséder  qu'un. 

Signé  :  L'Ecoyer.  —  Jobin  Fils.  —  Jobin.  —  Her- 

BLIN.  —  S'   DUCHESNE.  —  BROUILLET.  —  DEBEINE. 

—  Lemoine.  —  Calliau.  —  Bertonnet.  — 
Hazard.  —  MoREAu  Père.  —  Jamas.  —  J.  B*^  Ber- 
tonnet. —  Barbier.  —  Lallemant,  etc..  — 
Robert,  député.  —  Simon  Magitot.  —  Magitot, 
député. 

(19  signatures) 
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SITUATION  administrative  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 
de  Reims  »   (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Rethel,  coutume  de  Vitry  (2)  ;  — ^ 
diocèse  de   Reims,   doyenné  de  Bétheniville,   paroisse   Saint   Reml'i 
à  la  présentation  du  commandeur  du  Temple  de  Reims  ;  —  eaux 
et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de  Reims  (3). 


(1)  «  roir.t  de  haineaux  :  l'étendue  de  la  paroisse  est  d'une  lieue  dans 
sa  long^uour  et  %  dans  sa  largeur  piis  d'une  extrémité  à  l'autre.  »  (Enquête 
de    1774). 

(2)  Voir  la  préface,   pour  ces  coutumes. 

(3)  Le  village  de  Moronvilliers,  entièrement   démoli   par   la  guerre,   n'a  paa| 
été  reconstruit 
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—  Dénombrement  de  1773-1788    :   8  feux  roturiers.  —  Population    :    28 

hommes,  17  femmes,  3  garçons,  2  filles,  soit  50  habitants  (avec 
Va mlesiii court    :   «  200  plus  ou  moins  de  communiants  »   (1). 

Recensement  de  1911   :  86  habitants. 

—  Seignews    :  Jean-Baptiste-Charles  de  Goujon  de  Thuisy  (2).  —  Le 

Gorcmandêur  de  Reims.  —  Les  dames  religieuses  de  Saint-Etienne 
de  Reims. 

•  -  C'îiré.  —  Ix)uis-Paul  Gabreau  (3). 

—  Territoire    :    1.915    aiiDents    de   terres   labourables,   1.610    arpents    de 

terres  incultes.  —  Hccoltes  (année  commune)  :  403  boisseaux  de 
froment  (2  pour  1),  2.109  de  seigle  (1  pour  1),  509  d'orge  (1  1/3 
pour  1),  1.650  d'avoine  (1  pour  1).  —  6  laboureurs  ayanit  charrue. 
—  16  chevaux.  —  41  bêtes  à  cornes.  —  434  bêtes  à  laine.  — 
Mesure  de  ilachault. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  -taille  :  3  s.  11  d.  7/8  ;   des  impositions  ace. 

et  de  la  capitation   :  31  s.  par  livre  de  la  taille. 
De  1778  à  1787  :  taille  :   250  (en  1778),  285  (en  1787). 
En  1788    :  280  livres. 
En  17S9    :  taille  280  li\res    ;  imp.  ace.    :  226  livres    ; 

capitation    :  212  livres   ;  total   :  718  livres. 
Revenu    imposable    :    1.465    livres.    (Taux   commun    de 
l'élection    :  275  livres). 

—  Dîmes.  —  Aux   daines   religieuses   de   Saint-Etienne  pour   2/3   et  atl 

Commandeur  pour  l'autre.  —  Le  curé  n'a  que  sa  portion  congrue. 


ANALYSE  1»U  1'R0<.1:S-VI:kbAL  (S  n)ars  1789).  —  La  communauté 
de  Moronvilliers  était  composée  de  8  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mai-s  1789  (4)'.  —  Le  même 
jour  (5),  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Ijoxgis    procureur  fiscal.  —  Le  procès-verbal  constate  en  outre  la  pré- 


(1)  «  Leur  unique  profession  est  de  cultiver  le  terroir.  »  (Enquête  de 
1774). 

(2)  Voir  Dontrien  (p.  600)  et  la  préface.  —  Le  marquis  de  Thuisy  seul 
fut  cité  comme  seigneur  de  Moronvilliers,  le  5  mars,  par  l'hussier  Renat,  au 
domicile  de  François  Longis,  greffier.  Le  commandeur  de  Reims  et  les  reli- 
gieuses de  Saint-Etienne  ne  figurent  nulle  part. 

(3)  Né  à  Saint-Etienne-à-Arne  le  16  octobre  1746^  il  était  curé  de 
Moronvillliers  et  Vaudesincourt  et  demeurait  dans  ce  dernier  village  depuis 
1782.  --  Il  comparut  en  personne  à  l'.Tsso'iiblée.  Il  devint  ciu-é  de  Bouvan- 
court  le  21  mal  1789,  prOta  le  serment,  fut  curé  de  Taissy  (1809),  puis  de 
Scivon   (1813),  où   i!   mourut. 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  5  mars  par  l'hussier  Renat,  à  Charles 
Baronnet,  laboureur  et  sj-ndic  «  parlant  à  François  Longis,  greffier  pour 
l'absence   du  syndic.    » 

(5)  Le  procès-verbal  indique,  à  la  fin,  qu'il  fut  rédigé  et  déposé  en  dupli- 
cata  aux   archives   de   la  communauté   le   16    mars    1789. 
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s«ice  de  Jacques  Albaut  et  Pierre  Vuaflart,  «  e*  tous  les  comparants  » 
ajoute  le  procès-verbal,  dont,  d'après  les  si^atures  :  Charles  Baronnet, 
syndic  et  François  Longis,  greffier,  qui,  tous  deux  furent  désignés 
comme  députés. 


Arcli.  révol.  de  Reims,  ibul.   :  E.  C5    :   Cahier  de  5  pages  non  cotées 
ni  paraphées.  —  F.  1 79   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  iS94  et  suiv.  :  régiments  pro- 
vinciaux :  tirage  au  sort;  —  C.  1964  :  incendie  (1789);  —  G.  I. 
283   :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774. 


I 


La  communauté  de  Moronvilliers,  cilée  également  à  Sainle- 
Menehould,  fui  défaillante  à  l'assemblée  du  tiers  état  de  ce 
bailiiaa:e. 


CAHIER 


Cahier  des  doléances,  Plaintes  et  Remontrances  faites 
jxvr  les  habitans  de  Moronvilliers. 

Aujourd'hui  huit  du  mois  de  mars  1789,  après  lecture  et 
publication  faites  à  la  messe  du  dit  jour  par  notre  sieur  curé, 
affiches  mises  à  la  porte  de  notre  église  1°  de  la  lettre  du 
roy  donnée  à  Versailles  le  vingt  quatre  janvier  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf  pour  la  convocation  et  tenue  des  états 
généraux  du  Royaume  ;  2"  du  Règlement  y  joint  ;  3°  de 
l'ordonnance  de  Monsieur  le  Bailly  de  Reims  ;  conformé- 
ment aux  volontés  de  sa  Majesté  qui  nous  ont  été  notifées 
par  les  susdites  lettres,  règlement  et  ordonnance. 

Nous-  tous  habitans  de  Moronvilliers  soussignés  nous 
sommes  rendus  à  l'assemblée  convoquée  le  dit  jour  par  notre] 
sindic  au  son  de  la  cloche,  au  lieu  et  en  la  manière  accou-' 
tumée,  tant  pour  procéder  à  la  nomination  des  députés  que) 
pour  les  charges  de  représenter  respectueusement  à  monditj 
sieur  le  Bailly  de  Rheims  que  pour  la  prospérité  générale  duj 
Royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  .chacun  des  sujets  du  roy,j 
nous  désirons  unanimement  : 

1°  Qu'il  soit  fait  par   toute  la   nation  un    remerciement] 
affectueux  au  roy,  de  ce  qu'après  près  de  deux  siècles,  il 
bien  voulu  lui  rendre  les  états  généraux. 
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2"  Que  pour  éteindre  les  dettes  de  l'Etat  on  fasse  revivre 
les  loix  somptuaires  qui  viendroient  à  la  décharge  du  peuple 
et  que  dans  les  cas  où  ces  loix  somptuaires  ne  suffiroient 
pour  l'extinction  des  dites  dettes,  on  mit  un  impôt  distinctif 
fixe  pour  un  tems  connu  de  tous  les  contribuables,  et  le  moins 
onéreux  dans  sa  perception  soit  par  le  retranchement  de 
plusieurs  personnes  ordinairement  à  ce  commises,  soit  par 
d'autres  voies  à  nous  inconnues. 

3"  Qu'il  soit  dicté  par  les  trois  ordres  assemblés  une  loi 
fixe  et  générale  pour  la  répartition  de  tous  les  impôts  quel- 
conque, sans  distinction  ni  privilège. 

4"  Que  le  produit  et  l'emploi  des  dits  impôts  soient  mani- 
festés à  tous. 

5^  Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  soulager  les  pauvres 
habitans  de  ces  pays  ingrats  et  stériles,  soit  laboureurs 
exposés  à  tant  de  fléaux,  de  minces  récoltes  et  de  frais 
indispensables  dans  les  états  ;  soit  manouvriers  qui  n'ont 
d'autres  ressources  que  leur  travail  journalier. 

6"  Qu'on  abolisse  tout  le  casuel  de  nos  curés  qui  n'a  été 
établi  que  pour  décharger  les  gros  décimateurs  et  nous  sur- 
charger; en  payant  la  dixme  de  nos  biens,  nous  avons  droit 
d'attendre  de  nos  propres  pasteurs  le  secours  spirituel  dont 
nous  avons  besoin  et  non  pas  de  faire  vivre  une  quantité 
prodigieuse  de  Bénéficiers  oisifs  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
de  qui  nous  ne  recevons  aucun  secours.  Mais  dans  le  cas  où 
cette  abolition  de  casuel  auroit  lieu,  il  faudroit  aug-menter 
et  rendre  suffisant  le  revenu  de  nos  curés  qui  se  regai'dent 
et  sont  véritablement  les  pères  de  nos  pauvres  co-habitants. 

T'^  Que  les  presbitaires  de  nos  dits  curés,  les  nefs,  ainsi 
que  les  chœurs  et  cancels  de  nos  églises  soient  à  la  charge  de 
nos  décimateurs.  N'est  [-ce]  pas  encore  pour  cela  que  nous 
payons  la  dixme;  si  ces  Messieurs  s'y  refusent  qu'ils  nous 
abandonnent  leurs  droits  et  nous  nous  soumettrons  à  tout. 

8"  Que  nos  dites  églises  pour  la  plupart  dépourvues  de 
linge,  d'ornements  et  décorations,  sans  revenu,  soient  dotées 
au  moins  do  100  livres  annuelles  et  préalablement  mises  en 
bon  état,  décorées  décemment  et  pourvues  des  linges  et 
ornements  nécessaires,  le  tout  au  dépens  des  décimateurs. 
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9°  Que  tous  gros  bénéficiers,  communautés  religieuses  ne 
puissent  faire  valoir  leur  bien  par  eux  mêmes,  cela  n'occu- 
pero^t-il  pas  bien  des  pères  de  famille. 

10°  Qu'il  y  ait  un  prêtre  dans  chaque  paroisse  afin  que 
nous  ne  soyons  pas  exposés  à  être  privés  des  secours  des 
églises  surtout  lorsque  nos  curés  sont  éloigiiés  de  nous. 

11°  Qu'il  y  ait  de  même  dans  toutes  les  paroisses  une 
justice  seigneuriale  composée  de  tous  les  membres  à  ce 
requis. 

12°  Qu'il  y  ait  des  justices  supérieures  à  la  proximité 
d'un  chacun  pour  éviter  des  frais  et  des  démarches  consi- 
dérables. 

13°  Qu'il  y  ait  un  nouveau  règlement  des  frais  et  de  jus- 
tice relatif  à  chaque  Baillage  et  à  totalité  (sic). 

14°  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  extrémités  du 
Royaume  afin  que  la  nation  françoise  ne  fut  plus  étrangère 
à  elle-même. 

15°  Que  la  vente  du  sel  soit  libre  et  son  prix  unifonne  par 
tout  le  Royaume. 

16°  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  unique  perception  sur  la 
vente  et  revente  des  vins  afin  qu'on  n'entende  plus  ces  mots 
barbares  :  Droits  de  gros,  gros  d'arrivée,  etc..  de  là  que  s'en- 
suivroit-il,  la  suppression  de  plusieurs  milliers  de  personnes 
qui  seroitnt  rendues  à  l'Etat  et  dont  les  gages,  les  hono- 
raires viendroient  au  profit  du  roy  et  à  la  décharge  de  son 
peuple. 

17°  Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume  qu'une  coutume, 
qu'un  poids,  qu'une  mesure,  à  combien  d'abus,  de  méprises, 
de  malignes  interprétations,'  d'injustices  et  de  procès,  etc., 
une  loi  si  juste  ne  remédieroit-elle  pas  ? 

Plaise  à  Monsieur  le  Bailly  de  Reims  de  recevoir  nos 
humbles  doléances,  plaintes  et  remontrances.  Puissent  sa 
Majesté  et  les  trois  ordres  assemblés  les  agréer  en  les  consi- 
dérant dans  le  même  esprit  qu'elles  ont  été  faites. 


MOURMELON-LE-GRAND  ']']') 

A  Moronvilliers  ce  huit  Mars  1789.  Nous  déclarons  que 
nous  sommes  toutes  {sic)  fermiers,  que  tous  le  village  et  ter- 
res, appartient  à  Monsieur  le  Commandeur  de  Thuizy. 

Signé  :  Longis,  greffier.  —  Jacques  Albaut.  '  — 
C.  Baronnet,  sindic.  —  Longis,  procureur  fiscal. 
—  Pierre  Vuaflart. 

(5  Signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  6  lieues 
de  Reims  »   (1). 

—  Généralité    de    Châlons,    élection    de    Reims,    en   partie    coutume    de 

Vitry  et  en  partie  coutume  de  Reims  ;  ■ —  diocèse  de  Reims, 
doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint-Remi  à  la  présentation  du  tour- 
naire  du  claapltre  métropolitain  de  Reims;  —  eaux  et  forêts  de 
Reims.  • 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Suippes,  arrondissement  de  Châlons- 
f>ur-Marne. 

—  Dénom'brcment  (le  1773.  —  79  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :   152  hommes,  152  femmes,  19  garçons,  27  filles,  soit 
350  habitants.  —  220  communiants  (2). 
Recensement  de  1911   :  4.782  habitants. 

—  Sciffii-^ur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  (3). 

—  Curé.  —  Remy  Dauphin ot   (4). 

—  Territoire  :  6.032  arpents  de  terres  labourables,  29  de  jardins,  13  de 

bois  ;    2.328   de  terres  incultes   (5).  —  Récoltes   :  1.276  boisseaux 


(1)  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  hameau  qui  est  le  moulin,  à  un  quart  de  lieue 
de  la  paroisse  ;  ...  la  paroisse  a  environ  un  demi  quart  de  lieue  de  diamètre.  » 
(Enquôte    de    1774). 

(2)  «  Ils  sont  presque  tous  laboureurs,  excepté  quelques  manouvriere  qui 
battent   lour.s    gi-;\ins.    »    (Ibid.). 

(3)  I.,e  clKipitio  fut  cité  le  24  février  par  l'huissier  Renat  <  au  domicile 
de   I..o\iis   .\»'iioult,  procureur  fiscal   ». 

(4)  Né  à  Saint-Loup  en  Champagne  le  2  février  1726,  Dauphinot  était  curé 
de  Mourmelon-lo-Gr.nnd  depuis  le  3  novembre  1755.  —  Il  fut  représenté  à 
l'assemblée  par  Fourtoau,  cin-é  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  Reims, 
d';lpr^.-l  pouvoii-  du   12  mais  17S0.  ■ —  Il  prCta  serment  en  1791. 

(5)  «  Il  y  a  des  biens  communs  »  dit  le  curé.  Mais  il  ajoute  que  n'étant 
pas  admis  à,  vérifier  les  comptes  des  syTidlcs,  ni  à  prendre  part  aux  affaires 
de  la  communauté,  «  il  ne  sait  nl.le  revenu  ni  les  charges  de  ces  sortes  de 
biens.    »    (Enquête   de   1774). 
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de  froment  (3  pour  1),  23.481  de  seigle  (3  pour  1),  1.473  d'orge 
(3  pour  1),  13.176  d'avoiiie  (3  pour  1),  8.32.5  de  sarrasin  (6  pour  1). 
—  30  laboureurs  aj'^ant  charrue.  —  60  chevaux.  —  100  bêtes  à 
cornes.  —  400  bâ^es  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704   :   taille  et  frais  de  collecte    :  453  livres. 

En  17Ô0    :  367  livres  2  sols  9  deniers. 

En  1775    :    taille  et  capitation   réunies    :    1.470   livres 

16  sols  6  deniers. 
En    1789    :    taille    701    livres  ;    imp.    ace.    565    livres  ; 

capitation  530  livres  ;   total   :    1.796  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  chap^itre  de  Reims  pour  les  3/4  et  au  Curé  pour  l'autre 

avec   64  livres  de  .supplément. 


ANALYSE  DU  PROCES -A'EIliB AL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
du  Grand-Mourmelon  ô^ait  composée  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  (1).  —  Le  8, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jacques  Poixsenet, 
syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jacques  Philbert, 
Julien  Lorin,  Nicolas  Amould,  Jean-Baptiste  Champenois,  Laurent  Bar- 
bier l'aîné,  Laui^nt  Barbier  le  jeune,  Jeati-Baptiste  Galichet,  Jean- 
Pierre  Gobert,  Nicolas  Philbert,  Pierre  Villain,  Jacques  Boulanger, 
Charles  Champenois,  Claude  Amould,  François  Barbier,  Nicolas  Etienne, 
Nicolas  Varnet,  Pierre  Gobert,  Jacques  Aubert,  Pierre  Oudin,  Louis 
Arnould,  Gilles  Boulanger,  Pierre  Journé,  Claude  Galichet,  Pierre  Bau- 
dry,  Ajmbroise  Bauchet,  greffier.  —  Les  députés  furent  Pierre  Journé 
et  Gilles  Boulanger. 


Arcli.  révol.  de  Reims,  ibhl.  :  E.  66  :  Cahier  de  2  pages  paraphées  par 
le  greffier  Bauchet.  • —  F.   180   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  639  :  administration  de  la 
communauté  :  élection  du  syndic  (1761)  ;  usurpation  de  terrains 
communaux;  loyer  des  usages;  comptes  des.  syndics;  —  C.  955  : 
remises  d'impositions;  —  C.  1236-1543  :  étapes;  —  C.  1309  : 
logement  des  gens  de  guerre;  —  C.  1604  :  corvées  (1764);  — 
C.  1683  :  ponts  (1782);  —  G.  1879  :  église  et  presbytère  (1757- 
1766)  ;  —  C.  2290  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  C.  2993  : 
biens  communaux  (1755).  —  Arch.  da  chapitre  métropolitain  : 
seigneurie,  dîmes,  cens,  église,  cœuillerets  :  3  liasses;  —  G.  I.  283  : 
état  de  la  paroisse,  visite,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1847  :  admi- 
nistration de  la  paroisse  (1715-1788). 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  24  fé\Tier  par  l'huissier  Renat,  à  Jac- 
q.ues  Poinsenet,  laboureur  et  syndic  municipal  «  parlant  à  Gilles  Boulanger, 
adjoint  de  l'assemblée  municipale   «  pour  l'absence  de  sj'ndlc.  » 


MOURMELON-LE-GRAND  /  /  / 

CAHIER 


Cahier  de  Doléances  des  habitans  et  Communauté  du 
Grand  Mourmelon. 

Demandes  : 

1°  Que  les  biens  ecclésiastiques  et  Nobles  supportent  et 
paient  les  charges  de  l'Etat,  comme  ceux  de  l'autre  état. 

2°  Que  les  aydes  et  gabelles  soient  réformées,  les  douanes 
portées  aux  entrées  du  Royaume,  le  sel,  le  tabac  et  le  vin 
libres  comme  marchandise. 

3"  Que  le  contrôle  et  insinuation  soit  mis  à  un  prix  modi- 
que par  acte,  pour  payer  les  officiers  qui  le  font  et  le  sur- 
veille {sic). 

4"  La  vénalité  des  charges  supprimée  et  donné  au 
mérite,  que  tout  officier  qui  prévariquera  soit  dégradé  et  la 
chicane  abrogée. 

5"  Que  le  commerce  soit  déchargé  de  toutes  ses  entraves, 
que  même  poids  et  mesures  existent,  par  tout  le  royaume. 

6'  Que  les  grandes  routes  se  fassent  et  entretiennent  à 
prix  d'argent,  levé  sur  tous  les  citoyens  indistinctement,  sur- 
veillées par  des  personnes  intègres. 

7''  Que  les  jurés  priseurs  soient  supprimés. 

8"  Que  les  habitans  qui  occupent  des  terres  dans  les 
terroirs  voisins  qui  sont  leurs  propres,  soient  tenus  aux  frais 
et  charges  de  toutes  les  terres  qu'ils  occupent. 

9"  Nous  n'habitons  qu'un  terrain  très  sèche  et  ingrat, 
et  en  échange  de  nos  travaux  pénibles  et  utiles  nous  n'en 
recevons  à  peine  qu'une  subsistance  grossière. 

10"  Des  impôts  énormes  nous  accablent,  des  droits 
odieux  nous  enlèvent  une  partie  de  nos  récoltes. 

11°  Des  animaux  de  toutes  espèces,  ravagent  nos  mois- 
sons et  de  combien  d'autres  fléaux  ne  sommes-nous  pas  les 
victimes,  même  les  bâtiments  bâtis  de  matières  si  combusti- 
bles que  les  gelées  les  ont  détruites  toutes  en  parties,  même 
la  fonte  des  neiges  de  1784  a  réduit  le  meilleur  du  terroir  et 
nous  n'avons  reçu  aucun  soulagement. 
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12°  Pour  comble  de  la  présente  doléance,  bien  des  char- 
ges auxquelles  nous  payons  et  nous  n'en  connaissons  pas  les 
titres. 

La  présente  doléance  a  été  faite  le  dimanche  huit  mars 
1789,  au  son  de  la  cloche,  en  présence  de  tous  les  habitans 
qui  ont  signé,  auxquels  nous  avons  donné  acte  de  la  présente 
et  ont  signés  : 

Signé  :  Jacques  Philbert.  —  Jullien  LORIN.  —  Nico- 
las Arnould.  —  Jean  Champenois.  —  Laurent  Bar- 
bier jeune.  —  J.  B*^  Galichet.  —  Jean  Pierre 
GoBERT.  —  Pierre  Villain.  —  Jacques  Boulanger. 
—  Nicolas  Etienne.  —  N.  Varnet.  —  J.  Aubert, 
etc..  —  J.  Poinsenet,  syndic.  —  Bauchet. 
(26  signatures.) 


Il 


MOURMELOX-LE-PETIT 


situation  ADMINISTRATIAI:  et  économique.   —  «  Une  de- 
mie lieu  (le  Louvercy,  la  paroisse  »  (1). 


—  Généralité    de    Châlons,    élection    de    Reims,    en    partie  coutume   de    » 

Vitry  et  en  partie  coutume  de  Reims  ;  —  diocèse  de  Reims, 
doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint-Basle  annexe  de  celle  de  Lou- 
vercy   (2)  ;   —  eaux  et  forêts   de  Reims. 

Aujourd'lmi  commune  du  canton  de  Suippei?,  arrondissement  de  Châlons- 
sur-Marne. 

—  Dé7iom'brement   de   IIIS.   —   53   feux   roturiers.   —   Population    :    95 

hommes,  84  femmes,  18  garçons  et  7  filles,  soit  204  habitants.  —  s^ 
130  communiants   (3). 

Recenseme)it  cîc  1911    :   1.174  habitants.  ^ 

—  Seigneur.  —  Le  chapitre   de  l'église  métropolitaine   de  Reims    (4). 


(1)  «  La  parois.se  annexe  de  Louvercy,  est  sans  hameau  ;  il  y  a  une  petite  » 
rivière   et   un   pcnt.    »    (Enquête   de   1774).    «   La   chaussée   et   le   pont   sont   en 
tî'ès    mauvais    état.    "» 

(2)  Louvorcy  se  trouvait  sur  le  bailllag-e  de  Châlons   (v.   t.  L  p.   419). 

(3)  Comme   métier    :    «    Le  labourage   »    (ibid.). 

(4)  Lo  chapitre  fut  seul  cité,  comme  seig^neur  de  Mourmelon-le-Petit,  par 
l'huissier  Renat,  le  12  février  ,  au  domicile  de  Jacta,  procureur  fiscal.  — 
L'enquête  de  1774  et  Baimy  indiquaient  encore  :  «  M.  Roland  de  Juvlgny  et 
M"»  de  Gatineau  résidant  à  Louvercy  (sur  la  famille  de  Gatineau,  seigneur  de 
Louveicy,  Cf.   Arch.  de  la  Marne,  E.   SSl   à  23',). 
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—  Cure.  —  (V.  Louvercy)   (1)'. 

—  Territoire   :  274  ai-pents  de  terres  labourables,  76  de  jardins,  26  de 

prés,  G4  de  bois,  541  de  terres  d'usages  (2).  —  Récoltes  :  759 
boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  10.605  de  seigle  (3  pour  1), 
720  d'orge  (3  pour  ]),  4.680  d'avoine  (3  pour  1),  3.163  de  sarrasin 
(6  pour  1).  —  20  laboureurs  ayant  charrue.  —  30  chevaux.  —  100 
bêtes  à  cornes.  —  300  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704  :  principal  de  la  taille   :  30  livres. 

En  17.50  :  taille  principale  et  frais  de  collecte  :  325 
livres  6  sols  9  deniers. 

En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  1.460  livres 
14  sols  6  deniers  pour  61  cotes  de  taille  et  4  de 
capitation. 

En  1789  :  taille  :  651  livres,  imp.  ace.  524  livres, 
capitation    :   492  livres,  total   :    1.667  livres. 

—  Dîmes.  —  A   Tabbé  d'Epernay  et   au   chapitre  de  la  Magdelaiiie  de 

Verdun. 


ANALYSE  DU  PIlOCIvS-VEIlBAL  (S  mars  17S9).  —  La  commu- 
nauté du  Petit-Mourmelon  était  composée  de  66  feux.  —  L'avis  pour 
la  convocation  des  Etats  Généraux  fuit  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (3). 
—  Le  8,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jacques 
M.\KTix.  syndic.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Paul 
Jacta,  procureur  fiscal,  Nicolas  Martin,  greffier,  Jacques  Gayet,  Jean 
Rochet  l'aîné,  Etienne  Martin,  Charles  Martin,  Jean-Baptiste  Bocart, 
Charles  Gayet,  Claude  Jesson,  Pierre  Jesson,  Nicolas-Augustin  Bablot, 
Jacques  Gougelet,  Nicolas  Jaunet,  Jean  Bouvet,  Simon-Louis  Renaudin, 
Jacques  Martin  l'aîné.  —  Les  députés  furent  Jean  Rochkt  l'aîné  et 
Jacques  Gayi:t. 


.irch.  révol.  de  Reims,  Ibid.   :   E.  67   :  Galiier  de  3  pages  non' cotées 
ni  i)araphées.  - —  F.  181    :  proecs-vcrbal. 

Soriuiiis  noc.  ACc.  —  .irch.  de  la  Marti"  C.  639  :  admniislralion  de  la 
communauté;  partage  des  usages  communaux;  réparation  du  pont 
en  ITôO;  comptes  des  syndics  (1770-1789);  —  C.  886  :  imposition 
(1775-1786);  —  C.  955  :  remises  d'impositions;  —  C.  10'tO  :  ving- 
tièmes   :    requêtes   en   décharge    (1786);    —   C.    1236    :    étapes;    — 


(1)  Le  curé  de  Louvercy  était  en  1780  :  Nicolas  Barrols,  lequel  se  fit 
i-oprésenter  à  l'assemblée  de  Reims  par  Giiilbert,  chanoine  du  chapitre  de 
Reims,  d'après  procuration  passée  d^evant  Mafgaiet,  notaire  à  Sulppcs  le  4  mars 
1789.  N.  Bariois  était  né  à  Rethel  vers  17.^3.  Tl  prêta  le  serment  et  se  maria, 
il  devint  percepteur  à  Visé  près  de  Liègre. 

(2)  «  Il  y  a  des  biens  communs  :  ils  consistent  en  prés,  ruisseau,  hau- 
tes terres;  le  revenu  monte  ;\  oOO  livres  rme  l'on  emploie  à  payer  le  vingtième, 
aux  réparations  de  ]n  nef  et  autres.   »   (Enquête  de  1774). 

(.3)  La  citation  avait  été  remise  le  2J  février,  par  rhui.s.'^icr  Renat,  h  .Tac- 
ques  Martin,  laboureur  et  syndic  municipal. 
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C.  1604  :  corvées  (1769);  —  C.  1688  :  ponts  (1740-1776);  — 
C.,1879  :  église  et  presbytère  (1780-1784);  —  C.  2290  :  rôles  des 
tailles  (1704-175).  —  Arcfi.  du  chapitre  métropolitain  :  seigneurie, 
droits,  moulin,  etc.  :  2  liasses.  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse, 
visite,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1847  :  administration  de  la 
paroisse  (1774). 


CAHIER  (1) 


Cahier  de  doléances  des  habitants  et  Communauté  du 
petit  Mourmelon,  Bailliage  et  Diocèse  de  Reims. 

Demande 

1"  Que  les  biens  ecclésiastiques  et  nobles  supportent  et 
paient  les  charges  de  l'Etpt,  comme  ceux  de  l'autre  état. 

2"  Que  les  aides  et  gabelles  soient  réformés,  les  douanes 
portées  aux  entrées  du  royaume,  le  sel,  le  tabac  et  le  vin  soit 
libre  comme  marchandise.  I 

3"  Que  le  contrôle  et  insinuation  soit  mis  à  un  prix  modi- 
que par  acte,  pour  payer  les  officiers  qui  le  font  et  le  sur- 
veille (sic) . 

4°  Que  le  commerce  soit  déchargé  de  toutes  ses  entrées, 
que  même  poids  et  mesures  existent  par  tout  le  royaum.e. 

3"  Que  les  grandes  routes  se  fassent  et  entretiennent  h 
prix  d'argent  levé  sur  tous  les  citoyens  indistinctement,  sur- 
veillées par  des  personnes  indiquées  et  soient  prévenues  du 
jour  et  heure  à  l'endroit  où  se  fait  l'adjudication,  afin  que 
chaque  communauté  soit  libre  de  s'y  présenter;  l'on  demande 
que  la  dite  communauté  soit  placée  approchant  dans  les 
endroits  les  plus  proches  du  pays  (2) . 

6^'  Que  les  jurés  priseurs  soient  supprimés.  | 

7°  Représentent  très  humblement  que  la  dite  commu- 
nauté se  trouve  trop  chargée  d'impositions  à  la  valeur  des 
terres,  dont  la  moitié  n'est  labourable  que  tous  les  trois  ans. 


(1)  Quelques  articles  du  cahier  de  Mourmelon-le-Petit  sont  la  reproduc- 
tion de  ceux  correspondant  de  celui  de  Mourmelon-le-Grand  ;  mais  les  prin- 
cipaux ne  sont  pas  semblables. 

(2)  Arc.  de  la  3Iarne,  C.  1688.  —  En  1773  un  pont  d'une  arche  à  la  sortie 
du  Petit  Mourmelon  sur  le  chemin  de  Rethel  à  Châlons  fut  construit.  L'Inten- 
dant voulut  faire   supporter  ces  travaux  par   les  habitants. 
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et  que  nous  n'habitons  qu'un  terrain  très  sèche  et  ingrat  ; 
dans  nos  travaux  pénibles  nous  n'en  recevons  qu'une  subsis- 
tance très  grossière. 

8"  Des  impôts  énormes  nous  accablent,  des  droits 'odieux 
nous  enlèvent  une  partie  de  nos  récoltes. 

9"  Représente  qu'il  seroit  d'un  grand  avantage  qu'il 
plaise  à  sa  Majesté  que  tous  les  pauvres  soyent  nourris  dans 
leur  paroisse  ;  que  chaque  communauté  nourrisse  ses  pau- 
vres attendu  qu'ils  sont  exposés  à  des  espions  étrangers, 
qu'il  vienne  maudire  et  dans  le  cas  de  faire  des  vols  ce  qui 
n'arrive  que  trop  fréquemment. 

10°  Représentent  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  ruinantes  par  rapport  aux  constructions  et  répa- 
rations des  édifices,  demandent  qu'ils  soient  remplacés  par 
les  ingénieurs  militaires,  qu'ils  rempliroient  seulement  leurs 
fonctions  avec  plus  d'exactitude  et  moins  d'intérêts,  celles-là 
seroient  à  la  décharge  de  l'Etat,  tant  pour  leur  empointe- 
ment  que  pension,  au  moins  que  le  bon  sens  n'autorise  les 
communautés  à  le  faire  faire  par  économie  et  si  au  moins 
s'ils  le  font  qu'ils  soient  donc  garants  des  obmissions  qu'ils 
poarroient  faire  dans  leurs  df^vis  estimatifs  et  qu'ils  «oyent 
au  moins  obligés  de  visiter  tous  les  deux  à  trois  jours  les 
ouvrages  qu'ils  font  faire  dans  les  campagnes,  ils  verions  par 
là  si  les  entrepreneurs  suivent  la  condition  et  sans  plus 
faits  U). 

11"  Des  animaux  de  toutes  espèces  ravagent  nos  mois- 
sons et  de  combien  d'autres  fléaux  ne  sommes  nous  pas  les 
victimes,  mêmes  les  bâtiments  bâtis  de  matières  combusti- 
bles que  les  gelées  ont  ébranlés  en  1784  et  sont  en  fondoi- 
res  (2)  en  1789  après  les  neiges. 

12"  Pour  comble  de  la  présente  doléance,  bien  des  char- 
ges auxquels  nous  payons  et  nous  n'en  connaissons  pas  les 
titres. 

13"  Demande  que  le  parcours  soit  libre  dans  toute  la 
province. 

La  présente  doléance  a  été  faite  le  huitième  jour  du  mois 


(1)    Cette   phrase   incorrecte  et  textuelle. 
(2)    Pour  ce   terme,   voir  cahier  de   Courcetles-k'S-Rosniiy,   p.    521. 
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de  mars  1789,  au  son  de  la  cloche  en  présence  de  tous  les 
habitants  qui  ont  signé,  auxquels  nous  avons  donné  acte  de 

la  présente  et  ont  signé. 

• 

Fait  au  petit  Mourmelon  le  huitième  jour  du  mois  de 
mars  1789. 

Signé  :  Jacques  Martin  sindic.  —  Nicolas  Augus- 
tin Bablot.  —  Pierre  Jesson.  —  Nicolas  Martin 
greffier.  —  Jean  Bouvet.  —  J.  B'«  Bocart.  —  C. 
Martin.  —  Simon  Louis  Renaudin.  —  Jacques 
Gayet.  —  Claude  Jesson.  —  Jean  Rochet.  — 
Charles  Gayet.  —  Etienne  Martin.  —  Nicolas 
Gonnet.  —  J.  Gougelet.  —  J.  Martin.  —  Jean 
Paul  Jacta,  procureur  fiscal. 

(17  signatures.) 


NAUROY 


La  communauté  de  Nauroy,  citée  par  les  bailliages  de  . 
Reims  et  d'Epernay,  fut  défaillante  à  l'assemblée  de  Reims  it 
et  comparut  à  Epernay  (1).  * 


k 


Nauroy   appai-teiiait   à   l'élection    de   Reims  ;    sa   paroisse   annexe   fie 
Beine,  était  du  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle. 

Aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Beine,  arrondis-  ^_. 
sèment  de  Reims.  Ce  hallage  a  été  entièrement  démoli  par  la  guerre  " 
et  n'a  pas  été  reconstruit. 


(1)  Le  curé  Masson  fut  cité  et  comparut  pour  Beine  et  Nauroy  (v.  notice 
sur  Beine,  p.  265)  ;  mais  outre  cela,  le  vicaire  de  la  paroisse  Saint- Jean- 
Baptiste  de  Nauroy,  Pierre  Baty,  demeurant  dans  cette  annexe,  fut  cité 
S"  mars,  par  l'huissier  Renat.  Il  ne  paraît  pas  avoir  comparu.  —  Les  ?< 
gneurs  étaient  les  gouverneurs  et  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
Reims  ;  ils  furent  cités  avi  domicile  de  Jean-Baptiste  Lefèvre,  leur  greffier 
fondé  de  pouvoir.  — -  Quant  à  la  paroisse,  la  citation  fut  remise  à  Remy 
inaître,    laboureur   et   syndic   municipal. 
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NOGENT-L  ADRESSE 


SITUATION  AD.MIXISTHATIVP:  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  Ueues 
de  Reims  »  (1  ). 

—  Câitralité  de  Cliâlons,   élection  de  Reims,   coutume  de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  •doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint-Pierre  à 
i:i  présentation  de  l'abbesse  de  Saint-Pierre-les-Dames  de  Reims   ; 
—  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de  Reims, 

—  DênomlPement  de  1773    :  166    feux  roturiers  et  1    eeclésiasi*ique.  — 

Population  :  217  hommes,  215  femmes,  53  gai-çons  et  44  filles,  soit  : 
529  habitants.  —  Environ  370  à  380  communiants  (2). 

lieceiifscment  de  1911    :  581  habitants. 

—  Swjneur.  —  L'abbesse  de   Saiiit-Pierre-les-Dames  de  Reims   (3). 

—  (Juré.  —  François  Pothier  (4). 

—  Territoire   :  1.406  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardin,  193  de 

vignes,  46  de  bois.  —  Récoltes  :  618  boisseaux  de  froment  (5  pour 
1),  12.819  de  seigle  (3  pour  1),  360  d'orge  (3  pour  1),  10.465 
d'avoine  (3  pour  1),  2.860  de  sarrasin  (11  pour  1).  —  787  muids 
de  vin  (393  en  1773).  —  17  laboureurs  ayant  charrue.  —  67  che- 
vaux. —  185  bêtes  à  cornes,  292  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704   :   taille  principale  et  frais  de  collecte    :  1.249 

livres   13   sols   4   deniers. 

En  1750  :   1.813  livres  4  sols  pour  172  cotes  taillables. 

Eu  1775  :  taille  et  frais  de  collecte  :  1.507  livres  14 
sols  6  deniers.  Capitation  et  accessoires  :  2.056 
livres  4  sols  3  deniers.  Total  :  3.563  livres  18  sols 
9  deniers  pour  183  cotes  taillables. 

En  1789  :  taille  1527  1.;  imp.  acr,  :  1231  1.;  capitation 
1154  1.:  total  :   3912  livres. 


(1)  «  II  n'y  ^  point  de  hameaux  dépendant  de  la  paroisse.  Le  diamfètre 
de  l'étendue  de  la  dite  p.noisse  est  de  227  toises  de  longueur  sur  160  de  lar- 
geur.   »    (EnciuCte   de    1774). 

(2)  «  Les  paroissiens  de  Nogent  sont  vignerons  de  profession  et  cultiva- 
teurs de  terre  et  manouvriers.  »  —  Le  curé  peint  en  noir  le  caractère  de  ses 
paroissiens  :  «  Il  n'est  pas  aisé,  dit-il,  de  marquer  le  caractère  des  parois- 
siens, tant  ils  savent  dissimuler  et  se  cacher  sous  tel  manteau  que  vous  vou- 
drez ;  et  ne  s'embarrassent  point  de  l'hypocrisie  ;  en  général  ce  sont  des  gens 
ilurs  (dura  cer\ice),  peu  curieux' d'instructions  ;  la  médisance  et  les  autres 
^  icos  qvii  rognent  parmi   le  bas  peuple  entrent  dans  le  caractère.   »    (ibid.). 

(3)  V.  Auberive,  page  226  et  la  préface.  —  L'abbesse  de  Saint-Pierre  ne 
l'ut  pas   citée  à  Nogcnt-l'Abbesse. 

(4)  Né  le  4  février  1711,  il  était  curé  de  Nogent-l'Abbcsse  depuis  le  18 
•  loOt  174  4.  —  Il  comparut  en  pcr.sonne  à  l'assemblée. 
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—  Dimes.  —  A  l'abbesse  de  Saint  Pierre  seule.  Lie  curé  n'a  qu'un  préciput 
en  grains,  pailles  de  seigle  et  2  poinçons  de  vin  (1). 


ANALYSE  DU  PROCES -VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Notent  l'Abbesse  était  composée  de  163  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Eta/ts  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (2).  — 
Le  8,  les  habitants  es  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Wabnet 
sjiidic.  —  Le  procès  vei-bal  constate  la  présence  de  Nicolas  Guerlet, 
lieutenant,  Jean  Baptiste  Nidart,  Etienne  Gadon,  Adrien  Oudin  le  jeune, 
Jean  Baptiste  Wamet,  «  et  autres  soussignés  »  dont  d'après  les  signa- 
tures :  Jean  Baptiste  Coûtant,  Guerlet,  Jean  Baptiste  Gentil,  Maurois, 
Jean  BaptisLe  Contant,  Beaudouin,  Maurois,  Jean  Huet,  Jean  Henry  Lau- 
rent Remy,  Brice  Maurois,  Remy  N.  Guerlet,  Jean  Oudin,  Simon  Leliè- 
vre,  Gilles  Remy,  Jean  Baret,  Nicolas  Gailliard,  Jacques  AVuafflart,  Jean 
Wamet,  Simon  Guerlet,  J.  Guerlet,  N.  Oudin,  Jean  Lejeune  Coûtant, 
Adrien  Oudin,  Quantinet,  Maurois  Sautret,  C.  Gadon  le  jeune.  Ponce 
Nidart,  Jean  Wuafflart,  Jacques  Maurois,  Adrien  Sautret,  Simon  Phi- 
lippe Gentil,  Jean  Simon  Maurois,  Simon  P.  Warnet,  Simon  Maurois, 
Dubois,  P.  Crion,  Jean  Simon  Coûtant,  Jean  Baptiste  Warnet,  Ludibois, 
I''rançois  Guillaume  Oudin,  Nicolas  Oudin,  François  Oudin,  Denis  Oudin, 
Quantinet,  Renard  Oudin,  Nicolas  Oudin,  Jacques  Oudin,  Nicolas  Nidart, 
Henrion,  Simon  Maurois,  Merreaux.  N.  Yalentin,  Martin  Valentin,  Denis 
Contant,  Remy  Quentinet,  Jean  Maurois,  Jacques  Oudin,  François  Mau- 
rois, Jean  Nicolas  Oudin,  Jean  Timotliée  Huet,  Guillaume  Oudin,  Huet, 
Oudin.  —  Les  députés  furent  Jean  Baptiste  Warxet  et  Adrien  Oitdix 
le  jeune. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibicl.   :  E.  68    :  Cahier  de  7  pages  cotées  mais 

non  paraphées.  —  F.  184   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  310  :  réparation  à  l'église  : 
procès  avec  Beine;  —  C.  641  :  administration  de  la  communauté: 
réparation  à  la  maison  d'école;  —  C.  888  :  impositions  (1772-1773)  : 
■ —  C.  1881-2891  :  église,  presbytère  et  cloche  (1755-1790)  ;  — 
C.  2294  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  G.  I.  -258  :  état  de  la 
paroisse,  visite,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1847  :  église  et  fabriani 
(1659-1685). 


(1)  «  Il  y  a,  ajoute  Bauny,  dans  l'étendue  de  la  paroisse,  une  chapelle 
domestique  tenant  à  une  maison  dite  l'abbaye.  »  —  En  outre  2  autres  cha- 
pelains de  Reims  possédaient  à  Nogent-l'Abbesse  des  biens  fonds  consistant 
en  maisons,  terres,  vignes  et  bois  :  c'étaient  en  1789,  Claude  -Nicolas  Bui- 
rette,  chapelain  de  l'aumône  de  l'abbaye  de  Saint-Pien-e  de  Reims,  qui  fut 
cité  le  23  février,  par  l'huissier  Gency,  à  Nogent-l'Abbesse,  chez  Pierre-Xico- 
las  Rome  laboureur,  son  fei-mier  et  receveur,  et  Jean-Nicolas  Demain,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Saint-Paul  de  la  cathédrale  de  Reims,  qui  fut 
également  cité  à  Nogent-l'Abbesse  chez  Simon  Coûtant  laboureur,  l'un  de  ses 
fermiers  et  receveurs.  —  Le  chapelain  de  Saint-Pierre  percevait  sur  les  habi- 
tants :  un  sol  pour  dettes  passives,  20  sols  pour  droit  de  poyture  et  2  sols 
pour   droit   de   chrétienneté    (Enquête    de    1774). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  23  février,  par  l'huissier  Gency  à  Nico- 
las Warnet,   syndic    «   parlant  à  Nicolas  Rome,   par  l'absence   dudit  Warnet.   » 
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CAHIER 


Cahaier  de  Doléances,  Plaintes  et  remontrances  du  tiers 
état  du  village  de  Nogent-l'Abhesse,  distant  de  deux  lieues 
de  Reims,  la  Seigneurie  appartient  à  Madayne  l'Abbesse  de 
l'abbaye  royale  de  Saint  Pierre  de  la  dite  ville  de  Reims, 
coutume  j^f^'^ticulière,  Bailliage,  Maîtrise,  élection,  grenier 
à  sel,  subdélégation,  maréchaussée  et  diocèse  de  Reims,  géné- 
ralité de  Champagne,  pour  être  portées  par  ces  députés  en 
la  Ville  de  Reim,s,  le  lundi  16  Mars  1789,  en  assemblée  géné- 
rale qui  doit  s'y  tenir,  à  huit  heures  du  matin  en  l'église  des 
révérends  pères  prêcheurs  des  trois  états  du  Bailliage  de  la 
dite  ville,  en  conséquence  de  la  lettre  du  roy  et  du  règlement 
y  annexé  du  24-  Janvier  précédent  pour  la  convocation  et 
assemblée  des  états  libres  et  généraux  du  royaume  et  de 
l'ordonnance  rendue  au  dit  Bailliage  le  17  février  suivant, 
le  tout  notifié  au  sindic,  habitants  et  communauté  du  dit  vHr- 
lage  de  Nogent-l'Abbesse  par  exploit  de  Gency,  huissier 
royal  à  Reims,  du  23  février  1789. 

Le  terroir  du  dit  Nogent  consiste  en  vigne,  terre,  bois 
broussailles. 

Pour  les  vignes,  il  y  en  a  un  tiers  de  bonne,  un  tiers  de 
médiocre,  et  un  tiers  de  mauvaise. 

Le  vin  (;ue  l'on  y  récolte  est  inférieur  en  qualité  à  tous 
ceux  des  en  .irons. 

L'arpent  des  meilleures  vignes  produit,  année  commune 
10  pièces  de  vin. 

L'arpent  des  médiocres  produit  six  pièces. 

L'arpent  de  mauvaise  produit  trois  pièces  année  com- 
mune. 

Les  propriétaires  qui  sont  obligés  de  payer  pour  façon, 
il  faut  trente  six  livres  par  arpent  et  aussi  pour  même  façon 
6  livres,  il  faut  fumer  lés  vignes  tous  les  quatre  ou  six  ans 
qui  coûte  par  an  50  livres,  il  faut  20  lans  (1)  d'échalas  de  10 


(1)    Terme  peu  employé,  mesure  de  terre   «    lans,   lance   »    (v.   Godefrot 
Dict.  Ibid.). 
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livres,   plus    autre   frais    comme    ceux   de    vendange,   hui- 
dange  (1)  et  pressurage,  etc. 

Les  terres  du  terroir  de  Nogent  sont  très  mauvaises  pour 
la  plupart,  il  ni  en  a  un  quart  de  bonne,  qui  année  commune, 
ne  produit  par  arpent  dix  douzaines  de  seigle,  qui  rappor- 
tent quinze  à  dix-huit  quartels  de  grains,  il  y  en  a  un  quart 
de  médiocre  qui  rapporte  six  douzaines,  plus  un  quart  qui  ne 
rapporte  que  quatre  douzaines  l'ai-pent  qui  souvent  ne  rap- 
porte que  quatre  quartels  de  grains  et  le  quart  de  plus  mau- 
vaise n'est  empouillé  que  tous  les  trois  ans  en  Mars.  Tous 
les  habitants  ensemble  ne  peuvent  que  fumer  12  à  15  arpents 
de  terre  par  chacun  an. 

La  façon  des  terres  coûte  au  propriéaire  par  arpent  six 
livres,  il  faut  un  septier  de  grain  pour  le  semer  et  deux 
quartels  au  moissonneur  et  autres  frais. 

Nous  avons  sur  le  terroir  environ  la  cinquième  partie 
des  terre,  vigne  et  bois  qui  appartient  tant  à  Madame  l'Ab- 
besse  qui  a  la  sixième  chapelle  de  Saint  Paul  du  Chapitre  de 
Reims,  ainsi  qua  M'"''  les  Chapelains,  commandeur  du  temple 
et  autres. 

Pour  les  bois,  broussailles,  l'arpent  de  bois  produit  un 
cent  et  demi  de  fagots  par  chaque  dix  ans,  estimé  à  80  livres 
qui  coûte  pour  main-d'œuvre  sept  livres  dix  sols,  la  majeure 
partie  des  bois  appartient  à  Madame  l'Abbesse,  ainsi  qu'à 
M'^  du  Chapitre  de  Reims  et  à  plusieurs  autres  forains. 

Impôt  particulier  au  tiers  état 

Le  tiers  état  Tie  Nogent-l'Abbesse,  observe  qu'il  supporte 
seul  l'impôt  général  continuel  et  perpétuel  de  la  taille,  capi- 
tation,  industrie  et  accessoire,  tant  personnel  que  r?el, 
remontre  que  les  deux  autres  ordres,  le  Clergé  et  la  Noble^^se 
en  sont  exempts  à  titre  de  privilèges,  quoique  possesseurs 
de  la  majeure  partie  du  Royaume. 

La  communauté  de  Nogent  paye  à  sa  Majesté  pour  impo- 
sition royale  ci-dessus   énoncée   la   somme   de   4.024   livres 


(1)  Godefroy  cite  «  huchage,  ucage,  ucaige,  revenu  provenant  du  tmn  ».  Le 
huchage  du  vin  est  vendu  à  paier  ausdiz  termes  (1375),  {Etat  des  revenus  de 
Vévlievinagc  de   Reims.  Arch.   adm.   de  Reims,  III,   419.  Doc.  inéd.). 
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8  sols,  plus  pour  le  dixième  la  somme  de  1220  livres  4  sols 
6  deniers,  plus  pour  la  corvée  la  somme  de  653  livres. 

1°  Les  habitants  de  Nogent-l'Abbesse  remontrent  très 
humblement  à  sa  Majesté  que  le  sel  est  d'un  prix  excessif  et 
que  les  pauvres  artisans  en  sont  quelquefois  privés  faute  de 
commodité  et  que  c'est  cependant  un  aliment  très  nécessaire 
à  la  vie;  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  donner  le  sel  à  un  prix 
modique  et  d'imposer  un  impôt  par  chacun  de  ses  sujets  qui 
seroit  nommé  le  rachat  de  gabelle,  tel  qu'il  seroit  nécessaire 
pour  le  bien  de  l'Etat,  dont  tout  le  peuple  en  seroit  plus  libre 
et  ne  seroit  plus  exposé  à  perdre  beaucoup  de  temps  comme 
il  arrive  à  Reims,  que  l'on  ne  distribue  le  sel  que  Taprès- 
midi,  cela  expose  les  gens  de  la  campagne  à  être  surpris  de 
la  nuit. 

2'  Demande  les  dits  habitants  la  suppression  de  la 
charge  de  huissier  priseur,  établie  depuis  quelque  temps, 
attendu  que  cela  est  très  onéreux  pour  le  pauvre,  la  veuve  et 
l'orphelin  ;  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  d'en  ordonner  ce  qu'il 
lui  plaira. 

3"'  Remontrent  très  humblement  les  dits  habitants  qu'au 
regard  de  la  fermée  des  aides  pour  le  vin,  ils  paient  le  cinq 
ou  sixième  du  prix  de  la  vente  du  vin  pour  le  congé,  que 
comme  le  vin  se  vend  année  commune  vingt  cinq  à  trente 
livres  la  pièce,  il  coûte  pour  le  congé  à  24  livrer  la  pièce 
la  somme  de  4  livres  17  sols  6  deniers,  et  à  trente  livres  il 
coûte  5  livres  5  sols. 

Observe  les  dits  habitants  que  si  chaque  particulier  était 
tenu  de  payer  à  sa  Majesté  une  somme  fixe  telle  qu'il  plai- 
roit  d'imposer  sur  chaque  pièce  de  vin  qui  se  trouveroit  chez 
le  vigneron  lors  des  inventaires  généraux,  et  que,  en  consé- 
quence, il  soit  libre  d'en  disposer  sans  autres  frais  pour  le 
vigneron,  il  ne  seroit  plus  nécessaire  qu'il  y  ait  tant  de  com- 
mis aux  aides,  qui  coûtent  considérablement  à  l'Etat  et  au 
tiers,  et  ne  seroit  plus  exposé  à  des  vexations  et  souvent  des 
procès,  et  très  souvent  il  arrive  que  ces  mêmes  commis  enre- 
gistrent le  vin  à  plus  haut  prix  que  la  déclaration  fidèle  du 
vigneron  ;  et  cela  arrive  souvent  aux  plus  indigens  des 
paroisses  qui  sont  obligés  par  nécessité  de  vendre  à  plus  bas 
prix. 
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4°  Remontrent  les  dits  habitants,  que  à  l'égard  des  mesu- 
res en  grain,  il  seroit  très  nécessaire  qu'il  ni  en  ait  qu'une 
même  mesure  en  France  ou  dans  chaque  province  ou  ville 
et  village,  afin  d'éviter  toutes  surprises. 

Plainte  envers  les  Bénéficiers  faisant  valoir 

5°  Les  dits  habitants  se  plaignent  que  Madame  l'Abbesse, 
seigneur  et  décimateur  du  dit  lieu,  fait  tout  valoir,  tant  leurs 
dîmes  en  grain,  en  vin,  ferme,  mairrerie,  leurs  vignes,  ter- 
res, Dois,  maison,  pressoirs-banneaux  et  autres  apparte- 
ments, comme  une  grande  maison  acquise  depuis  quelque 
temps  provenant  de  feu  René  Marquet,  auquel  elle  fait  la 
résidence  de  ses  domestiques  et  servantes  et  renferaie  tous 
les  grains  de  sa  ferme  et  aussi  une  partie  de  sa  dîme. 

6°  Remontrent  très  humblement  les  dits  habitants  à  sa 
Majesté  que  pour  le  bien  de  l'Etat  et  le  soulagement  du  peu- 
ple il  seroit  bien  nécessaire  que  tout  bénéficier  soit  tenu  de 
louer  tous  leurs  biens,  â,ttendu  que  le  contrôle  seroit  acquitté 
par  les  baux,  la  taille  et  autres  impositions  qui  seroient  sup- 
portées par  les  fermiers  de  ces  biens  et  soulageroient  le  tiers 
état  et  qui  est  de  même  privé  des  puties  (1)  et  grains  qui  se 
consomment  chez  eux  en  faisant  valoir. 

Plahibe  sur  l'inégalité  de  la  dîme 

7°  Les  dits  remontrants  se  plaignent  qu'ils  paient  la 
dîme  en  vin  à  quatre  pots  par  pièce,  là  où  il  y  a  beaucoup 
d'endroits  qu'il  ne  paye  que  deux  pots  par  pièce,  de  même 
pour  le  droit  de  pressurage  nous  payons  le  huitième  au 
pressoir  bannaux,  les  particuliers  qui  ont  des  petits  pres- 
soirs la  paie  à  la  dix  huitième  pièce  pour  tout  droit. 

8°  Les  habitants  observent  qu'il  seroit  nécessaire,  que 
Madame  l'Abbesse  soit  tenue  et  obligée  de  fournir  quelque 
petit  pressoir  pour  l'utilité  des  pauvres  vignerons  de  la 
paroisse,  attendu  qu'il  n'y  a  que  tous  gros  pressoirs,  que  les 
frais  de  pressurage  coûtent  autant  pour  trois  à  quatre 
pièces  de  vin  que  pour  quinze  ou  dix  huit  et  plus,  que  les 
pauvres  vignerons  ont  recours  aux  particuliers  qui  ont  des 


I 


(1)   Surtout  mis  pour  «  fumier  ».  Godefeot,  Dict. 
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pressoirs  afin  d'éviter  des  gros  frais,  et  que  cependant  ils 
sont  obligés  de  payer  le  droit  de  pressurage  banneaux. 

9"  De  même  aussi  les  dits  habitants  paient  au  dit  dame, 
la  dime  en  grain,  à  la  douzième  gerbe  à  deux  roye  U)  et  à 
une  partie  de  la  troizièrne  (sic),  le  reste  du  terroir  se  paie  à 
la  treizième  gerbe;  le  préjudice  de  cet  abus  de  payer  à  la 
douzième  gerbe,  occasionne,  le  propriétaire  dans  des  années 
de  fraîcheur  pendant  la  moisson,  à  perdre  une  partie  du 
grain  qui  se  conserveroit  bien  mieux  si  il  y  avoit  douze 
gerbes  à  la  moye  (sic)  (2). 

Les  habitants  ygrore  {sic)  une  inégalité  si  onéreuse  de 
la  dîme,  tant  en  grain  qu'en  vin  et  demandent  une  égalité 
de  dîme  partout  ;  de  même  que  comme  il  n'y  a  qu'un  roy 
et  une  église  en  France,  il  ne  devroit  avoir  qu'une  même  loi 
et  une  même  dîme  et  une  même  mesure. 

10°  Les  dits  habitants  se  plaignent  qu'ils  paient  au  dit 
dame,  poi^r  droit  de  vente  de  tout  bien  et  maison  la  somme 
de  huit  livres  six  sols  8  deniers  par  cent  livres  ;  mais  depuis 
quelque  temps  elle  nous  fait  remise  d'un  quai-t  moyennant 
de  payer  dans  les  six  semaines  après  la  vente  ;  le  bien  du 
tiers  se  vend  tous  les  trente  ans,  le  seigneur  reçoit  le  dou- 
zième du  fonds  tous  les  trente  ans. 

Les  habitants  paient  au  dit  dame  pour  droits  seigneu- 
riaux au  jour  de  S'  Martin  d'hiver  une  poule  et  un  sol 
ou  dix  sols  pour  le  tout  et  autres  droits  seigneuriaux,  etc. 

Remontrances  des  habitants 
11"  Les  habitants  remontrent  très  humblement  à  sa 
Majesté  que  comme  la  dîme  est  laissée  à  l'Eglise  pour  ins- 
truire et  administrer  les  peuples  et  do  même  que  les  hono- 
raires des  prêtres  augmentent  de»  temps  en  temps  par  les 
taxes  de  M''  l'Archevêque,  il  seroit  très  utile  pour  l'honneur 
et  le  soutien  de  la  religion  que  les  prêtres  administrassent 
toutes  les  fonctions  curiales  gratis  ;  et  ce  seroit  fermer  la 
bouche  à  tous  ceux  cjui  en  parlent  avec  imprudence  et  que 
le  décimateur  soit  charge  de  donner  une  pension  suffisante 
au  curé  de  la  paroisse. 


(1)  Sur  cette  mesure,  voir  ci-dessus  cahier  de  Beine,  page  270. 

(2)  Mesure   de  terre,   de  bois,   mesure  d'un   muid.    (Environ   XIII  moyes   de 
bois   (1384),   Arch.   de  Reims.  HT.    608.   Dor.   inéd.).   —  Godefroy    :    Divt..  ibid. 
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12°  De  même  aussi  que  la  dîme  est  très  augmentée 
depuis  quelque  temps,  en  conséquence  il  seroit  bien  juste 
que  leurs  charges  augmentassent  aussi  et  qu'ils  soient 
chargés  des  nefs  et  presbitères,  et  même  de  faire  écoler 
les  enfants  des  pauvres  et  orphelins  des  paroisses,  ce  qui 
éviteroit  par  cette  charge  des  nefs  et  presbytères,  toutes 
difficultés  envers  le  curé  et  les  paroissiens  lorsqu'il  s'agit 
des  réparations  ou  reconstruction  sur  ces  faits  (sic)  et  même 
encore  avec  les  particuliers  des  villages  circonvoisins  pour 
le  bien  qu'ils  possèdent  sur  le  terroir,  pour  la  répartition 
des  frais  que  ces  biens  doivent  être  chargés  et  quelquefois 
des  procès  comine  nous  en  voyons  actuellement  (1). 

Observe  les  dits  habitants  que  le  revenue  de  la  dîme 
excède  la  valeur  de  toutes  celles  de  la  paroisse. 

13°  La  dite  communauté  représente  à  sa  Majesté  que 
pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'égalité  de  tous  biens,  il  désire 
la  dîme  royale  ou  impôt  territorial  !  attendu  que  tous  les 
biens  paieroient  pour  leur  valeur,  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  sujets  égoïsme  (sic)  !  qui  puissent  s'y  opposer. 

La  dite  paroisse  de  Nogent  ne  possède  aucun  biens 
communaux. 

Telles  sont  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
paroisse  de  Nogent  l'Abbesse,  supplie  très  humblement  sa 
Majesté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  composant  le  tiers 
état  de  la  dite  paroisse,  le  8  mars  1789  et  ont  les  compa- 
rants sachant,  signé  après  lecture  faite. 

Signé  :  Nicolas  Guerlet.  —  J.  B*^  Coûtant.  — 
B'^  Gentil.  —  Maurois.  —  Vuarnet.  —  Etienne 
Gadon.  —  BeaXjdoin.  —  Maurois.  —  Laurent 
Remy.  —  Jean  Oudin.  —  Jean  Barett.  —  Nicolas 
Gailliard.  —  Sim-on  Philippe.  —  B.  Crion.  — 
Henrion.  —  Warnet,  syndic,  etc. 
(73  Signatures.) 


(1)  En  1738*  M"«  de  la  Rochefoucauld,  abbesse  de  Saint-Pierre  de  Reims, 
dame  de  Nogeiît-l'Abbesse  eut  un  procès  avec  les  habitants  de  Reine,  com- 
pris dans  le  rôle  d'une  imposition  destinée  aux  frais  de  la  réparation,  de 
r église  de  Nogent  (Arch.  de  la  Mai-ne,  C.  310). 


ORMES  791 

ORMES 


SITUATION   AI^MIMSTRATIVK  1:T  K^OXOMir»!'!:.  -  A   1  lieue 

de  Reims  ». 

—  Géméralité  de  Châlons,  élection   de  Reims,  coutume   de   Reims   ;    ^ 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagi.e,  paroisse  Saint  Rémi  à 
la  nomination  alternaLivemeiit  de  l'archevêque  de  Reims  et  du 
grand  archidiacre   ;  —  maîtrise  des  eaux  et"forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  1"  canton  de  Reims,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  -r-  69  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  118  hommes  118  femmes,  28  garçons  et  26  filles,  soit 
290  habitants.  —  200  communiants  (1). 

Recensement  de  1911  :  245  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  (2). 

—  Curé.  —  Nicolas  Henry  Goffart  (3),  bachelier  en  théologie. 

—  Territoire    :   1210  arpents  de  terres  labourables,   55   de  prés,  171   de 

vignes  (.4).  —  Récoltes  :  1069  boisseaux  de  froment  (3  pour  1), 
9134  de  .seigle  (2  %  pour  1),  13386  d'avoine  (3  pour  1).  —  450 
nniids  de  vin  (272  en  1773).  —  G  laboureurs  ayant  charrue.  — 
47  chevaux,  90  bêtes  à  cornes,  214  bêtes  h  laine. 

—  Impositions  :  En  1704   :   taille  principale  et  frais  de  collecte    :  355 

livres  15  sols  9  deniers. 

En  1750  :   683  livres  6  sols  pour  83  cotes  (2  exempts). 

En   1775    :    taille   et   capitation   réunies    :    2400   livres 
17  sols  6  deniers. 

En  1789  :  taille  1193  1.;   imp.  ace.  :   961  1.;  capitation 
900  1.;   total  :   3054  1. 


(1)  «  Les  habitants  sont  vignerons  et  laboureurs.   »    (Enquête  de  1774). 

(2)  «  Et  l'archevêque  de  Reims,  pour  une  petite  paille  que  je  crois  être 
cantonné,  ajoute  le  curé  Oudlnet,  pour  les  lods  et  vente.  »  (Enquête  de  1774). 
—  Une  transaction  du  14  mal  1746  avait  d'ailleurs  déterminé  les  limites  de 
ces  seigneuries  et  juridictions  foncières  {Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  142).  — 
Le  chapitre  fut  seul  cité  le  25  février,  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de 
Claude  Chauvet,  procureur  fiscal  des  chanoines.  —  Une  partie  de  la  seigneu- 
rie avait  appartenu  également  à  Nicolas  Lémerez,  marchand  de  bois  à  Reims, 
qui  percevait  le  droit  de  banalité  du  pressoir  {Arch.  de  la  Mai-ne,  O.   6!,5). 

(3)  N6  à  Reims  (paroisse  Saint- Jacques),  le  24  janvier  1754,  il  était  curé 
d'Ormes  depuis  17S2.  —  Il  comparut  en  personne  à  rnssemblér^.  —  Il  devint 
en   juin   1789,   cuvé   de  Crugny;   prêta  le   serment  qu'il  aurait  rétracté,   11   fut 

iprôs  le  Concordat  successivement  curé  de  Boursault,  Fleury-la-RlvIère  (1808), 
Estf^rnay  (1310)   et  se  retira  à  Sézanne. 

(4)  Il  n'existait  aucuns  biens  communaux  et.  ajoute  le  curé  Oudinet,  «  de- 
puis le  temps  que  je  suis  chargé  de  la  paroisse  (24  ans),  les  habitants  ont 
payé   5.000    livres   de   charges.    »    (Enquête  de    1774). 
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—  Dîmes,  —  à  l'archevêque,  à  l'abbé  de  Clairvaux,  au  chapitre  de  Saint 
Timothée,  au  Séminaire,  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  et  aux  chape- 
lain  de   Ooëmy   (1).   Le  curé  n'a   que  sa  portion    congrue   (2). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  paroisse 
d'Hermès  était  composée  de  75  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (3).  —  Le  8,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Guillaume  Joseph  Suply  juge 
en  la  justice  d'Ormes.  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence  de  Pierre 
Guillaume  Taillart,  syndic,  Jacques  Cousinart,  Claude  Chauvet,  Jean  Le 
Bourcq  le  jeune,  Remy  Favreaux,  Nicolas  Le  Bourcq,  Jean  Le  Bourcq  le 
moyen,  Pierre  Le  Bourcq  l'aîné,  Jean  Roussellet,  Remy  Lalondre,  Augus- 
tin Bombaron,  Toussaint  Lalondre,  Remy  Le  Bourcq,  Pierre  Chauvet, 
Jean  Baptiste  Cachet,  Claude  Le  Bourcq,  Jean  Baptiste  BaOly,  Nicolas 
Augustin  Le  Bourcq,  Pierre  Gilbert,  Vincent  Le  Bourcq,  Gérard  Bom- 
baron, André  Durbecq,  Jean  Remy  Picart,  Vincent  Labassé,  Jean  Trois- 
set,  et  encore  d'après  les  signatures  Lié  Dubois,  Ponce  Draveny,  Fran- 
çois Rousselet,  Jean  Pierre  Hubert,  Jean  Remy  Durbecq,  Lié  Rousselet, 
Nicolas  François  Lalondre,  Duval,  Jean  Baptiste  Mahut.  —  Les  députés 
furent  Guillaume  Joseph  Suply  juge  et  président  de  l'assemblée  et 
Pierre  Guillaïune  Taillabt,  syndic. 


ArcJt.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  69    :   Cahier  de  8   feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  président  Suply.   —  F.   iS8    :  procès-vei^bal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  645  :  administration  de  la 
communauté;  loyer  des  usages;  droit  de  banalité  du  pressoir 
exigé  par  le  seigneur  Nicolas  Lemerez  md  de  bois*  à  Reims;  — 
C.  890  :  impositions  (1776-1786)  ;  —  C.  1883  :  presbytère  et 
cloches  (1754-1789);  —  C.  S296  :  rôles  des  tailles  (170.4-177.^)  ;  — 
G.  I.  44  :  droits  seigneuriaux  de  l'archevêché  :  dîmes,  cens;  — 
G.  I.  120  :  pâturage  annexé  à  la  mense  archiépiscopale;  —  G.  I. 
142  :  transaction  entre  l'archevêque  et  le  chapitre  de  Reims  rela- 
tive à  la  seigneurie  et  à  la  juridiction  foncière  d'Ormes  (14  mai 
1746)  ;  —  G.  I.  150,  fol.  452  à  468  :  terriers  :  transcription  des 
titres,  transactions,  arpentage,  plans  et  déclaration  concernant  la 
seigneurie  et  les  biens  (1746-1761  ;  —  G.  I.  255  :  état  de  la 
paroisse,  visite,  enquête  de  1774  :  ^  G.  I.  306,  fol  271  :  inven- 
taire des  titres  (1574  à  1693).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  : 
seigneurie,  rente,  etc.  :  2  liasses.  —  Arch.  de  l'ancienne  conc/ré- 
gation  du  chapitre  métropolitain  :  paroisse  :  4*  liasse.  —  Arch.  de 
la  nouvlle  congrégation  du  chapitre  métropolitain  :  paroisse  : 
2'  liasse. 


(1)  Voir  le  cahier  de   Coëmy,   p.    458. 

(2)  Par  convention  du  14  j>:illet  176n,  le  curé  abandonna  se.<5  droit.s  sur 
la  dîme  des  terres  et  autres  dîmes  d'Ormes,  moyennant  une  portion  congrue  de 
500  livies.  —  Le  bailliage  royal  de  Reims  rendit,  le  23  jan^^er  1770,  une  sen- 
tence condamnant  les  fermiers  à  payer  le  sixième  des  cosses  dîmes  en  grains 
et  en   vins  confcrmém;nt  à   leur  bail   (ArcTi.   de   la  Marne,  G.   I.    44). 

(3)  La  citation  avait  été  remise  le  25  février,  par  l'huissier  Egée,  à  Pierre- 
Guillaume    Taillart,    syndic   municipal. 
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CAHIER 


Cahier  pour  servir  à  inscrire  les  doléances,  plaintes  et 
remontrances  des  habitants  et  communauté  d'Ormes,  coté 
et  paraphé  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  y  compris 
celui-cy. 

Nous  soussignés  habitants  du  village  et  communauté 
d'Ormes,  après  nous  être  assemblés  au  lieu  et  en  la  manière 
accoutumée  à  l'effet  de  rédiger  notre  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances  conformément  aux  ordres  de  sa 
Majesté  portés  par  sa  lettre  donnée  à  Versailles  le  vingt 
quatie  janvier  1789  pour  la  convocation  tenue  des  états 
géiiéraux  de  ce  royaume,  et  aux  dispositions  du  règlement 
y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Bailly  de 
Vemiandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims  et  Monsieur 
le  lieutenant  particulier  au  dit  siège,  avons  en  effet  procédé 
à  la  reddition  (sic)  du  cahier  et  faisons  en  conséquence  les 
doléances,  plaintes,  remontrances  et  demandes  qui  suivent... 

Nous  demandons  1° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  que  tout  sujet  indistinctement 
soit  mis  dans  le  rôle  des  impositions  royales  et  que  les 
privilèges  d'exemptions  dont  ont  jouit  jusqu'à  ce  moment 
le  Clergé  et  la  Noblesse  leurs  soient  ôtés,  comme  venant 
toujours  à  la  charge  des  particuliers  imposés  ;  que  les  impo- 
sitions ne  soient  pas  réparties,  ni  arbitrairement,  mais 
suivant  la  valeur  des  possessions  locales  de  chacun,  ni  par 
des  commissaires  adhoc,  mais  par  les  particuliers  mêmes  des 
lieux  où  sont  situées  les  possessions  ;  qu'une  partie  de 
l'argent  pris  sur  les  dites  impositions  pour  payer  les  hono- 
raires des  commissaire?  de  taille  servent  pour  soulager  les 
pauvres  tiers  état,  et  les  honoraires  des  commissaires  de 
taille  soient  employés  à  payer  le  maître  d'école  qui  sera 
obligv;  d'instruire  gratuitp'ment  les  enfants  des  pauvres  et 
ne  seront  pas  privés  d'un  bien  aussi  précieux  qu'est  la 
lecture  et  l'écriture,  ortographe,  arrithémetique,  afin  que  le 
maître    d'école    n'ait    pas    recours    aux    pauvres    pères    de 
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famille  pour  paiements,  ce  qui  a  de  très  grands  inconvé- 
nients, mais  au  receveur  de  taille  chez  qui  il  ira  chaque 
trois  mois  percevoir  les  appointements  qu'on  aura  jugé  à 
propos  lui  accorder. 

Nous  demandons  2° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  que  tous  particuliers  achetant 
du  bien,  soit  terre  ou  vigne,  bois,  prés,  etc.,  soient  imposés 
tant  taille  que  capitation,  etc.,  petite  ou  grande  quantité, 
qu'il  soit  au  rôle  de  la  communauté  oii.  les  dits  héritages 
sont  situés  parce  que  les  communautés  se  trouvent  chargées 
aux  impôts,  pour  ceux  qui  achètent  petite  quantité  que  la 
revenue  de  leur  acquisition  ne  peut  subsister  aux  impôts/ 
jusqu'à  ce  moment  sur  toutes  les  communautés  qui  avoi- 
sinent  les  villes. 

Nous  demandons  3° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  la  banalité  des 
pressoirs  dans  les  lieux  où  elle  existe,  parce  que  c'est  un 
reste  de  servitude;  qu'on  laisse  à  chacun  la  liberté  de  faire 
construire  des  pressoirs  et  d'aller  pressurer  où  il  jugera 
à  propos,  car  outre  le  dommage  que  cause  la  banalité  à  tous 
particuliers  qui  y  sont  soumis  par  les  droits  trop  forts  qu'il 
est  obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite  banalité  qui 
est  dans  notre  communauté  la  dix  huitième  pièce  de  vin, 
elle  a  encore  le  grand  inconvénient  de  mettre  dans  la  néces- 
sité de  vendanger  des  raisins  ou  verts  ou  trop  mûrs  et 
souvent  pourris  par  la  pluie,  que  surviennent  ordinairement 
et  gelée  dans  ce  tems  là  et  par  conséquent  de  faire  des 
mauvais  vins,  au  lieu  que  si  chacun  avoit  la  liberté  ou  de 
construire  un  pressoir,  ou  d'aller  à  celuy  qui  voudroit,  il  ne 
vendangeroit  que  quand  il  trouveroit  ses  vignes  bonnes  à 
l'être  et  auroit  le  temps  de  laisser  cuver  son  vin  aussy  peu 
et  autant  de  temps  qu'il  seroit  nécessaire  (1) . 

Nous  demandons  4° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  les  commis  aux 
aydes,  et  qu'on  a  chacun  la  liberté  de  vendre  son  vin  comme 


(1)  Le  droit  r|e  pressuiag:e  appartenait  à  Nicolas  Lemerez  marchand  de 
bois  à  :p,eims  qui  fut  parmi  IcB  30  ^lélégués  de  cette  ville  (Arch.  de  la  Marne, 
C.  645.  —  Voir  la  préface,  et  ci-dessus,  procès-verbal  de  la  Ville  de  Reims, 
page  207. 
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il  lui  plaira  en  se  soumettant  de  payer  à  sa  Majesté  soit  en 
nature  de  vin  qui  sera  reconnue  chez  les  particuliers  lors 
des  vendanges  finies  ou  une  somme  déterminée  par  chaque 
homniéc  ou  arpent  de  vig-ne,  lequel  droit  doit  être  plus 
ou  moins  considérables  suivant  que  le  terroir  produit  du 
vin  meilleur  ou  moindre  qualité;  il  est  incroyable  dans  com- 
bien de  frais,  d'inquiétudes  nous  jettent  ces  commis  qui  à 
la  plus  petite  apparence  de  fraude  intentent  des  procès 
d'autant  plus  mauvais  qu'ils  y  sont  juges  et  parties. 

Nous  demandons  5° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  les  gabelles  ;  le 
sel  est  de  première  nécessité,  ainsi  il  doit  être  marchand 
comme  étanr  d'une  cherté  exigeante;  c'est  ce  qui  prive  la 
plupart  du  tiers  état  en  faire  peu  d'usage,  et  les  commis 
au  sel  persécutent  pas  moins  le  restituteur  de  gabelles  que 
le  commis  aux  aydes. 

Nous  demandons  6" 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  les  huissiers 
priseurs  qui  se  font  payer  dans  les  successions  de  campagne 
leur  assistance  sans  souvent  qu'ils  y  paroissent  ainsi  que 
les  quatre  deniers  pour  livres  des  choses  qu'ils  vendent. 

Nous  demandons  7° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  d'ordonner  que  les  pigeons  ne 
sortent  pas  de  leurs  colombiers  depuis  la  Saint  Jean  du 
mois  de  Juin  jusqu'à  la  Saint  Remy  d'Octobre  ;  il  est  in- 
croyable le  tort  que  nous  font  ces  animaux  dans  nos  grains 
de  toutes  espèces,  et  nous  demandons  qu'il  soit  permis  de 
tuer  tous  les  pigeons  qui  sortiront  pendant  ce  temps  là. 

Nous  demandons  8" 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  qu'il  soit  donné  les  charges 
publiques  aux  mérites,  aux  talents,  en  un  mot  à  des  gens 
d'un  esprit  sage,  car  il  est  rare,  dit  très  sagement  le  roy 
dans  son  règlement  pour  l'exécution  des  lettres  de  convo- 
cation aux  états  généraux,  que  dans  les  affaires  publiques 
le  plus  honnête  gens  ne  soit  aussi  le  plus  habile. 

Nous  demandons  9° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  les  droits  de  lots 
et  ventes  qui  sont  quotité  à  huit  livres  cinq  sols  pour  chaque 
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cent  livres,  ce  qui  privent  souvent  que  les  biens  ne  soient 
estimés  à  leur  valeur  ;  et  aussi  les  plants  terriers  que  les 
seigneurs  font  faire  sous  leur  seigneurie,  ce  plant  formant 
beaucoup  de  frais  et  les  font  payer  aux  particuliers  possé- 
dant biens  sur  le  terroir  qui  le  font. 

Nous  demandons  10° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  réduire  à  un  plus  petit 
nombre  des  maisons  religieuses  de  deux  sexes,  et  ont  (1) 
leurs  biens  trop  considérables,  servent  à  fonder  dans  chaque 
diocèse  une  caisse  de  religion  qui  servira  à  payer  aux  curés 
l'aug-mentation  de  la  portion  congrue,  enfin  qu'il  soit  en 
même  d'assister  les  pauvres  tiers  états  dans  leur  paroisse  ' 
qui  sont  dans  le  dernier  des  besoins,  à  l'entretien  des  pres- 
bitères,  à  la  réparation  des  églises,  cimetières,  dont  les 
charges  écrasent  les  pauvres  communautés  de  campagne, 
celles  surtout  qui  n'ont  pas  de  biens  communaux  et  à  doter 
les  fabriques  qui  manquent  de  revenus  suffisants,  que  le 
casuel  soit  supprimé  à  l'exception  des  honoraires  pour  les 
messes  et  des  offrandes  volontaires  des  fidèles  ;  ce  casuel 
est  une  charge  pour  chacun  et  avilit  les  ministres  des  autels, 
et  trouve  (2)  même  à  l'opprobre  de  la  Religion. 

Nous  demandons  11° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  qu'il  n'y  ait  par  tout  le 
royaume  qu'un  même  poids,  une  même  mesure,  et  de  sup- 
primer le  règlement  des  ordonnances  des  dixmes  que  lors 
le  tems  des  moissons,  ayant  lié  une  pièce  de  grains,  on  est  \ 
privé  de  moissonner  le  grain  de  sa  pièce  que  vingt  quatre 
heures  expirées  après  la  liaison  des  dits  grains,  donne  sou- 
vent occasion  à  périr  les  grains  par  des  nuées  qui  sur- 
viennent dans  ce  tems  à  la  suite  des  pluies  continuelles. 

Nous  demandons  12° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  faire  défendre  à  tous  par- 
ticuliers domiciliés  dans  un  lieu  de  boire  dans  le  cabaret 
de  son  dqmicile  et  à  tous  cabaretiers  de  donner  à  boire  dans 
sa  maison  ;  que  l'expérience  ne  prouve  que  trop  que  ces 
cabarets  sont  la  ruine  des  familles,  la  désunion  des  ména- 


(1)  Sic,   mis   pour    «    que    ) 

(2)  Sic,  mis  pour   «   tourne 
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ges,  et  quantité  de  pères  de  famille  pour  payer  les  écots 
qu'ils  font,  y  portant  leur  grain,  et  paille  etc,  d'autres  ne 
pouvant  y  satisfaire  volent  pour  les  payer. 

Nous  demandons  13" 

Que  les  assemblées  municipales  ayent  le  soin  de  police, 
alors  les  officiers  étant  toujours  sur  les  lieux,  le  bon  ordre 
s'observeroit  mieux  ;  la  plupart  des  Seigneurs  choisissent 
des  officiers  qui  demeurent  hors  de  leur  seigneurie,  les 
éloignements  donnent  plus  de  facilité  à  contrevenir  aux 
ordonnances  de  police;  que  les  dites  assemblées  municipales 
aient  le  droit  de  juger  des  affaires  de  fait  sans  appel  et 
même  de  celles  de  droit  sans  appel  jusqu'à  une  certaine 
somme  ;  ces  sortes  d'appels  occasionnent  les  plus  grands 
frais  pour  des  objets  souvent  de  la  plus  petite  conséquence 
en  eux-mêmes,  plus  que  les  dites  assemblées  aient  le  droit 
de  nommer  aux  chaiges  des  tutelles  et  curatelles,  d'apposer 
et  de  lever  les  scellés,  de  faire  les  ventes  et  que  toutes  les 
fonctions  cy  dessus  intentionnées  soient  faites  gratuite- 
ment ;  qu'il  y  ait  un  tarif  fixé  pour  les  honoraires  de  tous 
les  officiers  de  justice,  que  ce  tarif  soit  rendu  public,  que 
chacun  en  ait  connaissance  et  qu'on  soit  instruit  avant  de 
commencer  un  procès  de  ce  que  peut  coûter  le  dit  procès, 
c'est  le  moyen  de  rendre  les  procès  moins  communs  et  les 
frais  du  dit  procès  moins  grands.  Etant  ce  dit  tarif  fixé 
pour  juger  les  causes,  et  que  le  temps  expiré,  les  juges 
demeurent  garants  et  responsables  des  suites,  perdent  leurs 
honoraires  et  soient  tenus  à  tous  dommages  et  intérêts. 

Nous  demandons  14° 

Qu'il  plaise  à  sa  Majesté  de  supprimer  les  milices  ;  qui 
soit  taxé  à  chacun  garçons  sujets  au  sort,  une  somme  d'ar- 
gent tous  les  ans  pour  acheter  un  ou  deux  ou  plus  mili- 
ciens qu'ils  sont  obligés  de  fournir  aux  régiments  provin- 
ciaux. 

Signé  :  Nicolas  Le  Bourcq.  —  Claude  Chauvet.  — 
Lié  RoussELET.  —  Picard.  —  Pierre  Gilbert.  — 
J.  B.  Cachet.  —  Gérard  Bombaron.  —  E.  Bailly. 
—  Remy  Favreaux.  —  Jacques  Cousina.  —  J.  Su- 
PLY.  —  Jean  Trousset,  etc. 

(31  Signatures.) 
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PARGNY 


SITUATION   ADMINISTRATIVE   ET  ECONOMIQUE. 

—  Généralité  de  CMlons,  élection   de  Reims,   coutume   de  Reims    ;    — 

'  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Martin, 
vicariat  indépendant  (1)  de  la  paroisse  de  Coulommes,  à  la  nomi 
nation  des  grands  vicaires  ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui   commune   du   canton    de   Yi!le-en-Tardenois,   arrondissement 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  54  feux  roturiers,  1  ecclésiastique,  et  1 

noble.  —  Population  :  76  hommes,  83  femmes,  14  garçons  et  25 
filles,  soit  198  habitants.  —  avec  Jouy  :  272  à  275  commu- 
niants (2). 

Recensement  de  1911  :  275  habitants.  s 

—  Seigneur.  —  Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  (3). 

—  Curé-vicaire.  —  Charles  Nicolas  Gonel  (4). 

—  Territoire  :  336  arpents  de  tei-res  labouî'ables,  3  de  jardins,  11  de  prés, 

208  de  vignes,  79  de  bois,  69  de  terres  incultes  (5).  —  Récoltes  : 
2706  boisseaux  de  froment  (5  pour  1),  2214  de  seigle  (4  pour  1), 
1080  d'orge  (5  pour  1),  2450  d'avoine  (5  pour  1),  80  de  sarrasin 
(10  pour  1).  —  225  muids  de  vin  (112  en  1773).  —  pas  d'habitant 
ayant  charrue.  —  16  chevaux,  55  bêtes  à  cornes. 

—  Impositions   :  En  1704  :  taille  et  frais  de  collecte    :  544  livres  4  sols 

2  deniers. 
En  1750  :   693  livres  11  sols  pour  57  cotes  taillables. 
En   1775    :    taille  et   capitation   réunies   :    1150   livres 

1  sol. 
En  1789   :    taille  649  1.;    imp.  ace.    :    523  1.;    capitation 

490  1.;   total   :    1662  livres. 


(1)  Pargny  et  Jouy  formaient  un  vicari.-^t  indépendant  à  portion  congrue. 
(Cf.   Bailliage   de  Cliâtillon-sur-Mame,  cahier  de    Jouy,  p.   193-194). 

•  (2)  «  Le  caractère  dominant  des  paroi.ssiens  est  l'entêtement  et  leurs  vices 
les  plus  ordinaires  sont  l'intérêt  et  le  peu  de  foi  ;  leurs  bonnes  qualités  sont 
d'être  aumôniers   {sic).  —  Ils  font  tous  vignerons   ».    (Enquête  de  1774). 

(3)  Le  Chapitre  fut  cité  le  26  février,  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de 
Jean-Baptiste  Bardoux,   greffier  des   chanoines. 

(4)  Né  à  Reims  le  18  juin  1761,  Gonel  était  curé-vicaire  de  Pargny  depuis 
1787.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  le  serment,  se 
retira  à  Reims,  desservit  ensuite  Ventelay  (an  XI-1814),  puis  "Wez  où  il  mou- 
rut  le    18    décembre    1827. 

(5)  L'enquête  de   1774   indique  qu'il   n'existe  ni   aisance,   ni  biens  communs. 
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Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint  Rémi  pour  la  plus  grande  par- 
tie (1)  ;  au  chapitre  de  Reims  pour  une  petite.  Le  vicaire  a  200 
livres  pour  Pargny  et  100  livres  pour  Jouy  son  annexe. 


•  ANALYSE  DU  FROOES-VERBAL  (S  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Pareil y-Mocitagne  de  Reims  {sic)  était  composée  de  58  feux  (2).  — 
L'avis  pour  la  convocation,  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  «  par  M. 
le  vicaire  poi-pituel  (3)  de  Pargny  »  le  1"*  mars  1789  (4).  —  Le  8,  les 
habitants  se  réunirent  «  en  Tauditoire  seigneurial  »  sous  la  présidence  de 
Pierre  Brié  lieutenant  en  la  justice  de  Pargny  et  syndic.  —  Le  procès 
verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Godet,  Jean  Remy  Bardoux,  offi- 
siers  municipaux,  Jean  Baptiste  Bardoux,  greffier,  Remy  Bardoux  col- 
lecteur et  préposé  du  vingtième,  Nicolas  Gailliot,  Pierre  Bergeroimeau, 
Lié  Bardoux,  Pierre  Brié  l'aîné,  Pierre  Martin  Cousin,  Jacques  Brié, 
Gérard  Claude  Dravigny,  Pierre  Dravigny  l'aîné,  Pierre  Dravigny  le 
moyen,  Pierre  Dravigny  le  jeune,  Henry  Déjardin,  Jean  Baptiste  Grenon, 
Nicolas  Malaizé,  Nicaise  Michel  Bardoux,  Nicolas  Margault,  Lié  Mar- 
gault,  et  encore  d'après  les  signatures  :  Arnould  Dorigny,  Jean  Baptiste 
Dravigny,  J.  Boudran,  Léonard  Labassé,  Pierre  Labassé,  Laurent  Dravi- 
gny. —  Les  députés  furent  Pierre  Beié  le  moyen,  syndic  et  Jean  Baptiste 
Baudoux,  greffier. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :   E.   70    :   Cahier   de  4   pages   cotées   et 
sign{''ps   «   ne  varieliir   »   fii  Ims  pni-  1p  piv'sirlrnl  Bri*^.  —  F.  189    :  procès- 

vei'li.d. 

ÇouRciis  DOC.  Acc.  —  Arcli.  de  la  Marne  C.  310  :  dîmes  des  vins;  — 
C.  314  :  arrestation  du  syndic  de  Pargny  comme  séditieux  envers 
le  chapitre  (1748)  ;  —  C.  646  :  administration  de  la  communauté  ; 
élection  d'officiers  municipaux  (I7S8);  procès  contre  le  chapiire  de 
Reims  pour  le  droit  seigneurial;  —  C.  893  :  impositions  (1773- 
1782);  —  C.  1884  :  église  et  presbytère  (1751-1784):  —  C.  1964  : 
incendie  (1789):  —  C.  S297  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  — 
E.  378  :  propriété  de  la  famille  de  Lamotte  de  la  Tournelle  de 
Reims;  —  E.  496  :  biens  de  la  famille  Lefèvre  do  Vanoise  (1768); 
G.  I.  25r>  :  état  de  la  .paroisse,  visites,  enquête  de  J774;  — G.  IV. 
1849  :  église  et  fabrique  (1784-1788).  —  Arch.  du  chapitre  métro- 
politain :  seigneurie,  justice,  vignes  et  rente  sur  le  vin,  etc.  (1 
liasse).  —  Arch.  de  l'ancienne  conf/rcgalion  du  chapitre  métropo- 
litain :  paroisse  (liasse  4").  —  Arch.  du  chapiire  Saiat-Si/mpho- 
rien   :  paroisse  (liasse  1"). 


(1)  Un  arrêt  du  Parlement  du  2  sept.  1738  maintint  les  religieux  de  Saint 
Rémi  clans  le  droit  de  percevoir  la  dimo  des  vins  sur  les  territoires  do  Cou- 
lommes,  Vrigny  et  Pargny  et  en  fixa  les  mesures  (Bihlio.  de  Reims.  C.  R. 
t.  I.  n""  656-876.  A.rrêts  et  sentences  relatifs  à  la  pei-ceptlon  des  dîmes).  Une 
première  sentence  à  ce  sujet  avait  été  rendue  par  le  bailliage  de  Reims  le 
21  Mars  1733   (ibld.   n"   876-3). 

(2)  On   avait  d'abord  mis    :    «    cinquante  feux   ».   Le  mot  est  surchargé. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  798,  et  aussi  le  cahier  de  Jouy  (Cf.  Bailliage  de  Chû- 
Hllon-sur-Marne,  p.   194). 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  26  février  par  l'huissier  Egée,  t\  Pierre 
Brié  le  moyen,  syndic  municipal. 
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CAHIER  (1) 


Cahier  des  Doléances,  Plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  du  Village  de  Pargny  situé  en  la  Montagne  de  Reiy^^s, 
Vicariat  séparé  non  perpétuel  et  amovible,  dépendances  sei- 
gneuriales du  Chapitre  de  Reims,  Coutume  de  Vermandois, 
ressort  du  Bailliage  royal  de  Reims,  Maîtrise  des  Eaux  et 
Forêts,  diocèse.  Election,  Grenier  à  sel.  Subdélégation  et 
Maréchaussée  de  la  dite  ville,  généralité  de  Champagne  ; 

pour  être  porté  par  ses  députés  en  la  dite  ville  de  Reims 
le  seize  mars,  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  en  l'assemblée 
générale  qui  doit  s'y  tenir  du  tiers  état  du  dit  Bailliage,  en 
conséquence  de  la  lettre  du  Roy  et  du  règlement  y  annexé  du 
vingt  quatre  janvier  précédent  pour  la  convocation  et  assem- 
blée d,es  Etats  généraux  du  Royaume  et  de  l'ordonnance  ■'■^ 
rendue  au  dit  Bailliage  le  dix  sept  février  suivant,  le  tout 
notifié  au  sindic,  habitants  et  conmiunauté  du  dit  village  de 
Pargny,  par  exploit  de  Egée,  huissier  royal  à  Reims,  du. 
viyigt  six  février  précédent. 

Sur  les  Impôts  Publics 

1°  Impôt  général  (2).  —  Le  tiers  état  de  Pargny  observe 
qu'il  suporte  seul  l'impôt  général,  continuel  et  perpétuel  de' 
la  taille  et  capitation,  industrie,  accessoire,  tant  personnel  ^  .^ 
que  réel,  tandis  que  les  deux  autres  ordres  de  l'Etat,  le^ 
Clergé  et  la  Noblesse  en  sont  exempts  à  titre  de  privilégiés, 
quoique  possesseurs  de  la  majeure  et  de  la  meilleure  partie 
des  biens  du  royaume. 

2°  Impôt  particulier  (3).  —  Les  vingtièmes  sont  suppor- 
tés par  le  tiers  état,  dont  en  général  le  peu  de  biens  qu'il 
possède  ne  manque  pas  d'être  connus  ;  la  noblesse,  dont  les 
biens  y  sont  pareillement  engagés,  n'est  (sic)  sont  pas  tou- 


(1)  Le  cahier  de  Pargny  ressemble  à  celui  d'Aubilly  (Bailliage  de  Châtil- 
lon-sti7--M<irne,  p.  31),  et  à  celui  de  Coulommes.(v.  ci-dessus,  p.  514).  —  Tou- 
tefois certaines  parties  sont  résumées  ;  les  plaintes  pour  les  dîmes  du  lieu  sont 
particulièrement  développées.  —  La  rédaction  du  cahier  ci-dessus  est  donc 
suffisamment   différente  pour  motiver  sa   publication. 

(2)  Note  en  marge  :  «  Un  impôt  oîi  tous  les  ordres  de  l'Etat  contri- 
buent.   » 

(3)  Note  en  mailg-e  :  «  Le  Clergé  doit  payer  les  20»'"''?  comme  les  autres 
ordres.    » 
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jours  aussi  exactement  connus  et  déclarés;  alors  il  n'y  a  plus 
à  cet  égard  de  justes  proportions  entre  les  deux  ordres  pour 
leur  contribution  à  cet  impôt  particulier  ;  le  Clergé  en  est 
encore  exempt  ;  reste  à  savoir  si  les  décimes  qu'il  paie  à 
l'Etat  peuvent  à  son  égard  tenir  lieu  de  sa  contribution  à  cet 
impôt  particulier. 

3"  Autres  impôts  divers  (1).  —  L'imposition  du  droit 
d'aydes,  outre  qu'il  cause  de  très  grands  embarras  et  met 
beaucoup  d'entraves  dans  la  manutention,  vente  et  expor- 
tation des  vins,  nécessite  pour  sa  perception  une  Repense 
énorme  à  prélever  sur  son  produit  et  par  conséquent  sur  le 
peuple. 

De  cette  imposition,  il  existe  à  présent  contre  le  seul  tiers 
état  un  droit  de  présomption  de  fraude  appelé  droit  de  troD 
bu,  droit  généralement  considéré  comme  blessant  la  liberté 
des  citoyens  et  ne  devant  son  existance  qu'à  des  tems  mal- 
heureux oîi  le  tiers  état  n'a  pu  faire  entendre  sa  réclamation. 

4"  Impôt  de  la  Gabelle  (2).  —  L'impôt  de  la  gabelle  dans 
1er  lieux  comme  à  Pargny  de  grande  gabelle  oîi  le  sel  est  à 
quatorze  sols  la  livre,  est  une  surcharge  pour  le  peuple,  sur- 
tout pour  les  pères  de  famille,  pour  une  chose  de  première 
nécessité,  et  cette  surcharge  se  fait  d'autant  plus  sentir  que, 
dans  le  même  royaume,  dans  une  même  province  et  souvent, 
dans  une  paroisse  voisine  comme  dans  le  duché  du  Rethe- 
lois,  le  sel  se  paie  en  plusieurs  endroits  le  cinquième  et  au 
plus  le  quart  du  prix  ci-dessus. 

5"  Droits  de  Contrôle  et  insinuation  (3).  —  Les  droits  de 
contrôle,  d'actes  et  insinuation,  timbre  du  papier,  scel  et 
petit  scel,  émolument  etc.  ;  excessivement  augmentés  depuis 
leur  établissement  forment  aujourd'hui  un  code  qui  est 
devenu  une  espèce  de  labirinthe,  dans  lequel  les  préposés 
eux-mêmes  sont  très  embarrassés;  l'assujetissement  à  ces 
droits,  de  tous  les  actes  publics,  notamment  de  ceux  qui  ton- 
dent à  l'assurance  et  conservation  de  la  propriété  de  chaque 
citoyen,  du  repos  et  de  la  tranquilité  des  familles,  a  multi- 


(1)  Note   en   marge    :    «    Aydos   à   supprimer.    » 

(2)  Note  en  mai-ge    :    «   Décharge  sur  le  sel.   » 

(3)  Note  en  marge    :    «   Droits,  de  Contrôle  à  rendre   plus  clairs  et  les  sim- 
plifier  ». 
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plié  les  actes  sous-seing  privé  qui  péchant  par  la  forme  ou 
pai'  les  défauts  d'expression  sont  souvent  dans  le  cas  d'être 
déclarés  nuls,  de  donner  ouverture  à  des  procès  sans  nom- 
bre; il  seroit  donc  à  souhaiter  pour  l'intérêt  général  ou  que 
ces  droits  fussent  abolis,  ou  fussent  simplifiés  et  réduits  à 
un  taux  tel  que  l'on  puisse  généralement  faire  et  passer  des 
actes  authentiques  à  peu  de  frais,  au  lieu  d'actes  sous-seing 
privé. 

6"  De  la  Législation  (1).  —  Il  seroit  à  désirer  que  l'on 
pût  parvenir  à  réunir  en  une  seule  loy  toutes  celles  existan-iî 
tes  et  qui  sont  en  très  grand  nombre  ;  il  devroit  être  de 
même  des  poids  et  mesures;  la  diversité  des  coutumes  parti- 
culières qui  existent  dans  le  Royaume  de  France  devroit 
aassi  cesser  ;  le  village  de  Pargny  situé  à  deux  lieues  de 
Reims  est  régi  par  la  coutume  particulière  de  cette  ville, 
comme  tous  les  autres  villages  qui  l'avoisinent;  mais  chose 
assez  singulière,  son  terroir  est  presque  confondu  dans  celui 
de  Jouy,  son  annexe,  gouvernée  par  la  coutume  de  Vitry-le- 
François  dont  les  dispositions  sont  très  différentes  pour  les 
personnes  et  les  biens,  ce  qui  donne  souvent  lieu  à  des  grands 
procès  (2).     .  ^ 

7"  Etat  ecclésiastique  (3).  —  La  paroisse  de  Pargny  com- 
posée de  cinquante  huit  feux  et  dont  la  dixme  seroit  suffi- 
sante pour  procurer  la  subsistance  à  un  curé  résidant,  n'est 
qu'un  simple  vicariat  séparé,  indépendant,  non  perpétuel  et  11 
amovible  où  réside  un  vicaire  faisant  fonction  de  curé  ;  mais  '* 
si  il  y  avoit  un  curé  particulier  à  résidence  et  inamovible, 
les  secours  spirituels  en  seroient  mieux  administrés,  les  ins- 
tructions si  nécessaires  au  peuple  et  surtout  à  la  jeunesse 
£-eroit  plus  fréquentes;  la  présence  continuelle  d'un  curé  en 
mspireroit  davantage,  contiendroit  mieux  chacun  dans  son 
devoir  et  n'exposeroit  pas  les  peuples  à  changer  à  chaque 
moment  de  gouvernement,  ou  à  être  privé  de  la  consolation 
de  pouvoir  confier  leurs  peines  à  des  jeunes  gens  qui  s'en 


(1)  Note   en   marge    :    «    Former    un   code    pour    la    loi,    singulière    pour   lu 
('liympagiie    ». 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Châtillcyn-sur-Marne,  p.   193    ;   et  aussi  la  préface  pour 
1.1    coutume   cir.   Vitry. 

(3)  Note  en  marge    :   «   Remettre  les  dixmes  à  leur  première  institution.  » 
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vont  souvent    sans  les  connaître    (contre  la    déclaration  de 
1686  et  l'arrêt  de  1731-  (1). 

La  dixme  de  Pargny  pouvant  produire  anuellement  tant 
en  grains,  qu'en  vin  une  somme  de  quinze  cents  livres  envi- 
ron appartient  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint  Remy  de 
Reims,  qui  donnent  au  vicaire-curé  desservant  une  somme 
modique  de  trois  cent  cinquante  livres  ;  les  curés  généra- 
lement sont  tirés  du  tiers  état,  il  n'y  a  pas  de  pères  de 
famille,  qui  pour  parvenir  à  faire  son  fils  prêtre,  ne  sacrifie 
une  partie  de  sa  fortune  même  au  détriment  de  ses  autres 
enfants  ;  la  plupart  de  ces  utiles  ecclésiastiques  est  à  portion 
congrue  ;  le  cri  g"'  s'élève  en  leur  faveur  pour  leur  faire 
un  sort  tout  autre  que  celui  qu'ils  ont  jusqu'à  présent. 

Nota.  —  Ajouté  que  tous  décimateurs  à  qui  est  enjoint  de 
fournir  les  ornements  décents  souffrent  souvent  qu'on  ^es 
attaque  en  justice,  pour  fournir  au  Dieu  de  majesté  ce  qu'il 
ne  voudroit  pas  mettre  sur  leur  table,  et  ce,  avec  d'autant 
plus  de  confiance  et  moins  d'inquiétude,  que  leur  puissance 
et  leur  richesse  les  met  à  l'abri  de  toute  poursuite;  encore  ne 
pouvant  être  contraints  que  pour  les  seuls  ornements  du  prê- 
tre, il  les  laisse  ignominieusement  tous  les  officiers  du  cœur 
servir  avec  aussi  peu  de  décence  que  s'il  s'agissoit  de  satis- 
faire à  une  obligation  de  la  plus  petite  conséquence,  tandis 
que  les  revenus  dont  ils  jouissent  leur  ont  été  cédés  à  cette 
seule  condition. 

8"  De  r administration  de  la  Justice  (2).  —  La  Justice, 
dans  les  campagnes  s'y  administre  très  mal,  faute  d'y  avoir 
des  juges  à  résidence  et  d'y  rencontrer  des  gens  bien  ins- 
truits des  lois  ;  cependant  cette  justice  est  due  au  peuple  et 
sans  elle  tous  les  désordres  peuvent  arriver.  Le  tiers  état  de 
Pargny  requiert  de  porter  ses  causes  par  prévention  et 
d'être  jugé  en  dernier  ressort  à  Reims  au  cas  présidial,  de 
simplifier  par  là  la  procédure  qui  est  aujourd'hui  un  dédale 


(1)  La  déclaration  du  roi  du  29  avril  1686  sur  les  abjurations  et  l'arrôt  du 
Parlement  du  7  septembre  1731  si.r  la  Juridiction  ecclésiatique  et  le  Jansé- 
nisme  (IsAMBERT,  t.  XIX,  p.   545  et  t.  XXI,  p.  366). 

(2)  Note  en  marpe  :  «  Obliger  les  Seigneurs  à  avoir  des  Juges  éclairés, 
pour   leur  justice.   » 
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dont  personne  ne  connaît  pas  les  issues  et  n'avoir  à  subir 
qu'un  seul  degré  de  juridiction,  au  lieu  de  deux,  en  assi- 
gnant sur  les  lieux,  allant  à  Reims,  et  par  appel,  au  parle- 
ment de  Paris  éloigné  de  trente  six  lieues. 

L'établissement  des  jurés  priseurs  est  une  nouvelle 
charge  pour  le  peuple,  la  ^suppression  en  est  désirable  (1). 

De  plus  nous  avons  observé  après  calcul  fait,  que  tout 
particulier,  habitants  de  cette  paroisse,  l'un  portant  l'autre, 
payent  tant  en  taille  que  capitation,  vingtième  et  corvée, 
cinquante  quatre  livres,  que  de  plus  la  paroisse  est  chargée 
d'un  droit  particulier  de  huit  cent  pots  de  vin,  mesure  de 
Chapitre  (2),  qui  n'étant  pas  toujours  réparti  sur  une  partie 
des  paroissiens  à  égale  proportion  se  trouve  quelquefois 
obérer  de  pauvres  pères  de  famille  qui  paient  souvent  en 
surcharge  plus  que  près  de  trois  quarts  de  son  imposition 
royale  ;  elle  contraint  en  conséquence  ou  de  se  mettre  en 
fraude  et  de  risquer  un  procès,  ou  de  retirer  à  ses  enfants 
le  pain  qui  leur  est  nécessaire,  ou  de  s'expatrier  faute  de 
pouvoir  rétablir  une  maison  de  laquelle  il  seroit  chassé  impi- 
toyablement s'il  ne  retranche  dans  sa  nécessité  le  seul  pain 
qu'il  lui  reste  pour  s'alimenter  ;  ce  droit  particulier  a  été 
payé  primitivement  par  les  habitants  en  forme  de  taille  ; 
d'après  une  transaction  faite  en  mil  trois  cent,  qui  depuis 
ce  temps-là  a  occasionné  deux  procès  dispendieux  qui  ont 
ruiné  d'une  manière  déshonorante  les  plus  honnêtes  famil- 
les de  la  paroisse  jusqu'à  les  rendre  solidaires  l'un  pour 
l'autre  contre  toute  justice,  et  ce,  fondé  sur  des  titres  sur- 
pris à  la  bonne  foi  des  habitants,  lesquels  ayant  été  attaqués 
en  1771,  ont  obtenus  d'être  délivrés  de  cette  ignominie  soli- 
daire sans  pouvoir  cependant  être  exempts  de  payer  des 
frais  qui  surpassent  leur  faculté  et  les  oblige  tous  les  ans 
à  payer  l'intérêt  d'une  somme  qui  leur  font  une  troisième 


(1)  Note   en  marge    :    «    huissiers   priseurs   supprimés.    » 

(2)  Xote  en  marge  :  «  800  pots  de  vin  au  Chapitre.  »  —  Arch.  du  Chapitre 
métropolitain  :  rente  sur  le  vin).  —  La  perception  de  ce  droit  donnait  lieu  à 
des  procès,  à  des  troubles  :  en  1748,  le  syndic  fut  arrêté  {Arch.  de  la  Marne, 
C.    314,    646). 
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taille  qui  diminue  tous  les  jours  leurs  moyens  et  augmente 
leurs  charges  (1). 

Les  vœux  de  la  paroisse  est  d'obtenir  de  la  bonté  du  Sou- 
verain que  la  province  soit  régie  par  des  états  particuliers, 
tels  que  ceux  qu'il  a  plu  à  sa  Majesté  d'accorder  à  celle  du 
Dauphiné  ;  et  sur  le  régime  adopté  par  cette  province. 

Signé    :  Arnould  DoRiGNY.  —  N.  GAILLIOT.  —  J.  B. 
BOUDRAN.  —  Léonard  LabassÉ.  —  Martin  CousiN. 

—  Jean  Remy  Bardoux.  —  Pierre  Briez  le  jeune. 

—  Nicolas  Godet.  —  Jean  Grenon.  —  Henri  Dé- 
jardin.  —  Laurent  Dravigny.  —  Jacques  Brié.  — 
Brié,  lieutenant  sindic.  —  Bergeronneau,  etc.. 

(25  Signatures.) 


PEVY 


SITUATION  A1>MINISTKATIVF;  BT  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  lleiins  »  (2). 

—  Généralité  de   Cliâ.lons,   élection   de  Reims,   coutume  de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Notre  Dame 
à  la  pré.sentation  du  tournaire  du  ch?'pi;+re  métropolitain  de 
Reims  ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de.Fismes,  arrondissement  de  Reims. 

—  Déuombrrjir»!   de  lllS.  —  91  feux  roturl  .s  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  140  hommes,  148  femmes,  24  garçons  et  24  filles, 
soit  83<!  habitants.  —  240  communiants  (3). 


(1)  I^a  communauté  de  Pai-gny-en-Montag-ne  avait  en  1T78.  été  autorisée  à 
plaider  contre  le  Chapitre  de  Reims,  seigneur  du  lieu,  en  suppression  du  droit 
seigneurial  exlgrible  par  le  Chapitre,  de  tous  habitants  ayant  malsons  et  ma- 
sures. Le  subdélégué  de  Reims  avait  appuyé  cetto  demande  en  autorisation, 
quoiciu'll  ne  trouvait  pas  les  habitants  fondés  à  attaquer  la  légitimité  d'un 
droit  seigneurial  «  que  la  dite  communauté  avait  reconnu  par  différents  actes 
et  auquel  elle  avait  successivement  satisfait  depuis  quatre  siècles  environ  et 
avant  même  1378,  puisqu'à  cette  époque  il  y  eut  une  contestation  sur  ce  droit, 
conflimé  par  sentence  du  6  octobre  1384.  »   (Arch.  de  ta  Marne,  C.   6-16). 

(2)  «  Il  y  a  un  hameau  -et  une  ferme  dépendant  de  la  paroi.^se  distants 
chacun  d'une  demi-lieue  de  la  dite  paroisse.  Les  chemins  en  sont  difficiles  ; 
on  passe  un  petit  ruisseau  pour  aller  au  hameau  sans  avoir  besoin  de  pont. 
Le  diamètre  de  la  paroi.sse  est  d'environ  une  demi-lieue  ».  fEnquête  de  1774). 
—  Le  hameau  d'Hervelon  possédait  un  couvent  de  moines  rouges  ;  la  ferme 
de  Voidevillo  était  sur  la  monttJgne. 

(3)  «   Ils  sont  presque  tous  laboureurs  et  vignerons  »  (ibid.). 
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Recensemeni  de  1911  :  310  habitants. 

—  Seigneurs.  —  Le  chapitre   de  l'église  métropolitaine  de  Reims   (1)    ; 

Jacques  Ignace  de  Cambray  de  Ludes,  écujier,  vicomte  de  Pév.v, 
demeurant  à  Heims  (2). 

—  Curé.  —  Paul  Richard  (3). 

—  Territoire  :  983  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins,  10  de  prés, 

88  de  vignes,  132  de  bois  (4),  34  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
5940  boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  3114  de  seigle  (3  pour  1), 
1080  d'orge  (3  pour  1),  9200  d'avoine  (4  pour  1),  480  de  sarrasin 
(6  pour  1).  —  165  muids  de  vin  (82  en  1773).  —  10  laboureurs 
ayant  charrue.  —  48  chevaux,  56  bêtes  à  cornes,  650  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :   En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

783  livres  15  sols  3  deniers. 
En  1750  :  1192  livres  12  sols  6  deniers. 
En  1775    :    taille  et  capitation  réunies   :    2169  livres  5 

soJs  3  deniers  pour  130  cotes  taillables  (3  exempts). 
En  1789   :  taille  1212  1.;   imp.  ace.   :    977  1.;   capitation 

914  1.;  total    :  3103  1. 

—  Dîmes.  —  Au  chapitre  de  Reims  pour  les  grosses,  au  curé  pour  les 

menues  avec  un  préciput  sur  les  gros  décimateurs. 


ANALYSE  DU  PROCEiS-VERBAL  (12  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Pévy  était  composée  de  97  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (5).  —  Le  12,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Charles  Lapy,  laboureur  et 
«  syndic  en  exercice  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
François  Joseph  Jobai-t,  lieutenant  en  la  justice  de  Pévy,  Jean  Baptiste 
Godelot,  procureur  fiscal  du  lieu,  Jean  Baptiste  Codert,  greffier,  Nicolas 
Brassart,  arpenteur  royal,  Jean  Baptiste  Fauvet,  laboureur,  Claude  Fau- 
vet,  laboureur,  Jean  Baptiste  Dureaux,  Antoine  Bracquemart,  Antoine 
Oudelette,    Etienne    Dureaux,    vignerons    ;    Pierre    Allart    l'aîné,    Jean 


(1)  Le  Chapitre  fut  cité  le  3  Mars  par  l'huissier  Delvincourt,  au  domicile 
de   Claude   Fauvet,   laboureur,   fermier   des   chanoines. 

(2)  Jacques  Ignace  de  Cambray  fut  cité  au  domicile  de  Charles  Lapy,  son 
fermier.  —  D'une  famille  de  marchands  anoblie  par  charge  de  conseiller-secré- 
taire du  roi  au  17  siècle,  de  Cambray  était  né  à  Reims  en  1736  et  mourut  à 
Reims  le  20  nivôse  an  VIII.  (Pour  le  surplus  de  la  notice  biographique,  voir 
le  cahier  de  Bouzy,  p.   349). 

(3)  Né  à  Thenorgues  en  1732,  Richard  était  curé  de  Pé\T  depuis  le 
10  novembre  1767.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Machaux,  curé  de 
Champigny,  d'après  procuration  passée  devant  Besnard  Duval  et  son  confrère, 
notaires  à  Reims,  le  13  mars  1789.  —  Il  refusa  le  serment  et  émigra  à  Wyk- 
Maëstricht. 

(4)  «  La  paroisse  a  pour  tous  biens  un  bois  qui  vient  en  coupe  tous  les 
6  ans  ;  mais  on  le  distribue  à  tous  les  habitants  ;  si  cette  coupe  se  vendait, 
cela  pourrait  monter  à  150  livres.  Il  n'y  a  point  de  charges  ».  (Enquête  de 
1774). 

(5)  La  citation  avait  été  remise  le  3  Mars  par  l'huissier  Delvincourt,  à 
Charles  Lapy,   laboureur  et  procureur  syndic. 
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Baptiste  Coulmeaux,  laboureurs  ;  Michel  Sonnet,  Drique,  raanouvriers, 
J.  Baptiste  Betioîit  laboureur  et  vigneron,  Pierre  Guidez,  IMerre  Fauvet 
le  moyen,  vigneron,  Pierre  Flaniern':,  domestique,  Patrice  Detruiseux, 
tisserand,  Jean  Baptiste  Durieux  vigtieron,  Colcis  Berger,  Pierre  Porgeoili 
l'aîné,  vigneron,  Antoine  Gilbert,  maçon,  Nicolas  Baîdouraux,  vigneroit, 
Jeau  Baptiste  Vargnier,  vigneron,  François  Joseph  Jobert  le  jeune, 
vignpron,  Nicolas  Brassart  le  jeune,  vigneron,  Pierre  Fauvet  dit  Brassard, 
vigneron,  Jean  Porgeon,  vigsieron,  Jean  Baptiste  Doinet,  vignei-on, 
Antoine  Brassant,  laboureur  et  vigneron,  Pierre  Porgeon  le  moyen,  vigne- 
vm\,  Honoré  Fauvet,  laboureur,  Jean  Bayot,  vigneron,  Pierre  Fauvet, 
dit  André,  vigneron,  Adam  Fauvet,  vigneron,  Lagauche,  vigneron,  Nicola.^ 
Vargnier,  tocuielier,  Nicolas  Jobart,  laboureur,  Nicolas  Coulmeaux,  vigiie- 
ron,  Jean  Prévoteau,  vigneron,  Nicolas  Baldouraux  le  jeune,  vigneron, 
Jean  Baptiste  Fauvet  dit  Pierrette,  vigneron,  Pierre  Flamant,  bourrelier, 
Roljert  Oudart,  maître  d'école,  Jean  Baptiste  Allart  l'aîné.  Billard,  labou- 
reur, Jean  Cauret,  laboureur,  Pierre  Baldouraux,  Jean  Durieux,  vigne- 
ron, Antoine  Bocquillon,  Etienne  Kigot,  manouvrier,  Jean  Allart,  vigne- 
ron, Nicolas  Bracquemant,  vigneron,  Pierre  Allart  le  jeune.  —  Les  députés 
furent  Charles  Laj?y,  laboureur  et  syndic  en  exercice,  président  de 
l'Assemblée,  et  Nicolas  Bkassart,  arpenteur  royal  à  Pévy. 


.Ircli.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  71    :  Cahier  de  14  pages  non  cotées 
ni  paraphées.  —  F.  191   :  procès-verbal. 
Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  893  :  impositions  (1772-1783)  ; 

—  C.  1034  :  capilalion;  —  C.  1604  :  corvées  (1787);  —  C.  1885  : 
église  et  presbytère  (1760-1782);  —  C.  2Î98  :  rôles  des  tailles 
(1704-1775);  —  E.  1006  :  maison  du  maître  d'école  Delozanne 
(17G7);  —  G.  I.  256   :  étal  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774. 

—  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  seigneurie,  tertres,  dlmo. 
censés,  etc.  (27  liasses).  —  Arch.  de  l'ancienne  congrégation  du 
chapitre   mrlropoHtain    :    paroisse    (4®   liasse). 


CAHIER  (1) 


Cahier  de  doléances,  2)lcimtes  et  remontrances  du  tiers 
état  du  village  de  Pévy,  coutume  de  Vermandois,  ressort  du 
bailliage  royal  de  Reims  en  Champagne,  diocèse  et  élection 
de  Reims,  Maîtrise  des  eaux  et  Forêts  de  Reims,  Grenier  à 
sel  de  Cormicy,  maréchaussée  de  Fismes,  Subdélégation  de 
Reims  et  généralité  de  Champagne,  pour  être  porté  le  lundy 
16  Mars  1789  en  l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  eu  la 
ville  de  Reims  en  Champagne  ;  en  conséquence  de  la  lettre 


(1)   I^e  cahier  de  Pévy  rcBsemble  au  piécétlent  cahier  de   riupny   sans  êtro 
entièrement  semblable  (voir  la  préface). 
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du  roy  et  du  règlement  y  annexé  du  vingt  quatre  Janviefi 
dernier,  pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats  Géné- 
raux du  royaume  et  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  le 
grand  Bailli  de  Vermandois  et  Monsieur  le  lieutenant  parti- 
culier, siège  royal  et  présidial  de  Reims  le  17  février  der- 
nier, le  tout  notifié  au  sindic,  habitans  et  communauté  du 
dit  Pévy  par  ex%)loit  de  Claude  François  Nicolas  Delvincourt 
huissier  audiencier  au  Bailliage  royal  et  siège  présidial  de 
Reims,  y  dem\  le  troisième  jour  du  mois  de  Mars  1789. 

1°  Sur  les  Impôts  publics 

Impôt  général 

Le  tiers  état  de  Pévy  observe  qu'il  paye  l'impôt  général 
continuel  et  perpétuel  de  la  taille,  capitation  et  industrie, 
acesion  (1)  tant  personnelle  que  réelle,  tandis  que  les  autres 
parties  de  l'Etat,  le  Clergé  et  la  Noblesse  en  sont  exempts  à 
titre  de  privilégiés,  quoique  possesseurs  de  la  majeure  et  de 
la  meilleure  partie  des  biens  du  royaume  ;  l'impôt  de  la  taille 
du  dit  Pé\y  est  augmenté  de  1460  livres  depuis  1731  jusqu'à 
cette  époque  ;  plus  payent  encore  la  dixième  partie  de  leurs 
tailles  pour  tenir  lieu  de  corvées. 

Impôt  particulier 

Les  vingtièmes  sont  supportés  par  le  tiers  état  dont  en 
général  le  peu  de  biens  qu'il  possède  ne  manque  pas  d'être 
connu,  la  Noblesse  dont  les  biens  y  sont  pareillement  assu- 
jettis ne  sont  pas  toujours  exactement  connus  et  déclarés, 
alors  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  de  juste  proportion  entre  les 
deux  ordres  pour  leurs  contributions  à  cet  impôt  particulier  ; 
le  clergé  est  encore  exempt,  reste  à  savoir  si  les  décimes 
qu'ils  payent  à  l'Etat  peuvent  à  son  égard  tenir  lieu  de  sa 
contribution  à  cet  impôt  particulier. 

3°  Autres  impôts  divers 
L'imposition  du  droit  d'ayde,   outre  qu'il  cause  de  très 
grands  embarras  et  met  beaucoup  d'entraves  dans  la  manu- 
tention, vente,    exportation  des  vins,  nécessite    par  sa  per- 


(1)    Sic  mis  pour  «   accest-oires  ». 
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ception  une  dépense  énorme  après  levée  (sic)  sur  son  produit, 
par  conséquent  sur  le  peuple;  de  cette  imposition  il  existe 
contre  le  seul  tiers  état,  un  droit  de  présomption  de  fraude, 
appelé  droit  de  trop  bu,  droit  généralement  considéré  comme 
blessant  la  liberté  des  citoyens  et  de  devant  (sic)  son  exis- 
tence qu'à  des  tems  malheureux  ou  le  tiers  état  n'a  pu  faire 
entendre  sa  réclamation  ;  les  procès  sous  la  présomption 
seule  de  fraude,  que  font  les  employés  des  aydes,  sont  une 
vexation  que  le  tiers  état  peut  seul  éprouver. 


L'impôt  de  la  gabelle  dans  les  lieux  comme  à  Pévy  ou  le 
sel  se  vend  près  de  14  sols  la  livre,  est  une  charge  pour  le 
peuple  et  surtout  pour  les  pauvres,  qu'il  les  mette  dans  la 
dure  nécessité  ;  et  à  une  douzaine  de  lieues  de  Pévy,  le  sel 
se  paie  le  cinquième  moins  qu'à  Pévy. 


Impôt  des  petites  aides 

Le  tiers  état  de  Pévy  paye  8  sols  9  deniers  par  poinçon  de 
vin  qu'il  vend  lorsqu'on  n'est  pas  distance  de  Reims  de  qua- 
tre lieues  ;  quoique  étant  au  moins  distance  de  Reims  de  qua- 
tre lieues  la  communauté  n'a  osé  refuser  ce  droit  crainte 
d'avoir  un  procès  (1). 

6° 

Droit  de  Contrôle  et  insinuation 

Le  droit  de  contrôle  des  actes  et  insinuation,  timbre  de 
papier,  scel,  petit  scel,  et  molument  (sic),  excessivement  aug- 
menté depuis  le  rétablissement,  forme  aujourd'huy  un  code 
qui  est  devenu  une  espèce  de  labirinthe,  dans  lequel  les  pré- 
posés eux-mêmes  pour  augmenter  personnellement  leurs 
bureaux  se  trouvent  foii;  embarrassés. 

70 

L'établissement  des  jurés  priseurs  est  une  nouvelle 
charge  pour  le  peuple,  la  suppression  en  est  désirable. 


(1  )   Voir  pour  ce  droit,  la  préface. 
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8° 

Imposition  de  la  taille 

Les  commissaires  du  roy  pour  la  taille  en  ont  fait  depuis 
plusieurs  années  la  répartition  la  plus  inégale,  atendu  qu'elle 
a  été  faite  sans  prendre  de  commissaires  nécessaires. 

9° 

Sîir  les  poids  et  mesures 

Le  tiers  état  réclame  que  tous  les  poids  et  mesures  géné- 
raletnent  par  tout  le  royaume  soient  réunis  en  un  seul,  à 
cause  des  difficultés  et  procès  qui  se  commettent  à  chaque 
instant  dans  différents  endroits  rapport  à  l'inégalité  des 
poids  et  mesures. 

10° 

Droits  que  les  habitans  de  Pévy  paient  à  MM.  Du  Chapitre 

de  l'église  de  Reims,  seigneur  et  décimateur  du  village 

et  terroir  du  dit  Pévy 

10°  Les  droits  de  Seigneurs  consistent  savoir  :  la  quin- 
zième gerbe  de  tous  grains  et  denrées,  plus  deux  pots  de  vin 
par  chacun  arx>ent  d'héritage,  en  telle  nature  que  ce  soit  bon 
et  mauvais  terrain  ;  la  communauté  peut  prouver,  certifier 
avec  vérité  que  150  arpents  de  terrains  sur  le  dit  terroir  de 
Févy,  qui  ne  contient  qu'à  peu  près  onze  cents  arpents,  no 
produit  point  pour  payer  les  deux  pots  de  vin  ci-dessus  fait 
mention  ;  d'après  les  semences  et  labours  retirés... 

Le  pot  de  vin  est  composé  de  la  centième  partie  d'une 
pièce  de  vin,  jauge  de  Reims. 

Outre  ce  droit  payent  la  dixme  en  vin  ;  payent  aussi  la 
dixme  pour  la  quinzième  partie  tant  des  volailles  que  des 
bêtes  à  laine  et  aussi  des  porcs  ;  cette  dixme  se  paie  au 
mois  de  may  ;  les  dits  seigneurs  perçoivent  aussi  3  sols  pour 
un  droit  que  l'on  appelle  droit  de  four,  qui  se  paye  tous 
les  ans  à  Noël  et  par  chacun  ménage,  et  sans  jouir  d'aucun 
four  bannaux  ;  payent  aussi  tous  les  ans  à  la  Saint  Martin 
d'hiver  un  boisseau  d'avoine  par  ménage  ;  payent  aussi  un 
autre  droit  qu'on  appelle  la  taille  de  Pâques  et  Saint  Remy  ; 
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ce  droit  consiste  en  deux  deniers  parisis  que  l'on  paye  tous 
les  ans  et  par  arpent  d'héritage  ;  plus  les  dits  habitans 
payent  aussy  un  autre  droit  qu'on  appelle  droit  de  lots  et 
rentes  à  raison  de  8  livros  6  sols,  et  des  deniers  par  cent 
livres  de  l'acquisition  que  l'on  fait  ;  tous  ces  droits  cy-dessus 
l'on  ne  sait  à  quel  titre  on  les  paye.  Je  suppose  que  la  dixrae 
soit  due. 

11° 

Observation  au  terroir  de  Pévy 

Le  terroir  de  Pévy  ne  produit  point  de  foin,  on  est  obligé 
de  semer  des  engrais  comme  s'  foin,  nantil  (sic)  et  autres 
denrées  pour  la  substance  et  nourriture  des  chevaux  et 
autres  bestiaux,  toutes  ces  denrées  payent  la  dixme  à  raison 
de  la  quinzième  botte  ou  la  15"  partie. 

12° 

Régularité  du  terroir  de  Pévy 

Le  terroir  est  un  terrain  très  difficile  pour  les  charois 
et  pour  la  culture  des  terres,  rapport  aux  montagnes  qui  sont 
très  rudes,  même  pour  la  ruine  des  chevaux  ;  faut  six  che- 
vaux régulièrement  pour  monter  les  fumiers  aux  terres  ;  faut 
observer  aussi  que  depuis  plusieurs  années,  que  les  bords 
des  montagnes  rampant  du  dit  terroir  ont  été  dégradés  par 
les  eaux,  même  jusqu'au  sommet  de  la  dite  montagne,  sans 
jamais  trouver  aucun  secours  de  rétablissement. 

13° 

Régularité  des  chemins 

et  rétablissement  des  ponts  sur  la  rivière  de  Vesle 

à  trois  quarts  de  lieues  de  Pévy 

Le  tiers  état  réclame  aussy  que  les  chemins  sont  très 
mauvais  pour  gagner  la  grande  route,  soit  pour  passer  au 
moulin  de  Cuissart  (1)  ou  celuy  de  Jonchery  sur  la  rivière 


(1)    Sur  lo   moulin   de  CuisFat,   voir   le  cahier  de   Troullly  (Cf.    Baimayc  de 

CMtillon-sw-Mnrnc,   page     304).    —    Sur  les   ponts     sur    la   Vesle    dans     cette 

réKion     :    Afli.     de    Ut    Marne,   C.     16S7,  réparation     des    ponts     de    Jonchery 
(17r.l-1781). 
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de  Vesle,  cela  cause  une  perte  assez  considérable  pour  la 
vente  des  vins;  observant  aussy,  lorsqu'il  est  question  de 
passer  à  charois  au  dit  Moulin  de  Cuissart  appartenant  aux 
Seigneurs  de  Prouilly,  ce  sont  toujours  des  grandes  difficul- 
tés en  observant  que  ce  passage  n'est  point  due,  il  en  est 
de  même  au  moulin  de  Jonchery,  appartenant  à  Messieurs 
du  Ciiapître  de  Reims;  ces  ponts  ne  sont  toujours  que  très 
mauvais,  même  plusieurs  voitures  y  sont  restées  par  écrou- 
lement des  ponts  ;  n'est-ce  pas  désagréable  de  n'avoir  pas 
de  passage  libre,  ny  en  sûi'eté,  où  donc  passer,  si  l'on  refuse 
ces  deux  passages  pour  gagner  la  grande  route,  soit  pour 
Reims  ou  pour  Fismes.  / 

Le  tiers  état  a  toujours  été  victime  de  la  Noblesse  et  du 
Clergé. 

14°  * 

Le  tiers  état  prouve  clair  que  l'arpent  de  vigne  ne  pro- 
duit année  commune  que  quatre  poinçons  de  vin  à  raison  de 
38  livres  le  poinçon,  année  commune  produit  152  livres. 
Dépense  de  l'arpent  de  vigne,  45  livres  pour  la  façon,  36 
livres  pour  les  échalas,  au  moins  pour  25  livres  de  fumier 
par  an  et  10  livres  pour  terre,  fait  en  tout  pour  la  dépense 
d'un  arpent  de  vigne  116  livres,  reste  36  livres  ;  sur  ces  36 
livres,  faut  payer  les  droits  royaux  et  seigneuriaux,  la  cor- 
vée ^t  aussy  la  ferme  du  vin  ;  je  demande  comment  ce  pau- 
vre vigneron,  manouvrier  et  laboureur  peut  s'en  tirer  ;  il  en 
est  à  proportion  de  même  pour  les  terres,  ainsy  des  bois  qui 
ne  sont  que  brossailles  et  épines. 

Sur  les  mesures  des  terres  et  autres  héritages 

L'inégalité  pour  les  mesures  des  terraiiiS,  dans  le  royau- 
m.e  de  France,  met  dans  le  cas  très  souvent,  d'avoir  des  dif- 
ficultés et  des  procès  rapport  aux  mesures  différentes,  soit 
par  acquisitions  d'héritages  ou  par  différentes  mesures 
dans  un  même  lieu  oii  il  y  a  plusieurs  seigneurs,  pour  leurs 
droits,  même  pour  les  impôts  royaux,  il  seroit  très  avanta- 
geux de  n'avoir  qu'une  seule  mesure  en  France  pour  le  bien 
public. 
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16° 

De  l'impôt  territorial 
11  est  question  soi-disant  de  l'impôt  territorial    ;  si  cet 
impôt  a  lieu,  la  suppression  en  seroit  désirable. 

Signé  :  C.  Lapy,  syndic.  —  Jobart,  lieutenant.  — 
Brassart,  arpenteur  royal.  —  Gaudelet,  procu- 
reur fiscal.  —  C.  Fauvet.  —  Codert,  greffier.  — 
Jean  Baptiste  Fauvet.  —  Pierre  Fauvet  l'aîné.  — 
Nicolas  Balourdeaux,  etc.. 

(38  Signatures.) 


POILLY 


SITLATION  Al>.MI.\IS'ritATIVE  ET  I-:r()N():MIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de  Châlons,   élection    de   Reims,   coutume   de   Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Suint  Kerai 
à  la  présentation  du  prieur  de  Saint  Thibault  de  Soissons  ou 
plutôt  les  bénédictins  anglais  de  Paris  (2)  ;  eaux  et  forêts  de 
Reims. 

.Vujourd'hui  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondissement 
de  Reims. 

— •  Dénomhri'uteut  de  1773.  —  35  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 
Population  :  66  hommes,  56  femmes,  6  garçons  et  3  filles,  soit 
131  habitant.  —  100  communiants  dans  la  paroisse  et  le  hameau 
de  Pezenne  compris  (3). 

h'cccnsemcnt  de  1911   :  132  habitants. 

—  ^''igncur.  —  Jean  Charles  François  de  la  Bretèche   (4). 


(1)  «  11  y  a  un  hameau  dépendant  de  la  paroisse  de  Poilly,  composé  de 
^  petits  ménages  d'environ   300  pas  de  distance  de  la  paroisse,  il  y  n  \\n  gros 

nisseau  à  passer  et  fort  mauvais  chemin,  il  y  a  une  passe  sur  ce  ruis- 
-'  au  en  fort  mauvais  état.  —  Le  village  est  d'environ  250  pas  de  longueur  sui 
150  de  largeur.  Le  hameau  se  nomme  Pezenne   >^.    (Enquête  de   1774). 

(2)  Le  prieuré  de  Paint  Thibault  de  Soissons  dépendait  de  la  maison  de 
Saint   Kdmond    des   Bénédictins   anglais. 

(3)  «  Cinq  laboureurs,  presque  tous  les  autres  batteurs  en  grange  et  vig^e- 
'>ns  ».  —  Comme  carictèrc  «  bea'ucoup  de  vices  et  peu  de  vertus  ;  par  des- 
;is   tout   le   gland    amoin-   pour  les   biens   de   la   terre,    le   libertinage    et   l'iri'é- 

li^'ion   ».    (Enquête   do   1774). 

(4)  V.  ci-dessus,  le  cahier  de  Bouleuse,  p.  321.  —  Le  seigneur  fut  cité  le 
-7  février  par  l'huissier  Egéfe,  au  domicile  d'Henry  Jesson,  son  procureur 
fiscal.  —  Il  avait  hérité  des  terres  de  Poilly.  et  Bouleuse  du  marquis  de 
.Xoailles.   (Enquête  de  1774). 
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— -  Curé.  —  Jean   Fruiifjois   Maiie  Xavii-r  Mariuii  (1). 

—  Territoire  :  675  arpents  de  terres  labourables,  14  de  jardin,  51  de  prés, 

20  de  vignes,  4  de  bois,  14  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  6132 
boisseaux  de  froment  (3  %  pour  1),  2801  de  seigle  (4  pour  1),  t305 
d'orge  (4  Vi  pour  1),  8280  d'avoine  (6  ponr  1).  —  45  muids  de  vin 
(30  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  eliarrue.  —  20  chevaux,  42 
bêtes  à  cornes,  160  bô^es  à  laine  (2). 

—  Impositiona   :  En  1704  :  taille  et  frais  de  collecte    ;  425  livres  13  sols 

6  deniers. 

En  1750  :  429  livres  13  sols. 

En    1775    :    taille   et   capitation    réunies    :    1080   livres 
13  sols  pour  42  cotes  de  taille  et  5   de  capitation./ 

En  1789   :    taille  563  1.;    imp.  ace.    :    454  1.;   capitation 
425  1.;   total    :  1442  livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  Btîiédictios  anglais  de  Paris  pour  les  %  des  grosses 

dîme.s    ;  au  curé  poui-  Vl  avec  toute  la  menue  dîme  (3). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (S  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Poilly  était  composée  de  41  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (4).  —  Le  8  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean  Baptiste  Prévost  praticien 
en  la  justice  de  Poilly.  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence  de 
Nicolas  Mauclèr,  Pierre  Nicolas  Grazaloeuil,  Remy  Danton,  Nicolas 
Rampenault,  Toussaint  Lagille,  Sébastien  Lagille,  Pierre  Augustin  Dela- 
haye,  Nicolas  Dciforge,  Nicolas  Létoffé,  Nicolas  Morieux  l'aîné,  Nicolas 
Morieux  le  jeune,  Nicolas  Godhillon,  Jean  Parizy,  Jean  Baptiste  Cholet, 
Jean  Charles  Cholet,  Jean  Baptiste  Danton,  Jean  Delaistre,  Henry  Jes-  ^ 
son,  syndic,  Nicolas  G-odbillon  le  jeune.  —  Les  députés  furent  Nicolas 
Maici.eu  laboureur  et  Henry  Jes.sox  syndic. 


(1)  Il  était  curé  de  Poilly  depuis  juillet  1781  ;  il  était  né  à  Reims  (paroisse 
St  Pierre)  le  14  juin  1747  et  auparavant  fut  vicaire  indépendant  à  Pargny. 
—  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  II  prêta  le  serment  et  mourut 
curé  de  Trigrny  le   17   décembre  1807. 

(2)  «  Il  n'y  a  des  biens  communaux  que  pour  le  pâturage  des  bestiaux  >. 
(Enquête    de    1774). 

(3)  Les  menues  dîmes  de  Poilly  et  Bouleuse  avaient  été  contestées  au  curé. 
«  Il  y  a  sur  cet  objet  et  sur  les  rapports  de  fer,  dit  l'enquête  do  1774,  uu 
piocès  intenté  par  les  bénédictins  anglais  en  1734,  contre  le  curé  de  Poilly; 
depuis  ce  temps   il  y  a  eu  quelques  instances  sans   décision.    » 

(4)  La  citation  avait  été  remise  par  l'huissier  Egée  le  17  féviier  à  la 
dame   P.   Pi-évost,   épouse  d'Heni-y   Jesson,   syndic  municipal. 


LS    'i 
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La    commuiiaulé    de    Poilly    cilée   égalemenl   à   Cliàlillou-sur 
Marne  fui,  (lérnillanle  à  J'asseinhlée  du  liers-élal  (!e  ce  baillaffc. 


Arch.  révol.  de  Rehna,  ib'ul.  :  E.  72  :  Caliier  de  2  pages  cotées  et 
paraphées  par  le  présideuL  Prévost.  —  F.  193  :  procès-verbal. 
Sources  doc.  acc.  —  Arcli.  de  la  Manie  C.  648  :  administi'ation  de  la 
communauté;  procès  contre  le  seigneur  pour  la  corvée;  —  C.  894  : 
impositions  (1773-1787):  —  C.  1604  :  corvées  (1787);  —  C.  1888  : 
église,  presbytère  et  cloclies  (1754)  ;  —  C.  2298  :  l'ôles  des  tailles 
(1704-1775);  —  G.  J.  255  :  état  de  la  pai'oisse,  visites,  enqu&te 
de  1774. 


CAHIER 


Cahier  des  Demandes  et  représentations  que  fait  la  com- 
munauté  de  Poilly,  rédigé  lors  de  l'assemblée  tenue  pour 
noimuer  ses  députés  pour  parvenir  à  choisir  les  Electeurs 
pour  les  Etats  Généraux. 

Impositions 

1°  Le  vœu  de  la  paroisse  est  d'obtenir  de  la  bonté  du  Sou- 
verain que  la  province  soit  régie  par  des  Etats  particuliers, 
tels  que  ceux  qu'il  a  plu  à  sa  Majesté  d'accorder  à  celle  de 
Dauphiné  et  sur  le  régime  adopté  par  cette  Province. 

2  '  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du 
Roy,  dans  la  proportion  de  leur  faculté,  sans  distinction  de 
rang  et  d'état,  et  à  cet  effet  abolition  de  tous  privilèges  et 
exemptions  pécuniaires. 

N'  On  désireroit  que  dans  le  nouvel  impôt  qui  sera 
établi,  les  droits  d'aides  y  fussent  confondus,  mais  si  cet 
arrangement  ne  peut  avoir  lieu  et  que  la  capitation  fut  dans 
le  cas  de  subsister,  mettre  sur  ce  dernier  impôt  une  addition 
qui  rendit  au  Roy  ce  qui  revenoit  dans  ses  coffres  pour  la 
régie  des  aydes  qui  seroient  supprimée. 

3"  Supprimer  l'impôt  pour  les  corvées  qui  est  onéreux 
aux  habitans  de  la  campagne  qui  sont  ceux  qui  profitent  le 
moins  du  bénéfice  des  routes  ;  mais  pour  leur  entretien  éta- 
blir des  barrières  où  seroit  payé  un  péage  pour  subvenir  à 
cette  dépense. 
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4°  Supprimer  également  la  taille  et  la  capitation  sur 
l'industrie  personnelle,  surtout  sur  ia  classe  la  plus  indi- 
gente. 

Justice 

1°   Faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procédure  qui] 
est  aujourd'huy    un  dédale  dont    personne    ne  connaît    les 
issues. 

2°  Accorder  à  la  Province  un  tribunal  souverain  poar 
y  régler  les  procès. 

3"  Réduire  les  justices  seigiieurialles  à  la  connaissance 
des  droits  de  la  Seigneurie,  de  la  police,  acte  de  tutelle, 
inventaire  et  des  dégâts. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  ancien  praticien  en  cette  justice 
dans  une  assem.blée  générale,  le  dimanche  huit  Mars  1789  et 
paraphé  par  nous,  soussigné  ne  variétur  au  bas  d'icelle,  le 
jour  et  an  susdit. 

Signé  :  J.  B.  Prévost,  ancien  praticien.  —  Nicolas 
Maucler.  —  Henri  Jesson.  —  P.  Augustin  Dela- 
HAYE.  —  Nicolas  GoDBiLLON.  —  Jean  Delaistre. 

—  Nicolas  Rampenault.  —  .Jean  Charles  Cholet. 

—  Jean  Baptiste  Danton.  —  Remy  Danton,  etc.. 

(20  Signatures.) 


POMAGLE 


situation    administrative     et     ECONOMIQUE.  —    «    A    une 
lieue  de  Bazancourt,  sa  paroisse  »   (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims'  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Médard 
annexe  de  celle  de  Bazancourt   ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 


(1)    «  Le  -:ocours  de  Bazancourt,  Pomacle,  est  éloigné  de  6.000  pas  qui  font 

plus  d'une  lieue Les  chemins  sont  très  mauvais  pour  aller  à  Pomacle  aussi 

bien  en  été  qu'en   hiver,   pour  peu   qu'il   fasse   de  pluie Il  y  a  un   ruisseau 

à  passer  au  milieu  du  village  et  une  rivière.  Le  ruisseau  se  passe  à  gué  :  ce 
gué  est  large  de  20  toises,  et  si  on  veut  l'éviter,  on  passe  sur  un  petit  pont 
•  fait  pour   passer  au  plus  deux  brebis  de  front  et  pour  y  arriver  le  chemin  est 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reiing. 

—  Dénom'brement  de  1773.  —  69  feux  roturiers.  — ■  Population    :    108 

hommes,  111  femmes,  22  garçons,  25  filles,  soit  266  habitants.  — 
1:17  cfHnmuniant.s  (1). 

Recensement  de  1911    :  282  habitaJits. 

—  Seif/neur.  —  L'archevêque  de  Keims  comme  abbé  de  Saint  Rtemi  de 

Reims  (2). 

—  Ci(ré.  —  (v.  Bazancourt). 

—  Territoire   :  1795  arpents  de  terres  labourables,  13  de  bois,  211  de 

terres  d'us;ages  (3).  —  Récoltes;  :  11320  boisseaux  de  froment,  (4 
pour  1),  17646  de  seigle  (3  pour  1),  1120  d'orge  (3  Yz  pour  1), 
7820  d'avoine  (3  pour  1),  4000  de  .sarrasin  (10  pour  1).  —  28 
laboureurs  ayant  charrue.  —  39  chevaux,  84  bêtes  à  cornes,  480 
bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704  :  taille  et  frais  de  collecte   :  730  livres  10  sols 

4  deniers.  Ustensile  :  229  livres  9  sols  pour  58  feux. 
En  1750   :  taille  et  frais  :   1013  livres  14  sols  pour  77 

cotes. 
En  1775  :  taille  et  frais  :   984  livres  19  sols  6  deniers. 

Capitation    et    accessoires     :    1329    livres.    Total    : 

2319  livres  19  sols  6  deniers. 
En  1789   :   taille  936  1.;   imp.  ace.    :    754  1.;    capitation 

708  1,;  total    :  2398  1. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Sairit  Ilemi  seul.  Le  curé  n'a   ni  préciput  ni 

novales  depuis  l'option  de  la  portion  coeigrae. 


ANALYSE  DU  PROOES-VERBAI.  (14  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Pomacle  était  composée  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 


très  mauvais  à  cause  de  ea  pente...,  ce  grue  ne  g;èle  qu'aux  deux  extrémités 
dans  l'hiver  le  plus  froid,   ce  qui  le  rend  impratic-ible  parce  qu'il  ne  gèle  pas 

dans    le    milieu Les    chemins    pour    Pomacle    sont    affreux    parce    qu'on    les 

laboure  ordinairement  pour  ne  point  se  donner  la  peine  de  lever  sa  charrue  ; 
les  trois  quarts  de  l'année  on  est  obligé  de  faire  un  chemin  à  côté  que  le 
laboureur  déchire  encore  :  et  on  en  fait  un  autre  im  peu  plus  loin  ou  de  l'au- 
tre «ôté...  »  (Enquête  de  1774^  —  réponse  du  curé  Boucton).  —  Pomacle  a 
deux  écarts  distant  de  la  sortie  du  village,  le  l""  de  12  toises,  le  second  de 
20  toises.  Il  n'y  a  point  d'eaux  à  passer  pour  arriver  aux  dits  écarts.  Poma- 
cle a  de  diamètre  de  l'étendue  d'une  extrémité  à  l'autre  350  pas  et  de  l'au- 
tre extrémité  à   l'autre   480  pas   »    (ibid.). 

(1)  «  La  plupart  sont  laboureurs,  quelques-uns  manœuvres  ;  l'autre  por- 
tion étaminiers,   très  assidus  à  four  ouvrage  ».   (Enquête  de  1771). 

(3)  L'archevêque  comme  abbé  de  Saint  Rémi  fut  cité  le  26  février  par 
l'huissier  Delvincourt,  au  domicile  de  Servals  Guillaume,  laboureur,  son  fer- 
mier. 

(3)  «  La  paroisse  n'a  que  trois  petites  terres  louées  3  livres  par  an  ».  (En- 
quête   de   1774). 
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Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le  14,  les  habitants 
se  réunii-ent  sous  la  présidence  de  Servais  Guillaume  sjnidic  (2)  «  et  de 
Messieurs  les  officiers  de  la  municipalité  »  ajoute  le  procès  verbal  qui  ne 
Qoune  pas  les  noms  du  président  et  des  habitants.  —  Aux  signatures 
on  relève  celles  de  Thomas  Lamort,  François  Berge,  Jacques  Louis 
Pécliart,  Antoine  Guillaume,  N.  Guillaume,  Benoist  Ponsart,  J.  P.  Lamort, 
François  Pelletier,  Etienne  Leclère,  M.  Lebé,  Pierre  Péchart,  N.  J.  Lebé, 
Jean  Guillaume,  Laurent  Brimont,  Joseph  Berge,  Etienne  Cathelin,  Jean 
Guillaume,  G.  Berge,  Pierre  Vautrin,  Nicolas  Mangeart,  Jean  Baptiste 
Leclère,  Denis  Thibault,  Jean  Baptiste  Thomassin,  Julien  Thomassin, 
F.  Labre,  Pierre  Lebé,  Jean  Paul  Miroy,  P.  T.  Lebé,  Jean  Baptiste  Bouc- 
toti,  Thomas  Pocquet,  Jean  François  Pieret,  Jean  Baptiste  Stelavione  f?) 
Toussaint  Le>doux  et  Jean  Baptiste  Péchart.  —  Les  députés  furent 
Thomas  Lamort  et  François  Berge. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibicl.  :  E.  73   :  cahier  de  6  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.  194   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  656  :  administration  de  la 
communauté;  plainte  contre  le  maître  d'école;  ■ —  C.  896  :  impo- 
sitions (1771-1787)  :  —  C.  955  :  remises  d'impositions.  —  C.  160i  : 
corvées  (1775)  ;  ^-  C.  1888  :  église  et  presbytère  (1753-178-3)  ;  — 
C.  2299  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  C.  2937  :  maison  d'école 
(1789);  —  G.  I.  258  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquêle  de  177i; 
—  G.  IV.  1850  :  église  :  constitution  de  rente  (1781).  —  Arch.  de 
V abbaye   de  Saint-Remi    :   seigneurie,   dîmes   (liasse    141). 


CAHIER 


Cahier  que  donnent  et  représentent  les  habitans  de  la 
communauté  de  Pomacle,  pour  se  conformer  aux  Règlem.ents 
amiexés  aux  lettres  de  convocation  des  Etats  généraux  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  avril  rail  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Le  village  de  Pomacle  représente  : 

1°  Qu'ayant  un  sol  fort  ingrat  et  par  conséquent  ne  pou- 
vant que  très  [peu]  fournir  aux  besoins  de  l'Etat,  nous 
désirerions  qu'ils  n'ayent  qu'une  imposition  pour  smiplifier 
les  dépenses  et  la  percexjtion,  que  tous  les  possesseurs  indis- 


I 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  26  fé\Tier  ,  par  l'huissier  Deh-incourt, 
à  Servais   Guillaume,   procureur   sjTiclic. 

(2)  Le  procès-verbal  indiquait  d'abord  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Péchart,  praticien,  dont  le  nom  est  rayé  et  surcharge  par  les  mots  «  le  syndic 
et   messieurs,    etc » 
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tinctement  fussent  à  raison  de  leur  possession  le  plus  juste 
et  également  qui  seroit  possible. 

2°  Que  le  peuple  des  campagnes  fut  déchargé  de  l'en- 
tretien des  églises,  presbiter,  les  murs  des  cimetières  et 
même  les  maisons  des  Clercs  d'Ecole,  ce  qui  leur  devient  très 
coûteux  à  cause  des  foraialités  que  les  communautés  sont 
obligées  de  garder  pour  parvenir  à  ces  réparations  et  quel- 
les fussent  à  la  charge  des  gros  décimateurs  qui  enlèvent 
partout  la  treizième  franc  de  toutes  les  productions  et  nous 
espérons  qu'il  ne  doit  lui  appartenir  que  la  dîme  des  quatre 
gros  grains  et  qu'ils  aient  aussi  tenus  de  contribuer  au  sou- 
lagement des  pauvres  nécessiteux  où  ils  tirent  des  si  gros 
droits. 

3°  Notre  Seigneur  perçoit  d'un  droit  vente  qu'il  nous 
demande  huit  livres  cinq  sols  par  cent,  vue  que  les  villages 
circonvoisins  n'en  paient  pas  et  nous  demandons  qu'il  n'y  eut 
tju'une  coutume,  vu  qu'il  y  a  toujours  des  procès  pour  ces 
droits  et  qui  causent  la  ruine  des  particuliers. 

4"  Que  tous  Seigneurs  soit  ecclésiastique  ou  laïque  soient 
tenus  avant  de  pouvoir  exiger  aucun  droit  de  représenter 
leurs  titres. 

5"  Que  le  Clergé  et  la  Noblesse  qui  sont  les  plus  riches 
propriétaires  du  Royaume  payeront  l'impôt  comme  le  tiers 
état  sur  toutes  leurs  possessions. 

6"  Que  le  sel,  qui  est  un  prix  excessif  en  Champagne,  fut 
diminué  de  prix,  ce  qui  rendroit  plus  vigoureux  les  habi- 
tant de  campagne,  qui  sont  forcés  de  n'en  consommer  que 
moitié  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  à  cause  de  sa  gi'ande 
cherté. 

7°  Qu'il  y  eut  une  réforme  dans  l'administration  de  la 
justice  pour  la  rendre  moins  coûteuse  au  peuple  et  princi- 
palement que  les  huissiers  priseurs  fussent  tous  supprimés 
en  ce  qu'ils  sont  un  nouveau  genre  de  vexation  pour  le  peu- 
ple. 

8"  Nous  demandons  qvie  les  papiers  terriers  fussent  faits 
au  compte  des  Seigneurs,  non  pas  au  compte  des  pauvres 
cultivateurs  qui  toujours  vexés  par  l'autorité  de  ces  Mes- 
sieurs. 

9"  Nous  demandons  que  les  droits  de  chasse  fussent  sup- 
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primés,  attendu  que  Monseigneur  loue  ou  fait  présent  de  sa 
chasse,  que  veille  d'une  moisson,  viennent  à  cinq  ou  six  per- 
sonnes et  leurs  chiens  parcourir  dans  les  empouilles  et  qui 
deviennent  un  toi^  considérable. 

10°  Que  l'industrie  mise  sur  les  plus  pauvres  fussent  reti- 
rés sur  des  bras  si  utiles  à  l'agriculture  et  qu'elle  fusse  ^ 
diminuée  dans  la  classe  des  gens  de  métier  qui  est  absolu- 
ment trop  exorbitante. 

11°  Vous  représente  que  beaucoup  de  laboureurs  n'ayant 
pas  l'emploi,  ils  ont  des  colombiers  si  tellement  fournis  de 
pigeons  qui  causent  un  intérêt  considérable  et  nous  deman- 
dons qu'ils  fussent  supprimés. 

Que  les  habitans  se  plaignent  d'un  droit  que  notre  Sei- 
gneur nous  demande  pour  le  droit  de  Bourgeoisie,  que  b^en 
des  pauvres  gens  sont  obligés  d'aller  acheter  du  grain  pour 
satisfaire  au  droit  de  Monseigneur. 

Représentons  à  sa  Majesté  que  dans  nos  communautés, 
que  nous  sommes  un  très  petit  nombre  de  garçons  que  nous 
sommes  obligés  de  fournir  tous  les  ans  deux  soldats  provin- 
ciaux, vu  qu'il  y  a  des  conmaunautés  qui  sont  un  plus  gi-and 
nombre  que  nous  n'en  fournissent  qu'un,  nous  désirerions 
que  sa  Majesté  demande  une  somme  par  garçon. 

Et  nous  estimons  que  ces  moyens  seroient  des  plus 
convenables  pour  lui  quelque  facilité  pour  ayder  aux  besoins 
de  l'Etat  et  en  même  temps  le  soulager  de  leur  fardeau 
qu'il  supporte  surtout  par  les  contraintes  qui  lui  sont  faites 
pour  lui  faire  payer  toutes  les  impositions  auxquelles  il  est 
assujetti  ;  mais  que  pour  tous  les  objets  ils  s'en  rappor- 
teront toujours  aux  Etats  généraux.  Tels  sont  les  vœux  des 
habitants  de  Pomacle,  soussignés  assemblés  en  vertu  du 
Règlement  des  Etats  généraux  ce  jourd'huy  le  15  du  mois 
de  Mars  1789. 

Signé  :  T.  Lamort.  —  F.  BergÉ.  —  Jacques  Louis 
PÉCHART.  —  Antoine  Guillaume.  —  Benoist  PoN- 
SART.  —  Etienne  Leclère.  —  Laurent  Brimon.  — 
Pierre  Sautrin.  —  Denis  Thibault.  —  J.  Baptiste 
Thomassin.  —  Pierre  Lebé.  —  Jean  Paul  MiROY. 
—  Toussaint.  —  Ledoux.  —  J.  B.  Péchart,  etc.. 
(35  Signatures.) 
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l'ONT-FAVERGER 


KITIWTIOX  ADIMINISTRATIVE  ET  EIOONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Cluâloiis,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims,  coutume 

de  Vitry-Ie-François  pour  une  petite  partie  ;  —  diocèse  de  Reiras. 
doyenné  de  Lavannes  ;  2  paroisses  :  l'une  dédiée  à  Saint  Médard 
à  la  préscii^'ation  du  doyeti  de  Saint  Sjiïipliorien  de  Reims  ;  l'autre 
cotisacrée  à  Saint  Brice  à  la  prés€tn':ation  du  Séminaire  de  Reims  ; 
—  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de.  Reims. 

—  Déiiortibrevient  de  1773.  —  196  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  293  hommes,  343  femmes,  132  garçons  et  163  filles, 
soit  931  habitants.  —  590  ooramuniants  (2)  'dans  les  2  paroisses 
(soit  315  dans  la  paroisse  de  Saint  Médard  et  275  dans  la  paroisse 
de  Saint  Brice). 

Rccensoment  de  1911  :  1651  habitants. 

—  Seicincur<<.  —  I^e  chapitre  de  l'église   métropolitaine  de  Reims    ;   — 

Louis  de  ÎMascraiiy,  chevalier  de  l'oixli-e  de  ^Malte,  Commandeur  de 
Boult  et  de  Merlan  (3). 

—  Curé.  —  Mathieu  Simonnet  (4). 

—  Territoire   :   3812  arpents  de  terres  labourables,  9   de  jardins,   60  de 

prés,  98  de  l)ois,  27(J  de  terres  d'usages.  —  Récoltes  :  5383  bois- 
seaux de  froment  (4  %  pour  1),  25950  de  seigle  (3  pour  1),  11520 
d'orge    (3   pour   1),   26680    d'avoine    (3   pour   1),   4140    de  sarrasin 


(1)  «  Il  n'y  a  aucun  hameau  et  la  distance  de  Pont-Faverger  d'une  extré- 
mité à   l'autre   est   d'environ   d'un   quart  de   lieue   ».    (Enquête   de   1774). 

(2)  Comme  profession  «  ce  sont  le  labourage  et  la  fabrique  de  laine  »  ;  — 
comme  caractère  :  «  il  y  a  du  bon  et  du  mauvais  ;  mais  cependant  plusieurs 
sont  assez  indociles,  murmurateurs,  difficiles  à  contenter,  peu  respectueux 
envers  les  prr'tre.s  dans  leurs  discours ».   (Enquête  de  1774). 

(3)  Le  Chapitre  ne  fut  pas  cité  à  Pont-Faverger.  —  Quant  au  commandeur 
de  Boult,  une  citation  à  son  nom  délivrée  le  24  février  par  l'huissier  Gency, 
au  domicile  de  Pierre  Barrois,  son  receveur,  est  annvilée.  —  Il  fit  du  i-este 
défaut  .^  l'assemblée  des  trois  ordres  de  Reims.  . —  Louis  de  Maycrany  était 
••ummandeur  depuis  1780.  Le  commandeur,  qui  possédait  des  gros  revenu? 
résidait  tantôt  k  Boult-svir-Suippe  (v.  ce  cahier,  p.  335),  tantôt  à  Merlan, 
au  nord  de  Pontfavergcr,  actuellement  situé  dans  les  Ardennes,  sur  le  teri-i- 
toirc   d'Ai'ssonce 

(4)  «  Il  est  à  remarquer  que  quoiqu'il  n'y  ait  à  Pont-Faverger  qu'un  seul 
curé,  il  y  a  deux  églises  qui  faisaient  a\itrefois  deux  paioisses  :  le  cm-é  hine 
dans  la  seconde.  »  (Bauny,  t.  IV,  p.  184).  La  distance  d'une  église  à  l'autre 
est   d'un    quart   de    lieue    environ    ».    (Enquête   de    1774). 

Né  le  23  déc.  1726,  Mathieu  Simonnet  était  curé  de  Pont-Faverger  depuis 
le  13  sept.  1777.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Perseval,  curé  d'Heu- 
trésïivillp,  d'après  procuration  pas.^ée  devant  r>o>'in  et  son  confi'êre,  not.iires 
à  Reims,  le  1 2  mars  1789.  —  Il  prêta  puis  rétracta  son  serment  pendant  la 
Révolution   ct.moiu'ut    le  l"   Germinal    an   XI. 
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(10  pour  1).  — 
bêtes  à  cornes, 
bre. 


42  laboureurs  ayant  charrue.  —  72  chevaux,  1301 
80  bêtes  à  laine.  —  Foires  en  juillet  et  en  novem- 


Impositions 


En  1704  :  taille  et  frais  de  collecte  :  1143  livres  9  solsj 

4   detiiers  pour  159   cotes. 
En  1750  :   2071  livres  10  sols. 
En  1775   :   taille  et  frais  :   1973  livres  Isol  6  deniers  ; 

soit  avec  la  capii*:ation  et  les  accessoires   :  44G0  livres 

1  sol  6  deniers. 

En  1789  :  taille  1893  1.;  imp.  ace.  :  1526  1.;  capitation 
1431  1.;   total  :   4850  livres. 

Dînir^.  —  Le  chapitre  de  Sainte  Balsamie  ;  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  ; 
Le  chapitre  de  Saint  Symphorien  et  le  curé  possèdent  les  grosses 
dîmes  de  la  paroisse  Saint  Médard.  —  Le  chapitre  de  Sainte 
Balsamie,  l'abbesse  de  Saint  Pierre  et  le  curé  possèdent  les 
menues  dîmes  de  la  même  église  ;  —  Le  chapitre  de  Saint  Sjth- 
ph'orieu,  le  Séminaire,  les  religieux  de  Saint  Denis,  les  Coûtres  de 
Reims  et  le  curé  possèdent  les  grosses  et  menues  dîmes  de  l'église 
de  Saint-Brice. 


AX.ILYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  mars  1789).  —  Le  bourg  de 
Pont-Faverger  «  éta3<t  composé  de  200  feux  pour  le  ressort  de  Reims,  et 
30  pour  le  ressort  de  Vdtry-le-François  ».  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (1).  —  Le  15  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Christophe  Rogeb, 
lieutenant  à  Pontfarverger.  —  Le  procès  verbal  ne  donne  aucun  autre 
nom  ;  il  dit  simplement  que  comparurent,  «  la  municipalité  et  autres 
habitants  ».  —  Au  bas  du  document  on  ne  trouve  que  les  signatures  de 
Baldéric  Rousseau,  Péchart,  Gaillot,  Rouheau,  Daras,  Féart,  Henrat, 
J.  Cormy,  R;  Joume,  Jean  Baptiste  Gaillot,  Charles  Baudrillier,  P. 
Tabary,  Lemoine,  N.  Vuibert,  Vuibert,  Lelorain,  Pierre  Barrois,  syndic, 
Beauvais,  Bureau.  —  Les  députés  furent  Pierre  Barrois,  sjxidic  et_ 
Baldéric  Rousseau. 


La  comraunaulé  de  Poil t-Faverger  comparut  à  la  fois  à  Reiraa 
et  à  Epernay. 


^«3 

Arch.  révol.  de  Reims,  ibicl.  :  E.  74  ;  Cahier  de  7  pages  cotées  en, 
haut  et  paraphées  au  bas  par  le  président  Roger.  —  F.  195  :  procès- 
verbal. 


(1)   La    citation    avait    été    remise    le    24    février,    par    l'huissier    Crency, 
Piei-ie   Barrois,  syndic. 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  410  :  droits  sur  les  grains;  — 
C.  656  ;  administration  de  la  communauté;  nomination  de  syndics; 
établissement  d'un  conseil  de  12  notables  (1)  ;  loyer  des  usages  ; 
usurpation  des  remparts;  contestation  avec  les  religieux  de  Saint- 
Denis  de  Reims  pour  l'enlretien  d'un  pont;  —  C.  896  :  impositions 
(1771-1783);  —  C.  955  :  remises  d'impositions;  —  C.  1236  :  étapBS 
et  convois  militaires;  —  C.  1565  :  barrières  de  la  ferme;  —  C.  1604  : 
corvées  (1785);  —  C.  1688  :  ponts  (1766-1781);  —  C.  1725  :  ate- 
lier de  charité  (1774)  ;  —  C.  1888  :  presbytère  et  cloches  (1750- 
1779);  —  C.  2299  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  C.  2651  : 
domaine  :  bureau  de  Pontfaverger  (1760-1787);  —  G.  I.  99  :  rentes 
seigneuriales;  —  G.  I.  258  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête 
de  1774;  —  G.  I.  306  :  inventaire  des  chartes  de  l'archevêché  : 
fol.  191  (1381-1662);  —  G.  IV.  185G  :  église  et  fabrique.  —  Arch. 
(Il  cha-fÀtre  mrlropolilain  :  1<  seigneurie,  justice,  rente,  moulin,  etc.. 
(8  liasses);  —  2*  fabrique  (1  liasse).  —  4rch.  du  chapitre  SainC- 
Symphorhen   :  paroisse  (liasse  l""*). 

BiBi.ioGRAiMiiE.  —  NiGOL  (Gharlcs)  :  Etude  historique  sur  Pont-Faverger 
et  les  communes  environnantes  (Reims,  imp.  de  L'In'lépendant 
Rémois,   1895,  in-8''). 


CAHIER 


Doléances  de  la  Communauté  de  Pontfaverger 

Les  soussignés  rendent  mille  actions  de  grâces  à  leur 
roi  Louis  xvi  de  ce  que  sa  veitu  veut  consommer  les  grandes 
polices  commencées  par  ses  augustes  ayeux. 

Que  le  sujet  de  nos  plaintes  est  autant  une  preuve  de  la 
patieiice  et  de  la  douceur  du  peuple  françois  et  de  ses  rois 
que  de  la  honteuse  et  coupable  usurpation  de  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  charges  d'âmes  et  de  tous  les  nobles. 

Au  Clergé 

Il  est  tems  et  plus  que  tems  de  mettre  un  frein  aux 
hautes  et  injustes  prétentions  de  ces  trop  superbes  ecclésias- 
tiques qui  mangent  à  rien  faire  le  fruit  des  pauvres  du  peu- 
ple. 

Après  avoir  pendant  près  de  dix  siècles  pris  la  Toison 
des  brebis,  ils  les  ont  abandonnées  et  comme  louées  à  des 
pasteurs  gagés  et  devenus  Mercenaires  par  l'indigne  inven- 
tion d'un  casuel  nécessaire  à  leur  subsistance. 


(1)   Ce  conseil,  établi  en  1781,  était  compo.^é  de  i   laboureurs,   4  artisans  et 
1    manouvriers. 
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Ce  sont  les  abbés  et  les  moines,  les  religieux  rentes  et  les 
chanoines,  les  grands  vicaires  et  les  évêques,  etc.  (1). 

A  la  Noblesse 

Combien  de  biens  outre  les  fiefs  a-t-elle  mis  sous  sa  main 
depuis  l'établissement  de  la  monarchie  française  par  acqui- 
sition et  presque  tout  bien  roture  et  qui  se  trouvent  affran- 
chis de  tous  impôts,  même  les  Ennoblis  depuis  ce  temps,  ce 
qui  fait  un  surcroît  pour  le  tiers  état. 

Le  peuple  qui  réclame  depuis  si  longtems  du  secours, 
voyant  enfin  arriver  le  moment  oîi  sa  Majesté  lui  permet  de 
se  faire  entendre,  dit  que  pour  lui  faire  du  bien  il  faut  con- 
noître  son  mal,  et  pour  connoître  si  les  impôts  sont  exorbi- 
tants pour  le  peuple,  il  faut  en  supporter  le  fardeau,  et  com- 
ment le  Clergé  et  la  Noblesse  peuvent-ils  en  sentir  les  effets 
en  étant  exempts. 

Pour  bien  faire  l'emploi  des  Impôts,  il  faut  connoître  le 
revenu  et  le  sol  des  terres  dans  chaque  pays,  celles  à  qui  il 
faut  de  l'artifice  pour  les  faire  produire,  et  celles  qui  peu- 
vent produire  sans  artifice  sont  les  grandes  forêts  et  les 
prairies  et  qui  sont  tous  tenues  par  le  Clergé  et  la  Noblesse, 


(1)  En  1758-1759,  les  habitants  durent  supporter  de  longues  et  coûteuses 
procédures  contre  l'archevêque  au  sujet  des  rentes  seigneuriales.  —  Ces  droits 
seigneuriaux  remontaient  au  10  décembre  1381  ;  à  cette  date  une  transaction 
homologuée  par  le  Parlement,  était  intervenue  entre  les  habitants  et  l'arche- 
vf  que,  en  -vertu  de  lacjuelle  les  premiers  étaient  «  tenus  de  payer  au  second 
chacun  un  quartel  d'avoine  tous  les  ans  pour  leurs  feux  et  habitationte, 
laquelle  rente  est  appelée  les  tonnieux  Varcevesque,  plus  un  quartel  d'avoine 
pour  chaque  cheval  de  trait  ou  de  labour,  laquelle  rente  est  appelée 
herbages  »  ;  d'autre  part  l'archevêque  «  maintenait  les  habitants  en  leur 
saisine  et  possession  de  vendre,  acheter  et  faire  passer  toute  espèce  de  den- 
rées pour  leur  usage,  en  la  terre  et  juridiction  de  l'archevêché,  sans  payer 
aucun  droit  de  tonlieu  ou  de  vinage,  excepté  dans  le  temps  «  Que  feulche 
marchiet  court  à  Reins  >>  ;  (on  désignait  ainsi  les  cinq  semaines  qui  suivaient 
lâ  Pentecôte.)  —  Cette  transaction  donna  lieu  dans  la  suite  à  des  contes- 
tations et  à  des  procès  (acte  de  notoriété  du  19  décembre  1645,  sentence  du 
bailliage  ducal  de  Reims  du  12  janvier  1652,  etc.).  (.Arch.  de  la  Marne, 
fonds    de    l'Archevêque    G.    I.    99). 

Au  xviiio  siècle  le  droit  de  stellage  sur  les  gi-ains,  comme  à  Reims  ©t 
dans  toute  la  région,  appartenait  au  seigneur  ecclésiastique  qui  était  alors 
le  Chapitre  de  Reims  ;.  il  se  percevait  à  roison  d'une  écuelle  par  septier  de 
tout  grain.  —  L'état  C.  410  ajoute  que  le  marché  de  Pont-Faverget-^  était  peu 
important  comme  étant  à  proximité  de  pl.'sieurs  villes.  —  En  177.5  lors  de 
la  suspension  du  droit  de  stellage  à  Reims  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  15  Mai,  l'Intendant  par  décision  dn  30  juillet  avait  également  sus- 
pendu la  perception  du  même  droit  à  Pont-Faverger  ;  on  sait  comment  l'arche- 
vêque parvint  à  faire  maintenir  ce  droit.  {Arch  de  la  Marne  C.  410.  "^  oir 
la  préface). 
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et  exemptes  de  tous  impôts  ;  et  celles  qui  ne  produisent  que 
par  artifice  et  à  force  de  travail  et  d'industrie  sont  tenues 
par  le  peuple  qui  supporte  tout  le  fardeau  des  impôts. 

Pour  remédier  au  mal  que  souffre  le  tiers  état  par  les 
impôts  qu'il  supporte  et  surmonter  à  toutes  les  difficultés 
relativement  à  l'état  des  finances,  le  premier  remède  est  de 
faire  supporter  tout  et  un  chacun  les  dits  impôts  indistinc- 
tement par  les  trois  ordres  ;  c'est  le  plus  grand  remède  pour 
mettre  ordre  aux  finances  parce  que  quand  les  dits  impôts 
resteroienc  au  même  Etat,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sur  un 
pied  solide,  le  peuple  du  tiers  état  en  seroit  soulagé,  vu  que 
les  deux  autres  ordres  auroient  venus  à  son  secours,  même, 
quand  il  faudroit  les  augmenter,  le  tiers  état  n'en  porteroit 
pas  seul  le  fardeau. 

Quoiqu'il  soit  impossible  de  surcharger  davantage  le  peu- 
ple, surtout  le  cultivateur,  parce  que  les  cultivateurs  restant 
comme  ils  sont  chargés  d'impôts  et  manquant  de  bras,  les 
fondements  de  l'aise,  de  l'abondance  et  de  la  paix  s'écrou- 
'leroient  infailliblement,  ainsi  il  faut  le  soulager. 

Le  tiers  des  laboureurs  manquent  de  pain,  six  mois  après 
la  récolte,  le  besoin  les  force  de  chercher  leur  subsistance 
ailleurs  que  dans  l'agriculture  qu'ils  négligent  malgré  eux. 

La  molesse  des  villes  attire  les  jeunes  campagnards,  le 
service  de  l'agriculture  est  devenu  si  cher  et  si  difficile  que 
le  laboureur  craint  les  domestiques. 

On  peut  voir  à  Reims  quelques  grands  vicaires  de  trop, 
avec  au  moins  autant  de  garçons  et  plus  encore  de  filles  à 
leurs  gages  ;  cela  n'enlèvent-ils  pas  à  l'Eglise  vingt  minis- 
tres et  à  l'agriculture  quarante  personnes. 

Qu'on  ajoute  à  cela,  les  domestiques  des  chanoines,  des 
Religieux  et  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  souvent  que  pour  le 
faste,  quelle  désertion  pour  la  campagne,  et  qui  ne  gémiroit 
pas  sur  tant  de  bras  inutiles. 

Comme  aussi  un  homme  de  campagne  qui  se  trouve  avoii- 
une  petite  fortune  entre -ses  mains  et  qui  pourroit  vivre 
aisément,  se  voyant  accablé  du  poids  des  impôts,  prend  le 
parti  de  se  retirer  dans  une  ville  affranchie  afin  d'en  être 
H  couvert  et  par  ce  moyen  les  campagnes  se  désertent  et  res- 
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tent  sans  cultivateurs   et  sans  activité   en  tous  genres  de 
négoces. 

Pour  rendre  plus  de  splendeur  aux  campagnes,  animer 
la  cuJture  des  terres  et  rester  chacun  chez  soi,  le  seul  moyen 
est  d'assujettir  toutes  les  villes  aux  mêmes  impôts  que  la 
campagne  selon  leur  fortune,  chacun  aimera  rester  chez  soi 
et  y  vivre  selon  son  état. 

L'ordre  du  Clergé  réclame  des  privilèges  à  l'affranchis- 
sement des  impôts  quoique  jouissant  des  plus  beaux  biens  de 
toute  la  France  ;  mais  pourquoi  ?  on  convient  qu'ils  sont 
pour  la  religion  et  pour  défendre  l'âme  de  toute  créature 
contre  les  tentatives  du  démon,  et  à  cet  effet  l'Etat  a  pour- 
vu à  leur  subsistance  en  leur  laissant  la  dîme  affranchie  des 
impôts  ;  encore  qui  la  paye,  c'est  le  tiers  état  ;  les  grands  et 
les  riches  qui  possèdent  les  forêts  et  les  prairies  s'en  sont 
mis  à  couvert  ;  les  grands  commerçants  de  l'Etat  en  sont 
demeurés  dispensés;  c'est  le  plus  grand  travailleur  qui  la 
paye;  les  sacrifices  et  les  prières  que  le  Clergé  offre  à  Dieu 
ne  sont-ils  pas  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  biens] 
de  la  terre  ;  dans  ce  cas  puisque  la  dîme  étant  pour  le  ser- 
vice Divin,  les  églises  et  presbitères  qui  en  font  partie  doi- 
vent donc  être  à  la  charge  des  décimateurs  et  non  du  peuple. 
Ce  n'est  ï)oint  assez  pour  le  tiers  état  d'être  en  nombre, 
égal  aux  deux  autres  ordres,  il  faut  que  les  suffrages  se  don- 
nent en  commun  et  qu'ils  soient  comptés  par  tête,  sans  cela'' 
la  prépondérance  est  injuste. 

Il  faut  que  les  trois  ordres  dictent  la  loi  qui  obligera  tout 
le  monde  sans  aucune  distinction  ni  privilèges  et  cela  avant 
de  consentir  l'impôt. 

C'est  ici  où  les  députés  doivent  être  inflexibles,  soit  au 
Bailliage,  soit  aux  Etats  généraux. 

Il  faudroit  supprimer  tous  les  impôts  sous  la  dénomina- 
tion de  corvée,  industrie  qui  est  un  impôt  sur  le  sang  du 
manouvrier.  Après  avoir  reconnu  la  dette  nationale  qui  doit 
s'éteindre  par  elle-même  sans  recours  à  l'étranger,  nous 
disons  qu'il  faudroit  établir  un  impôt  général  sur  tous  les 
biens  quelconques  du  Royaume  sans  aucune  des  exemtions 
anciennes  et  nouvelles,  laïques  ou  ecclésiastiques. 
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En  Champa^e  l'impôt  territorial  en  espèce  de  tous 
grains  feroit  plaisir  ;  le  cultivateur  seroit  déchargé  dès  la 
moisson  et  les  deniers  royaux  assurés  chez  le  fermier  ; 
mais  sur  quel  point  le  mettre  ? 

Que  l'impôt  consenti  ne  puisse  être  augmenté  sans  les 
Etats,  que  le  produit  et  l'emploi  des  impôts  soient  connus  de 
tous  afin  de  mettre  un  frein  aux  abus. 

Supprimer  les  gardes  haras,  étalons,  comme  nuisibles  à 
la  propagation  et  formant  une  dépense  inutile. 

Abolir  les  menues  dîmes,  sources  de  mille  difficultés. 

Abolir  les  droits  seigneuriaux,  lots  et  ventes,  les  terrages 
dont  les  conditions  ne  subsistent  plus  et  qui  furent  trop  long- 
tems  payés  sans  autre  titre  que  l'usage,  qui  est  lui-même 
abusif. 

Réformer  le  tirage  de  la  milice,  en  charger  les  munici- 
palités afin  d'éviter  une  dépense  considérable  dans  les 
paroisses  qui  est  comme  un  impôt  sur  les  pères  et  mères  ; 
mais  toute  fois  levant  une  somme  sur  chaque  garçon  qui 
seroit  employée  pour  faire  des  hommes  au  roi. 

Réformer  l'exercice  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
dont  la  grande  dépvense  est  comme  un  impôt  sur  le  bois. 

Reculer  les  barrières  à  l'extrémité  du  royaume  et  par  un 
tarif  clair  et  précis,  régler  le  tout  de  façon  que  les  Etran- 
gers soient  nos  tributaires  en  arrivant  chez  nous. 

Que  le  sel  soit  marchandise  libre,  volontaire  et  au  poids, 
et  que  le  prix  en  soit  fixé  si  bien  qu'en  cela  et  en  tout  ie 
reste,  il  n'y  ait  plus  d'appât  pour  la  contrebande. 

Que  les  mêmes  poids  et  mesui*es  régnent  par  toute  la 
France. 

Pour  le  contrôle,  former  un  tarif  nouveau,  clair,  précis  et 
uniforme  et  intelligible  au  peuple,  afin  qu'il  ne  puisse  être 
vexé  et  que  le  contrôle  ne  sert  plus  qu'à  assurer  la  date  des 
actes. 

Il  est  partout  et  en  tout  lieu  presqu'impossible  d'obtenir 
justice,  il  en  coûte  moins  pour  perdre  son  bon  droit  sans 
plaider  que  pour  gagner  en  plaidant.  Il  faut  donc  une  réfor- 
me de  praticiens.  Les  coutumes  anciennes,  les  lois  sont  si 
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multipliées  et  si  embrouillées  et  susceptibles  de  tant  de  for- 
mes accidentelles,  qu'elles  offrent  un  vaste  champ  à  tous  les 
systèmes  de  la  mauvaise  foi,  en  obscurcissant  la  vérité. 

Le  moins  de  formalités  qu'il  est  possible  pour  obtenir 
justice,  parce  que  ces  formalités  jettent  toujours  un  nuage 
obscur  sur  la  vérité  du  fait  en  favorisant  l'ignorance,  l'er- 
reur et  la  chicane. 

Un  tarif  clair,  précis,  intelligible'  au  peuple,  des  honorai- 
res dûs  aux  praticiens  afin  de  n'être  plus  surpris  à  la  fin 
d'une  procédure. 

Supprimer  les  justices  seigneurialles,  les  procureurs  pos- 
tulants, les  huissiers  priseurs,  réduire  le  nombre  des  huis- 
siers, des  notaires,  dont  une  partie,  n'ayant  point  d'autre 
gagne-pain,  sont  pour  le  peuple  un  nouveau  genre  de  vexa- 
tions. 

Qu'il  faudroit  faire  plaider  plus  souvent  les  parties  afin 
d'abréger  les  procédures  et  de  connoître  plus  aisément  la 
vérité. 

Que  pour  observer  l'ordre  dans  les  campagnes,  il  fau- 
droit poser  de  six  en  six  lieues  des  brigades  de  maréchaus- 
sée. 

La  Noblesse,  le  haut  Clergé,  la  Magistrature  se  plain- 
dront peut-être  de  la  hardiesse  du  peuple  ;  mais  il  est  moins 
hardi  que  ceux  qui  depuis  tant  de  siècles,  le  tourmente,  du 
peu  de  délicatesse  et  de  connoissance  du  peuple  ;  mais  dans 
le  fond  il  importe  plus  de  dire  de  bonnes  choses  que  d'en 
dire  de  belles. 

Le  tems  est  venu  où,  sous  l'autorité  d'un  roi  juste  et  bien- 
faisant, le  peuple  françois  défend  ses  droits,  sans  crainte, 
mille  voix  impartiales  et  justes,  respectent  partout  ce  cri  si 
agréable  et  si  raisonnable  :  il  faut  soulager  le  peuple  et 
tout  ce  qui  lui  est  attaché. 

Telles  sont  les  doléances  des  habitants  et  communauté 
de  Pontfaverger,  rédigées  dans  une  assemblée  générale 
tenue  et  convoquée  au  son  de  la  cloche  par  le  syndic  de  la 
com.raunauté,    en    exécution    des    lettres    du    roi   données:-    à 
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Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  du  Royaume. 

Fait  et  arrêté  à  Pontfaverger  le  15  mars  1789,  et  ont, 
les  dits  syndics  et  habitants,  signés  après  lecture  faite. 

Signé  :   Caillot.   —  Roger.   —  Rousseau.  —  PÉ- 

CHART.  —  VUIBERT.  —  R.  JOURNÉ.  —  LELORAIN.  — 

Lemoine.  —  Rousseau.  —  Barrois,  etc.. 
(20  Signatures.) 


POUILLOiN 


situation  administrative   et  ECONOMIQUE.  —   «   A   14    de 
lieue  de  la  paroisse  de  Saint  Thierry  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection   de  Reims,  coutume  de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Notre  Dame, 
vicariat  détaché  depuis  le  29  novembre  1773  de  la  paroisse  de 
Saint  Thierry  (2),  nommé  directement  par  l'ai-chevêque  de  Reims  ; 
—  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aiijourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  177S.  —  70  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :   112    homuK^s,  125  femmes,    11  garçons  et    19  filles, 
soit  267  habitants.  —  Plus  de  200  communiants   (3). 

Recensement  de  1911   .-284  habitants. 

—  Seigneur.  —  L'archevêque  de  Reims,  comme  abbé  de  Saint  Thierry  (4). 


(1)  lyélendue  du  village   «    peut  avoir,  on  le  Piipposant  arrondi,   trois  cents 
pas   de  diamètre   ».    (Enquête   de   1774). 

(2)  «    Pouillcn    avait    été    érigé    en    vicariat    perpétuel    et    indépendant    de 
Saint-Thierry  en  1757   par  le   cardinal   de   Rohan,  archevêque  de  Reims  :   mais 

son    décret   ayant   été   soustrait était   demeuré   sans   effet   pendant    16    ans; 

—  par  nouveau  décret  du  25  nov.  1773,  confirmé  par  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  son  successeur  érigea  «  'la  paroisse  en  titre  d'cglisc  surcursale  de 
Saint  Thierry,  desservi  par  un  vicaire  résidant  sur  les  lieux  suivant  l'usage 
du  diocèse.  »  (Enquête  de  1774)  ;  cependant  Bauny  ne  la  considère  pas  comme 
vicariat  indépendant,  comme  par  exemple  Pargny  (v.  p.  798). 

(3)  «   Ils  sont  tous  vignerons  »   (ibid.). 

(4)  L'archevêque   fut  cité  le   4    mars,    par    l'huissier   Delvincourt,    au    domi- 
cile de  Nicolas  Rogeron,  son  procureur  fiscal. 
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—  Curi-,  —  Daniel  Mitteaii,    vicuire    kidi'ipendant   de    Pouillon    et   Tliil, 

demeurant  à  Pouillon   (1). 

—  Territoire   :  172  arpents  de  terres  labourables,   22   de  prés,  187   de 

vignes,  33  de  bois,  7  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  495  boisseaux 
de  froment  (5  i>our  1),  2802  de  seigle  (5  pour  1),  160  d'orge 
(4  pour  1),  1680  d'avoine  (4  pour  1).  —  600  muids  de  vin  (450 
en  1773).  —  5  laboureurs  ayant  charrue.  —  13  chevaux,  94  bêtes 
à  cornes. 

—  Imijositi-ons  :  En  1704   :  taille  et  frais  de  collecte   :  1562  livres  14  sols 

4  deniers  pour  62  feux. 

En  1750   :   1282  livres  7  sols  9  deniers  pour  76  cotes. 
En   1775    :    taille  et   capitation  réunies    :    2466   livres 

11  deniers. 
En  1789  :  taille  1350  1.;  imp.  ace.  :   1088  1.;  capitation 

1020  1.;  total  :  3458  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'arohevêque   qui  paie   trois  poinçons  et  demi   de   vin 

aux  religieux   de   Saint  Thierry.   —  Le  vicaire   reçoit   200   1.   de 
portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROŒS-VERBAL  (10  mar.s  17S9).  —  Le  village  de 
Pouillon  était  composé  de  72  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
lOtats  G;'néraux  fut  lu  et  publié  «  par  M.  le  vicaire  »  le  8  mars  17S9  (2). 
—  Le  10,  les  habitants  se  réunirent  «  sur  la  place  publique  du  lieu  » 
sous  la  présidence  de  Pierre  François  Villaix,  avocat  en  parlement, 
lieutenant  du  bailligae  de  Saint  Thierry,  juge  de  Pouillon  et  dépendance 
demeurant  à  Reims,  assisté  de  Gellier,  greffier.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Pierre  Compagne,  Jean  Baptiste  Charlier,  Nicolas 
Gatinois,  Pierre  Ville,  Nicolas  Ville,  Laurent  Fescourt,  Antoine  Martinet, 
Henry  Fescourt,  Jean  Baptiste  Romagny,  Jean  Baptiste  Ptévoteau,  Jac- 
ques Thibault,  Jean  Baptiste  Michel,  Jean  Fescourt,  Pierre  Prévoteau, 
Laurent  Fescourt  le  jeune,  Jacques  Fescourt,  Antoine  Ville,  Jean  Noctoo, 
Simcù  Missa,  Pierre  Nocton,  Pierre  Fontaine,  Eigobert  Peltier,  Claude 
Couturier.  - —  Les  députés  furent  Jean  Baptiste  Ch.\rlier,  laboureur  et 
syndic  et  Pierre  Peévotkau  l'aîné,  vigneron. 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  75  :  Cahier  de  6  pages  cotées  et  para 
phées  en  haut  et  paraphées  au  bas  pai*  le  président  Villain.  —  F.   190  :  > 
procès-verbal.  y 

(1)  Né  à  Château-Porcien  le  13  octobre  1749,  Mitteau  faisait  fonctions 
de  curé  exerçant  à  Pouillon  depuis  le  9  juin  1781.  —  Il  comparut  en  personne 
à   l'assemblée.   Il  refusa  le  serment  et  disparut. 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  4  mars  par  l'huissier  Delvincourt 
laboureur    et   procureur    syndic. 
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Sources  ooc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  65S  :  adminisiration  de  la 
communauté;  loyers  des  usages;  —  C.  S96  :  impositions  (1779- 
1782);  —  C.  955  :  remises  d'impositions;  incendie  de  1762;  — 
C,  'iOS4  :  capitation;  —  C.  18S9  :  église  et  presbytère  (1753-1779); 
—  C.  1956  :  incendie  de  1762  :  décharge  de  taille;  —  C.  2300  : 
rôles  des  tailles  (1704-1775)4  —  G.  I.  235  :  ordonnance  d'érection 
de  la  chapelle  en  église  (25  novembre  1773);  —  G.  I.  256  :  étal 
de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  177'i;  —  G.  IV.  IS50  :  église, 
fondation   (1792). 
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[Le  cahier  de  Pouillon  est  semblable  à  celui  de  Merfy  auquel  nous 
renvoyons  (p.  748).  —  Cependant  à  la  suite  de  l'article  7  figure  cette 
phrase  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cahier  de  Merfy  ;  «  Cet  impôt  entraî- 
nera la  suppression  de  presque  tous  les  Receveurs  des  finances  qui 
gagnent  beaucoup  et  produira  une  épargne  considérable  ».  En  outre  les 
deux  derniers  ne  sont  pas  dans  le  cahier  de  Pouillon.  —  Tous  deux  ont 
été  rédigés  par  le  lieutenant  de  la  justice  seigneuriale  Pierre-François 
Villain.  —  Le  cahier  se  termine  ainsi]    : 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitans  de  Pouillon,  le 
dixième  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Pierre  Compagne.  —  Jean-Baptiste  Char- 
LiER,  députés.  -  -  Gatinois.  —  Pierre  Ville,  etc.. 
Couturier. 

(23  Signatures.) 

Puis  la  formule  :  «  Paraphé  ne  varietur  par  Nous,  Pierre 
François  Villain,  avocat  en  Parlement, 
lieutenant  du  Bailliage  de  St-Thierry 
dont  dépend  le  village  de  Pouillon  en  exé- 
cution des  lettres  de  Sa  Majesté  du  vingt- 
quatre  janvier  dernier.  Fait  en  l'assem- 
blée des  habitans  dudit  lieu  le  dix  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

F.  Villain.  » 
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PRUNAY 


SITUATION  ADMINISTRATIVP:  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »   (1). 

—  Généralité   de  Châlons,   élection   de  Reinis,   coutume   de   Reims    ;    — 

diocèse   de   Reims,   doyenné  de  Vesle,   paroisse   Saint   Basle   à  la 

présentation  de  l'abbé  de  Sai'.it  Baslo  :  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui   commune    du   canton    de   Beine,   arrondissement   de   Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  114  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  161  liomnaes,  169  femmes,  39  garçons,  et  31  filles, 
soit  400  habitants.  —  260  commujiiants  (2). 

Recensement  de  1911  :  492  habitants. 

—  Selgn<ntrs.  —   Charles   Antoine   de  Beaumont   d'Autichamp,    abbé   de 

Saint  Basle,  chanoine  de  Téglise  de  Paris,  demeurant  à  Verzy  (3); 
Charles  Alexis  Brulart,  marquis  de  Sillery-Genlis,  seigneur  de 
Sillery,  Puisieulx,  Verzenay  et  Prunay  (4). 

—  Chiré.  —  Pierre  Lecocq   (5). 

—  Territoire   ;  2302  arpents  de  terres  labourables,   5   de  jardins,   61  de 

prés,  7  de  bois,  13  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  1227  boisseaux 
de  froment  (3  pour  1),  18165  de  seigle  (3  pour  1),  1488  d'orge 
(3  pour  1),  16291  d'avoine  (2  V2  pour  1),  1776  de  sarrasin  (6  pour 
1).  —  15  laboureurs  ayant  charrue.  — •  49  chevaux,  97  bêtes  à 
cornes,  670  bêtes  à  laine. 

—  l)n positions   :  En  17Ù4   :  taille  et  frais  de  collecte   :  964  livres. 

En  1750  :   1404  livres  15  sols  pour  121  cotes. 

En  1775    :    taille    et   capitation    réunies    :    2539   livrés 

4  sols. 
En  1789  :  taille  1029  1.;  imp.  ace.  :   829  1.;  capitation^ 

777  1.:   total   :   2635  livres.  i 


(1)  «  Il  n'y  a  que  «  les  2  maisons  »  pour  tout  hameau  qui  dépend  de  la 
paroisse  ;  elles  ne  sont  pas  éloignées  que  d'une  portée  de  fusil.  —  Le  diamè- 
tre de  la  paroisse  est  d'environ  une  portée  de  fusil.   »   (Enquête  de  1774). 

(2)  «  Ils  sont  presqvie  tous  laboureurs  »  (ibid.),  et  le  curé  ajoute  naïve- 
ment   :    <<   Vices   dominants,   les  sept  péchés  capitaux  »    ! 

(3)  Li'abbé  de  Saint  Basle  fut  seul  cité  comme  seigneur  de  Pi-unay  le  23 
février  par  l'huissier  Renat,  au  domicile  du  «  procureur  fiscal  (sans  nom) 
en  la  justice  de  Prunay,  y  demeurant  et  dont  M.  l'abbé  de  Saint  Basle 
est  seigneur  ainsi  que  les  deux  Maisons.  »  —  Voir  ci-après  le  cahier  de  Verzy. 

(4)  Voir  notice  biog.  à  la  préface,  et  aussi  la  notice  sur  Sillery  ci-après, 
p.    962. 

(5)  Xé  à  Rethel  le  20  avril  1730;  curé  de  Prunay  depuis  le  20  avril  1750. 
—  Il  ne  figure  ni  comme  comparant  ni  comme  défaillant  dans  l'exemplaire  du 
procès-verbal  existant  aux  archives  de  la  ville.  —  Cependant  il  dut  comparaî- 
tre en  personne  ;  ce  doit  être  vine  omission.  —  Il  prêta  le  serment  et  abdiqua 
même  pendant  la  Révolution. 
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—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Saiint  Basle  pour  les  grosses  ;  aux  religieux  de 
cette  abbaye  pour  les  menues.  —  Le  curé  n'a  que  sa  portion 
congrue. 


ANALYSE  DU  PIlOCEIS-VEillBAL  (8  mars  1789).  —  Le  village  (le 
Prunay  était  composé  de  110  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Géiiéruux  fut  In  et  publié  le  8  nuirs  1789  (1).  —  Le  même  jour,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  «  Monsieur  le  Lieutenant 
de  la  justice  »  dont  le  nom  n'est  pas  indiqué,  pas  plus  que  ceux  des 
habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion.  Au  bas,  se  trouve  les  signatures 
de  Pierre  Chaudron,  Choir,  Pierre  Henra,  Muiron,  Henry  Pinte,  S.  L. 
Cannesson,  Michel  Hollier,  Louis  Robert,  Noël  Gascon,  François  Bayen, 
Jean  Baptiste  Hachette  le  jeune,  Louis  Gascon,  Thomas  Gascon,  Jean 
Pierre  Henra,  Hubert  Robert,  Brice  Hourblin,  syndic.  Chaudron,  Claude 
David  Bahuet  et  Barbier  qui  doit  être  lieutenant  de  la  justice.  —  Les 
députés  furent  Pierre  Chaudron  et  Claude  David  Bahuet. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  76  :  Cahier 'de  7  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.   198   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  315  :  colombiers;  —  C.  659  : 
administration  de  la  communauté;  établissement  d'un  conseil  de 
12  notables  (2);  partage  du  produit  des  bois  d'usage  avec  Beau- 
mont  et  Verzy;  loyer  des  usages;  construction  de  6  petits  ponts 
(1772);  —  C.  1S89  ":  église  et  presbytère  (1752-1772);  —  C.  1964  : 
incendie  (1780);  —  C.  2303  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  — 
C.  2937  ;  viabilité  (1789);  —  E.  1006  :  usages  (1780)  ;  —  G.  I.  285  : 
état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1850  :  église, 
testaments  (1651-1799).  —  Arch.  du  chapitre  méiropolitain  :  censé 
(1    liasse). 


CAHIER 


Cahier  des  doléances  et  des  vœux  que  font  les  habitansf- 
et  communauté  de  Prunay  en  conformité  du  Règlement 
annexé  aux  lettres  de  convocation  des  Etats  généraiix  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  avril  1789. 

Messieurs  les  Commissaires  ou  députés  qui  doivent  diri- 
ger {sic)  le  cahier  général  du  tiers  état  du  Bailliage  de  Reims 
sont  suppliés  par   les  habitans    de  Prunay  de    vouloir  bien 


(1)  La    citation    avait    été    remise    le    23    février    par    rhulsslerl   ^enat,    à 
Brice    Houitalin,    labouieur    et    syndic    municipal. 

(2)  Ce  corps,  établi  en  1777,  comprenait  6  laboureurs,  4  artisans  et  2  ma- 

noiivriers. 
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y  insérer  les  Motifs  qui  les  engagent  à  adresser  au  roi  et 
à  la  nation  ses  respectueuses  représentations  pour  les  choses 
ci-après  expliquées. 

Le  village  est  situé  dans  un  endroit  très  humide  et  très 
marécageux  ;  cela  est  occasionné  par  le  reflux  de  l'étang 
de  Silleiy  (1)  qui  rend  les  rues  du  village  impraticables  et 
altère  la  solidité  des  bâtiments  et  rend  une  partie  des  meil- 
leures terres  du  dit  terroir  incultes  et,  dans  le  tems  que 
les  bleds  poussent  leurs  épis  et  que  les  brouillards  s'élèvent 
sur  le  dit  étang  et  s'étendent  sur  les  campagnes,  cela  occa- 
sionne des  dommages  considérables  sur  les  terroirs  les  plus 
voisins.  Il  est  certain  que  si  cet  étang  était  corrigé  d'un 
degré  plus  bas,  cela  soulageroit  le  village,  et  les  inondations 
ne  seroit  plus  si  dangereuses. 

Le  village  est  composé  de  cent  dix  feux,  les  habitans 
s'occupent  à  la  culture  des  terres,  dans  l'espérance  d'être 
récompensés  de  leurs  travaux  ;  mais  la  trop  gi*ande  quan- 
tité de  gibier  qu'il  y  a  sur  le  terroir  est  nuisible  et  mérite 
la  plus  gi-ande  attention  dans  les  espèces  qui  détruisent 
les  récoltes  ;  tels  sont  les  lièvres  et  autres  gibiers  ;  il  y  a 
tels  seigneurs  qui  oubliant  tout  sentiment  d'humanité  et  de 
commisération  préfèrent  la  conservation  de  leur  gibier  à  la 
douce  satisfaction  qu'ils  devroient  se  donner  en  épargnant 
la  dévastation  des  campagnes  et  d'une  denrée  nécessaire  à 
la  nourriture  de  l'homme. 

Nous  sommes  obligés  de  convenir  que  nous  avons  été 
trop  longtemps  exposés  à  tous  ces  inconvénients,  mais  que 
depuis  que  Monsieur  le  Marquis  de  Sillery  est  seigneur  de 
Prunay,  il  a  bien  voulu  être  sensible  aux  plaintes  de  s^es 
vassaux  en  faisant  détruire  de  son  gibier.  Nous  espérons 
que  son  zèle  le  portera  à  tout  pour  nous  rendre  heureux. 

Du  Sel 

Le  sel  est  d'un  prix  exorbitant  et  de  première  nécessité 
à  la  vie  ;  il  seroit  de  l'avantage  public  que  le  prix  en  soit 
modéré,  cela  procureroit  aux  pauvres  un  avantage,  d'aug- 


(1)    Voir   le   cahier   de    Sillerj'   et  ci-dessus,    celui   de   Courmelois,    page   541, 
pour  cet  étang  et  les  dégâts  qu'il  causait  dans  la  région. 
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menter  sa  salaison  de  chair,  fromage,  et  autres  denrées 
propres  à  saler  ;  ils  en  vivroient  mieux,  ils  en  seroient  plus 
forts  et  plus  résistants  aux  travaux. 

Cela  encourageroit  les  cultivateurs  à  faire  des  élèves  et 
des  engrais  qui  pourroient  faire  circuler  le  commerce  des 
denrées  salées,  cela  donneroit  des  facilités  aux  bourgeois 
des  villes  et  des  campagnes  d'en  avoir  à  plus  juste  prix. 
Et  par  le  moyen  de  ces  élèves,  d'engrais,  les  cultivateurs 
bonifieroient  leurs  terres  et  elles  rapporteroient  au  double. 

Des  tailles  et  autres  impositions 

Les  tailles,  capitations  et  autres  impositions  sont  très 
hautes,  il  est  néanmoins  nécessaire  de  soutenir  l'Etat.  On 
pourroit  modérer  ces  impôts  à  l'égard  du  tiers  et  assujettir 
le  Clergé  et  la  Noblesse  à  y  contribuer  d'autant  qu'ils  po'îsè- 
dent  les  biens  les  plus  productifs  et  les  plus  avantageux  du 
Royaume  comme  rivières,  étangs.  Moulins,  Fermes,  prairies 
et  bois  et  autres  biens  les  plus  rapportants. 

Des  Entretiens  des  Routes 

La  conversion  des  corvées  en  nature  est  en  un  impôt  en 
argent,  ne  peut  qu'être  applaudy  par  le  peuple,  en  ce  qu'il 
est  moins  onéreux  que  la  corvée  en  nature.  Cet  impôt  peut 
même  acquérir  de  la  modération  pour  le  tiers  état,  si, 
comme  nous  l'espérons,  le  Clergé  et  la  Noblesse,  par  des 
sentiments  d'équité  et  de  justice  contribuent  à  cet  impôt 
et  répondent  aux  intentions  bienfaisantes  du  roy. 

Du  Tirage  des  Milices 

La  levée  des  Milices  est  un  abus  qui  pourroit  être  réfor- 
mé; c'est  un  très  pesant  fardeau  pour  les  pères  et  mères 
qui  ont  des  garçons  sujets  à  ce  sort.  Cela  occasionne  des 
déi>enses  considérables,  principalement  ceux  qui  sont  éloi- 
gnés des  villes  ;  il  faut  contribuer  aux  conventions  entre 
garçons,  quoique  les  lois  ne  permettent  pas  d'en  faire,  il 
est  cependant  d'usage.  On  pourroit  lever  un  impôt  sur  tous 
les  garçons  sans  exception  âgés  de  18  ans  jusqu'à  40,  nobles 
ou  non  nobles,  domestiques  des  ecclésiastiques  et  de  la  no- 
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blesse  ;  cet  impôt  quoique  modique  produiroit  un  capital 
avantageux  avec  lequel  on  pourroit  procurer  de  beaux 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  zèle  pour  le  service  de  sa 
Majesté.  (1). 

De  l'office  du  juré-jmseur 

L'office  de  juré-priseur  est  établi  dans  les  campagnes 
depuis  peu  de  tems  ;  cet  office  est  très  nuisible  aux  pauvres 
mineurs  qui  ont  perdu  leurs  pères  et  mères,  quand  il  y  a 
nécessité  de  faire  inventaire  ou  vente  des  meubles. 

Cet  officier  qui  est  éloigné  de  quatre  à  cinq  lieues  s'ap- 
proprie d'une  partie  des  dits  meubles  en  percevant  des 
droits  qui  excèdent  quelquefois  le  prix  de  l'inventaire  ou 

vente. 

Cet  abus  devroit  être  supprimé  d'autant  que  les  Sei- 
gneurs ont  des  officiers  de  justice  en  leurs  seigneuries  qui 
pourroient  procéder  aux  inventaires  ou  ventes  de  meubles 
à  prix  plus  modique,  et  les  procès  verbaux  d'inventaire  ou 
vente  être  renfermés  aux  greffes  des  lieux  pour  y  recourir 
au  besoin. 

Le  présent  cahier  fait  et  rédigé  par  nous,  habitans  de 
Prunay,  pour  être  présenté  à  Messieurs  les  députés  qui  doi- 
vent diriger  (sic)  le  cahier  général  du  tiers  état  du  Bailliage 
de  Reims  le  16  Mars  présent  mois  par  les  sieurs  Pierre  Chau- 
dron et  Claude  David  Bahiiet,  que  nous  avons  députés  à 
cet  effet  suivant  le  procès  verbal  du  8  du  courant  à  Prunay 
ce  14  Mars  1789  et  ont  les  dits  .Chaudron  et  Bahiiet  signés 
avec  nous. 

Signé  :    HOURBLIN,    syndic.  —   J.    B.   HACHETTE.    — 
J.  B'^  Chaudron.  —  Barbier.  —  Bahuet,  etc.. 

(24  Signatures.) 


(1)   En  marge  une  mention  inclique  que  cet  article  est  «   à  noter  ». 
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SITUATION  ADMINISTrvATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  un  gros 
(sic)  quart  de  lieue  de  Sillery  la  paroisse  (1). 

—  Généralité  de  Ohâlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  (2)    ;  — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Pierre,  annexe 
de  celle  de  Sillery. 
Aujourd'hui  commune   du  canton   de  Verzy,  arrondissement   de   Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  44  feux  roturiers  et  1  noble.  —  Popula- 

tion   :    72    hommes,    78    femmes,   16   garçons   et    8   filles,   soit   174 
habitants.  —  150  communiants   (3).  ' 
Recensement  de  1911   :  267  habitants. 

—  Seigneur.  —  Charles  Alexis   Brulart,  marquis   de  Sillery-Genlis    (4). 

—  Curé.  —  (v.  Sillery). 

—  Territoire   :  1141  anients  de  terres  laliourables,  18  de  prés,  1  de  bois, 

580  de  terres  incultes  (5).  —  Récoltes  :  165  boisseaux  de  froment 
(2  1/2  pour  1),  8754  de  seigle  (2  1/2  Pour  1),  192  d'orge  (3  pour  1), 
8855  d'avoine  (3  pour  1),  320  de  sarrasin  (8  pour  1).  —  10  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  18  chevaux,  30  bêtes  à  cornes,  300  bêtes 
à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704  :  taille  et  frais  de  collecte  :  215  livres  16  sols. 

En  1750   :  413  livres  17  sols  pour  60  cotes. 

En   1775    :    taille   et   capitation   réunies    :    977    livres 

10  sols  6  deniers. 
En  1789   :   taille  438  1.;   imp.  ace.   :    353  1.;   capitation 

331  1,;   total   :   1122  livres. 


(1)  «  Les  chemins  surtout  pour  entrer  à  l'annexe  sont  très  mauvais;  il 
faut  y  aller  en  bottes.  —  ...  Il  y  avait  autrefois  un  curé  à  Pui.=ieulx  ;  il  y  a 
encore    une    place    où    était    le    presbytère    où    11    reste    des    fondements    connus 

sous  le  nom  de  presbytère  par  tous  les  habitants Le  villag-e  a  dû  être  très 

gros.  Le  moulin  de  Oouraux  et  la  ferme  qui  est  auprès  dépend  de  Pui- 
sieulx,  éloigné  d'une  demi  lieue.  — •  Il  y  a  aussi  une  grosse  maison  appar- 
tenant aux  religieux  de  Novy,  appelés  Romont.  Elle  était  de  la  paroisse  de 
Mailly  depuis  10  à  12  ans;  ils  ont  fait  de  gros  bâtiments  et  la  grande  porte 
d'entrée  sur  le  terroir  de  Sillery  et  cependant  les  domestiques  continuent  de 
prendre  Mailly  pour  leur  paroisse.   »   (Enquête  de  1774). 

(2)  Comme  Sillery,  la  terre  de  Puislculx  qui  avait  appartenu  au  duché  de 
Louvois,  bailliage  d'Epernay,   suivait  en  partie  la  coutume  de  Vltry. 

(3)  «    Laboureui-s.    vignerons    et   travaillant    la   laine    ».    (Enquête   de    1774). 

(4)  Le  marquis  de  Sillery  fut  cité  le  6  mars  pai-  l'huissier  Egée,  au  domi- 
cile de  Pierre  Isaac  Portevin,  son  procureur  fiscal.  —  Sur  ce  personnage 
qui  fut  député  de  la  noblesse  de  Reims  aux  Etats  Généraux  voir  la  préface, 
et  .aussi  la  notice  sur  Siller^'-  ci-après,  p.   962. 

(5)  «  Il  y  a  quelques  prés,  marais,  donnés  par  le  seignetu"  aux  habitants 
pour  la  redevance  de  18  sols  et  2  plats  de  poissons;  les  marais  presque  tou- 
jours inondés  ne  rapportent  pas  à  chaque  habitant  annuellement  40  sols  ». 
(Enquête    de    1774). 
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—  Dîmes.  —  Au  Doyen  de  Reims  pour  un  tiers  dans  les  grosses  et 
menues  ;  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  pour  1/3  ;  aux  religieux  de 
Saint  Denis  pour  un  1/6  et  au  cliapitre  de  Saint  Timothée  peur 
1/6.  —  Le  curé  est  à  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Puisieulx  était  composée  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  conyocatlon 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le  même 
jour  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  chambre  syndicale  du  lieu,  faute 
d'auditoire  »  sous  la  présidence  de  Nicolas  Philippe  Robert,  ancien 
praticien  en  la  justice  de  Puisieulx  dont  le  sdège  est  à  Sillery  ».  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Danneau,  Hubert  Poncin, 
Pierre  Fery,  Jean  François  -Floquet,  Arnoult  ^Malinet,  Gabriel  Philippe, 
Nicolas  Derozier,  Nicolas  Carolet,  Charles  Bahuet,  Nicolas  Pierret,  Pierre 
Isaac  Portevin,  syndic.  —  Les  députés  furent  Jean  François  Floquet  et 
Nicolas  Derosier. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ièid.  :  E.  77  ;  Cahier  de  7  pages  (avec  couver- 
ture et  notice)  cotées  et  paraphées  en  haut  et  paraphées  au  bas  par  le 
président  Robert.  —  F.  199    :   procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  315  :  colombiers;  —  C.  -659  : 
administration  de  la  communauté;  nomination  d'un  syndic;  cabale; 
loyer  des  usages;  —  C.  16S8  :  pont  (1783-1784);  —  C.  1889  : 
église  et  presbytère  (1768)  ;  —  C.  2303  :  rôles  des  tailles  (1704- 
1775)  ;  —  C.  3002  :  près  usagers  (1768)  ;  —  P.  7  .•  biens  à  la 
faculté  de  théologie;  —  E.  594  :  vicomte  de  Puisieulx;  loi,  hom- 
mage, aveux  et  dénombrements  du  duché  de  Louvois  (1474-1781)  ; 
— •  G.  I.  136  :  flefs  et  seigneurie  de  Sillery  et  Puisieulx;  famille 
de  Nicolas  Bruslart  chancelier  de  France  (1610-1613)  ;  —  G.  I.  285  : 
état  de  la  pai'oisse,  visites,  enquête  de  1774  ;  —  G.  I.  306,  folio 
309  :  inventaire  des  titres  de  rarehevèché  (1379  à  1524)  ;  —  G.  I. 
309  :  layette  39,  liasse  148  :  ibid.  fief  de  Puisieulx  (1198  à  1776). 
• —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  rentes  et  surcens  (1  liasse). 


CAHIER 


Cahier  des  Doléances  et  des  vœux  que  font  les  habitans 
et  communauté  de  Puilzieulx,  en  conformité  du  Règlement 
annexé  aux  lettres  de  convocation  des  Etats  généraux  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  avril  1789. 


(1)   La  citation   avait   été  remise   le    6   mars   par   l'huissier  Egée,    à    Pierre- 
Isaac  Portevin,  syndic. 
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Messieurs  les  commissaires  ou  députés  qui  doivent  rédi- 
ger le  cahier  général  du  Tiers  Etat  du  Bailliage  de  Reims 
sont  suppliés  par  les  habitans  et  communauté  du  dit  Pui- 
zieulx,  de  vouloir  bien  y  insérer  les  motifs  qui  les  engagent 
à  adresser  au  roi  et  à  la  nation  leurs  respectueuses  repré- 
sentations pour  les  choses  expliquées  cy-après. 

Des  Corvées 

La  conversion  des  Corvées  en  nature  en  un  impôt  en 
argent  ne  peut  qu'être  applaudie  par  le  peuple  qui  le  paie, 
en  ce  qu'il  est  moins  onéreux  que  la  corv^ée  en  nature  ;  cet 
impôt  peut  même  acquérir  de  la  modération  pour  le  tiers' 
état,  si  comme  nous  l'espérons  le  Clergé  et  la  Noblesse  par 
des  sentiments  patriotiques  d'équité  et  de  justice  contri- 
buent à  cet  impôt  et  répondent  aux  intentions  bienfaisantes 
du  roi. 

Nous  observons  à  cet  égard  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 
étant  les  plus  riches  propriétaires  du  Royaume,  l'utilité  des 
grandes  routes  est  plus  à  leur  avantage  qu'à  celui  du  tiers 
état,  raison  pour  laquelle  il  paroît  naturel  qu'ils  doivent 
contribuer  à  la  dépense  de  leur  entretien. 

Cependant  comme  les  grandes  routes  sont  encore  d'une 
utilité  particulière  pour  le  comnaerce,  et  qu'il  ne  contribue 
pas  à  la  dépense  des  réparations,  il  nous  paroîtrait  qu'il  y 
auroit  un  moyen  plus  uniforme  à  la  contribution  ;  si  au  lieu 
de  payer  comme  on  le  fait  le  dixième  de  la  taille  et  de  la 
capitation  des  campagnes  et  le  cinquième  de  la  capitation 
des  villes  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  taille,  on  établissoit 
des  barrières  comme  en  Flandre  et  qu'on  prélevât  un  droit 
sur  toutes  les  voitures  indistinctement  qui  passeroient  sur 
ces  routes,  alors  le  commerce  à  qui  elles  sont  de  la  plus 
grande  utilité  contribueroit  le  plus  à  leurs  réparations,  et 
il  y  auroit  alors  une  proportion  plus  égale  dans  la  contri- 
bution. Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  se  trouveroit  un 
impôt  de  i-upprimé  au  soulagement  particulièrement  de  la 
classe  indigente  du  peuple  qui,  n'ayant  aucune  exportation  à 
faire,  a  le  moins  besoin  des  grandes  routes. 
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De  la  Gabelle 

En  parlant  de  la  gabelle,  nous  ne  pouvons  que  rendre  les 
bonnes  intentions  du  vertueux  et  respectable  ministre  qui 
dirige  les  finances. 

Son  âme  sensible  lui  a  fait  rechercher  les  moiens  de 
réduire  le  prix  du  sel  à  un  taux  modéré  pour  que  le  pauvre 
qui  consomme  par  son  goût  plus  de  sel  que  le  riche  soit  à 
même  de  s'approvisionner  de  cette  denrée  nécessaire  à  ses 
forces  (1). 

En  procurant  au  pauvre  le  moien  d'avoir  le  sel  à  meil- 
leur marché,  il  augmentera  ses  salaisons  de  viande,  de  fro- 
mage, il  en  vivra  mieux,  il  en  sera  plus  fort  et  plus  robuste, 
résistera  mieux  aux  travaux  de  l'agriculture  et  il  en  vivra 
plus  longtemps. 

Le  Roi  qui  perdra  par  la  diminution  du  prix  du  sel, 
gagnera  par  une  plus  grande  consommation,  il  pourra  trou- 
ver son  revenu  sur  les  lieux  même  des  salines  et  supprimer 
la  plus  grande  partie  des  agents  employés  aujourd'hui  à  cette 
ferme. 

L'assemblée  de  la  nation  et  le  ministre  des  finances  trou- 
veront dans  leurs  lumières  tout  ce  qu'il  faudra  pour  effectuer 
une  chose  qui  donneroit  une  nouvelle  vie  à  la  classe  la  plus 
pauvre  du  peuple. 

Des  Aydes 

Cette  ferme  qui  produit  aujourd'huy  au  roi  un  revenu 
considérable  a  été  formé  par  succession  de  tems  d'une 
nombreuse  quantité  de  droits,  à  chacun  desquels  on  a  donné 
une  dénomination. 

Pour  la  direction  de  ces  droits  on  a  fait  une  ordonnance 
qui  prononce  amende,  galère,  peine  de  mort  contre  les 
réfractaires. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  de  ces  droits  multipliés, 
c'est  que  nous  éprouvons  des  entraves,  à  l'infini  au  commerce 
des  vins  et  que  toutes  les  fois  qu'un  commerce  est  gêné,  il 
manque  absolument  d'activité;  nous  ne  pouvons  qu'en  appe- 
ler aux  lumières  des  Etats  généraux.  l 

(1)    Sur  le  projet  de  Necker  concernant  les  gabelles,  voir  la  préface. 
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De  l'administration  de  la  Justice 

Ne  nous  seroit-il  pas  permis  de  dire  quelque  chose  sur 
l'administration  de  la  Justice  et  sur  le  préjudice  ruineux 
que  le  peuple  éprouve  de  la  longueur  des  procédures. 

Nous  ne  présenterons  ici  que  l'objet  qui  marque  le  plus 
à  nos  sens. 

Sur  ces  inconvénients,  la  nation  ne  seroit-elle  pas  fondée 
de  demander  que  code  civil  finisse  plus  promptement  les 
procédures  et  à  ne  pas  laisser  plus  longtemps  le  peuple 
françois  dans  la  cruelle  alternative  de  peser  s'il  ne  seroit 
pas  plus  avantageux  d'abandonner  une  bonne  cause  que  de 
la  suivre  dans  un  tribunal  qui  la  retient  pendant  un  quart 
de  siècle  et  souvent  plus. 

Les  habitans  de  cette  paroisse  se  trouvent  dans  ce  cas  là; 
ils  ont  un  procès  avec  MM.  les  Bénédictins  de  No\^  près 
Rethel-Mazarin,  conceraant  le  troupeau  de  leur  fenne  de 
Romont,  paroisse  Mailly,  pour  le  droit  de  parcours  (1). 

La  ferme  de  Romont  appartenant  à  Messieurs  les  Béné- 
dictins de  Novy  est  située  sur  trois  terroirs  qui  sont  Pui- 
seulx,  Sillery  et  Mailly  ;  le  corps  de  logis  est  situé  de 
même  sur  les  dits  terroirs,  la  plus  grande  partie  des  terres 
qui  en  dépendent  environnent  le  corps  de  logis  ;  MM.  les 
religieux  et  leurs  fermiers  ont  été  de  tout  temps  paroissiens 
de  Mailly  ;  ces  derniers  y  paient  taille,  ils  y  font  leurs 
pasques,  ainsi  que  les  gens  d'affaires  de  MM.  les  Religieux. 
Ces  MM.  prétendent  avoir  droit  d'envoyer  paître  leur  trou- 
peau de  bestes  blanches  sur  la  partie  de  leurs  terres  situées 
sur  le  terroir  de  Puizieulx  ;  le  dit  troupeau  y  ayant  parcouiii 
et  plusieurs  fois  au-delà,  il  en  est  résulté  un  procès  qui 
existe  depuis  plusieurs  années  entre  eux  et  les  habitans  du 
dit  Puizieulx,  que  ces  derniers  ne  peuvent  faire  terminer. 

Ils  ont  l'honneur  de  supplier  les  Etats  généraux  de  les 
aider  dans   cette  affaire   (2). 


(1)  Le   prieuré  conventuel   de   Novy  avait  été   fondé  en  1097   par  Hugues, 
comte  de  Rethel    :  en  1645  11  passa  aux  bénédictins  de  Saint-Vanne. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Mailly,  p.  732  note  6.  —  et  aussi  la  préface  pour  ces 
contestations. 
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Du  Gibier 

C'est  avec  peine  que  les  habitans  de  cette  paroisse 
voyent  depuis  bien  des  années  une  partie  de  leurs  moissons 
mangée  par  le  gibier  qui  abonde  de  tous  les  terroirs  qui 
environnent  le  leur  ;  la  quantité  et  l'espèce  qui  en  augmente 
de  jour  en  jour,  malgré  les  chasses  fréquentes  que  Mgr  le 
Marquis  de  Sillery  vient  de  faire,  ne  contribuera  pas  peu  aux 
pertes  qu'ils  se  voyent  dans  le  cas  d'essuyer  aux  moissons 
prochaines  qui  leur  feroient  le  plus  grand  tort  si  on  [n']  y 
remédie. 

Des  Pigeons 

Les  colombiers  actuellement  en  grand  nombre  dans  bien 
des  pays  et  la  grande  quantité  de  pigeons  dont  ils  sont  rem- 
plis préjudicient  beaucoup  aux  semailles  et  aux  moissons  du 
cultivateur  ;  il  seroit  à  souhaiter  qu'il  n'en  existe  aucun 
dans  la  suite  des  temps  (1). 

Des  Dixmes 

On  nous  présente  l'établissement  des  dixmes  d'une  insti- 
tution de  la  plus  grande  antiquité,  et  nous  voyons  dans 
l'histoire  sainte  que  la  dixme  étoit  le  seul  tribut  des  fonc- 
tions des  prêtres  qui  ne  possédoient  aucun  autre  bien. 

Aujourd'huy  les  curés  des  paroisses  à  qui  les  dixmes 
devroient  appartenir  suivant  l'ancienne  institution  reçoivent 
pour  la  plupart  ime  portion  congrue  de  700  livres  qui  les 
réduit  à  vivre  misérablement  et  à  fermer  leurs  cœurs  aux 
pauvres  de  leurs  paroisses  ;  tandis  que  les  dixmes  dont  ils 
devroient  jouir  produisent  le  triple  et  souvent  le  quadruple 
de  cette  portion  congrue.  Cette  citation  est  propre  à  notre 
paroisse  qui  est  annexe  de  Sillery,  dont  M.  le  Curé  ne  reçoit 
que  700  livres,  tandis  que  les  dixmes  sont  louées  plus  de  mil 
cens  (sic). 

Tels  sont  les  vœux  des  soussignés  habitans  de  Puizieulx 
assemblés  en  vertu    du  Règlement  concernant   la  tenue  des 


(1)  En  1750,  les  habitants  de  Prunay.  SilleiT.  Puisieulx,  et  Verzenay 
avaient  déjà  demandé  la  fermeture  des  colombiers  établis  par  des  particuliers 
n'ayant  pas  la  quantité  des   terres   exigée   pour   la  jouissance   de  ce  privilège. 
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Etats  g-énéraux  ce  jourd'huy  huit  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Signé  :  Floquet.  —  Nicolas  Derosier.  —  Hubert 
PONCIN.  —  N.  Danneau.  —  Nicolas  Carolet.  — 
Philippe.  —  Féry.  —  Bahuet.  —  Pierret.  — 
Maliné.  —  PORTEVIN.  —  C.  ROBERT,  ancien  pra- 
ticien. 

(12  signatures.) 


RÏLLY-LA-MONTAGNE    (i) 


situation  administrative  et  EC0N0:MIQUE.  —  «  a  2  lieues 
de  Reims  »  (2). 

—  Généralité  de  Châlons,   élection   de  Reims,   coutume   de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Nicolas  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint  Renii  de  Reims  ;  —  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

Aujourd'hui    commune  du   canton     de  Verzy,    arrondissement   de  Reims, 

—  Dénombrement  de  1773.  —  189  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :    248   hommes,   297  femmes,   59  garçons,  et   71   filles, 
soit  67.5  habitants.  —  500  communiants  (3). 
Recensement  de  1911   :  1644  habitants. 

—  Hciffucur^.  —  L'archevêque,  abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  ;  —  Mes- 

dames ila rie-Adélaïde  de  France  et  Victoire-Louise  Marie  Thérèse 
de  France,  /tantes  du  Roi,  duchesses  de  Louvois,  et  en  cette  qualité 
dames  de  Ville-en-Selve,  de  Rilly-en-la-Mooitagne,  et  de  Verze- 
îiay  (4). 


(1)  Le  nom  de  «  Rilly  la  Montagne  »  ne  date  réellement  que  de  la 
Révolution.  Au  xviii»  siècle  on  disait  bien  quelquefois  «  Rilly  en  la  Mon- 
tagne de  Reims  »,  mais  le  plus  communément  c'était   «  Rilly   »  tout  court. 

(2)  «  Point  de  hameaux.  Il  n'y  a  qu'un  moulin  à  un  demi  quart  de  lieue  ; 
chemins  mauvais  en  hiver;  11  n'y  a  cependant  ni  rivière,  ni  ruisseau  à  passer. 
Le  circuit  ou  circonférence  de  notre  village  contient  en  tout  910  toises  2/3  de 
toise;  il  a  dans  sa  longueur  290  toises  et  dans  sa  largeur  203  toises,  le  tout 
mesuré  par  notre  maître  d'école »    (Enquête  de  1774). 

(3)  «  Vignerons  et  un  peu  laboureurs...  »  et  le  curé  Suny  ajoute  :  «  Le 
vice  dominant  à  la  Montagne  est  l'ivrognerie,  parce  que  le  vin  y  est  assez 
commun   »    (ibid.    ). 

(4)  L'archevêque  comme  abbé  de  Saint  Reml,  fut  cité  le  7  mars  par  l'huis- 
sier Egée,  au  domicile  de  Jean-Paul  Maillet,  son  procureur  fiscal;  les  dames 
de  France  au  domicile  de  Pierre  Oobert,  leur  procureur  fiscal  (v.  la  préface. 
Elles  possédaient  surtout  sur  Rilly,  la  vicomte  des  Vau.«!ilIonB  (Arch.  de  la 
Marne,  E.  680). 
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—  Cure.  —  Jean  Suny  (1). 

—  Territoire    :   420   arpents  de  terres  labourables,  18    de  jardin,   29  de 

prés,  081  de  vignes,  867  de  bois,  132  de  terres  d'usages  (2),  40  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  297  boisseaux  de  froment  (2  i^  pour 
1),  3632  de  seigle  (2  %  pour  1),  800  d'orge  (2  V2  pour  1).  3082 
d'avoine  (3  pour  1),  72  de  sarrasin  (3  pour  1).  —  832  muids  de 
vin  (415  en  1773).  —  16  laboureurs  ayant  charrue.  —  91  chevaux, 
132  bêtes  à  cornes,  35  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704  :  taille  et  frais  de  collecte  :  1155  li\Tes  8  Bols. 

En  1750    :  3109  livres  5  sols  3  deniers. 

En  1775  :  taille  et  frais  :  1853  livres  3  sols.  Capita- 
tion  et  accessoires  :  2335  li\Tes.  Total  :  4188  livres 
3  sols.  , 

En  1789  :  taille  2629  1.;  imp.  ace.  :  2118  1,;  capitation 
1987  1,;   total   :    6734  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Saint  Rémi  seul.  —  Le  curé  n'a  que  sa  portloo 

congrue.  ^ 

.Os'ALYSE  DU  PIIOCBS-VEIÎBAL  (9  mars  1789).  —  La  paroisse  de  . 
Rilly  était  composée  de  200  feux.  — :  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (3).  —  Le  lendemain  9, 
les  habitants  se  réunirent  «  en  l'église  ide  Rilly  »  sous  la  présidence 
d'Etienne  Saintier,  lieutenant  en  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Charles  Galichet,  notaire  et  arpenteur  royal, 
Claude  Paulet,  François  Théodore  Orinque-Gobert,  Claude  Beuzart, 
Pierre  Alexis  Menancy,  Jean  Pierre  Guilpin,  Simon  Prudhomme,  Etienne 
Beuzart  le  jeune,  Simon  Chauvet  dit  Duchâtel,  Jean  Alexis  Ribaille, 
Jean  Panl  Maillet,  Michel  Regnault,  François  Quenet,  Nicolas  Gabriel 
Duchâtel,  Simon  Péchon,  Jean  Baptiste  Dravigny,  Joseph  Pierron,  Pierre 
Joseph  Ribaille,  Nicolas  Joseph  Lepître,  Etienne  Beuzart  l'aîné,  et  encore  " 
d'après  les  signatures  Simon  Alex:is  Beuzart,  Jean  Baptiste  Ribaille, 
Jean  Joseph  Désautez,  Jean  Baptiste  Perin,  Remy  Couvreur,  Jean  Bap- 
tiste Dervin,  Claude  Marchand,  Ponce,  Chauvet,  N.  P.  Renard,  Jean  Lima, 
Chauvet  l'aîné,  Jacques  Givron,  Chauvet-Lepître,  Dufresne,  Pierre  Cou- 
vreur, Pierre  Joseph  Lepître,  Jean  Nicolas  Lepître,  O.  Duchâtel,  Nicolaev^ 


(1)  Né  à  Reims  (paroisse  de  Saint  Timothêe)  le  18  août  171.5,  II  était  curé 
de  Rilly  depuis  le  16  octobre  1766.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée. 
— Le  23  janvier  1791  il  prêta  le  serment  constitutionnel,  mais  avec  restriction; 
du  reste  en  mai  1792  il  désavoua  ce  serment,  se  retira  à  Reims  ;  en  sep- 
tembre 1792,  soupçonné  d'être  en  relation  avec  le  comte  de  I>ampierre,  qui 
avait  favorisé  l'entrée  des  ennemis  en  Champagne,  il  fut  arrêté  et  fut  vic- 
time   des    massacres    de    septembre. 

(2)  La  communauté  «  a  24  arpents  de  bois  en  coupe  réglée  tous  les  ans 
qu'elle  partage  avec  le  roi,  moitié  par  moitié,  et  environ  100  arpents  de  terre 
mais  en  friche  et  où  on  n'a  Jamais  mis  la  charrue.   »    (Enquête  de   1774). 

(3)  La  citation  avait  été  remise  le  7  mars,  par  l'hussier  Egée,  à  Nicolas 
Duchâtel,    syndic    municipal. 
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Duc'liatel  syndic,  et  Jei.n  Carrée,  greffier  de  la  municipalLté.  —  Les 
députés  furent  Charles  Gai.icheï  notaire  et  arpenteur  royal,  et  Simon 
Alexis  Beuzakt  vignen/.i,  tous  deux  demeurant  à  Rilly. 


Arch.  révol.  de  Reiins,  ibicl.  :  E,  781  :  Cahier  de  9  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  E.  782  :  Cahier  supplémentaire  de  2  feuillets  (cousu  avec 
le  précédent),  cotés  et  pai-aphés  par  le  président  Saintier.  —  F.  202  : 
procès-verbal. 

SorRCES  iJùc.  Acc.  —  Arc}i:  de  la  Marne  C.  324  :  établissement  de  2 
offices  de  notaire  et  d'arpenteur  à  Rilly;  —  C.  364  :  épidémies;  — 
C.  674  :  administration  de  la  communauté  :  établissement  il'un 
conseil  de  12  notables  (1)  ;  contestations  pour  l'exploitation  iU:à 
carrières  sur  les  pâtis  communaux;  réparations  aux  fontaines,  gdés, 
presbytère  et  maison   d'école;   —  C.  936    :   remises   d'impositions; 

—  C^  1034  :  capitation;  —  C.  1605  :  corvées  (1727-1770);  — 
C.  1721  :  atelier  de  charité  :  chemin  de  Rilly  à  la  route  de  Reims 
à  Louvois  (1770-1788)  ;  —  G.  1893-2891  :  église,  presbytère,  cloche 
et  cimetière  (1751-1789);  —  C.  2306   .-.  rôle  des  tailles  (1704-177.5); 

—  C.  2937   :  réparations  aux  fontaines,  presbytère  et  école  (1789)  ; 

—  D.  177  :  vignes  au  collège  des  Bons-Enfants  de  Reims;  — 
E.  519  :  vignes  à  la  famille  Levesque  de  Vandières;  —  E.  572  et 
suiv.,  nolam.  592,  629,  640,  648,  671  et  680  :  duché  de  Louvois  : 
seigneurie  de  Rilly  :  fiefs;  vicomte  de  Vausillon  :  terrier  (1689- 
1787),  plaids,  cueillerets,  etc.;  —  E.  684  :  biens  de  la  famille  Moët; 

—  E.  929  :  actes  notariés  (1788)  ;  —  E.  1006  :  droit  d'usage  dans 
les  bâtis;  — "^G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de 
1774;  —  G.  I.  306  :  inventaire  des  titres  de  l'archevêché,  folio  313;" 

—  G.  IV.  1851  :  église,  presbytère,  fabrique  (1686-1792).  —  Arch. 
du  cfiapitre  métropolitain  :  seigneurie,  cens  :  1  liasse  (1348).  — 
Arch.  de  la  nouvelle  ■  communauté  du  chapitre  métropolitain  : 
paroisse  (2"  liasse).  —  Arch.  de  l'abbaye  d-e  Saint-Remi  :  liasses  144, 
145,  146,  147  et  173  :  seigneurie,  mairie,  domaine,  terres,  vignes, 
dîmes,  coeuillerels  et  censives. 

BiRi.iooRAPUTii.  —  LAf.ATTii-Joi.TRois  .•  Essais  Mstoviques  et  sfalistirfues 
sur  liillu-la-Montagne  (Reims,  Régnier,  1830,  br.  in-S").  —  Povii.- 
LON-PiERRARD  .'  Description  historique,  statistique  et  topof/raptnque 
de  Rillij-la-Montagne  (Châlons,  1831,  extrait  de  VAnnuaire  de  la 
Marne).  —  WnmoTTE  :  Il  y  a  cent  ans...  Jean-Baptiste  Matlùeu, 
maf/ister  à  Rilly-la-Montagne  de  1782  à  1809  {.Almanach  Malot- 
Braine,  1899,  p.  153). 


PREMIER  CAHIER  (2) 


Cahyet  que  la  dite  Communauté  et  hahitans  fournissent 
pour  satisfaire  à  la  lettre  du  roy  et  Règlement  du  2U  jan- 


(1)  Ce  con.<;eiI,  (établi  en  1782.  formait  deux  tlas.ses  :  la  1"  de  6  mar- 
chands, artisans  et  propriétaires  Aignerons  ;  la  2°  de  6  vignerons,  tâcheurs  et 
manouvrlers. 

(2)  Les  habitants  de  Rilly  se  divisèrent  :  le  notaire  Gallchet  et  quelques 
propriétaires  vignerons  préparèrent  ce  premier  cahier  le  9  Mars  ;  il  n'est 
signé  que  de  6  habitants,  tandis  que  le  second  est  présenté  le  15  Mars,  par 
l'universalité  des  petits  vignerons  soutenus  par  le  juge  seigneurial. 
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vier  1789,  jwwr  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Ver- 
sailles le  27  avril  prochain  et  ordonnance  de  Monsieur  le 
lieutenant  particulier  du  Bailliage  Royal  de  Reims  du 
17  février  1789. 

Fait,  sont  (1)  le  présent  cahier  suivant  à  leur  connais- 
sance des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  des  Moyens 
et  avis  que  nous  avons  à  proposer  à  l'assemblée  du  Bailliage 
royal  de  Reims  conformément  aux  dites  et  ordonnances  sus- 
dattées. 

Pour  remédier  au  déficit  de  l'Etat  de  France,  il  convien- 
droit  de  ne  faire  qu'un  seul  droit  d'impôts  sur  chaque  feu 
ou  ménage,  relativement  à  leur  état  et  sur  chaque  arpent 
d'héritage,  à  proportion  de  leur  nature  et  revenu  et  en  sim- 
plifier autant  qu'il  est  possible  la  perception. 

Le  soussigné  remontre  que  le  Royaume  de  France  a  40 
mille  lieues  quarrées  de  superficie,  que  la  lieue  quarrée  sur 
le  pied  de  2400  toises,  fait  4283  arpents,  35  perches  7/10^ 
mesure  du  roy  qui  est  à  raison  de  22  pieds  du  roy  par  per- 
ehe  et  100  perches  pour  arpent,  les  40  mille  lieues  quarrées 
font  171  millions  334  mille  280  arpents,  sur  laquelle  quan- 
tité d'arpents,  je  suppose  qu'il  faut  déduire  pour  les  che- 
mins, villes,  bourgs  et  villages  et  terrains  sans  rapport 
21  millions  334  milles  280  arpents. 

Il  peut  donc  rester  environ  150  millions  d'ai*pents  d'héri- 
tages, tant  en  bois,  vignes,  près,  chennevière,  enclos  et  ter- 
res labourables,  sur  quoi  il  faut  imposer  l'impôt  fixe  afin 
que  chacun  puisse  savoir  ce  qu'il  doit  payer  au  Roy  que  nous 
estimons  pour  tous,  droit  à  payer  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1°  Supposons  10  millions  d'arpents  de  vignes  qui 
paieront  pour  tous  droits  au  roi  quinze  livres  par  arpent,  ce 
qui  fera  150  millions,  ci 150  millions 

2°  Environ  20  millions  d'arpents  bois 
qui  paieront  par  chaque  arpent  2  livres  ce 
qui  fera  40  millions 40  millions 

3°  Environ  10  millions  d'arpents  près, 
■qui  paieront  4  livres  par  chacun  arpent 
ce  qui  fera  ci 230  millions 

(1)   SiCj  mis  pour   «   faisons   ». 
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Ci-contre   

4"  Environ  10  millions  d'arpents  de 
chennevière  et  enclos,  qui  paieront  4  livres 
par  arpent  ce  qui  fera    

5"  Environ  100  millions  d'arpents  de 
terre  labourables,  dont  il  faut  mettre  en 
trois  classes  ;  tant  bonne,  médiocre  que 
mauvaise,  sauf  à  la  répartition  à  faire  par 
la  valeur  et  rapport  dans  chaque  endroit, 
l'un  dans  l'autre  à  trois  livres  par  chacun 
arpent  ce  qui  fera  300  millions  ci    

6"  Il  peut  y  avoir  dans  le  Royaume 
environ  quatre  millions  d'habitations  en 
maisons  ou  feux,  que  les  propriétaires 
d'iceux,  payent  pour  tous  droits  d'icelles 
trois  livres  ce  qui  fera  12  millions 

Total  des  Impositions  sur  les  biens 
fonds  monte  à  582  millions    

Taxe  sur  les  Personnes 

7"  Il  doit  y  avoir  316  milles  274  tant 
religieux  que  religieuses  en  France  ;  qu'ils 
paient  chacun  par  tête  75  livres  et  leurs 
biens  tel  qu'il  est  ci-dessus  dit,  ce  qui  fera 
la  somme  de  23  millions  720  milles  550 
livres,  sauf  à  eux  avec  le  Clergé,  à  le 
répartir  suivant  leurs  revenus   

8"  Il  peut  y  avoir  environ  un  million, 
de  Nobles,  privilégiés,  offficiers  do  judica- 
ture,  médecins  et  chirurgiens  ;  qu'ils  soient 
imposés  chacun  à  trente  livres  ce  qui  fera 
.30  millions 

9"   Il  peut  y  avoir  environ  un   million 
d'artisans,    de    la    première    classe,    qu'ils 
soient  taxés,  à  chacun  outre  leurs  biens  à  . 
15  livres  ce  qui  fera  15  millions  

10"  Environ  un  million  d'artisans  de 
la  seconde  classe,  qu'ils  soient  taxés  à  cha- 
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12  millions 


582  millions 


23  .720  .550 


30  millions 


15  millions 


650.720.550 
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De  l'autre  part 650 .720 .550 

cun  10  livres,  outre  leurs  biens  ce  qui  fera 

ici 10  millions 

11°    Environ    un    million    de    manou- 
vriers  sans  biens  ou  très  peu,  qu'ils  soient 
taxés    à    chacun    trois    livres    ce    qui    fera 
3  millions •     3  millions 

Total  des  Impositions  à  faire  pour  tous 
droits  tant  sur  les  personnes  que   sur  les 
biens,  se   trouvent  montées    à  663  millions 

720  milles  550  livres  ci    : ~663772a550 

Pour  la  perception  des  dites  impositions  royales,  nous 
estimons  qu'elle  se  fasse,  savoir   : 

1°  Dans  chaque  ville,  par  le  corps  de  ville. 

2°  Dans  chaque  bourg  et  village  par  les  six  plus  forts 
en  biens,  lesquels  feront  tour  à  tour  la  recette  et  seront 
solidaires  l'un  pour  l'autre. 

3°  Lesquels  seront  tenus  de  verser  les  fonds  chacun 
dans  les  bureaux  des  villes  qui  seront  établis  à  cet  effet, 
ainsi  que  l'on  fait  aujourd'huy  pour  les  tailles  et  les  tréso- 
riers de  ces  bureaux  des  villes  par  eux  envoyés  directement 
à  Monseigneur  le  contrôleur  général  des  finances. 

4°  Je  pense  qu'en  mettant  les  deux  sols  pour  livres  en 
sus  des  droits,  que  cela  suffira  pour  les  frais  des  recettes, 
tant  pour  le  bureau  général  que  ceux  des  villes,  bourgs  et 
villages. 

5°  Si  ce  revenu  ne  suffit  pas  pour  le  soutien  de  la  cou- 
ronne et  de  l'Etat  on  peut  l'augmenter  à  proportion  des  taxes 
ci-dessus  ;  ainsy  que  l'on  pourra  faire  dans  les  tems  des 
guerres  et  la  paix  faite,  les  impositions  faites  pour  la 
guerre  ne  seront  plus  perçues  que  jusqu'à  fin  des  dettes 
payées,  c'est  ce  qu'il  conviendroit  de  faire  pour  payer  les 
dettes  de  l'Etat. 

6°  Au  moyen  de  quoy  il  ne  faut  plus  dans  le  royaume 
d'aides  ni  de  commis  qui  ne  font  que  vexer  le  peuple  ; 
point  de  gardes  de  sel  ni  de  tabac,  laisser  tous  libres  et 
marchands. 
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7°  Mais  j'estime  qu'il  faut  des  bureaux  aux  limites  du 
royaume  pour  faire  payer  les  entrées  et  sorties  du  royaume 
ainsi  que  les  autres  couronnes  nous  les  font  payer  et  à  sui- 
vant, les  traités  faits,  alors  à  fermer  ;  c'est  objet  (sic). 

8"  Outre  les  revenus  ci-dessus  ;  le  roy  aura  le  revenu  de 
tous  ces  domaines. 

9°  Et  encore  les  contrôles,  insinuation,  droits  d'amor- 
tissement, centième  denier  de  succession  collateralle, 
excepté  qu'il  conviendroit  de  supprimer  les  dix  sols  pour 
livres  et  le  timbre  du  parchemin  et  papier  ;  laisser  la 
liberté  d'en  avoir  du  bon  ;  on  le  paie  fort  cher  et  on  le  livre 
très  mauvais  et  très  laid. 

10°  Il  conviendroit  de  supprimer  les  arquebuses  et  ven- 
dre au  profit  du  roi  les  hôtels  qui  viendroient  très  utiles  au 
public. 

11°  Quant  aux  archevêques  et  évêques,  chanoines  et 
curés  on  doit  les  taxer  suivant  leurs  revenus  sans  préjudice 
à  ce  que  paieront  leurs  biens  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  dit. 

12°  Il  seroit  plus  avantageux  pour  le  peuple  qu'il  n'y  eut 
qu'une  même  loi  et  coutume  dans  le  royaume,  cela  trompe 
très  souvent  bien  des  familles  et  attire  des  procès  qui  les 
ruinent. 

13°  Il  serait  aussi  à  propos  que  le  roy  reprenne  toutes 
les  justices  ;  de  faire  des  petits  bailliages  qui  jugeroient 
sans  appel  jusqu'à  200  livres  et  au-dessus  les  appeler  au  pré- 
sidial  de  leui-  ressort,  tels  qu'ils  sont  établis  ;  ces  petits  bail- 
liages seraient  composés  d'un  bailly,  un  lieutenant  et  d'un 
procureur  du  roy,  d'un  greffier,  de  quatre  procureurs,  deux 
notaires,  un  arpenteur  et  d'un  sergent  à  qui  on  feroit  un 
arrondissement,  et  d'y  placer  d'abord  les  officiers  royaux  qui 
se  trouveront  dans  les  dits  arrondissements  par  préférence 
à  d'autres  et  supprimer  les  justices  seigneurialles. 

14°  n  seroit  encore  nécessaire  de  supprimer  dans  les 
villes,  moitié  des  procureurs  et  moitié  des  notaires  et  aussi 
moitié  des  huissiers  et  ce  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  décéde- 
roient  et  par  les  survivants  tenus  de  rembourser  la  finance 
aux  veuves  ou  héritiers  des  décédés.  Il  s'en  trouve  un  grand 
nombre  qui  ont  peu  d'affaires  et  que  lorsqu'il  leur  en  vient, 
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ils  font  des  frais  exorbitants  et  ruinent  leurs  (mot  laissé  en 
blanc)  et  leur  font  encore  des  frais  pour  les  frais  ;  s'il  y 
n'y  en  avoit  que  moitié,  ils  seroient  occupés  et  se  porteroient 
à  accommoder  les  parties. 

15^  Depuis  deux  ans  que  l'on  paie  très  cher  les.  corvées, 
les  chemins  malgré  cela  sont  mal  entretenus  ;  il  convien- 
droit  de  fixer_  à  chaque  communauté  l'étendue  du  chemin 
qu'elle  auroit  à  entretenir  et  que  le  bureau  de  la  municipa- 
lité des  paroisses,  des  villes,  bourgs  et  villages  en  fassent 
eux-mêmes  et  sans  frais  l'adjudication  au  rabais  et  qu'ils 
soient  autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  répartition  au  marc  la 
livre. 

16°  Il  conviendroit  aussi  de  fixer  à  chaque  ville,  bourg 
et  village,  la  somme  qu'ils  devront  payer  pour  les  imposi- 
tions royales  et  que  la  distribution  en  soit  faite  par  les 
bureaux  de  la  municipalité  ;  que  les  possesseurs  de  biens 
d'un  terroir  soient  tous  chargés  à  proportion  de  leurs  biens 
qu'ils  auroient  dans  le  terroir  tant  Nobles  que  forains  ainsi 
que  les  habitans. 

17°  Le  terroir  de  Rilly  est  possédé  au  moins  un  quart 
par  des  Nobles  et  privilégiés  qui  ne  paient  rien,  un  quart  par 
des  bourgeois  de  la  ville  qui  ne  paient  que  très  peu  et  l'autre 
moitié  que  peut  posséder  les  habitans  et  qui  est  la  moindre 
de  valeur  paie  presque  toutes  les  impositions  ;  il  convien- 
droit donc  que  chaque  village  soit  imposé  suivant  ce  qu'il 
contient  et  que  tous  les  propriétaires  paient  suivant  leurs 
biens  et  ce,  dans  chaque  terroir  qu'ils  auront  des  biens  ; 
alors  personne  ne  seroit  vexé  tel  qu'on  l'est  aujourd'huy. 

18°  Pour  Rilly,  le  terroir  est  fait  nouvellement  il  ne 
convient  que  de  demander  l'extrait  des  noms  des  proprié- 
taires et  de  leur  contenance,  de  chaque  nature  de  biens  au 
commissaire  à  terrier  pour  faire  la  répartition  des  imposi- 
tions royales  et  personne  ne  supporteroit  à  proportion  l'un 
plus  que  l'autre. 

19°  Il  seroit  aussi  à  propos  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
mesure  pour  les  héritages,  cela  est  sans  à  faire  (sic)  ;  c'est 
d'ordonner  que  tous  les  arpenteurs  dans  leurs  cantons  en 
fassent  à  réduction  ;  d'en  donner  un  tableau  au  greffe  de  la 
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municipalité  de  chaque  ville  et  village  et  un  aux  greffes 
royaux,  et  un  à  chaque  notaire.  Il  faut  un  arpent  et  demy  et 
un  verges  et  un  dixième  de  verges  pour  faire  l'arpent  du 
roy,  le  peuple  ne  seroit  pas  trompé  comme  souvent  ils  le 
sont  par  tant  de  mesures  différentes  ;  il  y  a  des  terroirs  qui 
ont  jusqu'à  deux  mesures  différentes,  ce  qui  amène  souvent 
des  procès,  et  cela  seroit  plus  facile  pour  les  impositions 
royales  à  faire  sur  chaque  paroisse  ;  elles  seroient  plus  jus- 
tes de  même  qu'il  seroit  nécessaire  qu'il  n'y  ait  qu'un  poids 
et  qu'une  mesure  pour  les  grains. 

Accepté  par  la  communauté  de  Rilly  ce  9  mars  1789  ce 
que  nous  certifions  être  fait  en  assemblée  convoquée  régu- 
lièrement. 

Signé  :  Pierre  GoBERT.  —  Galichet.  —  Paulet.  — 
Crinque  Gobert.  —  Simon  Chauvet.  —  Ducha- 
TEL.  —  Jean  Lima. 

(6  signatures.) 


DEUXIEME   CAHIER 


Cahyet  que  la  dite  communauté  et  habitans  fournissent 
pour  ^satisfaire  à  la  lettre  du  roi  et  règlement  du  2U  janvier 
17 89  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Versailles  le 
27  avril  prochain  et  ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant 
particulier  du  bailliage  royal  de  Reims  du  17  février  1789. 

Fait,  sont  le  présent  cahier  suivant  et  à  leur  connais- 
sance des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  des  moyens 
et  avis  que  nous  avons  à  proposer  à  l'assemblée  du  Bailliage 
royal  de  Reims,  conformément  aux  dites  ordonnances  et 
sus-dattées. 

Pour  remédier*  au  déficit  de  l'Etat  de  France,  il  convien- 
droit  de  ne  faire  qu'un  seul  droit  d'impôts  sur  chaque  feu 
ou  ménage  relativement  à  leur  état,  et  sur  chaque  arpent 
d'héritage  à  proportion  de  leur  nature  et  revenu  et  en  sim- 
plifier autant  qu'il  est  possible  la  perception. 
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La  communauté  du  dit  Rilly  est  composée  de  vignerons 
et  ouvriers  formant  200  feux  dont  nombre  n'est  que  120  cul- 
tivateurs propriétaires  et  80  manouvriers  occupés  par  les 
forains  et  privilégiés. 

Maisons  bourgeoises  habitées  :  18  feux,  total  218  feux  ; 
les  personnes  qui  les  occupent  consomment  du  sel  entre  eux 
au  moins  130  minots  à  soixante  six  livres  quatre  sols  faits 
la  somme  de 8.006  1. 

Les  habitans  taillables  paient  en- 
tre eux  pour  taille  et  capitation  et 
accessoires  la  somme  de   '    6.870  1. 

Il  y  a    en    outre    25    nobles    que 
privilégiés  qui  possèdent  un  huitième 
du  terroir  et  qui  ne  paient  rien. 
Vingtième    3.398  1.  15  s. 

Les  habitans  seuls  payent  pour 
corvée 1.130  1. 

Les  chemins  mal  entretenus. 

Les  droits  de  lots  et  ventes  dus 
au  Seigneur  à  vingt-un  deniers  pour 
livres. 

La  communauté  paie  pour  ses 
impositions  et  sels  une  somme  totale 
de   20.004  1.  17  s.  6  d. 

Le  prix  du  sel  nous  paroit  exorbitant,  le  réduire  de  prix. 

Les  impôts  multipliés  sous  différentes  formes  nous  egrâ- 
ces  (sic)  ;  les  simplifier. 

Les  aides,  invention  destructive,  perçus  par  des  gens  qui 
nous  tourmentent  sans  relâche,  les  abolir,  et  imposer  à 
l'arpent   ;  nous  demandons  la  liberté. 

L'arpent,  vignes  et  terres  de  chez  nous,  n'étant  pas  la 
mesure  royale  ;  le  pouce  ne  porte  que  dix  lignes  et  dix  pouces 
pour  pieds  et  dix  sept  pieds  pour  verge  ce  qui  nous  fait  une 
diminution  d'un  tiers  sur  la  mesure  royale  auxquelles  nous 
en  payons  les  impositions  . 

L'arpent  de  vigne  dépense  tous  les  ans,  cent  soixante  et 
dix  livres  tant  pour  les  façons  que  les  amendements  et  écha- 
las  et  frais  royaux.  La  vigne  par  sa  grande  délicatesse,  sur 
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notre  terroir,  surtout,  dans  trois  années  nous  en  avons  une 
de  perte  ;  c'est  ce  qui  met  le  cultivateur  et  propriétaire  hors 
de  force  ;  impossible  de  faire  le  bien. 

Comme  étant  proches  des  forêts,  les  bêtes  sauvages  nous 
ravagent  souvent  à  la  maturité.  Les  abondantes  années  ne 
rapportent  jamais  que  huit  pièces  l'arpent,  [ce]  qui  n'arrive 
pas  souvent. 

Que  la  bonté  du  Souverain  n'accorde  qu'une  même  cou- 
tume et  une  seule  unique  mesure  par  tout  son  royaume  qui 
veut  bien  regarder  son  peuple  comme  une  seule  famille  dont 
il  veut  bien  être  le  père  ;  qu'il  classe  ses  enfans,  qu'il 
regarde  sa  Noblesse  comme  ses  aînés  à  qui  il  plaira  d'accor- 
der honneur  et  distinction  ;  le  tout  dicté  par  son  cœur 
paternel. 

Que  la  Justice  soit  toute  au  roi  et  rendue  par  gens  ins- 
truits, ayant  grades,  que  tous  habitans  domiciliés  y  subis- 
sent la  loi  jusqu'à  certaine  somme  sans  appel,  et  au  dessus 
appel  au  bailliage  royal  sans  plus  ;  que  ce  bailliage  soit  tou- 
jours le  plus  prêt  possible  à  moins  que  de  nobles  à  nobles 
il  ne  plaise  au  roi  de  leur  attribuer  un  tribunal  particulier  ; 
mais  seulement  pour  les  Nobles,  mais  non  d'autres,  et  que  les 
procès  ne  restent  pas  à  instance  plus  de  six  mois  ;  que  les 
autres  soient  classés  selon  l'état  ou  profession  de  chacun 
pour  asseoir  un  impôt  ;  que  quiconque  s'écai-tera  de  son  rang 
désigné  par  la  classe  et  par  le  faste  des  équipages  de  laquais 
et  chevaux  soit  surchargé  ce  que  de  raison  ;  mais  beaucoup 
au-dessus  de  ce  qu'il  sera  dit  par  l'ordonnance. 

Que  si  l'impôt  territorial  ait  lieu,  surtout  sans  distinction 
de  rangs. 

Que  les  maîtrises  des  eaux,  forêts  soient  abolies. 
Que  les  ministres  des  autels  administrent  les  sacremens 
do  Baptêmes,  Mariages  et  sépultures  gratuitement  ;  que  la 
perception  des  impôts  soit  ordonnée  se  faire  par  un  homme 
désigné  par  sa  Majesté  ou  si  il  le  juge  à  propos  en  ordon- 
ner, il  sera  payé  pour  les  différents  receveurs  par  les  impo- 
sés, un  sol  par  livre  de  leurs  impositions;  c'est  un  20^"^  en 
sus. 

Que  la  garde  des  bois  soit  confiée  à  la  garde  et  au  soin 
des  soldats  vétérans  comme  récompense  de  leurs  senices. 
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Que  l'office  des  huissiers  priseurs  soit  entièrement  sup- 
primée à  cause  qu'elle  est  ruineuse. 

Que  les  enlevées  de  grains  sortant  du  royaume  soient 
entièrement  arrêtées  et  pour  toujours. 

Ce  jourd'hui  dimanche  quinzième  Mars  1789  en  l'assem- 
blée générale  tenue  à  la  requête  de  Nicolas  Duchâtel  sindic, 
en  l'église  du  dit  Rilly  oii  tous  les  habitants  étaient  assem- 
blés fin  de  la  grande  messe  pour  rédiger  le  cahiet  de  doléan- 
ces et  remontrances  des  dits  cahiets  et  avons  choisi  le  pré- 
sent ci-dessus  pour  être  porté  par  les  personnes  dénommées 
au  procès  verbal  et  avons  signé  le  dit  jour. 

Signés  :  Maillet.  —  Beuzart.  —  Dufresne.  —  J.- 
Bte  PÉRIN;  —  Simon  Péchon.  —  Pierre  Floquet. 
—  L'Esparvée.  —  Pierre  Lambert.  —  Duchâtel 
sindic.  —  Simon-Alexis  Beuzart,  etc. 

(29  Signatures.) 

Le  présent  cahier  contient  deux  veuilles  (sic)  sur  lesquel- 
les est  écrit  quatre  pages  y  compris  celle-ci  dont  et  les  do- 
léances, plaintes  et  remontrances,  cotées  et  paraphées  le 
15  Mars  1789. 

E.  Saintier,  lieutenant. 

Jean  Carrée,  greffier  de  la  municipalité. 


ROMIGNY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE, 
de  Reims  ^  (1). 


«  A  5  lieues 


—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Médard 
à  la  présentation  des  religieux  du  Val  de  Grâce  de  Paris  (2)  ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 


(1)  «    Il   existe    deux  fermes   à   la   distance   de   4    ou    600   pas      »    (Enquête 
de  1774. 

(2)  Longnon    indique    «    le   prieur    de   Belval    ».    Cf.     Bailliage   de    Châtih 
lon-sur-Marne,  t.  III,  p.   41,  note  2. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  airrondissement 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  58  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :    72  hommes,   88  femmes,   27  garçons,   35  filles  ,solt 
222   habihiiits.   — •   160   communiants   (1). 
Recensement  de  1911   :  233  habitants. 

—  Seigneur.  —  L'abbesse  et  les  religieuses  de  l'abbaye  royale  du  Val  de 

Grâce  à  Paris  (2). 

—  Curé.  —  Charles  Tx)uis  Dugard  (3). 

—  Territoire  :  1966  arpents  de  terres  labourables,  15  de  jardins,  66  de 

prés,  13  de  vignes,  149  de  bois,  33  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
23467  boisseaux  ide  fToment  (3  14  pour  1),  26820  d'avoine  (4  pour 
1).  —  36  muids  de  vin  (18  en  1773).  —  11  laboureurs  ayant 
charrue.  — ■  73  chevaux,  109  bêtes  à  cornes,  342  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

1136  livres  4  sols  2  deniers. 
En  1750  :  623  livres  12  sais  9  deniers  pour  63  cotes. 
En   1775    :    taille   et   capitation   réunies    :    2455   li^Tes 

13  sols. 

En  1789   :  taille  1119  1.;   imp.  ace.  :   902  1.;   capitation 
845  1.;    total   :    2866  livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  daines  du  Val  de  Grâce  pour  4  parts  sur  cinq  et  le 

curé  pour  Mue. 


ANALYSE  DU  PUOCES-VEKBAL  (12  mai-s  1789).  —  La  communauté 
de  Romigny  était  composée  de  57  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Gi'néraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (4).  —  Le  12,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean  Baptiste  Clément, 
«  ancien  praticien  exerçant  en  la  prévôté  du  lieu  pour  l'absence  de 
Monsieur  le  Bailli  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas 
Fayet,  Pierre  Pistât,  Jacques  Lhomme,  Pierre  Marlier,  Pierre  Barré, 
Nicolas  Milan,  Pierre  Beaupuis,  Charles  Perdraux,  Reml  D'huicq,  Charles 
Choisy,  Louis  Recourt,  Pierre  Billard,  Jean  Baptiste  Dufrançois,  Emery 
Martinet,   Joseph   Barré,  Pierre  Dumont  le  jeune,   Barthélémy  Mingon, 


(1)  «  Pays  de  labour  et  plusieurs  manou\Tlers  —  défauts  :  la  boisson 
dans  les  grandes  années  ».   (Enquête  de  1774). 

(2)  Les  religieuses  du  Val-de-Grâce  furent  citées  le  27  fé%Tler  par  l'huis- 
sier Egée,  au  domicile  de  Nicolas  Fayet,  leurs  fermier. 

(3)  Né  à  Murtin  le  5  novembre  1743,  il  était  curé  de  Romigny  depuis  le 
18  mars  1774.  —  II  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Coutin,  curé  de  Ville-en- 
Tardenois  d'après  procuration  passée  devant  Clément  notaire  à  Ville-en-Tar- 
denols  le  7  mars  1789.  —  Il  prêta  le  serment  et  paraît  même  s'être  démis  de 
ses    fonctions. 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  27  fév.  par  l'huissier  Egée  à  Jean- 
Louis  Pinet,  syndic  mimlclpal. 
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Jean  Petit,  Noël  Bourlette,  Nicolas  De  Sery,  Pierre  Dumont  Taîné,  Jean 
Louis  Pinet,  syndic,  Barthélémy  Clément,  Nicolas  Moreau,  Rémi  D'huicq, 
César  Pinet,  André  D'huicq,  André  Connore.  —  Les  députés  furent 
Nicolas  Fayet   et   Jean  Baptiste   Clément  le  président   de  l'Assemblée. 


A7'ch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  79  :  Cahier  de  7  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.  206  :  Procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  676  :  administration  de  la 
communauté;  contestation  avec  le  fermier  des  domaines  du  duc 
de  Bouillon  de  Chatillon  (1777-1792)  ;  —  C.  298  :  imposition  (1772- 
1785);  —  C.  1605  :  corvées  (1781);  —  C.  1893  :  église,  presbytère 
et  cimetière  (1730-1782)  ;  —  C.  2309  :  rôles  des  tailles  1704-17'75)  ; 
—  E.  1006  :  usages  (1729-1779);  —  G.  I.  255  :  étal  le  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1851  :  église,  testaments  (1622- 
1741). 


CAHIER 


Cahier  de  doléances  du  tiers  état  no7i  privilégié  de  la 
communauté  de  Romigni  assemblés  en  exécution  du  Règle- 
ment de  sa  Majesté  du  24-  Janvier  1789,  pour  nommer  ses 
députés  à  l'assemblée  de  Reiins  pour  choisir  des  Electeurs  et 
députés  pour  les  Etats  généraux. 

Impositions 

Il  a  été  délibéré  unanimement  en  la  dite  assemblée  qu'il 
sera  très  humblement  exposé  à  sa  Majesté  par  les  député? 
du  tiers  état  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'ils  espè- 
rent de  sa  bonté  paternelle  : 

1°  Qu'il  voudra  bien  ordonner  que  tous  les  privilèges  en 
fait  d'impositions  seront  supprimés  et  que  les  membres  des 
trois  ordres  du  royaume  sans  distinction  de  rangs  et  d'Etat 
soient  assujettis  en  proportion  égale  de  leurs  facultés  au 
paiement  de  tous  les  impôts  sans  exemptions  pécuniaires 
quelconques,  à  l'exception  néanmoins  des  hôpitaux  à  qui 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  les  privilèges  devroient 
être  conservés. 

2°  Qu'il  voudra  bien  ordonner  que  la  province  de  Cham- 
pagne soit  régie  par  des  Etats  tels  que  ceux  qu'il  lui  a  plu 
d'accorder  à  celle  du  Dauphiné  et  sur  le  régime  adopté  par 
cette  province. 
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3"  Qu€  les  droits  d'aides  soient  convertis  en  un  impôt 
assigné  sur  les  vig-nes,  en  proportion  de  la  qualité  de  leur  sol 
et  de  leur  vin. 

4"  Qu'au  mo3^en  de  cet  impôt  tous  les  propriétaires  des 
vignes  acquierront  un  bien  inestimable,  la  liberté  de  vendre 
à  qui  et  de  la  manière  qu'ils  jugeroient  à  propos  le  vin  pro- 
venant de  leurs  récoltes,  sans  payer  aucun  droit  de  vente, 
ni  de  trop  bu  ;  d'aider  leurs  concitoj'^ens  infortunés  et  de 
pouvoir  leur  donner  dans  leur  maladie  le  vin  nécessaire  pour 
leurs  besoins  sans  être  exposés  à  être  recherchés  par  des 
commis  pour  payer  des  amendes  considérables  sous  prétexte 
de  contraventions. 

5°  Que  ces  impôts  soient  levés  par  le  secrétaire  ou  autre 
membre  de  l'assemblée  municipale  de  chacune  paroisse  ou 
par  telle  autre  personne  qui  sera  choisie  sous  le  cautionne- 
ment des  principaux  habitants  pour  en  être  les  deniers  remis 
par  quartier  à  l'assemblée  intermédiaire  qui  les  versera  sans 
frais  dans  le  trésor  royal. 

6°  Que  les  impôts  perçus  de  cette  manière  seroient  moins 
onéreux  au  contribuable,  qu'il  en  parviendroit  plus  au  tré- 
sor royal  puisqu'on  n'auroit  plus  à  payer  d'appointements  à 
un  nombre  considérable  de  receveurs,  régisseurs,  directeurs, 
contrôleurs,  commis,  etc.,  à  ceux  desquels  qui  ont  payés  au 
roi  une  finance  pour  leur  état  ;  chacune  province  en  propor- 
tion de  ses  impositions  seroit  tenue  de  la  rembourser  en  un 
nombre  d'années  et  de  la  manière  qui  seroit  fixée  par  sa 
Majesté. 

7"  Qu'il  y  ait  une  mesure  générale  déterminée  par  sa 
Majesté  pour  tous  les  terrains  de  son  royaume  sujets  aux 
impôts,  à  laquelle  toutes  les  mesures  locales  actuellement 
existances  seroient  comparées  pour  que  les  impôts  soient 
répartis  également  et  qu'un  arpent  composé  de  cent  verges 
de  vingt  pieds  de  chacun  dix  pouces  ne  paye  qu'en  propor- 
tion de  l'arpent  de  la  mesure  royale  composé  de  cent  verges 
de  vingt  deux  pieds  de  chacun  douze  pouces,  puisqu'il  ne 
compose  qu'environ  cinquante  huit  verges  de  la  mesure 
royale. 

8"  Qu'il  y  ait  un  tarif  clair  dont  les  droits  seroient  modé- 
rés pour  le  contrôle  des  actes,  qu'au  bout  de  deux  ans  du 
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droit  ouvert,  les  administrateurs  des  domaines  ne  puissent 
faire  aucune  recherche  sur  les  actes  une  fois  contrôlés  et 
que  toutes  actions  après  ce  tems  leur  seroient  ôtées  au 
fermier  ;  supprimer  toutes  les  amendes  qui  n'entrent  jamais 
au  trésor  royal  et  qui  ne  font  que  le  profit  des  intéressés  à 
la  ferme  et  fort  souvent  la  ruine  de  ceux  à  qui  elles  sont 
demandées. 

9"  Que  l'impôt  des  corvées  qui  est  onéreux  aux  habitans 
de  la  campagne  qui  sont  ceux  qui  profitent  le  moins  du  béné^ 
fice  des  routes,  soit  converti  en  un  droit  de  péage  qui  seroit 
payé  à  des  barrières  pour  subvenir  à  l'entretien  des  routes, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  pays-bas  autrichiens  et 
pour  que  les  voitures  publiques  ne  soient  point  retardées  à 
ces  barrières,  augmenter  le  prix  des  places  et  du  port  des 
paquets,  etc.,  à  proportion  de  ce  qu'elles  en  retireroient 
d'utilité. 

10°  Que  sa  Majesté  voudra  bien  ôter  tous  les  impôts  assi- 
gnés sur  l'industrie,  qui,  au  lieu  d'être  gênée  par  des  impôts, 
devroit  être  viviiiée  par  des  prix  d'encouragements  et  lui 
observer  que  sous  le  règne  de  la  philosophie  un  pareil  impôt 
ne  doit  point  exister. 

Justice 

Supplier  sa  Majesté 

1°  De  faire  un  code  de  jurisprudence  uniforme  pour  toute 
la  France. 

2°  De  faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procédure 
qui  est  un  dédale  dont  personne  ne  connaît  les  issues. 

3°  D'établir  des  juges  de  paix  à  l'instar  de  ceux  de  la 
Hollande  et  d'autres  Etats,  pour  examiner  les  procès  et 
tâcher  d'accommoder  les  parties  avant  qu'elles  s'adressent 
aux  tribunaux. 

4°  De  ne  pas  écouter  un  appellant  avant  qu'on  ait  re- 
connu par  les  pièces  de  la  cause  principale  qu'il  étoit  fondé 
à  interjetter  appel  du  jugement  qui  l'a  condamné. 

5°  De  supprimer  les  droits  du  roi  sur  les  procédures. 

6°  De  permettre  aux  parties  de  se  passer  du  ministère 
des  procureurs  et  admettre  la  procédure  par  mémoire  comme 
au  conseil  royal  des  finances,  ou  au  moins  de  ne  donner  aux 
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procureurs  d'autre  action  pour  les  procès  perdus  que  le 
recouvrement  de  leurs  déboursés  ;  ce  système  bien  soutenu 
les  empêcheroit  de  fomenter  les  contestations  et  d'un  autre 
côté  seroit  un  véhicule  puissant  pour  échauffer  leur  zèle. 

7"  D'abolir  la  vénalité  des  charges  de  judicatures  dont 
les  titulaires  seroient  remboursés  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
décès  ou  démission. 

8"  De  réformer  les  écoles  de  droit,  qui,  au  lieu  de  servir 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  ne  forment  plus  qu'un  bureau 
où  on  achète  un  admittatur  pour  passer  à  une  charge. 

9^  D'établir  un  concours  entre  les  candidats  qui  par  leur 
conduite  et  l'honnêteté  de  leur  naissance  mériteroient  d'être 
admis  pour  les  places  vacantes,  afin  de  n'avoir  que  des 
magistrats  instruits. 

10"  D'accorder  aux  magistrats  la  Noblesse  graduelle 
pour  attirer  des  sujets  dans  les  tribunaux,  cette  distinction 
ne  peut  nuire  au  public  si  on  abroge  toutes  les  exemptions 
pécuniaires. 

11°  De  fixer  une  somme  à  laquelle  les  dépens  seroient 
arrêtées  sans  pouvoir  l'outrepasser,  cependant  réduire,  par 
une  taxe  faite  avec  clarté,  tous  ceux  qui  ne  seroient  pas 
dans  le  cas  d'être  portés  à  la  somme  à  laquelle  définitive- 
ment ils  devroient  s'arrêter. 

12°  D'accorder  à  la  province  un  tribunal  souverain  pour 
y  régler  les  procès. 

13°  De  réduire  les  justices  seigneuriales  à  la  connais- 
sance des  droits  de  la  seigneurie,  de  la  police,  des  dégâts, 
des  actes  de  tutelles,  des  appositions,  reconnaissances  de 
scellés  et  des  inventaires. 

14°  De  supprimer  les  offices  d'huissiers  priseurs  qui  sont 
très  à  charge  aux  mineurs  et  autres  habitans  de  la  cam- 
pagne à  cause  de  Ténormité  de  leurs  honoraires,  ou  de 
réduire  la  taxe  de  leurs  transports  et  vacations  à  moitié  de 
la  taxe  actuelle. 

15°  De  les  contraindre  si  ils  sont  conservés  à  avoir  des 
commis  dans  l'étendue  des  bailliages  où  leurs  offices  sont 
établis  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues  afin  qu'on  ne  soit 
jamais  obligé  de  leur  payer  qu'un  transport  de  deux  lieues  ; 
les  commis  pourront  être  pris  dans  le  corps  des  autres  huis- 
siers. 
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Politique 

1°  Observer  à  sa  Majesté  qu'il  seroit  convenable  de  sup- 
primer les  annates  et  toutes  les  taxes  que  la  cour  de 
Rome  lève  dans  le  royaume  ;  de  n'avoir  recours  qu'à  l'évêque 
diocésain  ou  au  Conseil  du  roi  pour  obtenir  des  dispenses  et 
pour  l'investiture  des  bénéfices  l'argent  françois  ne  devroit 
pas  sortir  du  Royaume  pour  entretenir  un  souverain  étran- 
ger ;  c'est  contre  le  bien  de  l'Etat  et  la  suprématie  de  la  cou- 
ronne. 

2°  Qu'il  seroit  utile  pour  l'Etat  de  supprimer  les  inten- 
dants des  provinces  et  charger  les  assemblées  provinciales,' 
qui  seront  à  l'avenir  formées  sur  le  modèle  des  Etats  géné- 
raux, de  la  partie  de  l'administration  qui  leur  étoit  confiée. 

3"  De  supprimer  les  abbayes  commendataires  et  une  par- 
tie des  sociétés  séculières  et  régulières  dont  les  biens  immen- 
ses rentreroient  dans  le  commerce  et  le  prix  dans  le  trésor 
royal  au  profit  duquel  pourroient  se  percevoir  les  dîmes 
appartenant  aux  sociétés  supprimées  ou  être  échangées  avec 
des  biens  appartenant  à  d'autres  ecclésiastiques  ;  les  mem- 
bres des  sociétés  supprimées  pourroient  être  réunis  à  d'au- 
tres sociétés. 

4°  De  défendre  à  toutes  les  sociétés  religieuses  qui  seront 
conservées  de  recevoir  aucun  novice,  l'extinction  de  tous  les 
religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ferait  encore  rentrer 
dans  le  commerce  des  biens  immenses  qui  pourraient 
faciliter  les  établissements  utiles,  la  population  deviendrait 
plus  considérable  si  il  n'y  avait  plus  de  lieux  où  les  individus 
de 'l'un  et  l'autre  sexe  vont  s'enterrer  avec  leur  postérité,  et 
le  royaume  en  deviendroit  plus  puissant,  plus  riche  et  plus 
florissant. 

5"  Insister  pour  obtenir  de  la  bonté  du  roi  l'abrogation 
du  règlement  qui  ôte  au  tiers  état  l'entrée  dans  les  places 
d'officiers  des  trompes  de  sa  Majesté,  le  règlement  est  incons- 
titutionnel et  ne  peut  que  refroidir  l'émulation. 

6°  Demander  que  lorsque  l'ordre  sera  rétabli  dans  les 
finances  de  sa  Majesté,  qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'il  y  ait 
des  Magasins  de  bled  d'établis  dans  les  différentes  parties  du 
royaume  afin  que  dans  une  année  de  disette  on  ne  soit  oblige 
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de  recourir  à  l'étranger  et  de  lui  donner  une  forte  partie 
du  numéraire  de  la  France  pour  avoir  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité. 

1°  Ces  Magasins  une  fois  établis  et  approvisionnés  ne 
coûteroient  plus  rien  à  l'Etat  ;  on  vendroit  tous  les  ans,  après 
la  récolte  des  bleds  provenant  de  l'année  précédente,  et  le 
prix  qu'on  en  retireroit  seroit  employé  à  en  acheter  d'au- 
tres, et  pour  faciliter  l'approvisionnement  annuel  il  seroit 
défendu  à  tous  les  laboureurs,  propriétaires  et  marchands  de 
bled  d'en  vendre  avant  cet  approvisionnement  fini,  ils 
auroient  seulement  la  liberté  d'en  faire  conduire  aux  mar- 
chés où  chacune  personne  pour  son  usage  ne  pourroient  en 
acheter  qu'une  quantité  déterminée  par  un  règlement  qui 
seroit  fait  à  cet  effet. 

8"  Quoique  la  dite  paroisse  soit  de  la  province  de  Cham- 
pagne est  un  pays  de  froment  peu  fertile  et  beaucoup  coû- 
teux pour  la  culture,  attendu  qu'il  faut  neuf  à  dix  bêtes 
tirantes  par  chaque  charrue,  et  chaque  charrue  de  25 
arpents;  donc  il  faut  trois  personnes  par  chaque  charrue,  ce 
qui  cause  par  la  dépense  de  la  culture  que  le  terrain  est  de 
peu  de  produit. 

Le  présent  cahier  de  doléances  fait  par  nous  habitans 
de  la  dite  communauté  avec  la  plus  grande  connoissance, 
justice  et  équité  qu'il  nous  a  été  possible,  lequel  nous  avons 
remis  entre  les  mains  des  sieurs  Nicolas  Fayet  et  J.-Bap- 
tiste  Clément,  députés  de  la  dite  communauté,  après  l'avoir 
signé. 

Ce  jourd'hui  12  Mars  1789  après  lecture  faite. 

Signé    :    Pinet.  —    Baré.    —  Jacques    Lhomme.  — 
D'HuiCQ.  —  Pinet.  —  Connore.  —  Milan.  —  Mo- 

REAU.  —  PERDRAUX.  —  D'HUICQ.  —  BOURLETTE.  — 

N.  Fayet.  —  Clément.  —  Moreau.  —  Beaupuis. 
—  Pistât. 

(16  Signatures.) 
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ROSNAY 


SITUATION  ADM1NIST1L\TIVE  ET  E00N0:MIQUE.  —  «  A  3  lieues j 
de  Keims  »  (1). 

—  G-énéraaité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  partie  coutume  de  Reims ^ 

et  partie  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de] 
Fismes,  paroisse  Notre  Dame  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Moi- 
remont  (2)   ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui   commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondissement] 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  i773.  —  75  feux  roturiers,   1  ecclésiastique   et  Ij 

noble.    —   Population    :    127    hommes,    142    femmes,    21   garçons,] 
30    filles,    soit    320    habitants   sans   le    hameau.    —    330  commu- 
niants (3). 
Recensement  de  1911  :  215  habitants. 

—  Seij/n)E!urs.  —  Gédéon  Anne  Jean   de   Sahnguet,   marquis  de  Termes,! 

vicomte  de  Germigny,  ancien  capitaine  de  dragons  au  régiment] 
d'Apcnon,  chevalier  de  Saint  Louis,  gouverneur  de  la  ville  dej 
Fismes,  demeurant  à  Rosnay  ;  le  chapitre  de  Reims  en  partie  (4). 


(1)  «  Il  n'y  a  qu'un  hameau  dépendant  de  la  paroisse  ;  le  chemin  pour  yl 
aller  est  facile  ;  il  n'y  a  ni  rivière,  ni  rvùsseau  à  passer  ;  l'étendue  de  laj 
paroisse  a  environ  3/4  de  lieue  de  long-  sur  un  quart  et  demi  de  large.  *y 
(Enquête    de    1774). 

(2)  L'abbaye  de  Moiremont,  diocèse  de  Châlons,  près  de  Sainte-Mene*] 
hould.    (V.   Cahier  de    Janvry,   p.    673,   note  1). 

(3)  «    Savoir  230  à  Rosnay  et  100  dans  le  hameau.  La  profession  est  « 
culture  des  vignes...,  les  habitants  sont  laborieux,  dit  le  curé  La  Joye  ».  (En- 
quête de  1774). 

(4)  Le  marquis  de  Termes  avait  acheté  la  seigneurie  de  Rosnay  le  14  juil- 
let 1752  du  marquis  de  Pizanl.  (Arch.  de  la  Marne,  C.  25^7  :  Hommage  av 
domaine   du    4    sept.    1752). 

La  maison  de  Sahuguet  de  Termes  était  l'une  des  plus  anciennes  du  Na-; 
varrin.   L'un   de   ses  membres  Daniel,    ami   du  maréchal   Fabèrt,   vint  à   Seda 
en    même   temps    que    le    maréchal    et    fut   nommé    lieutenant    du    roi    de    cett 
ville.    Son  fils,  Abraham  de   Sahuguet,  page  de  Louis  XIV,   fut  tué  tout  jeur 
à    la    bataille    de    Steinkerque,    laissant    un    fils    Jean-Baptiste    qui    épousa    1^ 
nièce  de  Berryer,   garde  des  sceaux  de  Louis  XV. 

Gédéon-Anne-Jean   était  le   fils   de   ce   dernier.    Il   naquit  à   Paris   le   2   sel 
tembre  1720    ;   nommé  page  du  roi  en  la  grande  écurie  en  1735,  il  fut  pronrt, 
lieutenant  au  régiment  du  roi  Infanterie  le  24  février  1739,  passa  au  régimen^ 
de   Ponthieu  le   6   février  1740   et  fit  avec  ce  régiment  la  campagne   de   West 
phalie    (1740)    et  celle   de  Bavière    (1742).   Nommé   capitaine   en    1743    au   régij 
ment  de  Nicolaï,   devenu  plus  tard  régiment  de   Bertillat,  puis  d'Apchon,  il  û^ 
avec  ce  régiment  la  campagne  de  1745  sur  le  Rhin,  et  celle  de  1757  en  Aile 
magne  et  se  retira  du  service  le  25   fé\Tier  1758  dans  sa  terre  de  Rosnay.  ^ 
2   Mars  1750,  il  avait  épousé  à   Reims   Marguerite-Thérèse   Maillefer   de   Rési- 
gny.    Il   mourut   à   Reims    le    25    août   1792,    dans    son    hôtel    de    la    rue    de  la 
Prison,    au    coin    de    la   place    de    l'Hôtel-de-Ville    (avant    guerre    chambre    des 
Notaires). 


ROSNAY  863 

Curé.  —  Léonard  Innocent  La  Joj'e  (1). 

Territoire  :  785  arpents  de  terres  labourables,  20  de  jardins,  11  de 
prés,  105  de  vignes,  154  de  bois,  70  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
5313  boisseaux  de  froment  (3  %  pour  1),  3342  de  seigle  (3  % 
pour  1),  560  d'orge  (3  i^  pour  1),  7360  d'avoine  (4  pour  1),  3084 
de  sarrasin  (8  pour  1).  —  168  muids  de  \in  (126  en  1773).  — 
4  laboureurs  ayant  charrue.  —  36  chevaux,  74  bêtes  à  cornes, 
573  bêtes  h  laine  (2). 

Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 
599  livres  4  sols  10  deniers  pour  58  feux. 
En  1750  :   707  livres  14  sols  9  deniers. 

En   1775    :    taille  et   capitation   réunies    :    1756   livres 
6  deniers  pour  127  cotes  de  taille  et  de  capitation. 

En  1789   :   taiWe  934  1.;    imp.  ace.   :   752  1.;  capitation 
706  ].;  total  2392  livres. 

Dîmes.  —  A  l'abbé  d'Hautvillers  pour  1/8,  l'abbé  de  Saint  Eemi 
pour  l/S,  le  chapitre  de  Reims  pour  Vi,  le  chapitre  de  Saint  Sj"m- 
phorieti  pour  1/16,  les  religieux  de  Saint  Thierry  ponr  1/16,  l'an- 
cienne congrégation  pour  1/16,  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  1/16  ;  les 
curés  de  Rosnay  et  de  Janvry  chacun  jwur  1/8.  —  Le  curé  a  sur 
les  dîmes,  un  précipnt  de  4  septiers  de  froment  et  4  septiers 
d'avoine. 


ANALYSE  DU  PROOBS-VERBAL  (3  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Rosnay  était  «  composée  de  88  feux,  à  l'exception  de  M.  de  Termes 
«  et  M.  le  curé  de  Rosnay  qui  ne  sont  pas  compris  aux  rôles  des  tailles, 
«  dans  lequel  nombre  il  y  en  a  65  du  bailliage  de  Reims  et  23  du  ressort 
«  du   bailliage   de   Fismes  ».   —  L'avis  pour  la  convocation   des  Etats 


Son  fils  Nicolas-René-Anne  de  Sahuguet  de  Termes,  né  à  Reims  le 
17  Mars  1752,  officier  au  régiment  de  Durfort-Dragons,  gouverneur  en  sur- 
vivance de  la  ville  de  Fismés,  le  représenta  à  l'assemblée  de  la  Noblesse 
du  Bailliage  de  Reims  en  1789. 

(Vte  de  Breuil  :  Notice  sur  Rosnay,  p.  80  et  suivantes. Arch.  du  Minis- 
tère de  la  Guerre.  —  Le  château  de  Rosnay  qui  appartient  encore  aujourd'hui 
au  descendant  direct  de  la  fille  du  seigneur  de  l'('89,  renferme  des  archives 
(Bur  cette  famille  et  les  portraits   de   ses   différents  membres.) 

Le  marquis  de  Termes  fut  cité  le  l»"-  Mars  par  l'huissier  Egée  parlant 
à  sa  personne  —  ;  le  chapitre,  au  domicile  de  Louis  Lefebvre,  le  pi-ocureur 
fiscal  des  chanoines.  En  1753,  le  marquis  de  Termes  avait  échangé  avec 
le  chapitre  de  Reims,  une  portion  des  seigneuries  de  Rosnay,  Janvry,  Ger- 
migny   et    Baslieux    (Arch.    de    la    Marne    C.    307). 

(1)  Né  en  1729,  il  était  curé  de  Rosnay  depuis  le  28  février  1765.  — 
Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Marion,  curé  de  Poilly,  d'après  pouvoir 
du  10  mars  1789.  —  Il  avait  commencé  en  1791  à  refuser  le  serment,  puis 
avait  consenti,  mais  ce  «  serment  estropié  »  et  fait  avec  restriction  ne  fut 
pas  admis  et  Lajoie  arrêté  fut  conduit  à  Châlons.  Plus  tard  11  exerça  à 
Lagery   (an   IV-anVI). 

(2)  Les  biens  communs  «  consistent  en  2  mauvais  prés  qui  servent  à 
la  pâture  des  bestiaux,  et  un  autre  de  4  arpents  qui  est  loué  100  1.  et  pour 
lequel   la  communauté   paie   13    1.    pour   le   dixième   »    (Enquête   de   1774). 
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Généraux  fut  lu  et  publié  le  l'^'"  mars  1789  (1).  —  Le  3,  les  habitants 
se  réunirent  sous  la  présidence  de  Louis  Lefltre,  procureur  fiscal  en  la 
justice  de  Rosnay.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Laiixent 
Saint-Denis,  Henry  Saint-Denis,  Jacques  Colcy,  Pierre  Dionet,  Jean 
Lel)lrmd,  Charles  Capier,  Huljert  Bénard,  Antoine  Vatitelet  le  jeune,  Jean 
Baptiste  Leblond,  Jean  Gégé,  Jean  Colcy,  Jean  François  Le  Court,  la 
veuve  de  Gérard  Mézière,  Pierre  Laine,  Félix  Draveny,  Pierre  ilichault, 
Louis  Gaudin,  Jean  Baptiste  Lagnier,  Nicolas  Billot,  Jacques  Lagnier, 
Antoine  AVallet,  Hubert  Draveny,  la  veuve  de  Louis  Thiérus,  Rémi  Gil- 
bert, ia  veuve  de  Pierre  Dufeu,  la  veuve  de  Claude  Lefèvi-e  l'aîné, 
Antoine  Vantolet  l'aîné,  Michel  Potelet,  Jean  Baptiste  Darcq,  Pierre 
Menon,  Nicolas  Durand,  Jean  Louis  Laine,  Jean  Nicolas  Gobert,  la  veuve 
de  Claude  Duran'd,  Toussaint  Danton,  Nicolas  Richard,  Anitoine  Saint- 
Denis,  la  vei:ve  de  Jean  Baptiste  Mignon,  Louis  ]VIichault,  Jean  Baptiste 
Visncux,  Pierre  Draveny,  Louis  Lefèvre,  Pierre  BonJface  le  jeune,  Antoine 
Potier,  Louis  Delahauteniaison,  ilarguerite  Sureau,  Jean  Dubois,  Nicolas 
Lacroix,  Jean  François  Déart,  Nicolas  Laplace,  Jean  Laplace,  Jean 
Baptiste  Delaitre,  François  Antoine  Lallement,  Nicolas  Lefè\Te,  Jean 
Baptiste  Mézière,  la  veui'e  de  François  Michelin,  Joseph  Fournier,  Henry 
Jean  Baptiste  Lagnier,  la  veuve  de  Pierre  Déart,  Monsieur  La  Joye, 
(uré  de  Rosnay,  ]M  a  n'e- Jeanne  Bon  if  ace,  Jacques  Laplace,  Ponce  Cornu, 
la  veuve  d'Augustin  Boniface,  Pierre  Courmeaux  syndic  et  notaire  (soit 
intégralement  les  65  habitants  -de  la  partie  du  bailliage  de  Reims).  — 
«  Il  est  bon  d'observer,  ajoute  le  procès-verbal,  que  notre  communauté 
«  est  divisée  en  deux  juridicticuis,  dont  les  dénommés  ci-dessiis  sont  de 
«  la  juridiction  de  Vermandois,  coutume  de  Reims,  et  du  ressort  du 
«  bailliage  de  Reims,  et  les  dénommés  ci-après  sont  de  la  coutume  de 
«  Vitry,  du  ressort  du  bailliage  de  Fismes  :  Monsieur  le  marquis  de 
«  Termes,  Reray  Louis  Sotiri,  Lié  Laporielle,  Jean  Baptiste  Fauton, 
«  Pierre  Jorant,  la  veuve  de  Claude  Lefèvre  le  jeune,  Pierre  Boniface 
«  le  plus  jeune,  Jacques  Lefèvre,  Jean  Pierre  Draveny,  Jacques  Boniface, 
«  Pierre  Boniface  l'aîné,  Antoine  Bertrand,  Jean  Pierre  Dufeu,  Jacques 
«  Dabot,  la  veuve  Claude  Laplace,  Jean  Baptiste  Boniface,  Gérard  Lefè- 
«  vre,  Antoine  Lefè\Te,  Claude  Lefèvre,  la  veuve  Nicolas  Lefèvre,  Jean 
«  Rémi  Mignon,  Pierre  Déapt,  et  Nicolas  Létoffé.  »  (soit  les  23  habitants 
du  Bailliage  de  Fismes).  —  Les  députés  furent  Toussaint  Daxtox  et 
Pierre  Cotjbmeaux,  notaire  (2). 


La  communauté   de    Rosnay   comparut    à  la  fois  Reims   et  à 
Fisme-^. 


(1)  La  citation   avait  été  remise   le    l""-   mars  à   Pierre   Courmeaux,   syndic 
et    notaire. 

(2)  Pierre  Courmeaiix  fut  notaire  à  Rosnay  de  1787  à  1827.  —  II  devint 
maire   en    l'an   X. 
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Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  30   :  Cahier  f]o  3  feniliptc  ^am.  ,v,   • 
non  paraphés.  -  F.  207  :  procès-verbal.  "  "'^^'  ""^'^ 

ue  beigneuues,  —  c.  676  :  admimslralion  de.  la  communaiilfi- 
biens  usagers;  -  c.  898  :  impositions  (1771-1786)-  ^C  956  - 
remises  d'impositions;  -  c.  1605  :  corvées  (1770)-'-  c  18U  '■ 
église,  presbytère  et  cloches  (1752-1767)-  —  c  êS4o  •  .nilc  .i.; 
lailles   (1704-1775)-   —  r    2^u  9^',a  9'À'      u  '    ^"^^^    ^^^ 

1759)-         r        V-~    .     Y-/^'\-^=>'*<^-^^^^7    :  hommages  (1738-1748- 
J\      ,       :  ■   ^^^^'  '^*^  '^  paroisse,  visites,  enauête  de    1774 

-  Avch.  du  c  Impure  viélropolUam  :  1»  co^seignéur^^  censé  d  mes 
pour  un  quart,  etc.  (3  liasses);   2^  fabrique  (1   liasse). 

B.,;,.,.,nRAPinE.  -  De  Breuil  (Vicomte  de)    :  Notice  sur  Rosnay  près  Heim^ 
(Reims,  imp.  coop.,  1901,  in-8»  de  105  pages).  ^ 


CAHIER 


Rédaction  du  Cahier  de  doléances,  ^Mntes  et  remon- 
trances de  la  communauté  de  RÔnay  pour  être  présenté  à 
l  assemblée  qui  se  tiendra  le  lundi  16  Mars  de  cette  année 
17 S9,  2mr  devant  Monsieur  le  Grand  Bailli  de  Vermandois 
siège  royal  et  présidial  de  Reims  ou  Monsieur  le  lieutenant 
varti.cuUer  au  dit  Siège. 

Article  1-.  —  Les  habitants  de  la  communauté  de  RÔnay 
pour  le  Vermandois,  commençant  par  les  vignerons,  la  bran- 
che la  plus  indigente  et  la  moins  fortunée  du  tiers  état. 

Cette  branche  étant  annuellement  occupée  à  la  culture  et 
fason  de  leurs  vignes,  une  gelée,  une  grêle  et  autres  intem- 
pérances de  l'air,  leur  enlève  tout-à-coup  toutes  leurs  espé- 
rances et  le  fruit  de  leurs  peines  ;  vient-il  une  année  fertile 
ou  abondante,  ils  languissent  après  la  vente  de  leurs  den- 
rées, que  le  plus  souvent  sont  obligés  de  vendre  à  très  vil 
prix,  la  dîme  qu'ils  sont  obligés  de  payer,  la  taille,  vingtiè- 
me et  corvée  sur  iceUe,  la  futaille  et  les  impôts  sur  cette  den- 
rée enlèvent  les  trois  quarts  de  leur  capital  ;  raison  qui  les 
met  hors  d'état  de  pouvoir  seulement  faire  éduquer  leurs 
enfants  de  telle  manière  que  ce  soit,  de  sorte  que  dans  la 
plupart  des  campagnes,  il  ne  se  trouve  presque  personne  en 
état  de  faire  la  moindre  des  affaii^s,  indépendamment  des 
choses  ci-dessus  ;  vient-il  une  guerre,  on  enlève  le  plus  fort 
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enfant  d'un  père  de  famille,  ce  qui  lui  est  très  préjudiciable; 
ils  sont  encore  exposés  à  supporter  le  poids  de  toutes  les 
charges  de  con.munauté,  comme  entretien  d'église,  de  pres- 
bitères,  de  maison  d'Ecolle,  corvée  bourgeoise  et  un  tas 
d'autres  charges  à  quoi  sont  assujetties  toutes  les  commu- 
nautés, de  sorte  qu'ayant  épuisé  leur  jeunesse  et  leurs  forces, 
la  plupai-t  sont  exposés  à  finir  leurs  jours  dans  la  mendicité; 
sort  bien  déplorable. 

2^^  Les  laboureurs  sont  pareillement  exposés,  mais  leurs 
denrées  ne  sont  pas  sujets  aux  impôts. 

Observation  faite  sur  ce  qui  concerne  le  tiers  état  est 
plus  utile  et  plus  secourable  à  l'Etat  que  les  deux  autres 
classes;  faut-il  de  l'argent  à  l'Etat,  il  en  fournit;  faut-il  des 
hommes,  il  en  fournit  ;  faut-il  faire  des  corvées,  c'est  lui  qui 
les  fait,  les  transports  de  troupes,  logement  de  guerre  et  de 
maréchaussée  ;  c'est  lui  qui  fait  et  paie  tout,  et  pour  le  dire 
en  un  mot,  c'est  lui  qui  supporte  le  poids  de  toutes  les  char- 
ges du  royaume. 

3"  Si  une  partie  de  la  Noblesse  est  attachée  au  service  du 
roy  pour  la  défense  de  l'Etat,  ce  n'est  que  pour  y  occuper  des 
places  lucratives  de  distinction  et  d'honneur,  au  lieu  que  le 
tiers  état  sert  pour  la  gloire. 

4°  La  Noblesse  a  des  prérogatives  et  des  privilèges  que  le 
tiers  état  n'a  pas  ;  un  Seigneur  peut  assujettir  ses  vassaux 
à  quelques  jours  de  corvées  tous  les  ans  ;  il  a  certains 
droits  sur  leurs  héritages  et  maisons,  se  vend-il  du  bien,  l'ac- 
quéreur est  obligé  de  lui  payer  le  douzième  du  prix  de  son 
acquisition  pour  droits  de  lots  et  ventes.  Est-il  seigneur  féo- 
dal, il  a  droit  de  retrait,  droit  aussi  nuisible  à  ses  vassaux 
que  préjudiciable  à  l'Etat;  à  ses  vassaux,  c'est  qu'ayant 
acquis  un  héritage  à  bon  marché,  le  seigneur  lui  reprend,  et 
quand  à  l'Etat,  c'est  qu'un  seigneur  ayant  réuni  à  son 
domaine  un  bien  de  roture,  jamais  n'y  retourne  et  se  trouve 
toujours  affranchi  de  tous  droits  et  impôts. 

5°  Sa  Majesté  ne  devrait  pas  consentir  qu'aucun  bien  de 
roture  puisse  passer  dans  les  mains  privilégiées,  qu'au  pré- 
alable, il  ne  soit  toujours  assujetti  comme  la  roture  (1),  si  sa 


(1)    En    marge    est   écrit    d'une    autre    écriture     :    «    Hic,    biens    de    roture 
passé    dans    les    mains    des    privilégiés    ». 
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Majesté  ainsi  que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs  avoit  pris 
cette  précaution,  il  ni  auroit  pas  tant  de  biens  de  roture  dans 
les  mains  privilégières,  et  le  revenu  de  l'Etat  ne  seroit  pas 
tant  diminué,  attendu  que  ces  biens  ainsi  que  les  denrées 
qu'ils  auroient  pu    produire  auroient  toujours    continué  de 
payer  les  impôts   ;  une  autre  raison  encore  bien  plus  pré- 
judiciable aux  vassaux  des  Seigneurs,  ce  que,  les  Seigneurs 
entretiennent  un  trop  grand  nombre  de  colombiers,  dans  une 
IDetite  communauté  comme  la  nôtre  où  il  n'y  a  qu^environ 
cinq  cents  arpents  de  terre  labourable,  le  seigneur  a  trois 
gros  colombiers  et  un  à  Courcelles,  second  de  notre  paroisse 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  Seigneur  et  n'y  ayant  que  très  peu  de 
biens  ;  ces  colombiers  fouraiillent  de  pigeons  qui  rendent  les 
laboureurs  misérables  dans  les  temps  de  leurs  semailles  et 
qui  mangent  une  partie  de  leurs  grains,  et  pareillement  dans 
le  temps  des  moissons,  ces  colombiers  servent  encore  à  y 
réfugier  une  autre  espèce  d'oiseaux  appelée  communément 
pierrots,  cette  espèce  d'oiseaux  est  encore  aussi  préjudicia- 
ble que  les  premiers,  ils  mangent  tous  les  grains  qui  avoi- 
sinent  le  village,  un  pareil  oiseau  qui  vaut  tout  au  plus  deux 
hards  est  en  état  de  manger  au  moins  un  quarte!  de  graines 
dans  un  an  ;  on  ne  peut  pas  parvenir  à  détruire  cette  espèce 
d'oiseau  n'iiyant  pas  le  droit  de  porter  aucune  arme   ;  en 
outre  les  bois  et  garennes  du  terroir  fourmillent  également 
de  lapins  qui  *ont  gardés  et  consei-vés  par  des  gardes  qui 
sont  journellement  occupés  à  la  consei-vation  et  garde  de  ce 
genre  d'animaux,  qui    mangent  les    bois,   les  vignes  et  les 
grains,  de  sorte  que  des  campagnes  vastes  et  spacieuses  qui 
environnent    ces  bois  et    garennes  se    trouvent    totalement 
détruites  ou  en  partie  par  ces  maudits  animaux  sans  que 
les  seigneurs  veulent  entrer  dans  aucune  perte  ou  délits  cau- 
sés par  ces  susdits  lapins;  raison  qui  le  plus  amène  la  diset- 
te dans  un  grand  nombre  de  communautés.  Sa  Majesté  est 
priée  de  rendre  une  ordonnance  en  faveur  des  laboureurs  et 
autres  propriétaires  pour  la  destruction  de  ces  animaux  (1) . 
6°  Le  clergé  et  tout  l'Etat  ecclésiastique  et  autres  privi- 
légiés possédant  les  biens  les  plus  nombreux,  sont  également 


(1)   En  marge,  d'une  autre  écriture    :   «   lapins,  leur  destrucUon  ». 
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affranchis  de  tous  impôts,  ces  communautés  religieux  et  reli- 
gieuses, qui  souvent  en  petit  nombre  qu'ils  sont,  ont  des  reve- 
nus qui  pourroient  servir  à  la  subsistance  de  trois  ou  qua- 
tre cents  ménages  de  campagne,  raison  qui  est  la  cause  que 
la  plupart  se  détournent  de  leurs  devoirs,  ne  sachant  que 
faire  de  leurs  revenus,  sont  journellement  occupés  à  la  cons- 
truction de  beaux  édifices  ;  de  maisons  ecclésiastiques 
qu'elles  étaient,  ils  en  font  des  Palais;  si  sa  Majesté  en  pen 
sionnant  ces  religieux  et  religieuses,  proportionnellement  au 
nom.bre  de  leurs  maisons,  versoient  le  reste  de  leurs  revenus 
dans  les  caisses  du  trésor  royal,  cela  metterez  sa  Majesté 
en  état  de  soulager  le  reste  de  son  peuple  (1). 

7°  La  réfomie  d'une  multitude  de  commis  inutilement 
employés  à  la  régie  et  perception  des  impôts,  lesquels  en 
entraînent  la  plus  forte  partie  avec  eux  ;  compagnie  aussi 
nuisible  au  public  que  préjudiciable  à  l'Etat,  hommes  sédi- 
tieux et  de  peu  de  foi,  qu'ils  ne  s'arment  jamais  des 
rennes  (sic)  de  la  justice,  sont  journellement  occupés  à 
séduire  et  surprendre  la  bonne  foi  des  hommes,  en  leur  fai- 
sant des  procès  le  plus  souvent  injuste  et  qui  ont  la  malice 
de  les  accommoder  le  plus  souvent  eux-mêmes  et  sans  en 
donner  le  moindre  avis  à  la  compagnie,  raison  qui  est  la 
cause  de  la  ruine  et  destruction  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  marchands  (2). 

8°   Si  sa  Majesté  par  une  nouvelle  règle*  d'administra- 
tion en  établissant  un  demi-impôt  sur  tous  les  biens,  den- 
rées, charges  et  revenus  qui  doivent  être  susceptibles  d'im- 
pôt dans  tout    son    royaume,    en    assujettissant    toutes    les: 
assemblées    municipales  à    en  faire  la    régie  et    perception! 
dans  toutes  et  chacune  de  leurs  paroisses  et  communautés, 
les  communautés  telles  pauvres  qu'elles  soient,  l'assemblée  | 
municipale  seroit  toujours  en  état  de  répondre  des  charges] 
de  leur  communauté,  lesquels  les  feroient  parvenir  directe- 
ment et  sans  frais  dans  la  caisse  d'un  trésorier,  qui  seroit 
pour  lors  établi  dans  chacune  province,  lesquels  trésoriers  les 


(1)  En    marge,    d'une    autre    écriture     :     «    Contribution    du    clergé    et    de;j 
la  noblesse  avec  le  tiers-état  ». 

(2)  En  marge    :   «   Suppression  des  aydes  ». 
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feroient  parvenir  par  la  même  voie  dans  les  caisses  du  tré- 
sor royal  ;  ces  précautions  ainsi  prises  seroient  le  remède  le 
plus  efficace  à  la  guérison  des  maux  de  l'Etat  et  prévenir 
ceux  dont  elle  se  trouve  menacée  (1). 

9°  La  réfoiTne  d'un  certain  nombre  de  sujets  et  officiers 
des  maisons  de  sa  Majesté,  cela  mettroit  le  comble  dans 
toutes  ces  affaires,  le  niveau  et  la  tranquillité  dans  tout  le 
royaume. 

Fait  et  signé  en  l'assemblée  tenue  pour  cet  effet  le  troi- 
sième jour  de  Mars  1789. 

Signé  :  Jacques  Lefèvre.  —  Jean-Remi  MiGNiON.  — 
J.  Bte  Lagnier.  —  Godin.  —  Jean  Pierre  DïiAVE- 
NY.  —  Jean  Nicolas  GoBERT.  —  Boniface  Lenelle. 
—  Antoine  Saint  Denis.  —  J.  B.  BoNiFACE.  —  Le- 
fèvre. —  Courmeaux,  etc.. 

(39  Signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTItATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
(le  Ueiiiis  »   (li). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection   de  Reims,   coutume  de  Reims    ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyeuué  <le  la  Montayiie,  paroisse  Saint  Rémi, 
;'i  la  présentation  de  l'aV^bé  de  Saint  Rerai  de  Reims  ;  —  eaux  et 
forêts  de  Reims. 

Aujourd'tiui  commune   du  cajiton   de  Ville-en-Tardenois,   arrondissement 
de  Reims. 

—  Détiombrrmcnt  de  177S.  —  116  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population   :    203  hommes,  185  femmes,  33  garçons,  43  filles,  soi^ 
4(>4    Iiabitatits.   —   3<X)   crtniniuiiiaiits   (3)'. 
Rrcnisrmrnt  de  W11   :  396  habitants. 


(1)  En    maisu     :    «     Charger    les    municipalités     de    faire    le     recouvrement 
des    impositlon.s    ». 

(2)  «   Il  n'y  a  ilans  la  paroisse  de  Sacy  ni  hameau,  ni  rivière,  ni  pont    ; 
mai.s    il    y   a   une   borne   fontaine    »    (Enquête   de    1774). 

(3)  «    Tous  vignerons   »    (Enquête  de   1774). 
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—  ^eiffïiciir.  —  L'archevêcine  de  Reiras  abbé  de  Saint  Rémi   (1). 

—  Curé.   —  Brice   Fracçois   Le  Gros   (2). 

—  Territoire   :  366  arpents  de  terres  labourables,  8  de  jardins,  20  de 

prés,  391  de  vigne,  79  de  bois,  21  de  terres  d'usages  (3),  52  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  1069  boisseaux  de  froment  (3  pour  1), 
3238  de  seigle  (3  pour  1),  320  d'orge  (4  pour  1),  3220  d'avoine 
(3  14  pour  1).  200  de  sarrasin  (10  pour  1)..  —  678  muids  de  \m 
(508  en  1773).  —  8  labotireurs  ayant  charme.  —  76  chevaux, 
78  bêtes  à  cornes. 

—  Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

957  livres. 
En  1750   :  1854  li\Tes  4  sols  pour  180  cotes. 
En  1775  :  taille  et  frais  :  1303  livres  15  sols.  Capitation 

et   accessoires    :    1642   livres  ;    Total    :    2945   li\Tes 

15  sols  pour  190  cotes  et  7  de  capitation. 
En    1789    :    taille    1155    li\Tes  ;    imp.    ace.    :    931    1.; 

capitation  878  1.;   total  :   2959  livres. 

—  Dî>ne'<.  —  A  l'abbé  de  Saint  Rémi  pour  moitié  et  autres  droits  de 

cens  ;  au  curé  pour  moitié  de  la  dîme  en  vin  et  reçoit  de  l'abbé 
de  Saint  Rémi  un  supplément  en  grain  de  7  septlei'S  de  froment, 
7  d'avoine  et  200  bottes  de  pailles  (4). 


AN.\1.YSE  DU  PROCES-VERBAL  (12  mai-s  17S9).  —  La  communauté 
de  Sacy  était  ccm-posée  de  116  feux.  —  L'a^^s  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789,  «  par  :M.  le  vicaire  »  (5). 
— •  Le  12,  les  habitants  se  réunirent  «  en  î'égllse  paroissiale  de  la  commu- 
nauté »  sous  la  présidence  de  Jean  Baptistte  Coquet,  lieutenant-luge  en  la 
justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Martin 
Malette,  procureur  fiscal,  Jean  Baptiste  Le  Dur,  François  Coquet, 
Claude  Carré-  syndic,  Rolbert  Perseval,  Jacques  Saillet  receveur  des 
aides,    Jean    Baptiste   Coquet-Cuzanson,   Nicolas   Julien   Perseval,    Pierre 


(.1)    L'Archevêque,    abbé   de   Saint  Rémi,    fut   cité   le    3   mars,   par   l'huissier  ^ 
Egée,    au    domicile   de    Jean   Baptiste   Perseval,    son   greffier. 

(2)  Né  en  1707,  11  était  curé  de  Sacy  depuis  le  29  novembre  1762.   II  fut^ 
représenté    à   l'assemblée    par   son    vicaire    de    la    paroisse,    Paul   Archambault,,; 
d'après   procuration  passée   devant  Doyen,   notaire   à  Reims,    le    8   mars    1789. 
Il  prêta  le  serment  en  1791  et  mourut  peu  après. 

(3)  Comme  bien  communaux   «   il  y  a  une  mauvaise  terre   en   friche   pourj 
laquelle   il   y   a   procès    suspendu    ».    (Enquête    de    1774). 

(4)  «    Il  y    a,    ajoute   Bauny,    une    petite    chapell"te    au    bas    du   village   non 
fondée,    à   laquelle   on   y   dit    la   messe    une    fois    l'année    le   jour    de    la    fête, 
le  5  mai   ».   Cette   chapelle  de   Saint  Aventin   avait  été  autorisée   par  l'E^'êQUë,^ 
de    Cydon,    au   bout   de   la   paroisse    (Enquête    de    1774). 

(5)  La  citation   avait   été   remise   le    3   mars  par   l'huissier   Egée   à    Claude] 
Carré,    syndic   municipal. 
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Baillet,  Jean  Baptiste  Perseval,  greffier,.' François  La  Courte,  Nicolas 
Julien  Coquet,  Remy  Carré,  Nicolas  Lamoureux,  Jean  Baptiste  Lequeux, 
François  Cléanent  Labassé,  Claude  Meura,  Michel  Renault  le  jeune, 
Thomas  Hubert,  Pierre  Merlin,  Michel  Fournier,  Charles  Demaire, 
Hugues  Le  Dur,  Jacques  La  Courte,  Vincent  Le  Dur,  Lié  Coquet,  Fran- 
çois Baillet,  Jacques  Perseval,  Pierre  La  Courte,  Pierre  Michel  Perseval, 
Nicolas  Perseval  Gaillard,  Nicolas  Soudoyer,  Jacques  Soudoyer,  Jean 
Baptiste  Lejeune,  Nicolas  Perseval  Courtin,  Remy  Amé,  Nicolas  Douail- 
lier,  Jean  Alexandre,  Nicolas  Cyprien  Douaillier,  Pierre  Labassé,  Pierre 
Coquet  le  jeune,  Nicolas  Briet,  Pierre  Damien,  Adrien  Coquet,  Jacques 
Herment,  Nicolas  Dezauté  l'aîné,  Jean  Baptiste  Alexandre  Bailly,  Jean 
Sorette,  Claude  Lalleniant,  André  D'huez,  Remy  Bonbaron,  Nicolas  Cou- 
Ion,  Jean  Lacourte,  Nicolas  Labassé  l'aîné,  Jean  Baptiste  Anselme  Perse- 
val, Lié  Douaillier,  Pierre  Adam  Merlin,  Nicolas  Remy  Guillemart, 
Grégoire  Duport,  Toussaint  Herbillon,  Pierre  ^Meura  le  jeune,  Nicolas 
Guerlet,  Jean  Baptiste  La  Counte,  Jean  Labassé,  Jean  Baptiste  Noël 
Bailly,  Pierre  Le  Bœuf,  Jean  Baptiste  Carré,  Jean  Baptiste  Denis  Coquet, 
Jean  Baptiste  Coulon,  Adrien  Coquet  l'aîné,  Nicolas  Dézaubt-Serpette, 
Nicolas  Labassé  le  jeune,  Denis  Amé,  Pierre  Meura  l'aîné,  Remj-  Dezauté, 
Jean  Baptiste  Brie":,  Nicolas  Guillemart.  —  Les  députés  furent  Jacques 
Soudoyer  (1)  et  ^Martin  Malette. 


Arc.h.  révol.  de  Reims,  ibid.   :   E.  81    :   Cahier  de  6   feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  prcsidcnl  Coquet.  —  F.  209  :  procès-verbal. 

SoiiRcrs  POC.  Acc.  —  Arrh.  de  la  Marne  G.  461  :  Amidonnerie  (2)  ;  — 
C.  677  :  administration  de  la  communauté;  établissement  d'un 
conseil  de  12  notables  en  1778;  loyer  des  usages;  —  C.  899  :  Impo- 
sition (1752-1775);  —  C.  1894  :  église  et  presbytère  (1751-1767); 
—  C.  231S  :  rôles  des  tailles /1704-1775)  ;  —  C.  2693  :  impositions 
pour  dépenses  locales  (1788);  —  G.  I.  255  :  état  de  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774;  — G:  IV,  1852  :  éghse  et  fabrique  (1082- 
178,3).  —  Arch.  de  la  nouveUe  ronrirégation  du  chapitre  métropo- 
iii.ain  :  paroisse  (2*  liasse).  —  Arcli.  de  Vahhaije  de  Saint-Remi  : 
liasses  148,  149,  150,  151  :  seigneurie,  justice,  dîmes,  cure,  église: 
procès  avec  les  habitants  pour  les  droits  seignenraux  sur  les  vins 
on  178.3,  cens,  etc. 

BinLioGRAPiiiE.  —  Voir  t\  Villodommange  (p.  1046).  les  sources  imprimées 
sur   Sacv. 


(1)  Jacques  Soudoyer  étqit  né  à  Jouy  le  4  septembre  174  6  :  son  père  exer- 
çait la  profession  d'arpenteur  dans  ce  village  ;  Il  suivit  la  même  carrière, 
s'établit  à  Saçy,  devint  en  1790  membre  de  l'administration  du  district  et 
mourut  le   2.5   août  1807. 

(2)  Li'établi.=isement  d'une  amidonnerie  à  Sacy  paraît  n'être  resté  qu'à 
l'état  de  projet,  l'autorisation  rvait  été  refusée,  sous  prétexte  que  «  la 
régie  n'avait  dans  ce  village  que  des  commis  à  cheval,  fpii  no  pourraient 
y   surveiller    convenablement    une    fabrique    d'amidon    ». 
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*  CAHIER 


Nous,  habitan,  corvs  et  comm-unauté  de  Sacy,  soussi- 
gnés, vivement  touchés  de  la  bonté  de  yiotre  roy  Louis  Seize 
2)our  tous  ses  sujets,  pour  satisfaire  aux  vœux  de  Sa  Majesté 
et  jouir  de  sa  consolante  prérogative  de  porter  aux  pieds  du 
Trône,  nos  doléances  et  réclamations  qu'il  nous  a  accordé  par 
sa  lettre  de  convocation  du  2U  Janvier  1789,.  avons  suivant 
ses  ordres  procédé  au  cahier  de  doléances  de  notre  paroisse 
ainsi  qu'il  suit  par  articles. 

1er 

Egalité  d'Impôts  aux  3  ordres  (1) 
Persuadés  du  désintéressement  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  nous  demandons  à  sa  Majesté,  qu'il  n'existe  plus  en 
France  aucun  exempt;  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  suppor- 
tent leur  part  des  impôts  de  même  que  le  Tiers  Etat,  obser- 
vant cependant  que  les  biens  qui  ne  demandent  aucun  frais 
d'exploitation  soient  les  plus  chargées,  que  la  répartition  des 
impôts  soit  faite  par  notre  province  qui  seroit  en  pays  d'Etat 
et  ensuite  par  les  habitans  des  lieux. 

2° 

Suppression   et  remplacement.  —  Ca.pitoMon.  —  Taxe.  — 

Eaux  et  forêts 
Que  tous  les  impôts  actuels  soient  les  uns  totalement 
supprimés,  les  autres  simplifiés  et  modérés,  scavoir  :  les 
gabelles,  droits  d'aides,  les  tailles,  vingtième  et  dixième,  cor- 
vée et  remplacés  s'il  est  possible,  par  un  impôt  unique  scus 
une  seule  dénomination,  que  chaque  françois  paye  la  capita- 
tion  suivant  le  rang  et  la  fortune,  surtout  charger  le  luxe  et 
les  denrées  venant  de  l'étranger  dont  le  peuple  peut  se  pas- 
ser, diminuer  les  frais  de  perception  et  le  nombre  des  per- 
cepteurs; que  toutes  les  juridictions  analogues  aux  impots 
ci-dessus  dénommés  et  celle  des  eaux  et  forêts,  soient  suppri- 
més et  jointes  à  une  juridiction  unique. 

(1)    Tous  ces  titres   sont  en  marge. 
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3° 


Intendants.  —  Ministres.  —  Justice.  Police 

Supplions  sa  Majesté  de  supprimer  absolument  les  inten- 
dans  subdélég-ués,  que  tout  ministre  ou  officier  chargé  de 
recette  et  de  dépense  rend  compte  à  la  Nation  tous  les  ans 
de  sa  gestion,  que  l'administration  actuelle  de  la  justice  soit 
anéantie,  que  les  charges  de  judicature  soient  électives,  que 
les  procès  soient  jugés  dans  l'année,  que  les  Justices  seigneu- 
riales soient  supprimées,  que  la  police  et  le  maintien  de  l'or- 
dre public  soit  surveillé  avec  la  plus  grande  exactitude  et 
confié  aux  sindic  et  municipalité  des  villages. 

40 

Cabarets,  mendiants,  charlatans,  gens  sans  aveu 
Que  sa  Majesté  défende  aux  habitans  des  lieux  de  fré- 
quenter les  cabarets  de  leur  demeure,  la  perte  et  la  ruine  de-^ 
familles  et  des  mœurs  et  la  pépinière  de  la  mendicité  que 
nous  demandons  être  entièrement  défendue,  que  tous  gens 
sans  aveu  comme  charlatans,  vendeurs  de  chansons  et  autres 
soient  arrêtés  partout  où  ils  seront  ;  ces  gens  étant  de  mau- 
vais sujets  incommodes  et  très  pernicieux. 


Trouves.  —  Fils  de  famille  engagés  par  leur  paresse. 
Barrières  des  douanes.  —  Maréchaussée 

Que  toutes  les  troupes  de  sa  Majesté  travaillent  ;  le  pro- 
duit servirait  à  les  mieux  nourrir  et  diminueroit  les  frais  ; 
que  les  parents  des  enfans  désobéissans  puissent  les  enga- 
ger pour  un  tems  à  leur  volonté  au  service  de  sa  Majesté, 
lesquels  donneroient  une  somme  s'ils  pouvoient  ;  que  les  sol- 
dats soient  gardes-côtes  sur  les  frontières  pour  empêcher  la 
contrebande  de  l'étranger  chez  nous,  en  cas  d'incursion  de  la 
part  de  l'ennemi,  ils  serviroient  dans  l'occasion,  par  consé- 
quent que  les  barrières  pour  les  marchandises  soient  recu- 
lées jusque  sur  les  frontières,  que  la  maréchaussée  soit 
augmentée  pour  que  le  bon  ordre  soit  plus  exactement  main- 
tenu. 
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6 

Denrées.  —  Feux.  —  Grain  ■  'A 

Sa  Majesté  connoît  la  cherté  des  denrées  de  première 
nécessité  ;  il  seroit  bien  à  désirer  qu'elles  soient  diminuées, 
qu'il  soit  fixé  le  nombre  des  feux  brûlans  dans  chaque 
maison,  des  villes  et  bourgs  ;  défendre  tous  commerces  de 
grains  et  tous  magasins  de  bled  sinon  dans  les  grenierfk 
voués  au  peuple,  pour  les  tems  de  calamité  :  interdire 
absolument  l'exportation  de  cette  denrée  chez  l'étranger, 
jusqu'à  ce  que  le  royaume  soit  suffisamment  pourvu,  favoS 
riser,  encourager  et  soulager,  surtout  le  laboureur  et  le  vi- 
gneron. 

7 

Dixme.  —  Pauvres.  —  Instruction  de  la  Jeunesse 
Curé.  —  Casuel 

La  dixme  est  suffisante  pour  l'entretien  honnête  d'un 
curé  qui  travaille  à  nous  instruire  dans  la  religion  et  l'amour 
pour  votre  Majesté,  l'entretien  d'une  église,  presbitère,  école 
et  cimetière,  le  soulagement  des  pauvres  et  l'instruction  de 
la  jeunesse  ;  nous  supplions  sa  Majesté  d'ordonner  qu'elle 
soit  employée  à  ces  usages,  car  nous  souffrons  avec  peine 
que  nos  curés,  le  service  divin  et  l'instruction  de  nos  en- 
fans  soient  oubliés,  cependant  nous  nous  estimons  heureux 
d'avoir  pour  décimateur  et  seigneur  Mgr  de  Talleyrard- 
Périgord,  Archevêque  duc  de  Reims,  respectable  et  charita- 
ble prélat  ;  demandons  aussi  que  toute  espèce  de  casuel  soit^ 
supprimé. 


i 


Unité  de  poids,  mesures,  etc. 
Il  seroit  à    souhaiter  qu'il  y    ait  en  France,    même    loi, 
même  coutume,  même  poids,  même  mesure   ;  que  tout  soit 
unifoiTîie  par  tout  le  royaume,   sa  Majesté  n'ayant  qu'un 
peuple  uniforme  par  son  sentiment  envers  son  roy. 

9° 

Servitudes.  —  Ventes-  des  droits  seigneuriaux, 
ecclésiastiques.  —  Chasse.  —  Lapins 
Que  toutes  servitudes,  bannalités  soient  abolies,  que  les 
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rentes,  cens,  surcens,  lods  et  ventes,  enfin  droits  seigneu- 
riaux, reste  de  la  féodalité,  soient  ordonnés  être  vendus  aux 
seuls  détenteurs  des  biens,  surtout  ordonner  aux  ecclésias- 
tiques d'aliéner  ces  droits  en  détail  et  de  remplacer  en 
bâtissant  dans  les  villages  oîi  les  maisons  sont  rares,  tel 
que  dans  notre  paroisse  ;  défendre  la  chasse  absolument, 
excepté  aux  nobles  laïcs,  fixer  l'étendue  des  garennes,  per- 
mettre de  détruire  les  lapins  quand  ils  seroient  trop  nom- 
breux. 

10° 

Préjugé  à  détruire 

Supplions  sa  Majesté  d'anéantir  par  quelques  moyens 
le  préjugé  contre  les  personnes  alliées  aux  criminels,  con- 
damnés à  quelque  peine  infamante  (1). 

Telles  sont  nos  plaintes  et  doléances  et  réclamations  ; 
fasse  le  ciel  que  nous  soyons  exaucés,  que  sa  Majesté  de 
concert  avec  la  Nation  assemblée  trouve  un  moyen  sûr, 
sage,  constant  et  uniforme  de  remédier  aux  abus,  d'établir 
un  ordre  fixe  et  immuable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, nous  faisons  et  ferons  des  vœux  pour  la  santé 
de  notre  Roy  et  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le 
bonheur  des  tous  les  bons  françois,  nos  frères. 

Fait  et  arrêté  à  Sacy  en  l'assemblée  convoquée  par 
l'ordre  du  Roy,  le  douzième  jour  de  Mars  de  l'année  mil- 
sept-cent-quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Carré,  sindic.  —  Labassé.  —  Meura.  —  Jac- 
ques Lacourte.  —  Lié  Coquet.  —  Lacoine.  — 
Jacques  Persevai.,  etc.. 

(59  Signatures.) 


(1)  Voir  lo  cahier  de  Chaumuzy,  pajge  4  33.  A  cette  époque,  on  connais- 
sait déjà,  dans  notre  région,  le  mémoire,  le  discours  sur  les  peines  infa- 
mantes de  Robespierre,  couronné  le  21  avril  1784  par  l'Académie  de  Metz. 
Robespierre,  dit  l'Almanach  de  l'Artois  de  1785,  avait  «  entrepris  de  prou- 
ver l'origine  l'injustice  et  les  inconvénients  du  préjugé  qui  fait  rejaillir  sur 
les  parents  des  criminels  l'infamie  attachée  à  leur  supplice.   » 
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Le  présent  cahier  a  été  cotté  et  paraphé  par  nous  Jean 
B*"^  Coquet,  Lieutenant  juge  en  la  justice  de  Sacy  par  pre- 
mière et  dernière  page  celle-cy  compris,  le  présent  conte- 
nant six  feuillets. 

A  Sacy  ce  quinze  jour  du  mois  de  Mars  mil  sept-cent- 
quatre-vingt-neuf. 

Coquet. 


SAINT-BRIGE-GOURGELLES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE, 
de  Reims  »  (1). 


«  A  1  lieue 


—  Grénéralité  de   Châlons,   élection    de  Reims,   coutume  de   Reims    ;    — 

diocèse  de   Reims,    doyenné    de    la    Chrétienneté,    paroisse    Saint- 

Brice  à  la  présentation  du  tournaire   du   chapitre  métropolitain  ; 

eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  4^  canton  et  de  l'arrondissement  de  Reians. 

—  Dénombrement  de  17'73.  ' —  48   feux  roturiers  et  1   ecclésiastique.  — 

Population  :  83  hommes,  75  femmes,  23  garçons,  22  filles,  soit 
203  habitants  ;  —  avec  La  Neuvillette  environ  200  communiais ts 
(dont  50  à  La  Neuvillette)   (2). 


(1)  «  Le  hameau  de  Courcelles  et  le  château  de  la  Malle  dépendent  de 
Saint  Brice.  Il  n'y  en  a  point  d'autres.  Courcelles  est  à  un  quart  de  lieue 
de  Saint  Brice.  La  Malle  est  un  peu  plus  éloignée.  La  rr.oindre  pluie  rend 
les  chemins  qui  y  conduisent  fort  înauvais,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  rivière  ni 
ruisseau  à  pas.ser.  Comme  le  chemin  est  assez  droit  de  Saint-Brice  à  Cour- 
celles, le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  pris  d'une  extrémité  à  l'autre 
pour  cette  partie  seulement  est  d'un  tiers  de  lieue  depuis  le  moulin  de 
l'Abbesse   ou   celui   de  l'Archevêque   jusqu'à   la   Malle    ».    (Enquête   de   1774). 

(2)  «    Les    journaliers,    disait    Nicolas    Diot,    s'appliquent    assez    indifférem- 
ment à   tous   les   ouvrages   qui  peuvent   convenir   aux  gens   de   la   campagne    ; 
mais    surtout   à   faire    des   fossés,    à    abattre    du   bois    et   à  travailler    dans   lesj 
granges.    La    pêche    des    grenouilles    qu'ils    vont    faire    jusqu'à    7    et    8    lieues' 
de   leur    pays   est  aussi    une    de   leurs    principales   ressources  ;    mais    les   curés 
les  en  ont  toujours  détournés  autant  qu'ils  ont  t)u,  parce  qu'elle  ne  contribue 
pas    peu    à   les   rendre  moins   honnêtes    gens.    Les   particuliers   plus   aisés   font 
le  commerce   des  bêtes  à  cornes...    »    «   Le  caractère   dominant   des  paroissiens 
de    Saint    Brice    est   l'esprit   d'intérêt    et   d'industrie     :    et   l'on   peut   dire    qu'ils  ^ 
ont    toutes    les    bonnes    et    les    mauvaises    qualités    que    donne    pe    caractère  ;3 
c'est-à-dire   qu'ils    sont  actifs,    laborieux   et  généralement   assez    sobres  ;    maJsJ 
on    leur    reproche    de    manquer    de    probité    et    de    bonne    foi    dans    bien    desj 
occasions    et    ce    reproche    n'est    pas    sans    fondement    à    quelques    exceptions  ] 
près.    La    jeunesse    autant    qu'on    a   pu    l'observer    depuis    3    ans,    n'est    point! 
portée    au   libertinage...    ».    (Enquête    dte    1774  ;    "réponse    de    Nicolas    Diot) 


SAINT-BRICE-COURCELLES  877 

Recensement  de  1!)11  :  1265  habitants. 

—  Seigneur.  ■ —  L'archevêque  de  Reims,  seigneur  de  Saint-Brice. 

Christoplie  Nicolas  Coquebert  de  Crouy,  écuyer,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Guyenne-infanierie,  chevalier  de  Saint  Louis,  sei- 
gneur de  Romain,  Courcelles,  La  Malle  et  La  Neuvillette,  demeu- 
rant au  château  de  la  Malle   (1). 

—  Curé.  —  Jean  Henry   (2). 

—  Territoire  :  623  arpents  de  terres  labourables,  173  de  prés,  11  de  bois, 

55  de  terres  d'usage  (3),  55  de  terres  incultes.  —  Reçoit p.s-  : 
792  boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  5397  de  seigle  (3  \U  po.r  1), 
240  d'orge  (2  1/2  pour  1),  8770  d'avoine  (4  pour  1),  16  de  sarrasin 
(4  pour  1).  —  5  laboureurs  ayant  charrue.  —  21  chevaux,  61  bêtes 
à  cornes,  195  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En   1702    :    taille  principale  et  frais   de  collecte    :   570 

livres  4  sols  pour  51  feux. 
En  1750  :  900  livres  10  sols  ponr  87  cotes 
En  1775    :   taille  et  capitation  réunies   :    1918  livres  6 

sols    9  deniers    pour  129    cotes  de    taille  et  10  de 

capitation. 

En  1789   :   taiJlle  839  1.;    imp.  ace.    :    676  1.;    capitation 
634  1.;   total   :    2149  livres. 

—  Dîmes.  —  «  Le  terroir  de  Saint  Brice  n'est  pas,  à  proprement  parler, 

distingué  de  celui  de  Reims  ;  le  curé  jouit  d'un  6<"  dans  la  grande 
dîme  de  Reims  et  des  menues  dîmes.  Le  chapitre  possède  les  cinq 
autres  sixièmes.  —  Le  curé  est  chargé  de  plusieurs  préciputs  :  1" 
à  l'abbaye  de  Saint  Denis  de  7  quartels  de  froment,  7  de  seigle  et 
15  d'avoine,  mesure  du  chapitre  ;  2"  à  l'abbaye  de  Saint  Pierre 
d'un  quartel  et  demi  de  fToanent,l  quart el  et  demi  de  seigle  et  3 
quartels   d'avoine    ;    3"   au   curé  de   Saint   Hilaire   de   Reims,    20 


(1)  L'archevêQue  de  Reims,  seigneur  de  Saint-Brice  fut  cité  le  5  mars  par 
l'huissier  Delvincourt  à  Julien  Fénot  son  fermier  ;  —  Coquebert  de  Crouy, 
seigneur  de  Courcelles,  en  son  château  de  la  Malle,  parlant  à  Paul  Chemin, 
son  concierge.  — ■  Sur  Coquebert  de  Crouy,  voir  notice  sur  La  Neuvillette, 
p.    692. 

(2)  Né  à  Mouzon  le  8  novembre  1736,  il  était  curé  de  Saint-Brice  depuis 
le  30  décembre  1786.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'Assemblée.  —  Son 
prédécesseur  à  la  cure  était  Nicolas  Diot,  prêtre  du  diocèse  depuis  le  16 
novembre  1770,  qui  en  1789  était  curé  de  Tendresse,  Terron,  Ambly,  etc.. 
et  qui  devint  en  1791,  évêque  constitutionnel  du  département  de  la  Marne.  — 
Henry  prêta  le  serment  le  23  janv.  1791  et  le  4  août  Suivant  fut  nommé 
par  Diot  curé  d'Elize,  près  Sainte-Menehould.  —  11  abdiqua  en  l'an  II, 
se  retira   à   Reims   où   il   mourut   le    9    janvier    1815,    dans   le   Faubourg    Céi'ès. 

(3)  «  La  communauté  n'a  d'autres  aisances  qu'un  marais  qui  rapporte 
15  à  16  livres  année  commune  et  quelques  terrains  Incultes  appelés  «  les 
FosséB  »  où  il  y  a  seidcmcnt  quelques  saules  et  peupliers  dont  on  vend 
le  même  bois  tous  les  trois  ans  environ  15  livies.  La.  contmunauté  paie 
pour   ces    objets    10    ou    12    livres    de    dixième    ».    (Enquête    de    1774). 
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livres  aux  lieu  et  place  de  7'septiers  (i'a\oine  que  le  curé  lui  payait 
avant  l'augmentation  de  la  portion  congrue  ;  4°  à  un  des  trois 
dîmeurs  employés  à  marquer  la  dîme  de  Reims,  12  septiers  de 
seigle,  un  septier  de  frometat  et  12  livi-es  d'argent  selon  l'ancien 
usage  ».  —  «  A  Courcelles  le  cKapitre  a  5  sixièmes  dans  la  grosse 
et  toutes  les  nieniies  dîmes  ;  le  curé  à  l'autre  sixième  ». 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Saint-Brice  et  Courcelles  ■^tait  composée  de  61  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  — 
Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas 
SavijN',  syndic.  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence  de  Nicolas 
Bouilly,  Juilien  Fenaut,  Jean  Baptiste  Quénardel,  Jean  Baptiste  Promsy, 
greffier,  Vincent  Fransquin,  Nicolas-Pierre  Barbreux,  Brice  Barbreux, 
Gilles  BouiHy,  Jean  François  Bernard,  Pierre  Moreau,  Jean  Baptiste 
Fenaut,  Antoine  Lefranc,  Pierre  Barbreux  le  jeune,  Piere  Barbreux  le 
plus  jeune,  Jean  Fenaut,  Jacques  Brosse,  Pierre  Guemaut,  Nicolas 
Moreau,  et  encore  d'après  les  signatures,  Chemin,  Courbé,  Jacques 
Lefranc,  Didier  Fenaut,  Jean  Ohai-pentier,  Gilbert  Brice  Barbreux, 
Pierre  François  Rouyer.  —  Les  députés  furent  Nicolas  Savin,  syndic  et 
Julien  Fexaut  laboureur. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibld.  :  E.  82  :  Cahier  de  3  pages  non  cotées  ni 
paraphées.  —  F.  211    :  procès-verbal. 

Sources  dog.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  677  :  administration  de  la 
communauté;  réparation  à  la  maison  d'école;  —  C.  899  :  imposi- 
tions (ITTl-lTSô)  :  —  C.  1723  :  atelier  de  charité  de  Courcelles 
(1786;  ;  —  C.  1894-2891  :  église  et  presbytère  (1754-1789)  ;  — 
•  C.  2314  :  rôles  des  tailles  (1702-1775)  ;  —  G.  2693  :  impositions 
pour  dépenses  locales  (1788)  ;  bois  communaux  (1788)  ;  —  G.  I.  26 
à  28  :  château  de  l'archevêque  près  Saint-Brice  ;  droit  de  pêche 
sur  la  Vesle;  —  G.  142-150  :  terrier  de  Courcelles;  arpentage  des 
biens  de  l'archevêché;  —  G.  I.  234  :  collation  de  la  cure  à  Nicolas 
Diot  à  la  suite  de  la  permutation  d'un  canonicat  de  la  cathédrale 
d'Auxerre  contre  cette  cure  (16  nov.  1770)  ;  —  G.  I.  253  :  état  de 
la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  I.  306  :  inventaire  des 
biens  de  l'archevêché  à  Courcelles  près  de  La  Malle  (1474-1689, 
folio  91);  —  G.  IV,  1852  :  église  et  fabrique  (1745).  —  Arch.  du 
chapitre  métropolitain  :  i°  Courcelles  :  seigneurie,  échange  avec 
M.  de  Récicourt  en  1771:  dîmes  (2  liasses);  2°  fabrique  de  Cour- 
celles (1  liasse). 


(1)   La   citation    avait  été   remise   le    5    mars   par  l'huissier   Delvincourt  à 
Nicolas    Savin,    manouvrier,    procureur    synclic. 
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CAHIER 


Nous  soussignés,  sindic,  pHiicipaux  et  tous  autres  habi- 
ftans  de  5*  Brice  et  de  Courcelles  assemblés  au  son  de  la 
■cloche  au  Lieu  07^dinaire  par  ordre  du  roy  et  de  Monsieur  le 
0rand  Bailly  de  Vermandois,  conformément  aux  désirs  de 
^a  Majesté,  lui  faisons  par  ces  présentes,  nos  très  respec- 
'tueuses  remontrances,  plaintes  et  doléances  ainsi  qu'il  suit  : 

Que  connaissant  le  déficit  des  finances  du  roiaume,  nous 
sommes  disposés  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  la  gloire 
du  trône  et  au  salut  de  la  Nation,  à  condition  que  les  privi- 
légiés rentreront  dans  l'ordre  naturel  et  que  citoiens  comme 
nous,  ils  satisfairont  avec  nous  à  toutes  les  charges  de  l'Etat 
et  à  tout  impôt  consenti  par  la  Nation. 

Que  nous  ne  donnons  pouvoir  aux  élus  de  notre  commu- 
nauté, quand  à  l'élection  des  députés  aux  états  généraux, 
que  de  choisir  des  personnes  du  tiers  état,  à  l'exclusion  de 
tous  privilégiés,  gens  de  justice  et  tous  autres  attachés  aux 
privilégiés. 

Que  nous  respectons  les  prérogatives  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  mais  que  nous  n'entendons  donner  nos  snffrages 
qu'à  ceux  qui,  aux  états  généraux,  ne  se  laisseront  pas  avilir 
par  les  distinctions  humiliantes  qui. ont  eu  lieu,  aux  états  de 
Blois  et  de  Paris,  en  votant  à  genoux. 

Que  nous  désirons  l'impôt  territorial  à  condition  qu'on  en 
supprime  d'autres  au  prorata  du  produit  du  premier. 

Que  nous  supplions  sa  Majesté  d'ériger  la  province  de 
Champagne  en  païs  d'Etat. 

Représentons  très  humblement  que  ie  sel  ec  le  tabac  sont 
à  un  pi-ix  excessif  et  que  les  habitans  de  la  campagne  ne 
peuvent  profiter  des  avantages  surtout  du  sel,  et  que  le  nom- 
bre prodigieux  d'emploiés,  commis,  receveurs  absorbent 
moitié  du  profit  qui  peut  se  faire  sur  ces  denrées. 

Que  la  communauté  de  S'  Brice  et  Courcelles  est  chargée 
plus  qu'aucune  autre  en  taille  parce  qu'à  mesure  que  les  pri- 
vilégiés y  acquièrent  du  bien,  on  ne  cesse  de  rejeter  sur  elle 
ce  que  les  privilégiés  ne  paient  pas  ;  de  plus  que  par  l'envie 
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et  la  méchanceté  des  élus  et  des  commissaires,  la  dite  com- 
munauté a  toujours  été  exclue  des  remises  que  sa  Majesté 
a  fait  en  différents  tems,  malgré  qu'elle  essuie  comme  les 
autres,  les  grêles  et  les  inconvéniens  des  saisons,  malgré 
qu'elle  n'a  aucune  ressource  que  dans  les  bras  de  ses  habi- 
tans,  ni  d'autres  habitations  que  celles  bâties  en  terre, 
souvent  renversées  par  la  force  des  gelées  et  pour  la  recons- 
truction desquelles  le  Seigneur  ne  fournit  pas  même  de  ter- 
rain où  on  puisse  prendre  des  terres,  quoiqu'il  ait  grand  sein 
de  se  faire  payer  les  droits  seigneuriaux. 

De  plus  qu'il  y  a  toujours  abus  ou  erreurs  dans  les  rôles 
de  taille,  parce  qu'il  plait  aux  commissaires  de  vouloir  faire, 
chez  eux  les  dits  rôles  et  de  n'écouter  jamais  l'exposé  des 
habitans  ;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  que  la  dite  communauté 
fasse  elle-même  la  répartition. 

Que  la  dite  communauté  n'a  aucune  aisance  excepté 
Courcelles  ;  encore  les  Seigneurs  des  deux  villages  ont-ils  le 
soin  de  s'emparer,  au  préjudice  des  habitans,  des  chemins 
et  ruisseaux  pour  planter  à  leur  profit  des  arbres  qui  gênent 
l'agriculture. 

Que  les  dits  Seigneurs  privent  la  dite  communauté  de  la 
présence  de  tout  officier  de  justice  ;  que  les  dits  officiers  de 
justice  n'observent  pas  les  loix  du  royaume,  spécialement  par 
rapport  aux  personnes  trouvées  mortes  ou  dans  la  rivière 
ou  sur  les  chemins  ;  que  l'éloignernent  de  tout  officier  de. 
justice  et  police  est  cause  d'une  infinité  de  désordres  qui 
se  conunettent  impunément  et  qu'on  est  privé  de  sûreté 
publique. 

Qu'en  conséquence,  il  est  indispensable  d'ordonner  la 
résidence  sur  les  lieux,  au  moins  à  quelqu'uns  des  dits  offi- 
ciers de  justice,  ainsi  que  de  supprimer  le  droit  de  chasse 
surtout  dans  les  seigneuries  ecclésiastiques  à  cause  du  dégât 
et  des  dommages  que  cause  l'abondance  du  gibier  et  les 
chasseurs  qui  contre  les  ordonnances  chassent  en  tous 
tems. 

Nous  exposons  aussi  au  roy  et  aux  état  généraux  que, 
durant  nos  maladies,  nous  ne  pouvons  pas  même  à  gr?nd 
prix  d'argent,  obtenir  la  présence  des  médecins  et  chirur- 
giens de  Reims  ;  quoiqu'il  n'y  ait  d'icy  à  cette  ville  que  trois 
quarts  de  lieues  de  distance. 
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Nous  voions  un  si  grand  abus  dans  la  distribution  et 
application  des  biens  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  faire  nos  plaintes 
au  roy  et  aux  Etats  Généraux  ;  le  plus  grand  nombre  des 
évêques  et  des  gros  bénéficiers  n'ont  voulu  jusqu'à  présont 
écouter  sur  cet  article,  ni  les  prières  réitérées  des  curés,  ni 
le  vœu  de  la  Nation,  ni  suivre  les  justes  intentions  des  Sou- 
verains. C'est  pourquoi  nous  supplions  très  humblement  sa 
Majesté  et  les  Etats  généraux  d'ordonner  cette  juste  distri- 
bution, en  accordant  à  tout  curé  un  revenu  honnête  et  suf- 
fisant. 

Aux  pauvres  églises  de  quoi  se  pourvoir  décemment  de 
livres,  linges,  ornements,  etc.,  un  fond  suffisant  dans  chaque 
paroisse  pour  soulager  les  pauvres  et  de  décharger  le  peuple 
des  frais  de  presbitères,  spécialement  du  casuel  que  les  gros 
bénéficiers,  après  s'être  emparés  des  dixmes,  ont  eu  l'adresse 
de  faire  ajouter  aux  autres  impôts. 

De  plus  que,  comme  l'Eglise  est  assez  riche,  nous  croions 
indispensable  d'ordonner  qu'il  réside  un  prêtre  dans  chaque 
paroisse,  afin  qu'au  moins  par  la  suite,  les  habitans  des 
annexes  no  meurent  plus  sans  sacremens  ;  il  y  a  tant  de 
prêtres  séculiers  et  régTiliers  qui  traînent  ça  et  là  leur  opu- 
lence et  leur  inutilité,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  occupés. 

De  plus  encore,  vu  l'irrégularité  de  beaucoup  de  maisons 
religieuses,  surtout  dans  les  campagnes,  nous  supplions  le 
roy  et  les  états  généraux  d'y  établir  une  grande  réforme, 
d'abolir  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  au  nombre  de  douze  ou 
quinze,  d'occuper  au  bien  public  tout  religieux  et  de  ne 
souffrir  qu'une  seule  maison  de  religieux  dans  la  même  ville, 
de  supprimer  également  l'abus  insoutenable  des  dispenses  de 
parenté  en  cour  de  Rome. 

Nous  supplions  très  humblement  le  roy  et  les  états  géné- 
raux d'abolir  pour  jamais  dans  la  ville  de  Reims  le  cruel 
droit  de  vicomte  qui  empêche  les  laboureurs  d'amener  leurs 
grains  et  qui  force  les  habitans  et  les  voisins  d'aller  à 
grand  frais  chercher  au  loin  le  grain  nécessaire;  cette  sup- 
pression, ainsi  que  celle  du  stellage,  préserveroit  à  l'avenir 
la  ville  de  Reims  de  ces  émeutes  et  révoltes  qui  y  arrivent 
si  fréquemment,  suppression  enfin  que  les  archevêques  de 
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Reims  n'auroient  pas  manquer  de  faire,  il  y  a  longiems,  si  ils 
avaient  aimé  le  bien  public  (1)  ;  puisque  surtout  à  présent 
leur  revenu  est  immense.  Il  est  bien  malheureux  encore  pour 
les  gens  de  la  campagne  de  voir  chez  les  Seigneurs,  chez  les 
ecclésiastiques  et  les  moines,  tant  de  livrées  fainéantes,  tant 
d'hommes  robustes  tous  exemps  de  milices,  tandis  que  la 
campagne  et  différens  métiers  sont  privés  du  travail  et  de 
la  force  de  leurs  jeunesses  ;  tandis  même  que  l'unique  fils 
d'une  veuve  ou  d'un  laboureur  est  forcé  de  tirer  au  sort  ou 
donner  chaque  année  une  somme  considérable.  Nous  soupi- 
rons depuis  très  longtemps  et  nous  espérons  de  la  bonté  du 
roy  et  de  celle  de  Monsieur  Necker  l'extinction  totale  des 
aides,  surtout  les  vexations  des  commis  et  le  cruel  droit  de 
trop  bu. 

Nous  supplions  sa  Majesté  d'ordonner  dans  chaque  pro- 
vince un  même  poids  et  une  même  mesure. 

Si  le  roy  continue  les  assemblées  provinciales  ou  s'il  les 
change  en  pais  d'Etat,  nous  supplions  sa  Majesté  d'ordonner 
qu'on  rende  publique  la  recette  et  la  dépense  et  que  tous  les 
élus  exercent  gratuitement. 

La  cherté  des  grains  et  les  fréquentes  révoltes  font  sentir 
vivement  combien  il  intéresse  que  le  roy  fasse  veiller  scrupu- 
leusement sur  tant  de  gens  même  nobles  et  même  ecclésias- 
tiques qui  font  honteusement  le  commerce  et  qu'on  surveille 
également  les  officiers  des  villes  qui,  au  lieu  de  procurer 
l'abondance,  amassent  des  grains  et  les  gardent  jusqu'à 
excessive  cherté. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  mendians  ne  sont  pas  la 
classe  la  plus  à  plaindre  ;  il  leur  suffit  de  tendre  la  main  ou 
de  parler  et  ils  sont  secourus  ;  mais  les  plus  dignes  de  la 
bonté  et  charité  de  nos  rois,  sont  des  veuves,  des  pères  et 
mères  chargés  d'enfans,  des  laboureurs,  des  vignerons,  des 
gens  de  métiers  vraiment  laborieux,  mais  ruinés  par  des 
accidens. 

Puisque  les  seigneurs  des  villages  s'emparent  des  che- 
mins, des  ruisseaux  et  plantent  des  arbres  à  leur  profit,  il 
est  donc  bien  juste  qu'ils  entretiennent  les  chemins  et  le 


(1)    Voir   la  préface   poui'   ces   droits   et  ces  émeutes. 
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courant  des  eaux,  il  est  encore  bien  plus  juste  que  celui 
surtout  de  S'  Brice  et  celui  de  Courcelles  fournisse  aux 
habitans  des  carrières  ou  croierres  (sic)  et  des  terres  à 
bâtir  (1). 

Nous  supplions  encore  Sa  Majesté  de  prescrire  une 
exacte  réfonne  dans  la  justice  des  eaux  et  forêts,  d'ordon- 
ner que  les  officiers  ne  soient  plus  juges  et  parties  ;  et  que 
pour  être  condamné,  on  ne  le  soit  pas  sans  être  entendu,  ni 
sur  un  simple  procès-verbal  souvent  faux  d'un  garde  sans 
probité. 

Nous  supplions  surtout  très  respectueusement  le  roy  et 
monsieur  Necker  d'être  persuadés  de  la  sincérité  de  nos 
vœux  pour  la  durée  et  le  bonheur  de  leurs  jours. 

Signé   :  Pierre  Guernart.  —  Fenaut.  —  Moreau. 

—  Pierre  Barbreux.  —  Chemin.  —  Jean  François 
Bernard.  —  Jacques  Le  Franc.  —  Jean  Charpen- 
tier. —  Didier  Fenaut.  —  Gilbert.  —  Brice 
Barbreux.  —  Bernard.  —  Pierre  François 
RouYER,  etc....  —  Savin,  syndic.  —  Jullien  Fenaut. 

—  Promsy,  greffier. 

(19  signatures.) 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »    (2). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reinis,  en  partie  coutume  de  Reims 
en  partie  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de 
Lavannes,  paroisse  Saint  Etienne  à  la  présentation  du  grand 
archidiacre  de  l'église  de  Reims   ;   eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de 
Reims. 


(1)  Voir  le  cahier  de  La  Neuvillette,  page  694,  pour  ces  termes  et  l'expli- 
cation de  ces  cnn-icres  de  craie  que  les  seigneurs  détenaient,  exerçant  un 
droit  sur  la  construction  des  maisons. 

(2)  «  Point  do  hameaux  ;  la  paroisse  prise  d'une  extrémité  à  l'autre  a  250 
toises  de  longueur  par  une  chau.ssée  qui  la  traverse  et  e«t  coupée  en  doux 
parties  par  une  rivière  appelée  La  Suippe.  »   (Enquête  de  1774). 


yy4  BAILLIAGE   DE   REIMS 

—  Déiioml) rement  de  1773.  —  -10  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :    81   hommes,    74   femmes,   23   garçons,   23   filles,   soit 
201  habitants.  —  «   100  et  quelques  communiants  »    (1). 
Recensement  de  1911  ;  165  habitants. 

—  Seigneur.  —  Alphonse  César  Emmanuel  François,  marquis  de  Mlre-^ 

mont,  chevalier  seigneur  de  Berrieux,  Saint  Etienne  sur  Suippe,^ 
Aumenancourt  le  Grand  et  autres  lieux   (2). 

—  Curé.  —  Valentin  Laurent  Bruneau  (3). 

—  Territoire  :  1105  arpents  de  terres  labourables,  2   de  jardins,  15  de; 

près,  45  de  bois,  11  de  terres  d'usage  (4),  368  de  terres  incultes. 
Récoltes   :  1485  boisseaux  de  froment   (4  pour  1),  9081  de  seigle' 
(3  Y2  pour  1),  1473  d'orge  (4  %  pour  1),  5244  d'avoine  (3  pour  1), 
2540  de  sarrasin    (10  pour  1).  —  9  laboureurs  ayant  charrue.  —  ■ 
34  chevaux,  45  bêtes  à  cornes,  459  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

352  livres  6  sols  8  deniers  pour  36  cotes. 
En  1750  :  510  livres  18  sols  pour  45  cotes. 
En   1775    :    taille    et   capitation    réunies    :    852    livres.] 

3  sols  6  deniers. 
En  1789   :   taille  373  1.;    imp.  ace.   :   301  1.;   capitation 

282  1.;   total   :    956  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'archevêque,  au  chapitre  de  Reims,  à  Saint  Nicaise,  à' 

Sainte  Baisamie   (5)  ;    et  au  curé   (6)  pour  une  petite  portion  qui 
lui  a  été  concédée,  vers  1750,  pour  lui  tenir  lieu  de  portion  congrue. 


(1)  «  La,  profession  est  le  travail  de  la  laine  ;  pour  la  plupart,  d'autres 
sont  laboureurs   (ibid). 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Châtillon  notice  sur  Aougny,  p.  26  et  aussi  les  noti- 
ces ci-dessus  sur  Auménancouit-le-Grand,  Cernay,  etc.  <pp.  233  et  377).  —  M. 
de  Berrieux,  comme  on  appelait  plu.s  communément  le  seigneur,  fut  cité  le 
28  février  par  l'huissier  Delvincourt,  en  son  château  de  Saint-Etienne-sur- 
Suippe  «  à  la  pei-sonne  de  J.-B.  Louis  Pasquier,  laboureur,  son  fermier  et 
concierge  ».  La  famille  de  Miremont,  originaire  d'Auvergne,  possédait  la 
seigneurie  de  Saint-Etienne-sur-Suippe  depuis  le  mariage  da  Jean  de 
Miremont,  capitaine  des  légionnaires  de  Champagne  avec  la  fille  du  lieute- 
nant des  habitants  de  Reims  Jean  de  Bossut,  seigneur  de  Saint-Etienne  en 
1545.  —  Le  seigneur  actuel,  Alphcnse-César-Emmanuel-François,  s'était  marié 
à  Reims  (paroisse  Saint-Pierre),  le  10  septembre  1750  avec  Magdeleine- 
Françoise-Louise  Moët  de  Louvergny. 

(3)  Xé  le  13  septembre  ou  le  13  novembre  1746,  il  était  curé  de  Saint- 
Etienne-sur-Suippe  depuis  le  11  juin  1780.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée 
par  Dom  Gérard,  curé  de  Saint-Jean-aux-Bois,  d'après  procuration  passée 
devant  Roathier,  notaire  à  Asfeld,  le  11  mars  1789.  —  Il  prêta  le  serment 
et  mourut  curé  d'Hannogne  le  29  ventôse  an  XIII. 

(4)  «  Les  biens  communaux  sont  de  mauvais  prés-marais  dont  le  produit 
est  do  75  livres  environ,  suivant  la  déclaration  des  habitants  et  EfjTidic,  sur 
quoi  ils  sont  obligés  de  payer,  envois  des  ordres  du  roi,  convoi  de  troupes, 
frais  de  milices.    »    (Enquête  de   1774). 

(5)  Titre  par  lequel  l'archevêque  de  Reims  reconnaît  au  chapitre  de  Sainte 
Balsamie  de  la  dite  ville  un  droit  de  préciput  de  8  septiers  de  seigle  et  3  sep- 
tiers  d'avoine,  à  percevoir  chaque  année  sur  la  portion  de  dîmes  de  Saint- 
Etienne  appartenant  à  l'archevêché  (24  avril  1772).  (Ardu  de  la  Marne, 
G.   I.    J,G). 

(6)  Revenu  du  pâturage  consistant  en  dîmes  de  grains  en  1752  (Arch.  de 
la  Marne,   G.   J.    1,6). 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAIL  (8  mars  1789).  —  Le  village  de 
Saint  Etienne  sur  Suippe  était  composé  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l-''  mars  1789  (1).  — 
Le  8,  «  après  la  rae.'>se  paroissiale  »,  les  habitants  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  Ponce  Dauphinoï,  ancien  praticien  exerçant  en  la  justice 
de  Saint  Etienne  sur  Suippe,  assisté  de  Jacques  Prévoteau,  greffier 
ordinaire.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  François  Barbier, 
Bertrand  Gatinois,  Nicolas  Blanche,  Gilles  Pierrot,  Jean  Baptiste  Dizy, 
Jean  Baptiste  Sauvage,  Nicolas  Marie  Sauvage,  Pierre  Louis  Sauvage, 
iMédaixl  Kifflart,  Pierre  Prouvay,  Philippe  Badoureaux,  Jeaci  Baptiste 
Thirot,  Thiéry  Thirot,  Michel  Pétel,  Nicolas  Boulanger,  Nicolas  Lefeb- 
vre,  Jean  Rifflart,  Hwbert  Carré,  Vincent  Mecsioo,  Michel  Briart,  Fran- 
çois Briart,  Jean  Vuatrin,  Pierre  Sohier,  Remy  Hocquet,  Jacques  Carré, 
Jean  l'ierre  Bertrand,  Jean  Baptiste  Carré,  Jean  Baptiste  Charoy,  Henry 
Duoas,  Raoul  [Nlontargot,  et  encore  la  signature  de  J.  B.  Louis  Pasquier 
.sjiidic.  —  Les  députés  fui-ent  François  Bakbier,  laboureur  et  NicoJas 
Lefebvre,  charpentier. 


Arch.  révol.   de  Reims,  ibid.    :   E.   83    :   Cahier   de   5    feuillets   signés 
seulement  au  bas  par  le  président  Dauphinot.  —  F.  213    :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  691  :  administration  de  la 
communauté,  loyer  des  usages;  —  C.  900  :  impositions  (1774- 
1783);  —  C.  1034    :   capitation;  —  C.  1606   :  corvées  (1770-1786); 

—  C.  1689  :  pont  (1756-1785)  ;  —  C.  1895  :  église  et  presby- 
tère (1753-1781);  ~  C.  1971-1980  :  inondation  de  fév.  1784  ;  — 
C.  2315  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  G.  I.  46  :  dîmes  de 
l'archovêque;  —  G.  I.  130  :  mense  archiépiscopale  :  patronage  de 
Saint-Etienne;  —  G.  /.  153  :  terres  de  l'archevêque,  f°^  333  à  335  : 
patronage  de  St-Etienne-sur-Suippe  :  consistance  des  dîmes  (1752 
à  1777)  ;  —  G.  I.  258  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774  ; 

—  G.  I.  306  :  inventaire  des  titres  de  l'archevêché,  folio  2i59  : 
St-Eiienne-sur-Stlippe  (1574-1673).  •—  Arch.  du  chapitre  métropo- 
litmn  :  porlion  do  dîmes  (1  liasse). 


(1)   La  citation  avait  été  reini.se   le   28  février  par  l'huissier  Delvincourt,  d 
Jean-Baptiste-Louis   Pasquier,   laboureur  et  procureur  .«yndio. 
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CAHIER 


Au  Roy 

Sire 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  S'  Etienne  sur  Suippe,  vos 
sujets,  vous  rendent  leurs  actions  de  grâces. 

Après  avoir  communiqué  entre  eux  pour  répondre  à  vos 
vues  bi.aifaisantes  consignées  par  votre  lettre  de  Convoca- 
tion du  24  janvier  dernier  pour  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux de  votre  royaume,  par  laquelle  vous  voulez  les  entendre 
dans  leurs  plaintes,  remontrances  et  doléances  et  à  repré- 
senter des  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité 
du  royaume  et  celle  de  tous  et  chacun  les  sujets  de  votre 
Majesté. 

Nos  plaintes  sont  déjà  arrivées  à  votre  trône  et  sont 
celles  dont  votre  tiers  état  gémit  depuis  nombre  d'années 
sous  le  poids  de  fortes  impositions  et  autres  droits  connus 
sous  différentes  dénominations  comme  tailles,  impositions 
accessoires,  vingtièmes,  contributions  représentatives  de  la 
corvée  pour  les  entretiens  et  établissemens  des  routes,  droits  < 
d'aides,  gabelles,  traites,  contrôles  des  actes,  centièmes] 
deniers,  insinuation,  scel  de  sentences,  arrêts,  contrôle,  tiers^ 
de  dépens  et  émoluments. 

Votre  royaume.  Sire,  composé  de  trois  ordres,  en  remon- 
tant à  l'origine  ne  l'étoit  que  d'un  seul. 

Ces  trois  ordres  sont  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  tiers  état. 

Les  deux  premiers  composant  tout  au  plus  la  soixan- 
tième partie  des  personnes  de  votre  royaume,  y  possèdent  au 
moins  les  trois  quarts  de  tous  les  biens,  ne  paient  presque 
rien  à  l'Etat  ;  il  résulte  par  conséquent  que  le  troisième  ordre 
y  contenant  au  moins  les  cinquante  neuf  soixantièmes  par- 
ties et  ne  possédant  tout  au  plus  que  le  quart  des  biens,  sup- 
porte néanmoins  tout  le  fardeau  des  impositions  :  des  tailles, 
accessoires,  capitation  et  contributions  représentatives  de 
la  corvée  pour  les  entretiens  et  constructions  des  routes  ; 
toutes  ces  impositions  depuis  nombre  d'années  ont  succès- 
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sivement  augmentées  et  sont  montées  au  double  depuis  une 
cinquantaine  d'années. 

Nous  sommes,  Sire,  bien  éloignés  de  nous  élever  contre 
les  distinctions  et  les  prérogatives  de  ces  deux  premiers 
ordres,  nous  ne  désirons  qu'une  égalité  avec  eux  dans  la 
répartition  des  impôts. 

Nous  nous  rappelons  que  le  premier  ordre  est  composé 
des  ministres  de  notre  religion  crées  à  l'instar  de  Jésus- 
Christ  ;  ils  doivent  dire,  comme  lui,  que  leur  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde,  les  trois  huitièmes  des  biens  et  les  dixmes 
qu'ils  possèdent  dans  votre  royaume  et  que  Jésus-Christ  ne 
possédoit  pas  ;  mais  ils  n'en  peuvent  représenter  les 
contrats  d'acquisitions  ;  ils  appartiennent  à  l'Etat  et  ils  doi- 
vent rentrer  dans  le  commerce  de  l'Etat. 

Les  ministres  des  paroisses,  nous  semblent-ils,  ne 
devroient  [pas]  tirer  tant  de  tributs  pour  les  sacrements 
qu'ils  administrent,  nous  croyons  que  cette  partie  est  un 
devoir  le  leur  ministère  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  le  com- 
merce. 

D'après  ce  partie.  Sire,  ces  ministres  doivent  être  indem- 
nisés, vous  êtes  le  maître  de  fixer  des  pensions  aux  prélats 
et  à  tous  les  prêtres  séculiers,  les  communautés  régulières 
des  deux  sexes  devant  être  réfonnées,  il  résultera  qu'il  n'y 
aura  plus  de  procès,  votre  Majesté  y  trouvera  un  avantage 
et  à  vos  sujets  des  soulagements. 

Les  Nobles  composant  le  second  ordre  paient  quelque  peu 
de  capitation,  les  uns  à  peu  près  la  vingtième  partie  du 
revenu  de  leurs  biens  et  les  autres  le  moins  qu'ils  peuvent. 

Les  habitants  des  paroisses  de  la  campagne  qui  ne  font 
rien  valoir  et  manoueuvrent  (sic)  à  la  sueur  de  leur  corps 
supportent  une  imposition  industrielle  très  considérable, 
pourquoi  ils  supplient  sa  Majesté  d'anéantir  cette  imposition. 
Nous  demandons,  Sire,  une  imposition  égale  sur  tous  les 
biens  des  trois  ordres,  soit  Nobles,  fiefs  ou  rotures  à  pro- 
portion des  revenus  d'un  chacun,  ou  pour  trouver  une 
balance  plus  juste  pour  tous  les  sujets  de  votre  royaume, 
fixer  sur  tous  les  biens  indistinctement  tant  Nobles  que 
rotures,  une  subvention  territoriale  en  nature  pour  tenir  lieu 
de  tous  les  droits  dont  nous  demandons  la  suppression. 
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Nous  demandons  à  sa  Majesté  la  suppression  de  la 
gabelle,  que  le  sel  et  le  tabac  soient  libres  dans  toutes  les 
provinces  de  son  royaume  et  à  un  prix  égal  et  sans  variation. 

Qu'il  n'y  ait  qu'une  unique  perception  de  droits  sur  la 
vente  des  boissons,  laquelle  sera  faite  annuellement  sur  tous 
les  vins  indistinctement,  sur  un  inventaire  qui  sera  fait  à 
cet  effet,  lesquels  seront  certains,  fixés  et  non  variables  ;  en 
conséquence  anéantir  les  droits  de  gros,  jauge,  courtage, 
annuel,  droits  de  rivières,  enfin  tous  les  droits  qui  font  partie 
des  aydes,  sauf  a  imposer  un  droit  sur  les  boissons  à  la 
sortie  du  royaume. 

Que  les  barrières  soient  sur  les  confins  du  royaume,  afin 
de  donner  une  tranquillité  à  la  Nation,  fixer  des  droits  inva- 
riables sur  les  marchandises  qui  viendront  de  l'étranger, 
supprimer  les  douanes  qui  sont  dans  l'enceinte  du  royaume. 

Nous  observons  à  sa  Majesté  que  l'établissement  du 
contrôle  des  actes  est  absolument  nécessaire  pour  arrêter  les 
fraudes  qui  pourroient  se  commettre  par  des  officiers 
publics  ;  mais  ces  droits,  ainsi  que  ceux  des  centièmes 
deniers,  ont  été  augmentés  considérablement  depuis  leur  éta- 
blissement et  il  seroit  juste  de  les  fixer  afin  que  vos  sujets, 
en  contractant,  connoissent  plus  particulièrement  ce  qu'ils 
devront  payer  et  ne  soient  pas  assujettis  à  payer  tantôt  plus, 
tantôt  moins,  suivant  les  idées  des  commis  ;  il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  sentances  et  arrêts  des  malheureux 
obligés  de  se  pourvoir  pour  réclamer  leurs  droits,  non  seu- 
lement ils  paient  des  frais  énormes  aux  avocats  et  procu- 
reurs, mais  encore  ils  paient  des  droits  de  contrôle,  scel  et 
autres  accessoires  qui  sont  considérables,  que  ces  droits 
soient  modiques,  fixes  et  certains. 

Nous  sommes,  Sire,  de  ce  grand  nombre  du  tiers  état, 
placés  dans  un  village  à  l'entour  duquel  nous  ne  cultivons 
que  des  terres  ingrates  ;  les  meilleurs  biens  de  notre  terroir 
appartiennent  au  Seigneur  et  à  des  Bourgeois  foraine  qui  ne 
paient  qu'un  vingtième  de  leurs  revenus  dans  notre  paroisse; 
le  bien  que  nous  occupons  est  chargé  de  lots  et  ventes  au 
douzième  denier. 

Nous  ne  pouvons  nous  exprimer,  Sire,  sur  la  nécessité 
de  réformer   les  abus  qui  se    commettent    dans   toutes    les 
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juridictions  de  votre  royaume,  parce  que  nous  sommes  trop 
peu  éclairés  et  qu'il  n'est  pas  de  notre  état  de  nous  occuper 
des  lois  civiles  ;  cependant  nous  représentons  à  votre 
Majesté  que  nous  avons  trop  en  connaissance  que  les  len- 
teurs, que  l'on  a  à  décider  et  juger  les  droits  des  pauvres 
malheureux  qui  réclament  pendant  quelquefois  plus  de  six 
années,  sont  la  cause  de  leur  ruine. 

Nous  demandons  à  sa  Majesté  l'établissement  d'une  cour 
souveraine  dans  chaque  province  de  son  royaume,  les  per- 
sonnes malheureusement  obligées  de  procéder  dans  les  par- 
tements  (sic)  ne  peuvent  voir  la  lin  de  leurs  affaires  et  nous 
supplions  sa  Majesté  de  nous  conserver  le  siège  présidial  de 
Reims. 

Nous  prions  sa  Majesté  d'interdire  aux  ecclésiastiques 
tout  commerce  quelconque,  de  ne  faire  valoir  aucunes  f eiTnes, 
ni  dixmes,  ne  devant  faire  autre  que  leur  état  ecclésiastique. 

D'après  toutes  ces  demandes,  nous  nous  en  rapportons  à 
la  sagesse  et  à  la  prudence  de  sa  Majesté,  à  la  connoissance 
de  nos  coopérateurs  du  tiers  état,  nous  adresserons  sans 
cesse  des  vœux  solennels  pour  la  conservation  de  notre 
Mo]iarque  en  la  prospérité  de  son  royaume. 

Fait  et  arrêté  par  nous  habitans  soussignés  le  huit 
mars  1789. 

Sigré  :  Pasquier.  syndic,  —  Barbier.  —  Médard 
RiFFLART.  —  Lefebvre.  —  Jean  Rifflart.  — 
Bertrand.  —  Dauphinot,  etc.. 

(17  signatures.) 


SAÏNT-HILAIRE-LE-PETIT 


SITUATION  administrative  ET  ECONOMIQUE.  —  <-<   A  ."  lipues 
de  Reims  »  (1). 


(1)    «    11   n'y   a   point   de   hameaux   dépendant   de   îa   paroisse.    »    (Enquêt? 
de   1771'). 
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—  Généralité  ide  Châlons,  élection   de  Reims,  coutume   de  Reims    ;    — ] 

■diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Béthenivllle,  paroisse  Saint  HilaLreJ 

à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Nicaise  de  Reims   (1)  ;    eaux; 

et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Beine,  arrondissement  de  Reims. 

—  Bénom'brenient  de  17 73.  —  123  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique. 

Population  :.  171  hommes,  208  femmes,  48  garçons,  38  filles,  soit 
465  habitants.  —  400  communiants  environ    (2). 

Recensement  de  1911   :   546  habitants. 

—  Seigneur.  —  Charles  Marie  Petit,  officier  du  Roy,  régisseur  général! 

pour  les  trésoriers,  chantres  et  chanoines  du  chapitre  de  la  Saint€ 
Chapelle  de  Paris,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  royale  de 
Saint  Nicaise  de  Reims  pour  la  Champagne,  (laquelle  abbaye  de 
Saint  Nicaise  était  imie  à  la  Sainte  Chapelle)    (3). 

—  Curé.  —  Jean  Baptiste  Ezelaire   (4). 

—  Territoire  :  3415  arpents  de  terres  labourables,  7  de  jardins,  40  de 

prés,  32  de  bois,  36  de  terres  d'usage  (5),  677  de  terres  incultes. 
—  Récoltes  :  1980  boisseanx  de  froment  (2  pour  1),  16348  de 
seigle  (2  14  pour  1),  5600  d'orge  (2  pour  1),  12266  d'avoine  (2  pour 
1),  384  de  sarrasin  (4  pour  1).  —  40  laboureurs  ayant  charrue.  — 
80  chevaux,  171  bêtes  à  cornes,  939  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 

1233  livres  3  sols  pour  111  cotes. 

En  1750   :  1805  livres  11  sols  6  deniers  pour  171  cotes 

(2  exempts).^ 
En  1775  :  taille  et  frais  :   1580  li-\-res  10  sols.  Capita- 

tion  et  accessoires  :  1991  livres.  Total  :  3571  livres 

10  sols. 
En  1789  :  taille  1452  1.;  imp.  ace.  :  1170  1.;  capitation 

1095  1.;   total  :  3717  livres. 


(1)  L'abbaye  de  Saint  Nicaise  dépendait  de  la  Sainte  Chapelle  do  Paris 
(v.   préface  p.   CLXXI). 

(2)  «  Le  labour  et  la  manufacture  sont  leurs  occupations  ordinaires.  » 
(Enquête  de  1774). 

(3)  L'abbé  de  Saint  Nicaise  pour  la  Sainte  Chapelle  fut  cité  le  5  Mars 
par  l'huissier  Renat  à  Jean  Ville,  l'un  des  fermiers  de  la  Sainte  Chapelle. 

(4)  Né  à  Hermonville  en  1738,  il  était  eue  de  Saint-Hi%ire-le-Petit  depuis 
le  25  juin  1770.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  la 
serment,  émigra  en  1792,  revint  en  l'an  X  et  mourut  à  Reims  le  15  ventôse 
an  XI.  —  Une  chapelle  dite  de  Saint  Nicaise  du  Mont  Saint  Remy  du  Petit 
Saint  Hilaire  avait  comme  chapelain  l'abbé  d'Hautvillers  (v.  p.  628),  lequel 
fut  cité  pour  cette  chapelle,  au  domicile  de  Charles  Gallois-Promsy  l'un  de 
ses  fermiers.   » 

(5)  «  Les  biens  communaux  consistant  en  prés,  peuvent  rapporter  300 
livres  et  on  est  obligé  à  l'entretien  d'un  pont,  aux  réparations  de  la  nef  de 
l'église  et  aux  grosses   réparations   du   presbytère.    »    (Enquête   de   1774). 
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Dîmes.  —  A  la  Sainte  Chapelle  pour  les  3  quarts,  au  curé  pour  l'autre 
sur  une  portion  du  terroir  ;  à  la  Sainte  Chapelle  pour  3  demi 
quarts  sur  une  autre  portion,  au  curé  pour  un  demi  quart.  La 
Sainte  Chapelle  possède  en  outre  au  moins  deux  cents  arpents  de 
terres,  de  bois  et  de  prés. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (14  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Saint  Hilaire-le-Petit  était  composée  de  120  feux.  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche 
8  mars  1789  (1).  —  Le  14,  les  habitants  se  réunirent  sovls  la  présidence 
de  Jean  Ville  lieutenant  en  la  justice  de  Saint  Hilaire  le  Petit.  —  Le 
procès  verbal  constate  la  présence  de  Thomas  Baronnet,  Nicolas  Dela- 
gloye,  Jean  Baptiste  Bayot,  Claude  Jubréaux,  Pierre  Gallois,  Louis 
Berthe,  Benjamin  Carnot,  Nicolas  Mathét,  Simon  Guillemin  sjTidic,  «  et 
autres  habitants  principaux  de  la  communauté  »  ajoute  le  procès  verbal, 
dont  d'après  les  signatures  Nicolas  Carnot,  deux  autres  Gallois,  Potier, 
C.  Delagloye,  Pierre  Jubréaux,  Maoquart.  —  Les  idéputés  furent  Pierre 
Gallois  et  Benjamin  Carxot. 


Arch.  rcvoJ.   de  Reims,  ibid.    :   E.  S4    :   Cahier  de  2   pages   cotées   et 
paraphées  par  le  président  Ville.  —  F.  21-i    :   procès-verlDal. 

-l'i'ucES  DOC.  Acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  692  :  administration  île  la 
communauté;  loyer  des  usages;  —  C.  956  :  remises  d'imposition; 
—  C.  1897  :  église  et  presbytère  (1762-1769)  ;  —  C.  2.318  :  rôles  des 
tailles  (1704-1775);  —  G.  I.  101  :  biens  et  droits  de  l'archevêque  à 
Saint-Hilaire-le-Petit;  —  G.  I.  284  :  état  de  la  paroisse,  visites,  en- 
quête de  1774  ;  —  G.  I.  306  :  inventaire  des  titres  de  l'archevêché  ; 
folio    189    (1285-1656) 


CAHIER 


Ce  jourd'huy  quatorze  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  la  communauté  de  S*  Hilaire  le  Petit  pénétrée  de 
reconnoissance  et  pleine  de  soumission  pour  les  otdres  de  sa 
Majesté,  la  supplie  très  humblement  d'agréer  l'hommage  de 
ses  respectueux  remerciements  et  ne  cessera  d'adresser  ses 
vœux  au  Seigneur  pour  la  conservation  de  ses  jouis  sacrés 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  5  Mars  par  l'huissier  Renat  à  Simon 
Guillemin,  laboureur  et  syndic  municipal  «  parlant  en  son  absence  à  Jean 
Ville,   laboureur  et  municipal  de  la  communauté. 
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et  la  prospérité  de  son  règne,  et  le  bonheur  de  son  peuple  à 
qui  il  donne  dans  cette  circonstance  la.  marque  la  plus  sen- 
sible de  son  amour  vraiment  pateimel. 

Le  tgrroir  de  la  communauté  est  très  ingrat,  une  grande 
partie  des  terres  ne  se  cultive  que  tous  les  trois  ans  et  rap- 
porte à  peine  pour  payer  les  frais  de  la  culture  ;  l'économie, 
le  travail,  seuls  la  mettent  dans  le  pouvoir  de  payer  les  frais 
d'Etat.  La  dite  communauté  est  obligée  à  l'entretien  d'un 
pont  et  d'une  chaussée  coûteuse,  à  cause  d'une  ancienne 
route  très  fréquentée,  appelée  chemin  de  traverse  qui  con- 
duit aux  frontières.  La  dite  communauté  paie  la  dixme 
comme  droit  divin  sur  le  gros  grain  ;  mais  les  décimateurs 
sont  en  usage  de  prendre  une  dixme  injuste  comme  celle  de 
la  laine  et  des  agneaux  ;  c'est-à-dire  que  la  f  umelle  {sic)  paie 
deux  fois  la  dixme  ;  ils  exigent  aussi  sur  les  porcs  et  sur  la 
volaille  de  toute  espèce,  sur  le  tout  ils  se  paient  au  quatorze. 
La  dite  communauté  demande  que  la  nef  de  l'Eglise  et  le 
presbitère  soient  entretenus  par  les  décimateurs,  la  suppres- 
sion du  casuel. 

D'ailleurs  la  dite  communauté  paie  à  Monseigneur  l'ar- 
chevêque duc  de  Reims,  qui  n'est  pas  Seigneur  du  lieu,  un 
droit  qu'on  appelle  droit  de  Sauvement,  qu'on  payait  autre- 
fois et  qu'on  paie  encore  à  cause  d'une  tour  située  dans  le 
village  de  Bétheniville,  village  voisin  ;  la  dite  tour  qui  dans 
des  temps  malheureux  servoit  de  sauve-garde  pour  la  dite 
communauté,  et  la  dite  tour  étant  démolie  depuis  longtems 
et  l'emplacement  est  vendu  à  un  habitant  de  Bétheniville  par 
le  dit  sieur  archevêque  et  pour  ce,  les  dits  habitants  du  dit 
S'  Hilaire  le  Petit  payoïent  autrefois  et  paient  encore  au- 
jourd'hui tous  les  ans  à  la  S'  Martin  d'hiver...  (1). 

1°  Chaque  habitant  possédant  ou  faisant  valoir  quatre 
arpents  et  demy  de  terre  paie  un  septier  et  un  quai-tel 
d'avoine  mesure  au  mars  de  Reims  (2),  une  poule  et  quinze 
deniers. 


(1)  Pour  ce  droit,  le  cahier  de  Bétheniville,  p.  299  et  la  préface. 

(2)  Mis  pour   «   grains  ^emés  en  mars   »    à   la  mesure  de  Reims. 
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2°  Celui  qui  ne  fait  valoir  aucune  terre  paie  un  quartel 
d'avoine,  une  poule  et  15  deniers. 

3''  On  paie  pour  chaque  cheval  labourant  un  septier 
d'avoine,  une  poule  et  15  deniers. 

4^"  Chaque  cheval  doit  corvée  de  5  lieues  de  chemin  pour 
conduire  trois  septiers,  deux  quartels  d'avoine  de  la  dite 
rente. 

En  outre  nous  avons  des  droits  à  nos  Seigneurs,  lots  et 
ventes  et  droits  seigneuriaux  à  payer  à  Messieurs  du  Cha- 
pitre de  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  Royal  à  Paris,  ensem- 
ble la  chambre  des  comtes  (sic). 

Les  frais  et  charges  ci-dessus  énoncés  occasionnent,  et 
empêchent  les  pères  de  famille  à  faire  instruire  leurs 
enfants  et  sont  obligés  de  les  faire  travailler  trop  jeunes. 

La  dite  communauté  demande  que  le  Clergé  et  la 
Noblesse  paient  les  frais  sur  le  revenu  de  leurs  biens 
comme  le  tiers  état  et  leur  tenir  en  défense  de  ne  faire 
valoir  aucun  bien. 

La  dite  communauté  demande  que  la  vente  du  sel  soit 
volontaire  et  au  poids  :  calculer  le  prix  de  façon,  que  do 
province  à  province,  il  n'y  ait  pas  d'appât  pour  la  contre- 
bande à  l'extrémité  frontière  et  que  les  choses  soient 
réglées  de  façon  que  les  étrangers  soient  nos  tributaires. 

La  dite  communauté  demande  la  suppression  de  la  Maî- 
trise des  eaux  et  forêts. 

La  dite  communauté  demande  la  suppression  des  huis- 
siers priseurs  comme  trop  onéreux  pour  le  peuple. 

Demande  en  outre  la  suppression  de  l'industrie  pour  les 
plus  pauvres. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  Jean  Ville  lieutenant  en  la  jus- 
tice en  présence  des  principaux,  sindic  et  notables  de  la 
municipalité  et  autres  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire  le 
Petit,  ce  jourd'huy  le  11  mars  1789,  les  six  heures  de  relevée 
et  avons  signé  : 

Signé  :  Ville.  —  fe.  Carnot.  —  Bayot.  —  P.  Gal- 
lois. —  Nicolas  Carnot,  etc..  —  Guillemin, 
sindic. 

(17  signatures.) 
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SAIiNT-LÉONARD 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume   de  Reims   ;   — 

diocèse  de  Reims  et  doyenné  de  la  Cbrétienneté;  paroisse  Saint 
Léonai^d  (2)  à  la  présentation  alternativement  du  tournaire  du 
chapitre  métropolitain  de  Reims  et  du  cliapitre  de  la  Sainte  Cha- 
pelle  de  Paris   (3);    eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  3''  canton  et  de  l'arrondissement  de  Reims, 

—  Dénombrement  de  1173.  —  8  feux  roturiers.  —  Population  :  13  hommes, 

19  femmes,  4  garçons,  soit  36  habitants.  —  25  communiants   (4). 

Recensement  de  1911  :  56  habitants. 

—  Seigneur.  —  Les  religieux  de  Saint  Rémi  (5). 

—  Curé.  —  Léonard  Roussel  (6). 

—  Territoire   :   694  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins,  10  de 

prés,  8  de  terres  d'usage  (7).  —  Récoltes  :  792  boisseaux  de 
froment  (3  pour  1),  6072  de  seigle  (3  pour  1),  96  d'orge  (3  pour  1), 
6714  d'avoine  (3  pour  1),  480  de  sarrasin  (6  pour  1).  —  2  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  6  chevaux,  23  bêtes  à  cornes,  200  bêtes 
à  laine. 


w 


(1)  «  Aucun  hajneau,  le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  est  de 
66   toises.    » 

(2)  En  1784,  les  religieux  de  Saint  Rémi  de  Reims,  seigneurs  et  décima- 
teurs  de  la  paroisse  avaient  demandé  à  supprimer  l'église  en  la  réunissant 
à  la  paroisse  de  Taissy;  mais  les  habitants  de  Saint  Léonard  s'y  opposèrent 
et  le  projet  n'eut  pas  de  suite.   »    (Arcli.   de   la  Marne,  C.   1897). 

(3)  L'enquête    de    1774    indique    «    l'abbé    de    Saint    Remy.    » 

(4)  «  Deux  laboureurs,  un  cabaretier,  vm  cardein-  pour  les  mantriers  fai- 
sant en  même  temps  le  chantre  et  maître  d'école,  un  berger,  deux  manou- 
vriei"s  et  une  servante  ou  concierge  d'une  maison  d'un  bourgeois  de 
Reims.    »    (Enquête   de   1774). 

(5)  Les  religieux  de  Saint  Remy  furent  cités  le  7  Mars  par  l'huissier  Egée, 
au  domicile   de   Jean-Baptiste   Gobron,   syndic   municipal. 

(6)  Originaire  de  Stenay,  il  était  curé  de  Saint-Léonard  depuis  le  mois 
de  Mai  1783.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  — ■  Il  refusa  le  ser- 
ment et  se  réfugia  à  Reims  où  il  fut  arrêté  le  5  novembre  1791  pour  avoir 
procédé  à   un  baptême   clandestin.   Il   émigra   en   1792. 

(7)  «  Les  habitants  de  Saint  Léonard  ont  très  peu  de  biens  communs; 
encore  ne  savent-ils  pas  au  juste  en  quoi  ils  consistent;  mais  des  rapports 
des  plus  experts,  ils  ont  environ  deux  arpents  de  prés  marécageux;  qu'ils 
vendent  annuellement  1200  à  1500  écus,  outre  une  autre  prairie  qui  sert  de 
pâture  à  leurs  bestiaux  ;  ils  avaient  toujours  joui  de  plusieurs  arbres  de 
bois  blancs  comme  saules  et  peupliers  dont  ils  vendaient  la  coupe  ou  tonte 
tous  les  quatre  ans  ;  mais  les  moines  de  Saint  Rémi,  en  leur  qualité  de  sei- 
gneur, viennent  de  s'en  emparer  parce  qvi'ils  se  trouvent  en  une  place  pu- 
blique. —  Je  n'en  sais  pas  davantage  sinon  que  les  habitants  doivent  des 
droits  seigneuriaux  assez  considérables  aux  moines  de  Saint  Rémi  :  une  rente 
de  21  livres,   vme  autre  de  cinquante  sols,   etc.    »   {Enquête  de  1774). 
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Impositions  :  En  1704   :  ipriacipal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

90  livres  14  sols  pour  8  cotes. 
En  1750   :    232  livres  13  sols  6  deniers  pour  44  cotes 

(2  exempts). 
En    1775    :    taille   et   capitation   réunies    :    537    livres 

19  sols. 

En  1789   :  taille  205  L;  imp.  ace.   :   165  1.;   capitation 
155  1.;  total  :  525  livres. 

Dîmes.  —  Aux  rclij^ieux  de  Saint  Kenii  seuls.  Le  curé  n'a  exactement 
que  sa  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Saint  Léonard  était  composée  de  11  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le 
même  jour,  les  habitants  se  réunirent  en  la  maison  du  syndic  «  faute 
d'auditoire  et  d'bôtel  commun  en  ce  lieu  »  sous  la  présidence  de  Jean 
Baptiste  Gobron  syndic  de  la  communauté  de  Saint  Léonard,  faute 
d'officiers  de  justice  «  icelle  se  rendant  à  Reims  ».  —  Le  procès  verbal 
constate  la  présence  de  Jean  Fayet,  laboureur,  François  Guille,  labou- 
reur Jean  Nicolas  Bernard,  laboureur,  Jean  Baptiste  Gobron  Taîné, 
maiiouvrier,  Raould  Erançois  Gobroii,  manouvrier,  Jean  Charles  Muiron, 
maître  d'école  (2).  —  Le  seul  député  nommé  fut  le  syndic  Jean  Bap- 
tiste GOBKOX. 


.Irc/;.  révol.  de  Be'mis,  ibid.   :   E.  85    :  Cahier  rie  3  pages  non   cotées 
ni  paraphées.  —  F.  217   :  procès-verbal. 

SouRcics  DOC.  Acc;.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  903  :  impositions  (1772-1785); 
—  C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  i728  :  atelier  de  charité  : 
digue  pour  conduire  l'eau  aux  fontaines  de  Reims  (1777)  :  — 
C.  1897  :  église  et  presbytère  (1752-1785)  ;  —  C.  2319  :  rôles 
des  tailles  (1704-1775);  —  G.  L  142  :  terrier  de  Sainl-Léonard;  — 
G.  I.  150  :  cens  seigneurial  dû  h  l'archevêché  (1759);  —  G.  I.  253  : 
état   de  la   paroisse,  visites,  enquête  de   1774. 


CAHIER 


Les  sindic,  habitans,  corps  et  communauté  de  la  paroisse 
de  Saint  Léonard  demandent  : 


(1)  La    citation    avait    été    remise,    le    7    mars    par    l'huissier    Egée    à    J.-B. 
Oobron,    syndic. 

(2)  Muiron    fut    maître    il'école    à    Reims   pendant    la    Révolution. 
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1°  Que  les  Etats  généraux  se  tiennent  à  l'avenir  à  des 
époques  fixes  et  déterminées,  de  cinq  ou  de  dix  ans  au  plus. 

2°  Que  dans  les   Etats  généraux   prochains    et  ceux   qui 
auront  lieu  par  la  suite,  les  voix  soient  composées  (sic)  par  } 
tête,  et  non  par  ordre. 

3°  Que  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  les  Etats  généraux  ne 
puisse  être  changé,  ni  modifié  que  dans  une  autre  assem- 
blée des  Etats. 

4°  Qu'aucune  imposition  ne  puisse  être  exigée,  ni  confir- 
mée que  du  vœu  de  la  nation  entière,  légalement  assemblée 
ou  représentée. 

b°  Que  les  impositions  actuellement  établies  et  qui 
seroient  continuées,  ne  puissent  l'être  que  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé. 

6°  Que  la  Nation  soit  chargée  des  dettes  contractées  pour 
l'Etat  et  qu'elle  ne  soit  pas  tenue  de  celles  qui  seroient  con- 
tractées par  la  suite  sans  son  consentement. 

7"  Que  si  dans  l'intervalle  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, il  survient  des  besoins  urgents  et  qu'il  ne  soit  pas 
possible,  ou  très  difficile  d'assembler  les  Etats,  sa  Majesté 
demandera  une  députation  de  chaque  province  de  son 
royaume,  laquelle  députation  sera  composée  d'un  membre  du 
Clergé,  d'un  membre  la  Noblesse  et  de  deux  membres  du 
tiers  état,  qui  seront  choisis  par  les  Etats  de  la  province. 
Toutes  les  députations  se  réuniront  au  lieu  indiqué  par  sa 
Majesté  et  consentiront  provisoirement  aux  impositions 
qu'exigeront  les  circonstances,  sauf  la  confirmation  aux 
Etats  généraux. 

8°  Que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  mises  en 
pays  d'Etat,  dont  la  confirmation  sera  la  même  que  celle  des 
Etat?  généraux,  et  cependant  eu  égard  à  la  population  de 
chaque  province. 

9°  Que  sur  les  provinces  d'une  grande  étendue  telle  que 
la  Champagne  soient  divisées  en  deux  parties  qui  auront 
chacune  leurs  états  particuliers. 

10°  Que  l'examen  des  abus  locaux  dont  les  Etats  géné- 
raux ne  peuvent  s'occuper,  soit  confié  aux  Etats  provinciaux, 
et  qu'il  leur  soit  donné  tous  pouvoirs,  pour  solliciter  sa 
Majesté  d'en  ordonner  le  redressement. 
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11°  Que  tous  les  impôts  et  contributions  pécuniaires 
soient  supportés  par  les  trois  ordres  indistinctement  eu 
égard  à  la  fortune,  commerce,  ou  industrie  de  chacun. 

12"  Que  les  corvées  soient  également  à  la  charge  des  trois 
ordres. 

13"  Que  toutes  les  lois  soient  à  l'avenir  enregistrées  dans 
les  cours,  et  que  celles  concernant  les  finances  et  autres  par- 
ties de  l'administration  soient  envoyées  aux  Etats  provin- 
ciaux. 

14"  Que  les  pensions  sur  l'Etat  ne  soient  plus  accordées 
qu'à  ceux  qui  les  auront  méritées  par  de  longs  services,  ou 
par  des  actions  utiles  à  la  Société.  Que  les  pensions  actuel- 
les soient  soumises  à  l'examen  des  Etats  et  celles  qui  auroient 
été  accordées  pour  d'autres  cas,  soient  réduites  ou  éteintes. 

Contrôle 

Qu'il  soit  rédigé  un  tarif  pour  les  droits  de  Contrôle, 
insinuation  et  autres,  afin  que  la  perception  ne  soit  plus 
arbitraire  et  que,  lorsque  les  droits  auront  été  perçus  une 
fois  sur  un  acte,  les  particuliers  ne  soient  plus  inquiétés  par 
les  vérifications  sous  prétexte  d'autres  droits  non  i^erçus  ; 
ils  soient  au  contraire  autorisés  à  refuser  tous  les  droits 
qu'on  pourroit  leur  demander  après  qu'ils  auront  une  fois 
seulement  présenté  leurs  actes  au  commis  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  se  trouveront  être  dus,  et  en  cas  de 
contestations  sur  la  perception,  la  connaissance  en  appar- 
tienne aux  juges  royaux. 

Que  le  commis  du  contrôle  soit  tenu  d'ouvrir  son  bureau 
tous  les  jours  indistinctement  depuis  six  heures  du  matin  en 
été  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six  heures  de 
relevée;  et  en  hyver,  depuis  huit  heures  du  matin  et  les 
autres  heures  comme  en  été,  attendu  que  les  gens  de  la  cam- 
pagne quoique  peu  éloignés  de  la  ville  sont  très  souvent 
forcés  d'attendre  l'ouverture  du  bureau  et  quelquefois  même 
de  coucher  ce  qui  leur  porte  un  préjudice  considérable. 

Justice 

Que  sa  Majesté  soit  suppliée  de  supprimer  les  charges 
d'huissiers  priseurs  dont  les  fonctions  sont  très  onéreuses, 
singulièrement  pour  les  habitans  de  la  campagne. 
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Commerce  de  Grahis 

Que  l'exportation  des  grains  hors  du  royaume  soit  défen- 
due, et  que  celle  dans  l'intérieur  soit  suspendue,  lorsque  le 
prix  du  froment  excédera  huit  livres  le  quintal,  et  le  seigle 
quatre  livres. 

Conse7'vation  des  grains  en  herbes 

Que  les  Seigneurs  soient  tenus  de  faire  détruire  le  gibier, 
lorsqu'il  abonde  sur  leurs  terres. 

Signé    :    Jean    Nicolas    Bernard.    —    MuiRON.    — 

GUILLE.  —  J.  B.  GOBRON-LURETTE.  —  R.  F.  GOBRON. 

—  Fayet.  —  GoBRON,  syndic. 
(7  Signatures.) 


SAINT-MARTIN-L'HEUREUX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «   A  1/4  de 
iieue  (le  Dontrien,  sa  paroisse  »   (1). 

—  Généralitié  de  Ohâloos,   élection   de  Reims,   coutume   de  Reimi;    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  BétheniviLle,  paroisse  Saint  Marti;! 
annexe  de  celle  de  Dontriec  ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

AujouM'hui  commune  du  canitoo  dfe  Beine,  arrondisseiment  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  35  feux  roturiers  et  1  noble.  —  Popula- 

tion   :  47  hommes,  65  femimes,  18  garçons,  9  filles  soit  139  habi- 
tants. —  (Les  communiants  (2)  sont  comptés  avec  Dontrien). 

Recensement  de  191 1    :   108  habitants. 

—  Seigneur.  —  .Jean  Baptiste  Charles  de    Groujca,    marquis   de   Thuisy, 

et<i.,   (3). 

—  Cxiré.  —   (V.   Dontrien). 


(1)  «    Très   petite   paroisse   divisée   en   deux  par   un   pont  sur   la  rivière.    » 
(Enquête    de   1774). 

(2)  «    I]t3    sont   laboureurs    »    (ibid.). 

(3)  Voir  notice    sur   Dontrien,    p.     600   €i  la   préface...    —   Comme   à    Don- 
trien,   la    citation    porte    «    Louis-Frsnçois    de    Goujon,    chevalier,    marquis    de 

Thuisy,     sénéchal    héréditaire    de    Reims,    seigneur    de d'ordinairement    à 

Saint    Souplet    »,    le   père    du    seigneur    actuel,    mort    en    1777.    —   La    citation 
avait   été  remise  à    Pierre  Longis,   greffier,    le   5   Mars  par  l'huissier  Renat. 
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Te-rritoire  :  1842  ari>enits  de  terres  labourables,  6  de  jardins,  35  de 
prés,  22  de  bois,  368  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  825  bois- 
seaux de  froment  (2  Vi  pour  1),  10074  de  seigle  (2  %  pour  1), 
lôSO  d'orge  (2  1/2  pouir  1),  7988  d'avoine  (2  pour  1),  480  de  sar- 
rasin (G  pour  1).  —  11  laboureurs  as'ant  charrue.  —  22  chevaux, 
62  bêtes  à  cornes.   433  bêtes  à  laine. 

Impositions   :  En  1712  :  taiLle  et  ustensile  :  448  livi"es  13  sols. 

En  1750  :  taille  et  frais  de  collecte  :  509  livres  1  sol 
poair   49  coites   (2   exempts)    . 

En  1775  :  taille  et  capitation  rémiies  :  1174  livres 
13  sols. 

En  1789  :  taille  :  505  iivres;  imQ>osi tiens  accessoi- 
res :  407  livres  ;  capitation  :  382  livres  ;  total  '■ 
1294  livres. 

Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint  Denis  de  Reims  ;  et  aux  autres 
diécimateurs  de  Dontrien.  —  Le  curé  a  un  5°. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  Mars  1789).  —  La  paroisse  de 
Saiot-ilartin-l'Heurieux  était  composée  de  34  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  Mars  1789  (1).  — 
Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  «  eu  la  maison  du  sj"mdic 
municipal,  lieu  ordinaire  de  tenti"  les  assemblées  du  lieu  »,  sous  ia  pré- 
sidence de  Pierre  Allabt,  procureur  fiscal  en  la  justice  de  Saint-Mar- 
tine'Heureux,  assisté  «  sou  greffier  ordinaire  »  dont  le  nom  n'est  pas 
donné.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présenc-e  de  Nicolas  Prot,  Pierre 
Maître,  synidic,  Pierre  Lou'gis,  gre/ffier,  Nicolas  Joume,  Lit-naixl  Ber- 
huid,  Jean  Baptiste  Caieaigeot,  Nicoiais  •  Huisson,  Guillaume  Rêve,  Jean 
Cx>lart,  Louis  Hubert,  Jean  Josepfh  Prot,,  Jean  Boucton,  Pierre  Matlié, 
Philipl>e  Baudin,  Claude  Baudin,  Gilles  Géraixl,  Jean'  Bai'onnet,  Claude 
I)U'bois.  —  Les  députés  fiirent  Pierre  Maître,  sjmdic  (2)  et  Nicolas 
JoriiXE,   tous  deux  lalwureui'S  à   Saint-ilartin-rHeuTeux. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  86  :  Cahier  (avec  couverture  et  notice) 
de  7  pages  cotées  el  signées  au  bas  par  P.  Allart,  procureur  fiscal.  • — 
F.  219   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  S33  :  contribulion  pour  le 
sacre  de  Louis  XVI  ;  —  C.  694  :  administration  do  la  communauté  : 
—  C.  905    :  impositions  (1772-1786);  —  C.  2320   :  rôle  des  tailles 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  5  mars  par  l'huissier  Renat  à  Pierre 
Maître,    laboureur    et   syndic   municipal. 

(2)  Pierre  Maître  fut  élu  en  1790  membre;  de  l'assemblée  départementale 
et  lo  9  septembre  1792  cnti-a  au  Directoire  du  département  ;  il  fut  jug-e  de 
paix  à  Auberivc   et   en    l'an  VI   devint  haut   juré   de    la    Marne. 
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^712-1775);  —  C.  2937  :  pont  (1789);  —  E.  241  :  droits  seigneu- 
riaux au  marquis  de  Thuizy  ;  —  G.  I.  135  :  enquête  sur  les  limites 
des  pâturages;  fiefs;  —  G.  I.  283  :  état  de  la  paroisse,  visites, 
enquête  de  1774;  - —  G.  I.  309  :  inventaire  des  biens  de  l'arche- 
vêclié,  i°  646;  fief  de  St-Martin-l'Heureux.  —  Arch.  du  chapitre 
inélropolitain  :  dîmes  (1  liasse).  —  Arch.  du  chapitre  Saint-Sym- 
phurien   :  paroisse   (liasse  4«). 


CAHIER 


Cahier  des  plaintes,  Doléances  et  Remontrances  de  la 
co7ninunauté  de  S aint-Martin-l' Heureux. 

Le  roy  voulant  bien  permettre  à  tous  ses  sujets  de  faire 
connoître  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances,  et  per- 
suadés qu'il  n'y  a  pas  de  danger  à  dire  la  vérité,  nous 
allons  nous  exprimer  sans  déguisement,  observant  qu'il  est 
impossible  aux  habitans  de  la  campagne  d'employer  un  style 
élégant  et  suivi  et  de  mettre  autant  d'ordre  dans  leurs 
pensées  que  pourroient  en  mettre  des  personnes  instruites 
et  lettrées  ;  mais,  s'ils  n'ont  pas  cet  avantage,  ils  se  flat- 
tent d'avoir  au  moins  celui  d'exposer  la  vérité  sans  l'altérer 
aucunement. 

L'objet  qui  nous  frappe  le  plus  dans  la  circonstance 
actuelle,  c'est  le  mauvais  état  des  finances,  et  nous  remar- 
quons que  telle  précaution  que  prenne  pour  les  rétablir  notre 
roy  bien  intentionné,  ce  rétablissement  ne  pourra  être  que 
passager,  si  le  mal  n'est  détruit  dans  son  principe. 

Le  délabrement  de  nos  affaires  n'est  occasionné  que  par 
la  mauvaise  foy  de  tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des 
deniers  publics  ;  comme  aussi  par  la  mauvaise  foy  de  tous 
ceux  qui  agissent  ou  travaillent  pour  le  compte  du  roy;  en 
effet  veut-on  commettre  une  injustice,  on  n'a  aucune  crainte 
de  la  faire  si  elle  retombe  sur  le  roy,  comme  si  on  pouvoit  le 
tromper  sans  blesser  la  conscience. 

De  pareils  abus,  seule  et  unique  source  des  maux  qui 
accablent  la  France,  n'auront-ils  point  de  terme  !  les  verra- 
t-on  toujours  triompher  !  non,  du  moins  nous  aimons  à  nous 
le  persuader  :  il  est  temps  de  punir  de  pareils  excès,  il  est 
temps  de  dégrader  et  d'anéantir  ceux  qui  revêtus  d'une  con- 
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fiance  supérieure  en  abusent  pour  vexer,  pour  tourmenter  le 
peuple,  et  il  étoit  réservé  à  la. sagesse  de  notre  bon  roy  de 
proscrire  entièrement  tous  ces  abus. 

La  faveur  aveugle  va  être  ensevelie  dans  un  oubli  éter- 
nel ;  ce  sera  dorénavant  l'unique  bon  droit  qui  l'empoi-tera  ; 
tout  crime  sera  rigoureusement  puni  sans  aucun  égard  pour 
le  rang  de  celui  qui  l'aura  commis  ;  les  dignités,  les 
honneurs  ne  seront  accordés  qu'au  vrai  mérite  ;  toutes  les 
places  seront  à  un  espèce  de  concours  ;  dès  lors  le  roy  aura 
d'éminents  sujets  pour  la  robe,  pour  l'épée,  pour  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  ils  auront  pour  base  de  leurs  actions 
la  probité  et  la  justice,  et  par  une  suite  nécessaire,  les  affai- 
res de  la  France  seront  rétablies  d'une  manière  constante 
et  durable. 

Nous  souhaitons  ardemment  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  à  l'instar  des  assemblées  du  .Clergé  ,  que  la 
dette  nationale  soit  reconnue  et  que  pour  l'acquitter,  il  soit 
établi  un  impôt  dont  la  durée  sera  fixée  ;  que  les  différentes 
provinces  de  la  France  ne  soient  plus  étrangères  les  unes  aux 
autres  afin  d'obvier  aux  inconvénients  d'une  contrebande 
ruineuse. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  plaindre  de  la  lenteur  qui 
règne  toujours  dans  les  procédures  tant  civiles  que  criminel- 
les; nos  connoissances  dans  ces  deux  particc  étant  trop  bor- 
nées, nous  n'enti-eprendrons  pas  de  donner  un  plan  de  réfor- 
me; nous  espérons  y  voir  remédier  da^:.  la  refonte  géné- 
rale des  affaires  ;  nous  dirons  seulement  qu'il  est  indispen- 
sable de  faire  un  tarif  pour  les  procureurs  et  les  Notaires, 
tant  de  la  ville  que  de  la  campagne,  afin  que  leurs  rétribu- 
-tions  cessent  d'être  arbitraires.  Nous  croyons  très  à  propos 
de  ne  recevoir  aucun  Notaire  qui  ne  puisse  prouver  avoir 
fait  la  plus  grande  partie  de  ses  classes  dans  un  Collège 
ou  une  université,  et  qui  n'ait  au  moins  six  années  de  cléri- 
cature  ;  par  là,  il  pourra  être  en  état  de  bien  rédiger  un  acte 
et  d'éviter  l'obscurité  dans  certaines  clauses,  sources  ordi- 
naires des  procès  qui  entraînent  souvent  la  ruine  des  famil- 
les les  plus  opulentes;  mais,  pour  dédommager  un  homme 
aussi  insti'uit  que  nous  le  supposons,  il  faudroit  qu'il  ait 
droit  d'instrumenter  par  toute  la  France  ;  et  cela  est  très 
possible. 
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Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  voir  combien  est  préju- 
diciable la  levée  annuelle  de  la  milice  ;  un  milicien  coûte  plus 
que  dix  soldats  recrutés;  souvent  le  sort  l'enlève  à  un  père 
infirme,  à  une  veuve  qui  en  a  un  besoin  indispensable,  et  qui 
par  là  se  trouve  forcée  à  renoncer  à  son  exploitation  qui 
concerne  l'agriculture  ;  il  arrive  encor  que  le  sujet  n'a 
aucun  goût  pour  l'état  militaire  ;  ainsy  son  temps  le  plus 
précieux  se-  passe  sans  être  utile  à  la  société  ;  il  seroit  donc 
très  à  propos  de  perdre  de  vue  ce  moyen  de  produire  des 
hommes  à  l'Etat  ;  mais  on  nous  dit  que  la  milice  est  un  motif 
pour  faire  marier  les  jeunes  gens  ;  si  cela  est,  on  peut  par- 
venir au  même  but  par  une  autre  voye  qui  seroit  d'exiger 
une  modique  somme  de  trois  livres  au  plus  de  tout  garçon 
capable  d'être  marié  et  de  leur  faire  payer  cette  somme 
depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  quarante  ;  par  là,  on  par- 
viendroit  à  faire  marier  plus  tôt,  ou  si  on  ne  se  marioit  pas, 
on  auroit  de  l'argent  pour  enrôler  des  personnes  de  bonne 
volonté. 

Nous  voyons  avec  peine  MM.  les  Curés  faire  une  espèce 
de  commerce  de  la  religion  chrétienne  ;  ils  se  sont  donnés 
des  rétributions  pour  conférer  le  sacrement  de  mariage,  pour 
dire  une  messe,  pour  inhumer  un  cadavre,  et  ce  qu'il  y  a 
d'étrange,  on  nous  dit  que  la  loy  les  y  autorise.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  un  homme  de  perdre  sa  femme,  de  perdre  son 
fils,  il  faut  qu'il  en  paie  l'enterrement  à  son  curé,  sans  quoi 
celui-ci  le  poursuivra  en  justice  ;  quelle  horreur  !  Quelle 
inhumanité  !  MM.  les  Curés  ont  des  dixmes  suffisantes  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  ;  pourquoi  donc  se  font-ils  encore 
un  revenu  qu'ils  appellent  casuel  ?  c'est  une  vraie  usurpa- 
tion faite  par  l'ordre  ecclésiastique  sur  toute  la  société  ;  on 
doit  la  proscrire  ;  s'ils  peuvent  prouver  que  leur  bénéfice 
est  insuffisant  sans  leur  casuel,  alors  qu'ils  en  abandonnent 
tout  le  revenu  à  l'Etat  qui  leur  fera  à  chacun  une  pension 
de  douze  cens  livres,  par  là  n'ayant  rien  à  exploiter,  ils 
n'auront  pas  le  désagrément  d'être  distrait  de  leur  minis- 
tère auquel  ils  doivent  se  livrer  sans  réserve. 

La  corvée  est  faite  aux  dépens  d'une  pai-tie  de  la 
société  qui  s'en  sert  le  moins  ;  on  fait  entretenir  par  le  peuple 
des  grandes  routes*pour  la  commodité  des  Nobles  qui  en  reti- 
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rent  tout  l'avantage,  soit  pour  voyager,  soit  pour  faire  con- 
duire des  denrées  nécessaires  à  leur  délicatesse. 

Sera-ce  toujours  le  peuple  qui  travaillera  et  les  grands 
recueilleront-ils  toujours  les  fruits  qui  lui  appartiennent  à  si 
juste  titre;  il  n'est  aucune  raison  qui  exempte  les  nobles  de 
contribuer  comme  le  peuple  au  paiement  de  la  corvée,  sinon 
celle-ci  :  la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 

Tout  le  monde  sait  combien  les  commis  aux  aides  gênent 
la  liberté  publique  ;  on  peut  très  bien  se  passer  d'eux  sans 
rien  perdre  du  produit  qu'ils  procurent,  en  admettant  l'im- 
pôt territorial  en  argent  que  nous  demandons. 

On  nous  assure  que  les  employés  des  fermes  vont  être 
reculés  à  l'extrême  frontière  ;  c'est  pourquoi  nous  n'en  par- 
lons pas. 

Le  sel  est  le  plus  terrible  de  tous  les  impôts  :  quoi  de 
plus  dur  pour  un  pauvre  père  de  famille,  qui  aui-a  sept  ou 
huit  enfans  et  qui  gagnera  12  ou  15  sous  par  jour,  d'être 
obligé  d'acheter  chaque  semaine  au  moins  deux  livres  ds  sel 
à  14  sous  l'une  ;  ce  qui  absorbe  le  fruit  de  son  travail  au 
moins  pour  un  tiers,  d'après  cela  comment  veut-on  qu'il 
puisse  nourrir  sa  famille  ;  il  est  donc  indispensable  de  dimi- 
nuer le  prix  du  sel,  et  s'il  faut  que  cet  impôt  soit  l'cmplacé 
par  un  autre,  que  l'on  en  mette  un  sur  [le]  luxe  par  exemple, 
sur  l'oi-f  èvrerie,  sur  la  poudre  à  poudrer,  sur  les  montres  ;  on 
pourvoit  encore  obliger  à  payer  de  très  grosses  sommes  au 
roy,  toutes  les  femmes  que  l'on  nomme  marchandes  ou  dames 
de  Modes  qui  sont  l'aliment  et  le  soutien  du  luxe  ;  ce  sont 
autant  d'impôts  dont  personne  n'aura  à  se  plaindre  puisque 
chacun  sera  lil)re  de  s'en  exempter  en  se  privant  de  tous  ces 
objets  qui  font  la  principale  partie  du  luxe. 

On  ne  conçoit  pas  sur  quoi  fonder,  on  fait  payer  à  un 
roturier  qui  achète  un  fief  des  droits  de  quint  et  requint  (1), 
des  droits  de  reliefs,  des  droits  de  francs  fiefs  ;  ne  suffiroit- 
il  pas  qu'à  chaque  mutation  le  roturier  donne  à  son  seigneur 
suzerain  une  reconnoissance  de  la  dépendance  de  sa  terre  ; 
en  supprimant  tous    ces  prétendus  droits,  en    rendroit  fré- 


(1)  quint,  cinquième  partie,  cinquième  d'héritage.  —  requint,  cinquième 
partie  du  cinquième.  (Coutume  de  Reims,  art.  IjXXXX\X  —  Godefbot, 
Dici.    ibid,) 
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quente  la  vente  de  beaucoup  de  fiefs  qui  donneroit  de  gros 
produits  au  contrôle. 

Il  seroit  bien  à  souhaiter  de  voir  supprimer  les  droits 
seigneuriaux,  monstrueux  ouvrage  do  la  tyrannie  dans  des 
siècles  d'ignorance;  peut-être  ces  droits  ont-ils  eu  une  cause 
dans  le  temps;  mais  si  cette  cause  ne  subsiste  plus,  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  ;  au  reste  nous  demandons  à  être  autori- 
sés à  refuser  le  paiement  de  tous  droits  seigneuriaux  qui  ne 
seront  pas  fondés  sur  des  titres  bons  et  saCfisants,  parce 
qu'enfin  tout  payeur  doit  savoir  pourquoi  et  comment  il  paie  ; 
cependant  rien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  des  seigneurs 
refuser  l'exhibition  de  leurs  titres. 

La  Champagne  a  un  sol  extrêmement  ingrat  ;  il  produit 
à  peine  pour  indemniser  le  cultivateur  de  son  iravail;  cette 
province  a  donc  droit  d'espérer  à  de  grands  ménagemens 
dans  les  impôts. 

On  dit  communément  que  la  France  manquera  par  la 
disette  du  bois;  il  est  un  moyen  d'y  remédier  ;  que  l'on 
accorde  vingt  ans  de  franchise  aux  plantations  qui  se  feront 
dorénavent,  ce  sera  un  puissant  aiguillon  pour  exciter  la  cul- 
ture des  bois  (1). 

Nous  désirons  que  la  mesure  des  terres  soit  la  même  par 
toute  la  France,  en  conséquence  que  la  verge  ou  la  perche 
soit  la  même;  que  l'aune  de  Paris  et  le  poids  de  marc  soient 
seuls  en  usage. 

Que  les  mesures  du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  autres  liqueurs 
soient  uniformes. 

Que  les  poinçons  soient  de  même  continence  (sic) . 

Que  toutes  les  coutumes  de  la  France  soient  réunies  en 
une  seule. 

Les  dispenses  pour  les  mariages  sont  scandaleuses. 

Nous  avons  à  nous  plaindre  des  impôts  dont  nous  som- 
mes surchargés  et  nos  plaintes  ne  seront  jamais  proportion- 
nées aux  maux  qui  nous  accablent  ;  nous  attendons  avec  con- 


(1)  Après  la  Révolution,  la  famille  de  Pinteville  de  Cernon  fit  faire  des 
plantations  de  pins  sylvestres  sur  le  tei-ritoire  de  Soudron.  D'autres  proprié- 
taires imitèrent  cet  exemple  et  c'est  ainsi  que  bientôt  les  plaines  stériles  et 
crayeuses  de  la  Champagne  pouilleuse  furent  partout  plantées  de  forêts  de 
pins.  (Notice  du  curé  Gallois  de  Soudron  dans  VAMnu-aire  de  la  Marne  de 
1823).  Dossiers  à  la  Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  II,  494-495.  —  Cf.  Bailliage  de 
CMlons-sur-Marne,  cahiers  de  Beaulieu  en  Arg-onne,  Dampierre-sur-Moivre, 
Soudron,  pp.   74,   249,   677,  —  et  aussi  la  préface  du  présent  volume.) 
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fiance  une  grosse  diminution,  ce  sera  le  moyen  de  ranimer 
notre  courage  pour  l'agriculture  et  pour  tant  d'autres  occu- 
pations utiles  à  la  Société;  nous  nous  lassons  de  voir  que 
tous  les  avantages  sont  pour  la  Noblesse  et  le  Clergé;  nous 
demandons  et  nous  devons  obtenir  l'égalité  d'impôts  en  tous 
genres,  parmi  tous  les  membres  de  la  société  sans  aucune 
distinction  de  rang  ni  de  qualité,  parce  que  chacun  doit 
subvenir  également  à  tous  les  besoins  de  l'Etat,  fondé  sur  le 
principe  que  la  nécessité  n'a  point  de  loi  ;  le  roy  peut  sup- 
primer tous  les  abbés  commendataires,  s'emparer  de  leurs 
revenus  qui  seront  d'un  grand  secours  dans  la  circonstance 
actuelle  ;  il  le  peut  d'autant  mieux  que  tous  ceux  qui  en  jouis- 
sent peuvent  s'en  passer  aisément,  et  si  ces  ressources  ne 
suffisent  pas  pour  satisfaire  aux  engagemens  de  l'Etat, 
on  peut  aussi  supprimer  un  grand  nombre  d'abbayes  qui  ne 
sont  aujourd'hui  d'aucune  utilité  et  qui  possèdent  des  riches- 
ses immenses;  donner  une  pension  suffisante  à  tous  les  reli- 
gieux et  vendre  leurs  biens  qui  produiront  des  sommes  con- 
sidérables (1).  On  a  bien  supprimé  les  Jésuites  quoique  très 
laborieux  et  très  utiles  pour  les  sciences;  pourquoi  ne  pas 
faire  subir  le  même  sort  aux  Bénédictins  et  aux  Bernardins 
qui  n'ont  d'autre  utilité  que  celle  de  faciliter  la  consomma- 
tion des  denrées  délicates. 

Combien  encore  de  Chapitres  à  supprim.er. 

Combien  de  communautés  de  religieuses  qui  possèdent 
de  riches  trésors  dont  l'Etat  ne  se  ressent  jamais. 

Après  avoir  parlé  de  toutes  ces  ressources,  nous  allons 
en  proposer  une  qui  ne  le  cédera  point  aux  autres,  elle  sera 
plus  constante  et  se  perpétuera  d'elle-même  :  elle  établira 
une  juste  égalité  dans  toute  la  France,  c'est  l'impôt  terri- 
torial en  argent;  c'est  le  plus  juste,  c'est  le  plus  équitable, 
c'est  celui  qui  sera  d'un  plus  grand  rapport. 

Combien  produiront  de  millions  annuellement  ces  forêts 
immenses,  tant  de  vastes  prairies  et  tant  d'autres  objets  qui 
n'ont  jamais  payé  ;  pour  nous  faire  perdre  de  vue  ce  sys- 
tème, on  nous  dit  que  les  nobles  et  le  Clergé  paieront  la  taille  ; 


(1)     En    marge    on    Ut     :     «     Suppression    de    communautés    régulières    et 
abbayes.    »  1 
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mais  il  nous  est  facile  de  démontrer  qu'ils  ne  paieront  jamais 
d'une  manière  proportionnée  à  leurs  possessions  ;  ils  feront 
une  déclaration  de  leurs  biens,  nous  dira-t-on  ;  ils  la  feront 
dans  une  assemblée  de  communauté;  soit  :  leur  déclaration 
sera-t-elle  exacte  ?  Nous  pouvons  d'avance,  assurer  la  néga- 
tive :  hé  bien  !  qui  osera  critiquer  cette  déclaration?  sera-ce 
le  juge  du  Seigiieur  ou  son  procureur  fiscal,  ou  un  laboureur 
qui  tremble  sous  l'autorité  de  ce  seigneur  qui  l'accable  ? 

Voilà  cependant  comme  sont  composées  les  assemblées 
dans  les  communautés  de  campagne  :  pour  obvier  à  un  si 
grand  abus,  il  faut  donc  de  toute  nécessité  admettre  l'impôt 
territorial  à  qui  rien  ne  pourra  échapper. 

Nous  convenons  que  les  Nobles  doivent  être  distingués 
du  tiers  ;  mais  ne  le  sont-ils  pas  assez  par  leurs  beaux  titres 
de  Chevalier,  Baron,  Comte,  Marquis,  etc.,  etc.  ;  nous  con- 
sentons volontiers  qu'ils  en  jouissent  seuls,  et  nous  deman- 
dons même  qu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte. 

Nous  demandons  que  MM.  les  archevêques  et  évêques 
soient  tenus  de  rester  dans  leurs  diocèses  et  qu'on  leur  retire 
au  moins  les  deux  tiers  de  leurs  bénéfices  ;  l'autre  tiers  sera 
encore  suffisant  pour  des  personnes  dévouées  par  état  à 
une  vie  hu^nble  et  éloignées  des  mondanités  du  siècle  ;  d'iiil- 
leurs  tout  digne  prélat  ne  doit  avoir  d'autre  appareil  que 
l'éclat  de  ses  vertus. 

Nous  demandons  encore  la  suppression  du  plus  grand 
nombre  des  chapitres  et  que  dans  ceux  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire de  conserver,  il  ne  soit  reçu  aucun  chanoine  avant  l'âgd 
de  cinquante  ans  accomplis,  toute  personne  qui  sait  penser, 
souffre  de  voir  donner  des  bénéfices  à  des  jeunes  gens  qui 
nei  se  font  prêtres  que  pour  les  posséder  ;  le  beau  motif  ! 

Finalement  nous  demandons  qu'aux  Etats  généraux,  les 
délibérations  soient  constamment  prises  par  les  trois  ordres 
réunis  et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

En  assemblée  le  huit  Mars  1789. 

Signé  :  Hubert.  —  N.  Prot.  —  Jean  Baronnet.  — 
LoNGis.  —  Jean  Joseph  Prot.  —  N.  Journe.  — 
B.  DxjBOis.  —  L.  Beslard.  —  Claude  Naudin.  — 
Maître.  —  P.  Allart,  procureur  fiscal,  etc.. 
'  (15  Signatures.) 
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SAINT-MASMES 


SITUATION  AD^riXTSTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
do  Sellée,   sa  paroisse   »   (1). 

—  Génénullt^   de   C!hâlon.s,    élec*1c«i    de   Reims,    coutume   de   Rpims;    — 

difx-t^ïe   de   Reim^es,   doj-çmnô   de   Lavamnes,   paroisse    Saint   Martin 
annexe  de  l'église  de  Selles  (2)    ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
AuJouM'liul  commune  du  canton  de  Beine,  arrojrdi^îgemefi't  de  Reims. 

—  DénomlremeM  du  1113.  —  00  feux  i-otui-ieui-s.   —  Population    :   115 

liommes,  92  femmes,  14  gaix-oms,  12  filles  soit  233  liabitaiits.  — 
170  communiants  (3). 

Recensement  de  1911   :  306  liabitants. 

—  Seigneurs.  —  IMarie  Louis  Josepli  lîe.i^uin  tle  Sausseui^  sei^eur  de 

Selles;  —  le  Cliapitre  de  Téglise  métropolitaine  de  Reims:  —  le 
Ocumniaiiiàeur   de   Boult  et  Merlan    (4). 

—  Curé.  —  (V.   Selles)   (5). 

—  Territoire  :  1058  arpents  de  terres  labourables,  2  de  près,  25  de  bois, 

822  de  terres  incultes  (6).  —  Récoltes  :  610  boisseaux  de  fro- 
ramt  (2  1/2  pour  1),  4.0Î)G  de  seigle  (2  pour  1),  2.000  d'orge  (2  1/2 
pour  1),  6.578  d'avoiue  (2  pour  1),  1.600  de  sarrasin  (8  pour  1.)  — 
14  laboureurs  ayant  charinie.  —  24  chevaux,  68  l>êtes  îï  cornes, 
300  bêtes  à  laine. 


(1)  «  Il  y  a  un  ruisseau  à  passer  sur  un  pont.  Le- chemin  n'en  est  riif- 
ficile  qu'on  hiver.  »  —  Comme  écart  «  il  n'y  a  qu'une  maison  éloignée  d'un 
demi  quart  de  lieue,  il  faut  pa.sser  un  pont  pour  y  aller.  L'étendue  de  l'an- 
nexe  prise   d'une  extrémité  à   l'autre   est  de   200   toises.    »    (Enquête   de   1774). 

(2)  Selles    appartenait   au   bailliage   de  .Sainte-Menehould. 

(3)  «  Le  labourage  et  le  métier  do  la  laine  de  la  fabrique  de  Reims  » 
sont  les  professions  des  paroissiens  qui  sont  «  durs,  laborieux  et  cependant 
peu  aisés...    »    (ibid.). 

(4)  La  seigneurie  de  Saint-Masmes  faisait  autrefois  partie  de  la  châtel- 
lenie  de  Bétheniville  ;  elle  fut  aliénée  par  l'archevêque  de  Reims,  Leonor 
d'Ktampes  le  4  octobre  1644  en  faveur  de  .Tean  de  Rabutin,  seigneur  de  Per- 
thes  en  même  temps  qu'Heutrégiville  et  Selles,  {Arch.  de  la  Marne,  G.  I. 
257  et  30!)).  Béguin  de  Sausseuil  fut  seul  cité  «  comme  seigneur  on  partie», 
le  24  février  1789  par  l'huissier  Gency,  au  domicile  de  François  Santamblen, 
son  procureur  fiscal.  —  Les  2  autres  seigneurs  ecclésiastiques  ne  furent  pas 
cités.  —  Sur  Béguin  de  Sausseuil,  voir  Heutrégiville,  p.  65.î.  —  Pour  le 
Commandeur  de  Boult,  voir  la  note  sur  Pont-Faverger,  p.  821.  —  L'enquête 
de  1774  indique  encore  :  «  M.  de  Parisot  ».  Charles  Guillaume  Gabrio!  de 
Parisot  de  Louvercy,  né  le  14  avril  1715  à  Pont-Faverger  et  qui  avait  hérité 
de  son  père  une  petite  part  des  seigneuries  de  Selles,  Saint  Masmes  et  Heu- 
trégiville. 

(5)  En  1789,  le  curé  de  Selles  était  Thomas  Colson,  curé  de  cette  paroisse 
depuis  le  30  mars  1758.  —  II'  fut  représenté  à  l'assemblée  de  Reims  par 
Peiseval,  curé  d'Hcutrégiville,  suivant  procuration  passée  devant  Doyen  et 
son   confrère,   notaires  ;\   Reims   le   12    Mars   1789. 

(6)  «  Il  y  a  quelques  mauvais  bois  et  mauvais  prés  rapportant  à  peu  près 
10  é<us  par  an.  On  les  emploie  aux  besoins  de  la  communauté.  »  (Enquête 
de   1774). 
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—  Impof!itwns    '■  En  J7(M    :  primclpal  <le  ila  taille  et  frais  de  collecte  : 

614  livres  18  sols  4  deniers. 
Eo  17Ô0    :  837  livres  5  sols  pour  75  cotes. 
En   1775    :    taille  et  capi-taition    réunies    :    1.592   livre* 

7    sols   6    deniers. 
En  1789  :  taille  :  594  livres  ;  impositions  accessoires  : 

478  livres;   capitation    :   449   livres;    total    :    1.521 

livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Clmpitpe  de  Reims,  à  l'Hôtel  Dieu,  au  Commandeur  de 

BouLt'et  Merlan   et  au   Curé,   chacun  pour   M;  et  à   la   fabrique 
pour  des  parties   équivaleii'te.s. 


ANALYSE  DU  PROOES-VERBAD  (15  :dars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Saint-Masmes  était  composée  de  58  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche  15  :Mars 
1789  (1).  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  i-éunirent,  en  la  place 
ordiuaire  »,  sous  la  présideooe  de  Pie^rre  Hubert  Brimont,  syndic  de 
la  communauté.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présemc-e  de  François 
Santambieti,  procureur  fiscal,  Thierry  Larasse,  François  Rac-quiart,  Nico- 
las Chevallier,  Jean  Baptiste  Crimaille,  Jeaai  Milon  l'aîné,  Remy  ]\ILlon, 
Henri  Lepagnol,  Nicolas  Lefranit,  Jean  Cugny,  Pierre  Rouissy,  laboureur, 
Jean  Baptiste  Yiùllwrt,  Rigobert  Huet,  François  Brimont,  Quentin  Simon, 
Jean  Miilon  le  jieune,  Jacques  Lépagnol,  Jean  Baptiste  Jonneau,  Jac- 
ques Lelorrain,  Jean  Gieiity,  Nicolas  Wanmoat  (2).  —  Les  députés  furent 
Pierre  Hultert  Bkimont,  syndic  et  François  Saxtambiex.  procureur  fis- 
cal. 


Arçh.  révol.  de  Reims,  ibid.,  :  E.  87  :  Cahier  (avec  couverture)  de  17 
pages  cotées  et  paraphées  par  le  président  Brimont.  —  F.  221  :  procès- 
verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  694  :  administration  de  la 
communauté:  lover  des  usages;  —  C.  903  :  impositions  (1770- 
1771);  _  c.  1689  :  pont  (1784);  —  C.  1728  :  atelier  de  charité 
(1789);  _  C.  2320  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  C.  2891  : 
église  et  presbvtère  (1787-1790)  ;  —  G.  I.  135  :  flef  de  Jean-Michel 
de  Parisot  de  Louvercy  (23  mars  1740)  ;  —  G.  I.  258  :  état  de  la 
paroisse,  visite,  enquête  de  1774:  —  G.  1.  306  :  inventaire  des 
biens  de  l'archevêque  :  folio  291  (1545-1644)  ;  —  G.  I.  309  :  inven- 
taire des  chartes,  p.  658,  layette  37,  liasse  134;  —  G.  IV,  1853  : 
église  et  fabrique  (an  II).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  : 
seigneurie,  censé,  dîmes  (2  liasses). 


(1)  La    citation    avait    été    remise    le    24    février    par    l'huissier    Gency,    à 
Pierre    Brimont,    procureur    syndic. 

(2)  Le    procès   verbal   n'eBt   signé    que    des    4    signatures    de    J.-B.    Vuibert, 
Th.   Larasse,    P.    Brimont,    syndic,    Huet  ;    et   d'une    cinquième    :    Claude    Van- 

nelet,  maître  d'école,   dont  le  nom  ne  figure  pas   ci-dessus. 
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CAHIER 


Mémoire  en  forme  de  représentatiotis  touchant  V asseynhlée 
des  Etats  Gé^iéraux 

Messieurs 

Sa  Maj^isté,  en  vous  chargeant  de  recueillir  le  vœu  des 
Etats  de  son  royaume,  veut  comme  un  bon  père  connoître 
tous  les  besoins  de  son  peuple  ;  convaincue  par  avance  dans 
l'assemblée  des  Notables,  du  vœu  général  de  la  iiation,  elle 
a  vue  avec  satisfaction  le  Clergé  et  la  Noblesse,  ces  Mes- 
sieurs faisant  les  deux  principaux  états,  promettre  par  ser- 
ment de  supporter  avec  le  tiers  état  les  charges  et  les  sub- 
sides du  royaume. 

En  voyant  combien  le  fardeau  accablant  des  impôts,  dont 
nous  sommes  chargés,  nous  est  onéreux,  sa  Majesté  n'aper- 
çoit qu'une  partie  de  nos  maux  ;  combien  de  charges  locales 
n'avons-nous  pas  dans  chaque  paroisse  et  particulièrement 
dans  la  nôtre  qui  est  très  pauvre,  composée  seulement  de 
50  à  60  feux  ;  nous  avons  presbitères,  nef  d'église,  clôture 
de  cimetière,  deux  ponts  assez  considérables,  enfin  il  n'y  a 
presque  pas  d'années  qu'il  ne  survienne  quelque  chose  à 
faire  sur  ces  objets,  et  dans  notre  paroisse  comme  dans  beau- 
coup d'autres  de  la  Champagne,  il  n'y  a  aucun  bien,  ni 
deniers  communaux. 

Quand  il  y  a  à  rétablir  ou  à  reconstruire  à  neuf  sur  ces 
objets,  c'est  à  Messieurs  les  Intendants  de  la  province  à  en 
disposer,  le  cérémonial  est  toujours  très  coûteux,  on  présente 
requête,  un  architecte  vient  sur  les  lieux,  trace  un  plan,  fait 
un  devis  estimatif,  etc.  On  adjuge  l'ouvrage  à  faire  à  un 
entrepreneur,  qui  ne  manque  jamais  de  faire  naître  quelques 
inconvéniens  pour  avoir  des  plus  faits  ;  c'est  un  artifice 
ordinaire  dont  ils  sont  toujours  dans  l'usage  de  se  servir  ; 
on  en  prévient  M.  l'architecte  qui  permet  à  l'entrepreneur 
de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  celui-ci  reprend  son  tra- 
vail, l'ouvrage  fini,  il  en  demande  la  réception,  M.  l'ai'chi- 
tect'^  vient  sur  les  lieux,  reçoit  l'ouvrage,  l'entrepreneur 
réclame  ses  plus  faits,  et  on  lui  accorde  pres(iue  toujours 
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pour  cet  objet  tout  ce  qu'il  demande,  enfin  les  frais  de  cesl 
sortes  de  marchés  vont  toujours  au  moins  au  sixième  dul 
prix  principal,  sans  y  comprendre  les  plus  faits. 

Dans  une  paroisse  de  notre  voisinage,  pour  une  répara-j 
tion  à  faire  d'une  partie  des  murs,  à  la  nef  de  l'église,  les 
plus  faits  ont  excédé  le  principal  de  l'adjudication,  qui  étoit 
par  lui-même  très  considérable. 

Le  presbitère  de  notre  paroisse  vient  d'être  reconstruit 
à  neuf  (conjointement  avec  la  paroisse  de  Selles  dont  la  nôtre 
est  l'annexe)  ;  tout  en  est  mal  fait.  Monsieur  l'architecte  Vi 
reçu,  a  ordonné  que  l'entrepreneur  donneroit  vingt  quatre 
livres  pour  les  deux  paroisses  en  forme  de  dommages,  el 
en  même  temps  lui  a  accordé  soixante  livres  de  plus  faits  (1) . 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  pis,  c'est  que  ces  Mrs  font  leui 
procès-verbaux  de  réception  aux  noms  des  paroisses,  par  là^ 
ils  sont  déchargés  de  tout  ;  il  est  aisé  de  sentir  qu'il  y  a  ici  de 
grands  abus. 

Nous  représentons  donc  à  ce  sujet  : 

1°  Que  les  assemblées  provinciales,  assemblées  interméj 
d'Election,  avec  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire, 
roisse,  aient  une  existence  réelle  et  conforme  aux  Edits  du 
roi. 

2^  Que  pour  les  réparations  ou  reconstructions  à  faire 
dans  chaque  paroisse,  il  soit  présenté  requête  à  l'assemblée 
d'Election,  avec  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire  ; 
fait  dans  une  assemblée  générale  de  toute  la  paroisse,  et 
convoquée  par  la  municipalité,  que  si  les  choses  peuvent  se 
faire  par  la  paroisse  même,  on  l'autorise  à  faire  les  adjudi- 
cations et  toujours  dans  les  formes  d'usages. 

3''  Que  si  les  ouvrages  à  faire  étoient  de  ceux  qui  exigent 
absolument  une  personne  du  génie,  pour  faire  un  devis,  jeter 
un  plan,  comme  si  c'étoit  un  presbitère  ou  un  pont  considé- 
rable, nous  désirons  que  ces  sortes  d'adjudications  se  fassent 
toujours  par  l'assemblée  de  l'Election. 

4°  Que  l'on  accorde  jamais  aux  entrepreneurs  aucuns 
plus  faits  qu'ils  ne  soient  bien  démontrés  indispensables,  et 
qu'avant  de  les  faire,  le  prix  en  soit  débattu  entre  la  paroisse 

(1)  Voir  le  dossiei"  de  cette  reconstruction   :  Archives  de  la  Marne,  C.  2891. 
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et  l'entrepreneur,  même  en  présence  d'un  architecte  ;  si  le 
cas  l'exige. 

5"  Que  les  procès-verbaux  de  réception  des  dits  ouvrages 
soient  toujours  faits  en  présence,  et  du  consentement  de  la 
paroisse  assemblée  à  cet  effet. 

6°  Que  les  rôles  de  répartition  pour  paiements  d'ouvra- 
ges soient  faits  par  la  paroisse  ou  par  telle  personne  qu'elle 
voudra  choisir,  toutefois  en  faisant  vérifier  les  dits  rôles 
par  l'assemblée  d'élection  qui  les  rendra  exécutoires. 

7"  Qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  l'assiette  des  tailles  de 
chaque  paroisse,  et  pour  tous  rôles  quelconques  en  suivant  la 
même  règle  qu'à  l'article  ci-dessus. 

Représentation  sur  la  corvée 

Sa  Majesté,  ayant  supprimé  la  corvée  en  nature,  en  lui 
substituant  une  prestation  pécuniaire,  elle  est  devenue  moins 
coûteuse  pour  le  peuple,  mais  nous  craignons  qu'elle  le  rede- 
vint dans  la  suite  par  la  rareté  des  matériaux,  nos  campa- 
gnes en  sont  épuisées,  et  on  a  pour  dernières  ressources  les 
vieilles  routes,  dont  il  n'en  reste  presque  plus  (on  regarde 
même  conmie  un  abus  d'avoir  rendu  ces  routes  impratica- 
bles qui  avoient  assurément  leur  utilité),  depuis  vingt  à 
trente  &ns,  on  a  prodigué  les  matériaux  sur  les  routes  ;  il 
semble  qu'on  pourroit  se  dispenser  d'en  mettre  autant,  il 
nous  paroît  qu'il  sei'oit  suffisant  de  décrasser  les  chemins 
tous  les  ans,  une  fois  au  sortir  de  l'hiver,  de  rabat- 
tre les  ornières  pendant  le  courant  de  Fêté  et  de  mettre  des 
matériaux  une  fois  seulement  avant  l'hiver,  les  chemins  en 
seroient  même  plus  doux. 

1"  On  désireroit  qu'il  fut  imprimé  tous  les  ans  dans  cha- 
que élection,  un  compte  rendu  à  ce  sujet  du  prix  de  toutes 
les  adjudications  particulières  ;  apporté  en  un  total  de  même 
de  ce  que  cha(iue  ville,  bourg  et  village  payeront  chacun  sépa- 
rément, qu'il  en  soit  communiqué  un  exemplaire  à  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  4e  l'Election. 

2°  Ou  bien  que  l'on  donne  propoi-tionnément  à  chaciue 
paroisse  un  atelier  sur  la  route  qui  les  avoisine,  que  les 
adjudications  s'en  fassent  séparément,  que  les  dites  pa- 
roisses soient  prévenues  du  jour,  de  l'heure^  afin  qu'elles 
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puissent  s'en  rendre  adjudicataires,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  bien  entendu  qu'elles  ne  paieront  que  le  prix  de 
leurs  propres  adjudications. 

Représentation  sur  le  commerce 

Depuis  le  traité  de  commerce  fait  entre  l'Angleterre  et 
la  France  (1),  personne  n'ignore  combien  les  manufactures 
des  étoffes  de  la  France  ont  souffert  et  souffrent  encore 
maintenant,  mais  particulièrement  la  Champagne  qui  est  une 
province  très  pauvre,  et  dont  le  commerce  seul  fait  la 
richesse;  dès  que  le  commerce  tombe,  tout  y  manque.  Il  y 
a  environ  soixante  à  quatre  vingts  paroisses  (dont  la  nôtre 
en  est  une)  dans  les  environs  de  Reims  qui  fabriquent  à 
leur  compte  de  ces  petites  étoffes  appelées  étamines,  burats 
et  buratées  ;  depuis  trois  ans  on  peut  assurer  que  les  fabri- 
cants ont  vendu  à  leur  perte  et  si  la  vente  continue  encore 
trois  ans  aussi  mal,  plus  de  moitié  de  ces  fabricants  seront 
absolument  ruinés.  On  désire  qu'il  soit  fait  de  très  humbles 
remontrances  à  ce  sujet  (2). 

Représentations  sur  le  Clergé.  —  Ses  droits  et  possessions 

Les  dixmes  étant  le  patrimoine  de  l'Eglise,  le  fruit  des 
travaux  du  peuple  de  la  campagne,  on  voit  dans  beaucoup 
de  paroisses  le  seul  pasteur  des  âmes  réduit  à  une  simple 
pension,  manquant  pour  ainsi  dire  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  ;  souvent  sa  maison  comme  assiégée  par  les  cris  de 
l'indigence,  quelle  douleur  pour  un  pasteur  zélé  de  ne  pou- 
voir y  apporter  aucun  soulagement,  tandis  qu'une  bonne 
partie  des  dixmes  de  ces  paroisses  appartiennent  pour  la 
plupart  à  des  monastères  déjà  immensément  ]'iches. 

Combien  aussi  de  fabriques  de  la  campagne  manquent 
de  tout  et  n'ont  pas  même  les  choses  nécessaires  au  service 
divin  ? 

On  désireroit  : 

1^  Qu'il  soit  accordé  à  Messieurs  les  curés  de  paroisses 


(1)  Sur  le  traité  de  commerce  avec  r Angleterre  du  26  septembre  1786- 
15  janvier  1787,  voir  le  cahier  de  Suippes  (Cf.  Bailliage  de  Châlons-snr- 
Marne,  p.  690,  note  1)  et  la  préface  de  ce  volume,  p.  CXXIII,  note  3). 

(2)  Voir  la  préface,   page  XL.IV  et  XLIX. 
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une  pension  honnête,  que  Messieurs  les  Religieux  veuillent 
bien  faire  sacrifice  de  quelque  chose  en  leur  faveur. 

2°  Que  l'administration  des  sacrements,  enterrements, 
services  anniversaires,  messes  de  mariages,  en  un  mot  tout 
ce  qui  est  d'usage  pour  ces  sortes  de  choses,  se  fasse  gratui- 
tement et  que  le  nom  de  casuel  soit  aboli,  que  si  des  per- 
sonnes pieuses  désireroient  quelque  chose  de  plus  que  l'usage 
de  la  paroisse,  elles  le  paieront  bien  entendu  sur  le  prix 
ordinaire. 

3"  Qu'on  accorde  aussi  aux  fabriques  pauvres  quelques 
petits  revenus,  afin  qu'elles  puissent  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  décence  du  service  divin. 

4°  On  nomme  pour  l'ordinaire  menues  dixmes,  les  dixmes 
de  basses-cours,  comme  dixmes  d'agneaux,  laines,  etc.  ;  ces 
sortes  de  choses  sont  des  fruits  de  l'industrie  nourris  des 
fruits  de  la  terre  qui  ont  payés  dixmes;  il  y  a  sur  cet  objet 
presque  autant  d'usages  que  de  paroisses,  c'est  ce  qui  donne 
lieu  à  une  infinité  de  procès  ;  on  désireroit  que  cette  dixme 
fût  anéantie. 

5"  On  demande  aussi  que  la  dixme  des  dravières  que  l'on 
fait  manger  en  verd  aux  bestiaux  pendant  le  courant  de  l'été, 
soit  aussi  exempte  de  payer  (1). 

G"  N'ayant  point  de  prairies  réelles  en  Champagne  et 
particulièrement  dans  notre  paroisse,  nous  sommes  obligés 
pour  nourrir  nos  bestiaux  d'avoir  recours  aux  prairies 
artificielles  comme  sainfoin,  trèfles  et  luzernes  ;  presque 
toutes  les  paroisses  ont  refusé,  depuis  dix  à  douze  ans,  de 
payer  la  dixme  de  ces  sortes  de  foins,  on  ne  nous  inquiète 
plus,  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  décidé,  nous  demandons 
que  Mrs  les  décimateurs  ne  réclament  plus  cet  objet. 

7"  Quand  à  la  dixme  des  gros  grains,  on  demande  qu'il 
y  ait  une  uniformité  dans  la  manière  de  la  percevoir,  au 
Mars  (2)  comme  au  bled,  au  monceau  comme  à  la  gerbe,  et 
qu'il  ne  soit  pas  permis  au  propriétaire  de  giossir  ses  mon- 
ceaux à  fantaisie,  mais  qu'ils  soient  à  peu  près  de  la  grosseur 
d'une  gerbe. 

(1)  Voir  la  préface,  —  et  aussi  ci-dessus,  patge  670,  le  cahier  d'Isles-sur- 
Sulppe.  —  Ce  terme  de  dravières,  servait,  en  Champagne,  à  désigner  le  blé 
de  sarrasin. 

(2)  Nous  avons  déjà  expliqué  ce  terme,  courant  en  agrrlculture  :  il  s'agit 
de  l'époque  de  la  préparation  des  terres   destinées  à  l'ensemencement. 
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Représentation  sur  Messieurs  les  Seigneurs 
et  leurs  possessions 

1°  Les  droits  de  Messieurs  les  Seigneurs  forment  tous 
les  jours  de  nouveaux  procès,  nous  désirons  que  ces  Mes- 
sieurs, qui  jouissent  des  droits  de  lots  et  ventes,  soient 
obligés  de  communiquer  leurs  titres,  afin  que  leurs  vassaux 
puissent  connoître  quelles  sont  les  causes,  qui  ont  donné  lieu 
à  ces  sortes  de  droits. 

2°  Qu'il  soit  fait  de  même  pour  tous  autres  droits  comme 
ceux  que  l'on  nomme  ordinairement  droits  seigneuriaux  'qui 
se  paient  tous  les  ans  en  grains  ou  en  argent- 

3°  Dans  notre  paroisse  qui  n'est  composée  que  de  cin- 
quante à  soixante  feux,  nous  avons  deux  ponts  assez  consi- 
dérables, bâtis  en  bois,  l'un  sur  la  rivière  de  Suippe  et 
l'autre  sur  un  ruisseau  assez  fort.  Messieurs  les  Seigneurs 
jouissant  de  tout  le  droit  de  pêche,  on  demande  s'ils  ne 
devroient  point  avoir  la  charge  des  ponts,  ou  bien  qu'ils 
abandonnassent  une  partie  des  rivières  pour  la  pêche  de 
cette  partie  être  louée  au  profit  de  la  paroisse  pour  l'entre- 
tien des  ponts  (1). 

Sur  V administration  de  la  Justice 
1°  On  désire  une  abréviation  dans  les  procès  et  qu'aucun 
ne  dure  plus  d'un  an,  que  dans  toute  les  différentes  cours, 
il  ne  soit  plus  reçu  d'incidents,  s'ils  ne  sont  inévitables, 
qui,  souvent  pour  des  riens,  forment  .un  second  procès  qui 
porte  obstacle  au  jugement  du  premier,  ces  sortes  de  chi- 
canes ruinent  les  parties  avant  d'obtenir  justice. 

2"  Nous  demandons  la  suppression  des  hulssiers-pri- 
seurs  nouvellement  établis,  à  l'exclusion  des  officiers  de 
justice  du  lieu  et  du  public,  qui  est  obligé  d'employer  ces 
huissiers  pour  les  ventes  de  meubles  des  successions,  les 
frais  qui  en  résultent  dans  la  campagne  font  tourner  une 
bonne  partie  des  deniers  à  leur  profit. 

3°  On  demande  aussi  la  suppression  de  la  justice  des 
eaux  et  forêts,  comme  inutile  à  la  conservation  des  bois  ; 
mais  surtout  dans  nos  cantons  où  il  n'y  a  que  quelques 
broussailles  sur  les  rivières  et  quelques  arbres  de  bois  blanc. 


(1)  Voir  sur  cet  objet,  Arch.  de  la  Marne,  C.  1689. 
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on  ne  nous  permet  pas  de  couper  un  de  ces  mauvais  arbres 
sur  notre  propre  terrain  sans  une  permission  qui  coûte  17 
sols,  obligé  de  faire  huit,  dix  lieues,  quelquefois  plus,  pour 
aller  la  chercher  et  souvent  l'arbre  ne  vaut  pas  trois  livres, 
ce  qui  est  cause  que  dans  un  pressant  besoin,  on  s'expose, 
on  coupe  un  arbre  sans  permission,  un  garde  de  la  maî- 
trise vient-il  à  le  savoir,  il  fait  son  procès,  on  condamne  le 
délinquant  à  dix  fois  plus  que  la  valeur  de  l'arbre  ;  il  résulte 
de  là  qu'on  les  coupe  presque  tous  avant  leur  cru,  on  obtient 
une  permission  dans  le  besoin  et,  au  lieu  d'un,  on  en  fait 
couper  dix  ou  douze  ;  cause  de  la  destruction  de  nos  petits 
bois. 

4°  Que  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  il  n'y  ait  plus 
qu'un  poids,  une  aune,  une  uniformité  dans  les  mesures  tant 
pour  le  grain  que  pour  le  vin  ;  ces  variétés,  dans  les  pro- 
vinces et  même  dans  certaines  paroisses,  donnent  lieu  à  une 
infinité  d'abus  qui  gênent  le  commerce. 

5"  On  demande  aussi  une  diminution  sur  le  prix  du  sel, 
c'est  un  moyen  sûr  de  soulager  l'indigence,  puisque  cette 
charge  retombe  plus  sur  les  pères  de  famille  que  sur 
d'autres. 

Sur  la  Police  ■  •«^ 

Une  police  bien  réglée  est  une  des  principales  choses 
nécessaires  à  la  consei'vation  de  la  religion  et  des  mœurs, 
comme  une  police  mal  réglée  est  pour  ainsi  dire  la  destruc- 
tion de  l'une  et  de  l'autre  ;  et,  quand  l'une  et  l'autre  man- 
quent, tout  manque,  lois,  respect,  tout  est  violé. 

On  prie  donc  Messieurs  les  Seigneurs  de  vouloir  bien 
engager  leurs  procureurs  fiscaux  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  ordonnances  de  police. 

1°  Qu'il  soit  tenu  en  défense  à  tous  aubergistes  et  caba- 
retiers  de  la  campagne  de  donner  du  vin  à  telles  personnes 
que  ce  puisse  être,  les  dimanches  et  les  fêtes,  pendant  le 
service  divin,  et  même  pendant  tout  le  jour  à  des  personnes 
domiciliées  dans  la  paroisse. 

2°  Qu'il  n'en  soit  jamais  donné  en  tout  temps,  passé 
neuf  heures  du  soir. 

3"  Qu'il  soit  absolument  défendu  de  donner  et  de  laisser 
jouer  aux  cartes  ou  à  autres  jeux  dans  leurs  maisons,  ni 
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conclure  aucun  marché  sous  peine  d'amende  contre  les 
aubergistes,  cabaretiers,  et  contre  ceux  qui  joueront  ou  qui 
entreront  en  convention  de  marchés. 

Le  sol  de  notre  terroir  est  très  ingrat  et  n'étant  com- 
posé que  seize  à  dix  sept  cents  arpents  de  terre,  dont  nous 
en  abandonnerions  volontiers  près  du  quart  pour  les  frais 
royaux  de  ce  terrain  là  seulement. 

Enfin  nous  finissons  nos  très  humbles  remontrances  par 
supplier  qu'il  ne  soit  plus  question  d'aucun  privilège,  ni 
d'aucune  exemption  dans  les  frais  royaux,  que  toutes  les 
charges  et  les  subsides  soient  répartis  sur  tous  les  individus, 
tant  dans  les  villes  qu'à  la  campagne,  qui  ne  doivent  for- 
mer qu'une  même  famille  dans  un  même  royaume. 

Fait  et  arrêté  par  nous  sindic  et  principaux  habitans 
de  la  paroisse  de  Saint-Masmes,  dans  l'assemblée  générale 
convoquée  à  ce  sujet  à  Saint-Masmes  ce  quinze  Mars  1789. 

Signé  :  F.  Brimont.  —  Santanbien.  —  F.  Raquiart. 

—  LÉPAGNOL.  —  P.  ROUSSY.  —  N.  CHEVALLIER.  — 
J.  WiLBERT.  —  HUET,  —  N.  LEFRANCQ.  —  LARASSE. 

—  P.  Brimont,  syndic.  —  J.  Lelorain,  etc.. 

(20  Signatures.) 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
et  demie  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Ohâlons,  électioîi  de  Reims,  coutume  de  Reims  )  — 
dioc-èse  de  Reims,  doj-e\itié  d'HermoaiA-ille,  pai'oisse  Saint  Hilaire, 
à  la  co'natioai  de  l'archevêque  de  Reims  comme  abbé  de  Saint 
Thierry  :  —  eaux  et  farêts  de  Reims. 


(1)  «  Il  n'y  a  d'autres  hameaux  que  Pouillon,  Thil  (v.  ces  annexes)  et  le 
château  des  Maretz...  L'étendue  du  diamètre  de  la  paroisse  est  d'environ  une 
grande  lieue  depuis  le  moulin  à  vent  de  Villers-Franqueux  jusqu'à  La  Neu- 
villette.  »  (Enquête  de  1774).  —  «  Cette  Montagne,  dit  Bauny  (t.  I,  p.  193), 
était  autrefois  couverte  de  broussailles  et  de  ronces.  Le  ciel  y  est  beau,  l'air 
pur   et  sain  ;    le   terrain   fertile   en   vins   excellents.    » 
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Aujourd'hui  eomimuiie  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomhretnent  de  1113.  —  82  feux  roturiei-s,  3  ecolési  as  tiques  et  1 

noble.  — ■  Population  :  165  hommes,  153  femmes,  26  garçons,  25  fil- 
les, soit  369  habitants.  —  300  communiants   (1). 

Recensement  de  1911    :  298  habitants. 

—  Seigneur.   —  L'arehe^-êque   de   Reims,   comme   abbé   de    Saint  Tliler- 

ry  (2). 

—  Curé.  —  Jean  Baptiste  Maréchal    (3). 

—  Territoire   :  1.G07  arpents  de  terres  labourables,  230  de  prés,  332  de 

vigne,  216  de  bois.  —  Récoltes  :  5.544  boisseaux  de  froment  (4 
pour  1),  15.860  ûe  seigle  (4  pour  1),  1.300  d'orge  (3  14  pour  1), 
46.126  d'avoine  (3  1/2  pour  1),  2.400  de  sarrasin  (6  pour  1).  — 
0Ô5  muids  de  vm'  (266  en  1773).  —  7  laboureurs  ayant  charrue.  — 
52  chevaux,  149  bêtes  à   cornes,  396  bêtes  à   laine. 

—  Imposithns.    :   En  1704    :  principal  de  la  taiile  et  frais  de  collecte  : 

611   livres   8   sols. 
Eai  1750   :    1.462   livres  6  sols  3  deniers. 
Em   1775    :    taille   et  capitation    réunies    :    2.653    livi-es 

1  sol  e  dendlei-s. 


(1)  «    Laboureurs    et   vignerons.    » 

(2)  L'archevêque,  abbé  de  Saint  Thierry,  fut  cité  le  3  Mars  par  l'huis- 
sier Delvincourt  «  en  son  château  parlant  à  Dorlet  son  concierge.  »  —  Abbaye 
d'hommes  de  l'ordre  de  Saint  Benoît,  congrégation  de  Saint  Maur,  bâti  sur 
la  Montagne  de  Saint  Thierry  que  les  Gaulois  appelaient  le  Mont-d'Or,  à 
3  milles  au  N.  O.  de  Reims  ;  elle  fut  fondée  par  Thierry,  clerc  du  prélat 
Saint  Rémi  vers  500. 

L'Eglise  de  Reims  avait  autrefois  pour  suffragants,  Arras,  Cambrai,  Tour- 
nay,  Theroiienne  et  les  évêchés  des  Pays-Bas  Aurlchlens  ;  mais  ils  en  furent 
distraits  lors  de  l'érection  de  Cambrai  et  de  Malines  en  archevêché  en  1.559 
et  1560.  Aussi  le  roi  Louis  XIV  pour  dédommager  l'archevêque  ainsi  que  le 
chapitre  de  Reims  qui  avait  perdu  son  droit  de  chappe  sur  ces  évêchés,  con- 
sentit par  brevet  du  2  avril  1695  à  la  réunion  de  l'abbaye  dp  Saint  Thierry 
à  l'archevêché  et  attribua  au  chapitre  le  revenu  d'une  année  de  cette  abbaye 
à  la  mort  de  chaque  archevêque.  Cette  réunion  fut  consommée  par  une  bulle 
du  pape  Innocent  XII  du  13  septembre  1696  (Arch.  de  la  Marne,  G.  T.  151.  — 
Marlot    :  t.   I.  liv.   I.  chap.   22;   —  Bauny,  t.   I.  p.   5  et  201), 

L'abbaye  comprenait  au  1?,^  siècle  un  prieur  et  six  religieux.  Elle  fut  sup- 
primée par  décret  du  5  août  1777  et  réunie  à  Saint  Rémi  et  l'archevêque  donna 
pouvoir  au  grand^  archidiacre  de  l'église  de  Reims,  Pierre  de  la  Condamine  de 
Lescure  à  l'effet'  de  s'occuper  des  procédures  relatives  à  cette  suppression 
Après  la  suppression  du  titre  abbatial,  Z'abbaye  de  Saint  Thierry  devint 
la  résidence  d'été  des  archevêques  de  Reims  ;  la  mense  conventuelle  fut  elle- 
même  supprimée  et  l'archevêque  de  Talleyrand  fit  construire  le  château  qui 
fut  démoli  sous  la  Révolution  et  qui  se  trouvait  sur  l'emplacement  du  mo- 
nnstcre;  le  domaine  fut  reconstitué  au  cours  du  19*  siècle.  (Biblio.  de  Reims, 
G.  R.  t.  l'r  p.  15  et  t.  IV,  n"  268  et  269).  —  Arch.  de  la  Marne,  G.  T.  :  163, 
170    et    247). 

(3)  Il  était  curé  de  Saint  Thierry  depui.'?  1783.  —  Il  comparut  en  person- 
ne à  1'as.sembléc  —  Il  était  né  à  Milly  (Meuse),  le  3  octobre  1745  ;  il  refusa 
le  serment  et  émigra.  Rentré  en  l'an  X,  il  devint  curé  de  Verzenay  où  i! 
mourut  le  7  octobre  1814  (,4?-c7i.  de  !'■    V^re^   l-\    "  ;i    :  papiers  de  st    l'aniillel. 


918  BAILLIAGE   DE   REIMS 

En  1789  :  taille  :  1.427  livres  ;  imix>sitioins  accessoi- 
res :  1.150  livres;  capitatirm  :  1.076  livres;  total  : 
3.653  livres. 

—    Dîmes.  —  A  rarchevêque  qui  paie  troiis  poinçoins  et  demi  de  vin  aux 
religieux  de  l'abbaye   (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-TERBAL  (10  Mars  1789).  —  Le  viUage  de 
Sajiiat  Tliierry  était  composé  de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  —  Le  10,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  ide  Pierre  François  Villaix  (3), 
avocat  en  parlement,  lieutenant  en  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-ver- 
bal constate  la  présence  de  Nicolas  Rogeron,  Jean  Alleau,  Piea*re  Mar- 
tinet, Nicolas  Liessaot,  Jeao  Baptiste  Rothier,  Riemy  Marion,  Thierry 
l'rudhomme,  Louis  Prévosteau,  Hubert  Fouitiier,  Rigobert  Ldessant,  Jo- 
seph Pierre  Fournier,  Jacques  ^Nlissa,  Pien-e  Rothier,  Louis  I-^ourt, 
Sébastien  Rothier,  Jean  Baptistie  Grignon,  Henry  Faucheron,  Rigobert 
Barbier,  Henry  Bai-t)ier,  Aîitoine  Rouget,  Guillaume  Rouget,  syndic,  Jean 
François  Dromery,  amcien  maître  d'école.  —  Les  députés  furent  ■  Jean 
François  Dromeky,  ancien  maîtx-e  d'école,  et  Henry  Barbier,  vigneron, 
habitants  de  Saint  TMerry. 


Arch.  révol.  de  Reiyns,  Ibid.  :  E.  89  :  Cahier  de  7  pages  cotées  et 
paraphées  en  haut,  et  paraphées  au  bas  par  le  président  Villain.  — 
F.  S26  :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arcn.  de  la  Marne  C.  306  :  subsistances  des  pauvres; 
—  C.  318  :  établissement  d'une  secte  de  calvinisme  et  jansénisme 
(1753);  —  C.  698  :  administration  de  la  commuauté;  loyer  des 
usages;  —  C.  908  :  impositions  (1774-1787);  —  C.  956  :  remises 
d'impositions;    —   C.    1034    :   capitation;    —   C.    1728    :    atelier   de 


(1)  «  Il  y  a,  ajoute  Baunt^  au  château  des  Maretz,  une  chapelle  fondée 
en  1687  par  M.  Bachelier,  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  originaire 
de  Reims,  et  possédée  actuellement  par  M.  l'abbé  de  Rutlidge,  diacre  licencié 
en  Soi-bonne  desservi  par  un  père  cordelier...  ».  —  Ce  même  Bachelier  avait 
également  fondé  à  Saint  Thieri-y  une  maison  de  sœurs  pour  soulager  les 
malades  et  instruire  les  jeunes  filles.  Ces  sœurs  recevaient  outre  leur  pension, 
200   livres  de   l'Hôtel-Dieu   de   Paris...    »    (Enquête   de  1774.   —  Baunt^  t.   IL, 

p.    70). 

Le  chanoine  Charles-Edouard  de  RuUldge  était  en  effet  seigneur  des 
Maretz,  qu'il  avait  hérité  de  son  père  Wualterius  Rutlidge,  chevalier,  baron- 
net du  royaume  d'Irlande.  —  Le  chanoine  était  né  à  Dunkerque  le  28  juillet 
1750  et  mourut  le  l«f  prairial  an  Va  Reims,  qu'il  n'avait  cessé  d'habiter 
pendant   la  Révolution. 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  3  Mars,  par  l'huissier  Delvincourt,  a 
Guillaume   Rouget,    labourexir    et   syndic. 

(3)  Pierre  François  Villain,  avocat  et  notaire  de  l'archevêque  présida  les 
opérations  de  Merfy,  Pouillon  et  Saint  Thierry  (v.  cahier  des  notaires,  p.  63, 
note   3). 
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charité  :  chemin  de  St-Thierry  à  la  grande  route  de  Reims  (1) 
(1779-1790)  ;  —  C.  1901  :  église,  presbytère,  cimetières  et  cloches 
(1731-1785);  —  C.  2322  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  D.  80  : 
vignes  au  collège  des  Bons-Enfants  de  Reims;  —  E.  381  :  biens 
de  la  famille  de  Lamotte  de  la  Tournelle;  —  E.  539  :  papiers  de 
la  famille  du  curé  Maréchal;  —  G.  I.  31  à  34  :  domaine  de  l'arche- 
vêché;  revenus  de  l'abbaye  remise  à  l'archevêché  (15  déc.  1722 
et  14  juillet  1741)  ;  —  G.  I.  48  :  acquisitions  par  l'archevêque  de 
terres,  plantations  de  bois  à  St-Thierry  en  remplacement  du  prix 
des  halles  de  Reims  (1760-1762)  ;  —  G."  /.  142,  151,  152,  159  :  ter- 
rier de  l'archevêché  :  biens  de  l'abbaye  réunie  à  l'archevêché  en 
1696   :  titres  et  documents  sur  cette  réunion;   importants  dossiers; 

—  G.  I.  160  :  plans  du  terrier;  —  G.  I.  163  :  baux,  dîmes,  droits, 
novales;  —  G.  I.  168-169   :  recettes' et  dépenses  de  la  seigneurie   ; 

—  G.  I.  170  :  réunion  de  l'abbaye  à  Saint-Remi,  sa  suppression 
(5  août  1777)  ;  —  G.  I.  427  :  extinction  et  suppression  de  la  con- 
ventualité  de  l'abbaye  de  Saint-Thierry  :  vente  des  biens  (1776- 
1777);  —  G.  I.  256   :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774; 

—  G.  I.  302  :  plan  de  la  terre  de  Saint-Thierry;  —  transformation 
de  l'abbaye  en  maison  de  campagne  des  archevêques  (vers  1780)  :  — 
G.  I.  303  :  arpentages  des  bois  de  l'abbaye;  —  G.  I.  306  :  inven- 
taire des  titres  de  l'archevêché  :  fol.  71  (1373-1374)  ;  —  G.  I.  315  : 
inventaire  des  archives  de  l'aljbaye,  par  Le  Moine  (1782)  ;  —  G.  I. 
166  (supp.)  :  construction  de  la  maison  des  archevêques  (acte, 
mai  1785).  —  Arch.  du  chapitre  métropoUtain  ■  :  rente  des  grains; 
droit  de  rapport  (1  liasse). 

Bibliographie.  —  Povillon-Pierrard  :  Tableau  historique  et  statistique 
de  la  Montagne,  de  l'ancienne  abbaye  -et  du  village  de  Saint-Thierry 
(Châlons,  imp.  Boniez,  1826).  —  La  Montagne  de  Saint-Thierry 
économique  et  météorologique,  d'après  le  registre  des  Taillet  de 
Merfy,  1809-1843  ■  (Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  septembre- 
octobre  1912).  —  Despiques  (Paul)  :  Une  école  primaire  au  début 
du  xix"  siècle  :  Saint-Thierry  (Reims,  Matot,  1896,  br.  in-8«).  — 
Titres  et  procédures  pour  l'extinction  dit  titre  de  l'abbaye  de 
Saint-Thierry  au  Mont-d'Or,  de  l'ordre  de  St-Bénoi'St  et  du  diocèse 
de  Reims  et  pour  l'union  des  fruits  et  revenus  de  la  mense  abba- 
tiale de  ladite  abbaye  à  l'archevêché  de  Reims  (Reims,  1698,  br. 
in-4°).  —  Recueil  de  pièces  concernant  l'abbaye  de  Saint-Thierry 
(Biblio.  de  Reims,  t.  1,  n»«  688-35:  t.  IV,  n»«  -268  et  269).  —  Gasloîi 
Robert,  L'abbaye  de  Saint -Thierry  et  les  communautés  populaires 
au  Moyen-Age  (Reims,  L.  Michaud,  1930,  b.  in-8°  de  91  pages  (2\ 


CAHIER 


[Le  cahier  de  Saint  Thierry,  rédigé  par  le  juge  seigneurial,  l'avocat 
Pierre  Frarçois  Villain,  a  senà  de  modèle  à  ceux  de  Merfy  et  Pouillon 
dépendant  de  Saint  Thierry  et  dont  les  assemblées  furenil  présidées  par 


(1)  Les  travaux  de  la  route  actuelle  reliant  le  village  de  Saint  Thierry  à 
la  grande  route  de  Reims  à  I-.aon' furent  exécutés  de  1782  à  17SS  et  donnèrent 
lieu  à  une  importante  correspondance  entre  l'Intendant  Rouillé  d'Orfeuil  et 
l'archevêque  de  Reims,   Talleyrand  de  Pérlgord,   seigneur  de   Saint  Thierry. 

(2)  Nous  avons  tenu  à  citer  cette  étude  qui  vient  de  paraître  et  qui  donne 
de  très  intéressants  documents  sur  les  mouvements  populaires  d'ordre  écono- 
mique dans  cette  région,   au  Moyen   Age. 


920  BAILLIAGE   DE   REIMS 

ce  même  représentant  de  la  justice  de  l'archevêque.  —  Nous  l'emvoj-onG 
donc  au  cahier  reproduit  ci-dessus  à  Merfy  (page  748),  en  sigiaalant 
les   modifications  ci- après    : 

Art.  7.  —  La  deimère  phrase   :    «   Cet  impôt  pourra  être  diminué.. 
etc..  »  est  remplacée  par  celle-ci    : 

(c  Cet  impôt  entraînera  la  suppression  de  presque  tous 
les  receveurs  des  finances  qui  gagnent  beaucoup  et  produira 
une  épargne  considérable  ». 

Art.  0.  — •  I^e  deuxième  paragraphe  est  aicsi  rédigé   : 

«  Ot  impôt  est  encore  la  source  d'une  infinité  de  con- 
cussions et  malversations  des  employés  qui  retombent  tou- 
jours sur  les  pauvres  pour  les  frais  ». 

_l/-^  11.  —  A  la  fin,  le  rédacteur  a  mis  :  «  occasionnés  par  les  ingé- 
nieurs  ». 

Art.  IS.  —  A  la  îm,  le  rédacteur  ajoute  :  «  et  ne  sont  d'aucune  uti- 
lité.  » 

L'article  20  du  cahier,  de  SIeify  n'exi'Ste  pas  dans  celui  de  Saont 
Thien-y. 

Les  articles  21,  22,  23,  24,  25  et  26  du  cahier  de  ilerfy  sont  les 
art.  20,  21,  22,  23,  24  et  25  de  celui  de  Saint  Thierry. 

A  l'article  25  devenu  Vart.  24,  la  fini  est  modifié  aisisi  :  «  et  plus 
propres  aux   travaux   de    la  guerre.   » 

A  partir  de  l'article  27  devenu  Va/rt.  26,  le  reste  du  cahier  est  tout 
différemt.   Voici,  du   reste,   la   fin   de  ce   document    : 

26°  Qu'il  soit  établi  des  greniers  publics  pour  le  tems 
de  disette  de  grains  dans  chaque  province,  que  leur  admi- 
nistration soit  confiée  aux  états  provinciaux  et  aux  officiers 
de  police,  sans  que  l'exportation  soit  permise  hors  du 
royaume,  ni  même  de  province  en  province,  à  moins  d'être 
assuré  que  les  provinces  en  soient  suffisamment  fournies  ; 
le  monopole  qui  désole  à  présent  quelques  provinces  par  le 
haut  prix  qu'il  met  au  grain,  ne  subsistera  plus  et  le 
cultivateur  ne  manquera  plus  de  grains,  car  aujourd'hui  les 
pères  des  famille  ne  peuvent  plus  substanter  leurs  enfants 
par  rareté  des  grains,  et  ça  par  les  enlevées  des  grains, 
quoique  les  ordonnances  les  défendent. 

27°  Les  dettes  de  l'Etat  sont  urgentes  et  qui  empêche 
de  lever  des  fortes  contributions  sur  les  riches  communau- 
tés qui  depuis  si  longtems  par  abus  ont  joui  de  tant 
d'exemptions,  aujourd'huy  le  besoin  pressant  l'exige,  elles 
doivent  donc  restituer. 
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28'^  Que  sont  en  effet  les  contributions  des  biens  des 
ecclésiastiques,  en  comparaison  de  celles  du  tiers  état  ;  ils 
possèdent,  ainsi  que  les  Nobles,  des  bâtiments  très  éteildus, 
des  vastes  jardins,  des  très  grands  parcs,  que  donnent-ils  à 
l'Etat  pour  cela  ;  le  religieux  se  distingue  par  la  magnifi- 
cence de  leurs  édifices,  leur  maison  de  campagne  (1)  ;  ils  ont 
dans  l'enceinte  de  leur  monastère  des  cents  arpents  de  ter- 
rain, il  ne  paie  presque  rien  à  l'Etat  ;  ils  font  valoir  des 
très  grosses  fermes  par  eux-mêmes,  la  taille  à  laquelle  ils  ne 
sont  pas  assujettis  est  encore  une  surcharge  au  tiers  état  ; 
qui  le  croiroit  des  religieux  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté', 
ont  des  vassaux  et  sont  seigneurs,  sont-ce  leur  état  ;  n'est-ii 
pas  un  abus  intolérable,  tous  ces  seigneuries  ne  devroient- 
elles  pas  être  réunies  au  domaine,  les  droits  de  chasse  qu'il 
possède  devroit  être  aussi  réunie,  toutes  les  lois  de  l'église 
leurs  interdissent  la  chasse  ;  si  cette  chasse  était  louée  dans 
leurs  seigneuries  au  profit  du  roy,  ce  qui  feroit  une  amé- 
lioration de  ses  finances. 

Il  y  a  encore  bien  des  abus  dans  l'administration  qui  s'y 
sont  glissés,  les  habitans  de  la  campagne  en  sentent  les 
plus  funestes  effets,  mais  ils  ont  lieu  d'espérer  que  la  sa- 
gesse et  les  lumières  du  gouvernement  y  remédiera  effica- 
cement ;  c'est  le  vœu  d'un  roi  bienfaisant,  adoré  de  tous 
ses  sujets  qui  sera  le  restaurateur  de  son  royaume. 

Signé  :  Jean  Alleau.  —  Sébastien  Rothier.  —  Guil- 
laum.e  Rouget,  sindic,  etc..  —  F.  Villain,  avocat 
en  parlement,  Lieutenant  du  Baillage  de  S'  Thierry. 
<23  Signatures.) 


SAPICOURT 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET    ECONOMIQUE.    -  \     1/1 

lieue  environ  de  Branscourt,  sa  paroisse  »   (2). 


(1)  On  reprocha,  à  cette  époque,  même  dans  le  clergé,  à  l'Archevêque  de 
Reims,  d'avoir  transformé  l'abbaye  de  Saint-Tliierry  qui  lui  avait  été  concé- 
dée en  maison  de  campagne  et  lieu  de  plaisirs.  (V.  ci-dessus,  p.  917  et  la 
préface). 

(2)  «  300  pas  d'hommes  d'une  extrémité  à.  l'autre  du  village  ».  —  Pour 
se  rendre  à  Branscourt  «   les  chemins  sont  bons.   »   (Enquête  de  1774). 
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—  Gtcéralité   de    Cliâ'lons,    électicn    de   Reims,    coutume   de   Reims  ;   — • 

diocès-e  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint  Nicolas,  an- 
nexe de  celle  de  Branscourt  (1)  ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujoaird'luii  hameau  de  la  eomimmie  de  Cource'las-Siiijicourt  ou  Cour- 
celles-lez-Rosnay  (2),  icanton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondisseme^nt 
de  Reims. 

—  Dénomirenimt  de  1773.  —  22  feux  roturiers  et  2  nobles.  —  Popula- 

!ion  :  46  hommes,  41  femanes,  7  garçons,  10  filles,  soit  104  halbi- 
tants.  —  60  communiants   (3). 

Recensement   de   1911    :    (Avec   Oourcelles-lès-Rosnay). 

—  Seigneurs.  —  Jean  Baptiste  Looiis  Fremjm  de  l'Etang,   ancien  mous- 

quetaine  noir  de  la  garde  du  Roy,  lieutenant  i>OTir  sa  îlajesté  des 
ville  et  château  ide  Rethel-Mazarin  ;  —  Gédéon  Anne  Jean  de 
Sahuguet,  marquis  de  Termes,  \-icomte  de  Germigny,  seigreur  de 
Rosnay,  etc.   (4).  . 


(1)  Branscourt   appartenait   au   bailliage    de   Fismes. 

(2)  Par  décret  en  date  du  5  novembre  1891,  Sapicourt  fut  réuni  à  Cour- 
celles-lès-Rosnay   pour    foi-mer   la    commune    de    Courcelles-Sapicourt. 

(3)  «   Vignerons   ».    (Enquête   de   1774). 

(4)  Fremyn  de  l'Etang  fut  cité  le  l"""  Mars  par  l'huissier  Egée  «  au 
domicile  de  Jacques  Colcy  son  receveur  ».  II  fut  représenté  à  l'assemblée 
par  son  cousin  Louis  Innocent  Philippe  Fremyn  de  Fontenille,  capitaine  au 
régiment  du  roi-cavalerie.  Quant  à  Sahuguet  de  Termes  (v.  Tlosnay,  p.  862). 
il   fut   cité    «    parlant   à    la   personne    de    sa    servante-domestique    ». 

La  famille  Fremyn  de  Fontenille,  très  anciennement  connue  en  Champagne, 
avait  donné  au  début  du  17'  siècle,  deux  lieutenants  des  habitants  à  la  ville 
de  Reims.  —  En  1789,  elle  était  représentée  par  les  descendants  d'Antoine 
Fremyn,  seigneur  de  Sapicourt,  Branscourt  en  partie,  Beine,  de  l'Etang  (pa- 
roisse d'Andilly,  près  Guise),  etc.,  élu  et  contrôleur  en  l'élection  et  grenier  à 
sel  de  Reims. 

Antoine  Fremyn  avait  eu  plusieurs  fils  :  1°  Le  seigneur  ci-dessus,  seul 
cité  à  l'assemblée  de  la  Noblesse  de  Reims,  Jean  Baptiste  Louis  Fremyn 
de  l'Etang  était  le  petit  fils  de  son  fils  aîné  Louis  Fi^emyn.  ■ —  Il  était  né  le 
28  juillet  1748,  a\'ait  été  admis  dans  les  mousquetaires  noirs  de  1769,  réformé 
le  31  décembre  1775,  il  était  depuis  le  22  septembre  1776  lieutenant  du  Roi 
à  Rethel.  Il  s'était  mai-ié  en  1781  à  la  dame  Car  on  de  Tailmeny,  veuve  de 
L.  C.  de  Sirmond,  seigneur  de  Soizy-aux-Bois  et  demeurant  alors  à  Sézanne. 
Il  mourut  à  Reims  le  14  jan\ier  1821  sans  enfant  et  n'ayant  pour  héritiers 
que  ses  deux  sœurs  mariées  aux  deux  frères  de  Récourt. 

2°  Le  second  fils  d'Antoine  Fremyn  de  Fontenille,  Pierre  Fremyn  de  Fon- 
tenille comptait  parmi  ses  descendants  vivants  en  1789  :  d'abord  Louis 
Innocent  Philippe  Fremyn  de  Fontenille,  fils  de  son  aîné  Philippe-Pierre  tué 
à  la  bataille  de  Minden  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  le  l'"-  août  1759  ;  — 
et  son  fils  cadet  Pierre  Fremyn  alors  gouverneur  de  Rethel,  né  le  3  mai  1713 
et  qui  mourut  en  1797.  —  On  a  vu  ci-dessus  que  Louis  Innocent  Philippe 
Fremyn  représenta  son  cousin  germain  de  la  branche  aînée  à  l'assemblée  de 
1789.  11  était  né  le  16  octobre  1758   et  mourut  à  Paris   en  1846. 

3»  Un  troisième  fils  d'Antoine  Fi-emyn  avait  comme  descendante  Marie 
Catherine  Fremyn  de  Sapicourt,  fille  de  «  défunts  Nicolas  Fremyn  et  de  dame 
Catherine  Moreau  »  ;  elle  avait  épousé  le  20  juin  1766  à  Reims  (paroisse  Saint 
Denis),  Pierre  Armand  Jules  César  De  Latour,  né  à  Châlons  le  21  féwier 
1735,  officier  au  régiment  de  Châlons,  fils  de  Pierre  François  De  La  Tour, 
procureur  du  Roy  aux  gabelles  en  l'élection  de  Châlons,  ancien  gouverneur  et 
conseiller-échevin  de  cette  ville.  —  Nous  avons  déjà  vu  dans  quelles  condi- 
tions. De  Latour  qui  prenait  aussi  le  titre  de  seigneur  de  Sapicourt,  Branscourt 
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—  Curé.  —  (V.  Branscourt)    (1). 

—  Territoire    :   234   :iixiJ€iits  de  terres   labourables,  2   de  jaoxlmB,   37   de 

prés,  46  de  vigne,  132  de  bols,  6  de  terres  d'usages.  —  Récoltes  : 
'1.4t^^  boisseaux  ide  froment  (8  pour  1),  1.712  de  seigle  (3  pour  1), 
456  d'orge  (3  iXKur  1),  2.300  d'avoine  (3  pooir  1),  64  de  sarra>sàn 
(8  pouT  1).  —  112  muids  de  vin  (56  en  1773).  —  3  laboureurs 
ayant  charrue.  —  12  cihevîuix,  27  bêtes  à  cornes,  155  bêtes  à  laine. 

—  ImposUiom   :  Eai  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

13v5  livi-es  9  sols  8  deniers. 
En  1750    :    181  livres  17  sois  6  deniers  pour  35  cotes 

(2  exempts). 
En   1775   :    taille  et  capilatioii'  réunies    :  362   livres  18 

soLs  pour  43  cotes  de  taille  et  2  de  capitatioii. 
Eï!  1789  :   taille   :  197  livre.^;  Impositions  accessoires  : 

159  livres;    capLtation    :     140    livre.s;    total    :    505 

livre*!. 

—  Dîmes.  —  Au  curé  seul,  pour  portion  congrue  par  abandon  des  déci- 

mateurs  qui  sont  les  mêm<rs  qat  la  cure,  savoir  :  Les  religieux 
de  Saint  Nicaise,  les  deux  chap':^laias  de  l{eiii!3.  M.  Henry,  le  curé 
de  Brimont  et  M.  de  Sainte  Claii-^. 


et  Beine,  représenta  la  petite  commune  de  Courcelles-lèst-Rosnay  à  l'assem- 
blée du  Tiers  et  rédigea  le  cahier  des  liabitants.  (V.  préface  et  notice  sur 
Courcelles,  p.  520).  —  Il  avait  été  cavalier  au  régiment  Talleyrand  en 
novembre  1759,  cornette  au  dit  régiment  en  octobre  1760  ;  il  fit  la  guerre  de 
Sept  Ans,  réformé  le  14  avril  1763,  lieutenant  au  régiment  de  recrues  pro- 
vinciales de  Châlons  (l'"'  octobre  1763),  réformé  de  nouveau  le  1"  janvier  1767 
il  s'était  retiré  au  château  de  Sapicourt  chez  le  cousin  de  sa  femme  Jean 
Baptiste  Louis  Fremyn  de  l'Etang  ;  —  très  populaire  dans  la  contrée,  il  fut 
élu  en  1790  administrateur  du  district  de  Reims  ;  mais  li  eut  des  difficultés 
avec  les  communes  sur  lesquelles  il  possédait  des  terres,  notamment  avec 
Jonchery-sur-Vesle  qui  lui  intenta  même  en  1791,  un  procès  crminel  ;  —  en 
1792,  il  reprit  du  sei-\'ice,  devint  capitaine  de  pionniers  dans  la  légion  ger- 
manique (!«■•  février  1793),  capitaine  au  11"  régiment  de  hussards  (26  Juin 
1793),  puis  chef  d'escadron  le  11  novembre  1795  ;  11  fit  la  campagne  d'Italie 
et  mourut  d'apoplexie  à  Plse  le  12  mars  1801. 

(D'HoziER,  .5"  Reg.  p.  547-555.  —  Givelet  ;  Armcnial  des  ïieutenants  des 
habitants  de  la  ville  de  Reim.-i).  —  Registre  du  district  de  Reims  ; 
actes  d'état-civil  de  l'arrondissement  de  Reims.  —  Arch.  du  Ministère  de  la 
Giien-e.  —  Chuquet  :  La  Légion  Germanique,  pages  47  et  317  ;  —  et  surtout 
un  dossier  de  documents  importants  sur  la  famille  Fremyn  tiré  des  archives 
de  Rethel  et  qui  m'a  été  très  obligeamment  communiqué  par  mon  regretté 
ami  M.  Albert  Baudon). 

(1)  Le  curé  de  Branscourt  était  en  1789  Nicolas  Martin  Dombry,  licencié 
en  théologie,  prêtre  du  diocèse  depuis  le  11  février  1777.  lequel  fut  repré- 
senté à  l'assemblée  de  Reims  par  Vanin,  curé  de  Treslon,  du  baillinge  de 
Châtillon-sur-Marne,  d'après  procuration  passée  devant  Saguet,  notaire  à 
Faverolles,   le   11   mars   1789. 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (10  Mars  1789).  —  Le  village  de 
Sapicouii;  était  comTOsé  de  19  feux.  —  L'avis  pour  la  convwation  de.s 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  Mars  1789  (1).  —  Le  10,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  pivsidence  de  Jean  Paul  S.^guet  (2),  lieute- 
nant en  la  justice  de  Sapicourt.  —  I^e  procès-verbal  consftate  la  pré- 
sence de  Jacques  Colsy,  Pierre  Richart,  g'reffier,  Charles  Toussaiut- 
Pécheux,  Pierre  Delaistre,  Claude  Lagmder  le  jeune,  Claude  Laguier 
l'aîné,  François  Lagnier,  Pierre  Martinet,  Frîuiçois  Laplace,  Oharle; 
Oolsy,  Nicolas  Colsy,  Jacques  Gollio,  Adrien  Beuoist,  François  Balan- 
ne,  Jean.  Balomine.  —  Le  seuil  député  tat  Charles  Toussaint  Pécheux,;: 
laboureur  à  Sapicourt. 


Arch.  révol.  de  Reims,  itrid.  :  E.  90  :  Cahier  de  4  pages  non  cotées  ni 

paraphées.  ■ —  F.  228   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  909  :  impositions  (1775)  ;  — 
C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  i606  :  corvées  (1765);  — 
C.  2321  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  C.  2543-2550  :  hommages: 
famille  Fremyn;  —  G.  I.  257  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête 
de  1774.  —  Arch.  du  chapitre  Saint-Symphorien  :  paroisse  (liasse  4^). 


CAHIER 


'  Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants et  communauté  de  Sapicourt,  pour  dire  vérité  à 
l'assemblée  qui  se  tiendra  en  l'église  des  rèvér.evAs  pères  prê- 
cheurs à  Reims,  le  16  Mars  1789. 

Cette  petite  paroisse  n'est  composée  que  de  dix  neuf 
feux  et  située  sur  un  terrain  aride  et  montagneux  et  pier- 
reux et  d'une  très  mauvaise  valeur,  les  pauvres  habitants 
sont  presque  tous  journaliers,  de  quoi  l'on  peut  prouver  par 
le  cadastre  ;  malgré  que  cette  paroisse  soit  composée  d'un 
petit  nombre  d'habitants,  elle  ne  laisse  pas  de  souffrir  de 
tous  les  frais  qui  surviennent,  c'est-à-dire  comme  port 
d'ordre,  conte  de  sindic,  frais  de  contrainte,  garnison,  ainsi 
qu'autres  mille  impôts,  comme  aussi  de  la  Noblesse,  du 
Clergé,  d'une  légion  des  commis  pour  les  aydes,  des  infer- 


(1)  La   citation    avait   été    remise    le    l"^""    Mars    par    l'huissier    Egée    à    Jac- 
qvie.-.    Colcy,    syndic    municipal. 

(2)  Voir  ci-dessus,   le  cahier  dt  Coëmy,  page  461.  —  et  la  préface. 
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nales  gabelles,  des  corvées,  des  péages  coûteux  qui  ruinent  le 
commerce,  et  pour  prouver  ici  la  vérité,  commençons  par 
le  seigneur  du  lieu  et  autre  circonvoisin... 

1"  Il  n'y  a  guère  de  paroisse  qui  ne  soit  tenue  de  payer 
des  droits  à  leurs  seigneurs  comme  cens,  surcens,  droit  de 
lots  et  quelquefois  à  la  banalité  des  moulin  et  pressoir,  chose 
abominablej  à  l'exception  de  la  banalité  ([ue  nous  n'ont  pas 
ché  nous  (sic),  nous  sommes  tenus  à  tout  le  reste  et  pour 
récompense,  le  gibier,  dans  des  endroits,  détruit  nos  empouil- 
les  et  nos  vignes,  et  particulièrement  les  seigneurs  de  Mai- 
zon  (1)  à  laquelle,  sa  terre  en  fournit  de  toutes  parts,  nous 
fait  un  tort  considérable,  sans  pouvoir  nous  faire  rendre 
justice;  si  nous  voulons  les  épouvanter,  soit  avec  chien  ou 
avec  fusil,  l'on  nous  menace  de  procès,  de  la  plizon  (sic)  et  du 
bannissement;  tout  cela  ne  fait-il  pas  horreur  à  la  nature 
de  voir  qu'un  propriétaire  ou  fermier  après  avoir  sacrifié 
tout  feon  temps  pendant  toute  l'année  depuis  l'aube  du  jour 
à  la  sentinelle  de  la  nuit,  de  voir  les  fruits  de  ses  sueurs 
tombés  en  ruines.  Comment  donc  faire  pour  payer  tous  les 
^  impôts  sur  nous  imposés,  si  on  nous  dévore  de  tous  côtés  (2) . 

2"  L-e  clergé  qui  jouit  des  plus  beaux  bénéfices  de  toute 
la  France,  ne  devroit-il  pas  lui  seul  supporter  tous  ces  im- 
pôts, ne  devroit-il  pas  venir  au-devant  de  nous  sans  qu'il 
y  soit  contraint  par  le  souverain,  devroit-il  suivant  l'an- 
cienne loi  exploiter  aucun  marché  comme  d'être  entrepre- 
neur, laboureur,  et  des  grosses  dîmes  attachées  à  son  béné- 
fice ;  ne  devroit-il  pas  laisser  tous  ces  marchés  à  un  père  do 
famille  pour  l'aider  à  élever  ses  enfants,  au  moins  il 
paierait  des  droits  au  roy,  au  lieu  que  celui-là  ne  paie  rien, 
ne  devroit-il  pas  aussi  lorsque  des  pauvres  habitants  sont 
séché  pour  lui  (sic)  le  loger  vastement,  faire  les  menues  et 
grosses  réparations  à  son  presbitaire;  non,  il  ne  fait  rien  et 
ne  paye  rien  (3). 

3"  Les  gabelles  infernales  qui  sont  éloignées  de  nous  de 
trois  grandes  lieues,  nous  portons  notre  argent  dès  les  7  et  8 


(1)  Muizon,  villag-e  voisin,  appartenait  au  bailliage  de  Soissons. 

(2)  En  marge  on  lit  ces  mots,  d'une  autre  écriture    :   «  Lapins  à  détruire  ». 

(3)  En  marge  on  lit    :    «   Contribution   des   3   ordres  pour  réparations,   stif 
leurs  possessions    ». 
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heures  du  matin  et  l'on  nous  donne  du  sel  qu'à  6  heures  du 
soir;  combien  voit-on  des  pauvres  gens,  en  temps  d'hiverJ 
après  avoir  essuyé  tout  le  froid  du  jour,  manger  un  petit) 
morceau  de  pain  de  seigle  sur  une  borne,  au  coin  d'une  rue  ;i 
il  paroît  par  le   long  dîner  que  le   receyeur   prend,    auprès < 
d'un  bon  feu,  chaudement,  qu'il  ne  prend  aucune  part  à  la': 
peine  des  pauvres  gens  ;  ne  pourroit-on  pas  mettre  le  bureauj 
près  du  g]'enier  et   donner  le  sel  à  mesure   que  l'on  va   eni 
enlever.    Combien  des    pauvres    gens  ne    sont-ils    pas  per- 
dus  par  des   neiges  e\  autres  temps   inconstants  ;  combien"] 
n'en  a-t-on  pas  trouvé  des  morts  en  chemin  :  réflexion  sui 
cet  objet  (1). 

4^*  Une  légion  de  commis,  une  frémy  d'erreaut  (sic)  (2)jj 
employés  dans  les  aydes,  qui  tous  sont  plutôt  pour  troublei 
le  repos  public  que  pour  faire  le  bien  de  l'Etat  ;  le  plus  sou-j 
vent  font  des  procès  injustes  ;  s'accommodent  avec  la  partiej 
sans  en  prévenir  la  compagnie  ;  ne  devroit-on  pas  anéantir^ 
toutes  ces  incestes  (sic)  pour  le  bien  de  l'Etat  et  la  tranqui^ 
lité  du  public  (3), 

5°  Cante  (sic)  aux  corvées,  il  seroit  à  désirer  qu'il  soif 
supporté  par  les  gens  de  commerce  et  par  les  voitures  mons 
trueuses  qui  passent  (4),  et  que  tous  les  impôts  soient  suj 
portés  par  le  clergé,  la  noblesse  et  les  villes  franches  d'av< 
les  campagnes;  enfin  qu'il  ne  s'engraisse  plus  de  notre  sani 
que  les  gabelles  et  commis  soient  tout  à  fait  supprimés  et  que 
l'on  prélève  sur  les  biens  fonds  en  général  une  dîme  pour 
fournir  au  besoin  de  l'Etat,  que  l'on  retranche  sur  les  ecclé- 
siastiques l'excès  de  leur  revenu  et  l'on  verra  pour  lors  qu'il 
ne  manquera  rien  pour  fournir  au  besoin  de  l'Etat  ;  et  tout 
le  peuple  se  réjouira  et  vivra  en  paix. 

Illustre  et  très  puissant  monarque,  écoutez  les  cris  de 
votre  peuple  qui  depuis  longtems  sous  l'opprobe  de  la 
Noblesse  et  du  Clergé,  vous  qui  voulez  les  soulager,  aimez  le 


(1)  En  mar^e.on  lit    :    «    Ordonner  que   le  sel  sera  distribué   depuis   10   h. 
jusqu'à  vers  heure  (sic)    ». 

(2)  On   veut   peut-être   dire    :    «    tin    fourmillement   de   hérauts   »,    de   gens 
faisant  du  bruit,   du  tapage. 

(3)  En  marge  on  lit    :    «    Suppression  des  aydes  ». 

(4)  En  marge  on  lit    :   «  Corvée  à  la  charge  du  commerce  »  et  on  répète    : 
«    Suppression   des   aydes   ». 


SAPIGNEUL  927 

comme  Henri  quatre  a  aimé  nos  pères  ;  daignez  au  jour  de 
l'assemblée  des  Notables,  recueillir  nos  voix  et  nous  tous  de 
concert  ensemble,  nous-  implorons  l'assistance  de  la  divine 
providence,  qui  vous  conserve  votre  précieux  règne. 

Signé  :  Nicolas  Colsy.  —  Pierre  Martinet.  —  Jac- 
ques CoLSY  syndic.  —  Delaître.  —  Balanne.  — 
PÊCHEUX.  —  Adrien  Benoist. 

(7  signatures.) 


SAPIGNEUL 


SITUATION  administrative  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3/4  de 

Heiits  de  CoiunLcy,  sa  paroisse  (1). 

—  Gônéraliité  de   OMlons,    élection    de   Keinis,    coutume   de   Reims  ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d' Ht- rmon ville,  djéj>8ndauice  de  Coroii"y. 

Aujourd'hui  liameaui  de  la  cconmune  de  Cormicy,  eauton  de  Bourgogne, 
a-rronidissemcut  dé  Reims. 

—  Dénom'brcment  de  111S   :  16  feux  roturiea-s.  —  PopulatioQi   :   23  hom- 

mes, 26  fenmîeis,  8  gai'çoiis,  6  filles,  soit  63  habitants.  —  50  com- 
mun iants   (2). 

Kecemement  de  1911    :   (Avec  Cormicy). 

—  Sei(/iieur.  —  Jean   Fran<;ois  de   HédoUA-ille,   ehovalier   de   ^'ariscourt, 

demefiiram t    au    château    de    Variscourt    (3). 


(1)  «  Le  tenoir  de  Sapigneul  est  d'environ  un  quart  de  lieue...  Sapiçneuî 
est  la  seule  église  dépendant  de  Cormicy.  Quoique  sur  les  derniers  visas 
donnés  au  prieurs  curés  de  Cormicy  elle  soit  nommée  annexe,  il  paraît  par 
les  plus  anciens  i-enseignements  que  ce  n'est  qu'une  chapelle  établie  pour  la 
commodité  des  habitants  de  Sapigneul  distant  de  Cormicy  de  trois  quarts  de 
lieue  »...  «  Il  n'est  séparé  de  Connicy  par  aucune  rivière.  En  hiver  les 
chemins  sont  très  sales  et  l'on  ne  peut  presque  y  aller  qu'à  cheval  ». 
(Enquête   de   1774). 

(2)  «   Laboureurs   et  manœuvres   ». 

(3)  Le  seigneur  fut  cité  le  l"^'-  Mars  par  l'huissier  Delvincourt  «  en  son 
château  à  Sapigneul,  parlant  à  Renart  son  fermier  ».  —  Jean  François 
de  Hédouville  hérita  en  1765  des  terres  de  Sapigneul  et  de  Variscourt.  cette 
dernière  dans  io  bailliage  de  Laon,  de  Jean  Louis  de  Hédouville.  Un  de  ses 
co-héritiers  était  alors  Alexandre  de  la  Bretéche,  dont  la  famille  posséda 
ensuite  les  seigneuries  de  Boulouse  et  Poilly  (v.  ces  cahiei-s  pp.  321  et  814).  • — 
Les  terres  et  .seigneuries  de  Sapigneul  et  Variscourt  étaient  mouvantes  de  l'Ar- 
chevêché de  Reims  et  comme  telles  en  devaient  dénombrement  (.4rc7t.  de  la 
Mnrnc  G.   I.  15  6). 

J.  F.  de  Hédouville  était  de  la  famille  de  Gabriel  Marie  Tliéodore  Joseph 
de  Hédouville,  soigneur  de  Serval,  qui  devint  général  pédant  la  Révolution  et 
mourut  pan-  de  France  en  1825  (cf.  Bailliar/c  dr  Châtillon-snr-Marne,  p.  234, 
note    3). 
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—  Cuié.  —   (Y.   Coniiicy). 

—  Territoire   :   756  aiiîente  de  terres   labourables,  3   de  jardins,  25  d(i 

bois,  183  de  terres  incultes.  —  Rtooltes  :  1.336  boisseaux  de  fro- 
nittit  (4  1/2  i>our  1),  11.210  de  seigle  (4  pour  1),  216  d'orge  (3  pour 
1  ),  5.313  d'avoine  (3  pour  1  ),  960  de  sarrasin  (8  pour  1).  —  4  labou- 
reurs aj-ant  charrue.  —  19  chevaux,  32  bêtes  à  coinies,  250  bêtes 
à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

122   livres   15   sols  pour  19   cotes. 
En  1750    :  142  livres  15  sols  6  deniers  pour  20  cotes. 
Du   1775    :    taille  et  capitation   réunies   :    376  livres  6 

deniers. 
En  1789    :  ttiille  :  181  livres  ;  impositions  acc-essoires  : 

145   livres;    caipitation    :    137    livres;    total    :    463 

livres. 

—  Dîmes.  —  (V.  Cormicy).  —  Le  prieur-curé  a  seul  la  meuue  dîme  de 

Sapigneul  (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-YEKBAL  (11  Mars  1789).  —  Le  village  o^i 
coni-munauté  dt;  Sapigiieul  était  composé  de  13  feux.  — -  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  par  «  M.  le  vicaire  de 
Cormicy  »  le  dimanche  8  Mars  1789  (2).  —  Le  11,  à  buit  heures  du  matin 
les  habitants  se  réunirent  «  en  l'auditoire  ordinaire  du  défaut  d'hôtel 
de  viWe  »,  souis  la  pr,étei'dence  de  Louis  Le  Roux,  bailly  de  la  justice  de 
Sapigjneul,  assisté  de  Louis  Loiseau,  greffier  ordinaire.  —  Le  procès-ver- 
bal constate  la  pi-ésence  «  de  tous  les  habitants  qui  sonil  »  :  Pierre 
Renard,  syndic,  Charles  Vigreux,  laboureur,  Jacques  Daneau,  laboureur, 
ISicolas  Carré,  meunier,  Joseph  Yigi'eux,  laboureur,  Pierre  Yerdim,  la- 
boureur, Daniel  Diniet,  manouvrier,  Alesis  Rivret,  garde-chasse,  Pierre 
Yigreux,  garçon,  Jean  Baptiste  Haubert,  manouvrier,  Georges  Bauvet, 
berger,  Pierre  Moreau,  pâtre,  Claude  Haubert,  mendiant,  François  Mar- 
lier,  manouvrier,  soit  14  haibitants,  alors  qu'il  n'y  a  que  13  feux.  —  Le 
seul  député  fut  Charles  Yigketjx,  laboureur. 


Arch.  de  Reims,  ibid.  :  E.  9i  :  Cahier  de  3  pages  cotées  et  paraphées 
«  ne  varletur  »  au  bas  par  le  président  Louis  Le  Roux.  —  F.  229  :  procès- 
verbal. 


(1)  En  1699  un  procès  fut  engagé  entre  Simon  Puisseau,  prieur  de  Cor- 
micy, et  les  habitants  de  Sapigneul  et  de  La  Neuville-Ia-Cuve  pour  les  dîmes 
(Arch.   de   la  Marne  E.   10 OS). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  l'""'  Mars  par  l'huissier  Delvincourt  à 
Renard,  laboureur  et  s>Tidic  parlant  à  la  personne  de  Caurette  en  l'absence 
dudit   syndic    ». 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  233  :  ohàtellenie  de  Connicy  : 
contribution  aux  frais  du  sacre  de  Louis  XVi  ;  —  C.  699  :  adminis- 
tration de  la  communauté  ;  loyer  des  usages;  —  C.  909  :  imposi- 
tions (1775);  —  C.  1606  :  corvées  (1788);  —  C.  1903  :  église  et 
presbytère  (1754)  ;  —  C.  2321  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  :  — 
E.  1002  :  procès  pour  les  dîmes;  —  E.  1003  :  procès  avec  La  Neu- 
ville-la-Guve  pour  les  biens  communaux  (1686-1716);  —  0.  I.  69  : 
archevêché  de  Reims  :  domaines,  bois,  cens  et  suscens  ;  moulin; 
—  G.  I.  135  :  dénombrement  du  fief  de  Sapigneul;  familles;  — 
G.  I.  156  :  terre  et  seigneurie  de  Sapigneul  :  familles  de  Hedouville 
et  de  La  Bretèche  (1377-1766),  (1400  4  1600);  —  G.  I.  256  :  état 
de  la  paroisse,  visites,  enquêle  de  1774;  —  G.  I.  306  :  inventaire 
des  biens  de  rarchevêché  :  f°  147  :  Sapigneul  (1394  à  1643)  ;  — 
G.  I.  309  :  inventaire  des  chartes,  p.  694,  layette  38,  liasse  144  : 
fief  de  Sapigneul  de  1377  à  1765. 


CAHIER 


Plaintes,  remontrmices  et  doléances  des  habitants  et 
communauté  de  Sapigneul  remis  en  excès  (sic)  au  procès- 
verbal  en  date  du  11  Mars  1789. 

Pour  présenter  aux  Etats  généraux  de  1789. 

1° 

Les  habitants  du  dit  Sapigneul  demandent  aux  Etats 
généraux  qu'il  soit  établi  un  seul  et  unique  impôt  représen- 
tatif de  tous  ceux  dont  ils  sont  accablés  et  que  l'assiette 
en  soit  faite  sur  tous  les  François  sans  distinction  d'ordre 
ou  privilèges,  ni  exemption  quelconque  à  proportion  de  cha- 
cune leurs  facultés, 

20 

Que  tous  les  impôts  particuliers  au  tiers  état  soient 
supprimés,  tels  que  les  corvées,  taille  et  impositions  acces- 
soires, aydes,  gabelles  et  francs  fiefs. 

Qu'une  partie  des  fonds  destinés  pour  les  grandes  routes, 
seul  entretien  jusqu'aujourd'huy,  soit  aussi  employée  à  entre- 
tenir les  chemins  de  villages  en  villages,  chemins  essentiels  à 
l'agriculture  et  maintenant  de  tous  côtés  impraticables. 


59 
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40 

Que  l'on  rende  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui  manquent 
en  diminuant  les  pensions  des  grands  courtisans  et  autres,  il 
y  aurait  moins  de  laquais,  espèce  inutile  ;  en  supprimant  le 
tirage  de  la  milice  l'Etat  n'enlèvera  plus  les  sujets  les  plus 
précii-^ux  à  l'agriculture  pour  en  faire  des  soldats  malgré  eux 
en  y  substituant  les  enfants  trouvés  qui  sont  aujourd'huy  en 
un  si  grand  nombre  et  en  congédiant  tous  les  employés  des 
fermes. 

5° 

Qu'il  soit  faite  une  réforme  et  une  amélioration  (1)  dans 
la  justice  et  dans  les  procédures  tant  criminelles  que  civiles 
et  une  augmentation  dans  le  nombre  et  dans  la  solde  de  la 
maréchaussée  pour  la  sûreté  publique  des  campagnes. 

6° 

Que  le  tiers  des  produits  des  dîmes  soit  employé  au  sou- 
lagement des  pauvres  du  lieu. 

70 

Que  les  paroisses  soient  aussi  déchargées  des  logements 
des  curés,  entretien  et  reconstruction  des  églises  paroissiales 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  ou 
l'administration  des  sacrements. 

8° 

Les  habitants  du  dit  Sapigneul  paient  à  Monsieur  le 
Chevalier  de  Hédouville,  leur  seigneur,  par  chaque  habitant 
faisant  ménage,  un  revenu  de  un  septier,  un  demy  quartel 
d'avoine  et  deux  poules,  et  en  outre  paient  à  leur  dit  Seigneur 
une  somme  de  vingt  sols  de  droit  de  lot,  entrée  par  chaque 
contrat  d'acquisition  de  tel  prix  qu'il  puisse  être  pour  tenir 
lieu  de  reconnaissance  de  lots  et  ventes,  et  en  outre  sont 
assujettis  à  l'entretien  d'un  petit  pont  de  pierre. 

9» 

Ix;s  habitants  du  dit  Sapigneul  sont  encore  chargés  des 

(1)   Le  mot  est  écrit  ainsi    :    «  Ameilheuration  ». 
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frais  du  sacr^  des  roys,  ce  qu'il  leur  fait  encore  une  somme 
de  trois  cents  livres,  ils  demandent  que  les  Etats  généraux 
veuillent  bien  avoir  égard  à  toutes  leurs  charges  (1) 

Fait  et  arrêté  par  nous  Louis  le  Roux,  bailly  de  la  dite 
justice,  neuf  heures  du  matin,  ce  onze  mars  1789,  d'après 
qu'il  ne  s'est  plus  trouvé  aucune  observation  à  faire  de  la 
part  des  susdits  habitants  ;  nous  avons  en  conséquence  en 
leur  présence  clos  et  rédigé  le  susdit  cahier  de  doléances,  de 
toutes  leurs  observations  et  remontrances  à  faire  le  dit  jour 
et  an  que  dessus,  et  ont  signé  après  lecture  faite,  excepté 
J.  B*'  Aubert,  Pierre  Jorand,  Georges  Bauvet,  P'«  Moreaux, 
Claude  Haubert,  François  Marlier,  tous  présents  et  assistant 
aux  observations  et  convocation  qui  ont  déclaré  ne  scavoir 
écrire,  ni  signer  et  ont  les  autres  signés  avec  nous  et  notre 
greffier  après  lecture  faite. 

Renard  syndic.  —  N.  Carré.  —  P.  Vigreux.  —  Jac- 
ques Daneau.  —  Le  Roux.  —  Loiseau  greffier,  etc. 

(12  signatures.)  , 


SARCY 


SITUATION     ADMINISTRATIVE     ET     ECX)NOMIQUE.     —     «     A 

S  lieues  1/2  de  Reims  »  (2). 

—  Généralité  de  Ohâlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 
cèse de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paraisse  Saint- Jiist,  à  Ifr 
présentation  du  pûiiteticier  de  l'église  de  Reims  ;  —  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Reims. 


cnSl  f'^'^i-  ?^  !"  ^'"'''^'  ^-  ^^^  '■  P'-otestations  des  habitants  de  Sapigneul 
contre  les  frais  du  sacre  de  Louis  XVI.  —  Voir  aussi  la  préface 

très  dlffi.ni^f''  ^  fouleries  éloignées  environ  d'un  quart  de  lieue  où  il  est 
par  le.  n  n-.f  ^^^^^^^^o^s  impossible  d'aller  quand  les  eaux  sont  ^-ossies 
par  ie.s  pluies.  Il  y  a  un  ruisseau  dans  le  milieu  du  village  qui  empôch"- 
la  mnuf/  T'^^^  ^^^  .^^"''  ^°"*  considérables,  ce  qui  est  cause  que  presque 
la  mouié  de  la  paroisse  perd  l'office  dans  pareille  circonstance.  Il  y  a  un 
petit  pont  souvent  couvert  d'eau.  Il  y  a  des  prés  dans  le  village  le  long 
de   iT'j'i)^'''    ''    ^"'    '■'"^'    '"    ^''"^^^    "'^    P^"    «P^<='^"'^    «t   va^te    >     <En quête 
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Aujourd'hui   commune   du   canton   de   yille-en-Tard€ftoLs,    arrocMÎLsse'ment 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113.  —  58  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Popuflation  :  94  hoaiimes,  92  f émîmes;,  18  garçons,  17  filles,  soit  : 
221  haJbitaiits.  — ■  155  coauiuimiants  dent  64  de  l'autre  côté  de 
l'eau   (1). 

Recensement  de  1911   :  280  habitants. 

—  Selg-neurs.  —  Les  dames  du  Yal-de-Grâce  pour  deux  tiers  et  le  pfei- 

tencier  de  Reims  pour  l'autre  (2). 

—  Curé.  —  Michel  Rogeaux  (3). 

—  Territoire   :  980  aii3«its  de  terres  labourables,  11  de  jardins,  90  de 

près,  21  de  vigne,  7  de  bois,  8  de  terres  incultes  (4).  —  Récoltes  : 
10.500  boisseaux  de  froment  (3  1/2  pour  1).  817  de  seigle  (3  pour 
1),  941  d'orge  (3  1/2  pour  1),  11.250  d'avoine  (4  1/2  pour  1),  — 
47  muiids  de  vin  (23  €ti  1773).  —  8  laboureurs  aj'ant  charrue.  — 
40  clie\-aux,  48  bêtes  à  coiuies,,  400  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En   1704   :   priacipal  die  da  taille  et  fi-ais  de  collecte  : 

473  livres  4  sols  8  deniers. 
En  1750  :  490  livres  5  sols  3  deniers  pour  06  cotes. 
En    1775    :    taille  et   capitaticn    réunies    :    1.432   livres 

2  sols. 
En.  1789  :   taille    :  642  livres  ;  impositions  acc-essoii'es  : 
518  livres  ;  capitation  :  485  livres  ;  total  :  1.045  livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  daines  du  Val-de-Grâce  de  Paris  TX)ur  2  tiei-s  environ  ; 

le  pénitencier  de  Reims,  1/3  euviron.  —  Le  curé  tire  un  5"  excepté 
sur  un  triage  du  pénitencier.  —  Le  curé  dîme  seul  aussi  sur  un 
autre  triage  de  20  aipents  environ  ;  il  a  aiissi  la  dîme  des  prés 
et  celle  des  prés  défiirtiés  ainsi  que  le  rapport  de  fer. 


AJS'ALYSE  DU  PROOElS-VERBAL  (r-^  Mars  1789).  —  Le  village  dn 
Sarcj'-en-Taixienoiis  était  comjposé  de  55  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l"  Mars  1789   (5).  —  Le 


(1)  Les  habitants  .sont  «  laboureurs  et  manouvriers  et  quelques  vigne- 
rons   ».    (Ibid.). 

(2)  Les  dames  du  Val  de  Grâce  seules  furent  citées  le  27  fév.  par 
l'huissier  Egée  au  domicile  de  Claude  Joseph  Tatoire  leur  greffier. 

(3)  Né  à  Binarville  le  22  mars  1753,  il  était,  curé  de  Sarcy  depuis  le 
8  juin  173  4.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Marion,  curé  de 
Poilly,  d'après  pouvoir  du  10  mars  1789.  —  Il  prêta  le  serment  et  se  retira 
à  Dormans. 

(4)  «  Il  y  a  seulement  un  pré  appartenant  à  la  paroisse  pour  payer 
les  ordres  du  roi  et  du   syndic  ».   (Enquête  de  1774). 

(5)  La  citation  avait  été  remise  le  27  fév.  par  l'huissier  Egée  à  Jean 
Tronquet,    syndic. 
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inême  jour  les  habitants  se  n^unirent  souis  la  p:"t'sidecce  de  Claude 
Joseph  Tatoire,  u..(i(M  praticien  «i  la  justice.  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présiente  de  Guililaunie  Dantofli,  Adrien  Godde,  Simon  CaJlliet, 
Pierre  Martinet,  H.  Houzet,  Jacques  Fei'é,  Anrtoine  Lallemetit,  Remy 
Gériii,  François  liieliard,  Nicolas  Alexandre  Couilliet,  François  Poste, 
Antoiîie  CaiMiet,  Antoine  Oouiilliiet,  Jean  Baptiste  Yely,  Jean  Baptiste 
CouHiet,  Qutntii-i  Leblanc,  Remy  Pi-omsy,  Toussaint  Landet  et  Jean 
Tronquet  syndic.  —  Les  députés  furait  Antoine  Cailliet  et  Jean  Tkon- 
yuET,   syndix;,   tous   deux   laibouieurs   à    Sarcy. 


Arch.  rcvol.  de  Reims   :  ibid.    :  E.  '.)i    :  Cahier  de  3  feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  président  Taloirc  —  F.  SSl    :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  ■ —  Arch.  de  la  Marne  C.  699  :  adminislration  de  la 
communauté  ;  bail  d'un  pré  communal;  —  C.  909  :  impositions 
(1772-i787);  —  C.  1606  :  corvées  (1768-1780);  —  C.  1903  :  église 
et,  presbytère  (1743-1785)  ;  —  C.  2321  :  rôles  des  tailles  (1704- 
1775)  ;  —  E.  746  :  terres  à  la  famille  Regnault  de  Reims  (1612- 
1699)  ;  —  G.  I.  '226  :  cure  (1782)  ;  —  G.  I.  255  :  état  de  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774;  — ■  G.  IV.  1866  :  église,  comptes  de  la 
fabrique    :   titres  de  propriétés  (1658-1792). 


CAHIER 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  fait 
la  conununauté  de  Sarcy  en  Tardenois,  conforment*  à  la  let- 
tre de  sa  Majesté  du  2U  janvier  1789  et  au  règlement  y  joint 
sur  l'Etat  actuel  du  Royaume. 

1"  Les  habitans  de  Sarcy  demandr:,t  qu'il  n'y  ait  en 
France  qu'une  même  coutume,  qu'un  même  poids,  qu'une 
même  mesure. 

2°  Une  loi  qui  détermine  les  différentes  espèces  de  grains 
ou  herbes  décimables. 

3°  Que  les  dîmes  du  terroir  soient  chargées  d'entretenir 
l'Eglise  dans  toutes  ses  parties,  la  fabrique,  si  elle  manque 
de  revenus,  le  cimetière,  le  presbitère,  la  maison  d'Ecole, 
s'il  y  en  a,  et  de  fournir  au  curé  une  pension  suffisante  pour 
vivre  suivant  son  état  et'  soulager  les  pauvres  de  la  paroisse 
et,  s'il  est  possible,  payer  l'instruction  des  enfans. 

4°  Qu'il  y  ait  dans  les  villes  principales  de  chaque  dio- 
cèse une  espèce  de  séminaire  pour  fomier  les  jeunes  gens 
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qui  se  destinent  à  l'éducation  des  enfans  ;  que  ces  maîtres 
d'écoie  dépendant  d'un  écolâtre  ou  autre  supérieur  soient 
envoyés  dans  chaque  paroisse  suivant  leur  mérite  et  avan- 
cer ou  reculer  sur  le  témoignage  du  curé  et  des  officiers 
municipaux  ;  qu'en  cas  d'infirmité,  après  un  bon  service,  il 
soit  pourvu  à  leur  subsistance. 

5°  Qu'il  soit  fait  un  Règlement  pour  simplifier  les  procé- 
dures, que  les  dignités  ne  soient  point  vénales,  mais 
accordées  au  mérite,  qu'il  soit  libre  à  chaque  particulier  de 
plaider  ou  faire  plaider  sa  cause,  et  supprimer  le  droit  de 
grosses. 

6°  Supprimer  la  justice  seigneuriale.  Néanmoins,  qu'i)  y 
ait  dans  chaque  paroisse  un  procureur  fiscal  chargé  de 
maintenir  la  police  et  le  bon  ordre. 

7°  Supprimer  les  huissiers  priseurs. 

8"  Qu'il  soit  présenté  au  public  un  tableau  qui  fixe  les 
droits  de  contrôle. 

9°  Supprimer  les  droits  de  centième  denier. 

10**  On  demande  que  tous  receveurs  des  deniers  publics 
soient  supprimés  et  remplacés  par  un  receveur  au  nom  de  la 
province,  qui  versera  ses  fonds  au  trésor  royal  sans  être 
obligé  de  les  faire  passer  par  différentes  mains  onéreuses  à 
l'Etat. 

11°  Que  l'Etat  n'accorde  des  pensions  qu'au  mérite  per- 
sonnel, qu'il  retranche  ou  diminue  une  infinité  de  pensions 
accordées  à  des  Nobles,  qui  les  consument  souvent  inutile- 
ment et  dans  la  débauche  ou  le  libertinage. 

12°  Que  tous  les  biens  du  Clergé,  de  la  Noblesse,  du  tiers 
état,  privilégiés  ou  non,  soient  également  chargés  d'impôts. 

13°  Que  tout  citoyen  jugé  pauvre,  ne  possédant  aucun 
bien,  soit  exempt  de  toute  imposition  :  qu'au  contraire  celui 
qui  ne  possédera  aucun  bien,  mais  jugé  riche  ou  aisé,  paie 
à  raison  de  ses  revenus  et  de  son  commerce. 

14°  Qu'en  cas  de  milice,  on  voit  défiler  d'une  paroisse 
tous  les  garçons  pauvres  ou  sans  aveu  pour  sa  rendre  dans 
les  grandes  villes  oii  ils  trouvent  une  exemption  chez  les 
grands  ;  qu'il  ne  reste  alors  que  les  garçons  laboureurs  ou 
vignerons,  dont  un  seul  est  plus  nécessaire  à  l'Etat  que  cent 
laquais  :  il  est  à  désirer  que  ces  privilèges  soient  reserrés 
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et  étendus  à  l'égard  des  laboureurs  qui  ne  peuvent  profiter 
de  celui  que  la  loi  leur  a  accordé  jusqu'à  présent,  attendu 
qu'il  est  rare  de  voir  des  laboureurs  qui  cultivent  soixante 
arpents  de  terre  à  la  roie  (1)  et  qui  aient  soixante  et  dix 
ans  ;  parce  qu'alors  ils  ont  remis  ou  à  des  enfants  ou  à 
d'autres  leurs  emplois. 

15''  La  mendicité  occasionne  bien  des  désordres  ;  on 
pourrait  y  remédier  en  obligeant  chaque  paroisse  à  nourrir 
ses  pauvres. 

16°  Que  les  droits  d'aides  soient  supprimés  et  remplacés 
de  manière  que  chaque  propriétaire  puisse  vendre  et  trans- 
porter librement  son  vin  par  tout  le  royaume. 

17°  Que  les  droits  de  gabelle  soient  supprimes,  le  sel 
rendu  marchand  et  le  produit  remplacé  par  une  taxe  sur  les 
objets  de  luxe,  qu'il  soit  permis  à  chacun  d'acheter  le  sel 
suivant  ses  besoins  ou  facultés. 

18°  Qu'il  soit  libre  d'entrer  dans  les  villes  les  denrées 
nécessaires  à  la  vie,  que  les  amendes  en  cas  de  contraven- 
tion soient  taxées  par  des  officiers,  magistrats,  de  probité 
reconnue. 

Telles  sont  les  très  humbles  doléances,  plaintes,  remon- 
trances du  tiers  état  de  Sarcy  en  Tardenois,  suppliant  sa 
Majesté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitans  com- 
posant le  tiers  état  ce  8  mars  1789  et  ont  signé  les  habitants 
après  lecture  faite. 

Signé  :  Martinet.  —  Godde.  —  Guillaume  Danton. 
—  Caillet.   —  S.  HouzET.  —  Antoine   CouillieT; 
etc.  —  Tronquet  syndic.      — 
(21  signatures.) 

Paraphé  ne  variéture  par  nous  Claude  Joseph  Tatoire, 
ancien  praticien  en  la  justice  de  Sarcy  en  Tardenois,  soussi- 
gnés au  bas  de  notre  procès  verbal  de  cejourd'hui  premier 

mars  1789. 

Tatoire. 


<1)  Voi  ci-dessus,  cahier  de  Caurel,  p.  268.  —  roi*,  roie  ou  rate,  mesure  de 
terre,  entre-deux  des  sillons  ;  terme  usité  en  Cliampagne.  (Godefrot,  Dicf. 
idicl.  ) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de   Reims   »   (1). 

—  Généralitié  de  diâloaiiS,  éilectioc  de  Reims,  eai  partie  coutume  de  Reims, 
en  partie  cooitumte  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes, 
paroisse  Saint  MarUai,  à  la  collation  de  l' archevêque  de  Reims  ;  — 
eaux  et  Ibrêts  de  Reims. 

Au.1ourd'ti'Ui  commoine   du   canton    de   A'ille-en-Tardenois,   arrondissement 
de   Reims. 

—  Dénomlreme^it  de  1773.  —  78  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Po- 

pulation :  160  hommes,  145  femmes,  36  garçoïis,  20  filles,  soit  : 
361  habitants.  —  250  communiants  (2). 

Recensement  de  1911  :  252  habitants. 

—  Seigneurs.  —  1°  Jacques  Perrier  de  Savigny  ;  2°  Claïade  Jean  Antoine 

jnarquis  d'Ambly,  seigneur  d'Amibly,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi,  comma^-ideur  de  Saint  Louis,  commandant  i)our  le  Roi  dans 
la  ville  de  Reims,  y  demeurant  i-ue  de  l'Ecossais,  paroisse  Saint 
Hilaire   (3). 

—  Cîtré.  —  Jean  Baptiste  Pâté  (4). 

—  Territoire    :  925  ai"pents  de  terres  labourables,  13  de  .iardins,  53  de 

prés,  131  de  vigne,  153  de  bois,  20  de  terres  d'usages  (5),  403  de 


(1)  Appelé  aussi  Savigny-Montazin.  —  «  Il  y  a  un  hameau  dépendant 
de  la  paroisse  de  Savigny.  La  distance  est  d'environ  un  bon  quart  de  lieue  ; 
les  chemins  pour  y  aller  l'hiver  sont  difficiles,  sans  cependant  qu'il  y  ait 
de  rivière,  ni  de  ruisseau  à  passer.  Ce  hameau  se  nomme  Montazin.  Je  ne 
peux  pas  dire  absolument  l'étendue  de  la  paroisse  d'une  extrémité  à  l'autre. 
Tout  ce  que  je  peux  dire  c'est  que  la  paroisse  est  très  ramassée  ».  {Rep. 
du  curé  Petit,   enquête  de   1774). 

(2)  Le  curé  se  plaint  qu'une  partie  de  ses  paroissiens,  notamment  ceux  de 
Montazin  ignorent  totalement  la  religion  ;  il  les  peint  comme  étant  très 
indépendants,  en  général  et  ayant,  «  depuis  bien  des  années,  une  mauvaise 
réputation  dans  tout  le  pays...  ».  «  Il  y  a,  ajoute-t-il,  un  bon  laboureur,  trois 
faibles  laboureurs,  la  plus  grande  partie  des  vignerons  et  manouvriers  ». 
(Enquête    de    1774). 

(3)  Perrier  de  Savigny  fut  cité  «  en  personne  à  Savigny  »  le  27  fév. 
par  l'huissier  Egée.  —  Le  marquis  d'Ambly,  au  domicile  de  Joseph  Marié 
son  procureur  fiscal.  Sur  ce  dernier,  qui  fut  député  de  la  Noblesse  de  Reims 
aux  Etats  Généraux,  voir  la  notice  de  la  préface,  et  aussi  la  notice  sur 
Faverolles   (Cf.   Bailliage  de   Ghâfillon-sur-Marne,  p.    152,   note   2). 

(4)  Né  à  Sorcy  le  29  novembre  1744,  il  était  curé  de  Savigny  depuis 
le  mois  d'octobre  1783.  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  Il  refusa 
le  serment,  émigra  à  Maestricht,  revint  en  l'an  X  et  reprit  sa  cure  de 
Savigny    (3    prairial    an    XI)   ;    il    mourut    le    11    octobre    1810. 

(5)  «  Il  y  a  des  aisances  et  biens  communs  appartenant  à  la  paroisse 
qui  consistent  en  deux  pièces  de  prés  qui  sont  loués  environ  36  livres  dont 
le  revenu  sert  pour  acquitter  les  charges  de  la  communauté  ».  (Enquête 
de  1774).  ^ 
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terres  inicufltes,  —  Récoltes  :  8.244  boisseaux  de  fromoi.t  (?>  pooir  1), 
3.059  rie  seigle  (3  1/2  pour  1),  13.770  d'avoitie  (4  1/2  pour  1).  — 
342  rouids  de  vim  (195  eni  1773).  —  5  labouT<>Tirs  ayant  charrue.  — 
t>4  chevaux,  77  bêtes  à  come.s,  484  l>ptes  fi  laine. 

[nii)Ofiithns   :  En  1704    :  principal  de  \r  taille  et  frais  de  collecte   : 
829  livres  9  sais  pour  80  feux   (4  exempts). 

Ert  1750   :    1.004  lUvi^s  12  .sois  poujr  96  cotes. 

Eïi  1775  :  taille  et  capitation  rtionies  :  2.234  livres 
15  sols  6  deniers  pour  112  cotes  de  raille  et  3  de 
■capitation. 

En  1789  :  taille  :  1.100  livres;  imiwsitionK  accessoires  : 
887  livres;  capitation  :  S31  livres;  total  :  2.81  S 
livres. 

Dîmes.  —  A  l'archevêque  de  Reims,  au  Prieur  de  Belval  (1)  et  au 
cutré,  pour  les  grossies  et  meniues  dîmres.  — •  Le  curé  tire  des  deu.K 
pi"emiers   un    sujppléraent   de   100   livres  d'argemt 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (9  IMars  1789).  —  Le  village  de 
Saviigny-sur-Ardres  était  comiposé  de  82  femx.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l*""  Mars  1789  (2).  — 
IjC  9,  les  habitants  se  réunii'ejit  sous  la  pivsid'anice  de  Sébastien  Goni- 
bert  MoRA  (3).  conseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier  civil  et  crimi- 
nel honoraire  au  bailliage  royal  de  Fismes,  exerçant  la  jnstice  de  Savi- 
gny  -sur-Ardres  pour  l'aibsence  des  officLei-s  en  icelle.  —  I^  procès-verbal 
constate  la  prés'ence  de  Remy  Joseph  Genteur,  Antoine  Vualet,  Claude 
Jardel,  Nicolcas  Letoffé,  Joseph  Domooit,'  Pierre  Laine,  Charles  Dubois, 
Jean  Grenet,  Claude  Langlet,  Joseph  ]kIotin.  Claude  Dayart  l'aîné,  Jac- 
ques Potié,  Nicaise  Pommera,  Jean  Baptiste  Mariié-Dayart,  Jean  Looiis 
Sautin,  Jean  Laine,  Nicolas  Bécart,  Jean  Baptiste  Gerain,  Cliaiies  Da- 
vant  l'aîné,  Jean'  Nicoltis  Ponsart,  Jacques  Sau'tin,  Pierre  Marié  l'aîné 
Pierre  JLnrié  le  jeune,  Jean  Baptiste  Billiart,  Philii>pe  Ponsart  l'aîné, 
Philippe  Potisart  le  jeune,  Nicolas  ^Nlarié,  tailleu/r,  Nicolas  Marié-Déloge, 
Joseph  Dayart,  GifliMauime  Gréoet,  Fraaiçois  Billiart,  Jean  Cornu,  Ix)u1s 
Mercelot,  Jean  François  Charpentier,  Pierre  Mariette,  Jeam  Baptiste 
Letoffé,  Charles  Cornu  l'aîné,  Jacques  BiUlart.  —  Les  députés  furent  : 
Jean   Paul  Sagx-et,  notaire  royal   à   la   résidence  de  Savigny-.'5ur-Aixli'es. 


(1)  Le   prieur  de   Belval   était    Jean   LouiB   Carbon   (Cf.    Bailliage   de   Chd- 
tillon-sur-Mamej  t.    III,    p.    41,    note    2). 

(2)  La   citation    avait    été    remise    le    27    fé^^    par     l'huissier    Egée   à     Jean 
Bapti.ste    Louis    Clément,    syndic    municipal. 

(3)  Sur  ce  personnage  voir    Bailliage  de    Ohâtillon-sur-Mame    :   cahier  de 
Favorolles,   p.    153,   note   1. 
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demeurant  à  Faverolles  (1),  et  Jean  Baptiste  Louis  Clémeat,  laboureur 
et  synclLc  municipal  demeurant  à  Savigjiiy,  lesquels  ne  figurent  pas  dans 
rénumtration   ci-dessus,   mais  signent  le  procès-verbaL 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibicl.    :   E.   93    :    Cahier   de  4   pages   cotées   et 
parapiiées  au  bas  par  Mora.  —  F.  935   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  699  :  administration  de  la 
communauté;  adjudications  des  usages;  défrichement  des  terres 
de   la   ferme   de  Monthazin;   ■ —   C.   909    :   impositions   (1772-1784); 

—  C.  1034   :  capitation;  —  C.  1606    :  corvées  (1781);  —  C.  1904   : 
église  et  presbytère  (1778-1781);  —  C.  1957  :  incendie  (1782-1783); 

—  C.  23ê4  :  rôles  des  taiUes  (1704-1775)  ;  —  G.  I.  84  :  archevê- 
ché :  mairie  de  Savigny,  dîmes  pour  un  tiers;  transactions  avec 
le  curé  et  le  prieur  de  Belval;  —  G.  I.  143  :  terrier  de  Savigny  ' 
(1762-1774);  —  G.  I.  453  :  terrier  de  l'archevêque,  î-'^  132  à  189  : 
terroir  de  la  mairie  de  Savigny  :  plan,  etc.  (1762-1776)  ;  —  G.  I. 
S57  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  I.  306  : 
inventaire  des  biens  de  rarchevêché,  f°  126  :  mairie  de  Savigny- 
sur-Ardre  dépendant  de  Saint-Gilles  (1484-1666)  ;  —  G.  IV.  1912  : 
église  et  fabrique  :  testaments  (1688-1744).  —  Arch.  du  chapitre 
Saints ijmphorifn  :  paroisse  (liasse  4*^). 


CAHIER 


Très  humbles  et  respectueuses  remontrances  et  supplica- 
tions des  habitans  de  la  communauté  de  Savigny  sur  Ai'dr'es 
dressé  en  conformité  des  ordres  du  Roy. 

Nous  habitans  payent  {sic)  comme  tous  le  autres  de  la 
campagne  plus  des  deux  tiers  de  nos  revenus  au  Roy. 

Lre  mercenaire  même,  qui  n'a  ni  feu,  ni  lieu,  paie  sur  sa 
journée,  évaluée  8  sols  par  jour,  onze  à  douze  livres  de  taille 
sur  quatre  vingt  livres  qu'il  gagne  par  an  avec  son  hoyeau. 

Clergé  exempts  de  dixmes  (2) 

Les  biens  du  Clergé  sont  exempts  de  dixmes  ;  ce  droit 
prélevé  sur  le  peuple  est  repoi-té,  quant  à  la  consommation, 
sur  les  biens  ecclésiastiques,  en  soi-te  que  le  Clergé  profite 


(1)  Sur  ce  personnage  voir  Bailliage  de  Châtillon-sur-Mai-ne  :  cahier  de 
Faverolles,  p.  154,  Serzy-Maupas,  p.  330  (notice  biographique),  et  aussi  ci- 
dessus,  le  cahier  de  Coëmy,    p.   4  61   et  la  préface. 

(2)  Toutes  ces  mentions  en  italiques  sont  en  marges  et  d'une  autre  écriture. 
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doublement,  raison  pour  laquelle  leurs  biens  mieux  entre- 
tenus sont  toujours  loués  plus  chers  que  ceux  des  autres 
particuliers. 

Qu'il  les  paie  comme  les  sujets  du  tiers  état 

Ainsi,  en  demandant  que  le  Clergé  paie  le  même  droit  que 
l'habitant,  il  ne  paieroit  pas  encore  à  proportion  de  la  valeur 
de  ses  héritages  ;  mais  les  biens  nobles  paient  la  dixme, 
ainsi  même  valeur,  {sic)  et  payent  quelques  impôts  relatifs  à 
ceux  de  l'habitant. 

Les  Nobles  cependant  jouissent  (ainsi  que  les  ecclésias- 
ques)  d'un  droit  absolument  préjudiciable  à  l'agriculture, 
c'est  des  garennes  de  lapins,  multipliées  dans  toute  l'éten- 
due de  nos  costes,  ainsi  que  colombiers  à  pigeons. 

Les  'preshitèris  doivent  être  à  la  charge 
des  gros  décimateurs  et  les  églises 

Les  presbitaires  et  les  églises  doivent  nécessairement 
tomber  pour  l'entretien  à  la  charge  des  dixmes  ecclésiasti- 
ques, et  ces  dixmes  appartenir  en  entier  aux  curés  des 
paroisses  pour  que  les  pauvres  puissent  espérer  de  leurs 
pasteurs  des  soulagements  dans  leurs  extrêmes  misères. 

Egalité  de  contributions  dans  les  Impositions 

Les  habitans  de  Savigny  demanderont  donc  un  soulage- 
ment dans  leurs  impôts  et,  pour  y  parvenir,  que  les  biens 
des  ecclésiastiques,  des  nobles  et  des  villes  franches  payent 
le  même  et  semblable  droit  qu'eux-mêmes  paieront. 

Que  l'entretien  des  presbitaires  et  églises  soient  à  la 
charge  des  décimateurs. 

Irtipôt  territorial  projeté  et  rejeté 

Qu'il  n'y  ait  jam.ais  d'impôt  territorial  en  nature,  en  ce 
que  les  laboureurs  n'auroient  plus  assez  de  foin,  ni  de  paille 
pour  nourrir  les  bestiaux  nécessaires  à  l'agriculture,  en  ce 
que  cet  impôt  se  trouveroit  nombre  de  fois,  tenu  à  bail  par 
des  fermiers  des  gens  d'églises,  qui  ne  rendent  jamais  d'en- 
grais aux  autres  ;  ces  derniers  seroient  infailliblement  rui- 
nés et  par  défaut  de  nourriture  et  par  défaut  d'engrais. 
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Aydes  à  charges  au  Public 

Les  habitans  en  outre  se  plaignent  fortement  contre  la 
perception  des  droits  perçus  par  les  aydes  et  qui  est  monté 
à  un  si  haut  degré  qu'à  peine  dans  certaines  années  peuvent- 
ils  retirer  les  frais  que  les  vignes  occasionnent. 

Une  autre  réflexion,  ce  que  les  fermiers  ne  leur  accordent 
point  assez  de  vin  pour  leur  consommation  ;  les  habitans 
de  cette  communauté  sont  nécessairement  obligés  de  se 
servir,  dans  différents  tems  de  la  culture  de  la  vigne, 
d'ouvriers  à  prix  d'argent  et  qu'ils  sont  obligés  de  nourrir. 
D'ailleurs  la  plupart  d'eux  ont  des  familles  nombreuses  et 
les  fermiers  ne  leur  accordent  qu'une  très  petite  quantité 
de  vin  et,  quand  la  nécessité  les  oblige  d'en  consommer 
davantage,  ils  ont  la  douleur  de  se  voir  forcés  à  payer  des 
droits  d'aides  que  l'on  appelle  gros  manquant  ou  trop  bu, 
c'est  une  perception  inouïe  et  sa  Majesté  est  très  humble- 
ment supplié  de  remédier  à  un  abus  aussi  considérable. 

Diminuer  le  sel 

Un  autre  article  de  leurs  plaintes  et  doléances  consiste 
dans  le  prix  énorme  du  sel,  la  plupart  des  malheureuses 
familles  se  trouvent  dans  bien  des  tems  réduits  à  n'en 
pouvoir  user  que  la  moitié  de  leur  nécessaire,  et  souvent 
leurs  bras  fatigués  de  travail  leur  donnent  à  peine  la 
faculté  d'en  acheter  ;  ce  prix  excessif  du  sel  les  empêche  à 
peine  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  vêtements  ainsi  qu'à 
celui  de  leurs  enfans. 

Suppression  des  corvées 

Les  mêmeâ  habitans  croient  qu'il  seroit  très  nécessaire^ 
pour  le  bien  de  l'Etat  que  sa  Majesté  supprimât  une  trèsj 
grande  quantité  de  commis,  tant  des  aydes  que  des  gabelles,! 
ce  qui  cause  une  dépense  très  considérable  à  l'Etat. 

Les  particuliers  faute  de  laboureurs  sont  obligés  dej 
laisser  une  partie  de  leurs  terres  en  friches  et  paient  tou-j 
jours  les  mêmes  droits  au  roy. 
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Fait  et  arrêté  le  jour,  mois  et  an  susdit. 

Signé  :  Ponsart.  —  Dubois.  —  Genteur.  ■ —  J.  Sau- 
TiN.  —  DoMONT.  —  Clément.  —  Grenet.  — 
Charpentier.  —  Jardel.  —  Molin.  —  Marié.  — 
Mora,  etc. 

(24  signatures.) 
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SITUATION  ADCNIINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (1>. 

—  Gfciiéralitô  de  Châlonô,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims   ;  — dio- 

cèse de  Reims,  dojienné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Basle  h  la  pré- 
sentation de  l'abbé  de  Saint-BasQe  ;  —  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

AujO'Urd'h'ui  couimuine  du  canton  de  Verzj^  arranidissement  de  Reims. 

—  Dcnoinbrctncnt  da  11:73.  —  64  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  —  Po- 

pulation   :    120   homimes,    100   femmes,   26   garçons,    29    filles,    soit 
275    hiabitjmts.    —   180   communiants    (2). 
Recensement  de  Idll    :  349  habitants. 

—  Sei(jneur.  —  L'ardievêque  de  Reims  (3). 

—  Curé.  —  Vincent  Aba'aiham  (4). 

—  Territoire   :  2.099  arpents  de  terres  laibourables,  7  de  jaMins,  117  de 

prés,  6  de  bois,  114  de  terres  d'usages,  552  de  terres  incultes.  — 
Reçoit  es  :  1.237  boisseaux  de  fTOiuent  (2  1/2  pour  1),  10.812  de 
seigle  (2  1/2  pour  1),  1.500  d'orge  (2  1/2  pour  1),  20.125  d'avoine 


(1)  «  Il  n'y  a  point  de  hameaux.  La  paroisse  a  un  quart  de  lieue  de 
longueur  sur    600   pieds   de   largeur   ».    (Enquête   de   1774). 

(2)  «  Moitié  de  la  paroisse  est  occupée  à  labourer  la  terre  et  l'autre 
nxoitié   travaille   à.   la   laine    ».    (Ibid.) 

(3)  L'jVrchevêque  fut  cité  le  6  Mars,  par  l'huissier  Egée  au  domicile  de 
Pierre    Gillet,    son    procureur   fiscal. 

(4)  Né  à  Charleville  le  15  juin  1740,  Vincent  Abraham  était  curé  de 
Sept-Saulx  depuis  1780.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Lecacheur, 
curé  de  Villers-Marmery,  d'après  procuration  passée  devant  Villaln  le  Jeune 
et  son  confrère,  notaires  à  Reims,  le  13  mars  1789.  —  11  refusa  de  prêter 
le  serment  et  eut  des  démêlés  .avec  l'administration  municipale  du  village  : 
arrêté,  amené  à  Reims  où  une  instruction  fut  ouverte  contre  lui,  il  fut 
conduit  à  Paris  et  enfei-mé  aux  Carmes  :  il  fut  massacré  le  2  septembre 
1792  ÇArch.  jud.  de  la  Marne  :  dossier  Abraham  ;  deux  notices  apologé- 
liques  ont  été  écrites  sur  ce  prêtre  par  le  chanoine  Cerf  en  1897  (Reims 
imp.  Monce,  br.  in-8°)  et  par  M.  le  vicaire  général  de  la  Cathédrale  Paulot, 
en  192S. 
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(3  pour  1),  1.400  ùe  sarrasin   (7  pour  1).  —  25  laboureurs  ayanr 
cliarrue.  —  54  cheyaux,  130  bêtes  à  cornes,  500  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En,  1704   :  taille  et  frais  de  coUecte:  631  livres  18  sols 

3  demiers. 
En'  1750   :   &87  livres  5  sols  9  deniers. 

En   1775    :    taille  et  capitation   réunies    :    1.900   livi-es 

7   sols   6   deniers. 
Eti  1789  :  taille  :  1.024  livres;  impositions  accessoires  : 

826    livres  ;    cajpitartion    :    774   livi-es  ;    total    :    2.024 

livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbi  de  Saint  Basle  pour  la  grosse    ;  et  aux  religieux 

de  la  dite  abbaye  pour  la  menue. 


ANALYSE  DU  PROCES -VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communautés 
de  Sept-^Saulx  était  composée  de  70  feux.  —  L'avis  pour  la  cocvocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le  même 
jour  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Charles  Vallé  (2), 
li-eutena«t  ordinaire  en  la  prévôté  e(t  châtellenie  de  Sept-Saulx.  —  Le 
procès  verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Renauld,  syndic,  François 
Poinsenet,  Nicolas  François  Vallé,  Jacques  Doyen,  Jacques  Gillet,  Jean 
Pierre  Rafflin,  Jean  Jacqueminet,  Jacques  Poinsenet,  Jean  Claude  Mau- 
clère,  Jean  Baptiste  Mauvais,  Pierre  Chauffert,  Drouin  Poinsenet,  Lau- 
rent Bouvet,  Nicolas  Coutié,  Jean  Mon  tel,  Pierre  Gillet,  Claude  Secondé, 
Jean  Baptiste  Bocart,  Joseph  Simon,  Jean  Claude  Secondé,  Sébastien 
Blanchart,  Remy  Amoult,  Drouin  Désiré,  Jean  Malatrait,  André  Chail- 
liet,  greffier,  Nicolas  Legrand,  «  et  autres  habitants  »  ajoute  le  procès 
verbal  dont  d'après  les  signatures  Nicolas  Bouvet,  Ponce  Bérié,  Pierre 
Suipice  Lupin,  Jean  Coulmy,  Jean  Remy  Galichet,  Nicolas  Molart, 
Claude  Bérie,  Martin  Jessons,  N.  Thibault,  et  Nicolas  Poset  ?  —  Les 
députés  furent  Nicolas  Legrand  et  André  Chailliet,  greffier. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibkf.    :   E.   94    :   Galiier  de  7   pages   colées  et 
paraphées  par  le  président  Vallé.  —  F.  240   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  233  :  châtellenie  de  Sepf- 
Saulx  :  contribution  pour  le  sacre  de  Louis  XVI;  —  C.  699  :  admi- 
nistration de  la  communauté;  gages  du  maître  d'école;  loyer  des 
usages;  —  C.  909  :  impositions  (1781);  —  C.  956  :  remises  d'impo- 
sitions; —  G.  i606  :  corvées  (1771-1786);  —  C.  1904  :  église  et 
presbytère  (1757-1788)  ;  —  C.  2325  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ; 
—  E.  240  :  prés  au  marquis  de  Thuisy;  —  E.  iOOi  :  propriété 
Coquillart;  —  G.  I.   109  à   114    :    châtellenie  de  Sept-Saulx    :    sei- 


(1)  La  citation    avait   été   remise    le    6    Mars    par    l'huissier   Eg-ée    à   Pierre 
Renauld,    syndic   municipal. 

(2)  Voir   la  notice   sur   les   Petites   Loges  p.    715. 
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gneurie  et  domaine  de  l'archevêque,  château,  plaids,  baux,  comp- 
tes, etc.;  —  G.  I.  157  :  terrier  de  la  chàtellenie  (folios  607  à  744); 
—  G.  I.  160  :  ibid.  :  plan  du  terroir  de  Sept-Saulx;  —  G.  I.  S85  : 
état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  I.  306  :  inven- 
taire des  biens  de  l'archevêché  :  î""  161  à  171  ;  —  G.  I.  309  :  ibid. 
p.  700    :  fiefs  de  la  chàtellenie  (166.3-1779). 

BiBLiooRAPiiiE.  —  M.  Thomas,  inslituteur  à  Sept-Saulx,  avant  la  guerre,  a 
préparé  une  monographie  fort  complète  de  ce  village;  ce  travail 
resté  à  l'état  manuscrit  appartient  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque 
de  Reims  (Gab.  des  manuscrits).  —  Le  même  a  rédigé  un  Résumé 
historique  et  géographique  de  Sept-Saulx  à  l'usage  des  écoles,  éga- 
lement inédit. 


CAHIER 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tans  de  la  communauté  de  Seyt-Saulx,  rédigé  en  consé- 
quence des  lettres  de  sa  Majesté  Louis  XVI,  doimées  à  Ver- 
sailles le  2U  janvier  1789,  qui  ordonnent  la  convocation  et 
tenue  des  Etats  généraux  et  7iotifiées  à  la  dite  communauté 
le  9  mars  suivant,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M  le 
lieutenant  du  Bailliage  de  Reims,  rendue  le  17''  février  de  la 
dite  année  1789. 

L'intérêt  national  est  l'intérêt  de  chaque  citoyen  qui 
compose  la  nation.  L'homme  ami  de  la  vérité  et  de  sa  patrie 
ne  peut  et  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  contraire  au  bien 
général  de  ses  concitoyens  et  ni  par  conséquent  au  repos  du 
prince  qui  le  gouverne.  Notre  illustre  monarque  ne  faisant 
dépendre  sa  gloire  et  son  bonheur  que  de  celui  de  ses  sujets, 
qu'il  veut  opérer  par  une  bonté  qui  lui  assure  à  jamais  notre 
reconnaissance  qui  se  transmettra  jusque  dans  la  plus 
longue  postérité,  nous  permet  en  ce  jour  de  lui  exposer  les 
abus  qui  peuvent  nuire  à  la  constitution  et  à  la  félicité  de 
son  royaume.  Nous  n'avons  que  nos  cœurs  pour  lui  témoi- 
gner combien  nous  apprécions  cette  générosité  de  sa  part  ; 
mais  s'il  n'était  notre  roi,  nous  n'aurions  qu'une  voix  una- 
r.ime  pour  nous  donner  à  ^ui  et  le  proclamer  l'arbitre  de  nos 
destins. 

Nous  n'abuserons  pas  de  la  confiance  qu'il  daigne  avoir 
en  nos  vœux.  Nous  allons  pour  obéir  à  ses  intentions  et  nous 
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unir  aux  généreux  efforts  de  sa  Majesté,  uniquement  occu- 
pée du  bonheur  de  ses  sujets,  exposer  en  peu  de  mots,  nos 
humbles  supplications  dans  le  désir  de  seconder  ses 'vues 
bienfaisantes  et,  si  nous  espérons  obtenir  des  faveurs  de 
sa  bonté,  ce  n'est  que  par  la  persuasion  et  la  force  de  la 
vérité  ;  c'est  à  sa  protection,  à  l'appui  de  sa  justice  et  à  son 
amour  pour  l'équité  que  nous  nous  confions.  Nous  tâcherons 
de  ne  demander  que  ce  que  la  pureté  de  ses  intentions  peut 
ratifier.  La  réfonne  de  tous  les  abus  doit  être  ici  l'objet  de 
nos  observations  et  l'examen  de  cette  importante  question 
nous  conduira  nécessairement  aux  demandes  et  doléances 
suivantes  : 

Le  premier  objet  de  nos  vœux,  c'est  une  égale  réparti- 
tion de  tous  les  impôts,  sur  les  trois  ordres  du  royaume, 
dont  la  contribution  s'étende,  sans  aucune  exemption,  dans 
la  proportion  de  leurs  biens.  Nous  le  souhaitons  autant  pour 
fournir  à  sa  Majesté  les  moyens  de  soulager  la  partie  la 
plus  indigente  de  ses  sujets,  qui,  depuis  si  longtemps,  sup- 
porte presque  seule  tous  les  fardeaux  de  l'Etat,  que  pour 
opérer  cette  égale  répartition  des  impôts  à  laquelle  tout  bon 
citoyen  doit  se  faire  un  devoir  de  contribuer,  à  raison  de  sa 
fortune,  non  parce  qu'il  entre  dans  nos  vues  de  chercher  à 
diminuer  les  prérogatives  honorifiques  qui  distinguent  les 
deux  premiers  ordres  ;  mais  nous  croyons  que  la  justice  de 
sa  Majesté  exige  cette  égalité,  d'autant  plus  que  l'exemption 
des  impôts  d'un  côté  nécessite  une  surcharge  de  l'autre  ; 
ce  qui  opère  une  division  d'intérêts  qui  ne  doit  jamais  se 
rencontrer  dans  la  constitution  d'aucune  monarchie. 

Tout  impôt  levé  sur  les  besoins  et  non.  sur  Taisance  desj 
sujets  d'un  roi,  tarde  peu  à  les  rendre  sans  honte  de  leur, 
pauvreté,  et    dès  lors  incapables    d'aucune    émulation,  tant 
pour  leur  propre  intérêt,  que  pour  le  bien  général  ;  ils  végè- 
tent au  sein  de   leur  misère  et   n'ont   pas  le   courage  de  s 
livrer  à  des   travaux,  qui,  en   leur   procurant   une   honnêt 
subsistance,  ajouteraient  à  l'opulence  de  l'Etat. 

La  manière  de  percevoir  les  impôts,  la  plus  propre  pour! 
établir  cette  égale  répartition,  proportionnée  à  la  faculté  dej 
chaque    individu,    nous    paraît    être    l'impôt    territorial    en 
nature.  Nous  le  demandons  d'autant  plus  que  toute  espèce^ 
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de  taxe  n'est  levée  sur  nous,  qu'en  raison  du  produit  des 
biens  sur  lesquels  elle  est  imposée  ;  cette  nouvelle  manière 
de  les  percevoir  paraît  devoir  être  la  plus  désirée  et  la  plus 
conforme  aux  vœux  généreux  de  sa  Majesté. 

En  ce  cas,  à  l'égard  des  biens  qui  ne  sont  point  suscep- 
tibles d'aucune  production,  tels  que  les  maisons,  etc.  ;  on 
pourrait  fixer  une  taxe  proportionnée  à  leur  valeur. 

La  perception  des  droits  d'aides  est  encore  une  espèce  do 
taxe  dont  on  ne  peut  peindre  les  abus  et  les  vexations  qu'il 
en  résulte.  Sa  Majesté  ne  peut  les  connaître  que  sur  le  rap- 
port que  ses  ministres  ont  pu  lui  faire  ;  mais  tous  ses  sujets 
frémissent  d'horreur  au  seul  nom  de  droits  d'aides  ;  la  voix 
unanime  de  tous  les  Français  en  demande  la  suppression 
totale  et  souscrivent  à  ce  qu'il  en  soit  fait  une  addition  nux 
impôts  qui  vont  être  déterminés  à  la  prochaine  tenue  des. 
Etats  généraux,  ou  bien  à  ce  qu'il  soit  fixé  une  taxe  sur  cha- 
que pièce  de  vin,  qui,  une  fois  payée,  laisse  le  vigneron  libre 
d'en  disposer  comme  de  toute  autre  marchandise. 

Un  autre  objet  qui  ne  mérite  pas  moins  nos  réflexions, 
ce  sont  les  lois  ;  partout  il  est  vrai,  elles  sont  l'âme  des 
empires  ;  mais  pour  qu'elles  soient  l'instrument  du  bonheur 
national  et  qu'elles  remplissent  leur  but  essentiellement  et 
les  vues  bienfaisantes  de  notre  illustre  monarque,  il  faudrait 
qu'on  en  simplifiât  la  forme  et  qu'elles  formassent  un  code 
clair  et  intelligible  à  l'esprit  de  celui  qui  se  trouve  dans  le 
cas  de  récla-.ier  leur  autorité  ;  il  faudrait,  disons-nous,  qu'on 
en  réduisît  la  multiplicité  qui  en  occasionne  l'ig-norance  et 
souvent  l'inexécution  et  prête  en  outi^e  à  la  mauvais^  foi  du 
chicaneur  mille  moyens  de  vexer  son  adversaire  qui  n'a  que 
le  droit  de  sa  cause  pour  l'appui  de  ses  réclamations. 

Les  maux  que  répandent  sur  les  sujets  du  meilleur  des 
Rois,  les  routes  tortueuses  de  la  chicane  qu'un  adversaire 
rusé  sait  employer,  pour  prolonger  et  diff"érer  le  jugement 
de  sa  cause,  ne  peut  être  rendus  ;  mais  dans  ce  moment  où 
le  plus  grand  des  monarques,  plein  d'une  bonté  paternelle, 
travaille  avec  une  ardeur  infatigable  au  bonheur  de  ses 
peuples,  nous  jetons  un  voile  épais  sur  nos  malheurs  passés  : 
nous  n'avons  plus  de  larmes  à  répandre  et  s'il  nous  en 
échappe,  qu'un  respectueux  attendrissement  les  fasse  couler  ! 

60 


946  BAILLIAGE   DE   REIMS 

son  amour  pour  nous  est  le  garant  de  la  félicité  qu'il  nous 
promet  et  c'est  dans  cette  consolante  persuasion  que  nous 
osons  encore  foraier  les  demandes  qui  suivent  : 

Le  sel  nous  coûte  14  sols  la  livre  ;  souvent  nous  n'avons 
que  cette  denrée  pour  donner  une  espèce  de  saveur  à  'la 
soupe  qui  est  devenue  notre  principale  nourriture  ;  jadis 
nos  aïeux  le  payait  beaucoup  moins  ;  pouvons-nous  espérer 
que  nous  l'obtiendrons  à  un  prix  plus  proportionné  à  nos 
modiques  facultés  ?  il  est  des  gens  connus  sous  le  nom  d'em- 
ployés qui  veillent  à  la  contrebande  de  cette  denrée  et  ils 
ont  également  la  commission  d'inspecter  sur  le  tabac  qui  est 
aussi  de  contrebande  ;  ces  hommes  à  la  solde  de  l'Etat  sont 
très  coûteux  en  ce  qu'ils  y  sont  en  très  grand  nombre  ;  ne 
pourrait-on  pas,  en  rendant  ces  deux  espèces  de  denrées 
libres,  comme  toute  autre  marchandise,  retrancher  cette 
dépense  des  charges  de  l'Etat  ?  et  pour  lors  si  le  commerce 
de  l'une  et  l'autre  marchandise  devenait  une  branche  de 
négoce,  libre  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  quel  avantage 
n'en  résulterait-il  pas  ?  Plus  de  contrebandiers  à  poursui- 
vre et  plus  d'employés  à  entretenir  ! 

La  déff ence  (sic)  de  la  presse  étant  ridicule  à  la  monarchie 
doit  être  entièrement  abolie  ;  elle  enchaîne  le  génie  en  lui 
opposant  des  barrières  et  les  sciences  sont  négligées  ;  mais 
sous  le  règne  des  Frédéric  et  des  Louis  XVI,  on  doit  tout 
oser  dire,  tout  penser,  tout  écrire  et  si  les  vertus  d'un  roi 
font  le  bonheur  d'une  nation,  les  sciences  du  génie  en 
publient  la  gloire  ;  tout  prince  ami  de  la  vérité  la  doit  à  son 
peuple,  avec  la  liberté  de  la  presse  comme  un  moyen  de  la 
découvrir. 

Dans  notre  France,  nous  comptons  80.000  prêtres 
employés  à  desservir  environ  40.000  paroisses.  En  donnant 
quelques  supérieurs  à  ces  80000  prêtres  ;  c'est  tout  ce  qu'il 
faudrait  pour  rendre  le  culte  que  nous  devons  à  la  divinité 
et  nous  instruire  à  l'adorer.  Pourquoi  en  comptons-nous 
deux  millions,  en  y  comprenant  les  moines,  chanoines,  etc. 
Dieu  ne  demande  point  des  prêtres  pour  le  révérer,  il  ne 
veut  que  des  cœurs  vertueux  et  pénétrés  des  grâces  qu'il 
répand  chaque  jour  sur  chacun  de  nous.  Si  l'on  compte  la 
dépense  que  ces  prêtres  occasionnent  à  l'Etat  en  leur  accor- 
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dant  6  livres  à  dépenser  chaque  jour,  l'un  portant  l'autre, 
on  trouve  12  millions  de  livres,  qu'ils  consonunent  tous  les 
jours  et  par  conséquent  438  millions  par  an. 

En  dixmes  seules,  ils  tirent  des  terres  cultivées  du 
royaume,  presqu'autant  de  produit  que  ses  propriétaires.  La 
démonstration  en  est  facile   : 

L'arpent  de  terre  labourable  qui  est  loué  5  livres  rap- 
porte 20  quartels  de  froment  ;  le  prêtre  pour  sa  dixme  en  a 
deux  qui  valent  6  livres  bon  an,  mal  an.  Il  a  en  sus  20  bottes 
de  paille  qui  valent  5  livres.  Plus  il  a  encore  la  dixme  de 
l'avoine  avec  sa  paille,  qu'on  ne  peut  pas  moins  estimer  que 
3  livres  :  total  14  livres  que  le  prêtre  tire  en  trois  ans  du 
même  arpent  de  terre,  dont  le  propriétaire  ne  tire  que  15  li- 
vres. Sur  laquelle  somme,  ce  propriétaire  est  tenu  de  payer 
le  dixième,  d'entretenir  sa  ferme  et  après  tout  cela,  on  peut 
douter  qu'il  se  trouve  un  ecclésiastique  à  sa  mort  disposé  à 
lui  dire  une  messe  s'il  ne  laisse  de  quoi  la  payer  ;  nous  ne 
parlons  pas  d'après  notre  imagination,  nous  n'en  n'avons 
que  trop  d'exemples  dans  nos.  villages. 

Si  l'on  ajoutait  à  la  suite  de  ce  calcul,  que  les  trois  quarts 
qui  composent  le  clergé  de  France  n'ont  pris  le  parti  des 
Ordres  Sacrés  que  pour  vivre  aux  dépends  des  travaux  de 
ceux  qui  leurs  paient  la  dixme,  dans  une  oisiveté  qui  les 
rend  aussi  à  charge  à  eux-mêmes  qu'ils  le  deviennent  à  la 
société,  on  démontrerait  suffisamment  la  nécessité  d'en  res- 
treindre le  nombre  et  l'avantage  qu'il  en  résulterait  à  l'Etat, 
en  lui  rendant  des  hommes,  qui,  devenant  actifs,  ne  pour- 
raient que  concourir  au  bien-être  de  la  patrie. 

Nous  n'étendrons  pas  nos  observations  sur  toutes  les 
autres  questions  que  différents  abus  offrent  à  nos  réflexions  ; 
la  sage  prévoyance  de  notre  illustre  monarque  et  les  lumiè- 
res de  son  vertueux  et  immortel  ministre,  si  digne  de  sa 
confiance  et  de  nos  respects  nous^  dispensent  d'entrer  ici 
dans  tous  les  détails  qui  pourraient  venir  à  l'appui  de  nos 
supplications. 

Eh  !  pouvons-nous  mieux  établir  la  défense  de  nos  inté- 
rêts que  de  la  remettre  entre  les  mains  du  prince  qui  ne 
fait  dépendre  son  bonheur  que  de  celui  de  ses  sujets,  et  dont 
la  justice  et  la  bonté  annoncent  qu'il  ne  veut  et  ne  désire 
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rien  tant  que  d'opérer  la  confiance  et  la  félicité  de  24  mil- 
lions d'hommes. 

Et  vous,  Nobles,  qui  composez  le  premier  ordre,  vous 
aussi  ministres  de  notre  religion,  puissiez-vous,  tous  animés 
du  zèle  du  bien  public,  applaudir  aux  vues  bienfaisantes  de 
notre  Souverain  monarque  et  prouver  à  la  prochaine  tenue 
des  Etats  généraux,  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  vœu  commun 
entre  tous  les  habitants  de  la  France  !  La  pureté  des  inten- 
tions de  Louis  XVI,  notre  souverain,  exige  cet  accord  ;  pour- 
riez-vous  vous  y  refuser  sans  blesser  sa  clémence  et  sans 
faire  tort  au  plus  beau  de  vos  titres  ? 

Cette  réunion  d'intérêts  est  d'autant  plus  à  désirer  que 
par  là,  devenant  tous  également  contribuables  aux  revenus 
du  royaume,  nous  n'avons  plus  pour  corriger  les  abus  qui 
peuvent  nuire  à  la  tranquilité  de  l'Etat,  qu'une  seule  voix, 
qui,  approuvée  de  notre  Souverain  ne  manquera  jamais 
d'opérer  le  bonheur  de  la  Nation.  Et  en  ce  moment  que  sa 
Majesté  nous  pemiet  de  lui  présenter  les  moyens  de  pourvoir 
et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  oui  peut 
intéresser  la  prospérité  du  royaume,  soyons  déjà  tous  assez 
unis  pour  lui  observer  unanimement  que  les  frais  qu'il  pa-ie 
pour  la  régie  de  ses  revenus,  absorbent  la  moitié  de  son 
trésor  royal  et,  qu'outre  cette  dépense,  que  nous  ne  pouvons 
apprécier,  il  nous  en  coûte,  à  nous,  gens  de  la  campagne, 
environ  30  à  40  maillions  de  frais  qu'on  nous  fait  supporter, 
lorsque  notre  indigence  ne  nous  permet  pas  d'acquitter  les 
impôts  à  leur  échéance. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  l'impôt  territo- 
rial nous  paraît  le  plus  convenable  et  nous  le  demandons, 
parce  qu'en  l'acquittant  comme  la  dixme,  nous  ne  serions 
plus  obligés  de  vendre  des  objets  moitié  de  leur  valeur,  pour 
payer  les  sommes  auxquelles  nous  sommes  imposés.  11  en  est 
peu  d'entre  nous  qui  n'aient  fait  ce  sacrifice,  souvent  même 
envers  de  plus  grands,  et  nous  serons  heureux,  si,  à  l'avenir, 
nous  n'avons  plus  lieu  de  craindre  d'en  faire  de  cette  espèce. 

Signé  :  Nicolas  François  Vallé.  —  François  POIN- 
SINET.  —  Jacques  DOYEN.  —  Jacques  Gillet.  — 
Jean  Jacqueminet.  —  Jean  Coulmy.  —  Jean  Remy 
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Galichet.  —  Nicolas  Molart.  —  N.  Thibault.  — 
Renauld,  syndic.  —  Le  Grand.  —  C.  Vallé.  — 
Chailliet  greffier,  etc. 

(32  signatures.) 


SKRMIEKS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  E€ON(  »Ml(n  E.  —  «  A  2  lieues 
Y2  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de  Châlons,   élection   de  Reims,   coutume   de   Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Simon 
et  Saint  Jude,  à  la  présentation  des  chanoines  de  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Paris  en  leur  qualité  d'abbés  de  Saint  Nicaise  de  Reims  ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui   commune   du   canton    de  Verzy,   arrondissement   de   Reims. 

—  Dmouibrement  de  1113.  —  I.jO  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :    274  hommes,  228  femmes,   63  garçons  60  filles,  soit 
625  habitants.  —  430  communiants  (2). 
Recensement  de  1911   :  491  habitants. 

—  Seigneurs.  —  L'archevêque  seul  pour  le  chef-lieu  de  Sermiers  ainsi 

que  de  Nogent  la  Montagne,  premier  hameau,  Courtaumont  et 
Saint  Martin,  ce.s  deux  derniers  en  partie.  —  Le  chapitre  de  Reims 
pour  le  Petit  Fleury,  le  Trotte  et  les  autres  hajneaux  (3).  — 
François  Joseph  Souyn,  chevalier  de  Saint  Louis,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi,  lieutenant  des  habitants  de  la  ville  de 
Reims,  demeurant  à  Reims,  pour  la  terre  de  Cosson  et  Montaneuf, 
seigneuries  dépendant  de  Sermiers  (4). 


(1)  Semiiers  contient  plusieurs  hameaux  ;  les  plus  éloignés  aux  deux 
extiémités  sont  distants  de  près  d'un  quart  de  lieue  de  la  paroisse  ;  les 
chemins  sont  difficiles  en  tous  temps  par  les  boues,  il  n'y  a  ni  pont  ni 
rivière,  seulement  quelques  ruisseaux  qui  s'enflent  des  eaux  de  la  pluie  ou 
de  la  fonte  des  neiges.  On  compte  luiit  lianieaux.  Le  diamètre  se  prend  du 
lever  au  couchant  et  à  plus  d'une  demie  lieue.  Ces  hameaux  étaient  Fleury, 
logent,  le  Trotte,  Courtaumont,  Saint-Maitin,  Montaneuf,  lu  ferme  de  Cosinm 
et   Cabastille. 

(2)  «  Le  caractère  des  habitants  est  celui  que  le  climat  donne  :  gros- 
siers, indisciplinables  ;  ils  sont  laborieux  et  voluptueux,  préférant  cependant 
le  plaisir  au  ti'avail.  —  Ils  sont  vignerons  ou  bûcherons,  deux  fermiers  et 
quelques  manouvriers   ».    (Opinion   du  curé  Laplanclie,  enquête  de   1774). 

(3)  L'Archevêque  fut  cité  le  3  mars,  par  l'huissier  Egée  au  domicile  de 
Nicolas  Lié  Bouché  son  fermier,  demeurant  à  Nogent  ;  le  chapitre,  «  au 
domicile  de  Jacques  Cliairon,  leur  greffier,  demeurant  aussi  au  hameau  de 
Nogent  ;  et  Souyn,  au  domicile  de  Jean  Damien.  son  greffier,  demeurant 
également    à    Nogent. 

(4)  Mais  cette  derniôra  seigneuiie  dépendait  du  bailliage  de  Châtlllon- 
sur-Marne  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Mainc,  piéface  p.  CLVIT  ;  voir 
aii.'^.'^i    lion-   Cf   sii'îri  v.v.    l;i    préface    'lu    présont   vohnne. 
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—  Curé.  —  Jean  Regnaull  Thomassiti    (1). 

—  Territoire   :   920  arpents  de  terres  ilabourables,   18  de  jardins,   65   de 

prés,  390  de  vigne,  1320  de  bois  (2).  —  Récoltes  :  3300  boisseaux 
de  froment  (2  14  pour  1),  4100  de  seigle  (2  1/3  POur  1),  8142 
d'avoine  (3  pour  1).  —  675  muids  de  vin.  (337  en  1773).  — 
18  laboureurs  ayant  charrue.  —  98  chevaux,  128  bêtes  à  cornes, 
500  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  En  1704   :    principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

494  livi-ies  12  sols  10  deniers. 

En  1750   :  1.354  livres  7  sols  9  deniiers  pour  179  cote.s. 

En  1775  :  taille  et  frais  :  935  livres  15  sols  6  deniers  ; 
capitation  et  accessoires  :  1.178  livres  ;  total  : 
2.113  livres  15  sols  6  deniers  pour  206  cotes  de 
taille  et  6  de  capifcation. 

Eîi  1789  :  taille  :  1.231  livres;  impositiotas  acces-soires  : 
992  livres   ;  capitation    :  930  livres   ;  total   :  3.153 
livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint  Nicaise  pour  deux  et  le  curé  pour 

l'autre  tiers.  L'archevêque  a  la  franchise  sur  son  domaine,  excepté 
une  portioQ  de  novalies  pour  le  cuoré  et  le  chapitre  de  Reims  pour 
une  petite  portion.  —  Les  religieux  de  Saimt  Nicaise  paient  24 
livres  de  redeTance  en  dédommagement  de  la  plantaition'  de  bois 
faite  sair  les  teri-es  de  ^Icntreuil  déi>eçidantes  de  la  paroisse.  » 


ANALYSE  DU  PROCBS-VERBAI.  (S  :Mars  1789).  —  La  paroisse  de 
Sermlers  était  comiposée  de  170  feus.  —  L'avis  pour  la  convocatioo  des 


«  On  pense,  dit  Bauny,  à  rétablir  le  château  de  Cosson,  fort  éloigné  de 
la  paroisse  ;  on  croit  qu'il  y  aura  une  chapelle  comme  autrefois  ».  Cette 
terre  et  ce  château  de  Cossor  avaient  appartenu  autrefois  à  la  famille  de 
Coligny.  C'était  elle  qui  avait  fondé  la  chapelle  qui  avait  été  rujnée  avec 
le  château.  Souyn  venait  d'acquérir  la  terre  en  1774  au  moment  de  l'enquête 
Il  pensait  rétablir  le  château  et  la  chapelle  qui  devait  rendre  service  an 
double  point  de  vue  de  la  messe  à  laquelle  les  habitants  des  hameaux  rie 
pouvaient  se  rendre  en  raison  de  l'élols-nement  et  aussi  pour  surveiller  les 
routes   et   empêcher   les   brigandages.    (Rép.    du   curé  Laplanche). 

(1)  Né  à  Saint- Remy-le-Petit  le  15  fé\Tier  1758,  il  était  curé  de  Ser- 
miers  depuis  le  5  novembre  1787.  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée. 
Il  prêta  le  serment,  devint  maire  de  Sermiers  en  1791,  mais  .sa  conduite 
provoqua  dans  le  pays  plusieurs  émeutes  (v.  Arch.  jud.  de  Iq  Marne,  dossiers 
de  poursuites  1791-1792).  Après  une  existence  mouvementée,  il  mourut  curé 
de  Warmeriville  le   28   novembre   1840. 

(2)  «  Il  y  a  des  aisances  consistant  en  bois  qui  appartiennent  a  la. 
paroisse  ou  communauté.  Les  revenus  sent  constatés  par  chacune  vente  qu! 
se  fait  à  la  maîtrise.  On  paie  quelque  chose  au  seigneur  pour  reconnaissance. 
Je  crois   que   c'est   2   sols  par    chaque   chef   de   famille    ». 
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Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  Mai-s  17.S0  (1).  —  Le  même  jour 
li?s  habitants  se  réuni reut  sous  la  présitlenc-e  de  Jacques  Mobilliox,  pro- 
cureur fliscal  (le  la  justice  du  lieu.  —  I>e  procès-verbal  constate  la  px'é- 
sence  des  liabitants  de  la  paroisiae  ati  nomU^re  de  55,  savoir  :  André  l'ati- 
i:et,  Antoine  Pasdlial  Mongardieti,  Clharles  Houi-j-,  Claude  Pierscn,  De- 
ris  Leelaire,  Eidimé  Geresme,  Etienme  Martin,  Fraiiiçois  Alexauidne,  Fran- 
çois Haa'dy,  François  Lefèvre,  GuLllaiume  Hubert,  Honoré  Fidèle  Ognier, 
Jacques  Ohairon,  Jacques  Le  Roy,  Jacques  iMobi-liiom,  Jean  Baptiste  Bour- 
g-uignon,  Jean  Baptiste  Paitinet,  Jea'n  Baptiste  lîivière,  Jeau  Baptiste 
Ferret,  Jeun  Damien,  Jead  Damien  le  jeune,  Jean  Gounbierre,  Jean  Hu- 
t'ert,  Jean  La  Rosse,  Jean-Maingosi,  Jean  ^Mongardien,  Jean  Patinet,  Jean 
Ponce  ]Monbailly,  Joseph  Bouvard,  Léon  Gillet,  Lié  Feutré,  Lié  Godet, 
:Matliieai'  l'atinet,  Nicaise  Patinet,  Nicolas  Feutré,  Jean  Nicolas  Henry, 
Nicolas  LecUr,  Nicolas  Le  Roux,  Nicolas  Lié  Bouchez,  sjxidic,  Nicolas 
Martin,  Nicoilas  Moogardien,  Nicolas  Palinct*,  Nicolas  Re;iault,  Nicolas 
Pégnichet,  Nieolas  Simon  I^e  Roj',  Pierre  Oliaude  Moineau,  Pierre  Hanin,. 
Pierre  Le  Roy,  Pierre  Martin,  Pierre  Page,  Remy  Bailliette,  Victor  Gé- 
reme,  Simon  Motigardien,  Simon  Rousselet,  Thomas  Liénard,  Thomas 
Mongardien,  et  encore  d'après  les  signattii-res  Thibault,  Jean  Jouvant, 
Jean  Manceuu,  Denis  Le  Roy.  —  Les  députés  furent  :  Jean  Nicolas 
Hf'.NKY  et  Denis  Le  Roy. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :  E.  95    :   Cahier  de  4   feuillets  cotés  et 
paraphés  par  le  président  Mobilllon.  —  F.  i-'r2  :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  d-e  la  Marne  C.  233  :  chàtellenie  de  Nogeat- 
Sermiers  :  contribution  pour  le  sacre  de  Louis  XVI;  —  C.  702  : 
administration  de  la  communauté;  vente  des  coupes  de  bois  com- 
munaux; —  C.  782  :  adjudication  des  coupes  de  bois;  —  C.  1006  : 
corvées  (1783);  —  C.  1728  :  atelier  de  charité  (1779);  —  C.  1904- 
2891  :  église  et  presbytère  (1754-1790)  ;  —  C.  1964  :  incendie  (1789)  ; 

—  C.  2326  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  C.  2693  :  partage  des 
droits  communaux  (1790);  —  C.  2995  :  établissement  d'une  tui- 
lerie (1787);  —  G.  I.  105  à  108  :  chàtellenie  de  Nogent-les-Ser- 
miers  :  prévôté  de  l'achevêque,  bois,  plaids,  etc.;  —  G.  I.  144  : 
terrier  de  Sermiers  :  reconnaissance  des  droits  de  l'archevêque;  — 
G.  1. 154-155:  terrier  général  de  la  chàtellenie  de  Nogenl-Sermiers  :  — 
G.  I.  160  :  ibid.  :  plans:  —  G.  I.  163-255  :  état  de  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774;  —  G.  I.  300   :  plan  des  bois  de  Sermiers; 

—  G.  I.  306  :  inventaire  général  des  biens  de  l'archevêché  :  folios 
195-197  :  chàlellenie  de  Nogent;  bois  de  Sermiers;  —  G.  IV.  1912  : 
église  et  fabrique  :  cens  et  snrcens  (1692).  —  Ircfi.  du  chafritrc 
métropontain  :  1°  terrier  de  Trotte  et  Courtaumont  (1  liasse): 
2°  renie  (1739)  (1  liasse).  —  Arch.  du  chapitre  Saint-Symptiorien  : 
terre  de  Nogent  (liasse  1"). 

BiBLTOGRAPHiE.  —  M.  Henri  Jadart  a  publié  quelques  notes  sur  Sermiers 
et  son  éqWse.  dans  la  Revxte  de  Champaone  ri  de  Brie  de  décem- 
bre  1900. 


(1)   La  citation    avait  été  remise    le    3   Mai-s   par   l'huissiev  Egée   à   Nicolas 
Lié    Bouchez,    syndic   municipal. 
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CAHIER 


Le  'présent  contenant  quatre  feuillets  a  été  côtté  et  para- 
phé  en  toutes  ses  feuilles  ne  varietur  par  nou^,  Jacques 
Mohillion,  procureur  fiscal  en  la  Justice  de  Sermiers,  a 
cléfaMt  du  Lieutenant  le  8  mars  1789. 

J.    MOBILLION.    (1). 

Les  habitants  de  Sermiers  sensibles  aux  marques  de 
bonté  que  le  roy  leur  donne  en  ce  moment,  en  les  admettant 
à  concourir  aux  Etats  généraux  et  à  porter  aux  pieds  du 
trc^ie  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances  sur  les  maux 
de  l'Etat  dont  ils  ne  se  sont  que  trop  ressentis  jusqu'à  pré- 
sent, ne  cessent  de  rendre  grâces  au  ciel  d'avoir  accordé  à 
leur  Souverain  un  ministre  capable  de  le  seconder  dans  ses 
vues  paternelles  et  bienfaisantes  et  adressent  continuelle- 
ment leurs  vœux  au  Seigneur  pour  la  conservation  des  jours 
de  ce  père  si  chéri  de  ses  peuples  qui  sera  toujours  leur 
félicité  et  celle  de  tout  citoyen  françois. 

Désirant  donc  répondre  à  la  confiance  dont  sa  Majesté 
veut  bien  les  honorer,  ils  ont,  suivant  les  ordres  qu'ils  en  ont 
reçus,  rédigé  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  ainsi 
qu'il  suit. 

La  paroisse  de  Sermiers  est  composé  de  cent  soixante 
dix  feux. 

Son  terroir  contient  environ  quatre  mille  cinq  cents 
arpents,  tant  terres  labourables  que  vignes,  prés  et  bois.  De 
toutes  ces  propriétés,  les  habitants  ne  possèdent  au  plus  que 
six  cents  arpents,  le  reste  appartenant  aux  Seigneurs  tant 
ecclésiastiques  que  laïcs,  maisons  religieuses  et  autres 
privilégiés  qui  ne  sont  d'aucun  secours  aux  dits  habitants 
même  pour  le  soulagement  des  pauvres  qui  sont  en  grand 
nombre  surtout  cette  année  à  cause  du  prix  excessif  des 
grains  et  de  la  rigueur  de  l'hiver. 

Malgré  la  modicité  de  leurs  possessions,  ils  ne  laissent 
pas  de  payer  au  roi  chaque  année  douze  mille  livres  environ. 

(1)    Cette  mention  figrure  en  tête  du  cahier. 
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Savoir  vingtième,  taille,  capitation,  corvée.  .  .  .  5.000  1. 

Sel  et  tabac   , 4.000  1. 

Droits  d'aides  pour  le  vin  année  commune 2.000  1. 

Total   11.000  1. 

Et  de  tous  les  habitants  qui  supportent  les  charges  sus 
dites  il  n'y  en  a  pas  plus  de  dix  qui  ne  vivent  que  de  la  cul- 
ture de  leurs  héritages  par  leurs  mains,  et  plus  de  quatre 
vingt  au  moins  sont  des  mercenaires  sans  aucune  possession. 

Le  moyen  de  les  soulager  et  d'augmenter  au  moins  sans 
les  surcharger  les  revenus  de  l'Etat,  qui  se  trouvent  insuf- 
fisants à  raison  de  ses  charges,  seroit,  à  leur  avis,  de  simpli- 
fier la  perception  des  impôts  et  de  fixer  une  imposition 
locale  sur  tous  les  biens  sans  que  personne,  ecclésiastique  ou 
Noble,  puisse  en  être  exempt  ;  la  dite  imposition  seroit 
répartie  avec  la  plus  grande  équité  sans  aucun  frais  par  les 
municipalités  et  seroit  perçue  par  un  receveur  choisi  par  les 
habitans  qui  demeureroient  toujours  comptables  des  deniers 
envers  le  Roy  et  portée  à  la  ville  la  plus  prochaine  entre  les 
mains  d'un  receveur  nommé  par  sa  Majesté  lequel  la  feroit 
passer  directement  au  trésor  royal. 

Quant  au  sel  et  au  tabac  dont  l'impôt  nourrit  une  foule 
énorme  d'individus  aussi  à  charge  qu'inutiles  à  l'Etat,  soit 
à  l'égard  de  l'agTiculture,  soit  à  l'égard  du  commerce,  on 
pourroit  le  rendre  marchand,  comme  les  autres  objets  d'épi- 
cerie, et  pour  ce,  il  seroit  établi  sur  chaque  tête  au-dessus 
de  dix  ans,  un  impôt  de  trois  livres  par  année,  lesquel,  étant 
perçu  sans  frais,  leur  paroit  devoir  former  une  somme  plus 
considérable  que  celle  que  le  roy  en  reçoit  actuellement,  vu 
les  sommes  que  les  frais  de  perception  trop  multipliés  en 
absorbent.  Au  lieu  de  l'impôt  des  aides  dont  la  perception  si 
compliquée  occasionne  tant  de  fraudes,  et  cause  souvent  la 
ruine  des  famille£,,il  seroit  payé  par  les  propriétaires  de 
vignes,  selon  que  sa  Majesté  le  jugeroit  convenable  ou  une 
imposition  fixée  sur  chaque  arpent  de  vignes,  eu  égard  à  la 
nature  et  à  la  quantité  et  qualité  du  vin  qu'elles  produisent, 
ou  un  impôt  sur  chaque  poinçon  de  vin  que  le  vigneron  auroit 
récolté  au  moment  de  la  vendange;  lequel  s'il  étoit  porté  à 
trois  livres  produiroit  à  l'Etat  une  somme  plus  grande  que 
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celle  qu'il  en  reçoit,  si  on  en  déduit  les  frais  de  perception  ; 
par  là  les  vignerons  seroient  fort  soulagés  et  toute  voie  seroit 
femiée  à  la  fraude,  les  barrières  étant  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume  et  le  commerce  de  vins  devenu  libre  dans 
toute  la  France  comme  celui  du  grain.  Quant  aux  dettes  de 
l'Etat,  ils  estiment  qu'elles  doivent  être  acquittées,  si  faire  se 
peut,  au  moins  en  partie,  et  pour  y  parvenir  on  pourroit 
supprimer  toutes  les  maisons  religieuses  rentées  qui  ne  con- 
tiendroient  pas  soixante  religieux,  en  réunir  les  dits  religieux 
à  d'autres  jusqu'à  concurrence  de  soixante  ;  vendre  les  biens 
fonds  et  seigneuries  de  celles  supprimées,  employer  les  deux 
tiers  du  produit  de  ces  ventes  au  profit  de  l'Etat  et  céder 
l'autre  tiers  au  Clergé  pour  l'aider  à  acquitter  les  dettes 
qu'il  a  contractées  pour  subvenir  aux  besoins  du  royaume  ; 
car  leurs  biens  supportant  les  impositions  communes  avec 
ceux  du  tiers  état,  il  paroit  conforme  à  la  justice  de  les 
excepter  des  décimes  auxquels  ils  sont  assujettis. 

Les  dits  habitants  désireroient  qu'après  avoir  laissé  à 
leur  curé  une  portion  de  dixme  suffisante  pour  vi\T:*e  honnê- 
tement, il  fût  prélevé  sur  le  reste,  une  somme  capable  de  leur 
procurer  un  vicaire,  eu  égard  au  grand  nombre  des  hameaux 
et  écarts  dont  la  paroisse  est  composée  (1)  ;  puisque  de  cent 
soixante  dix  feux  qu'elle  contient,  il  y  en  a  cent  \ingt  un  en 
hameaux;  il  est  aisé  d'après  cette  distribution  de  concevoir 
qu'un  grand  nombre  ne  peut  assister  à  la  messe  les  diman- 
ches et  profiter  des  instructions  de  leur  pasteur  sans  s'exposer 
à  trouver  en  revenant  leur  maison  dépouillée. 

La  dixme  que  possèdent  des  religieux  qui  ne  leur  sont 
d'aucune  utilité  leur  paroîtrait  mieux  employée  si  elle  serv^oit 
au  moins  en  partie  à  la  subsistance  d'un  ecclésiastique  qui 
diroit  la  messe  tous  les  dimanches  et  fêtes,  et  ser^iroit  à 
aider  leur  pasteur  dans  les  fonctions  nombreuses  et  pénibles 
du  ministère. 

Il  seroit  bon  aussi  qu'une  portion  des  dites  dixmes  fut 
employée  au  soulagement  des  pauvres  et  surtout  des  mala- 
des qui  souvent  meurent  faute  de  secours,  car  c'est  en  vain 

(1)    Pour   les   hameaux,   voir   ci-dessus,    page   949. 
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que  sa  Majesté  ordonnera  aux  médecins  d'employer  certains 
remèdes  dans  certaines  maladies  comme  elle  l'a  faite  il  y  a 
quelques  années,  si  l'indigence  met  les  malades  hors  d'état 
de  se  les  procurer  ;  les  conduire  dans  les  hôpitaux,  c'est 
souvent  les  exposer  à  mourir  en  chemin  par  rapport  à 
l'éloignement  où  ils  en  sont,  il  leur  paroît  plus  à  propos 
d'accorder  à  chaque  paroisse  une  somme  sur  la  dixme  pro- 
portionnée à  la  population  pour  le  traitement  des  pauvres 
malades,  alors  les  maladies  deviendroient  moins  fréquentes 
et  moins  dangereuses  parce  qu'on  pourroit  y  porter  remède 
dès  le  principe. 

La  mendicité  leur  paraissant  devoir  être  interdite,  une 
partie  des  dites  dixmes  pourroit  être  employée  à  en  arrêter 
le  cours;  chaque  pauvre  seroit  obligé  de  rester  dans  sa 
paroisse,  et  l'ordre  ainsi  établi  empêcheroit  quantité  de  bri- 
gandages qui  se  commettent  par  ces  vagabonds  que  souvent 
la  paresse  et  l'inconduite  a  réduit  à  cet  état  d'indigence. 

La  levée  des  soldats  provinciaux  que  sa  Majesté  ordonne 
tous  les  ans  étant  indispensable  pour  l'entretien  des  troupes 
et  la  garde  du  royaume,  ils  estiment  qu'au  lieu  de  les  tirer 
au  sort  parmi  les  garçons  de  la  taille  de  cinq  pieds  comme 
ii  a  été  précédemment  en  usage,  il  seroit  moins  onéreux  et 
moins  inquiétant  surtout  à  un  laboureur  qui  a  besoin  d'un 
fils  pour  conduire  sa  charrue  ou  à  un  pauvre  mercenaire 
chargé  de  famille,  qui  n'a  d'autre  ressource  pour  nourrir  ses 
enfants  que  les  bras  d'un  fils  seul  en  état  de  travailler  ;  que 
chaque  paroisse  à  raison  du  nombre  de  ses  feux,  fournît  un 
ou  plusieurs  soldats  qu'elle  achèteroit  parmi  les  jeunes  gen." 
de  bonne  volonté,  à  l'achat  duquel  seroient  tenus  de  contri- 
buer tous  les  habitants,  ou  au  moins  tous  les  garçons  âgés 
de  dix  huit  ans,  en  état  de  travailler,  de  quelque  taille  ou 
stature  qu'ils  fussent,  alors  le  fardeau  deviendroit  plus 
léger  puisqu'il  pèseroit  sur  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

Les  banalités  de  moulins  de  four,  de  pressoirs  et  toutes 
les  servitudes  quelconques,  malheureux  restes  de  cette 
ancienne  féodalité  que  des  officiers  ou  fermiers  de  seigneurs 
exercent  souvent  avec  barbarie  sur  leurs  vassaux,  leur  paroit 
devoir  être  proscrite  comme  répugnante  à  la  liberté  naturelle 
à  tout  citoyen. 


956  BAILLIAGE   DE   REIMS 

Malgré  le  respect  qu'ils  doivent  et  porteront  toujours  à 
la  Magistrature,  ils  croyent  pouvoir  demander  une  grande 
réforme  dans  les  abus  qui  se  commettent  ;  les  formalités  sans 
nombre  à  observer,  la  protrahation  (1)  des  causes  en  lon- 
gueur, les  chicanes  infinies  oui  s'y  introduisent  sont  causes 
souvont  de  la  ruine  d'une  quantité  de  familles;  et  quelquefois 
les  frais  trop  multipliés  excèdent  du  centuple  la  valeur  de  la 
chose  en  litige;  souvent  même  un  plaideur  met  un  homme 
tranquille  dans  l'embarras  par  un  procès  injuste  qu'il  lui 
suscite  devant  des  juges  de  campagne  qui  n'entendent  ni  le 
droit,  ni  la  raison  ;  pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il 
paroît  à  propos  de  supprimer  toutes  les  justices  seigneuria- 
les, d'accorder  aux  municipalités,  en  corps,  le  soin  de  juger 
sans  frais  et  définitivement  les  causes  de  fait  et  en  appel 
celles  de  droit  qui  n'excèderoient  pas  douze  livres,  soumettre 
toutes  le?  autres  à  la  justice  royale.  Un  autre  espèce  de  judi- 
cature  sur  laquelle  ils  ne  croyent  pas  devoir  garder  le  silence, 
ce  sont  les  tribunaux  d'exception,  où  souvent  l'accusé  n'est 
point  admis  à  produire  ses  moyens  de  défense  et  condamné 
sans  avoir  été  entendu  ;  dans  ce  genre  peuvent  être  comprises 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  qui  tirent  des  diflférents 
corps  de  l'état  des  tributs  immenses  et  dans  lesquelles  il  peut 
très  aisément  se  commettre  des  injustices,  surtout  à  l'égard 
des  ventes  de  bois,  par  rapport  au  pouvoir  sans  bornes  qui 
leur  est  accordé  ou  qu'ils  s'attribuent  ;  ils  demandent  en 
conséquence  la  suppression  des  dits  tribunaux  en  icmbour- 
sant  les  charges  sur  le  pied  de  la  première  finance,  suppliant 
sa  Majesté  de  ne  rendre  à  l'avenir  aucune  charge  de  magis- 
trature vénale,  mais  de  les  accorder  au  m^érite. 

Quand  au  maintien  de  la  police,  les  dits  habitants  esti- 
ment qu'il  seroit  convenable  d'en  laisser  le  soin  aux  muni- 
cipalités surveillées  par  la  justice  royale  et  que  défense  soit 
faite  sous  des  peines  très  grièves  (2),  même  de  prison,  toute 
personne  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  et 
principalement    aux  jeunes    gens,  de  se  trouver    en    aucun 


(1)  prostracUon,  délai,  ajournement  des  causes  (lô8S.  orcl.  du  pays  de  Liège. 
— •  GoDEFROT,  Dict.  ihid. 

(2)  Causant  un  préjudice    ;  —  mis  pour   «   graves  ».   (Traité  de  paix  entre 
VA.'.h'r.  :„    commune   de   Besançon,   1293.    —   Godefkot,    Dict.    ibid. 
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temps  dans  les  cabarets  de  leur  paroisse  pour  y  boire  ou 
jouer,  les  cabarets  ne  devant  servir  qu'aux  étrangers  et 
étant  la  source  de  toute  sorte  de  libertinage  pour  la  jeunesse 
qui  n'y  est  que  trop  livré  dans  ces  temps  malheureux  où  le 
désordre  est  porté  au  dernier  degré. 

Tels  sont  les  sentiments  sincères  que  les  habitants  de 
Sermiers  soussignés  ont  déclaré  avec  la  plus  grande  impar- 
tialité et  sans  aucune  attention  (1)  de  nuire  à  qui  que  ce  soit 
mais  seulement  dans  le  dessein  de  répondre  aux  vues  de  sa 
Majesté  la  suppliant  très  humblement  d'y  avoir  égards 
qu'elle  jugeroit  convenables. 

Signé  :  Thibault.  —  Damien.  —  Alexandre  Lefe- 
VRE,  —  Damien  jeune.  —  Antoine  Mongardien. 
—  Bourguignon.  —  Moineau.  —  Monbailly.  — 
Denis  Le  ROYJ  etc. 

(29  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  BOONOMIQT-E.  —  «  A  4  lieues 
1/2  de  Reims  »  (2). 

—  Génénilité  de  Cliâlons,  élection  de  Reims,  coui'iiime  de  Reini-s;  —  di(v 

oès-e  de  Reims,  doyenné  de  Fisihes,  ipasroiisse  Notre-Dame  à  la  pré- 
sentavioti   de  l'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims    ;  —  eaux  et  forêts 
de  Reim*  î^iir  la  part  située  sutr  ce  bailliage. 
Aii.jminrhiii  chef-lieu  de  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arron- 
ronidissement  de  Reims. 

—  Dniombiçment   de  lll'S.  —  84   feux   roturiers  et  1  ecclésiastique.   — 

Population    :   118  hommes,  132  femmes,  28  garçons,  27  filles,  soit 
30.5  liabiUuits.  —  320  connnuniants  dans  les  deux  communautés  de 


(1)  sic,  mis  pour  «  intention  ». 

(2)  «  Prin  est  le  hameau  dépendant,  distant  d'une  demi  lieue  de  la 
paroisse  ;  il  faut  passer  la  rivière  d'Ardres.  partie  sur  ponts,  parUe  sur 
l'assemblage  de  deux  poutres,  à  cause  qu'elle  se  partage  et  le  chemin»  est 
en  très  mauvais  état  Le  diamètre  de  l'étendue  de  ?82  toises  et  3  pieds  ». 
(Enquête  de  1774.  Voir  aussi  Bailliage  de  Châtillon-sur-ilarne,  caJiiers  de 
Prin,  page  296  et  de  Serzy-Maupas,  p.   329). 
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Serzy  et  de  Maiipas   (1). 
Recensement  de  1911  :  282  habitants. 

—  Scipneur.  —  L'arche^^êcine  de  Reims  abbé  de  Saint  Renai   (2). 

—  Curé.  —  Etienne  Rivière  (3). 

—  Territoire   :  450  arpents  de  ten-es  labourables,  17  de  jardins,  55 

prés,  106  de  vigne,  96  de  bois,  8  ide  terre  d'usage  (4),  10  de  tei 
incuites.  —  Récoltes   :  2.600  boisseaux  de  froment  (2  1/6  pour  1\ 
1.300  de  seigle   (2  1/6  pour  1),  400  d'orge  (2  2/3  pour  1),  3.51 
d'avoine  (2  1/6  pour  1).  —  324  muids  de  vin  (106  en  1773).  —  14 
laboureurs  aymn  charrue.  —  38  chevaux,  67  bêtes  à  cornes,  200 
bêtes  à  laine. 

—  Imiiositions   :  En   1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collec*te   : 

1.112  livres  8  deniers  pour  92  feux. 
En  1750   :  1.209  livres  7  sols  pour  109  cotes. 
En  1775  :  taille  et  frais  :  898  livres  17  sols  6  deniers; 

cagiitatiou   et   acces-soires    :   1.223   livres  11   sols    ; 

total   :  2.122  livres  8  sols  6  deniers  pour  117  cotes 

de  taille  et  3  de  capLtation. 
En  1789  :  taiUe  :  1.041  livres;  imi)ositions  accessoires  : 
839  livres   ;  capitation    :  787  livres   ;  total   :  2.667 

livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de   Saint  Rémi.  —  Le  curé  a  im  préciput  de  20 

septiers  de  froment,  20  de  seigle  et  20  d'avoine  et  de  plus  jouit  seul 
des  menues  dimes  (5). 


(1)  «  Ils  sont  presque  tous  vignerons...  »  Le  curé,  en  1774,  ajoute  :  «  Ils 
ont  toujours  passé  pour  républicams,  méchants,  dangereux;  la  mauvaise  foi. 
la  fourberie,  la  trahison,  un  intérêt  effréné,  une  en\ie  démesurée,  voilà  leurs 
défauts  ;  les  rapines,  le  mensonge,  l'ivrognerie,  les  querelles,  les  inimitiés, 
les  vengeances  sonc  les  vices  le.s  plus  communs  ».  (Enquête  de  1774).  Le 
curé  signale  aussi  qu'il  existait  à  Serzj-  une  colonie  de  protestants,  une 
vingtaine   do  ménages. 

12)^  L'archevêque,  seigneur  en  partie  de  Sevzj'-les-Maupas,  fut  cité  le 
28  février  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de  Charles  Louis,  son  procureur 
fiscal.  Pour  l'autre  partie,  voir  le  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  t.  III. 
p.  329.  —  Le  pouillê  de  Bauny  et  l'enquête  de  1774  indiquent  aussi  comme 
co-seigneurs  «  le  chanoine  Renauld  d'Irval  qui  réside  ordinairement  à  Ven- 
teuil  ».  L'abbé  de  Saint-Remi  de  Reims  est  indiqué  comme  évêque  de  Laon  ; 
Irval   était  un  château   situé  vers   Joncher>'-sur-Vesle. 

(3)  Né  à  Marquigny  le  19  juin  1730,  il  était  curé  de  Serzy  depuis  le 
25    mai    1774.    Il    comparut    eu    personne    à    l'assemblée.    Il    prêta    le    seiment. 

(4)  «  Il  y  a  un  bien  communal  qui  consiste  en  un  pré,  il  est  loué  ordinai- 
remej^t  50  à  55  livres;  c'est  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  communauté  à 
qui  le  dit  pré  appartient.   »    (Enquête  de   1774). 

(5)  Bauny  signale  une  chapelle  au  château  de  Prin.  (Cf.  Bailliage  de  Châ- 
tillon    :   t.   III,  p.   296. 
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ANALYSE  DU  PROOBS-VDRBAlL  (2  Mars  17S9)  (1).  —  Le  village 
de  Serzy-^Maupas  était  couiposé  de  85  feux.  —  Au  cours  de  la  même 
léunioii  du  2  iL'irs  1789  dontt  nous  avens  ana>lj-Bé  le  pr<x-ès- verbal  dans 
le  t.  III  {Buillkuje  de  ChâiiUon-sur-2Ianw,  p.  330),  oo  nomma  les  dispu- 
tés au  bailliage  de  Châtillon  et  ensuite  ceux  désignés  pour  l'Assemblée 
du  tiers  du  bailliage  de  Reims  :  ce  fut  Reany  Deloza^tne,  sjodic  et  Louis 
.ÏAMA,  vigneron,  demeui-ant  à  Serzy.  —  A  part  cela,  on  retrouve  donc  les 
iLiêmes  renseigiiemeûîts,  la  miême  éniumératioii  d'haibitants,  le  même  iwé- 
sident  Jean  Paul  Saguet,  «  notaire  royal  en  Vitry  et  Vermandois  »,  à  la 
nXsideince  de  Savigny-sur-Ardres  (2). 


«  La  communauté  de  Serzy  comparut  à  la  fois  à  Reims 
et  à  Châtillon-sur-Marne  (3).  » 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  06  :  Cahier  de  3  pages  cotées  et 
paraphées  par  le  président  Saguet.  —  F.  243  :  procès-verbal. 
Sources  doc.  "acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  956  :  remises  d'impositions;  — 
C.  1040  :  vingtièmes  (1786);  —  C.  1689  :  pont  (1770);  —  C.  1904  : 
église,  presbytère  et  cimetière  (1757-1788)  ;  —  C.  23S9  :  rôles  des 
tailles  (1704-1775)  ;  — G.  /.  257  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête 
de  1774;  colonie  de  «  huguenots  ».  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint- 
Remi    :   liasse  159    :   seigneurie. 


CAHIER  (4) 


Cayer  des  Plaintes  pour  Serzy  aux  Etats  généraux, 
paraphé  par  nous,  notaire  royal  en  exécution  de  notre  pro- 
cès verbal  de  ce  jourd'hui  deux  mars  1789. 

Saguet  (5) . 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  28  février  par  l'huissier  Egrée,  à  Remy 
Df'lozanne.    syndic   municipal. 

(2)  Comme  celui  établi  pour  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  le  pro- 
cès-verbal portait  d'abord  comme  président,  le  nom  de  Sëbastien-Gombert 
Mora  (v.  Bge  de  Châtillon,  p.  153,  note  1)  «  conseiller  du  Roy.  lieutenant 
particulier  civil  et  criminel  honoraire  du  bailliage  et  siège  royal  de  Fiâmes.  ^ 
—  Mais  ces  nom  et  qualités  sont  rayés  et  remplacés  aussitôt  par  ceux  de  Sa- 
truet.   —   Le   même    procès   verbal   avait   d'abord    été   préparé   pour   l'assemblée 

in    bailliage    de    Châtillon,    mais    les    indications    rchuives    à    cette    assemblée. 

ont    remplacées    également   par   celles    utiles    au    bailliage    de    Reims.    —    Sur 
.  .i.<aet,    voir   aussi    la   note    1    de    la  page    330    du   Bailliaoe    de    Chùtillon-su. 
^farne.   —    Saguet   inspira    les    cahiers    des   villages    de    Coëmy,    Jonchtr.v-sur- 
N'esle,  Sapicourt.   Savigny-sur-Ardre,  Tramery.  dans  le  bailliage  de  Reims.  Les 
■locuments  d'-  ces  communautés 'sont  écrits  de   sa   main   (v.   aussi   la   préface. 

(3)  Le  village  de  Serzy  appartenait  presqu'entièremcnt  au  bailliage  de 
Reims  et  son  écart,  Maupas,  au  bailliage  de  Châtillon.  Cependant  11  y  avait 
de  nombreuses  contestations  (v.  Bailliage  de  Châtillon,  p.  330,  note  3). 

(4)  Ce  cahier  n'est  pas  le  même  que  celui  rédigé  pour  le  Bailliage  de 
Châtillon-sur-Maime  (p.   331). 

(.5)  A  partir  du  mot  «  paraphé...  »  cette  mention  figure  en  marge  d-  1m 
main  de   Saguet. 
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Que  les  Nobles  et  le  Clergé 
contribuent  au  jmiement  des  dettes  de  l'Etat  (1) 

Le   tiers  état  comparé    au  Clergé    et  à  la    Noblesse  du^ 
Royaume  de  France  est  peut  être  plus  que  sept  huitièmes  de 
vingt  quatre    millions  d'individus    qui  composent   la  nation' 
entière  ;  cependant  ce  tiers  qui  ne  possède  pas  le  quart  des] 
biens  de  la  France  en  supporte  toutes  les  fatigues  ;  il  paie 
les  impôts,  il  aide  le  roi  de  tout  son  pouvoir  à  acquitter  les' 
charges  de  l'Etat,  il  souffre  de  voir  qu'il  y  a  eu  da^ns  tous  les 
tems  une  grande  différence  entre  la  recette  et  la  dépense  ;] 
et  que  cette  différence  n'a  cessé  de  grossir  une  dotte  que 
notre  roy  n'a  pas  contracté,  car  elle  était  avant  qu'il  fut  né  ;] 
ce  n'est  donc  pas  la  dette  du  roi,  c'est  la  dette  de  l'Etat,  il] 
faut  aviser  au  moyen  de  l'ét^eindre  ;  il  est  tout  trouvé  si  le^ 
Clergé  et  la  Noblesse  s'y  prêtent  et  veuillent  bien  supporter 
les  impôts  comme  le  tiers  par  proportion  à  leurs  propriétés. 

Suppï^essi07i  de  60.000  employés  aux  gabelles  et  tabac  (1) 

Le  roy,  en  voulant  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  sou- 
haiteroit  soulager  les  malheureux.  11  est  un  moyen,  ce  seroit 
de  suppL'imei  soixante  mille  employés,  qui  veillent  aux  bar- 
rières de  la  France  pour  empêcher  la  contrebande  du  sel  et 
d'autres  choses,  et  il  y  auroit  peut  être  dans  le  royaume 
trente  mille  contrebandiers  de  moins,  trente  millions  de 
gagnés  ;  le  sel  à  six  sols,  la  taille  du  pauvre  et  de  la  veuve 
est  payée. 

Revenus  8.000  livres,   0.000  livres  d'ivipositions  (1) 

Tous  les  biens  tenus  par  les  propriétaires  de  notre  com- 
munauté ne  peuvent  rapporter  au  plus  que  huit  mille  livres 
et  nous  payons  au  roy  plus  de  neuf  mille  livres  ;  comment 
donc  le  peuple  vit-il  ?  il  vit  de  ses  sueurs. 

Notre  curé  qui  se  voit  le  seul  en  état  de  donner  un  petit 
morceau  de  pain  à  l'enfant  qui  en  demande  à  sa  mère  ne  l'a 
pas,  parce  que  sa  pension  n'est  que  congrue  ;  il  seroit  cepen- 
dant bien  aisé  de  remédier  à  un  ausy  grand  mal  en  faisant 

1)    Notes  en  mai-ge,   rVune  autre  écriture. 
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un  sort  à  tous  les  curés,  leur  donner  douze  cents  livres,  les 
biens  de  l'église  sont  plus  que  suffisants  pour  cela,  tout 
casuel  aboli,  car  le  casuel  est  une  matière  odieuse. 

Telles  sont  les  doléances  et  les  représentations  des  habi- 
tants de  Serzy-Maupas. 

C'est  aux  députés  des  trois  ordres  à  réformer  ces  abus, 
les  campagnes  en  attendant  toute  justice,  le  roy  le  désire,  il 
le  veut. 

Sig-né  :  Santanbien.  —  Jean  Baptiste  Langlet.  — 
Saguet.  —  CoLLiN.  —  Le  Franc.  —  Claude 
DUGRAS.  —  J.  B.  Delozanne.  —  Symphorien 
Degenne.  —  Jean  Mignon.  —  Remy  Delozanne, 
sindic,  etc. 

(24  signatures.) 
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SITUATION  Ar):\II.\IS'J"rvATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
Ce  Reiiiis  (1). 

—  Généralité  de  Châloins,  élection  de  Reims,  partie  coutuiue  de  Reims  et 

partie   coutume  de  Vitry   (2)  ;   —  diocèse  de   Reims,   doyenné  de 
Vesle,  paroisse  Saint  Rémi  h  la  présentation  du  doyen  du  cliapi.tre 
niéf  r<iq»)lifiaiM  ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reim.s. 

—  Dcnomhi^rnioit  de  lllS.  — -  74  feux  roturiers,  1  ecclésiastique  et  1  no- 

ble. —  P(»ii>uiliation  :   119  hommes,  128  femmes,  28  garçons,  34  filles 
soit  31(0  iiaibitantsi.  —  250  comniumiani^s  (3). 

lieceiixemeut  de  1911  :  620  ha.bitants. 


(1)  «  Il  y  a  un  château  et  toutes  les  fermes  du  seigneur  qui  sont  à  côté 
à  un  quart  de  lieue  de  l'église  ;  le  fermier  de  l'Etang-,  le  mo\*1in  des  Gla- 
cières éloignés  d'une  petite  demie  lieue  ;  toutes  ces  maisons  font  moitié  de 
la  paroisse,  les  chemins  assez  bons  et  des  ponts  sur  la  rivière  ».  (Enquête 
de    1774). 

(2)  «  Le  \-illage  de  Slllery 'a  2  parties  :  le  grand  et  le  petit  Sillery.  — 
Le  grand  Sillery  ressort  du  baiiliage  de  Reims  et  en  Cour  supérieure  au 
Parlement  de  Paris  :  le  petit  Sillerj'  ou  Mont-Tajard  où  est  situé  le  château 
et  toutes  les  maisons  au  delà  de  la  chaussée  est  de  la  coutume  de  Vitr>'.  et 
ressort  du  bailliage  d'Bpernay  et  par  appel  à  la  Cour  supérieure  de  Châlons.  » 
(Enquête    de    1774). 

(3)  «    Laboureurs,    vigneron-^   .t    tvMvnill.int    l;i    laine    »    (ibid.). 
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—  Seigneur.  —  Charles  Alexis   Brulart,  marquis  de   Sillery-Genlis    (1). 

—  Curé.  —  François  Piéron  (2). 

—  Territoire   :  1.G55  an>t*-it5  de  terres  labourables,  5  de  jardins,  55  de 

prés,  18  de  vigne,  55  de  bois,  285  de  terres  incultes  (3).  —  Récoltes. 
—  495  boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  9.383  de  seigle  (3  pour  1), 
600  d'orge  (3  pour  1),  8.326  d'avoine  (3  pour  1>.  —  30  muids  de 
vin  (17  en  1773).  —  17  laboui*eurs  ayant  charrue.  —  40  chevaux, 
80  bêtes  à  cornes,  400  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   •'  En  1704    :  principall  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 

217  livres  S  sols  8  deniers  pour  50  cotes. 
En  1750  :   6Î>4  livi-es  16  sols  pour- 64  cotes. 
En   1775    :    taille   et  capitation    réunies    '    1.895   livi-es 

8  sols. 
En  1789   :  taille  :  837  livres;  impositions  accessoires  : 

074   livres;    capitation    :    632   livres;   tot'aJ)    :    2.143 

livres. 

—  Dîinm.  —  Au  doyen  de  Reims  pour  un  tiers  dans  les  grosses  et  me- 

nues ;  à  l'Hôtel  Dieu  de  Reims  pour  un  tiers  ;  aux  religieux  de 
Saint  Denis  de  Reims  pour  un  6^;  et  au  chapitre  de  Saint  Timo- 
thée  ur.  6".  —  I^-  curé  est  à  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCE'S-VERBAE  (8  Mars  1789).  —  Le  village  de  Sil- 
lery  ô'iait  composé  de  100  feu'X  «  environ..  ».  —  L'avis  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  Mars  1789  (4).  —  Le 
même  jour,  les  habitants  .se  rémiirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Phi- 
lippe Robert,  ancien  praticien  en  la  justice  de  Sillery.  —  Le  procès-ver- 
bal constate  Ha  présence  d''Antoine  Gabreau,  Jean  Floquet,  Charles  Ba- 
liue.*:  le  jemie,  Nicolas  Gol>ert  le  jeune,  Jean  Baptiste  Besset,  Jean  Lasalle, 
Michel   Douililet,   Niox^las  Herbin,  Charles  B'ahuet  l'aîné,   François  F'ély, 


(1)  Le  marquis  de  Sillery  fut  cité  le  6  mars  par  l'huissier  Egée,  au  domi- 
cile de  Hubert  Mitoux,  son  procureur  fiscal.  —  Sur  ce  personnage,  qui  fut 
député  de  la  noblesse  de  Reims  aux  Etats  Généraux,  voir  la  préface. 

(2)  Né  à  Belval-Sur>'  le  17  septembre  1756,  il  était  curé  de  Sillery  depuis 
le  10  avril  1788.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  lu 
serment  et  émigra  en  1791,  revint  le  9  thennidor  an  XI  à  Sillery,  reprit 
ses  fonctions  qu'il  conserva  jusqu'en  1822,  date  à  laquelle  il  partît  pour 
Renwez   CArdennes),    où   il  mourut  le   6   juin   1827. 

(3)  «  II  y  a  des  prés-marais  sur  la  rivière  de  Vesle  donnés  anciennement 
par  les  seigneurs  du  lieu  aux  habitants,  aux  charges  de  deux  jours  de  cor- 
vées par  année  par  chaque  habitant  avec  leurs  chevaux  et  harnais  au  profit 
du  seigneur.  Cela  se  partage  entre  les  habitants  quand  ils  ne  sont  point 
obligés  de  les  vendre  pour  les  besoins  de  la  communauté  et  la  part  de  cha- 
que habitant  quand  on  partage  ne  vaut,  année  commune,  que  deux  li\-res  ». 
(Enquête  de  1774).  —  Ce  don  de  P.  Brulart,  marquis  de  Sillerj-,  remontait 
au  25  mai  1634  (v.  l'acte  de  cession.  Arch.  de  la  Marne,  E.  1010). 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  6  mars  1789  par  l'huissier  Egée,  à 
Hubert  Mitoux,  syndic.  Celui-ci  ne  prit  aucune  part  à  la  délibération  ci-des- 
sus. 
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Nicolas  Gobert  l'aîné,  Jean  Tritant,  Claude  Malinet,  Nicolas  Remy 
Dudiii,  Jean  l'ierre  Le  Bœuf,  Sébastien  No^l,  PliiUiert  Charijeotier. 
Nicolas  Besset,  Nicolas  Picart,  Jean  François  Babuet,  Pierre 
llerret,  Jean  Baptiste  Chamelot,  Charles  Roguet,  Pierre  François 
Portevin,  Charles  Moreil  (père  (1),  Jean  Pierre  Tritant,  Noël  Robert,  An- 
tdine  Renard,  Nicolas  Remy  Gobert,  Martin  Ooncet,  Simon  Le  Bceuf, 
Nicolas  Robei-t,  NLeolas  Olitaïuelot,  Jean  Dehu,  François  Leloraic,  Fran- 
çois Babuet.  —  Les  deux  députés  furent  :  Charles  Moreil  et  Pierre 
I-'i-ancois  Portevix. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibul.  :  E.  .97  .•  Cahier  (avec  couverture)  de  4 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  paraphées  en  bas  par  le  président 
Robert.  —  F.  247   :  procès-verbaU 

SoiRCES  DOG.  Acc.  —  Arck.  de  la  Marne  C.  270  :  contrebandiers  au  châ- 
teau; —  C.  315  ':  colombiers;  ■ —  C.  707  :  administration  de  la 
communauté  :  procès  avec  la  maréchale  d'Estrées  dame  du  lieu  au 
sujet  du  droit  de  pontenage  (1780-1785);  loyers  des  usages;  règle- 
ment de  police  pour  la  mesure  des  hottes  de  fumiers  et  terres;  — 
C.  909  :  impositions  (1787);  —  C.  1034  :  capitation;  —  C.  1050  : 
vingtièmes;  requête  en  décharge  (1779);  —  C.  1572  :  pont  de  Sil- 
lery;  —  C.  1606  :  corvées  (1764-1772);  —  C.  1690  :  pont  du  mou- 
lin de  Coureau  (2);  —  C  1728  :  atelier  de  charité  :  avenue  du 
château  à  la  route  de  Ghàlons  (1779);  —  C.  1904-2S91  :  église  et 
presbytère  (1786-1788);  —  C.  2333  :  rôles  des  tailles  (1704-1775); 
—  E.  929  :  actes  notariés  (1763)  ;  —  E.  1010  :  don  du  seigneur 
de  prés-marais  aux  habitants  (1634);  —  G.  I.  136  ':  flef  de  Sillery  : 
famille  Brulart;  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête 
de  1774;  —  G.  I.  309  :  inventaire  général  des  chartes  de  l'arche- 
vêché :  p.  707,  layette  39,  liasse  148  :  fief  de  Sillery  (1198  à  1776). 
Biiii.ioGRAPHiE.  —  Pechenart  (l'abbé  L.)  :  SUlerij  et  ses  Seigneurs  (Reims, 
Bugg,  1893,   1   vol  in-8). 


CAHIER 


Cahier  des  Plaintes  et  doléances  de  la  Communauté  de 
Sillery. 

Les  habitants  de  Sillery  persuadés  que  les  députés  aux 
Etats  généraux  vont  s'occuper  du  soin  important  de  régéné- 
rer l'Etat  demandent  : 

1°  Que  les  trois  ordres  contribuent  dans  une  égale  pro- 
portion aux  charges  de  l'Etat  eu  égard  à  leurs  propriétés 
respectives. 


(1)    Tous    les   habitants   présents   jusqu'Ici   ont    signé.    Les    autres   n'ont   pas 
signé. 

'2)    Le  moulin   de   Couraux  sur   la   Vesle    dépend  aujourd'hui   de   Puisieulx. 
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2"  Que  les  Etats  généraux  soient  assemblés  tous  les  cinq 
ans. 

3"  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  établi  qu'avec  le  consen- 
tement des  états  généraux. 

4°  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  cet  impôt  qui 
désole  la  campagne,  qui  pèse  sur  la  classe  la  plus  indigente 
des  citoyens  est  trop  odieux  et  trop  tyrannique  pour  ne  pomt 
être  aboli. 

5°  Qu'on  établisse  un  impôt  unique  adapté  le  plus  conve- 
nablement à  chaque  province,  que  les  aides  soient  supprimés, 
cet  impôt  destructeur  gêne  la  liberté  des  propriétaires,  nuit 
au  commerce,  lui  enlève  et  à  l'agriculture  un  nombre  consi- 
dérable de  bras,  que  la  régie  soudoie  et  qui  souvent  se  livrent 
aux  plus  affreux  désordres  au  lieu  de  se  renfeiTner  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leurs  sont  conférées. 

6"  Que  les  gros  décimateurs  soient  seuls  chargés  des 
constructions  et  réparations  des  églises,  presbitères  (1), 
cimetières  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  culte 
de  la  religion  et  l'entretien  de  ses  ministres. 

7°  Que  les  corvées  soient  supprimées  sous  quelques  déno- 
minations que  ce  soit,  qu'on  établisse  sur  les  routes  des  bar- 
rières comme  en  Flandre,  avec  un  droit  de  péage  ;  rien  de 
plus  juste  que  ceux  qui  les  dégradent  concourent  à  les 
réparer. 

8"  Qu'il  soit  désormais  permis  au  laboureur  qui  souffrira 
un  dommage  réel  causé  par  le  gibier  d'obtenir  contre  son 
seigneur  une  indemnité  proportionnée  au  tort  qu'il  éprouve, 
qu'on  n'ait  surtout  aucun  égard  aux  arrêts  rendus  par  le 
parlement  de  Paris  en  1778  (2). 

Ils  contiennent  des  dispositions  trop  évidemment  injustes 
pour  ne  point  être  supprimées,  en  un  mot  que  pour  le  main- 
tien de  l'agriculture,  la  chasse  soit  anéantie. 

9°  Que  l'on  supprime  la  levée  des  milices,  il  est  reconnu 
que  ces  troupes  ne  rendent  aucun  service  à  l'Etat,  qu'elles 


(1)  En  1787,  la  communauté  avait  dû  payer  la  reconstruction  du  pres- 
byière  dont  le  devis  dressé  par  Poterlet,  architecte  de  la  Généralité,  s'élevait 
à   10.037   Is,   13   sols,    6   deniers   (Arch.    de   la   Marne,  C.   190',). 

(2)  Arrêt  du  parlement  du  21  juillet  1778  sur  le  mode  d'estimation  des 
dommages  causés  par  le  gibier  et  les  bêtes  fauves.  (Isaiibert,  ibid,  t  XSTV, 
p.  304).  —  Voir  le  cahier  de  Cemon  (cf  Bailliage  de  Chûlons-sur-Marne,  p.  l-o. 
note  1). 
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enlèvent  des  bras  à  l'agriculture  qu'il  est  important  de  se 
ménager  ;  que  l'on  fasse  une  levée  pécuniaire  sur  chaque 
paroisse  en  proportion  du  nombre  des  miliciens  qu'elles  doi- 
vent fournir  ;  cet  expédient  sera  plus  avantageux  au  gou- 
vernement et  moins  onéreux  aux  cultivateurs. 

10"  Que  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  soient 
réglés  d'une  manière  invariable  et  rendus  publics  afin  qu'il 
ne  dépende  plus  du  caprice  d'un  contrôleur  de  les  percevoir 
arbitrairement  et  presque  toujours  au  détriment  du  public. 

11"  Que  la  province  de  Champagne  soit  érigée  en  pays 
d'Etat. 

12"  Que  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle 
soit  réformée. 

13"  Qu'il  n'y  ait  plus  de  privilégiés  qui  nous  obligent 
d'aller  plaider  à  40  lieues  de  notre  résidence  à  l'aide  d'un 
droit  de  committimus  également  injuste  et  déshonorant. 

14"  Que  les  présidiaux  connoissent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  livres,  qu'ils  soient  compo- 
sés au  moins  de  douze  juges,  qu'on  leur  donne  des  appointe- 
ments honnêtes,  pour  qu'ils  rendent  la  justice  gratuitement 
aux  peuples. 

15"  Qu'il  soit  enjoint  aux  juges  de  juger  dans  un  bref 
délai  les  procès  qui  sont  en  état,  il  est  malheureux  pour 
nous  d'en  laisser  pour  héritages  à  nos  enfants  qui  n'accep- 
tent qu'en  tremblant  nos  successions  dans  la  crainte  de  voir 
revivre  un  jour  un  procès  qui  peut  les  ruiner. 

16"  Que  l'article  5  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
concernant  les  péages,  pontenages,  traverses  et  autres  droits 
représentatifs  soit  exécuté,  que  pareillement  l'arrêt  du 
16  juillet  1766  rendu  concernant  les  droits  ci-dessus  spéci- 
fiés perçus  par  les  Seigneu:*s  de  Sillery  sur  la  chaussée  du 
dit  lieu  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  qu'en  con- 
séquence du  prononcé  au  dit  arrêt,  il  soit  expressément  fait 
défense  à  l"avenir  aux  dits  Seigneurs  de  ne  plus  percevoir 
aucun  de  ces  droits  sous  telles  dénominations  que  ce  soit  sur 
les  habitans  de  ce  lieu,  que  toutes  demandes  formées  et  pro- 
cès intentés  par  les  gens  d'affaires  de  Madame  la  Maréchale 
d'Estrées  contre  les  dits  habitans  au  sujet  d'une  prétendue 
rente  de  pontenage,  soient  examinés  de  près,  pour  connoî- 
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tre  les  motifs  de  sa  constitution  et  que  la  tranquilité  soit 
rendue  à  ces  mêmes  habitans  qui  annoncent  le  procès  qu'ils 
ont  à  ce  sujet  comme  une  de  leur  plus  grande  doléance.  (1). 

17°  Que  les  juges  des  Seigneurs  soient  réduits  à  apposer 
les  scellés,  à  faire  les  Inventaires,  à  nommer  des  tuteurs  et 
curateurs,  l'instruction  des  procès  dans  les  campagnes  étant 
très  souvent  vicieuse  et  frustatoire,  qu'il  est  intéressant  de 
nous  mettre  à  l'abri  des  dangers  auxquels  elle  nous  expose 
tous  les  jours  et  que  charges  et  fonctions  d'huissiers  pri- 
seui-s  en  campagne  soient  supprimées  comme  opérant  la 
ruine  des  mineurs  et  autres  personnes  qui  sont  obligées  de 
s'en  sei'\'ir. 

18°  Que  le  produit  des  biens  communaux  soit  appliqué 
aux  paiements  des  charges  de  la  communauté,  c'est  ie  meil- 
leur usage  que  l'on  en  puisse  faire.  Si  l'on  fait  attention 
que  ces  biens  communa.ux  ont  été  donnés  moins  aux  indivi- 
dus qu'aux  communautés  mêmes  qui  les  possèdent. 

19°  Que  les  biens  immenses  du  Clergé  et  ses  grandes 
richesses  soient  diminués  et  que  ce  qu'il  a  de  trop  soit 
employé  à  payer  les  deptes  (sic)  de  l'Etat. 

Telles  sont  les  doléances  et  remontrances  qu'annoncent 
et  proposent  les  habitans  de  Sillery  soussignés  ;  ils  auroient 
pu  en  détailler  une  infinité  d'autres,  non  moins  importantes, 
mais  ils  espèrent  qu'elles  n'échapperont  point  à  la  sagacité 
des  députés  que  la  Champagne  va  nommer,  qu'ils  s'appli- 
queront à  faire  connaître  les  maux  de  l'Etat,  à  indiquer  les 
remèdes  propres  à  en  hâter  la  guérison. 

Pourquoi  les  soussignés  adhèrent  formellement  à  toutes 
les  pétitions  qui  tendront  à  ce  but  si  désirable  se  réservant 
en  tems  et  lieux  les  objets  de  Réclamation  qu'ils  pourront 
avoir  à   proposer. 

Fait  et  délibéré  en  l'assemblée  de  la  dite  Paroisse  con- 
voquée conformément  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  24  j an- 


ci)  Au  sujet  de  ce  procès  avec  la  maréchale  d'Estrées  dame  du  lieu  relatif 
au  droit  de  pontenage,  procès  qui  dura  de  1780  à  1785,  voir  Arch.  de  la 
Marne,   C.    707    et    la    préface   page    CCXXXV. 
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vier  dernier  et  ordonnance  y  annexée.  Ce  jourd'hui  8  mars 
1789  et  ont,  ceux  des  dits  habitants  qui  en  ont  l'usage,  signé. 
Signé  :  Gabreau.  —  Besset.  —  Malinet.  —  Char- 
pentier.   —    Douillet,     etc..  —  Robert    ancien 
praticien. 

(22  signatures.) 
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SITUATION'   ADMINISTRATIVE     ET    py"(  )X(^^riQUE.    —   «    A     10 

lieues  de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Gliâlons,  élection  de  Sainte  Menehouldf  partie  coutume 

de  Reims  et  partie  coutume  de  Yitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyen- 
né de  Cerna,v-en-Dormois,  paroisse  de  Saimte-Croix  à  la  présen- 
tation du  chapitre  de  Sainte  Bailsamie  de  Reims  ;  —  eaux  et 
forêts   de   Reiius. 

AujouM'hui  commuaie  du  caniton   de  Ville-sur-Tourbe,  arroïvdissement  de 
Sainte  Meneliould   (Marne)    (2). 

—  Dénombrement  de  1773.  —  60  feux  roturiers  1  ecclésiastique.  —  Popu- 

lation :   97  homimes,  12i2  femmes,  25  garçons  et  21  femmes,  soit  : 
265  habitants.  —  160  communiants   (3). 
Recensement  de  1911   :    185  habitants. 

—  Seiffueurs    —   1"   Augustin   Louis  Henuequin   d'Ecquevilly,  comte  de 

Grarudpré,  seigneur  id'Ecquevilly,  Chémory,  Grandpré  et  Tahure,  che- 
A'aller  des  oi'dres  du  Roi  ;  lieutenant  général  de  ses  armées,  de 
ses  provincpis  et  frontières  de  Œïampignie,  capitaine  géuéra'l  de  la 
vénerie,  des  toiles  de  cliasse,  tentes  et  pavillons  du  Roy  et  équipa- 
ges ide  sangliers,  demeurant  à  Ecquevilly  près  Meulan  ;  —  2° 
Marie-Claude-Aiitoine  Barbin   de  Broyés,  comte  d'Autry,  chevalier 


(1)  Dans  une  espèce  de  gorge  humide,  près  de  la  source  de  la  Dormoise. 

(2)  Le  village  de  Tahure,  comme  Moronvilliers  et  Nauroy,  a  été  entière- 
ment démoli  par  la  guerre,  et  n'a  pas  été  reconstruit  II  ne  reste  actuellement 
de  ces  trois  communes  que  le  souvenir. 

(3)  «  Ils  sont  tous  laboureurs  et  propriétaires  ;  pas  une  ferme.  Fraudu- 
leux  dans   leur   commerce,    surtout  dans  celui   des  avoines,   11   y   en   a    qui    ont 

été  punis  très  sévèrement  à  Châlons.   »   Le   curé  signale  d'autres  traits  de 

mœurs  :  «  à  Tahure,  dit-il,  les  paroissiens  a.iment  l'argent  et  pour  en  avoir, 
Ils  ne  trouvent  pas  que  c'est'  assez  de  travailler  les  jours  ouvriers  ;  ils  tra- 
vaillent encore  le  dimanche.  Le  procureur  fiscal  ne  faisant  point  son  devoir,  le 
curé  n'étant  pas  soutenu  nf  par  le  bailli,  ni  par  le  seigneur,  les  habitants  pren- 
nent pied  sur  l'indulgence  et  sont  tranquilles  ;  ils  sont  en  garde  contre  la 
politesse  et  la  douceur;  les  coups  d'autorité  les  irritent.  Il  y  en  a  qui  prêtent 
leur  argent  à  double  rente.  Le  curé  les  oblige  à  restituer  et  par  là  s'attirent 
des  ennemis.  »  (Enquête  de  1774.  Réponse  du  curé  Jacquemart). 
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demeurant  à  Autry  ;  —  3"  Louis  Joseph  Deu  de  Perthes  et  de 
Montigny,  écuyer,  demeurant  ordinairement  à  Amiens    (1). 

—  Curé.  —  Martin-Henry  Paubon  (2). 

—  Territoire  ■'  1.470  aipetit^s  de  terres  labourables,  1  de  jardin,  5  de  préS; 

720  de  terres  incultes  (3).  —  Récoltes  :  990  boisseaux  de  froment 
(2  1/2  pour  1),  9.950  de  seigle  (2  1/2  pour  1),  3.000  d'orge  (2  1/2 
pour  1),  13.457  d'avoine  (2  1/2  pour  1).  En  1789,  la  récolte  était 
d'mi  quart  de  frometU  et  moitié  d'avoiiie  {Arcli.  de  la  Marne, 
C.  2951).  —  30  laboureurs  ayant  cliarrue.  —  60  chevaux,  80  bêtes 
à  cornes,  500  bêtes  à  laine. 


(1)  Hennequin  d'Ek;quevilly  fut  cité  le  4  mars,  par  l'huissier  Renat  au  do- 
micile d'Etienne  Henrot,  laboureur,  son  femnler  ;  De  Broyé,  au  domicile  de 
Claude  Noizet,  laboureur,  son  fermier  ;  et  Deu,  au  domicile  d'Etienne  Pitre- 
ment,  son  intendant.  —  Le  1"''  fut  représenté  ;  quant  aux  deux  autres  ils  firent 
défaut.  —  Henr^quin  d'Ecquevilly  avait  hérité  du  comté  de  Granpré  et  par 
suite  de  la  terre  de  Tahure,  du  marquis  Jean-Armand  de  Joyeuse,  seigneur  de 
Ville-sur-Tourbe  dont  II  avait  épousé  la  fille  Honorée  de  Joyeuse  le 
2  juillet  1741.  {Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  ISi).  Il  était  lieutenant  général  des 
armées  du  roi  et  mourut  à  Amiens  le  24  Ventôse  an  II  à  73  ans.  — •  Un  de 
ses  fils  Armand  François,  comte  d'Ecquevilly,  né  en  1747,  seigneur  du  mar- 
quisat de  Ville-sur-Tourbe  en  1789,  maréchal  de  camp  (1788),  fut  sous  Louis 
XVIII,  lieutenant  général  et  directeur  au  Ministère  de  la  Guen-e  et  mourut 
le  19  septembre   1830.   {Revue  historique  des  Ardennes,  an.   1864,  p.   322). 

Pour  le  comte  d'Autry  et  ses  accaparements  de  grains,  voir  la  préface 
paige  XCIV.  En  1789-1790,  les  habitants  de  Bouconville  saccagèrent  à  plu- 
sieurs reprises  les  propriétés  de  ce  seigneur  spéculateur,  qui  était  criblé  de 
dettes  et  qui  avait  fait  de  nombreuses  dupes  dana.  la  région.  (Ardh.  des  Ar- 
dennes, E.   30-228    :   dossier  de  poursuites,   actes,   etc.) 

— •  Quant  à  Deu  de  Perthes,  hé  à  Châlons-sur-Mame  le  8  Mars  1738, 
il  était  contrôlevu-  général  des  fermes  du  Roi  pour  la  province  de  Champagne. 
Il  s'occupait  de  botanique  et  publia  plusieurs  ouvrages  et  dictionnaires  d'his- 
toire naturelle,  mémoires  qui  lui  valurent  une  certaine  notoriété  dans  le 
naonde  savant.  Il  vivait  tantôt  à  Châlons,  tantôt  à  Amiens  et  tantôt  à  Rouen 
où  il  mourut  le  10  février  1818  (v.  à  la  préface  sa  correspondance).  Il 
était  le  parrain  et  cousin  du  Jeune  Louis- Joseph  Deu  de  Montigny.  élève 
de  l'Ecole  militaire  de  Brienne  (1783-1790),  qin  fit,  en  1792  et  1793  comme 
orflcier  d'artillerie,  la  campagne  de  l'armée  du  Nord  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Dumouriez  et  Dampierre,  émigra  en  1793  et  rentré  en  France  en  179G, 
fut  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Marne  séant  à  Reims 
qui,  sur  les  réquisitions  de  l'ex-conventlonnel  Thuriot,  commissaire  du  gou- 
vernement, le  condamna  à  mort  le  13  Ventôse  an  IV  (4  mars  1796)  ;  il  fut 
exécuté  le  lendemain  à  Reims.  (Arch.  de  la  Marne,  E.  1^0  à  1J,2.  —  Arch. 
jnd.  de  la  Marne  :  dossier  du  procès  Deu  de  Montigny.  —  Letillois  de  MÊ- 
ziÈREs  :  Biographie  des  champenois  célèbres,  in-8°,  1836.  —  Amédée  Lhote  : 
Biographie  Châlonnaise,  p.  104  et  suivantes). 

(2)  Né  à  Singly  le  12  novembre  1735,  il  était  curé  de  Tahure  depuis  le 
12  Juillet  1774.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Goujon,  curé  de  BeiTU, 
d'après  procuration  passée  devant  Pitrement,  notaire  à  Tahure,  le  12  mars 
1789.  __  Vers  cette  époque,  le  curé  Paubon  se  retira  chez  les  Cordeliers  de 
La  Casslne;  et  fut  en  1792  élu  curé  de  ce  village. 

Un  autre  prêtre  fut  cité  :  Jean-François  Boucton,  licencié  en  droit  et 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  d'Eguilly,  demeurant  ordinairement  à 
Eguilly,  chapelain  de  la  chapelle  de  Sainte  Marguerite  de  Tahure  ;  la  cita- 
tion fut  remise  à  Pitrement,  laboureur,   son  fermier. 

(3)  «  Il  y  a  des  terres  et  prés  en  commun  appartenant  à  la  paroisse  ; 
chaque  particulier  laboure  à  son  compte  ses  terres.  Mais  on  tire  tous  les  ans 
500  livres  des  prés  appartenant  à  la  communauté.  Le  subdélégué  détermine 
l'usage  que  l'on  doit  en  faire.   » 
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—  ImiJOsitl'His;    :  Eiii  17S9    :taille  600  livres    ;   impositions  accessoires    : 

484   livresi;   capiitation    :    453   livres;    total    :    1.537 
livres  (1). 

—  Dîmes.  —  Au  Séminaire,  à  l'abbé  de  Chéhéry  (2)  ;  au  prieur  des  Ro- 

ziers    (3),   au   chapitre    de    Sainte   Balsamie   pour   les   grosses   et 
menues.  Le  curé  n'a  que  sa  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCÏÏS-YEHBAL  (13  Mars  1789).  —  La  conirau- 
•■riutié  de  Tahure  était  composée  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocatioTi 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  par  «  M.  le  d'essen-ant  »  le  8  mars 
1789  (4).  —  Le  13,  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  maison  d'Etienne 
l'itremen't,  sjiidic  de  la  ooimnmiiauté  de  Tailvure,  où  se  tiennent  ordinai- 
rem«it  les  assemblées  »,  souis  la  présidenc-e  de  Pierre  Fabry,  ancien 
praticien.  —  Le  proicès-venbal  conistate  la  présence  de  Jacques  Favillier, 
Claude  Adam,  Nicolas  Fallot,  Aiidré  Debar,  Olauide  Ti\>nciuart,  Maurice 
Yuillemet,  Jean  Baptiste  Debar,  Nicolas  Claude  Noizet,  Etienne  Pitre- 
meti't,  syndic,  Louis  Hubiche,  Pierre  Nicolas  Baudart,  Jean  Noizet.  — 
I^es  députés  furent    :  Jean  Noizet  et  .Tean  Baptiste  Debak. 


Arch.   rcvol.   de  Reims,   ibkl.    :   E.   08    :   Cahier   de   3   pages   cotées  et 
paraphées  au  bas  par  le  président  Fabry.  -^  F.  25i    :   procès-verbal. 

Sni  Rci-.s  DOC.  xc.c.  —  Arch.  de  lu  Marne  C.  329  :  droits  seigneuriaux;  — 
C.  913  :  impositions  (1788-1790);  —  C.  1909  :  presbytère  (1752- 
1778)  ;  —  C.  2951  :  produit  de  la  récolte  en  1789;  —  E.  UO  à  142  : 
famille  Deu  de  Montigny  seigneur  de  Tahure  :  correspondances;  — 
E.  183  à  192  :  famille  d'Ecquevilly,  seigneur  de  Tahure;  —  (1.  I. 
232-236  :  chapelle  Sainie-Marguedte  de  Tahure  :  collation:  — 
G.  I.  278  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  I.  309  : 
inventaire  général  des  chartes  de  rarchevêché,  p.  661,  layette  37, 
liasse   135:    fief  de   Tahure  (1644  à"  1734). 


CAHIER 


Cahier  des  Doléances  et  remontrances  de  la  Communauté 
de  Tahure. 


(1)  «  Avec  les  autres  droits  :  taille  et  frais  de  collecte  :  617  livres  : 
accessoires  et  capitation  :  952  livres  12  sols  4  deniers.  »  (Irc/i.  de  la  Mm-ne. 
C.  91S). 

(2)  En  1774.  l'évêque  de  Clenfiont-en- Auvergne  était  abbé  de  Chehéry.  — 
L'abbaye  de  Chehéry  était  de  l'ordre  de  Citeaux.  —  Yoir  le  cahier  de  cette 
comnumauté  dans  le  tome  V. 

(3)  Le  prieuté  des  Roziers,  paroisse  de  Chehérj".  était  filiation  de  Clair- 
vaux. 

(4)  La  citation  avait  été  remise  lo  4  Mars,  par  l'huissier  Renat.  à  Etienne 
Pltremcnt,   laboureur   et  syndic  mimicipal. 
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Les  habitans  de  Tahure  pénétrés  de  respect  et  d'amour 
pour  le  meilleur  des  rois  qui  vient  de  donner  à  son  peuple 
la  marque  la  plus  sensible  de  son  affection,  le  supplient  dans 
toute  l'effusion  de  leurs  cœurs  d'agréer  l'hommage  de  la  plus 
vive  reconnoissance  et  de  prendre  en  considération  le  poids 
énorme  des  impôts  sous  lequel  gémit  depuis  plusieurs  siè- 
cles... son  fidèle  peuple  des  campagnes,  ils  ont  l'honneur  de 
lui  représenter  : 

Que  le  Clergé  et  la  Noblesse  se  sont  jusqu'à  présent  sous- 
traits à  la  masse  des  impositions  et  qu'ils  ont  jouy,  à  l'exclu- 
sion du  tiers  état,  de  tous  les  droits,  honneurs,  et  privilèges; 
mais  qu'il  est  de  sa  justice  d'établir  chez  une  nation  libre  et 
éclairée  une  certaine  égalité  qui  puisse  assurer  à  tout  citoyen 
une  existence  réelle  et  à  l'Etat  une  prospérité  durable. 

Que  les  biens  immenses  dont  jouit  le  Clergé,  surtout 
régulier,  ne  lui  sont  acquis  que  par  la  munificence  de  nos 
rois,  et  les  biens  faits  (sic)  de  la  nation,  que  le  superflu  seul  de 
-ces  biens  seroit  peut  être  suffisant  pour  payer  les  dettes  des 
Etats  et  qu'une  contribution  égale  consentie,  offerte,  même 
par  le  Clergé,  ne  seroit  de  sa  part  qu'un  acte  de  reconnois- 
sance et  d'équité  ;  que  les  grandes  places,  les  dignités  dont 
jouit  la  haute  Noblesse  sont  des  droits  imprescriptibles, 
scellés  du  sang  de  la  Nation  et  de  ses  héros,  et  auxquelles  on 
ne  pense  qu'avec  émotion;  mais  supporter  les  charges  de 
l'Etat,  payer  les  dettes  de  la  patrie,  n'est-ce  pas  la  servir  et 
la  défendre  ? 

Qu'il  est  donc  de  la  sagesse  comme  de  l'équité  de  refon- 
dre tous  les  impôts,  de  faire  contribuer  les  trois  ordres  et 
de  taxer  tous  les  individus. 

Qu'il  sera  difficile  d'y  parvenii-  si  le  tiers  état  n'a  pas 
dans  les  assemblées  nationales  un  nombre  de  suffrages  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  et  qu'il  doit  protester 
contre  toutes  assemblées  contraires  à  ce  principe. 

Que  les  exemptions  accordées  aux  nobles  qui  font  valoir 
eux-mêmes  leurs  biens,  les  immunités  des  villes,  les  pri- 
vilèges attribués  aux  charges  et  aux  emplois  renferment  un 
grand  abus  et  font  refluer  sur  le  peuple  tous  les  torrents  des 
impositions. 
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Que  le  produit  de  ces  tributs  énoraies  qui  l'écrasent  for- 
ment à  la  source  un  fleuve  d'or  dont  les  eaux  s'épanchent 
lentement,  se  perdent  peu  à  peu  dans  mille  canaux  divers 
qui  les  reçoivent  et  les  pompent  et  n'offrent  en  arrivant  dans 
la  plaine  qu'elles  doivent  féconder  qu'un  faible  ruisseau, 
gémissant  depuis  longtems  sans  oser  se  plaindre  sous  l'abus 
de  l'autorité.  Ils  ont  vu  avec  des  larmes  de  joie  créer  des 
assemblées  provinciales  et  l'espoir  commenceroit  déjà  à 
renaître,  lorsqu'un  roi  juste  et  amy  de  son  peuple  lui  a 
annoncé  qu'il  alloit  assembler  la  nation  autour  de  luy. 

C'est  dans  ce  moment  d'espérance  et  de  crainte  qu'ils 
font  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  la  raison  et  la 
sagesse  éloignent  de  cette  auguste  assemblée  tout  esprit  de 
division  pour  que  les  trois  ordres  concourent  ensemble  au 
bien  général  et  que,  par  un  heureux  accord,  tous  consentent 
à  ce  sacrifice  également  pour  éteindre  d'abord  la  dette  natio- 
nale et  contribuer  ensuite  et  pour  toujours  et  en  commun  au 
tribut  dû  au  roy  et  à  la  patrie. 

Ils  supplient  encore,  et  leurs  prières  redoublent,  pour 
demander  la  suppression  des  gabelles  et  une  vente  du  sel 
volontaire  et  uniforme,  le  reculement  des  barrières  qui,  pla- 
cées à  l'intérieur  du  royaume,  interceptent  la  circulation  des 
denrées  et  mettent  le  pays  qu'elles  avoisinent  et  dans  lequel 
leurs  malheureuses  habitations  sont  incarcérées  à  une  espèce 
de  tirannie.  De  réformer  les  abus,  les  gênes,  les  contra- 
riétés des  différentes  coutumes,  les  cens,  lots  et  ventes,  ter- 
rages,  et  amendes  et  de  rendre  entre  elles  plus  d'unités  ainsi 
que  dans  les  différents  poids  et  mesures. 

De  mettre  dans  les  loix  faites  et  à  faire  une  clarté,  une 
précision  capable  d'en  éloigner  toutes  fausses  interpréta- 
tions :  une  loi  sujette  à  divers  sens  est  une  loi  de  discorde  et 
de  trouble  et  donne  lieu  à  divers  gens  (sic)   de  vexations. 

De  simplifier  le  tarif  des  domaines  dont  l'ambigiiité  fait 
naître  chaque  jour  de  nouvelles  surcharges  de  droit. 

De  supprimer  surtout  les  huissiers  priseurs  dont  les  pri- 
vilèges gênent  la  confiance  publique  et  deviennent  ijji  nou- 
veau genre  de  vexations.  De  mettre  un  nouvel  ordre  dans 
l'administration  presque  arbitraire  de  la  justice. 
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Malgré  le  généreux  dévouement  de  quelques  Seigneurs 
les  plus  recommandables  dans  l'ordre  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  dévouement  qu'ils  reconnoissent  avec  transport, 
ils  croyent  cependant  qu'il  est  pour  cette  fois  de  la  prudence 
du  tiers  état  de  ne  nommer  pour  ses  représentants  aux  Etats 
Généraux  que  des  personnes  éclairées,  intègres,  fermes  par 
principes  et  choisies  dans  son  ordre  et  de  former  ses  cahiers 
en  particulier. 

Accoutumés  à  adorer  leur  roy,  il  ne  reste  plus  à  ses  fidè- 
les sujets  de  Tahure,  qu'à  bénir  la  main  qui  les  fait  recon- 
noître  la  liberté  et  ses  attributs  sous  des  dons  de  la  divinité 
non  moins  que  la  fortune  et  la  vie  même  ;  sans  vouloir  être 
républicain,  il  répugne  à  l'honneur  d'être  serf. 

Fait,  arrêté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous.  Pierre 
Fabry,  ancien  praticien  à  Tahure  ce  13  Mars  1789. 

Signé  :  P.  Fabry.  —  Wullemet.  —  Baudart.  — 
Tronquart.  —  André  Debart.  —  Claude  Adam.  — 
Louis  HUBICHE,  etc.. 

(13  Signatures.) 


TAISSY 


SITUATION     Ar>:MIXI.STRATIVE     ET     ECONOMIQUE.     —     «     A 

]   heure  1/2  de  Reims  »  (1). 

—  Qén^éTallté  de  Cîhâlons,  éleetioïi  de  Reims,  partie  coutume  de  Reims 

et  partie  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de 
Yesle,  paroisse  Notre  Dame  à  la  présen-tation  du  toumaire  du  clia- 
pitre  métropoilitaiu   ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  S^Y-acitoin  et  de  l'armndissemeîit  de  Reims. 

—  I^nomlremmi  de  l'IIS.  —  96  feux  rotuiriens,  1  ecclésiastique  et  1  no- 

ble. —  Poipulation  :  134  hoaumes,  1.52  femmes,  .38  garçoîis  et  51  fil- 
les, soil  375  habitants.  —  253  commvuùants  (2). 


(1)  «  Il  n'y  a  point  de  hameaux  d'une  extrémité  à  l'auti-e,  la  paroisse  ?. 
une  demie  lieue  ;  il  n'y  a  ni  rivière  ni  ruisseau  à  passer,  mais  les  chemins 
sont  fort  mauvais.   »   (Enquête  de  1774). 

(2)  Tous  vignerons.  —  Le  curé  ajoute  que  bien  que  «  laborieux,  ménagés 
et  sobres  »,  les  habitants  sont  «  peu  charitables,  orgueilleux  et  peu  recon- 
naissants envers   les  hommes   et  envers  Dieu.    »    (ibid.). 


TAIS  s  Y  «J73 

Recensement  de  l'.)l]   :  414  liu;bitani*s. 

—  t^eiffiieurs.  —  1"  l^es  religieux  de  l'abbaj-e  royale  de  Clairvaux;  —  2° 

Aiiiji'e  Jusei)h  Keiiiy  des  Lyoïus,  dievalier,  .baron  des  Lyoos  et  de 
Neuflize,  capitaine  attactié  au  corps  de  l'infanterie   (1). 

—  Curé.  —  Pierre  Potet   (2). 

—  Territoire   :  l.lTo  anpents  de  terres  laibourabies,  192  de  prés,  303  de 

vignes,  13  de  bois,  728  de  terres  incultes  (3).  —  Récoltes  :  673  bois- 
seaux de  froment  (3  piour  l)i,  8.677  de  seigile  (3  pour  1),  120  d'orge 
(3  pour  1),  7.030  d'avoine  (3  1/2  pour  1),  576  de  sarrasin  (4  ixxur 
1).  —  327  muids  de  viti  (131  eu  1773).  —  9  laboureurs  ayant  char- 
rue. —  38  chevaux,  127  bêtes  à  conies,  588  bêtes  à  laine. 

—  Imponitiom.   :  En  1704    :  principal  de  la  taille  et  irais  de  col'.efte  • 

472  livres  9  sols  8  deniers. 
En   1750   :    531   livi-es.  4  sols  rxjur  107  cotes. 
En  1775    :   taille  et  capitation  réunies   :   918  livres  18 

mla. 
En.  1789  :  taille  :  611  livres;  impositions  accessoires  : 

492   livres;    capitatioti     :   462    livres;    total    :    1.565 

livres. 

—  D'unes..  —  Au  Chapitre  de  Eeinis  pour  1/3  de  la  gro.sse  et  menue  ; 

aux  religieux  de  Saint  Rtnii  pour  u\i  tiers  et  le  curé  pour  l'au- 
tre (4). 


(1  )  T.ics  religieux  de  Clairvaux  furent  cités  le  7  mars,  par  l'huissier  Egée, 
au  domicile  de  Claude  Copitet,  leur  greffier.  —  Le  bai'on  des  Lyons,  à  son 
manoir  de  Taissy,  parlant  à  Claude  Copite.t,  son  régisseur.  - —  Sa  belle-mère 
Marie-Apolline  Le  Josne-Contay,  veuve  de  Jéi'ôme-César-Marie  de  Godet, 
baron  de  Neuflize,  vicomte  de  Yadenay,  (lequel  avait  légué  en  mourant  en 
1782  (18  mai  à  Taissy),  la  seigneurie  de  Taissy  au  baron  des  Lyons,  son 
gendre),  fut  également  représentée  pai-  lui  à  l'assemblée  comme  dame  de 
Taisïîy.  (  Sur  cette  famille  de  Godet,  seigneur  de  Taissy  avant  le  baron  des 
Lyons  :  v.  E.  de  Barthélémy  :  Notice  généalogique  et  histœiqu^  sur  la 
famille  Godet  en  Champagne.  —  Paris,  Menu  1878,  29  p.  in-S".  Extrait  de  la 
Revue  de  Champagne  et  de  Brie.  —  Arch.  de  la  Marne,  E.  l.iS  à  J3S).  —  Le 
baron  des  Lyons  émigra.  Sa  femme  arrêtée  à  Cambrai  fut  guillo|tiée  le 
25  prairial  an  II  et  sa  belle-mère  mourut  à  Arras  en  prison.  (A.-J.  Paris  : 
Histoire  de  Joseph  Le  Bon  et  des  tnbiviuxuoi}  révolutionnaires  d'Ari-as  et  dfl. 
Cambrai,  Arras   1864). 

(2)  Né  à  Sery  (Ardennes),  le  30  janvier  1729,  Pierre  Potet  était  curé  de 
Taissy  depuis  le  22  octobre  1765.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée. 
—  Sous  la  Révolution,  il  prêta  le  serment  et  mourut  dans  sa  paroisse  le 
16  août  1809. 

(3)  «  Il  y  a  des  biens  communs.  Ce  sont  des  prés-marais  qui  se  vendent 
à  l'encan  si  la  paroisse  a  besoin  d'argent  ou  ils  se  partagent  entre  les  habi- 
tants: Le  revenu  n'est  pas  fixe  ;  ils  produisent  environ  de  200  à  250  livres.  ■» 
(Enquête  de  1774). 

(4)  «  Il  y  a,  ajoute  Baunv,  une  chapelle  fondée  au  château  de  Challe- 
range  ».  —  Le  fief  ou  plutôt  la  t;ense  de  Challerange  après  avoir  appartenu 
à  la  famille  Colbert  qui  fit  construire  le  château  (1633)  et  à  la  famille  de 
Louis  Rolland,  qui  fut  lieutenant  des  habitants  de  Reims  (1712),  revint  à 
Jérôme-César-Marie  do  Godet  en  1778,  après  un  procès  et  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  2  septembre  de  cette  année.  —  Cette  terre  dépendait  du 
Bailliage  de  Châtillon-.'^ur-Marne  (v.  Etat  du  Lieut.  Général  Vol  du  9  mars 
1757.  _  Arch.  de  la  Marne,  C.  1770).  —  Le  chapelain  du  chAt«au  était  Emrd 
Destables  qui  fut  déporté  pendant  la  Révolution. 
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ANAIvY.SE  DU  PROŒIS-VBRiBAiL  (15  Mars  1789).  —  La  cammi 
riaii'té  de  Taissj'  étiait  coiraposée  de  100  feurs.  —  L'avis  pour  la  convo-' 
carion  des  Etats  Généraux  et  fut  lu  et  publié  le  3  Mai-s  1789  (1).  —  Le  15 
•es  liabi'tants  se  rtéuinirent  souis  la  prôsideoce  de  Jaofiues  Rousselié,  an- 
cien praticien.  —  Le  procès-verbal  ooostaitje  la  pi^ésenc-e  de  Michel  Mil- 
lot,  sjnidic,  Toussaint  Bourgeois,  Remy  Le  Grand,  Claude  Oopitet,  Fia- 
cre Olmrdonnet,  Pierre  Lîé\-in,  Jaociues  Qu'fc'inardelle,  Jean  Remy  Lalon- 
drelle,  Jean  Liérvin  dit  ^Moret,  Brice  Liévio,  Paul  Gabreau,  Ferdinand  Oo- 
pitet, Toussaint  Lardenois,  Gibrien  Marguet.  —  Les  députés  furent  ^ 
Paul  Gahkeau  et  Brice  Likvin,  syndic. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  99  :  Cahier  (avec  couverture)  de  trois 
pages  cotées  et  paraphées  par  le  président  Rousselle.  —  F.  253  :  procès- 
verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  715  :  administration  de  la 
communauté;  contestation  pour  les  droits  seigneuriaux;  adjudi- 
cation des  usages;  —  C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  1034  : 
capitatlon;  —  C.  1604  :  corvées  de  La  Gloye,  dépendance  de  Taissy 
(1767);  —  C.  1606  :  corvées  (1767-1777);' —  C.  1909  :  presbytère 
et  cloche  (1752-1769);  —  C.  2337  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  — 
E.  133  à  138  :  seigneurie  de  Taissy  :  famille  Des  Lyons;  —  E.  380  : 
biens  de  la  famille  de  Lamotte  de  la  Tourselle;  —  G.  I.  135  :  fiff 
de  Taissy  :  mairie,  pêche,  rivière,  dénombrement;  fief  de  Challe- 
range  :  estimation  des  biens  et  fiefs;  contestation  entre  les  familles; 

—  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774  ;  — 
G.  I.  306  :  inventaire  des  liiens  de  l'archevêque  :  folio  293  :  fief 
de  Taissy  (1294-1644)  ;  —  G.  I.  309  :  ibid.  p.  632,  layette  36, 
liasse  127  :  fief  de  Taissy  auquel  a  été  joint  celui  de  Glicquot 
(1294-1778)  ;  —  foi  et  hommage  de  Louis  Bonaventure  Dubois  de 
Grancé,  écuyer  (8  fév.  1765)  ;  —  G.  IV.  1916   :  église  et  fabrique   : 

testaments    et    donations. .Arch.    du    chapitre    métropolitain    : 

i°  domaine,  dîmes,  cure,  église  (2  liasses);   2°   fabrique  (1   liasse). 

—  Arch.  du  chapAtre  Saint-Symph arien  :  paroisse  (liasse  5").  — 
Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Remi   :   liasses   164,   165    :    cens  de  la 

.  Choze,  fief;  dîmes  des  grains,  des  vins,  etc. —  Arch.  de  l'ancienne 
congrégation  du  chapitre  métropolitain   :  paroisse  (4*  liasse). 


CAHIER 


[Le  cahier  de  Taissy  est  copié  sur  celui  de  Sillery  (v.  ci-dessus,  page 
963.  Toutefois  l'article  16,  spécial  à  un  procès  de  Sillery  contire  son  sei- 
gneur n'est  pas  reproduit.  —  Les  articles  17,  18,  19  deviennent  donc  les 
articles  16,  17  et  18.  —  Puis  on  ajoute  un  nouvel  article  19  ainsi  conçu  : 

#     _ 

19°  Que  toute  espèce  de  menue  dixme  comme  celle  de 
charuage,  celle  de  sainfoin,  luzerne,  navette  et  autre  den- 
rée, qui  empêchent  l'émulation  du  cultivateur  et  ne  possé- 
dant aucun  titre  de  propriété  soient  supprimés. 


(1)  La  citation   avait  été  remise   le   7   Mars,  par  Thuissier  Egée,   à  Brice 
Liévin,    syndic. 


THIL  9/.» 

La  fin  est  semblable  et  se  termine  par  cette  phrase  : 

Fait  et  délibéré  et  rédigé  en  l'assemblée  de  la  dite 
paroisse  de  Taissy,  convoquée  conformément  aux  lettres  et 
ordonnance  de  sa  Majesté  ce  15  Mars  1789  et  ont  signé  les 
dits  habitants  qui  savent  signer. 

Signés  :  Brice  LlÊviN.  —  Gabreau.  —  Millot,  sain- 
dic.  —  Toussaint  BOURGEOIS.  —  Remy  LE  GRAND. 
—  J.-R.    Lalondrelle.  —   Lardenois.   —   Rous- 

SELLE,    etc.. 

(16  Signatures.) 
TIIIL 


SITUATION    ADMINISTRATIVE    ET    ECONOMIQUE.    —    «    A    un 

([uart  (le  lieue  de  Saint-Thierry^  sa  i)aroisse  (1). 

—  Géiiérailité   de    Châlons.,    élection    de   Reims,   coutume   de   Reims  ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hernioti ville,  église  Sainte  Marguerite, 
simple  vicariat  de  tolérance  de  la  paroisse  de  Saint  Thierry  ;   — 
eaux  et  forêts  de  Reims. 
AujouixVhui  commune  du  canton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  66  feuix  roturiei-s.  —  Population    :  83  liom- 

nies,   100  feannipis,   23  garçons  et   25  filles,  soit  ■  2?.l    liabitants.   — 
200  conmiuniarits  environ  (2). 
Recensement  de  1911   :   197  habitants. 

—  .Se  (V/V(.  >(//•.  —  L'archevêque  de  Reims,  comme  abbé  de  Saint  Tiiierry  (3), 

—  Ciirr.  —  (V.  Pouillon).  » 

—  Territmre  :  .305  ai'i>eïits  de  terres  labourables,  1  de  pré,  194  de  \igiies 

14  de  lx)Ls.  —  Rckolte  :  990  boisseaux  de  frometit  (3  pour  1),  3.663 
<le  sei,:4le  (5  pour  1),  600  d'orge  (3  3/4  pour  1),  3.986  d'avoine  (4 
pour  1),  400  de  sarrasin  (10  pour  1).  —  390  muids  de  vin  (277  h 
1773).  —  2  lalwureurs  ayant  charrue.  —  17  chevaux,  80  IWMes  à 
cornes  (4). 


(1)  «  Il  n'y  a  point  de  hameaux  dépendant  de  cet  annexe.  —  Les  chemins 
pour  aller  à  l'égrll-se  paroissiale  ne  sont  pas  difficiles,  mal.'»  11  faut  toujour.s 
monter  ;  il  n'y  a  ni  rivi^re,  ni  lulsseati,  ni  pont  à  passer.  L'étendue  de  ctte 
annexe  n'est  pas  plus  de  500  pas  d'une  extrémité  à  l'autre  (pour  le  \'11- 
lagre »   (Enquête  de  1774). 

(2)  «  Les  paroissiens  de  cette  annexe  sont  presque  touB  vignerons  »  (ibld.). 

(3)  L'archevCque,  abbé  de  Saint  ThlenT,  fnt  cité  le  3  m.<irs,  par  l'huis- 
sier   Delvlncourt,    parlant    à    Nicolas    Roperon.    son    procureur    fl-scal. 

(4)  «  Il  y  a  une  petite-  plantation  de  saules  dont  les  habitants  employent 
l'argent  de  la  tonte,  tantôt  pour  la  chapelle,  tantôt  pour  la  communauté.  » 
CEnquête  de    1774). 
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—  1 1)1  i>o'<it ions   :  Eii  1704   :   primcipal  de  la  tailile  et  frais  de  coUecte    : 

296  livres  6  sols  2   deniers  pour  51  cotes. 

En  1750    :  407  livres  16  sols  poiw  62  cotes. 

En    1775    :    taille   et   caipitation    réunies    :    1.138   livres 

9  sols  9   deniers. 
En-  1789  :   taille  :  695  livres;  imïMjsitions  accessoires   : 

560   livres;    eapitation    :    526    livres;    total    :    1781 

livres. 

—  Dîmes.  —  A  rArclievêqU'e  qui  paie  trois  poinçons  et  demi  de  vin  aux 

religieux. 


ANALYSE  DU  PKOCES-VERBAL  (10  Mars  1789).  —  Le  village  de 
Thil  était  composé  de  70  feux.  —  L'avis  pour  la  convocationi  des  Etats 
Gci'inéraux  fut  lu  et  publié  «  par  M.  le  vicaire  de  Saint  Tîiierry  »  le 
8  Mars  1789  (1).  —  Le  mardi  10,  les  habitants  se  réunirent,  «  en  la  place 
pubiiqiie  du  lieu  »,  sous  lu  présidence  de  Pierre  François  Villaix,  avo- 
cat C'a  parlement,  lieutenant  du  bailliage  de  Saint  Thierry,  juge 
de  Thil,  demeurant  à  Reims  (5").  Le  procès-verbal  coos'tate  la  pré- 
sence de  Jean  Baptiste  Guihnart,  Jean  Baptiste  Berteaux,  sjiidic,  Antoine 
Vergîiiolle,  Antoine  Ville,  Antoine  Fleury,  Nicolas  Guilmart,  Nicolas  Ca- 
mus, Jean  Baptiste  CuMant,  Nicolas  Lépolart,  Sixaon  Lépolart,  Henry 
Nourrisson,  Laurent  Nourrisson,  Hilaire  Gulauart,  Jean  Lépolart,  Jean 
Baptiste  Rothier,  Nicolas  Martinet,  Jacques  Alleau,  Pierre  Camus,  Gé- 
rard Pothier,  Rigoibert  Laniqiie,  Jean  Guidant,  Jean  Baptiste  Alleau,  «ïeao 
Baptiste  Guilmart  l'aîné,  Géraixl  Lanique,  Rigobert  Lanique.  —  Les 
dépu'tés  furent  Jean  Baptiste  Guilmart  et  Jean  Baptiste  Berteaux,  syn- 
dic,   tous   deux   \'iginerons  demeurant   à    Thil. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  100  :  Cahier  de  8  pages  cotées  et 
paraphées  en  haut,  et  paraphées  au  bas  par  le  président  Villain.  — 
F.  Î57   :   procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  715  :  administration  de  la 
communauté;  —  C.  913  :  impositions  (1769-1787);  —  C.  1034  : 
eapitation;  —  C.  17S8  :  atelier  de  charité  (1781);  —  C.  1901  : 
reconstruction  du  presbytère;  procès  (1785);  —  C.  1910  :  église 
(1756-1786);  —  C.  2338  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  poul- 
ies archives  ecclésiastiques  (série  G.)  :  voir  Saint-Thierry;  — 
G.  I.  256  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enqiipte  de  1774. 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  3  mai-s,  par  l'huissier  Delvlncourt,  A 
Jean-Baptiste  Berteaux,  vigneron,  sj-ndic  parlant  à  son  beau-frère,  Jean-Bap- 
tiste  Bloyer. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Saint-Thierry,  page  918,  et  le  cahier  des  notaires, 
p.    21,   ainsi  que    la  préface,   pour  ce  personnage. 
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[Le  cahior  de  Thil  est  copié  sur  celui  de  Merfy  (1),  auquel  nous 
renvoyons,  page  748.  Tous  deux  sont  inspirés  et  écrils  par  le  juge  sei- 
^lourial  l'ieire-Fratigois  ViHuin,  lieutenant  du  bailliage  de  l'archevêque. 

Cependant  les  articles  14,  15,  16  et  17  du  cahier  de  Merfy 
ne  figurent  pas  dans  celui  de  Thil.  —  L'article  18  devient  donc  l'article 
14  ;  l'art.  19  ne  figure  pas  ;  l'article  20  est  l'art.  15  ;  l'art.  21,  sup- 
primé ;  l'art.  22  est  l'art.  16  ;  les  art.  23  et  24  sont  supprimés  ;  les 
art.  25  et  26  sont  les  art.  17  et  18. 

Un  art.  19  est  nouveau  et  est  ainsi  conçu  : 

19"  Qu'il  seroit  à  désirer  surtout  pour  les  villages  comme 
le  nôtre  composé  de  70  feux,  éloigné  de  notre  paroisse  du 
village  de  Saint  Thierry  d'une  demi-lieue,  que  nous  ayons 
un  prêtre  résidant  sur  les  lieux,  attendu  qu'il  y  a  une  église 
et  un  presbytère  (2)  pour  avoir  toutes  les  instructions  et 
remontrances  qu'il  est  nécessaire,  ainsi  que  les  sacrements 
dont  un  a  été  privé  plusieurs  fois,  et  qu'il  est  arrivé  plusieurs 
fois  que  par  la  rigueur  de  l'hiver  il  s'est  trouvé  des  enfans 
mourir  en  allant  recevoir  le  S'  Sacrement  de  ba])tènie. 

Les  articles  27  et  28  deviennent  les  aTt.  20  et  21. 
Le  cahier  est  signé  par   : 

J.  B*"  Berteaux  syndic  —  Antoine.  Fleury.  — 
J.  B"  RoTHiER,  —  Jacques  Alleaux.  —  Hilaire 
GuiLMART.  —  Nicolas  Camus  syndic.  —  Nicolas 
Ma:;tin.  —  etc. 

{2d  signatures.) 
avec  la  mention  : 

Paraphé  ne  varietur  par  nous  Pierre  François  Villain, 
avocat  an  Parlement,  lieutenant  du  Bailliage  de  S'  Thierry, 
duquel  di'pcnd  le  village  de  Thil,  en  exécution  des  lettres 
de  sa  Majesté  données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier. 
Fait  à  Thil  en  l'assemblée  des  habitans  du  dit  lieu  le 
10  Mars  1789.  P.  ^■l^XAl^-. 


(1)  Voir  les  observations  sur  les  cahiers  de  Merfy,  Poulllon,  Saint-Thierry. 
Thil,   au   cahier  de   Saint-Thierry,   page   919,   et  à   la  préface. 

(2)  Lors  de  la  reconstruction  du  presbytère  de  Saint-Thierry,  en  1782,  les 
habitants  de  Thil  lefusèrent  de  participer  à  la  tiépense  ;  une  ordonnance  de 
rintendant  du  12  juin  de  cette  année  leur  enjoignit  d'obéir  ;  mais  11  firent 
opposition  et  un  arrêt  du  Ccnseil  de  1785  les  déboula  de  cette  opposition. 
(Arch.   de  la  Marne   C.   1901). 
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SITUATION  ADjMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  liene 
de  Reims    (1). 

—  Généralité  de  Ohâlons,  élection   de  Reims,  coutume   de  Reims   ;   — 

diocèse  de  Reims  .doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Loup 
à    la    présentation    du    toumalre    du    chapitre    métropolitain    de 
Reims  ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  commune  du  1"  canton  et   de  l'arrondissement  de  Reims. 

—  Bénomljrement  de  1113.  —  40  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  58  hommes,  70  femmes,  13  garçons  et  10  filles,  soit 
151  habitauts.  —  110  communiants  (2). 

Recensevient  de  1911   :  153  habitants.  J 

—  Seigneur.  —  1°  L'abbé   d'Hautvillers,  seigneur   de  Thillois. 

2°  Alphonse  César  Emmanuel  François  de  Miremont,  chevalier, 
seigneur  de  Berrieux  (3),  pour  la  seigneurie  du  Mont  Saint- 
Pierre   (4). 

—  C«ré.  —  Adam  Rémi  Lefrançois  (5). 

—  Territoire   :  1206  arpents   de  terres  labourables,   2   de  jardin,  14  de 

prés,  19  de  vignes,  69  de  terres  d'usage  (6),  69  de  terres  incultes. 
—  Récoltes  :  1650  boisseaux  de  froment  (2  i,^  pour  1),  9134  de 
seigle  (3  pour  1),  450  d'orge  (2  14  pour  1),  9487  d'avoine  (3  pour 


(1)  «  Le  hameau  de  Muire  appartenant  au  marquis  de  Saint-Clair  est  éloi- 
gné de  Thillois  de  près  d'une  lieue  et  d'un  quart  de  lieue  de  Tinqueux  mon 
annexe;  les  chemins  sont  beaux,  c'est  la  grande  route.  »  (Enquête  de  1774  : 
Réponse   du   curé  Lefrançois). 

(2)  «  Les  uns  en  petit  nombre  sont  laboureui-s,  fermiers  et  quelques  au- 
tres vignerons  ;  le  reste  manouvriers  et  travaillant  à  la  fabrique  de  Reims.  > 
(Enquête  de  1774).  —  Le  curé  ne  veut  pas  donner  de  renseignements  sur  le 
caractère   de    ses   paroissiens,    «    chose    assez    épineuse    »,    dit-il. 

(3)  L'abbé  d'Hautvillers  (v.  cette  communauté,  notice  p.  628),  fut  cité 
le   2   mars,    par   l'huissier   Egée,   au    domicile   de   Nicolas    Parmentier,   son  pro- 

•  cureur  fiscal  ;  —  de  Miremont  de  Berrieux,  seigneur  du  Mont  Saint-Pierre, 
au  domicile  de  Louis  Roland,  son  fermier,  —  L'enquête  de  1774  cite  encore 
)e  marquis   de   Saint-Clair,    seigneur   de   Muire. 

(4)  La  seigneurie  du  Mont  Saint-Pierre  dont  le  village  a  été  détruit 
depuis  1675,  a  appartenu  au  16'  siècle,  à  la  famille  de  Colbert,  et  au  17'  siè- 
cle aux  Moët  de  Louvergny  dont  la  descendante  Madeleine-Françoise-Louise, 
née  à  Reims  (paroisse  St-Pierre),  le  24  août  1732,  épousa,  comme  on  l'a  va, 
M.  de  Miremont  le  10  septembre  1750  à  Reims  (paroisse  St-Pierre)  :  cah.  de 
Cernay-les-Reims,  p.    377   et  de   Saint-Etienne-sur-Suippe,  p.    884. 

(5)  Né  à  Avançon   le   4   février  1741.    étudiant  en   droit  de   l'Université  do 
Reims,   il    était   curé   de   Thillois    depuis    le    28    juin    1774.    —   Il    comparut   en 
personne    à    l'assemblée.    —    Il    prêta    serment    le    13    3an\'ier    1791    et   même     _; 
abjura  en  l'an  II  ;   il  joua  un  certain  rôle  à  Reims  pendant  la   Révolution.        m 

(6)  Les    biens    communaux   consistent    en    «    prés,    sur    la   rivière   de   Vesie    g 
dont  le   revenu   sert  à   aider   les  habitants   à   satisfaire   aux^  impôts  ^et  à  sou- 
venir  aux   différents   besoins    de    la    communauté.    »    (Enquête   de   1774). 
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1),  640  de  sarrasin  (8  pour  ]).  —  69  muids  de  vin  (9  en  1773).  — 
8  laboureurs  ayant  charrue.  —  33  chevaux,  46  bêtes  à  cornes, 
3010  bêtes  à  laine. 

Impositions  :  En  1704   :  principajl  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

240  livres. 
En  1750  :  441  livres  9  sols  6  deniers  pour  45  cotes. 
En   1775    :    taille  et  capitation   réunies    :    1503   livres 

4  sols  pour  80  cotes  de  taille  et  5  de  capitation. 
En  1789   :   taille  692  1.;   imp.  ace.   :   558  L;   capitation 

523  1.;   total  :  1773  livres. 

Dîmes.  —  Au  chapitre  de  Reims  pour  la  plus  forte  partie  oos  grosses  ; 
aux  religieux  de  Saint  Denis,  au  curé  de  Trigny,  au  chapelain  de 
Sainte  Anne  de  la  Cathédrale  de  Reims,  et  à  l'abbé  d'Hautvlllers. 
—  «  Une  partie  de  la  dîme  est  inféodée  k  M.  de  Berrieux 
qui  les  possède  comme  seigneur  du  Mont  Saint  Pierre  et  en  partie 
de  Thillois  »  (1).  —  Le  curé  à  un  préciput  de  seigle,  et  d'avoine 
sur  la  grosse  dîme.  Il  possède  seul  la  menue  dîme  de  poulets  et 
d'agneaux  ;  «  celle  des  foins  artificiels  est  possédée  par  la  grasse 
dîme  quoique  les  lenseignemen'ts  qui  servent  de  titres  au  curé  la 
lui    aid jugent   seul   ». 


ANALYSE  ET  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Thillois  était  composée  de  40  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  —  Le  même  jour 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Antoine  Lagille, 
(sans  qualité)  assisté  ide  Ange,  greffier.  —  Le  procès  verbal  constate 
la  présence  de  Jean  Baptiste  Nicolas  Mangon,  Nicolas  Parmentier,  Pierre 
Len)aîtxe,  Nicolas  Richer,  Jean  Vuilleraot,  Nicolas  Primant  le  jeune, 
Louis  Fontaine,  Mathieu  Primant,  Nicolas  Primant  le  moyen,  Pierre 
Antoine  Doctrinal,  Nicolas  Auge  le  jeune,  Jean  Paul  Auge,  François 
Adam,  Pierre  Renard,  Louis  Martin  Chauve,  Simon  Auge,  Jean  Auge 
l'aîné,  Lié  Darlois,  Pierre  Dubois,  Laurent  Grignon,  Louis  Roland, 
syndic,  Gilles  Labarbe,  Nicolas  Auge  le  moyen,  Jean  Auge  le  moyen, 
Pierre  Perceval,  Guillaume  Missa,  Pierre  Aubry,  Pierre  Vuillemot,  Nico- 
las Primaut  l'aîné,  Michel  Trousset,  Gérard  Adam,  Jean  Baptiste 
Bochet,  Claude  Dubois.  —  Les  députés  furent  Jean  Vuillemot  et  Louis 

FOXTAINK. 


Arcli.  révol.  de  Hciins,  ibuL  :  11.  loi  :  Calii.'i-  de  i  jm^.  >  o.lées  et 
signées  "  ne  varietur  »  au  bas  par  N.-A.  Lagille,  présidenl.  —  F.  258  : 
procès-verbal. 


(!)      Visite  ecclésiastique  du   8   Juin   1789. 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  2  mars,  par   rhui>>;!.  r   Ki-fio,   A    iVprui.» 
de  Louis  Roland,  sjTidlc  municipal. 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  715  :  administration  de  la 
communauté;  adjudication  des  usages;  —  C.  913  :  imposition 
(1771-1789);  —  C.  1910  :  église,  presbytère,  cimetière  et  maison 
d'école  (1757-1786)  ;  —  C.  2339  :  rôles  des  tailles  Ci704-i775)  ;  — 
G.  I.  255  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774.  —  Arch. 
du  chapitre  métropolitain  :  mairie,  seigneurie,  domaine  du  Mont- 
Saint-Pierre,  dîmes,  église,  novalles  (3  liasses).  —  Arch.  de  l'an- 
cienne congrégation  du  chapitre  métropolitain  :  paroisse  (4*  liasse). 

B1BL10GR.A.PHIE.  —  M.  Thibault,  instituteur,  a  préparé  la  monographie  du 
village,  présentée  en  1906  à  la  Société  d'Agriculture,  Commerce, 
Sciences  et  Arts  de  la  Marne,  encore  inédite  dans  son  ensemble 
et  dont  il  a  publié  un  chapitre  intitulé  :  Thillois  en  1789-179:) 
(Reims,  imp.  réunies,  1908,  br.  in-8).  —  Jadart  (Henri)  :  Le  Mont- 
Salnt-Pierre,  commune  de  Thillois  (Reims  1909  ;  extrait  de  la 
Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  nouvelle  série,  n°  5). 


CAHIER 


Les  hahitans  de  la  communauté  de  Tkillois-les-Reims, 
pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  du  roy  et  obéir  aux 
ordres  de  sa  Majesté,  portés  par  les  lettres  données  à  Ver- 
sailles le  2U  Janvier  1789  disent  : 

1° 

Que  l'imposition  de  la  taille  de  la  dite  communauté  est 
trop  onéreuse  (1),  et  que  pour  le  soulagement  du  peuple, 
qu'il  plaise  à  sa  Majesté  en  faire  supporter  l'imposition  sur 
les  biens  des  Nobles  et  ecclésiastiques,  bénéficiers  et  privilé- 
giés suivant  la  propriété  de  leurs  biens,  et  l'imposition  en 
seroit  moins  onéreuse  pour  les  artisans. 


'  Que  les  aides  qui  est  encore  un  droit  très  onéreux  et  que 
s'il  plaisait  à  sa  Majesté  le  supprimer  en  ajoutant  une  som- 
me fixe,  que  chaque  arpent  des  vignes  paieroit  suivant  l'esti- 
mation des  lieux  pour  tenir  lieu  du  droit  d'aides,  et  que  le 
vin  recueilli  par  les  propriétaires  leurs  soient  libres  d'en  (2) 
disposer  à  leur  volonté. 


(1)  De    240    livres    en    1704,    la    taille    était   passée    à    près    de    2.000    livres 
en   1789. 

(2)  On  écrit    :    «   dans  ». 
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3° 

Que  les  impositions,  tant  de  la  taille  que  du  vingtième, 
s'il  a  lieu  avec  celuy  des  aides,  ne  formassent  qu'un  rôle,  et 
que  chaque  arpent  d'héritages  de  telle  nature  qu'il  soit, 
payasse  chacun  un  prix  fixe  ;  cela  deviendroit  moins  coû- 
teux  pour   le   soulagement   du   peuple. 

40 

Qu'il  seroit  avantageux  pour  les  peuples  que  la  presta- 
tion en  argent  pour  l'entretien  des  grandes  routes,  dont  on 
a  chargé  les  propriétaires  de  chaque  paroisse  d'un  sixième 
de  la  taille,  fût  répartie  sur  les  voituriers  qui  fatiguent 
davantage  les  grandes  routes,  par  le  poids  énorme  de  leurs 
voitures  ;  en  conséquence  proposer  (1),  à  des  distances  dé- 
terminées, un  homme  qui  percevroit  de  tous  ces  voituriers 
un  droit  quelconque  en  argent  ;  le  produit  en  seroit  versé 
dans  la  caisse  de  l'administration  à  qui  le  soin  des  routes 
sera  confié  et  par  ces  moyens  l'imposition  pour  les  proprié- 
taires seroit  moins  onéreuse. 

50 

Le  sel  étant  une  denrée  de  première  nécessité,  il  seroit 
utile  de  le  rendre  marchand,  à  un  prix  fixe  et  égal  par  tout 
le  royaume  et  cela  deviendroit  utile  pour  plusieurs  pro- 
vins es. 

6° 

Que  le  tabac,  quoique  bien  moins  nécessaire,  esL  cepen- 
dant par  un  ancien  abus,  devenu  si  utile  à  certains  citoyens 
tant  pauvres  que  autres,  tant  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  renoncent  plutôt  au  pain,  qu'à  cette  poudre,  en 
conséciuence  qu'il  seroit  de  la  bonté  du  roy  de  le  taxer  à  un 

prix  modique. 

70 

Que  l'entretien  des  maisons  presbitérales  (2)  fussent  à  la 
charge  des  curés,  jusqu'à .  une    somme    qu'il    plaira    à    sa 


(1)  Mis  poui-  «   préposer  ». 

(2)  ])epuis  quelques  années,  la  comnuinauté  avait  du  payer  d'Importantes 
répaiations  :  au  presbytère  284  Is  1  s.  3  d.,  à  l'église  887  Is  15  s.,  au  cime- 
tière 378  Is  10  s.,  à  la  maison  décole  2086.  Is  9  s.  8  ds.  (Arch.  de  la  Marne, 
C.  1910). 
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Majesté  le  taxer,  et  que  les  curés  soient  tenus  d'en  donner 
une  parfaite  connoissance  aux  habitants  de  leur  paroisse  de 
la  dépense  qu'ils  auront  faits,  sans  quoy  leur  dépense  de- 
viendroit  inutile. 

8° 
Que  les  baux  faits  en  faveur  des  fermiers  de  campagne 
par  les  gens  de  main  morte  sortissent  toujours  leur  plein  et 
entier  effet,  soit  qu'il  arrive  ou  non  mutations  des  titulaires, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  lésion  (1).    . 


Que  l'exportation  des  grains  faits  pour  l'étranger  devient 
si  nuisible  aux  peuples,  qui  souvent  sont  exposés  dans  les 
plus  grands  dangers,  jusqu'à  la  mort  même,  par  des  émeutes 
qui  s'élèvent  dans  les  villes;  sur  les  marchés  par  la  disette 
du  grain,  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  en  faire  faire  la  suppres- 
sion pour  rendre  ses  peuples  heureux. 

Les  dites  doléances,  plaintes  et  remontrances,  ainsi  furent 
faites  et  arrêtées  par  les  dits  habitans  de  la  communauté  de 
Thillois-les-Reims  le  huitième  jour  du  mois  de  Mars  1789, 
pour  être  présentées  à  sa  Majesté  déclarant  pour  le  bien 
de  nous  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  au  cahier  qui  sera 
présenté  aux  Etats  Généraux  par  Messieurs  les  députés  de  la 
ville  de  Reims;  en  foy  de  quoi  ont  signé  les  présentes,  ceux 
qui  savent  signer  le  jour  et  an,  et  en  deuxième  et  dernière 
page,  N.  A.  Lagille  ne  variétur. 

Signé  :  Fontaine.  —  Nicolas  Parmentier.  —  Pierre 
VuiLLEMET.  —  Maugon.  —  Claude  Dubois.  —  Ni- 
colas RiCHER.  —  AuGÉ.  —  Louis  Roland,  sindic. 
—  Trousset,  etc.. 

(21  Signatures.) 


(1)  Le  chapitre  de  Reims  avait  affermé  ses  droits  par  bail  perpétuel,  le 
11  août  1767,  a\i  seigneur  de  Muire,  Vidard  de  Saint  Clair.  —  Les  droits  de 
l'abbaye  d'Hautvillers  qui  remontaient  à  novembre  1222  étaient  baillés  pour 
neuf   années.    (Terriers    de    r abbaye    d'Hautvillers,    aux    Arch.    dép.). 
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THUISY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de  Ohâlons,   élection   de  Reims,  coutume   de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Rémi  à  la 
présentation  du  supérieur  du  Séminaire  de  Reims  ;  eaux  et 
forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénoinhrcment  de  1773.  —  46  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  84  hommes,  78  femmes,  22  garçons,  21  filles,  soit 
205  habitants.  —  140  comimuniants  (2). 

Recensement  de  1911   :  154  habitants. 

—  Seigneur.  —  Louis  Jérôme  de  Goujon  de  Thuisy,  chevalier  profès  de 

l'ordre  -de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  l'ordre  de 
Malte,  commendataire  de  la  Ville  Dieu  en  Drugezain,  seigneur 
usufruitier  du  marquisat  de  Thuisy,  demeurant  ordinairement 
à  Saint  Souplet  (3). 

—  Curé.  —  Jean  Baptiste  "VVuiljert  (4). 

—  Territoire  :  1934  arpents  de  terres  labourables,  4  de  jardins,  105  de 

prés,  18  de  bois,  488  de  terres  d'usage  (5).  —  Récoltes  :  1237 
boisseaux  de  froment  (2  y.^  pour  1),  13840  de  seigle  (2  ^2  pour  1), 
1500  d'orge  (2  y^  POur  1),  12937  d'avoine  (2  y^  pour  1),  1400  de 
sai-rasin  (7  pour  1).  —  18  laboureurs  ayant  charrue.  —  36  che- 
vaux, 110  bêtes  à  cornes,  505  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

330  livres  15  sols. 
En  1750  :  731  llTres  1  sol  3  deniers. 


(1)  L'étendue  de  la  paroisse  est  «  environ  d'un  demi  quart  de  lieue  d'un 
bout  du  village  à  l'autre.  »   (Enquête  de  1774). 

(2)  «   Le  plus  grand  nombre  laboureurs.   »   (ibid.). 

(3)  Louis-Jérôme  de  Goujon  de  Thuisy,  frère  aîné  du  marquis  J. -B.- 
Charles de  Thuisy,  (v.  Dontrien,  p.  600  et  la  préface),  fut  cité  le  23  fé- 
vrier 1789,  par  l'huissier  Renat,  au  domicile  de  François  Forget,  son  fei-mier  ; 
mais  il  ne  compaïut  pas  et  seul  son  frère  comparut  à  la  place  de  son  père 
décédé  en  1777  et  cependant  cité  pour  ses  terres  de  Dontrien,  Saint-Martln- 
l'Heureux  et  Moronvilliers.  —  Louis- Jérôme  était  né  à  Saint-Souplet  le  13  Juin 
1749;  il  est  l'auteur  des  Pavxers  du  chevalier  de  Thuisy  (1775-1777),  publiés 
par  la  Revoie  rétrospective  dans  son  numéro  du  l»'  février  1890. 

(4)  Né  à  Aussoncc  en  1731,  11  était  curé  de  Thuisy  depvils  le  5  mal  176R. 
—  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Pâté,  chanoine  de  Sainte  Balzamle. 
d'après  procuration  passée  devant'  Doyen  et  son  confrère,  notaires  à  Reims, 
le  12  mars  1789.  —  Il  refusa  le  serment  et  aurait  émigré. 

(5)  «  Il  n'y  a  pour  aisances,  dit  l'enquête  de  1774,  que  quelques  pr65- 
marais  qui  se  louent  et  dont  le  revenu  ne  suffit  pas  pour  payer  les  charge.^ 
de  la  communauté,  et  aussi  quelques  mauvaises  terres  à  l'extrémité  du  terroir 
qui  se  partagent   entre   les  habitants » 
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En   1775    :    taille   et  capitation   réunies    :    1599  livres 
4  sols   6  deniers  pour   94  cotes    de   taille   et  1   de 
capitation. 
En  1789  :  taille  :  600  livres;  imp.  acoess.  :  483  livres; 
capitation  :   454  livres;  total   :   1.537  livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Séminaire  pour  un  tiers  ;  au  commiandeur  du  Temple 
de  Reims  pour  1/3  ;  à  l'Hôtel-Dieu  pour  tm  demi-tiers  et  à 
l'abbaye  de  Saint  Pierre  les  Dames  de  Reims  pour  un  demi  tiers. 
Le  curé  n'a  que  sa  portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Thuisy  était  composée  de  42  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche  l'^r  mars  1789  (1).  — 
Le  15,  les  habitants  se.  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Duf.\ut, 
«  ancien  praticien,  faisant  €11  cette  partie  pour  l'absence  de  M.  Le 
Lieutenant  ordinaire  ».  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence  de 
Claude  Secondé,  P.  Jacqueminet,  Nicolas  Philippe,  Nicolas  Secondé, 
Jean  Pierre  Renard,  Pierre  Apert,  Jean  Baptiste  Lorin  syndic,  Martin 
Hezette,  Remy  Lavost,  Remy  Joseph  Lapinte  pour  sa  mère,  Pierre 
Chaté,  Remy  Hezette,  et  encore  d'après  les  signatures  A.  Secondé, 
greffier,  et  Jacques  Lavost,  Mareuil.  —  Les  députés  furent  AlexiB 
Seco>"dé  et  Jacques  Lavost. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  102  :  Cahier  (avec  couverture)  de  8 
pages  cotées  et  paraphées  au  bas  par  le  président  Dufaut.  —  F.  260  : 
procès-verbal. 

Sources  doc  acc.  — -  Ai'cJi.  de  la  Marne  C.  715  :  adminislralion  de  la 
communauté  :  contestation  pour  les  droits  seigneuriaux  (1788  >  : 
loyer  des  usages;  acquisition  d'une  pompe  à  incendie  (1786);  — 
C.  91 S  :  imposition  (1778-1782)  ;  —  C.  1606  :  corvées  (1772- 
1787)  ;  —  C.  1690  :  pont  sur  le  chemin  (1778-1783)  ;  — 
C.  1728  :  atelier  de  charité;  chemin  à  la  grande  route  de  Châlons 
à  Reims  (1777-1789);  —  C.  1910  :  église  et  presbvtère  (1763-1781); 
—  C.  2340  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  E.  237  à  241  :  famille 
Goujon  de  Thuisy  :  seigneurie;  —  G.  I.  135  :  fiefs  de  Thuisy  et 
Luche  :  dénombrement  des  terres;  procès  avec  la  famille  Goujon 
de  Thuisy  (1470-1790)  ;  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visites, 
enquête  de  1774;  —  G.  I.  309  :  inventaire  général  des  chartes  de 
l'archevêque,  p.  703,  layette  39,  liasse  147  :  fiefs  de  Thuisy,  Luche 
et  la  sénéchaussé  de  Reims  (144.3-1783)  ;  —  G.  I.  285  :  supp.  : 
terres  de  Ville-sur-Tourbe  appartenant  au  curé  de  Thuisy  comme 
titulaire  de  la  chapelle  de  Saint- Jacques  et  Saint-Christophe  de  Chal- 
lerange  (1742);  —  G.  IV.  1916  :  église;  biens  de  la  cure  et  de 
la  fabrique  (1780-1785).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  cens 
et  surcens  (2  liasses). 


(1)   La  citation  avait  été  remise  le  23   février,  par  l'hUissier  Renat,  à  Jean- 
Baptiste    Lorin,    laboureur    et    syndic    municipal. 


THUISY  9^5 

CAHIER 


Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances,  plain- 
tes et  doléances  de  la  cojnmunauté  de  Thuisy.  (1) 

.  Disent  les  très  humbles  remontrans  que  le  terroir  de 
Thuisy  est  ingrat  et  très  mal  aisé  à  culltiver,  qu'il  produit 
peu  ;  et  que  la  majeure  partie  des  basses  terres  ne  produit 
que  de  l'yvraie  ;  que  le  débordement  de  la  Vesle  occasionné 
par  la  retenue  et  reflux  des  eaux  de  l'étang  de  Sillery  (2) 
inonde  les  basses  terres  et  empêche  souvent  de  les  labou- 
rer et  ensemencer;  les  brouillards  qui  s'élèvent  journelle- 
ment du  dit  étang  et  se  répandent  par  toute  les  basses 
terres  font  un  autre  dommage  très  considérable  aux  em- 
pouilles,  de  sorte  qu'elles  grainent  bien  moins  qu'ailleurs. 

Le  terroir,  en  son  continant,  surtout  en  basse  terre  ;  la 
majeure  partie  en  appartient  soit  au  seigneur,  soit  à  des 
couvens  et  communautés  de  main  morte  qui  les  louent  peu  de 
choses,  en  ce  qu'ils  sont  de  peu  de  rapport  faute  d'engrais, 
dont  elles  sont  susceptibles,  surtout  ce  terroir  ;  parmi  ces 
terres  cependant  s'en  trouve  d'une  excellente  qualité  qui 
s'il  plaisoit  au  roi  d'en  permettre  la  vente  aux  gens  de  main 
morte,  produiroit  beaucoup  plus  de  rapport  à  des  gens  qui 
verseroient  l'argent  dans  le  trésor  royal,  dut-il  en  payer  l'in- 
térêt; par  là,  la  nouvelle  culture  et  engrais,  les  impositions 
royales  augmenteroient  d'autant  ainsi  que  la  faculté  des 
acquéreurs,  il  résulte  encore  de  ses  baux  en  loyers  que  le  fer- 
mier ne  paie  taille  que  de  la  possession  et  que  le  roy  perd 
celle  de  la  propriété. 

Pourquoi  les  très  humbles  remontrans  demandent  que, 
pour  tous  impôts,  il  plaise  au  roi  établir  une  imposition  ou 
subvention  territoriale  auquel  soient  assujettis  tous  nobles 
et  privilégiés,  sujets  comme  le  tiers  état,  sans  distinctions 


(1)  Au   bas   de   la  première   page    du   cahier   on   Ht    :    «    Tay    P.    Dufaut 

ancien  praticien  en  la  justice  de  Thuisy,  faisant  en  cette  partie  pour  M.  le 
Lieutenant  ord",  cette  et  paraphé  le  présent  cahier  contenant  huit  pagres 
par    pv   et    dernière,    dont    acte     :    P"   Dufaut.    » 

(2)  Sur    l'étans    de    Sillery.    voir    les    cahiers    de    Cournielois    et     Silleiy, 
pages  541  et   963. 
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de  qualité  ni  de  privilège,  comme  étant  tous  descendants 
d'un  même  père  qui  est  Adam, 

Et  qu'il  plaise  au  roi  d'établir  en  Champagne,  ainsi  qu'il 
l'a  établi  et  accordé  au  Dauphiné,  d'être  en  pays  d'Etat  ; 
pour  la  recette  et  répartition  des  impôts  et  pour  éviter  tous 
les  frais  et  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu'icy. 

Que  les  cens  et  droits  seigneuriaux  sont  icy  exorbitants.  ; 
ils  consistent  en  la  redevance  d'un  septier  d'avoine  par  cha- 
que ménage,  autant  par  chaque  chevaux  tirants  (sic),  un 
chapon  et  de  l'argent  ;  ce  qui  est  si  à  charge  aux  laboureurs 
que  le  nombre  en  diminue  tous  les  jours,  par  cette  raison 
qu'ils  n'osent  se  donner  des  chevaux  en  nombre  en  suffi- 
sance à  leurs  labours,  crainte  de  l'impôt.  Et  que,  ne  sachant 
d'où  vient  qu'ils  en  sont  chargés  depuis  si  long-tems,  leur 
seigneur  ne  leur  en  ayant  jamais  montré  les  titres.  Ils  vien- 
nent d'être  forcés  de  lui  refuser  et  d'entrer  en  procès  avec 
lui  au  Bailliage  de  Reims,  pour  tâcher  d'en  être  déchargé, 
eux  et  leurs  enfans  (1). 

Que  les  gabelles  qui  mettent  une  différence  si  odieuse 
entre  les  sujets  du  même  prince  ;  le  sel  production  presque 
gra.tuite  de  la  nature  se  vend  trente  fois  sa  valeur  dans  la 
province  de  Champagne,  et  se  distribue  d'une  façon  dure  et 
impitoyable  au  grenier  de  Reims  ;  l'ouverture  du  grenier  ne 
se  faisant  qu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  deux  fois  par 
semaine,  il  est  nuit  avant  que  les  habitants  de  campagne 
soient  livrés  ;  ceux  qui  ont  3,  4  ou  5  lieues  d'éloig-nement 
de  leur  demeure  sont  obligés  de  gîter  et  de  faire  des  dépen- 
ses qui  augmentent  encore  le  prix  du  sel  ou  d'exposer  leur 
santé  à  l'intempérie  de  la  saison  et  même  de  perdre  leur  sel, 
comme  il  est  arrivé  plusieurs  voyages. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  réformer  ces 
abus  et  de  diminuer  le  prix  du  sel,  ce  qui  seroit  fort  facile, 
soit  en  abolissant  la  gabelle  et  charger  l'impôt  territorial 
de  cet  objet,  soit  en  forçant  ceux  qui  ont  le  privilège  du  sel 
blanc,  de  le  payer  autant  que  le  sel  gris  ou  de  supprimer  le 


(1)  Voir  le  procès  des  habitants  de  Thuisy  avec  leur  seigneur,  de  Gou- 
jon de  Thuisy  (Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  1S5).  La  Révolution  arrêta  ce  pro- 
cès en  1790  ;  11  était  encore  inscrit  aux  causes  du  bailliage  (Arch.  jud.  de  la 
Marne), 


THUISY  <J>S7 

total  ou  la  plus  grande  partie  des  commis  employés  qui  font 
une  charge  considérable  à  l'Etat  et  qui  moyennant  le  prix 
modique  du  sel,  deviendroient  inutiles.  Qu'en  cas  ou  les 
gabelles  demeureroient  en  l'état  où  elles  sont,  qu'il  soit 
expressément  ordonner  aux  officiers  des  gabelles  d'ouvrir 
le  grenier  au  moins  trois  jours  par  semaine  et  de  distribuer 
le  sel  dès  le  matin. 

Que  les  villes  en  faveur  desquelles  nos  rois  ont  accordé 
des  privilèges  soit  à  l'égard  des  impositions,  droits  d'aides, 
octrois  et  autres  franchises,  soient  comme  le  tiers  état  qui 
porte  tout  le  fardeau  soumis  à  la  contribution  égale  aux 
gens  de  la  campagne  qui  font  tout,  fournissent  tout  jusqu'à 
leur  nécessaire  au  souverain. 

Réformer  les  lois,  surtout  simplifier  la  forme  des  pro- 
cédures et  les  frais  dont  les  justices  royales  accablent  les 
gens  de  la  campagne  ;  conserver  aux  seigneurs  leurs  justices 
sur  les  lieux  et  former  de  nouveaux  arrondissements  pour 
rapprocher  des  tribunaux  supérieurs,  les  justiciables  qui  le 
plus  souvent  sont  des  pauvres  qui,  ne  pouvant  faire  de  frais 
de  voyage,  laissent  là  leur  cause  quoique  juste  sans  pouvoir 
la  défendre. 

Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  résultant  des  senten- 
ces et  contrats  accablent  le  peuple. 

Que  les  offices  de  jurés  priseurs  crient  vengeance  au 
ciel  et  sont  autant  de  vermines  qui  rongent  nos  successions, 
viennent  du  lointain  à  grands  frais  de  voyages  et  de  vacca- 
tions,  dont  la  plupart  sont  sans  réception  et  par  conséquent 
sans  caractère  pour  verbaliser  au  besoin.  Les  humbles  plai- 
gnans  pressent  de  les  supprimer,  et  de  rendre  au  public  la 
faculté  d'user  des  droits  de  la  justice  de  leur  Seigneur,  jus- 
tice que  tout  le  public  prie  le  roi  de  leur  conserver  comme 
étant  plus  naturelle  et  plus  à  poiiée  des  justiciables  et  'de 
peu  de  frais  ;  surtout  dans  les  actions  de  partages  et  licita- 
tions  de  bâtiments  de  peu  de  valeur  dans  la  campagne,  où  il 
est  certain,  et  nous  en  avons  l'exemple  que  chaaue  fois  les 
frais  ne  manqueroient  d'absorber  le  prix,  et  jamais  rien  de 
reste  pour  les  pauvres  héritiers  que  leurs  peines  et  voyages 

En  agissant  ainsi  le  roi  est  assuré  qu'au  lieu  de  tant 
d'écrits  sous-seing  privé,  qu'on  ne  cesse  de  faire,  crainte  de 
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ces  droits,  et  contre  les  prétendus  jurés  priseurs,  que  le  peu- 
ple ne  voit  qu'avec  horreur  ;  ces  droits  tout  modérés  qu'ils 
soient  rapporteront  à  sa  régie  infiniment  plus  qu'à  présent  ; 
en  ce  que  chacun,  pour  s'éviter  des  procès  qui  ne  cessent 
d'avoir  lieu  sur  les  actes  sous  sigiialfure  privée,  passeront 
des  contrats  et  en  acquitteront  volontiers  les  droits. 

Que  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en 
argent  à  la  vérité  coûte  beaucoup,  mais  elle  est  applaudie  de 
chacun  ;  en  ce  que  le  cultivateur  est  plus  assidu  et  n'est  plus 
distrait  de  son  travail  ;  aussi  le  roy  en  est  sensiblement 
remercié  par  ses  peuples  et  prié  instamment  d'en  adoucir 
le  tiers  état,  en  forçant  les  deux  premiers  ordres  d'y  contri- 
buer de  tous  leurs  biens,  eux  qui  profitent  beaucoup  plus 
que  le  tiers  état  des  chemins  royaux. 

Que  la  Milice  qui  arrache  ou  enlève  une  multitude  de  bras 
utiles,  tandis  qu'elle  en  épargne  un  plus  grand  nombre  de 
superflus,  d'onéreux  même  à  l'Etat,  est  encore  une  source 
de  dépenses  pour  les  pères  de  familles  ;  source  de  libertinage 
et  de  débauche  pour  les  garçons  sujets  au  sort  (1). 

On  nomme  ordinairement  cinq  ou  six  communautés  pour 
fournir  un  milicien,  40  ou  50  garçons  s'assemblent  sous  pré- 
texte de  traiter  ensemble,  de  faire  des  conventions,  on  y  fait 
des  débauches  avant  et  après  le  tirage.  Les  pères  sont  obli- 
gés de  fournir  à  la  dépense,  dans  ce  moment  l'autorité 
paternelle  n'est  guère  respectée.  Il  seroit  possible  de  char- 
ger chaque  communauté  de  livrer  proportionellement  le 
nombre  de  Miliciens  qu'il  faudroit  lever  et  laisser  la  com- 
munauté tranquille  jusqu'au  congé  absolu  du  Milicien.  Cette 
méthode  épargneroit  bien  des  dépenses  aux  garçons  et  ne 
feroit  aucun  tort  à  l'Etat. 

Les  Etats  généraux  sont  priés  d'être  en  garde  contre 
les  cahiers  que  de  pauvres  ignorans  de  plusieurs  commu- 
nautés ont  été  de  bonne  foi  faire  rédiger  dans  les  villes 
les  plus  prochaines,  faute  de  savoir  comment  s'y  prendre. 
Ces  cahiers  sont  aisés  à  connoître,  rédigés  par  des  prati- 
ciens   voracos,    tout    y    annonce    leur     propre    intérêt    vil, 


(1)   En  marge  on  lit    :    «   suppression  de  la  milice   »   (note   du  Commissaire 
de  l'assemblée  du  Tiers   du  bailliage). 
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» 

abject  et  indigne  du  vrai  et  bon  citoyen  ;  on  peut  voir  du 
premier  coup  d'œil  jusqu'où  va  leur  passion.  (1)  Lorsqu'ils 
osent  d'une  part  articuler  qu'il  faut  réduire  les  justices  des 
Seigneurs,  à  ne  connaître  que  des  scellés,  levées  d'iceux, 
inventaire,  vente  de  meubles,  informations,  polices,  et  rien 
de  plus,  ne  voit-on  pas  qu'ils  cherchent  par  cet  artifice  à 
attribuer  aux  sièges  royaux,  toutes  autres  affaires  même 
les  partages  et  licitations,  dont  nous  venons  de  parier,  con- 
sommer nos  biens  entiers  de  successions  en  frais  et  en  pure 
perte  pour  les  pauvres  héritiers  d'autant  plus  que  l'action 
de  partage  par  sa  nature  fait  partie  de  la  succession  et 
appartient  à  la  justice  foncière  et  domaniale  du  seigneur 
privativement  et  toutes  autres  justices  des  mains  desquelles 
elle  peut  par  conséquent  être  revendiquée. 

D'autre  part  ces  malheureux  conseils  ont  été  jusqu'à 
faire  dire  à  les  bonnes  gens  de  campagne  que  les  assem- 
blées provinciales  et  de  municipalité  étoient  à  charge  et 
nuisibles  aux  gens  de  campagne,  qu'elles  dérangeoient  le 
bon  ordre,  et  qu'il  falloit  les  anéantir  et  le  tout  renvoyer 
aux  Elections  à  qui  la  connaissance  en  devroit  appartenir. 

Ne  voit-on  pas  par  là  que  l'écrit  a  été  dicté  par  quelque 
membre  partial,  ou  plutôt  par  un  perturbateur  du  repos  pu- 
blic et  que  cet  anonyme  devroit  être  repris  et  puni  très 
rigoureusement  par  le  roi  pour  avoir  induit  bien  mal  à 
propos  les  bonnes  gens  en  erreur,  d'autant  qu'ils  n'ont  qu'à 
se  féliciter  avec  tous  les  autres  sujets  du  Roi  de  l'établis- 
sement des  municipalités  qui  a  rendu  le  calme  et  la  tran- 
quilité  et  la  justice  entre  tous  les  sujets  de  sa  Majesté. 

Il  nous  reste  encore  de  supplier  sa  Majesté  pour  préve- 
nir tous  procès  et  négligence,  d'ordonner  qu'à  l'avenir  tous 
propriétaires  d'héritages  seront  et  demeureront  affranchis 
de  toutes  sortes  de  reconstructions  ou  réparations  aux 
églises,  murs  de  cimetijères  et  presbytères,  et  que  les  déci- 
mateurs  en  seront  seuls  chargés,  d'autant  que  les  dixmes 
ont  été  établies  pour  ce  sujet  (2). 


(1)    En  marge   on   lit    :    «    Cahier   fait   dans   les  villes  pour    la   campagne. 
suspects.   »   (Voir   la  préface  et  ci-après   le  cahier  de  AVez). 

(3)    En   marge    :    «    Dixmes  établies  pour  Tentretien   des   presbytères;   déci- 

mateiirs  seuls  chargés. 
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Toutes  ces  charges  sont  très  accablantes  pour  les  habi^ 
tants  de  campagne;  mais  il  en  existe  encore  une  qu'il  n'esf 
pas  moins  nécessaire  de  réformer  et  qui  cause  un  tort  con-i 
sidérable  aux  cultivateurs,  le  nombre  prodigieux  de  gibier^ 
qui  gâtent  et  détruisent  les  moissons  dans  les  hivers,  une 
multitude  innombrable  d'oies  sauvages  qui  en  pâturant  la 
feuille  du  blé,  en  arrachent  la  plante  particulièrement  dans 
les  dégels,  sans  que  les  propriétaires,  dans  la  crainte  du 
seigneur  du  lieu,  osent  les  détruire  ni  même  les  expulser  en 
aucune  sorte.  Le  Roi  est  très  humblement  supplié  de  i>er- 
mettre  par  tout  le  Royaume  aux  cultivateurs  de  faire  main 
basse  sur  toute  espèce  de  gibier  gâtant  et  détruisant  ses 
moissons  (1). 

Les  très  humbles  suppliants  assurés  du  bon  cœur  de  sa 
Majesté  ne  cesseront  toute  leur  vie  d'offrir  .au  ciel  des 
vœux  pour  la  consei^ation  de  son  auguste  personne,  pour 
la  famille  royale  et  pour  la  prospérité  du  Royaume. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  convoquée  à  cet  effet  le 
quinzième  jour  de  Mars  1789,  par  nous  habitants  et  com- 
munauté de  Thuisy  Soussignés. 

Signé  :  Claude  Secondé.  —  P.  Jacqueminet.  — 
J.  Pierre  Regnard,  —  Jean  LORIN,  sindic.  —  Nico- 
las Philippe.  —  J.  Secondé.  —  Remy  Joseph 
Lapinte,  bon  pour  man  mère  (sic) .  —  etc..  Dufaut. 

(15  Signatures.) 


TlNQUiaX 


SITUATION    ADiMINISTRATIVE    ET    ECONOMIQUE    (2). 

Généralité  de  Chàloos,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  ide  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Pierre, 
annexe  de  celle   de  Thillois. 


(1)  En   marg-e    :    «    Lapins,   gibier,   règlement  à   demander   sur  ce  sujet.   » 

(2)  Pour   le  hameau    de   Muire,   v.    Thillois    (p.    978,   note   1). 
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Aujourd'hui  comimUine  du  1"  canton  et  de  rarrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.   —  6    feux   roturiers    (1).   —   Population    : 

10  homimes,  14  femmes,  5  garçons,  2  filles,  soit  31  habitants.  — 
30  à  35  communiants. 

Recensement  de  1911    :    481  habitants. 

—  Seigneur.  —  Antoine  Nicolas  François  de  Vidart,  marquis  de  Saint- 

Clair  en  Poitou,  colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint  Louis, 
seigneur  de  Tinqueux,  demeurant  au  château  de  Muire   (2). 

—  Curé.  —  (v.  Thillois). 

—  Territoire  :  826  airpents  de  terres  labourables,  43  de  prés,  5  de  bois, 

8  de  terres  d'usage  et  8  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  1267  bois- 
seaux de  froment  (3  pour  1),  6683  de  seigle  (3  1/2  pour  1),  240 
d'orge  (3  pour  1),  10.733  d'avoine  (4  pour  1),  480  de  sarrasin 
(6  pour  1).  —  4  laboureurs  ayant  charrue.  —  18  chevaux,  26  bêtes 
à  cornes,  350  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  taiille  et  ustensile  :  204  livres. 

En  1750  :  taille  et  frais  de  collecte  :  171  livres  6  sols 
pour  9  cotes. 

Bn  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  618  livres 
pour  22  cotes  de  taille  et  3  de  capitation 
(4  C'xeimpts)    (3). 

En  1789  :  taille  273  1.;  imp.  ace.  :  220  1.;  capitation 
206  1.;   total  :   699  livres. 

—  Dîmes.  —  (v.  Thillois)    (4). 


(1)  «  L'annexe  (de  Thillois)  appelée  Tinqueux,  distant  de  Thillois  de  trois 
quarts  de  lieue  n'est  composée  que  de  5  maisons.  »  (Enquête  de  1774).  > — 
«  Tinqueux,  dit  le  curé  de  Saint-Brice,  dans  v-ne  lettre  du  7,  mars  1786 
(voir  notice  sur  La  Neuvillette,  p.  692),  n'a  pas  toujours  eu  d'église  paroissiale 
et  n'a  été  érigée  en  cure  anne.xe  ùe  Thillois  qu'après  la  destruction  de  la  pa- 
roisse du  Mont  Saint-Pierre  dont  le  titre  a  été  transporté  au  village  de  Tin- 
queux   Le  terroir  du  curé  du  Mont  Saint-Pierre  était  très  étendu...  »   (.4.rch. 

de  la  Marne,  G.  I.  25 S.  —  Voir  cahier  de  Thillois). 

(2)  Il  fut  cité  (par  erreur  sous  les  prénoms  de  Charles-Antoine),  le  5  mars, 
par    l'huissier   Delvincourt,    en   son   château    de   Muire,    parlant   à    Jean    Dugis, 

Le  marquis  Vidart  de  Saint-Clair,  seigneur  de  Muire,  Unchair,  etc.,  fut 
député  de  la  Noblesse  de  Champagne  à  l'assemblée  provinciale  de  1787  ; 
il  avait  épousé  le  12  novembre  1766  au  château  de  Buzancy  près  de 
Soissons,  la  fille  du  marquis  de  Puységur,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi.  Sous  la  Révolution,  il  émigra  et  mourut  à  Zell,  duché  do  Lunobourg 
(Allemagne)  le  26  juin  1798.  (Ch.  Thierry  :  Xoticc  Mut.  sur  le  scipneur 
de  Muire,  p.  77).  Voir  aussi  le  cahier  d'Unchair  :  Cf.  Bailliage  de  Châtillon- 
sln■-^[arnc,  p.    34  9.  ' 

(3)  Les  4  exempts  étaient  le  seigneur  le  marquis  de  Salnt-CIalr,  Clicquot 
de  Blervache,  inspecteur  général  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  contrôleur 
des  finances  Marlot  et  le  contrôleur  des  guerres  Raucourt  {Arch.  de  la 
Marne.   C.    23i0). 

(4)  «  Il  y  a,  ajoute  Bauny,  une  chapelle  au  château  de  Muire  ».  qu'on 
achevait   de   bâtir   en    1774. 
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ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté  de  Tinqueux  était  composée  de  6  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  15  mars  1789  (1).  —  Ce 
même  jour  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  chambre  de  l'assemblée 
municipale  »  sous  la  présidence  de  Jean  Baptiste  Thomas  Motte  syn- 
dic municipal.  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence  de  Jean  Remy 
Prévôt,  greffier,  Hubert  Lhotte,  Nicolas  Coulmau,  Jean  Baptiste  Motte, 
Jacques  Baudet.  —  Les  députés  furent  Jean  Remy  Prévôt,  greffier  et 
Jean  Baptiste  Thomas  Motte  (Le  procès-verbal  ne  porte  que  la  signa- 
ture du  greffier  Prévôt). 


Arch.  révol.   de  Reims,   ibid.    :   E.    103    :    Cahier   (avec   couverture   et 
notice)  de  5  pages  non  cotées  ni  paraphées.  —  F.  261   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acg.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  913   :  impositions  (1770)  ;  — 
C.   1034    :  capitation;  —  C.  1728    :   atelier  de  charité   (1780-1781); 

—  G.  2340  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  C.  2891  :  église  et 
presbytère  (1787-1790)  ;  —  D.  102  :  censé  appart.  au  prieuré  de 
Saint-Maurice  du  collège  des  Bons-Enfants;  —  E.  811  :  seigneu- 
rie :  famille  Vidart  de  Saint  Clair;  —  G.  I.  26  à  28  :  biens  de 
l'archevêché  :  prés,  pêche  de  la  Vesle,  etc.;  —  G.  I,  142-150 
biens  de  l'Êœchevêque  :  terrier  de  Muire;  —  G.  I.  256  :  projet  de 
Nicolas  Diot  de  rattacher   Tinqueux   à   Saint-Brice   (7   mars   1786) 

—  G.   I.  255    :   état   de   la  paroisse,   visites   .enquête   de    1774;   - 
G.  I.  306  :  inventaire  général  des  chartes  de  l'archevêque  :  fol.  89 
Muire  et  Tinqueux  (1198  à  1689).  —  Arch.  du  chapitre  métropoli- 
tain   :    surcens,    coeuillerets,    dîmes,    etc.    (3    liasses).   —   Arch.   de 
l'ancienne  congrégation  du  chapitre  métropolitain   :  terre  de  Muire 
(1""«  liasse). 

BiCLiOGRAPHiE.  —  Thiery  (Ch.)    :   Notice   historique  sur  la  seigneurie  de 
Muire   (Reims,  Matot-Braine,   1908,   in-8°). 


CAHIER 


Cahier  de  Doléances,  plahites  et  Remontrances  que  la 
communauté  de  Tinqueux  re^yrésente  à  sa  Majesté  et  aux 
Etats  généraux  de  ce  royaume. 

Sire, 

Puisque  votre  Majesté  veut  bien  envisager  son  tiers 
état,  elle  le  met  au  comble  de  son  bonheur  et  à  l'abri  de 
sa  misère,  ainsi  la  mémoire  de  votre  règne  ne  s'éteignera 
qu'à  la  fin  des  siècles. 


(1)  La   citation   avait  été  remise  le   5   mars,   par   l'huissier   Delvincourt,   à 
Jean-Baptiste-Thomas   Motte,   laboureur,   procureur-syndic. 
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aux  Etats  Généraux 

0  vous  corps  immense,  vous  qui  accourez  des  quatre 
parties  du  Royaume  pour  suppléer  aux  biens  de  l'Etat  et  à 
celui  du  tiers  état,  vos  récompenses  seront  dignes  de  mérite; 
si  vos  remontrances  sont  faites  fraternellement,  ainsi  le 
tiers  état  rendra  grâce  à  Dieu  et  au  roy  d'un  si  grand 
bienfait. 

Délibérations 

Premièrement  :  que  votre  généralité  de  Champagne  soit 
soumise  en  pays  d'Etat  et  que  les  sommes  dont  sa  Majesté 
jugera  à  propos  d'imposer  soit  versée  d'une  main  à  l'autre 
au  trésor  royal. 

Secondement  :  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  au 
Clergé  et  à  la  Noblesse  dont  notre  terroir  en  est  chargé  de 
deux  tiers  soient  sujets  aux  impôts  royaux  ou  chargés  de 
payer  l'impôt  territorial  comme  il  a  été  annoncé  ci-devant. 

Troisième  :  tous  les  biens  quelconques  soient  répartis  sur 
:e  même  livre  des  tailles  pour  être  visé  par  l'assemblée  du 
lieu  pour  que  chacun  paie  à  l'ég-ale  portion  et  qu'il  n'y  ait 
pas  d'injustice. 

Quatrième  :  Tout  grain  de  quelle  nature  il  soit,  soit 
consommé  en  France  et  non  ailleurs,  que  l'exportation  aux 
pays  étrangers  n'en  soit  pas  libre. 

Cinquième  :  Tout  marchand  de  grains  et  farine  exposés 
dans  les  villes  allant  aux  campagnes  mettre  l'enchère  sur 
cette  denrée  n'eussent  pas  lieu  ;  ce  qui  cause  un  très  grand 
désordre. 

Sixième  :  Que  votre  Majesté  fasse  payer  chez  le  vigne- 
ron soit  en  nature  ou  en  argent  pour  le  droit  des  aides  et 
que  le  vigneron,  après  les  dits  droits  payés,  en  fasse  ce  qu'il, 
voudra. 

Septième  :  Que  tous  droits  de  Seigneurs  comme  lods  et 
ventes,  cens  et  surcens,  péages  et  autres,  soient  sujets  aux 
impôts  de  sa  Majesté  comme  les  dites  sommes  sont  prises 
sur  le  public  sans  en  faire  aucune  avance. 

Huitième  :  Que  les  employés  des  fermes  de  sa  Majesté, 
soient  supprimés  et  que  le  sel  devienne  marchand,  afin 
que  le  peuple  puisse  en  faire  la  consommation  que  bon  lui 
semblera. 

63 


994  BAILLIAGE  DE  REIMS 

Neuvième:  Que  la  prestation  en  argent,  qui  a  été  ordon- 
née en  place  des  corvées  pour  l'entretien  des  grandes  routes, 
soit  répartie,  non  seulement  sur  les  propriétaires,  mais  en- 
core sur  les  rouliers,  entrepreneurs  des  coches  et  diligences, 
sur  ceux  qui  se  font  conduire  en  poste  ;  il  est  prouvé  que  ces 
sortes  de  voiture,  étant  chargées  d'un  poids  énorme,  fati- 
guent et  brisent  considérablement  les  chaussées  ;  il  seroit 
donc  utile  qu'à  des  distances  déterminées  on  proposât  (1)  un 
receveur  qui  ferait  payer  une  somme  quelconque  pour  l'en- 
tretien des  routes  ;  toutes  ces  sommes  réunies  formeroient 
un  capital  qui  serait  versé  dans  la  caisse  de  l'administration 
chargée  de  cette  partie  ;  par  ce  moyen  la  taxe  des  proprié- 
taires deviendrait  moins  onéreuse. 

Dixième  :  Que  les  fermiers  n'ayant  aucune  propriété 
dans  les  endroits  oii  ils  demeurent,  et  qui  sont  logés  dans 
les  maisons  de  leurs  maîtres  ne  soient  pas  imposés  à  xme 
taxe  particulière,  à  raison  du  loyer  des  dites  maisons, 
arbitrées  souvent  par  le  caprice. 

Onzième  :  Que  le  manouvrier  n'ayant  que  ses  bras  pour 
toute  fortune  ne  soit  pas  forcé  de  payer  une  taille  sur  ses 
sueurs,  taille  qu'il  dérobe  sur  la  subsistance  de  sa  famille, 
à  laquelle  il  est  obligé  d'arracher  un  morceau  de  pain  pour 
le  donner  aux  receveurs  du  roy. 

Les  présentes  doléances  offertes  au  Roy  et  à  Messieurs 
des  Etats  généraux  par  les  Sindics,  députés  et  habitants  de 
Tinqueux,  lesquels  consentent  de  s'en  rapporter  à  tout  ce  qui 
sera  décidé  à  cet  égard  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  et 
d'y  donner  leur  approbation. 

Fait  à  Tinqueux,  toute  l'assemblée  y  étant  ce  15  de  Mars 
1789. 

Signé  :  .Jacques  BODET.  —  MOTTE,  sindic.  —  Hubert 
Lhote.  —    Motte.  —    Jean    Remy    Prévost.    — 

(5  Signatures.) 


(1)   Mis    pour    «    préposât.    » 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité   de   Chàlons,   élection   de  Reims,  coutume  de  Reims   ;   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Jean- 
Bajptiste  à  la  présentation  du  tournaire  du  chapitre  métropolitain 
de  Reims  ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton   de  Ville-en-Tardenois,  arrondissement 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113.  —  49  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  65  hommes,  74  femmes,  8  garçons  et  15  filles,  soit 
162  habitants.  —  112  à  115  communiants  (2). 

Recensement  de  1911  :  139  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reinis   (3). 

—  Curé.  —  Jean  Baptiste  Jouart  i'i). 

—  Territoire.  —  394  arpents  de  terres  labourables,  10  de  jardins,  67  de 

près,  31  de  vigne,  57  de  bois,  8  de  terres  incultes  (5).  —  Récoltes  : 
5.196  boisseaux  de  froment  (3  p.  1)  ;  5.  192  de  seigle  (3  1/2  p.  1)  ; 
2.870  d'orge  (4  p.  1);  14.666  d'avoine  (5  p.  1).  —  93  muids  de  \in 
(46  en  1773).  —  5  laboureurs  ayant  charrue.  —  20  chevaux.  — 
40  bêtes  à  corne,  100  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704   :   principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

441  livres  15  sols  6  deniers. 
En  1750  :  623  livres  3  sols  pour  64  cotes. 


(1)  «  Il  n'y  a  qu'une  ferme  dite  de.  la  Maladrerie,  appartenant  au  Chapitre 
de  la  cathédrale  de  Reims,  distante  de  la  paroisse  de  plus  d'un  quart  de  lieue  ; 
il  n'y  a  pour  y  aller  ni  ruisseau,  ni  rivière,  mais  une  montagne  assez  longu*^ 
et  raide.  —  Le  village  est  beaucoup  plus  long  que  large  ;  il  peut  avoir  y  com- 
pris les  jardins,  clos  et  chemins  200  verges  de  long  et  dans  la  plus  grande 
largeur,    60    verges.    »    (Enquête   de    1774). 

(2)  «  Quatre  laboureurs,  la  plus  grande  partie  vignerons  et  quelques  ma- 
quignons en  vaches...  Comme  caractères  :  la  cupidité  extrême  poui-  les  biens 
de  la  terre  ce  qui  les  rend  processifs,  de  mauvaise  foi,  négligents  à  tra\-all- 
1er  à  leur  salut  ;  les  vices  sont  l'ivrognerie  et  la  fourberie  !  !  »  (Rép.  du  curé 
Mabillon    à    l'enquête   de    1774). 

(3)  Le  Chapitre  fut  cité  le  27  février  1789,  par  l'huissier  Egée,  au  domi- 
cile de   Pierre  Buart,   procureur  fiscal   des  chanoines. 

(4)  Né  à  Maubert-Fontaine  en  1744  .il  était  curé  de  Tramery  depuis  le 
9  juin  1780.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Vanin.  curé  de  Trcslon, 
dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne.  d'après  procuration  passée  devant 
Saguet,  notaire  à  Faverolles,  le  5  mars  1789.  —  Il  refusa  le  serment  et  par- 
tit pour  l'émigration;  mais  en  1792  on  le  retrouve  à  Maubert-Fontaine,  per- 
clus  des    deux  jambes. 

(5)  «   Il  y  a  9  à  10  arpents  de  prés-marais  pour  la  pâture  des  bestiaux; 
•  chaque  habitant  paie  pour  cela  deux  sous  de  dixième  chaque  année  au  roi.  » 

(Enquête    de    1774). 
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En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  1252  livres 
3  sols  pour  75  cotes  de  taille  et  6  de  capitation. 

En  1789  :  taille  657  1.;  imp.  ace.  :  529  1.;  capitation 
497  1.;   total  :   1683  li\Tes. 

—  Dîmes.  —  Toutes  au  cliapitre  sauf  moitié  de  la  dîme  des  grains,  au 
curé  avec  les  menues,  la  dîme  des  vins  et  un  supplément  de  50  li- 
vres, le  tout  abandonné  par  le  cliapitre  pour  tenir  lieu  au  curé  de 
portion  congrue. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAl,  (5  mars  1789).  —  Le  village  de 
Tramery  était  composé  de  47  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  l^""  mars  1789  (1).  —  Le  5,  ies 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean  Paul  Saguet  (2), 
lieutenant  en  la  justice  de  Tramerj\  —  Le  procès  verbal  constate  la 
présence  de  François  Symphorien  Bellier,  syndic,  Pierre  Bécart,  Pierre 
François  Hamé,  Pierre  Louis  Parent,  Jean  Baptiste  Bécart  le  jeune, 
Gilles  Létoffé,  Jean  Baptiste  Moroy,  Jean  Baptiste  Richart,  Jean  Paul 
Damon,  Charles  Gamier,  Louis  Coutier,  Jean  Baptiste  Chemin,  Nicolas 
Bécart,  Symphorien  Mercier,  Nicolas  Mercier,  Etienne  Landet,  Rémi 
Danton,  Nicolas  Vuilloteau,  Claude  Richart,  Ponce  Picot,  Jean  Bap- 
tiste Lagille,  Toussaint  Lagille,  Paul  Marié.  —  Les  députés  furent  Nico- 
las BÉCART,  laboureur  et  Toussaint  Lagille  vigneron,  demeurant  à  Tra- 
mery. 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :  E.  104    :   Cahier  de    »    1   seule-  page  » 
cotée  et  paraphée  par  le  président  Saguet.  —  F.  204   :  procès-verbal. 
Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne   C.   717    :   administration  de  la 
communanuté;   réparation  au  pont  et  à  la   fontaine;   —   C.   915   : 
impositions  (1771-1784);  —  C.  1606   :  corvées  (1765);  —  C.  1690  : 
pont   (1772-1773);   —   C.   1911    :   église   et  presbytère   (1754-1781); 
.  —  C.  2340  :  rôles  des  tailles  (1704-1775)  ;  —  G.  I.  235   :  état  de  la 
paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1916   :  église  et  fabri- 
que   :   donations  (1724-1761).  —  Arch.  du  chapitre  méiropoUtain   : 
seigneurie,    dîmes,    cens,   etc.    (16    liasses).   —  Arch.    de    Vanciennr 
congrégation  du  chapitre  métropolitain  :  paroisse  (4«  liasse). 
Bibliographie.  —  Une   monographie   assez   complète    sur   la   commune   a 
été  préparée  avant  la  guerre  par  M.  Gérix;  elle  est  encore  inédite. 
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Les  habitans  de    Tramery  observent    à  sa  Majesté    que 
la  majeure  partie  des  biens  du  royaume  sont  possédés  par 


(1)  La  citation  avait  été  remise  le  27   fé\Tier,  par  l'huissier  Egée,  à  Fran- 
çois-Symphorien   Bellier,   syndic. 

(2)  Voir   ci-dessus,    cahiers   de    Coémy,    Serzy,    etc.,    pour   ce   personnage   et 
la   préface. 
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l'Eglise  et  les  Comunautés  religieuses,  qu'ils  sont  écrasés 
d'impôts  surpassant  les  revenus  de  leur  propriété  et  leur 
industrie,  qu'ils  contribueront  autant  qu'il  sera  à  leur  pou- 
voir aux  dettes  de  l'Etat,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  acquit- 
ter et  qu'au  moindre  retard  qu'ils  apportent  à  payer  leur 
impôt  et  leur  redevance  souvent  causés  par  une  mauvaise 
récolte  ou  l'intempérie  de  l'air,  ils  ont  la  douleur  de  voir 
enlever  leurs  meubles  et  réduits  sans  pain. 

Qu'il  est  nécessaire  que  les  franchises  du  Clergé,  de  la 
Noblesse  et  des  villes  cessent  et  que  tous  les  Etats  payent 
chacun  au  prorata  de  leurs  facultés. 

Signé    :  Nicolas    Bécar.  —  Toussaint    Lagille.    — 
Bellier,  sindic.  —  etc..  Saguet. 

(18  Signatures.) 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection   d'Ei)€may,  coutume   de  Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Eperaay,  paroisse  Saint  Martin  à  la 
présentation  des  chanoines  de  la-  collégiale  de  la  Sainte  Trinité 
de  Châlons  sur  Marne   ;  eaux  et  forêts  de  R'ims. 
Aujourd'hui   commune  du   canton   de  Verzy,   ?.::  rr.dissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  133  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :   186  hommes,  204  femmes,  51  garçons,  65  filles,-  soit 
506  hahitants.  —  320  communiants   (2). 

Recensement  de  1911    :    668   habitants. 

—  S^iif/iieiii:  —  Le  Ohapiti-e  de  l'église  Saint  Etienne  de  Chftlons  (3). 


(1)  «  Il  n'y  a  ni  hameaux,  ni  secours  dépendant  de  la  paroisse...  »  (En- 
quête   de    1774). 

(2)  «  Dont  plusieurs  ne  communient  pas  par  leur  négligence  y,  ajoute  le 
curé,  «  quoique  laborieux,  ils  sont  peu  dévots  et  indifférents  à  procurer  à 
leurs  enfants  de  la  science  !  ils  sont  extrêmement  négligents  h  recevoir  les 
sacrements  de  l'église...  «  Il  y  a  dans  la  paroisse  quelques  laboureurs,  plusieurs 
vignerons  et  les  autres  s'occupent  à  carder  et  à  filer  de  la  laine.  »  (Enquête 
de   1774). 

(3)  Le  Chapitre  Saint-Etienne  de  Châlons  fut  cité  le  5  mars  par 
rhuissier   Egée,    au    domicile    de    Jean   Laurent   Xiclet,    greffier   dos   chanoines. 
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—  Curé.  —  Jean-François  Delagrange  (1). 

—  Territoire.  —  383  aipents  de  terres  labourables,  3  de  jardins,  10  de 

prés,  158  de  vigne,  443  de  bois,  110  de  terres  d'usage  (2),  191  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  81  boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ; 
1.4a5  de  seigle  (1  pour  1>;  162  d'orge  (2  pour  1);  1980  d'avoine 
(1  1/3  pour  1).  —  288  muids  de  vin  (96  en  1773).  —  12  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  27  chevaux,  67  bêtes  à  cornes,  224  bêtes 
laine.  —  Mesure  d'Ejpemay. 

—  Impositions.    :  Taux  de  la  taille    :  2  s.  11  d.  3/4  ;   des  impositions 

accessoires  et  de  la  capitation':  31  s.  pour  livre  de 
la  taille. 

De  1779  à  1788    :  1.000  Uvi-es  (en  1779)   à  1.180  livres 
(en  1787).  —  En  1789   :   taille   :    1.200  livres   (3)  ; 

impositiotis  ac-cessoires  :  967  livres;  capitation  : 
906  livres  ;  total  :  3.073  livres  (avec  les  autres 
droits   :  3.] 33  1.  4  s.  4  d.). 

Revenus  imposables  :  8.291  livres,  déduotio«  faite  de 
300  livres  de  rentes  passives.  —  Taux  commun  de 

l'élection    :  1.246  livres. 

^  Dîmes.  —  Aux  Chanoines  de  la  Trinicé  de  Ohâtons.  Le  curé  n'a  qtie 
sa  si-xCipd'e  portion  congrue  (de  500  livres). 


AX.U.YSE  DU  PROCES-YERBAL  (12  Mars  1789).  —  Le  village  de 
Trépail  était  composé  de  150  feux.  —  L'avis  jwur  la  convocation  des 
Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche  8  Mars  1789  (4).  —  Lie 
12,  le-s  habitants  se  réunirait  «  en  la  chambre  du  greffier  oixlinaire, 
faute  d'auditoire  de  ce  lieu  »,  sous  la  présidence  de  Georges  Beau- 
fort  (5),  ancien  praticien  en  la  justice  et  iprévoté  de  Trépail,  faisant 
en  cette  partie  pour  l'absence  de  M.  le  Lieutenant,  assisté  de  Jean  Lau- 
rent Niclet,  greffier  ».  —  Le  procès-verbal  -ne  dcnne  pas  les  noms  des 


(1)  Né  à  Grandpré  le  13  novembre  1736,  Delagrange  était  curé  de  Tré- 
pail depuis  le  7  novembre  1788.  —  Il  fvit  représenté  à  l'assemblée  par 
.Jobart,  curé  de  Cormontreuil,  d'après  procuration  passée  devant  Dehec,  no- 
taire à  Ambonnay,  le  11  mars  1789.  —  En  1791,  il  prêta  le  serment,  et  se 
retira  à  Montbré  ;  en  l'an  XI  il  fut  nommé  d'abord  à  Olizy  puis  en  pluviôse 
an  XII  à  Warmeriville   où  il  mourut  le  19   décembre   1815. 

(2)  «  Il  appartient  à  la  communauté  de  Trépail  80  arpents  de  bois  bâtis; 
la  maîtrise  lui  ayant  accordé  la  permission  d'en  exploiter  de  5  ans  en  5  ans, 
la  quantité  de  16  arpents  et  d'y  abattre  tous  les  vieux  arbres  sans  aucune 
réserve  une  seule  fois  pour  tout,  la  dernière  coupe  qui  en  a  été  faite  a  valu 
à   la   communauté   la   somme    de    400    li\'res.    »    (Enquête    de    1774). 

(3)  «  Cette  communauté  est  augmentée  pour  la  rapprocher  du  taux  com- 
mun.  »   (Arch.  de  la  Marne,  C.  196). 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  5  mars,  par  l'huissier  Egée,  â 
Nicolas   Depoint,    syndic   municipal. 

(5)  Georges  Beaufort  père  de  10  enfants  vivants,  bénéficie  en  1786,  d'une 
réduction  d'imposition.    {Arch.   de   la  Marne,  C.   938). 
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habitants  qui  assistèrent  à  la  réunion,  mais,  au  bas,  on  Ut  les  signa- 
tures de  Adnet,  Pergan.di,  Louis  Niclet,  Gallant,  Jean  Baudrant,  Antoine 
Beaufort,  Thomas  Lhuiffier,  Jean  Baptiste  Bauxîramt,  Madiet,  Sébastien 
Lhuillier,  Thomas  Bonnet,  Jean  Baptiste  Munier,  Amoult,  Pauvret,  Jean 
Baptiste  Itohon,  Martin  Memimie  Niclet,  Hairy  Arnoult,  Joseph  ïrichet, 
LhuilUer,  Soret,  Etienne  Moret,  Jean  Baptiste  Porcheret,  Deremarquei 
Pergand,  De  Poin,  Trichet,  Laurent  Meurier,  Nicolas  Depoint,  sjTdic.  — 
Les  députés  furent  Louis  Martin  Depoint,  ett  Thomas  Trichet,  habitant 
Trépail. 


Arch    révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  105   :  Cahier  de  15  pages  cot-^es  et 
paraphées   en   haut   et   signées    au   bas   par   le   président   Beauforl   et    le 

greffier  Niclet.  —  F.  265  :  procès-verbal. 
Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  717  :  administration  de  la 
communauté;  choix  d'un  syndic  (1780);  procès  contre  le  chnpitre 
de  la  cathédrale  de  Châlons,  seigneur,  au  sujet  du  droit  de  lods 
et  vente;  vente  des  coupes  de  bois  communaux;  réparation  à  la 
fontaine;  comptes  des  syndics;  —  C.  781  :  adjudication  des  coupes 
de  bois;  —  C.  938  :  réduction  d'imposition  h  Beaufort  père  de  10 
enfants  (1786);  —  C.  953  :  remises  d'impositions;  —  C.  1027  : 
capitation;  —  C.  1601  :  corvées  (1771-1787);  —  C.  1774  :  procès 
avec  le  chapitre  de  l'église  cathéch-ale  de  Ghàlons  pour  réparations 
au  presbytère;  —  G.  1911-2033  :  église,  presbytère  et  cloche  (1748- 
1787);   —  C.   1969-1970    :   grêles   et  orages   (1760-1765-1773-1776); 

—  C.  2070  :  nomination  de  syndics  (1758-1759)  ;.  —  C.  2990  :  pro- 
cès avec  les  haoitants  d'Amborjnay  et  Billy  pour  la  pâture  des 
bestiaux;  —  E.  1011   :  acquits  d'héritage  par  les  habitants  (1727); 

—  G.  I.  226  :  cure  :  prévision  (1788)  ;  —  G.  I.  287  :  état  de  la 
paroisse,  visiteS;  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  462  :  privilège  de 
l'alleu;  —  G.  IV.  530-531-543-624  :  chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Ghàlons  :  biens;  —  G.  IV.  688-689-690  :  ibid'.  :  seigneurie,  justice, 
domaine,  cens  seigneuriaux;  —  G.  IV.  720  :  ibid.  :  déclaration  du 
terrier  de  Trépail;  —  G.  IV.  882  :  biens  de  l'ancienne  congrégation 
de  St-Etienne;  —  G.  IV.  1128-1130  :  collégiale  de  la  Trinité  de 
Ghàlons  :  biens,  donations  à  l'église;  —  G.  IV.  :  1204-1205-1206  : 
ibid.   :  dîmes,  église,  cure,  vignes  et  propriétés. 
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Cahier  de  Plaintes,  doléances  et  Reiliontrances  des  habi- 
tants corps  et  communauté  de  Trépail. 

Premièrement  les  dits  habitants  reconnaissent  par  les 
lettres  de  sa  Majesté  à'  eux  adressés  qu'il  faut  prévoir  aux 
besoins  de  l'Etat. 

2°  Les  dits  habitants  reconnaissent  pour  premier  abus 
la  ferme  ou  droit  d'aides  qui  accable  les  pauvres  gens  par 
la  quantité  prodigieuse  de  commis  qu'il  faut  pour  lever  ses 
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droits  énormes  qui  écrasent  les  particuliers  ;  en  échange  de 
nos  travaux  pénibles  et  utiles  à  peine  reçoit-on  une  subsis- 
tance grossière. 

Combien  n'a-t-on  pas  vu  d'habitants  ruinés  en  partie 
par  les  feraies  ;  ne  voit-on  pas  tous  les  jours,  les  commis 
buralistes  refuser  des  congés  aux  vignerons  pour  ne  pas 
déclarer  le  vin  à  plus  haut  prix  qu'on  ne  le  vend,  disant 
que  l'on  trompe  la  ferme,  pour  eux  avoir  deux  liards,  ils 
en  font  coûter  vingt  sols  aux  vignerons. 

3"  Il  serait  bien  à  propos  que  Dieu  donne  des  lumières 
aux  hommes  qui  sont  en  place  de  trouver  les  moiens  de 
donner  la  liberté  aux  vignerons  pour  vendre  leurs  vins 
comme  les  laboureurs  le  grain,  suivant  la  condition  la  plus 
avantageuse  à  l'Etat  et  à  la  Nation,  et  que  ses  deniers 
soient  levés  par  les  collecteurs  ainsi  que  les  deniers  royaux 
et  que  les  trois  Etats  y  contribuent,  ressource  considérable. 

4"  Bien  des  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
possèdent  les  plus  belles  forêts,  les  meilleures  prairies  et 
fermes  dans  la  France,  qui  ne  paient  pas  en  proportion  de 
leurs  revenus,  personnes  qui  paraissent  être  utiles  et  peu- 
vent contribuer  beaucoup  aux  besoins  de  l'Etat  et  de  la 
Nation. 

5"  Les  habitants  demandent  que  l'on  continue  les  cor- 
vées par  entreprises  et  que  les  trois  Etats  y  contribuent. 

6°  Les  habitants  ont  l'honneur  de  représenter  à  sa 
Majesté  que  le  sel  vaut  quatorze  sous  la  livre  dans  notre 
pays,  et  le  prix  du  pain  exorbitant,  le  bois  très  cher,  joint 
à  l'abondance  du  gibier  qui  ronge  journellement  les  bléds, 
fait  que  la  populasse  à  peine  à  se  procurer  les  besoins 
nécessaires  à  la  vie. 

7°  Nos  seigneurs,  qui  sont  messieurs  les  Chanoines  de 
la  cathédrale  de  Chaalons,  exigent  maintenant  les  droits  de 
lots  et  ventes,  droits  qui  ne  se  payaient  pas  depuis  long- 
tems  et  qu'on  prétendait  abolis  par  arrêt  du  roy  du  7  mai 
1697  —  pour  ne  pas  avoir  racheté  du  roy  les  droits  de  ven- 
tes, les  a  supprimés,  a  taxé  les  habitants  de  la  Province  de 
Champagne  à  la  somme  de  79321  livres  10  sols,  laquelle 
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somme  a  été  payée  au  trésor  royal  à  Paris  suivant  la  quit- 
tance de  Monsieur  Grin  du  30  Janvier  1700  (1). 

8"  Ces  Messieurs  font  assigner  tantôt  cinq  habitants, 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  épuisent  les  habitants  de  manière 
à  les  mettre  hors  d'état  de  pouvoir  payer  les  droits  Royaux. 

9'  Les  habitants  demandent  qu'ils  aient  à  justifier  en 
vertu  de  quoi  ils  nous  lèvent  des  droits  tels  que  cens,  lots 
et  ventes,  et  droits  de  sauvement  (2),  ainsi  que  tous  autres. 

10 "^  Qu'il  soit  fait  sur  le  registre  de  la  Municipalité  un 
acte  signé  du  Seigneur  et  des  Membres  d'icelles,  portant 
rinumératioii  (sic)  de  tous  les  droits  et  biens  tant  commu- 
naux que  seigneuriaux,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient 
dorénavant  envahis. 

Il**  Anciennement  les  bois  de  Trépail  se  partageaient  par 
indivis  entre  Messieurs  les  Seigneurs,  Petit  et  Grand  Billy. 
en  diffèrent  temps  ils  ont  obtenus  des  partages  et  triages, 
de  manière  qu'ils  possèdent  en  partie  tous  les  bois  qui  de- 
vroient  appartenir  à  la  dite  communauté,  les  pauvres  habi- 
tants ne  pouvoient  pas  être  à  la  suite  de  leurs  procès,  ainsi 
que  ces  Messieurs  à  cause  de  leur  pauvreté.  Ainsi  peuvent 
contribuer  beaucoup  aux  besoins  de  l'Etat. 

12"  En  un  mot  jusqu'à  l'abondance  du  gibier  qui  four- 
mille dans  notre  terroir,  des  lièvres  comme  des  troupeaux 
qui  rongent  journellement  nos  bléds,  quantité  prodigieuse  de 
lapins  qui  empêchent  différents  particuliers  d'empouiller 
leurs  terres  auprès  des  bois,  les  cerfs  au  nouveau  tems 
qui  viennent  manger  le  bourgeon  des  vignes,  les  sangliers 
à  la  vendange,  qui  viennent  aussi  aux  raisins,  tout  cela 
occasionne  toujours  le  nombre  des  malheureux,  plu?  grand 
dans  notre  paroisse. 

13"  Nos  décimateurs  sont  Messieurs  les  chanoines  de  1?. 
Trinité  de  Chaalons,  anciennement  ne  prenoient  que  quatre 
pintes,  et  demi  de  vin  par  poinçon,  ensuite  deux  livres  par 


(1)  A  maintes  reprises,  la  ooifimunauté  de  Trépail  avait  demandé  sans 
pouvoir  l'obtenir,  rautorisation  d'intervenir  en  corps  au  proctV-.  soutenu  par 
plusieurs  de  ses  habitants  contre  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  ChAlons. 
seigneur  du  lieu,  au  sujet  du  droit  de  lods  et  ventes  L\rc),.  dr  la  Marnr  C. 
717  et  G.   IV-462).   Sur  ce  droit  et  les  contestations  auxquelles  il  donna  lieu. 

voir  la  préface.  „,,..„ 

(2)  Pour    le.'^    droits    de    sMnvement,    voir    le    cahier    de    Béthenivllle.    pagre 

299  et   la  préface. 
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arpent,  maintenant  ils  prennent  10  pintes  et  chopine  en 
vertu  d'arrêt  obtenu  sur  requête  qui  condamne  les 
habitants  à  ces  dioits  énormes  qui  écrasent  les  vigne- 
rons ;  ils  doivent  lever  la  dixme  sitôt  la  vendange  et  sont 
quinze  jours  à  lever,  prennent  le  vin  clair  et  laissent  la  lie 
aux  vignerons,  au  lieu  de  la  seizième  cela  revient  à  la  dou- 
zième. (1). 

14"  Autre  manière  encore  plus  pernicieuse  à  la  levée 
d'icelle,  c'est  la  pompe  aspirante  conduite  par  des  pitoyeurs 
(2)  qui  peuvent  avoir  mauvaise  haleine,  ce  qui  cause  la  perte 
de  plusieurs  cuvées  ;  c'est  ce  qui  fait  un  tort  considérable 
aux  vignerons  et  à  la  ferme  et  les  dits  habftants  demandent 
que  les  procès  intentés  tant  sur  les  droits  seigneuriaux  et 
décimes  soient  finis  définitivement  ;  ces  Messieurs  qui  nous 
enlèvent  une  partie  de  nos  récoltes  peuvent  contribuer  de 
beaucoup  aux  besoins  de  l'Etat,  et  qu'ils  soient  sujets  à  l'en- 
tretien du  presbitère  ainsi  que  de  l'Eglise. 

15°  Depuis  nombre  d'années  la  communauté  de  Trépail 
a  été  conduite  par  plusieurs  principaux  habitants,  gens  osés, 
qui  prétendent  encore  captiver  en  général  le  reste  des  habi- 
tants. 

16°  Ils  ont  fabriqué  des  pièces  d'écritures  pour  tromper 
et  surprendre  la  bonne  foi  des  Magistrats  au  préjudice  et 
à  l'honneur  de  certains  particuliers  qui  défendoient  les  inté- 
rêts de  la  communauté  en  1787. 

17°  En  1785,  il  y  avoit  une  coupe  de  bois  usagé  appar- 
tenant à  la  communauté  qui  étoit  en  'coupe  ;  les  habitants  ont 
présentés  une  requête  à  Monsieur  le  Maître  particulier  de 
la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reiras,  pour  obtenir  le 
partage;  M'  le  Maître  particulier  a  rendu  son  ordonnance 
qu'il  permet  le  partage  par  part  égale  de  manière  que  celui 
qui  n'a  pas  d'autre  ressource  que  ses  bras,  aura  une  part 
égale  à  celui  qui  a  cent  arpents  de  terre,  suivant  l'intention 
du  Roy  et  le  principe  des  lois. 


(1)  Pour  la  dîme  de  Trépail  et  les  procès  avec  les  chanoines  de  la  Trinité 
de  Châlons    :  Arch.   de  la  Marne,  G.  I.   1204   et  suivants. 

(2)  Terme  local;   les  pitoyeurs  étaient   des  pauvres  gens  employés  momen- 
tanément aux  vendanges,  des  êtres   «   pitoyables.  » 
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18°  Malgré  la  remontrance  de  M'  Carbon,  maître  parti- 
culier, ses  principaux  se  sont  portés  à  faire  le  partage  au 
marc  la  livre  de  la  taille,  afin  d'avoir  le  meilleur  de  la 
coupe,  vil  intérêt  de  leur  part  ;  les  habitants  ont  été  obli- 
gés d'intenter  un  procès  à  la  maîtrise  de  Reims  pour  empê- 
cher ce  partage  contre  (1)   ses  dits  principaux  habitants. 

19"  Ses  principaux  habitants,  voyant  qu'ils  ne  pou  voient 
pas  faire  ce  partage  au  marc  la  livre,  ont  présenté  une 
requête  à  Monsieur  le  Grand  maître  des  eaux  et  Forêts  au 
département  de  Champagne,  disant  et  représentant  qu'il  y 
avoit  beaucoup  de  réparations  à  faire  dans  la  communauté, 
pour  obtenir  au  lieu  du  partage  la  vente,  ce  qu'il  leur  a 
été  accordé  au  préjudice  de  tous  les  habitants,  attendu  que 
le  partage  étoit  plus  avantageux  que  la  vente  ;  il  n'y  avoit 
rien  à  faire  dans  la  communauté  pour  partager  au  marc  la 
livre,  mais  par  part  égale,  ils  ont  trouvé  beaucoup  de  choses. 

20°  Ces  habitants  ont  été  receveurs  de  l'argent  prove- 
nant de  cette  coupe,  montant  à  la  somme  de  4.308  livres 
qu'ils  ont  touché  et  reçu  du  prix  de  cette  coupe  il  y  a  quatre 
ans,  ils  ont  disposés  à  leur  gré  de  cet  argent  sans  acception 
de  la  saine  (2)  partie  des  habitants. 

Plusieurs  fois  les  conseillers  municipaux  les  ont  priés  de 
vouloir  bien  faire  connoître  ce  qu'il  leur  reste  d'argent  entre 
leurs  mains  et  à  quoi  ils  l'ont  occupé  ;  ils  ne  daignent  pas 
y  répondre. 

21"  11  paroît  très  nécessaire  qn'ils  en  rendent  compte  et 
que  leurs  ouvrages  faits  sous  le  titre  d'économie,  sans  adju- 
dication, lesquels  ouvrages  en  outre  ont  été  faits  en  partie 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  proches  ;  les  habitants  deman- 
dent que  ces  ouvrages  soient  estimés  par  experts  pour  faire 
droit  tant  à  la  communauté  qu'aux  ouvriers. 

22"  Le  sindic  sous  lequel  ces  choses  se  sont  passées,  n'a 
pas  fait  connoître  de  compte  rendu  aux  habitants  ;  il  dit 
pour  raison  que  son  compte  est  rendu  par  ses  principaux 
et  vérifié  par  Monseigneur  l'intendant  en  mil  sept  cent  qua- 
tre vingt  cinq,  choses  ignorées. 


(1)  Sic,  mis  pour  «   entre  ». 

(2)  On   a  écrit    :    «    sclnne    ». 
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23°  Celui  de  1787  est  aussi  resté  à  l'imparfait  à  cause  de 
plusieurs  mémoires  qui   paroissent  onéreux. 

24°  Celui  de  1788,  qui  est  devenu  mort,  sa  veuve  ne 
se  dispose  pas  à  rendre  son  compte  de  sindic  et  receveur 
en  partie  de  l'argent  des  bois  communaux  ;  malgré  que 
Monsieur  le  Subdélégué  lui  a  écrit  de  rendre  son  compte  au 
plus  tôt,  ainsi  que  de  remettre  entre  les  mains  du  sindic  en 
exercice  les  papiers  de  la  communauté  pour  lui  servir  d'ins- 
truction si  besoin  est.  (1). 

25°  Il  est  ordonné  par  arrêt  du  conseil  que  l'on  doit 
tenir  assemblée  municipale  tous  les  dimanches  fin  de  la 
Messe  paroissiale,  ce  qui  ne  se  pratique  pas,  attendu  que  ces 
principaux  ne  veulent  pas  que  l'on  parle  du  passé,  le  gref- 
fier garde  le  livre  d'assemblée  chez  lui,  ainsi  il  voudroit 
fermer  les  yeux  à  tous  les  habitants,  ce  qui  prouve  qu'ils 
ont  plus  tôt  (sic)  cherché  leurs  intérêts  que  ceux  de  la  com- 
mune. 

26°  La  communauté,  était  bien  régie  avec  les  usages 
qu'elle  possède,  est  une  ressource  pour  les  malheureux  de 
notre  paroisse  qui  ne  peuvent  pas  payer  les  deniers  royaux 
dont  une  partie  sont  en  redevance  sur  trois  rôles,  tant  taille, 
que  vingtième  et  corvée. 

27°  Les  habitants  demandent,  par  les  articles  qui  regar- 
dent la  communauté,  qu'ils  soient  autorisés  à  procéder  à  une 
nouvelle  élection  d'officiers  municipaux,  attendu  que  cette 
élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  ordres  et  règlements  de 
sa  IMajesté,  et  que  les  dits  sindics  soient  pareillement  tenus 
de  faire  connaître  la  régie  et  administration  des  biens 
communaux  et  que  leurs  ouvrages  faits  sous  le  titre  d'éco- 
nomie soient  estimés  à  dire  d'experts. 

28°  Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  dits  habi- 
tants, corps  et  communauté  de  Trépail,  qui  prient  leurs 
députés  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  Bailliage  de  les 
faire  insérer  dans  le  cahier  général  du  tiers  état  d'iceluy, 
pour  être  passé  aux  Etats  Généraux  et  supplient  sa  Majesté 


(1)  Ce  procès  et  ces  contestations  entre  les  habitants,  les  gros  propriétaires 
et  le  menu  peuple  des  vignerons  se  trouvent  aux  Aroh.  de  la  Mai-ne,  C.  717- 
781). 
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de  vouloir  jeter  un  regard  favorable  du  haut  de  son  trône 
sur  les  présentes  représentations. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  communauté 
de  Trépail,  ce  jourd'huy  12  mars  1789.  En  présence  de 
Georges  Beaufort,  échevin  représentant  le  juge  du  lieu,  du 
greffier  municipal,  sindic,  et  conseillers  municipaux  et 
habitants  soussignés. 

Signé  :  Pergand.  —  Naudin.  —  Sébastien  Lh"il- 
LiER.  —  Joseph  Trichet.  —  Beauchet.  —  J.  Bte 
RoHON.  —  Thomas  Bonnet.  —  Antoine  Beaufort. 
—  Thomas  Louis  Niclet.  —  Jean  BRIÉ.  —  Gal- 
LANT.  —  De  Point,  sindic  municipal,  etc. 

(41  Signatures.)    . 

Le  présent  cahier  do  doléances  fait  et  dressé  par  les 
nommés  Louis  Martin  de  Point  et  Thomas  Trichet,  conte- 
nant quinze  pages,  cotées  et  paraphées  par  nous  Georges 
Beaufort,  ancien  praticien  en  la  justice  de  Trépail  et  Jean 
Laurent  Niclet,  greffier,  le  15  mars  1789. 

G.  Beaufort.  —  Niclet. 


THKÎNY 


situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieue.s 
de   Reims  »   (1). 

— -  Géniéralité  de  ("liâlons,  éleeiiun  de  Keiiiis.  nir.iuiiie  de  lieiiiis  :  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hernionville,  paroisse  Saint  Tht'odulf 
à  la  présentation  de  l'an-lievêque  de  Reiras  :  —  eaux  et  foiV^ts 
de  Reims. 

Aujounriiui  coimmnie  du  canton  de  Fismes,  arrondissemetit  <le  Reims. 


(1)  «Il  n'y  a  point  de  harneau  dépendant  de  Trigny  que  le  moulin  de 
Compensé  qui  est  de  la  paroisse  de  Châlons-sur-Vesle  (bailliage  de  Fismes) 
annexe  de  Trigny.  Il  est  distant  de  Trigny  d'une  petite  lieue  et  de  Châlona 
de  près  d'une  demi-lieue.  Le  chemin  est  bon  et  mauvais  (sic)  :  il  y  a  un 
pont  et  partie  de  la  rivière  à  passer.  Le  diamètre  de  Trlgny,  dans  la  plus 
grande  longueur,   peut  être  d'un  petit  Quart  de  lieue   ».   (Enquête  de  1774). 
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—  DciHwibrement  de  1773.  —  158  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  258  hommes,  257  femmes,  39  garçons,  39  filles,  soit. 
593  habitants.  —  4<30  communiants  avec  Ohâlotis  sur  A'esle  son 
annexe  (1). 

Recensement  de  1911    :   561  habitants. 

— •  Seigneur.  —  L'arcfhevêque  de  Reims  comme  abbt'  de  SaiiU  Rémi  de 
Reims    (2). 

—  Curé.  —  Claude-Nicolas  Bonnette   (3). 

—  Territoire   :  3:379  arpents  de  terres  labourables,  14  de  jardins,  318  de 

vigne,  402  de  bois.  56  de  terres  d'usage  (4),  411  de  terres  incultes. 
—  Récoltce  :  5.610  boisseaux  de  froment  (5  pour  1),  13.320  de  sei- 
gle (3  1/2  pour  1),  1661  d'orge. (6  po.ur  1),  10.652  d'avoine  (3  1/2 
pour  1),  2.240  de  sarrasin  (14  pour  1).  —  765  muids  de  vin  (255 
en  1773).  —  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  67  chevaux,  160  bêtes 
à  oo'mes,  400  bêtes  à  laine. 

—  Impositions    :  Dn  1704    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

1.077   Uvres. 

Bn  1750   :  1.320  livres  12  sols  2  deniers  pour  149  cotes. 

En  1775  :  taille  et  frais  :  1.612  livres  5  sols  6  deniers  ; 
capitatioo  et  acessoires  :  2.136  livres  5  sols  9  de- 
niers. To^al  :  3.748  livres  11  sols  3  deniers  (12 
exempts). 

En  1789   :  taille   :  2.275  livres  ;  impositions  accessoires 
1.833    livres;    capitation     :    1.719    livres  ;    total 
5.827  livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'archevêque  de  Reims  et  aux  religieux  de  Saint  Thierry 


ANAiLYSE    DU   PROCES-VERBAL    (11   Mars    1789).   —   La   commu- 
nauté de  Trigny  était  composée  de  178  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 


(1)  «   Vignerons    et   laboureurs   ». 

(2)  L'archevêque  comme  abbé  de  S*  Rémi  fut  cité  le  3  Mars  par  i'huis- 
sier  Delvincourt  au  domicile  de  Claude  Renart,  laboureur,  son  fermier. 
Bauny  et  l'enquête  de  1774  indiquent  en  outre  comme  co-seigneurs,  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Tliierrj'  qui  ne  furent  pas  cités  pour  leur 
terre   de   Trigny. 

(3)  Né  à  Reims  le  26  juin  1741,  il  était  curé  de  Trigny\  depuis  178.5 
{Arch.  de  la  Marne  G.  I.,  2J,9^  supp.  S,  f°  127).  —  Il  fut  cité  le  3  Mar.s 
à  Trigny.  —  Mais  le  23  janvier  il  était  nommé  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Maurice  de  Reims  et  ne  fut  remplacé  à  Trigny  que  le  2  Mai  par  François 
Geoffroy,  vicaire  de  S'  Timothée  de  Reims.  —  Il  comparut  donc  à  l'Assem- 
blée de  Reims  le  16  Mars  pour  sa  nouvelle  paroisse  et  son  ancienne  cure 
de  Trigny  ne  fut  pas  représentée,  ni  même  appelée.  —  Bonnette  refusa  le 
serment,  émigra  en  1792,  revint  en  l'an  X,  reprit  son  ancienne  paroiss<î 
S*  Maurice  de  Reimr  et  mourut  rue  des  Fuseliers  le  14  décembre  1831  à 
90    ans. 

(4)  «  Comme  aisances  ou  biens  communs  quelques  mauvais  prés  marais 
où  les  bêtes  à  cornes  peuvent  à  peine  aller  pâturer  dans  les  plus  beaux 
temps  de  l'été  ».   (Enquête  de  1774). 
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cation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  Mars  1789  (1).  —  Le 
inercretliu'  11,  ù  dix  heures  du  mativi,  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Fratiçois  La  Chapelle,  conseiller  du  Roj"  au  grenier 
à  sel  de  Cormicy,  lieutenant  «i  la  justice  de  Trigny,  assisté  de  Nicolas 
Li'i'igeois,  greffier  ordinaire.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
l'ierre  Mariox.  syndic,  Lo'uis  Routhier,  procureur  fiscal  Jean  Malingre, 
Jean  Fritiçois  Chevrier,  arpenteur  royal,  Pierre  Nivard,  sergent  en 
la  justice,  Jean  Gaiidon,  Jeaui  Baptiste  Manon,  Blie  Norbert  Prévost, 
Nicolas  François  Bôcu,  Toussaint  Potaufeux,  Georges  Landois,  Nicolas 
Pierret,  Jean  Baptiste  Cellier,  Antoine  Guillemart,  François  Boairel, 
Pierre  Bicheron,  Jacques  Herbillion,  Jean  Antoine  Bellevile,  Jean  Marie 
Liégeois,  Jean  Baptiste  Herbillion,  Jean  Liégeois,  Remy  Allart,  Jeai. 
Baptiste  Liégeois,  Jean  Baptiste  Dhebelle,  François  Cellier,  Jacques  Po- 
'iiifeux,  Joaohim  Potaufeux,  Simon  Herbillon,  Claujde  François  Beiitin, 
Nicolas  Ceillier,  Antoine  Benaixlon,  Nicolas  Potaufeux  le  jeune,  Pierre 
l'otaufeux,  Rol>ert  Redcn,  Gérard  Cellier,  Jean  Baptiste  Gence,  Jean 
Thiei'.vy  Gentilhomme,  Cyr  Moret  «  qui  ont  déclaré  savoir  signer  »  ;  et 
Jean  Guillemart  l'aîné,  Jean  Baptiste  Petit,  Jean  Baptiste  Pierret,  Hen- 
ry Allart,  Oudart  Joseph  Petit,  Jean  Guillemart  le  jeune,  Nicolas  Potau- 
foux  l'aîné,  Jean  Baptiste  Allart,  Georges  Goulard,  Georges  Godbillon 
Pierre  ]\Iaiira,  Claude  Godbillon,  Jean  Baptiste  Liégeois  le  jeune,  Jean 
Bertin,  François  Guerlot,  Jacques  OeMLer,  Jean  Baptiste  Guillemart,  Jac- 
ques Laurent  «  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  ».  —  Les  députés  furent 
Jean  François  Chevrier,  arpenteur  roj'al  et  Antoine  Benardon,  carieur 
{xic)  tous  deux  habitants  de  la  paroisse  de  Trigny  (39  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.    :  E.   106    :   Cahier  de  5  pages  cotées   et 
paraphées  par  le  président  La  Chapelle.  —  F.  S66   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  717  :  administration  de  la 
communauté  ;  établissement  d'un  conseil  (2)  ;  loyer  des  usages  ;  — 
C.  915  :  impositions  (1770-1784);  —  C.  1606  :  corvées  {17")0)  :  — 
C.  1911-2891  :  église  et  presbytère  (1751-1770);  —  C.  2341  :  rôles 
des  lailles  (1704-1775);  —  E.  380  :  biens  de  la  famille  de  La  Motte 

de  la  Tournelle; E.   786    :  seigneurie  de   l'archevCque:    ferme: 

bibliothèque  (1786-1793);  —  E.  1011  :  arpentage  (1755)  :  —  G.  I.  152: 
terrier  de  l'archevêque  :  domaine  de  Trigny  (1754-1762)  ;  —  G.  I. 
160  :  ibid  :  plan  de  la  terre  et  seigneurie  de  Trigny  (1755);  — 
G.  l.  256  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774;  —  G.  /.  S06  :. 
inventaire  des  titres  de  l'archevêché  :  folio  316   :  Trigny  (1563). 

Biiu-iooRAiMiiE.  —  GENET  (fabbé)  :  llisloire  de  Trli/n!/  (Reims.  1872.  I  vo^ 
jn-8°.  —  Extrait  des  travaux  de  l'Académie  de  Reims,  t.  XLVIII). 


(1)  La  citation  avait  été  rcpiise  le  3  Mars  par  fhui.ssler  Delvlncourt  à 
Pierre  Marion,  laboureur,  procureur  syndic,  parlant  à  lépouse  de  ce  dernier 
absent. 

(2)  Co  conseil,  appelé  «  bureau  d'admini.itration  >■  et  établi  en  1 .  1 9  était 
composé  de  4  laboureur.^.  I  vignerons  propriétaires  ou  artisans  et  4  mano\i- 
vriers  ou  vignerons-tâchcurs. 
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CAHIER 


Plaintes,  Doléances,  Vœux  et  Remontrances  aux  Etats 
Généraux  faits  par  les  habitans  de  la  Communauté  de 
Trigny,  en  l'Assemblée  tenue  ce  jourd'Kui  onzième  jour  du 
mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf  en  l'auditoire 
dudit  lieu,  pardevant  nous  François  La  Chapelle,  lieutenant 
en  la  justice  dudit  lieu,  assisté  de  Nicolas  Liégeois  greffier 
ordinaire  de  ladite  justice  ainsi  qu'il  suit  : 

Premièrement 

Demandent  les  habitans  dudit  Trigny  le  retour  périodi- 
que des  Etats  Généraux. 

Secondement 

Le  convertissement  des  assemblées  provinciales  en  Etat 
Provinciaux  laissant  néanmoins  subsister  les  assemblées 
d'élection,  de  district  et  les  municipalités  de  paroisses,  la 
suppression  de  différents  impôts  tels  que  les  droits  d'aides 
qui  asservissent  les  citoyens  en  enchaînant  leur  liberté. 

Suppression  de  l'impôt  de  la  Gabelle  qui  opérera  une 
grande  diminution  sur  cette  denrée  de  nécessité. 

Continuation  de  la  Contribution  aux  travaux  des  routes 
et  qu'elle  soit  aussi  employée  à  la  réparation  des  chemins 
principaux  des  communications  de  village  à  autre  et  à  ceux 
qui  communiquent  aux  grandes  routes  pour  faciliter  la  traite 
des  denrées  de  production  ainsi  que  l'approvisionnement 
des  marchés  et  qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  sur  les  pro- 
priétés. 

5« 

Qu'il  soit  perçu  à  l'instar  de  la  taille  une  subvention 
territoriale  en  argent  imposable  sur  toutes  les  propriétés 
quelconques  et  sur  toute  espèce  de  commerce  sans  aucune 
distinction  de  propriétaire  et  sans  égard  à  aucun  privilège 
quelconque. 
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Suppression  des  droits  de  stellage  et  mesurage  en  nature 
sur  les  marchés  comme  nuisibles  à  l'approvisionnement 
d'iceux  et  que  le  droit  de  mesurage  soit  fixé  en  argent  pour 
le  salaire  des  mesureurs. 

70 

Qu'il  soit  remédié  au  commerce  clandestin  des  grains  qui 
sous  prétexte  de  fournir  des  provinces  dépourvues  les  font 
passer  à  l'étranger  et  qu'il  soit  mis  des  bornes  à  la  cupidité 
des  marchands  de  grains  qui  se  rendent  possesseurs  de  pres- 
que tous  les  grains  d'une  province  ou  d'un  canton  pou]-  y 
attacher  un  prix  exorbitant  qui  met  le  pauvre  hors  d'état 
de  se  procurer  sa  propre  subsistance,  qu'il  soit  permis  aux 
officiers  de  police  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus. 


Suppression  des  droits  de  terrages  et  de  dixmes  et  qu'ils 
soient  convertis  en  une  redevance  pécuniaire  équivalente 
aux  baux  actuels  desdites  dixmes  pour  être  levée  au  marc  la 
livre  de  la  subvention  territoriale  ;  qu'il  en  soit  formé  une 
caisse  représentative  de  ladite  dixme  dont  les  fonds  soient 
employés  à  faire  un  sort  aux  curés  des  paroisses  propor- 
tionné au  travail  de  leur  ministère,  que  tout  commerce  et 
exploitation  leur  soient  interdits  et  que  le  casuel  de  leurs 
fonctions  so't  supprimé. 

9° 

Que  le  surplus  des  deniers  provenant  de  la  représen- 
tation de  la  dixme  soient  employés  à  former  une  caisse  de 
charité  dans  chaque  paroisse  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres, des  infirmes,  des  malades  et  vieillards,  ce  sera  le  vrai 
moyen  de  détruire  la  mendicité. 

,      10° 

Qu'il  soit  formé  une  caisse  nationale  pour  éteindre  les 
dettes  de  la  nation  qui  soit  séparée  et  distincte  de  celle  du 
trésor  royal. 

64 
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11° 

Qu'il  soit  aussi  foiiné  une  caisse  provinciale  employée  à 
faire  des  magasins  de  grains  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  et  que  le  montant  d'icelle  soit  supporté  au 
marc  la  livre  de  la  subvention  territoriale. 

12° 

Que  toutes  les  impositions  soient  votées  par  tête  et  non 
par  c>rdre  à  chaque  tenue  des  Etats  Généraux  et  que  dans 
leur  intervalle  d'yceux  il  ne  puisse  être  innové  aucun  im- 
pôt. 

13° 

Qu'il  soit  fait  une  réfoi-me  dans  l'administration  de  la 
justice  ainsi  que  dans  le  Code  civil  et  criminel. 

14° 

Qu'il  soit  établi  dans  •  chaque  province  une  cour  supé  • 
rieure. 

15° 

Qu'il  soit  fait  une  réfoiTne  pour  le  droit  de  contrôle  des 
actes  dont  celui  qui  existe  a  souffert  beaucoup  d'extention 
par  !es  différentes  interprétations  des  fermiers  Généraux 
et  de  leurs  commis. 

16° 

Suppression  des  charges  d'huissiers  priseurs  dont  les 
droits  et  les  vacations  exorbitantes  accroissent  les  frais  de 
succession  et  gênent  la  liberté  des  citoyens. 

17° 

Qu'il  y  ait  une  réfonne  dans  les  mesures  surtout  dans 
celle  des  grains  de  manière  qu'elle  soit  uniforme  dans  tout 
le  royaume. 

18° 

Que  les  ordonnances  qui  obligent  de  renfermer  les 
pigeons  dans  le  temps  des  semailles  et  des  moissons  soit 
mises  en  vigueur. 


I 
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Qu'il  soit  remédié  aux  formalités  prescrites  par  les 
ordonnances  pour  parvenir  à  obtenir  des  dédommagements 
pour  les  dégâts  occasionnés  par  les  giboyers. 

Fait  et  arrêté  les  doléances  ci-dessus  par  Nous  Juge 
susdit  assisté  que  de  dit  ay  en  l'assemblée  ci-dessus  dite 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Trigny  qui  nous  ont 
requis  acte  que  nous  leur  avons  octroyé  et  signé  avec  les 
habitans  présents  à  la  dite  assemblée  qui  savent  signer 
ainsi  pour  être  remis  aux  députés  qui  seront  nommés  par 
le  procès-verbal  de  ladite  assemblée  lequel  les  autorise  à  les 
porter  et  présenter  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de 
Reims  qui  sera  tenue  le  seize  du  courant  après  que, le  tout 
aura  été  coté  par  Nous  par  première  et  dernière  page  ne 
varietur  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Louis  Routhier.  —  Marion,  sindic.  —  Gan- 
DON.  —  Chevrier.  —  BÉcu-PiERRET.  —  Pierre 
PoTAUFEU.  —  Jean  Thiéry.  —  Gentilhomme,  etc.. 

Lachapelle. 
(39  Signatures.) 

Le  présent  cahier  renfermant  les  doléances  et  remon* 
trances  de  la  communauté  de  Trigiiy  contenant  cinq  pages 
celle-ci  comprise  a  été  coté  et  paraphé  par  première  et  der- 
nière par  Nous,  François  Lachapelle,  Conseiller  du  Roi  au 
siège  de  gabelle  de  Cormicy,  Lieutenant  en  la  Justice  dudit 
Trigny  ne  varietur  à  Trigny  ce  onze  Mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Lachapelle. 


TROlS-iaiTS 


SITUATION  administrative  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 

de    Kfiiii;^    »    (1). 


(1)  «  11  y  :i  12  maisons  séparées  de  la  paroisse  de  Trois-puits  qui  for- 
ment un  espèce  de  hameau  qu'on  nomme  le  Petit-Trois-Puits  distant  du 
village  d'environ  200  pas  d'une  maison  à  l'autre  ;  Il  n'y  a  ni  rivière,  ni 
ruisseau    pour   y    aller.    Le    diamètre    de    la   paroisse   est    d'environ    900    pas    >. 
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—  Généralité   de   Ohâlons,    élection    de   Reims,   coutume   de   Reims;    — 

diocèse  de  Reims  et  doyenné  de  la  Chrétienneté,  paroisse  Saint 
Etienne  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  :  — 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

AujounUliui  commune  du  3'  canton  et  de  l'arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomlrement  de  niS.-  —  82  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  119  hommes,  136  femmes,  22  garçons,  30  filles,  soit  : 
307  habitants.  —  215  communiants    (1). 

Recensement  de  1911    :   194  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims    (2). 

—  Curé.  ■ —  Jean   Baptiste  Guérin   (3). 

—  Territoire  :  158  aiiîents  de  terres  labourables,  283  de  vigne,  8  de  ter- 

res incultes.  —  Recolles  :  74  boisseaux  de  froment  (3  pour  1)  ; 
1.494  de  seigle  (3  pour  1),  72  d'orge  (3  pour  1),  1.445  d'avoine 
(3  1/4  pour  1).  —  367  muids  de  vva  (122  en  1773).  —  6  labou- 
reurs ayaoit  charrue,  19  chevaux,  67  'bêtes  à  cornes. 

—  Impositions   :  En  1704    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    ; 

419  livres. 
En  1750   :  734  livres  11  sols  pour  94  cotes  (2  exempts). 
Bn   1775    :    taille  et  capitatioïi    réunies    :    1.165   livres 

15  sols  6  deniers. 
En  1789    :   taille  :  818  livres  ;  impositions  accessoires   : 

659   livres;   capitation    :    618   livres;   total    :   2.095 

livres. 

—  Dîmes.  —  Aux  religieux  de  Saint  Rémi.  —  Le  curé  n'a  que  sa  nor- 

'tion   congrue. 


ANALYSE  DU  PROCEiS-VERBAL  (S  :Mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Trois^Puits  était  comi)osée  de  80  feux,  «  y  compris  les  fem- 
mes veuves  et  filles  tenant  leurs  mit'nages  ».  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fuit  lu  et  publié  «  au  prône  de  la  messe  par 
M.  l'abbé  Hocquet   (4),  chanoine  de  Reims  »  le  8  Mars  1789   (5).  —  Le 


(1)  «   Tous    vignerons Peuple    peu    docile    et    très    difficile    à    conduire  ; 

certains  gens  qui,  depuis  près  de  90  ans,  n'ont  cessé,  dit-on,  de  persécuter 
tous  les  ministres  qui  leur  ont  été  envoyés  et  le  curé  actuel  a  éprouvé 
lui-même  la  fureur  de  certains,  leur  malig'nité  et  la  noirceur  de  leur  calomnie, 
etc..    ».   (Enquête  de   1774). 

(2)  Le  Chapitre  fut  cité  le  7  Mars  par  l'huissier  Egée  au  domicile  de 
Toussaint  Barbier,  procureur  fiscal  des  chanoines. 

(3)  Né  à  Ay  le  4  juillet  1757,  Guérin  était  curé  de  Trois-Puits  depuis 
1788.  —  Tl  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  le  serment  II 
mourut  curé  de  Viller.s-AUerand   le   6    février   1829. 

(4)  Louis  Martin  Hocquet,  né  à  Paris  le  20  octobre  1747,  chanoine  de 
la  cathédrale  depuis  le  5  février  1776,  prêta  le  serment,  fut  nommé  curé 
de  Ville-en-Tardenois  le  2  messidor  an  XII  et  mourut  le  2  mai  1816.  Il 
possédait  une  maison  à  Trois-Puits  où  il  exerça  parfois  les  fonctions  de 
desservant. 

(5)  La  citation  avait  été  remise  le  7  Mars  par  l'huissier  Egée  à  Pierre 
Adam   Godinot,   syndic   municipal. 
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même  jour  les  habitants  se  réunirent  «  en  la  place  désignée  par  le  syndic 
de  l'assemblée  niTmicipale  du  lieu  »,  sous  la  présidence  de  Toussaint 
Barbier,  procureur  d'office  en  la  jus-*:ice  du  dit  ne«u  ».  —  I^  procès-ver- 
bal constate  la  présence  de  Pierre  Barbier  l'aîné,  Gabriel  Mem,  Louis 
Arlaut,  Claude  Duditi,  Vincent  Menu  le  jeune,  Thomas  Vincent  Luua, 
Kemy  Vemier,  Jean  Baptiste  Cousinat,  Jean  Baptiste  Maupot,  Pif^rre 
Lefraiic,  Jean  Baiptistc  Menu,  Jean  Baptiste  Menu,  dit  Grenadier,  Jean 
Baptiste  Barbier,  Pierre  Baiibier-Picard,  Nicolas  Godinot  'e  jeune,  Jac- 
ques Barbier,  Jean  Baptiste  Lefraïuc,  Jacques  Dudin,  Nicolas  Ghardon- 
aet,  et  encore  d'après  les  signatures,  Mathieu  GoaiUiet,  Jejin  Guillaume 
Caillet  l'aîné,  Blondel,  Jean  Baptiste  CaiLliet,  Denis  Maupot,  Arlaut, 
Jacques  Kegnaut.  Jean  Baptiste  Corpet,  Jean  Baptiste  Luna,  Pierre  Labre 
l'aîné,  Pierre  Adam  Godinot,  syndic.  —  Les  dépuités  furent  .Tean  Baptiste 
Luxa  et  Pierre  Larbre  l'aîtié  (S2  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid  :  E.  107  :  Cahier  (avec  couverture)  de 
quatre  feuillets  cotés  et  paraphés  par  le  procureur  fiscal  Barbier.  — 
F.  SOT    :   procès-verbal. 

Sources  doc.  agc.  —  Ai'ch.  de  la  Marne  C.  717  :  administration  de  la- com- 
munauté; établissement  d'un  conseil  de  notable  (1);  —  C.  915  : 
hnpositiqns  (1772-1788);  —  C.  1911  :  église,  presbytère  et  cime- 
tière (1755-1788);  —  C.  1964  :  incendie  (1789)  ;  —  C.  2342  :  rôles 
des  tailles  (1704-1775);  —  U.  177  :  vignes  au  collège  des  Bons- 
Enfants  de  Reims;  —  G.  I.  253  :  état  de  la  paroisse,  visites, 
enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1916  :  égUse  et  fabrique  :  acquisition 
(1704-1784).  —  Arch.  du  chapitre  métrojwUtain  :  seigneurie, 
vigne,  etc.  (11  liasses).  —  Arch.  du  chapitre  Saint-Symphorien  : 
paroisse  (liasse  5*).  —  Arch.  de  l'abbaye  de'  Saint-Rémi  :  liasses 
170,  171,  172  :  dîmes  du  vin,  cure,  église  ;  dîmes  du  grain.  — 
Biblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  I,  n°  694-1  :  procès  entre  les  proprié- 
taires de  vignes  de  Trois-Puils  et  le  chapitre  métropolitain  au 
sujet  de  la  dîme  du  vin;  —  t.  V.  n°  1328  :  arrêt  du  Parlement 
sur  la  perception  des  droits  de  vinagc,  1648;  —  arrêt  concernant 
l'enlèvement  des  récoltes  après  le  payement  des  droits  de  vinages, 
1705. 

BmiJûCKAPHiE.  —  Ghevau-ier  (l'abbé  A.)  :  Notice  sur  Tmis-Puits  el  ses 
monuments   (Reims,  Matot,   1900). 


CAHIER 


Ce   présent   cahier   contient  quatre   feuillets   cotés   et  paraphés   par   le 
procureur  fiscat  aux  lieu  el  place  du  juge  signé   :  Barbier  (2). 


Cahier  des  plaintes,    doléances    et    remontrances    de    la 
.Paroisse  de  T rois-Puits  pour  être  présentées  à  V Assemblée 


(1)  Ce   conseil,    établi    en    1786,    était    Composé    de    G    artisan.s    et   vigneron:- 
proprlétaircs   et  6   vignerons-tâcheurs  et  manouvriers. 

(2)  Cette    note    figure    en    baut    du    cahier. 
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des  Trois  Etats  'qui  se  doit  tenir  dans  la  ville  de  Reims  en 
l'Eglise  des  Révérends  pères  prêcheurs  le  16  de  Mars  1789. 

* 

Sa  Majesté  voulant  nous  permettre  de  porter  au  pied  de 
son  trône  nos  plaintes,  doléances  et  remontrances,  nous  les 
lui  exposerons  avec  vérité,  droiture  et  simplicité,  pleins 
de  confiance  en  sa  bonté,  sa  justice  et  sa  sagesse,  nous  espé- 
rons qu'aidée  des  sages  conseils  de  ceux  des  plus  notables  de 
son  royaume  composant  les  Etats  généraux,  elle  employera 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  apporter  un  prompt 
remède  à  nos  maux  en  nous  délivrant  de  l'esclavage  sous 
lequel  nous  tiennent  asservis  la  ferme,  la  finance,  le  nom- 
bre effrayant  de  privilèges  qui  nous  écrasent  depuis  ^i  long- 
temps. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  représenter  très-humble- 
ment à  Sa  Majesté 

Scavoir   :  Article  1'"' 

A  lui  représenter  que  la  Communauté  ne  possède  aucuns 
biens  communaux  ni  usages,  que  son  travail  et  son  indus- 
trie qui  devient  insuffisant  vu  les  accidents  qui  arrivent 
communément  aUx  vignes  par  les  gelées  et  autres  intem- 
péries, le  terroir  étant  en  vignes  et  très  peu  de  terre  dont 
une  partie  est  incapable  d'être  mis  en  val^r. 

2 

A  lui  représenter  que  la  Communauté  est  chargée  de 
payer  pour  droits  seigneuriaux  neuf  pots  chopine  et  demy 
par  jour  de  vignes  et  terre  mesure  de  Reims. 

3 

A  lui  représenter  que  la  Communauté  est  chargée  de 
l'entretien  de  l'église,  cimetière,  presbitere  et  autres  frais 
de  communauté. 

4 

A  lui  représenter  que   la    Communauté   demande   l'égale, 
répartition  des  impositions  publiques  sans  aucun  privilège, 
quelconque. 
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5 

A  lui  demander  la  diminution  des  impositions  publiques 
qui  sont  la  taille,  capitation  et  vingtième. 

6 

A  lui  demander  que  l'imposition  établie  depuis  peu  pour 
l'entretien  des  grands  chemins  soit  d'égale  répartition  sano 
aucun  privilège  quelconque  vu  que  l'état  ecclésiastique  et  la 
noblesse  ont  dévasté  une  grande  part  par  les  charrois  et  le 
transport  des  bois  des  grandes  forêts  qui  leur  appartien- 
nent, par  les  cPiarrois  de  leurs  fermiers  et  de  leurs  dixmes 
en  grains  et  en  vins  qu'ils  exploitent  ou  font  exploiter  par 
les  provisions  annuelles  de  leur  maison. 

7 

La  diminution  des  gabelles  en  mettant  le  sel  à  un  prix 
égal  par  tout  le  royaume. 

8 

A  lui  demander  la  suppression  des  droits  d'aides  et  des 
commis  aux  aides  en  y  substituant  un  autre  établissement 
qui  est  qu'après  les  vendanges  finies  faire  l'inventaire  des 
vins  de  la  récolte  après  avoir  accordé  à  chaque  particulier 
une  certaine  quantité  de  vin  pour  sa  boisson,  imposer  sur 
chaque  poinçon  de  vin  une  somme  plus  ou  moins  gi*ande 
selon  la  qualité  des  vins  de  chaque  endroit  où  il  aura  été 
recueilli  et  la  vente  des  vins  libre  par  tout  le  royaume  sans 
aucun  droit. 

9 

A  lui  représenter  que  la  Communauté  demande  que  l'on 
défende  pour  toujours  l'exportation  des  grains  hors  du 
royaume. 

10 

A  lui  représenter  qu'il  soit  ordonné  que  les  échalas  do 
quartier  en  bois  de  chêne  tiré  dans  les  bois  des  environs 
de  Sainte-Menehould  pour  servir  à  soutenir  les  ceps  des 
vignes  et  à  les  défendre  des  intempéries  de  l'air  soient  au 
moins  d'un  pouce  de  gi'osseur  comme  il  devroit  être  sui- 
vant la  coutume  vu  que  depuis  plusieurs  années  ils  sont 
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d'un  prix  excessif  à  proportion  qu'il  augmente  de  prix  il 
en  diminue  la  grosseur  dont  une  partie  devient  inutile. 

11 

A  lui  représenter  d'ordonner  que  les  procès  soient  jugés" 
et  terminés  dans  l'espace  de  six  mois,  qu'il  y  ait  amende 
et  interdit  contre  les  procureurs  et  autres  qui  empêcheroient 
qu'ils  ne  soient  finis  dans  le  susdit  tems. 

12 

A  ordonner  un  tarif  simple  et  clair  sur  les  droits  de 
contrôle. 

13 

A  lui  représenter  que  la  Champagne  soit  un  pays  d'Etat 
composé  comme  la  province  du  Dauphiné,  la  Provence  et 
l'Artois. 

14 

A  lui  représenter  que  la  chasse  soit  défendue  pour  tou- 
jours dans  les  vignes,  y  causant  un  très-grand  dommage 
dans  les  tems  surtout  quand  les  chasseurs  y  font  faire  des 
trac  (1)  par  un  nombre  d'enfans  ;  ils  écrasent  les  ceps,  ils 
brisent  les  échalas,  ils  en  transportent  souvent  d'un  lieu  en 
un  autre. 

Fait  et  arrêté  le  huit  du  mois  de  mars  de  l'année  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf  à  la  place  ordinaire  où  se  tient 
le  bureau  des  assemblées  le  jour  du  mois  et  an  susdits. 

Renvoy  aj^prouvé  : 

15 

A  lui  représenter  qu'il  ni  ait  dans  tout  le  royaume  qu'un 
seul  poids,  une  seule  mesure,  une  seule  coutume,  une  seule 
loi,  une  seule  manière  de  connoître  les  causes,  que  l'assem- 
blée municipale  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les  dis- 
putes, querelles  et  autres  affaires  entre  particuliers  qui 
n'excèderoient  point  la  somme  de  mille  livres. 


(1)   Mis   pour    «    trace,    piste    »,    locution   employée    en   Lorraine,    dit    Gode- 
FROT.   iDict.  ibid.).  —  Mis  aussi  pour   «   traquer  le  gibier  ». 
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Fait  et  arrêté  le  jour  du  mois  et  an  susdits. 

Signé  :  Gabriel  Menu.  —  J.-Baptiste  Maupot.  — 
Pierre  Lefranc.  —  Jacques  Dudin.  —  J.-Baptiste 
Barbier.  —  Blondel.  —  Adam  Godinot,  sindic. 
J,-B.  LuNA.  —  Uené  Vermer,  etc.. 

(30  Signatures.) 

Le  dit  cahier  des  Doléances  et  Remontrances  de  la 
paroisse  de  Trois-Puits,  Bailliage  de  Reims,  feiTné  et  arrêté 
au  4'"""  feuillet  recto  et  a  signé 

Barbier. 


VERZEXAY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reinip  »  (1). 

—  Généralité   de   Cliâlons,    éle^^tion    de    Reims,    oouUmio    de    Keinis;    — 

diocàse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  de  Saint  Pierre-ès- 
Liecs,  à  la  présentation  du  toumaire  du  Chapitre  métropolitain  ; 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  coiTwniuri'e   du   cantfn)    de  Verzy,   arroudisseinent  de  Reims. 

—  DùiomirenuMit  de  1173    :  244  feux   roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

l'oi>ulation  :  3'f)0  hommes,  384  femmes,  92  garçons,  92  fiLles,  soit  : 
934  habitants.  —  Plus  de  800  commimiants  (2). 

Recensameiii  de   1911    :  2.085  habitants. 

—  Sf'ianeurs.  —  1'"  Oliarles  Alexis  Brulart,  marquis  de  Sillery-Genlis  (3)  ; 

—  2"  Mesdames  Mai'ie  Adélaïde  de  France  eit  Victoire  Louise  Ma- 
rie Thérèw  de  France,  tantes  du  Roi,  duchesses  de  I.ouvois,  et  eti 
cette  qualité  dames  de  Ville-en-Selve,  Rilly-eii-la-:Mon(tagne  et  de 
Ver7>enay  (4). 


1774) 


(1)  «  La    paroisse    seule    contient    200    toises    de    diamètre    ».    (Enquête    d-; 
4). 

(2)  «    L'état   de   chaque    particulier    de   Verzenay    ost   celui    de    vlgntjron    > 

(ibid.) 

(3)  Le  Marquis  de  Sillery  fut  cité  le  6  Mars  par  l'huissier  Egée  au 
domicile  de  J.-B.  Quenardel,  son  procureur  fiscal.  Sur  ce  personnage  qui  fut 
député  de  la  Noblesse  de  Reims  aux  Etats  Généraux,  voir  la  préface,  et  aussi 
la  notice  sur  Sillery,  p.  962. 

(4)  Les  dames  de  France  (v.  notice,  préface  p.  CLXXI.)  furent  cités  au 
domicile   dc>    Pierre   Duchatel,   leur   procln-eur  fiscal. 
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—  Curé.  —  François  Joaclikn  Caidart  (1). 

—  Territoire  :  193  arpents  de  terres  laiboiirables,  :î  de  jardins,,  4  de  prés 

543  de  vigne,  736  de  bois,  92  ûe  terres  d'usage.  —  Récoltes  : 
1.806  boisseaux  de  seigùe  (3  pour  1),  120  d'orge  (3  poair  1),  1.405 
d'avoine  (3  pour  1).  — •  885  muids  de  vin  (221  en  1773).  —  2  labou- 
reurs ayant  osharrue.  —  134  elievaux,  190  bêtes  à  coi-nes. 

—  Impositions   :  En  1704    :  principal  de  la  -taille  et  frais  de  colilecte    : 

887  livres  12  sols  2  deniers. 
En   1750    :   2.117   livres  5   soIsl 
EiLi  1775    :  taille  et  frais   :  L557  livres  19  sols;  capita- 

tion    et   accessoires     :    1.980    livres;    totail    :    3.537 

19  sols  pour  298  cotes  de  taille  et  17  de  capitation. 

En  1789  :  taille  :  2.440  livres;  iniipositions  acce.ssoires  : 

1.967  livres    !   capitatiori    :  1.844  livres,  total    :  6.251 

livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Chapitre  de  Reims  pour  2/3',  et  au  chapelain  de  Ver- 

zenay  (2),  pour  l'autre.  —  Le  curé  n'a  que  sa  portion  congrue. 


AN^lLYSE  DU  PROCES-VERBAL  (15  Mars  1789).  —  La  comniu- 
«lauté  de  Verzenay  était  coimposée  de  265  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  Mars  1789  (3).  —  Le  15, 
ies  habitants  se  réunirent  sous  la  présidenice  de  Jean  Baptiste  Quénardet. 
«  prociui-eur  fiscal  en  la  justice  du.  lieu  faisant  les  fonctions  de  juge  au 
défaut  du  lieutenant  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Claude  Duchatel,  syndic,  Claude  Hubert  Ouy,  Colinet,  Nicolas  Ducha- 
tel,  .Jean  François  Foureur,  Jean  Micolas  Duchatel,  Julien  Foureur,  Jean 
Pouce  Morlet,  Jean  Simon  Araoult,  Jacques  Quéïiardel,  Henry  Louis 
Remy,  Fi'ançois  Rousseaux,  Nicolas  Remy  Quénardel,  Baroulet,  Claude 
Faucheron,  Jean  Nicolas  Roze,  Jacques  Bin,  Jean  Baptiste  Quénardel-La 
Batte,  Nicolas  Faucheron,  Gougelet,  Berrant,  «  et  autres  soussignés  » 
ajoute  le  procès-verbal  idont  d'après  les  signatures  :  «  Mopinot,  ancien 
gendarme  ».  —  Les  trois  députés  furen»t  Nicolas  Antoine  Mopinot,  ancien- 
gendarme,  Thomas  Gougelet  et  Jean  Baptiste  Quénardel. 


(1)  Né  à  Reims  (paroisse  S*  Timothée)  le  14  janvier  1757,  Cadart  était 
curé  de  Verzenay  depuis  le  16  octobre  1787.  —  Il  comparut  en  per- 
sonne à  l'assemblée.  —  Pendant  la  Révolution,  Cadart  fut  un  des  prêtres 
qui  montra  le  plus  de  résistance  à  la  Constitution  civile  du  Clergé  ;  il 
publia  et  répandit  dans  le  diocèse  des  opuscules  contre-révolutionnaires  ; 
en  1791,  il  émjgra  en  AUemag-ne.  Rentré  sous  le  Consulat,  il  devint  curé 
du  Mesnil-sur-Oger,  puis  de  Vertus  et  eniin  chanoine  de  Châlons-sur-Marne 
où  il  mourut  le   15   novembre   1838. 

(2)  Le  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint-Pierre  de  Verzenay  étak  Alban 
Louis  Lepante  ;  il  fut  cité  au  domicile  de  Claude  Duchatel,  syndic  municipal 
et  comparut  à  l'assemblée  par  Nicolas  Delacroix,  chanoine  de  l'église  métro- 
politaine   de   Reims. 

Le  chapelain  avait  en  ovitre  ime  partie  des  dîmes  de  Mailly  et  encore 
un    préciput   assez   considérable   sur    Sillery   et   Avançon.    (Enquête    de    1774). 

(3)  La  citation  avait  été  remise  le  6  Mars  au  domicile  de  Claude  Du- 
chatel, syndic  municipal. 
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Arch.  révol.  de  Rtims,  ibid.  :  E.  108  :  cahier  et  procès-verbal  :  1 
pièce,  ]e  procès-verbal  est  transcrit  à  la  suite  do  cahier,  document  de  22 
pages  cotées  et  paraphées  par   le   président  Quénardel. 

Sources  doc.  acc.  —  ArcJt.  de  la  Marne  C.  315  :  police;  colombiers;  — 
C.  317  :  police;  —  C.  319  :  vignoble  :  destruction  de  l'insecte 
nommé  bêche  (1755);  —  C.  364  :  éjoidémie;  —  C.  728-2936  :  admi- 
nistration de  la  communauté;  procès  avec  le  marquis  de  Genlis, 
seigneur  (1772)  au  sujet  des  pressoirs  banaux;  —  C.  925  :  impo- 
sitions (1772-1781);  —  C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  1606  : 
corvées  (1786);  —  C.  1728  :  atelier  de  charité  (1785-1788);  — 
C-  1916  :  église  (1)  et  presbytère  (1765-1791  ;  —  C  2346  :  rôles 
des  tailles  (1704-1775);  —  C.  2884  :  industrie;  —  D.  1.77  :  vignes 
au  collège  des  Bons-Enfants  de  Reims;  —  E.  381  :  biens  de  la 
famille  de  La  Motte  de  la  Tournelle;  —  E.  572  et  suiv.;  594,  623 
et  624,  641  et  649  ;  seigneurie  des  dames  de  France;  bois  et  vignes, 
droits  seigneuriaux;  vicomte;  plaids  généraux,  etc.;  —  G.  I.  285  : 
état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774  ;  —  G.  I.  309  :  inven- 
taire des  biens  de  l'archevêque,  p.  707,  layette,  .39,  liasse  148  : 
fief  de  Verzenay.  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  1°  layette 
35  :  liasse  90  :  chapelle  Saint-Pierre  (1232);  2°  dîmes  (1  liasse). 
—  Bïblio.  de  Reims,  C.  R.  t.  V,  n"  1333  :  mémoire  relatif  h  la 
perception  des  droits  seigneuriaux  sur  le  terroir  de  Verzenay,  1733, 
in-folio. 


CAHIER 


Doléances  que  présentent  les  habitans  de  Verzenay 

Les  impôts  que  les  habitans  de  la  Communauté  de  Ver- 
zenay paient  et  acquittent  annuellement  sont  si  considéra- 
bles qu'Os  espèrent  être  écoutés  et  qu'on  leur  rendra  justice 
sur  les  demandes  et  doléances  que  Sa  Majesté  les  autorise 
de  faire  dans  l'assemblée  qui  doit  se  tenir. 

Notre  Communauté  qui  est  composée  de  deux  cent 
soixante  cinq  feux  paie  anuellement  pour  la  taille  la  somme 
de  six  mille  quatre  cent  quatre  vingi:  quatorze  livres  sept 

sols  trois  deniers,  cy 6.494  î.  7  s.     3  d. 

La  corvée  qui  est  le  sixième  de  la  taille 

est  de    mille    [quatre  cent]    quatre 

vingt    deux    livres    sept    sols   dix 

deniers 1.482  1.  7  s.  10  d. 

Le  dixième  monte  à  deux  mille  livres,  cy     .2.000  1. 


(1)  En  1789.  on  reconstrui.sait  l'église  de  Verzenay  dont  1.  s  plan.«  avaient 
été  dressés  par  l'architecte  Poterlet,  en  1786  ;  elle  ne  fut  achevée  qu'en 
1791.  {Arch.  de  la  Marne  C.  1916  :  plans,  élévation,  correspondance.  1782- 
1791).  '  ' 
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Pour  les  logemens  de  la  maréchaussée 

payent  vingt-deux  livres,  cy 22  1. 

Notre  propriété  consiste  en  quatre  cent  douze  arpents 
trois  quartels  de  vignes  dont  deux  cents  arpents  appartien-* 
nent  à  différents  particuliers  qui  ne  sont  point  domiciliés^ 
audit  Verzenay  lesquels  deux  cents  aiTpents  sont  situés  dans 
l'enceinte  du  territoire,  les  meilleurs  endroits  et  les  moins 
exposés  à  l'intempérie  de  l'air,  plus  grand  rapport  et  moing 
de  dépens. 

La  Communauté  de  Verzenay  n'a  aucuns  Diens  commui 
naux  sinon  une  Montagne  au  haut  duquelle  (sic)  est  uni 
plaine  qui  sert  pendant  l'été  à  faire  prendre  l'air  au  bétail 
pour  lequel  on  paye  seize  livres  de  vingtième. 

La  dixme  en  vins  est  de  deux  pots  de  vin  par  chacune 
pièce  qui  se  partagent  entre  le  Chapitre  de  l'église  métro- 
X)olitaine  de  Reims  et  un  chapelain  de  la  chapelle  Saint- 
Pierre  de  Verzenay  et  en  grains  l'on  paye  la  treizième  gevhi 
par  laquelle  portion  il  est  assujetti  et  condamné  par  sen- 
tence du  dix  octobre  mil  sept  cent  cinquante-cinq  entre 
Monsieur  le  marquis  de  Puisieulx  alors  Seigneur  de  Ver- 
zenay et  les  sieurs  Curé,  marguillier  et  paroissiens  de  Ver- 
zenay contre  le  sieur  Frizon  de  Blamont,  chanoine  hono- 
raire de  l'église  de  Reims,  alors  titulaire  de  ladite  chapelle 
lequel  faute  de  remplir  ses  obligations  qui  étoient  de  célé- 
brer et  faire  célébrer  deux  messes  par  chaque  semaine  en 
l'église  de  Verzenay^  lesquelles  seroient  annoncées  au  prône 
les  jours  qu'elles  seroient  dites  et  une  troisième  pour  rem- 
plir celle  qu'il  n'avoit  pas  dite  ni  fait  dire;  après  le  décès 
dudit  sieur  de  Blamont,  ceux  qui  lui  ont  succédé  n'ont  rien 
fait  jusqu'à  présent  et  les  habitans  sont  privés  des  secours 
spirituels;  ces  derniers  requièrent  à  ce  qu'ils  soient  auto- 
risés à  lui  refuser  les  droits  de  dixmes  au  titulaire  de  ladite 
chapelle  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remply  ses  obligations  (1). 

Il  y  a  dans  ce  lieu  des  pressoirs  bannaux  où  tous  les 
particuliers  dudit  Verzenay  sont  obligés  d'aller  pressurer 
leurs  raisins  et  pour  les  droits  desquels  il  faut  payer  au 


(1)   Les  pièces   du   procès  contre   le    chapelain    de    la   chapelle    Saint    Pierre 
existent   aux   archives    du   chapitre   métropolitain   non   classées. 
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seigneur  du  lieu  la  vingt-quatrième  pièce  ce  qui  fait  que  de 
quarante  huit  poinçons  chaque  habitant  est  obligé  de  four 
nir  tant  à  la  dixme  qu'au  seig-neur  trois  poinçons  de  vins  et 
six  pots  de  chapitre  et  si  un  particulier  du  dehors  acheptait 
des  dépouilles  de  raisin,  il  est  obligé  de  payer  les  mêmes 
dixmes  et  droits  de  pressoirs  bannaux  ce  qui  cause  un  grand 
préjudice  aux  habitans  (1), 

La  plus  grande  partie  des  héritages  possédés  par  lesdits 
habitans  sont  chargés  non  seulement  d'un  droit  de  cens 
envers  le  Seigneur  du  lieu 'mais  encore  d'un  droit  de  sur- 
cens qui  est  de  dix,  douze  ou  vingt  sols  par  chaque  verge 
des  terrains,  des  maisons  et  vergers  disposés  à  bâtir  et  pour 
les  terres  disposés  à  planter  des  vignes  vingt  sols  par  quar- 
tel  ei  pour  les  terres  labourables  on  paie  douze  sols  du  quar- 
te!. 

Lots  nt  ventes,  personne  ne  scait  pourquoi  ce  droit  a  été 
imposé  et  chacun  croit  qu'il  a  été  inventé  par  les  seigneurs 
puisque  les  seigneurs  de  la  province  de  Champagne  n'ayant 
point  voulu  acheter  du  Roi  ce  droit,  Sa  Majesté  l'a  supprimé 
par  arrêt  du  sept  Mai  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  sept  et 
a  taxé  les  habitans  de  ladite  province  à  la  somme  de  soixante 
dix  neuf  mille  trois  cent  vingt  et  une  livres  dix  sols,  laquelle 
somme  a  été  payée  au  trésor  Royal  à  Paris  suivant  la  quit- 
tance de  Monsieur  Grin  du  trente  Janvier  mil  sept  cent 
registre  au  bureau  des  finances  le  quatorze  Juin  mil  sept 
cent  trente  (2). 

Puisqu'il  est  certain  que  les  habitans  ont  payé  suivant 
la  quittance  susdatée,  ils  requièrent  à  être  autorisés  à  être 
remboursés. 

Les  seigneurs  du  lieu  qui  croient  que  le  droit  de  chasse 
leur  appartient  mettent  des  gardes  en  grand  nombre  pour 
continuer  à  peupler  pour  leur  propre  amusement  la  terre 
des  gens  qu'ils  regardent  comme  leurs  vaSsaux  de  toutes- 
soites  de  gibiers,  animaux  destructeurs  des  vignes  et  terres 


(1)  En  1772,  la  communauté  soutint  un  procès  contre  le  marquis  de  Genlis 
au  sujet  de  ces  pressoirs  banaux.  (Arrli.  dr  la  Mriiw  C.  7JS-2936)  —  Voir 
aussi  la  préface. 

(2)  Voir  la  préface.  —  Ces  décisions,  dont  il  est  également  ques- 
tion dans  le  cahier  de  Verzy  ci-après,  ont  été  transcrites  sur  le  registre  du 
bailliage   présidial   de   Reims    ( Arrh.    iuflirinirr.t  dr    la  Marne,  non    classées). 
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labourables  ainsi  que  les  pigeons  qui  font  des  ravages  consi- 
dérables et  leur  cause  des  pertes  réelles  (1). 

Pour  surcroît  d'impôts  les  bois  voisins  qui  appartiennent 
et  dépendent  à  des  gens  de  main  morte  ou  du  domaine  sont 
d'un  prix  excessif  occasionné  par  les  droits  qu'il  faut  payer 
aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  dépar- 
tement qui  est  de  deux  sols  deux  deniers  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  qui  n'est  pas  sujette  ni  à  la  taille  ni  à  la  capi- 
tation  non  plus  que  les  bois  qui  appartiennent  aux  Seigneurs 
que  les  habitans  paient  pour  surcharge. 

Il  est  possédé  par  le  Seigneur  de  Verzenay  environ  sept 
cents  arpents  de  bois  et  environ  six  cents  arpents  tant  en 
terres  labourables  que  prés,  marais  sur  lesquelles  terres  et 
prés-marais  ainsi  que  bois,  il  ne  paye  ni  taille  ni  capitation 
ni  aucune  imposition  royale  quoique  sur  ledit  terroir  de 
Verzenay. 

L'étang  de  Sillery  appartenant  au  Seigneur  de  Verzenay 
qui  contient  environ  une  lieue  et  demie  de  tour  est  fort 
nuisible  aux  vignes  de  Verzenay  et  aux  terroirs  circon- 
voisins,  n'étant  éloigné  que  d'environ  une  demi-lieue  sur 
lequel  étang  il  s'élève  au  printems  lors  de  la  pousse  de  la 
vigne  des  brouillards  qui  se  répandent  dans  les  vignes  et  les 
fait  geler  ce  qui  fait  un  tort  considérable  (2). 

Plaintes  sur  les  aides 

Les  aides  sont  mal  nommées  puisqu'elles  sont  la  ruine  et 
l'esclavage  du  vigneron,  du  commerçant  et  du  cabaretier, 
ayant  tant  de  forme  à  exécuter  et  des  détails  d'impôts  à 
paj^er  qu'ils  ne  connoissent  pas  même  ce  qu'on  leur  impose 
et  sont  obligés  de  souffrir  et  supporter  tout  ce  que  le  com- 
mis du  fermier  leur  demande.  On  leur  fait  à  tout  moment 
des  procès  qui  sont  jugés  par  des  élus  appointés  du  fermier 
qui  sûrement  cherchent  plutôt  le  profit  de  leur  maître  que 
celui  à  qui  on  fait  un  procès  injuste. 


(1)  En  1750,  les  habitants  de  Verzenay  demandèrent  la  fermeture  des 
colombiers  établis  par  des  particuliers  n'ayant  pas  la  quantité  de  terre  exigée 
pour  la  jouissance  de  ce  privilège  {Arch.  de  la  Marne,  C.   315). 

(2)  Sur  l'étang  de  Sillery,  voir  les  plaintes  des  communautés  de  Courmelois, 
Wez,  Prunay,  Thuisy,  etc.,  et  aussi  le  cahier  de  Sillery  (pages  541,  834,  985, 
1132  et  963). 
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La  Communauté  de  Verzenay  va  donner  dans  ses  doléan- 
ces une  petite  partie  de  ce  qu'elle  est  exposée. 

Si  un  particulier  met  son  vin  qu'il  récolte  ou  une  partie 
dans  un  cellier  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  faut  le  déclarer 
à  peine  de  procès,  confiscations  dudit  vin  et  amende,  si  ce 
vin  reste  plus  de  six  mois  dans  le  cellier  malgré  qu'il  soit 
déclaré,  il  faut  payer  un  droit  appelé  refuge. 

Si  un  vigneron  n'a  pas  assez  de  place  pour  mettre  son 
vin  et  s'exempter  du  droit  de  refuge,  il  est  obligé  de  passer 
un  bail  et  le  faire  contrôler,  le  porter  au  bureau  pour  avoir- 
un  congé  ;  si  le  buraliste  a  de  la  mauvaise  humeur,  il  dit  à  ce 
vigneron  :  «  c'est  pour  frauder  la  ferme,  faites-moi  faire  une 
sommation;  après  je  prendrai  mon  parti  »,  ce  refus  ne  se 
fait  que  pour  exposer  le  vigneron  à  des  frais  et  à  donner  au 
fermier  des  droits  de  contrôle  et  de  timbres. 

Six  semaines  après  le  commencement  des  vendanges,  le 
fermier  envoie  ses  commis  faire  l'inventaire  des  vins  de  la 
dernière  récolte  et  le  recollement  des  anciens  chez  tous  les 
vignerons  ;  après  la  reconnoissance  de  tous  les  vins,  si  les 
commis  en  trouvoient  quelques  bouteilles  de  plus  que  la 
reconnaissonce,  feraient  un  procès  qui  confisquerait  le  sup- 
plément pour  avoir  l'amende  qui  quelquefois  serait  plus 
forte  que  la  récolte. 

Après  l'inventaire,  le  fermier  a  soin  de  faire  faire  la 
recherche  des  vins  vendus  des  précédentes  récoltes  pour  voir 
si  les  vignerons  ont  vendu  la  quotité  qu'ils  sont  obligés  de 
vendre  et  si  cette  quotité  ne  se  trouve  pas  sur  le  registre  ou 
que  le  commis  ait  passé  par  fraude  ou  par  mégarde,  on 
décerne  une  contrainte  contre  celui  qui  est  censé  n'avoir  par, 
assez  vendu  ou  qu'il  ait  perdu  ses  quittances  il  faut  payer 
pour  ce  qui  se  trouve  de  manquant  porté  en  l'exécutoire,  et 
bien  souvent  il  voit  venir  d£s  acolites  lui  enlever  ses  meu- 
bles sans  scavoir  pourquoi,  parce  que  cette  contrainte  n'est 
signifiée  qu'au  sindic  au  sortir  d'une  messe  de  paroisse.  On 
observe  que  cet  impôt  est  inique  en  ce  que  si  un  vigneron 
n'a  que  cinq  poinçons  de  vin,  il  peut  les  boire  tous  sans  être 
assujetti  à  en  vendre;  s'il  en  a  huit,  il  n'est  obligé  que  d'en 
vendre  deux;  depuis  huit  jusqu'à  seize,  on  lui  accorde  le  tiers 
du  supplément  des  cinq  pour  lie  et  entretiens;  depuis  seize 
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jusqu'à  trente  deux  le  quart  dudit  supplément  de  cinq  et 
depuis  trente  deux  jusqu'à  quarante  et  au  dessus  le  cin- 
quième. Si  un  vigneron  ne  vend  pas  son  vin  dans  la  pre- 
mière année  et  les  autres  suivantes,  il  ne  lui  est  pas  accordé 
la  moindre  diminution,  il  est  exposé  à  payer  son  trop  bu. 

Messieurs  les  magistrats  n'ont  point  connu  la  malice  du 
fermier  à  cet  égard;  mais  il  faut  en  donner  une  idée. 

Le  fermier  a  accordé  à  celui  qui  ne  récoltoit  que  cinq 
poinçons  de  vin  qu'il  pouvoit  en  disposer  pour  sa  boisson 
sans  l'exemption  du  droit  de  gros  et  autres  y  joint  en  cas  de 
vente  parce  qu'il  savoit  que  ce  pauvre  malheureux  en  ven- 
drait au  moins  quatre  pour  l'aider  à  subsister.  Cependant  ces 
cinq  poinçons  qui  sont  francs  payent  l'impôt. 

Le  fermier  a  eu  soin  de  faire  un  peu  (1)  près  la  même 
grâce  à  la  seconde  classe;  mais  à  ceux  qui  récoltent  davan- 
tage et  qui  ont  besoin  d'avoir  des  ouvriers  pour  cultiver  leurs 
vignes,  faire  leur  petite  moisson,  s'ils  n'ont  pas  une  charrue 
tournante  sont  obligés  de  nourrir  les  ouvriers,  leur  donner 
du  vin,  il  se  trouve  qu'au  recollement  lors  des  inventaires 
que  cette  classe,  qui  est  obligée  d'avoir  des  ouvriers  pour 
l'aider  à  faire  son  bien,  est  exposée  à  payer  du  gros  man- 
quant sans  avoir  fait  la  moindre  fraude  et  quelquefois  les 
payer  sans  les  devoir,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  se  soutenir 
contre  un  ennemi  formidable. 

Les  vignerons  sont  encore  exposés  lorsqu'ils  vendent 
leurs  vins  d'aller  au  bureau  pour  en  déclarer  le  prix  et  en 
demander  un  congé  ;  après  sa  déclaration,  le  buraliste 
répond  :  «  vous  avez  vendu  davantage.  —  Non,  Monsieur, 
c'est  le  vrai  prix  que  j'ai  vendu  ;  —  eh  bien,  répond  le  bura- 
liste, vous  n'aurez  point  de  congé,  si  vous  ne  déclarez  un 
plus  haut  prix  ;  le  vigneron  lui  répond  :  «  Monsieur,  puisque 
vous  avez  l'option  de  prendre  le  vin  au  prix  que  je  vous  le 
déclare,  je  vous  l'abandonne  et  payez-moi  ».  Le  buraliste  lui 
répond  :  «  faites-moi  faire  une  sommation  de  vous  délivrer 
congé  à  votre  prix  déclaré,  je  verrai  le  parti  que  je  pren- 
drai. »  (vexation).  Le  vigneron  fait  faire  cette  sommation 
de  délivrer  congé  au  prix  déclaré  avec  protestation  qu'en 
cas  de  refus  de  congé,  le  vin  partira;  il  est  arrêté  par  les 
commis,  on  le  dépose  au  bureau,  on  verbalise  contre  le  ven- 

(1)    Sic,  mis  pour   «   à  peu   près   ». 
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deur  et  l'achepteur,  on  inscrit  en  faux  contre  cet  acte,  malgré 
la  preuve  du  faux,  le  vendeur  nommé  Claude  Duchatel  fut 
condamné  en  l'élection  de  Reims  aux  dommages-intérêts  des 
commis,  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Le  condamné  ne  s'est  pas  tenu  à  cette  sentence  ;  il  en  a 
interjeté  appel;  l'affaire  poursuivy  en  la  Cour  des  aides  ; 
l'arrêt  du  six  août  1783  a  été  rendu  en  ces  termes  :  «  mal 
jugé,  bien  appelé,  infirmons  la  sentence  des  juges  de  l'élec- 
tion de  Reims,  déclarons  le  procès-verbal  fait  contre  Claude 
Duchatel  faux,  faisons  injonctions  aux  commis  d'être  plus 
circonspects  à  l'avenir  dans  la  rédaction  de  leurs  procès - 
verbaux,  condamnons  Duchatel  à  payer  à  l'achepteur  de  la 
pièce  de  vin  soixante  livres  et  le  fermier  des  aides  et  ses 
commis  solidairement  et  aux  dépens  ».  Combien  de  pauvres 
malheureux  aussi  innocents  que  Duchatel  ont  été  les  vic- 
times du  fermier  des  aides  n'ayant  osé  soutenir  leurs  droit:i 
et  combien  en  a-t-il  coûté  à  Duchatel  pour  soutenir  cette 
procédure  ? 

Si  un  vigneron  loge  les  chevaux  d'un  voiturier  qui  lui 
amène  des  denrées,  on  saisit  les  chevaux  et  un  procès  au 
vigneron  pour  payer  l'amende. 

Si  un  cabaretier,  aussitôt  sa  récolte  finie,  les  commis  font 
inventaire  de  ses  vins,  on  ne  lui  fait  aucune  déduction  ;  il  faut 
qu'il  en  paye  la  vente  tant  en  gros  qu'en  détail  même  de  la 
lie  et  de  celui  qu'il  boit  et  fait  boire  à  sa  famille  et  à  ses 
ouvriers  ;  il  est  sujet  à  des  visites  rigoureuses  et  si  par 
mégarde  il  a  laissé  du  vin  dans  une  bouteille,  les  commis 
trouvant  ce  vin,  saisissent  la  bouteille,  goûtent  le  vin  qui 
est  dedans  :  s'il  se  trouve  être  changé  de  goût,  qu'il  ne  soit 
plus  pareil  à  celui  qui  est  en  perce  ou  que  les  commis  le 
jugent  tel,  procès  de  fraude. 

On  observe  sur  le  droit  de  gros  qu'un  particulier  vend  un 
poinçon  de  vin  moyennant  60  livres,  il  faut  qu'il  paye  pour 
tout  droit  d'aides  7  livres  6  sols. 

Un  autre  poinçon  vendu  300  livres  paye  pour  droit  d'ai- 
des 25  livres  6  sols.  Cependant  ce  dernier  qui  est  vendu  cinq 
fois  autant  que  l'autre  devrait  payer  trente  six  livres  dix 
sols,  la  plus  forte  partie  ne  paie  rien  parce  (ju'elle  appar- 
tient à  des  nobles  ou  ecclésiastiques  et  l'autre  qui  appartient 
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à  des  bourgeois  forains  de  Reims  qui  ne  vendent  qu'en 
tems  de  foire  franche. 

Les  eaux  de  vie  et  autres  boissons  sont  conduites  et 
assujetties  aux  mêmes  rigueurs  que  les  vins.  ^ 

Nous  avons  dans  nos  champs  nos  •  vignes,  nos  vergers 
des  insectes  qui  nuisent  à  la  production  de  nos  grains,  nos 
raisins,  nos  fruits.  Le  cultivateur  surveillant  est  toujours  à 
chercher  ces  insectes  pour  les  détruire  et  empêcher  la  ruine 
de  nos  récoltes  :  il  faut  donc  tâcher  de  détruire  ces...  (1) 
grands  destructeurs  qui  après  avoir  .passé  sur  les  récoltes 
des  cultivateurs  ne  leur  laissent  que  des  yeux  pour  pleurer. 

Petites  aides 

On  vient  de  faire  en  raccourci  le  détail  des  grosses  aides 
qui  sont  tout  à  fait  la  ruine  de  ceux  qui  sont  obligés  de 
payer  cet  impôt. 

La  Communauté  de  Verzenay  est  encore  surchargée  d'un 
autre  appelé  petites  aides;  c'est  une  surcharge  de  monopole 
que  la  ville  de  Reims  a  obtenu  pour  peu  de  tems,  l'imposition 
à  raison  de  sept  sols  six  deniers  par  poinçon  de  vin  vendu  : 
la  Commune  de  Verzy  plus  proche  voisine  de  Verzenay  étoit 
comprise  dans  cette  imposition  ;  elle  s'est  refusée  à  la  payer  ; 
la  ville  de  Reims  a  fait  faire  des  poursuites  aux  habitants  dr? 
Verzy  qui  refusoient  de  payer  jusque  même  faire  faire  des 
saisies  et  exécutions  de  leurs  meubles.  La  Communauté  a 
pris  la  défense  des  opprimés  et  a  été  après  une  longue  pro- 
cédure au  Parlement  déchargée  de  cet  impôt. 

Les  habitans  de  Verzenay  qui  n'ont  aucuns  biens  com- 
munaux n'ont  pas  été  assez  hardis  d'entreprendre  les  mêmes 
défenses  et  ont  toujours  payé  jusqu'à  ce  jour  (2). 

Sur  les  Gabelles 

Le  sel  est  nécessaire  à  chacun;  il  est  si  mal  entre  les 
m.ains  du  fermier  général  et  ses  receveurs  que  tout  le  monde 
en  souffre:  1°  parce  qu'il  est  trois  fois  trop  cher;  2°  que 


(1)  Le  mot  laissé  en  blanc  est  «  bêche  ».  —  Voir  Arch.  de  la  Marne, 
C,    319    :  vignoble  de  Verzenay    ;   destruction  de  l'insecte  dite    «  bêche  ». 

(2)  Au  sujet  du  procès  de  Villers-Marmei-y  et  A'erzy  avec  la  Ville  de  Reims 
pour  ce  droit  de  petits  aides  exigé  dans  un  périmètre  de  4  lieues,  voir  la 
préface,  page  CCXXIX,  note  2. 
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tout  particulier  a  trop  de  peine  à  l'avoir;  3°  qu'une  denrée 
qui  est  chère  on  la  mesure  mal. 

Il  est  malheureux  pour  le  peuple  que  les  fei^iers  géné- 
raux ayant  presque  toutes  les  recettes  des  domaines  du  Roy 
et  qu'ils  ayent  des  receveurs  et  commis  si  affidés  qu'ils  en 
ont  pour  vexer  le  public. 

Un  homme  de  campagne  a  besoin  de  sel,  va  à  Reims  au 
bureau  où  l'on  donne  les  bulettes  (1);  il  faut  qu'il  attende 
jusque  dix,  onze  et  douze  heures  pour  donner'  son  argent  et 
avoir  sa  bulette.  Depuis  ce  tems,  il  faut  que  M.  le  receveur 
et  ses  gens  destinés  à  la  distribution  du  sel  dinent,  repas  qui 
dure  jusqu'à  deux  heures;  pendant  ce  tems  cet  homme  est 
obligé  d'attendre  assis  sur  une  borne,  mangeant  un  morceau 
de  pain  qu'il  avoit  dans  sa  poche,  n'ayant  pas  le  pouvoir 
d'aller  à  l'auberge,  reçoit  son  sel  sur  les  trois  à  quatre 
heures  du  soir  et  même  cinq  heures,  est  obligé  de  s'en 
retourner  de  nuit  en  hiver  chez  lui,  exposé  à  périr  ou  d'être 
volé  dans  sa  route  et  s'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  prendre  il 
est  exposé  à  des  poursuites  rigoureuses. 

Le  tabac 
Le  tabac  que  beaucoup  de  personnes  ne  peuvent  se  pas- 
ser, est    d'une  cherté   considérable    et   très   mauvais    ;    en 
demande  la  suppression. 

Huissiers  priseurs 

Il  n'est  pas  permis  à  quelqu'un  de  vendre  ses  meubles 
publiquement.  Autrefois  cette  défense  était  tolérée  ;  mais 
depuis  l'établissement  des  huissiers  priseurs  ou  leurs  com- 
mettants, il  faut  que  ces  derniers  fassent  les  ventes  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres. 

Un  pauvre  malheureux  meurt  laissant  des  mineurs  ;  il 
faut  vendre  ses  meubles  qui  valent  peut-être  50  livres,  il 
faut  faire  venir  ce  priseur  lequel  pour  trois  lieues  deman- 
dera pour  son  voyage  six  livres,  pour  ses  vacations  à  la  vente 
six  livres,  pour  son  retour  six  livres,  pour  sa  grosse  huit 
livres,  pour  ses  vacations  à  la  recette  des  deniers  de  ladite 
vente  trois  livres,    pour  sa  reddition    de  son  compte    trois 


(1)   Petite  boule  de  sel  (Godefrot    :  Dict.  Ibld.). 
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livres,  en  sorte  qu'il  enlève  plus  que  la  moitié  de  cette  pau- 
vre succession,  et  en  outre  les  quatre  deniers  pour  livre  surj 
le  prix  de  la  vente  (1). 

Plaintes  sur  les  Contrôles 

Le  contrôle  est  la  chose  la  mieux  établie  pour  assurer  la] 
date  des  actes  et  les  rendre  authenticiues. 

Mais  une  autre  foule  d'impôts  appelés  insinuation,  cen- 
tième deniers,  droit  de  succession  collatérale,  etc.,  sontj 
aussi  nécessaires  au  public  qu'une  cinquième  roue  à  un  cha- 
riot; ils  ruinent  ceux  qui  sont  obligés  de  les  payer;  deman- 
de la  suppression  de  tous  ces  impôts  onéreux  à  l'exception 
du  contrôle  qui  sera  établie  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villages  avec  un  droit  fixe  sur  la  valeur  de  la  chose. 

Le  timbre  est  encore  un  impôt  inique,  puisqu'une  feuille 
de  papier  qui  ne  coûte  pas  au  fermier  trois  deniers,  il  la 
fait  payer  à  ceux  qui  en  ont  besoin  21  deniers  ;  c'est  1800 
pour  cent  de  bénéfice  qu'il  tire  sur  cet  objet  qui  est  consi- 
dérable ;  en  demande  la  suppression. 

Les  habitans  observent  qu'outre  les  quatre  cent  douze 
arpents  trois  quartels  de  vignes  ci-devant  expliqués,  il  y  en 
a  encore  deux  cents  arpents  possédés  par  le  seigneur  et 
bénéticier  situés  dans  le  meilleur  canton  et  dans  l'enceinte 
dudit  territoire  qui  sont  exempts  de  tout  droit,  excepté  du 
vingtième. 

Malgré  ce  grand  nombre  de  doléances  annoncées  ci-des- 
sus, cette  malheureuse  et  pauvre  communauté  pour  faire 
reconstruire  un  temple  à  Dieu  paie  au  moins  à  l'entrepre- 
neur qui  le  fait,  en  trois  paiements,  une  somme  de  dix  mille 
livres  qui  réduit  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  ce 
village  à  la  mendicité  (2). 

Les  décimateurs  ont  été  obligés  de  faire  un  cœur  à  ladite 
église  qui  est  assez  bien  ;  quant  au  sanctuaire,  il  est 
affreux,  n'étant  point  éclairé  ni  orné  refusant  de  mettre  un 
Christ  quoique  leurs  dixmes  rapportent  annuellement  trois  à 
quatre  mille  livres,  sans  y  comprendre  la  portion  du  Chape- 
lain, pendant  que  la  fabrique  est  si  obérée. 


(1)  Voir  à   la  préface   page   CXXXVII,   note  1    pour   les   huissiers   priseurs. 

(2)  Voir  ci-dessus  page   1018.   —  ArcJK   de   la  Marne,  C.    1916. 
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Demandes  des  habitants. 

1'  A  ce  que  le  chapelain  ait  à  remplir  ses  obligations  et 
en  cas  de  refus  être  autorisés  à  lui  refuser  la  dixme. 

2°  La  suppression  des  bannalités. 

3°  La  suppression  des  lots  et  ventes. 

4°  La  suppression  du  droit  de  chasse  aux  seigneurs. 

5°  La  destruction  des  gibiers,  pigeons,  garenne  et  remise 
qui  sont  dans  le  terroir. 

6"  La  suppression  des  eaux  et  forêts. 

7"  La  suppression  de  l'étang  de  Sillery  et  des  réservoirs 
d'eau  qui  sont  dans  les  vignes. 

8"  La  suppression  des  aides,  gabelles  et  tabac,  petites 
aides,  insinuations,  lOO"'  deniers,  droits  de  successions  colla- 
térales et  autres  impôts  de  la  même  nature  et  de  leur  jus- 
tice. 

9"   Suppression  du  timbre. 

10"  Suppression  des  huissiers  priseurs. 

11"  Que  les  trois  ordres  contribuent  sans  aucune  dis- 
tinction aux  charges  de  l'Etat  suivant  leurs  propriétés  par 
un  impôt  territorial  sur  tous  les  héritages  à  raison  de  leurs 
rapports. 

Que  toutes  personnes  ne  possédant  point  d'héritage 
payent  à  raison  de  leur  état. 

Suppression  des  intendants  de  provinces  et  de  leurs  juri- 
dictions. 

La  continuation  des  assemblées  intermédiaires  pour 
régler  les  impositions  où  le  Tiers  Etat  aura  droit  d'y  assis- 
ter pour  défendre  sa  cause. 

Suppression  des  droits  de  vicomte  et  de  péage  dans  les 
villages. 

Que  les  justices  soient  toutes  au  compte  du  roy  :  nous 
demandons  aussi  que  le  Seigneur  du  lieu  soit  contraint  à  ce 
que  nous  ayons  une  personne  instruite  et  agrégée  pour 
bailly  dans  cette  justice  et  qu'il  y  soit  résident. 

[Ici,  transcription  du  procès-verbal  ci  dessus  analysé]. 
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Signé  :  Claude  Duchatel,  sindic.  —  Claude-Hubert 
Ony.  —  CoLiNET.  —  Nicolas  Duchatel.  —  Julien 
FouREUR.  —  Henry-Louis  Remy.  —  Jacques  QUE- 
NARDEL.  —  F.  Rousseau.  —  Baroulet.  —  Nicolas 
RozE.  —  Jacques  BiN.  —  Claude  Faucheron.  — 
Jean-Baptiste  Quenardel,  etc.. 

(25  Signatures.) 

Le  présent  cahier  a  été  coté  et  paraphé  par  premier  et 
dernier  par  moi  Jean-Baptiste  Quenardel,  faisant  les  fonc- 
tions de  juge  en  cette  partie  lequel  contient  vingt-deux 
pages. 

A  Verzenay  le  quinze  mars  mil  sept  quatre  vingt-neuf. 
Signé  :  Quenardel. 


YERZY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
de  Reims  »   (1). 

• —  Géti-éralité  de  Châlons,  électioo  de  Reims,  coutume  de  Reims;  — •  dio- 
cèse de  Reim'S,  dos^enoé  de  Vesle,  paraisse  Notre  Dame  à  la  pré- 
sentaticti  de  l'abbé  de  Saint  Basle  (2)  ;  —  eaux  et  forêts  de 
Reims. 

—  Aujourd'hui  chef-lieu  de  car.tan  de  l'arrondissement  de  Reims. 

—  DénomlreiiKKit  de  1TÏ3.  —  250  feux  roturiers,  3  ecclésiastiiiTies  et  1 

noble.  —  Population^   :  368  hommes,  428  femmesi,  85  garçons,  llf> 
filles,  soit  ■:  996  habi-tants.  —  700  à  800  commaioiants  (3). 

Recensement  de  1911   .  1.286  habitants. 


(1)  «   La  paroisse  est  longue  de   200   toises   environ   ».    (Enquête  de  1774). 

(2)  L'abbaye  de  Saint-Basle,  de  Tordre  de  Saint  Benoist,  congrégation 
de  Saint  Maur,  fondée  par  Sviavegotte,  seconde  femme  de  Thierry  I,  roi 
d'Austrasie,  était  sur  la  montagne,  dans  la  forêt  qui  domine  VerzJ^  Ses 
ruines  elle-mêmes  ont  disparu  ;  elle  comprenait  en  1789  vm  prieur  et  3  reli- 
gieux  (D.   M.\iLLiART    :   Histoire  de    l'ahbaye  de  Sai7it-Basle.). 

(3)  «   Tous   vignerons    ».    (Enquête    de   1774). 
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—  éieignew.   —    François    Charles   x\ntoà(ie   de   Beaumor.t   d'Autic-hanip, 

chanioine  de  l'église  métropolitaine  de  Paris,  abbé  çoniinendataire 
de  l'abbaye  royale   de   Saint  Basle   (1). 

—  Curé.  —  Pierre  Le  Roy   (2). 

—  Territoire  :  193  arpents  de  terres  labourables,  2  de  jardins,  27  de  prés, 

650  de  vignes,  1.714  de  bois,  36  de  terres  d'usage  (3).  —  Récoltes  : 
89  boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  2.076  de  seigle  (3  pour  1), 
S60  d'orge  (3  pour  1),  1.150  d'avoine  (3  pour  1).  —  1.059  muids 
de  vin  (529  en  1773).  ■ —  2  laboureurs  ayant  cliarn:e  —  132  ctie- 
vaux,  181  bêtes  à  comes. 

—  1  lit  positions   :  En  1704    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

1.177   livres  9  sols. 
En  1750   :   3.531  livres  dont  8  sols  6  deniers  pour  287 

cotes. 
Em  1775    :  taille  et  frais    :  2.295  livrer  19  sols;  capi- 
tation  et  accessoires    :  2.893  livres    ;   total    :  5.1S8 
livres  19  sols. 
En  1789  -  :  taille  :  3.192  livres  ;  impositions  accessoires  : 
2.572  livres;  capitation   :  2.412  livres;  total   :  8.17G 
livres. 

—  Dîmes.  —  A  l'abbé  de  Saint  Basle  (4).  —  «  Le  curé  n'a  que  300  livres 

et  6  pièces  de  vin  qu'on  lui  livre  au  sortir  de  la  veidange  et  qui 
lui  tiennent  lieu  de  ses  novales  et  de  l'auigmentation  des  pension.? 
(jongrues  (sic)'  ». 


ANALYSE  DU  PROCElS-VEiRBAL  (14  IMars  1789).  —  La  coanmu- 
nauté  de  Yerzy  était  cooupoiigée  de  280  feux.  —  L'avis  pour  la  cccivoca-tion 
des  Etats  Généraux,  fut  lu  et  publié  «  par  le  vicaire  du  lieu  au  prône...  » 
le  8  Mars  1789  (5).  —  Le  14,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  pré- 
sidence de  Claude  Homo,  «  lieutenant  es  justices  de  Saint  Basle  »  assisté 
de  Jean  Baptiste  Louis  Darcq,  greffier.  —  Le  procès-verbal  constate  la 


(1)  Les  religieux  furent  cités  le  6  Mars  par  l'iiuissier  Egée  à  l'abbaye 
«  parlant  à  la  personne  de  dom  Pointillon,  prieur  de  la  dite  abbaye  ». 
Ils   comparurent  à   l'assemblée  par   E.   Lambinet,   leur  procureur. 

L'abbé  de  Saint-Basle,  seigneur,  fut  cité  le  6  mars  au  domicile  de  Jean 
Baptiste  Louis  Darcq,  son  greffier.  —  Il  était  abbé  commendataire  de  Sainl- 
Basle  depuis  1759.  —  Oncle  du  chef  vendéen  d'AuUchamps,  il  périt  sur 
l'échafaud  le  5   thermidor  an  II. 

(2)  Né  en  1724  à  Sault-Saint-Remy.  il  était  curé  de  Verzy  depuis  le 
16  septembre  1756.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Cadart,  curé  de 
Verzenay,  d'après  procuration  passée  devant  Homo,  notaire  à  ^  erzy,  le  10 
mars   1789.  —  Il  paraît  avoir  prêté  le  serment. 

(3)  Ces    usages    consistaient    en    «    quelques    jardins    et    mau\-als    prés    ^. 

(Enquête    de    1774).-  ^     „   .  /^    t>     . 

(1)   Droits  perçus  par  l'abbaye  de  Salnt-Basle    :  BibUo.  de  Reims    :  C.  R.   t. 

IV,    n»    271.  .  ^      „     „   wv-x 

«   Il    y    a     ajoute    Bauny.    une    chapelle    à    la   maison    de    M.    labbé    >. 
(5)   La   citation    avait   été   remise   le    6   mars   par   l'huissier   Egée   à  Nicolas 
René    Scribot,    syndic   municipal. 
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i)résence  de  Davis  René  Nicolas  Scribot,  s3Tidic,  Jeae  Baptiste  Morel, 
Sébastien  Dupressoir,  Hubert  Colot,  Pierre  Ouidart,  Simon  Pierre  Du- 
rand, Tliomas  Piérini,  Jean-  Baptiste  Caillet,  Jean  Nicolas  Oolot,  Jean 
Baptiste  Remy,  Paul-Niooilas  Oolot,  Jean  Ponce  Galichet,  Jean  Baptiste 
Juillet,  Jean  Mailinet,  Jeao  Nicolas  Remy,  Jean  Nicolas  Gaston  Juillet, 
l'ierre  Duramcl,  vigneroms  demeurant  tous  à  Verzy.  —  Les  députés  furent 
René  Nicolas  Scribot,  syndic  (1),  Hubert  Coix)T  et  Pierre  Duk.vnd,  vigne- 
rons, deuineurant  à  Verzy.  (Le  procès-verbal  quoique  signé  du  seul  Homo, 
président,  est  délivré  pour  copie  par  le  greffier  Darcq  qui  signe  égale- 
meri't). 


ArcJi.  révol.  de  Reims,  ibid.    :  E.  109    :  Cahier  de  15  pages  cotées  et 
paraphées  par  le  greffier  Darcq.  —  F.  272   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  728  :  administration  de  la 
communauté;  procès  contre  les  religieux  de  Saint-Basle  pour  la 
dîme  des  vins;  vente  des  bois  communaux;  comptes  des  syndics; 
coupe  des  bois  plantés  dans  les  vignes  (1768)  ;  —  C.  956  :  remises 
d'impositions;  —  C.  1034  :  capitation;  —  C.  1606  :  corvées  (1787); 

—  C.  1728  :  atelier  de  charité  (1769-1777);  —  C.  1917  :  église 
et  cimetière  (2)  (1767-1772)  ;  —  C.  2347  :  rôles  des  tailles  (1704- 
1775)  ;  —  C.  2640  :  reçu  de  l'enreg.  bureau  de  Verzy  (1771-1790)  ; 

—  D.  177  :  vignes  au  collège  des  Bons-Enfants  de  Reims;  — 
E.  381  :  biens  de  la  famille  de  la  Motte  de  la  Tournelle;  —  E.  929  : 
actes  notariés;  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visite,  enquête 
de  1774;  —  G.  I.  306  :  inventaire  général  des  chartes  de  l'arche- 
vêque, folio  318  :  Verzy  (1408-1409).  —  Arch.  du  chapitre  métro- 
politain   .•   fabrique  (i  liasse). 

Bibliographie.  —  Barthélémy  (Edouard  de)  :  Notice  historique  et  archéo- 
logique sur  les  commmies  du  canton  de  Verzy  (Paris,  Aubry,  1867, 
br.  in-8'',  extraite  de  l'annuaire  de  la  Marne).  —  L\catte-Jol- 
TROTS  :  Statistique  du  canton  de  Verzy  (Ghâlons,  1830,  extrait  de 
l'annuaire  de  la  Marne).  —  D.  Mailliart  :  Histoire  de  l'abbaye 
de  Saint-Basle  (Ghâlons,  Leroy,  1870,  in-8.  —  Biblio.  de  Reims  : 
C.  R.,  t.  IV,  n»^  270-271).  -^  E.  Queutelot  :  Saint-Basle  et  le 
monastère  de  Verzy  (Reims,  Lepargneur  1892,  in-12.  —  Biblio.  de 
de  Reims   :  C.  R  .,t.  IV,  n"^  271-359). 


(1)  Le  syndic  Scribot  né  à  Verzy  le  23  septembre  1731,  s'était  engagé 
fort  jeune  et  avait  fait  la  guerre  de  Sept  Ans  ;  il  avait  gagné  la  croix  de 
chevalier  de  Saint-Louis.  Sous  la  Révolution  il  devint,  en  1790,  administrateur 
du   district  et   mourut  à  Verzy  le   28   février   1807. 

(2)  «  Depuis  6  ans,  dit  l'enqviête  de  1774,  on  a  présenté  à  Mgr  l'Intendant 
plusieurs  suppliques  pour  la  reconstruction  de  notre  église  et  cimetière  ; 
on  en  a  tiré  des  plans,  rien  ne  se  détermine.  Verzy  a  des  bois  en  réserve. 
Mais  il  y  a  débat  :  par  qui  obtiendra-t-on  la  permission  de  les  vendre. 
Aussi  tout  reste-t-il  dans  un  dépérissement  affreux  pour  l'église  et  cime- 
tière, et  quoiqiie  la  paroisse  ait  en  coupe  réglée,  tous  les  ans,  Je  jrevenu 
de  450  à  500  livres,  après  toutes  les  représentations  possibles  que  j'ai  faites 
à  la  communauté,  on  se  refuse  constamment  à  faire  au  moins  les  répara- 
tions les  plus  urgentes  et  qui  sont  de  toute  nécessité  si  on  veut  prévenir 
des  malheurs  ipfaillibles    !  »  (Xote  du  curé  Pierre  Le  Roy  du  25  janvier  1774). 
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CAHIER 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  par  les 
habitons  et  communauté  de  la  paroisse  de  Verzy  et  remis 
à  leurs  Députés  pour  en  faire  usage  à  l'assemblée  générale 
de  la  ville  et  Bailliage  de  Reims  à  la  rédaction  du  Cahier 
particulier  du  Tiers  Etat  à  la  tenue  des  Etats  Généraux. 

Article  1*=' 

Remercier  Le  Roy  de  ce  qu'il  daigne  consulter  la  Nation, 
la  rassembler  auprès  de  lui  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
Finances  et  la  remettre  en  possession  d'un  droit  dont  elle 
étoit  privée  depuis  près  de  deux  siècles  et  lui  offrir  tous  les 
secours  qui  dépendent  des  sujets  fidèles  soumis  et  attachés 
à  leur  souverain,  à  la  faveur  de  sa  promesse  Royale  que  la 
contribution  ne  sera  point  détournée  de  sa  vraie  et  juste 
destination. 

Art.  2.  —  Etat  local 

Le  village  de  Verzy,  situé  en  la  montagne  de  Reims,  au 
pied  de  l'abbaye  de  Saint-Basle  dont  il  relève,  est  un  vigno- 
ble entier,  qui  par  la  sécheresse  du  sol,  produit  d'excellents 
vins  rouges,  mais  est  d'un  foible  rapport,  en  sorte  que  le 
cultivateur  et  sa  famille  vivent  à  peine  de  leurs  travaux. 

En  voici  le  tableau  en  supposition. 

Un  vigneron  propriétaire  d'une  maison  et  de  cinq  arpens 
de  vigne  rapportant  l'arpent,  année  commune,  quatre 
poinçons  de  vin,  fait  en  tout  vingt  poinçons,  est  forcé  de, 
donner  pour  les  droits  de  dîmes  et  de  banalité  de  pressoir 
réunis,  un  poinçon  trois  quarts  en  sorte  qu'il  ne  lui  en  reste 
plus  que  dix-huit  pièces  un  quart; 

Qu'il  en  soit  distrait  pour  sa  boisson  les  cinq  poinçons 
un  quart  que  lui  accorde  la  Régie  et  trois  pièces  employées 
au  tirage  à  claire,  et  entretien  de  sa  cuvée  entière,  il  ne  lui 
en  pourra  rester  au  plus  que  dix  à  vendre  qui,  à  soixante 
livres  le  poinçon,  prix  le  plus  haut  pour  le  vigneron,  fîtit 
pour  les  dix  poinçons  six  cents  livres,  ci.  . .  .       6001. 
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Compensation  touchant  la  dépense  de  ce  même  vigneron 


1°  Prix  des  dix  poinçons  neufs  à  5  1.  10  s.  le 
poinçon 

2°  Ferme  et  droits  d'aydes  à  7  1.  5  s.  du  poinçon 

3°  Fourniture  annuelle  de  cent  cinquante 
bottes  d'échalats  à  55 1.  le  cent 

4°  Autre  d'un  mille  de  fumier  à  mettre  cha- 
que année  sur  lesdites  vignes  à  raison  du 
quart  pour  engrais  à  18  1.  le  cent  fait .  . 

5°  Pour  taille  et  capitation  à  proportion  de 
ce  bien  entier  soixante  livres   

6°   Corvée  au  sixième  de  la  taille  dix  livres. 

7°  Vingtième  sur  lesdits  biens,  vingt-quatre 
livres 


551. 
721.  10  s 

821.  10  s. 


1801. 

601. 
1(51. 

241. 


4841. 


Ce  qui,  déduit  sur  la  recette,  réduit  le  produit 
de  la  récolte  à  cent  seize  livres  qui  est  tout 
ce  qui  reste  à  ce  vigneron  pour  vivre  lui, 
sa  femme  et  sa  famille  durant  toute  une 
année,  et  encore  pour  faire  face  aux  mau- 
vaises récoltes,  pertes,  et  maladies  qui  ne 
sont  que  trop  fréquentes  à  l'égard  de  ce 

pauvre  cultivateur 116  1. 

D'après  ce  tableau,  que  doit  donc  devenir  celui  qui  est 
sans  maison  et  qui  ne  possède  que  peu  de  vigne  et  est 
également  chargé  de  famille  ?  Pourra-t-on  et  verra-t-on 
d'un  œil  indifférent  les  doléances  de  cette  classe  de  cul- 
tivateurs dans  la  répartition  des  impôts,  tant  royaux  que 
seigneuriaux  en  tous  genres,  eux  qui  en  ont  seuls  supporté 
tout  le  fardeau,  pendant  que  les  deux  premiers  ordres  qui 
vivent  dans  l'abondance  se  soucient  peu  de  les  secourir  ? 

Le  Roy  est  donc  très-humblement  supplié  d'ordonner  qu'à 
l'avenir  les  nobles  et  les  privilégiés  contribueront  également 
à  proportion  de  tous  leurs  biens  et  facultés,  avec  le  Tiers 
Etat,  à  l'acquittement  de  toutes  les  impositions  royales  par 
la  feharge  des  impôts  qui  ayant  pour  principes  la  contribu- 
tion de  chaque  citoyen  aux  charges  de  l'Etat,  doivent  être 
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supportés  par  tous  les  sujets  indistinctement  et  sans  excep- 
tion, tous  privilèges  tendant  à  affranchir  un  sujet  quel  qu'il 
soit  du  tout  ou  partie  d'un  impôt  qui  autrement  ne  peut 
être  qu'injuste  et  abusif.  Si  aussi  dans  les  siècles  anté- 
rieurs, la  politique  a  fait  accorder  des  privilèges  aux  villes, 
le  principal  fardeau  des  charges  publiques  fut  chaque  fois 
rejeté  sur  les  habitans  de  la  campagne;  maintenant  que  les 
choses  sont  changées  de  face  et  que  cette  seule  classe  de 
citoyens  qui  mérite  toute  la  faveur  du  souverain  puisqu'elle 
est  la  vraie  source  de  la  population,  que  c'est  d'elle  que 
l'Etal  tire  les  meilleurs  soldats,  les  vraies  richesses,  en  un 
mot  tout  ce  qui  sert  à  la  vie  et  l'industrie,  au  commerce, 
tous  ces  rapports  font  que  ces  habitants  de  Verzy  ont  droit 
de  demander  plus  d'amélioration  dans  leur  malheureux 
sort. 

Et  si  pour  en  faire  la  juste  répartition  et  les  soustraire 
aux  frais  énormes  qu'elle  occasionne,  il  plaisoit  au  Roy 
d'accorder  à  sa  Province  de  Champagne  des  Etats  pai-ti- 
culiers,  comme  il  a  bien  voulu  le  faire  en  faveur  du  Dau- 
phiné  pour  la  répartition  par  eux-mêmes  des  impôts,  les 
citoyens  sçauront  en  faire  usage  avec  équité,  en  simplifier 
les  frais,  indiquer  le  bien,  réfomier  l'abus,  en  quoi  les  fidè- 
les sujets  du  Roy  seroient  au  comble  de  leurs  vœux. 

Art.  3^ 

Servitudes  et  charges  onéreuses 
Verzy  a  pour  Seigneur  et  seul  décimateur  M,  l'abbé  de 
Saint-Basle,  est  grevé  envers  lui  du  droit  de  banalité  de 
pressoir  qui  est  tel  qu'il  perçoit  la  onzième  pièce  de  vin  à 
choisir  dans  chaque  cuvée  tant  pour  dîme  que  banalité  réu- 
nies, tandis  que  cette  dîme  ne  consiste  qu'à  la  quarantième 
pièce  à  l'égard  des  forains. 

On  sçait  combien  de  précautions  sont  à  prendre  pour  pro- 
curer aux  vins  rouges  de  Champagne  les  degrés  de  couleurs 
et  de  délicatesse  dont  ils  sont  susceptibles  et  par  conséquent 
combien  la  banalité  de  pressoir  y  est  contraire  et  pèse  sur 
les  habitants.  L'insuffisance  des  pressoirs  est  un  premier 
obstacle,  [eu]  égard  à  l'étendue  de  ce  vignoble  et  à  la 
manière  dont  cette  banalité  est  exercée. 
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Avant  les  vendanges,  arrive  l'homme  du  seigneur  suivi 
du  sindic  de  la  communauté.  On  tire  les  places  au  sort  et 
chacun  est  obligé  de  s'en  tenir  à  celle  qui  lui  échoit,  ou  la 
changer  à  prix  d'argent  avec  un  autre  dont  la  situation 
des  vignes  est  plus  ou  moins  précoce.  Ceux  qui  ont  des 
vignes  éparses  dans  tous  les  cantons  du  terroir,  sont  obligés, 
pour  éviter  de  trop  grands  frais,  de  mêler  le  fruit  qui  est 
en  maturité,  avec  celui  qui  ne  l'est  pas,  malgré  que  ce  der- 
nier fruit  nuit  considérablement  à  la  qualité  de  sa  cuvée 
et  dans  l'intei'x^alle  est  obligé  de  tenir  sa  place  de  sorte  que 
ce  pauvre  vigneron  voit  perdre  en  un  moment  tout  le  fruit 
de  l'année  de  son  travail  soit  par  la  pourriture  occasionnée 
par  le  mauvais  temps,  soit  par  la  fermentation  de  sa  cuve 
par  le  retard  du  pressoir. 

Un  autre  inconvénient  est  tel  que  de  six  gros  pressoirs 
banaux  qui  seuls  sont  destinés  au  service  de  la  Banalité 
tandis  qu'il  en  faudrait  au  moins  trente  pour  ce  service. 

Ceux-ci  sont  si  forts  que  douze  hommes  suffisent  à  peine 
pour  les  manœuvrer,  n'eût-on  même  que  quatre  pièces  de 
vin  à  pressurer,  ce  qui  occasionne  des  dépenses  considéra- 
bles; dans  les  années  abondantes,  on  a  vu  pressurer  jusqu'à 
vingt-cinq  pièces  de  vin  à  la  fois.  Notez  qu'on  n'a  que  douze 
heures  pour  exprimer  le  jus  d'un  marc  aussi  considérable, 
ce  qui  occasionne  encore  une  perte  réelle  au  malheureux 
vigneron. 

En  un  mot,  à  bien  considérer  le  fardeau  et  l'incommodité 
d'une  telle  banalité,  on  n'y  voit  que  des  entraves,  raison  pour 
laquelle  plaise  à  Sa  Majesté  et  à  l'assemblée  de  ses  Etats,  en 
affranchir  les  habitans  de  Verzy,  leur  rendre  la  liberté 
iiationale  et  régler  à  quel  taux  ils  payeront  la  dîme  à  l'ave- 
nir, proportionnément  à  celle  supportée  par  les  forains  et 
aux  autres  charges  seigneuriales  dont  Verzy  est  surchargé 
plus  que  tous  autres  villages  de  la  montagne  de  Reims. 

Sans  parler  des  biens  et  revenu  que  possède  M*"  l'abbé 
de  Saint-Basle,  ni  de  ceux  de  son  abbaye  qui  est  de  l'ordre 
de  Saint-Benoit,  Congrégation  de  Saint-Maur,  situé  sur  la 
montagne  et  proche  Verzy,  d'autant  que  nous  insistons  à  ce 
qu'ils  soient  contribuables  à  proportion  de  leurs  facultés 
aux  impôts  royaux;  nous  nous  bornerons  à  représenter  que 
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cette  abbaye  est  composée  de  huit  religieux  qui  jouissent 
d'un  revenu  plus  que  suffisant  et  dont  ils  se  gardent  bien 
de  publier  remploi.  Le  bien  de  l'Etat  et  le  droit  des  gens 
exigeroient  qu'il  soit  distrait  de  leur  superflu  une  somme 
proportionnée  à  l'établissement  d'une  école  publique  pour  les 
filles  et  dont  trois  Sœurs  seroient  chargées  de  l'éducation 
gratuite,  et  que  de  plus  on  oblige  ces  religieux  à  tenir  un 
collège  aussi  gratuit  pour  l'éducation  des  garçons,  ce  qui 
forcerait  ces  religieux  à  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  institut  qui,  dans  le  principe,  provient  de  fondateurs 
pieux  et  débonnaires  et  préviendroit  l'oisiveté  et  l'inutilité 
de  ce  corps  et  seroit  pour  les  habitans  du  plus  gros  vil- 
lage de  la  montagne  de  Reims  un  sujet  éternel  de  vénération 
et  de  gratitude. 

Art.  4 

Droits  seigneuriaux 

Le  droit  de  banalité  dont  souffrent  les  habitans  de 
Verzy  n'est  pas  le  seul  qui  les  grève  ;  ils  sont  encore  sur- 
chargés du  droit  de  lots  et  ventes  envers  leur  seigneur  qui 
est  tel  que  [sur]  toutes  mutations  d'héritage,  ils  sont  forcés 
de  lui  payer  le  douzième  du  prix  de  L'acquisition,  lui  déjà  qui 
perçoit  sur  eux  le  onzième  poinçon  de  vin  de  leui"  récolte 
et  qui  exerce  ces  droits  prétendus  sans  que  les  particuliers 
frappés  de  ces  odieuses  redevances  féodales  eussent  jamais 
pu  scavoir  d'où  elles  pouvoient  provenir  dans  le  principe, 
ni  si  la  cause  en  est  vicieuse  ou  non  ;  comme  si  ^cette  cause, 
en  supposant  qu'elle  eût  été  établie  en  considération  du  ser- 
vice militaire  que  jadis  les  Seigneurs  prêtoient  au  Roy,  eût 
dû  cesser  et  conséquemment  ces  redevances  anéanties  au 
moment  de  la  nouvelle  administration  qu'ils  en  furent  affran- 
chis par  le  Roy. 

Il  y  a  plus  !  nous  croyons  voir  que  ce  droit  est  éteint  et 
n'existe  plus  depuis  que  les  habitans  de  la  province  de 
Champagne  ont  été  forcés  sous  le  règne  de  Louis  XIV  d'en 
faire  le  rachat  pour  le  compte  de  leurs  seigneurs  qui  se 
sont  refusés  à  ce  rachat.  Ce  même  Roy  a,  par  arrêt  du  sept 
mai  1697,  supprimé  le  droit  et  taxé  les  habitans  de  ladite 
province  à  soixante  dix  neuf  mille  trois  cent  vingt  et  une 
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livres  dix  sols  pour  ledit  rachat  et  qu'ils  ont  portés  au  tré- 
sor royal  à  la  décharge  de  leurs  seigneurs  et  à  leurs  pro- 
pres libération  et  affranchissemeiit  suivant  quittance  reti- 
rée du  trésor  royal  signée  Grin,  datée  de  Paris  du  30  jan- 
vier 1700,  Registrée  au  bureau  des  finance  le  14  juin 
1730  (1). 

Le  droit  de  chasse  est  un  droit  très-nuisible  à  tous  les 
pays  vignobles  en  ce  que  le  gibier  fait  un  tort  considérable 
en  ce  que  les  chasseurs  foulent  les  vignes  dans  les  tems 
mauvais  ou  précieux. 

Art.  5 

Parties  insujjportables  aux  habitans 

qui  en  réclament  V anéantissement  ou  du  moins 

la,  simplification 

La  perception  du  droit  d'aydes  sur  les  vins  est  exorbi- 
tante; sa  manutention  a  des  entraves  si  redoutables  pour 
le  pauvre  vigneron,  qui  ne  connoît  pas  cette  partie  et  qui 
scait  qu'il  a  affaire  à  un  ennemi  formidable,  préfère  chaque 
fois  de  payer  tout  ce  qu'on  lui  demande  plutôt  que  de  s'en- 
ferrer avec  le  traitant  et  d'aller  plaider  sa  cause  dans  les 
tribunaux  de  l'Election  oii  trop  souvent  on  manque  de  défen- 
seurs et  conséquemment  d'y  obtenir  justice. 

De  là  les  suppôts  de  la  Régie  ont  bons  tems  et  sous  les 
spécieux  prétextes  d'une  prétendue  contravention,  ils  intimi- 
dent ce  pauvre  cultivateur  par  un  long  procès-verbal  sur- 
chargé d'interrogats,  de  réponses,  d'objections  et  de  répli- 
ques et,  du  gré  de  leur  plume  infidèle,  l'amènent  à  une  sou- 
mission beaucoup  plus  onéreuse  que  si  sa  cause  eut  été  jugée 
au  souverain. 

S'il  vend  son  vin,  il  va  au  bureau  pour  son  congé  ;  on 
lui  refuse,  sous  prétexte  que  le  prix  n'est  pas  suffisant. 

Inutilement  offre-t-il  de  l'abandonner  au  traitant  pour 
le  même  prix  ;  on  n'en  veut  point  !  On  le  défie  de  somma- 
tion et  toujours  point  de  congé,  quoique  le  retour  du  voitu- 


(1)  Ces  décisions,  dont  il  est  également  question  dans  le  cahier  de  Verze- 
nay,  ont  été  transcrites  sur  les  registres  du  bailliage  présidial  de  Reims.  (Cf. 
Arch.   judiciaires   de    la  Mai'ne   non   classées). 
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rier  presse,  il  faut  absolument  que  le  vigneron  en  passe  au 
prix  que  luy  prescrit  le  buraliste  malgré  qu'il  soit  au-dessus 
du  vrai  prix  ;  il  a  beau  dire  qu'il  est  juste  qu'on  lui  rabatte 
la  valeur  du  droit  de  la  ferme,  de  la  commission  et  du 
poinçon,  ce  qui  n'entre  cependant  pas  dans  sa  poche  !  on 
n'en  veut  rien  faire. 

A  tai)t  de  pirateries,  vient  [s'ajouter]  le  droit  de  gros 
manquants  ou  trop  bu.  Il  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  vigneron 
a  consommé  plus  de  vin  que  ce  qui  lui  en  est  accordé  pour  sa 
remise  qui  est  de  cinq  poinçons  par  ménage  indistinctement 
et  sans  égard  au  nombre  de  chaque  famille.  De  sorte  qu'un 
ménage  composé  de  quatorze  personnes  n'a  pas  plus  de 
remise  qu'une  veuve  seule.  L'injustice  qui  à  cet  égard 
résulte  du  trop  bu  est  prouvée  par  la  loi  de  la  gabelle  ; 
elle  est  plus  juste  en  ce  qu'elle  astreint  ce  père  de  famille 
à  lever  un  minot  de  sel  par  an  et  cette  veuve  un  quatorzième 
seulement. 

Le  droit  d'aydes  est  donc  odieux  en  lui-même  en  ce  que 
d'un  côté  il  est  exorbitant,  et  que  de  l'autre  il  est  vexatoire 
dans  son  administration,  est  devenu  insupportable,  tant  au 
vendeur  qu'à  l'acheteur;  il  faut  donc  en  simplifier  les  droits 
et  surtout  réformer  les  frais  immenses  qu'occasionne  son 
administration  et  le  prodigieux  nombre  de  ses  suppôts  que 
le  peuple  est  enfm  las  et  bien  décidé  à  ne  plus  héberger  par 
!a  suite. 

Art.  6 

Le  prix  du  sel  est  aussi  exorbitant  et  injuste  surtout  en 
ce  que  l'impôt  frappe  sur  le  pauvre  :  il  seroit  possible  de 
le  diminuer  en  retranchant  à  certaines  provinces  le  pri- 
vilège du  sel  blanc  qu'elles  ont  pour  peu  de  chose  et  en  les 
forçant  de  le  payer  autant  que  le  sel  gris  dont  on  pour- 
roit  modérer  le  prix.' 

Art.  7 

La  suppression  des  Domaines  et  les  reculements  des  bar- 
rières jusqu'aux  confins  du  royaume  rendroient  le  com- 
merce des  vins  et  autres  marchandises  libre  et  florissant  en 
le  facilitant  ;  ces  changements  et  améliorations  éviteroient 
d'ailleurs  les  frais  énormes  qu'un  nombre  infini  de  suppôts 
de  la  Régie  occasionne'  au  détriment  du  peuple   ;  les  contra- 
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ventions  et  frais  s'en  suivent,  et  dont  les  tribunaux  ne  ces- 
sent de  retentir. 

Ai-t.  8 

Les  droits  de  contrôle  et  autres  résultant  des  contrats  et 
sentences  accablent  le  peuple. 

Ali;.  9 

Les  offices  de  jurés  priseurs  crient  vengeance.  Ceux 
qui  les  exercent  sont  autant  de  sangsues  qui  viennent 
du  lointain  à  grands  frais  de  voyages  et  de  vacations  et 
dont  la  plupart  ne  sont  que  des  prête-noms  à  l'engagiste, 
sans  caractère  ni  réceptions,  ne  peuvent  verbaliser  au  besoin  ; 
et  cependant  osent  le  faire.  Il  presse  de  supprimer  ces  ron- 
geurs de  successions  et  de  rendre  au  public  la  faculté  d'user 
des  droits  de  la  justice  de  leurs  seigneurs,  justice  que  tout 
le  public  prie  le  Roy  de  conserver,  comme  étant  plus  natu- 
relle et  plus  à  portée  des  justiciables  et  peu  dispendieuse, 
surtout  dans  les  actions  de  pai-tages  et  de  licitation  de  bâti- 
ments de  peu  de  valeur  dans  les  campagnes  où  il  est  certain, 
et  nous  en  avons  l'exemple,  que  chaque  fois  les  frais  ne 
manqueroient  d'absorber  le  prix  et  jamais  rien  de  reste  pour 
les  pauvres  héritiers  que  leurs  peines  et  voyages. 

En  agissant  ainsi,  la  Régie  y  trouvera  avantage  ainsi 
que  le  public,  en  ce  qu'au  lieu  d'écrits,  sous-seings  privés 
qu'on  ne  cesse  de  faire,  crainte  des  droits  et  de  suppôts  de 
jurés  priseurs,  ce  qui  n'occasionne  que  des  procès.  Ces  droits 
quoique  modérés  rapporteroient  à  la  Régie  infiniment  plus 
qu'à  présent  en  ce  qu'il  en  seroit  passé  des  actes  notariés  et 
on  acquitteroit  volontiers  ces  droits. 

Art.  10 

La  conversion  des  corvées  en  une  prestation  en  argent 
à  la  vérité  coûte  beaucoup  puisqu'elle  va  au  sixième  de  la 
taille,  mais  elle  est  universellement  applaudie,  en  ce  que  le 
cultivateur  est  plus  assidu  .  et  n'est  pas  distrait  de  son 
travail. 

Aussi  le  Roy  en  est  sensiblement  remercié  par  ses  peu- 
ples et  supplié  très-humblement  d'en  soulager  le  Tiers  Etat 


VERZY  1041 

en  obligeant  les  deux  premiers  ordres  d'y  contribuer  de 
toutes  leurs  facultés,  eux  qui  profitent  beaucoup  plus  que 
cette  dernière  des  chemins  royaux. 

Réformer  les  lois  et  surtout  simplifier  la  forme,  les  frais 
de  procédure  dont  les  justices  royales  accablent  les  campa- 
gnes. 

Conserver  aux  Seigneurs  leurs  justices  sur  les  lieux, 
dût-on  former  de  nouveaux  arrondissements  pour  se  rap- 
procher des  tribunaux  supérieurs. 

Les  justiciables  qui  le  plus  souvent  sont  des  pauvres  hon- 
teux qui,  ne  pouvant  faire  frais  de  voyages,  délaissent  là  leur 
cause  quoique  juste  sans  pourvoir' à  leur  défense. 

Les  dîmes  étant  de  droit  divin,  dans  le  principe,  les  répa- 
rations et  reconstruction  des  Eglises,  Presbytères  et  dépen- 
dances sans  distinction  doivent  être  mises  à  l'avenir  à  la 
seule  charge  des  décimateurs  et  les  propriétaires  d'héritages 
en  être  entièrement  affranchis,  ce  qui  préviendra  l'injustice 
et  les  frais  considérables  que  cette  partie  ne  cesse  d'occa- 
sionner. 

Les  grains  de  toutes  espèces  manquent  et  sont  devenus 
d'une  rareté  et  d'un  prix  effrayant  occasionné  par  les  expor- 
tations précédentes.  Les  marchés  sont  cousus  de  peuples  affa- 
més; de  là  résulte  des  soulèvemens  populaires  auxquels  il  est 
presque  impossible  de  remédier.  Il  est  instant  d'en  pré- 
venir les  suites  fâcheuses,  de  pourvoir  à  l'administration  de 
cette  denrée  de  première  nécessité  et  surtout  d'en  empêcher 
à  l'avenir  la  moindre  exportation  hors  du  royaume. 

Messieurs  des  Etats  Généraux  sont  sensiblement  suppliés 
de  la  part  des  habitans  de  Verzy  de  prendre  en  toute  con- 
sidération leur  cahier  de  doléances  et  d'y  ajouter  toute  la 
sagesse  et  l'équité  dont  ils  sont  animés  et  surtout  d'être  en 
gard'^  contre  tous  autres  cahiers  que  des  pauvres  ignorants 
de  plusieurs  communautés  ont  été  de  bonne  foi  faire  rédi- 
ger dans  les  villes  les  plus  proches  faute  de  savoir  comment 
s'y  prendre. 

Ces  cahiers  sont  bien  aisés  à  connoître  :  rédigés  par  des 
praticiens  voraces,  tout  y  annonce  leurs  propres  intérêts  vils 
et  abjects  et  parcial  (.s/c)    indigne  du  vrai  citoyen. 

On  peut  voir  du  premier  coup  d'œil  jusqu'où  va  leur  pas- 
sion lorsqu'ils  osent,  d'une  part,  articuler  qu'il  faut  réduire 
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les  justices  des  seigneurs  à  ne  connaître  que  des  scellés, 
levées,  inventaires,  ventes  de  meubles,  information,  police 
et  rien  de  plus. 

Ne  voit-on  pas  qu'ils  cherchent  par  cet  artifice  à  attri- 
buer aux  sièges  royaux  toutes  autres  affaires  même  les  par- 
tages et  licitations  dont  nous  venons  de  parler  pour  consom- 
mer nos  biens  en  entier;  des  successions  en  frais  et  en  pures 
pertes  pour  les  pauvres  héritiers  d'autant  plus  que  l'action 
de  partage,  par  sa  nature,  fait  partie  de  la  succession  et 
appartient  à  la  justice  foncière  et  domaniale  du  Seigneur 
privativement  à  toutes  autres  justices  des  mains  desquelles 
elles  peuvent  être  revendiquées  ;  d'autre  part,  ces  malheu- 
reux conseils  ont  été  jusqu'à  faire  dire  à  ces  bonnes  gens 
de  campagne  que  les  assemblées  provinciales  et  des  munici- 
palités étoient  à  charge  et  nuisibles  aux  gens  de  campagne, 
qu'elles  dérangeoient  le  bon  ordre  et  qu'il  falloit  les  anéantir 
et  le  tout  renvoyer  aux  élections  à  qui  la  connaissonce 
devroit  appartenir. 

Ne  voit-on  pas  encore  là  que  l'écrit  a  été  dicté  par  quel- 
que membre  partial  ou  plutôt  par  un  perturbateur  du  repos 
public  et  que  cet  anonime,  s'il  étoit  connu,  devroit  être  repris 
et  punistré  (sic)  rigoureusement  par  le  Roy  pour  avoir 
induit  mal  à  propos  ces  bonnes  gens  en  erreur,  d'autant 
qu'ils  n'ont  qu'à  se  féliciter  avec  tous  les  autres  sujets  du 
Roy  de  l'établissement  des  municipalités  qui  a  rendu  le  calme 
et  la  tranquillité  et  la  justice  entre  tous  les  sujets  du 
royaume. 

Fait  en  l'assemblée  des  habitans  de  Verzy  tenue  en 
l'auditoire  seigneurial  ce  quatorzième  Mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt  neuf. 

Signé  :  Homo  et  Darcq. 

(deux  Signatures.) 

Lequel  Cahier  dont  est  resté  minute  au  Greffe  de  ladite 
Communauté  a  été  délivré  par  nous  Greffier  susdit  et  sous- 
signé lesdits  jour  mois  et  an. 

Icelle  minute  signée  de  la  plus  saine  partie  desdits  habi- 
tans. 

Signé   :  DARCQ. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
lie  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Gliâlons,  'é|lectioiv  de  Reims,  coutume  de  Reim5  ;  —  dio- 

cèse de  Reims,  d-oj-enné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Lié  à  li 
collation  de  rarche\-êque  de  Reims  (2)  ;  —  eaux  et  fon'ts  de 
CMiamipagne  (sic). 

Aujonr<riiui    commune   du   canton   de  VLlle-en-Tardenois,   arn>ndissement 
de  Reims. 

—  Dt'noinhremeiit  de  i77.J.  —  116  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  173  hommes,  195  femmes,  32  garçons,  34  filles,  soit  : 
434  liabitan>ts.   —  300  c-ommuniants  environ   (3). 

Recensement  de  1911    .•  536  habitants. 

—  tîeigneur.  —  I^'aibbé  Pierfe  Paticier,  dianoine  de  l'église  royaile  et  c-ol- 

légiale  de  Saint-tSurey  d*»  TN'>r(mne,  prévôt  et  seigneur  de  ViUedom- 
inange  (4). 


(1)  «  Il  n'y  a  aucun  écart  de  la  paroisse  qu'un  moulin  sur  la  Montagne  ». 
(Enquête    de    1774). 

(2)  Auparavant  l'abbé  de  Charoux-en-Poitou  présentait  à  la  cure  de 
Villedomraange,  mais  cette  abbaye  ayant  tté  réunie  à  la  mense  canoniale 
des  comtes  de  Brioudi-,  la  nomination  a  ét6  dévolue,  croit  le  curé  Thierry  en 
1774,    à    l'archevêque    de    Reims.    (Enquête    de    1774). 

(3)  «  Ils  sont  tous  vignerons  et  cependant  pas  ivrognes,  s'attachant  à 
leur  juré,  écoutant  encore  plus  volontiers  la  paroîle  de  Dieu.  Très  réguliers 
pour  les  offices  et  y  marquant  assez  de  modestie.  Je  ne  voudrais  pas  être 
la   caution    de    tous    au    sujet   du    travail    qu'ils    font    dans    les    vignes    de    leur 

maître  ;    c'est    le    vice    général    de    la    Montagne Ils    ont    passé    autrefois 

pour  très  arrêtés  à  leur  sens  et  ils  portent  encore  aujourd'hui  vulgairement 
le  nom  de  «  cahons  »  qui  signifie  entêtés;  mais  le  curé  actuel  n'a  jamais 
éprouvé  cet  entêtement  dans  le  gouvernement  extérieur  de  sa  paroisse,  au 
contraire,  la  plus  saine  partie  a  toujours  prévenu  ses  désirs;  seulement, 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêt  personnel,  il  y  a  très  peu  à  gagner  :  deux  sols 
brouilleraient  les  meilleurs  amis  ou  parents  à  ne  point  faire  de  Pâques  ; 
même  ceux  qui  sacrifieraient  12  livres  par  sentiment  ou  par  charité  ;  c'est 
presque  le  seul  sujet  des  divisions  qui  peuvent  naître  pai-mi  eux  >.  (Enquête 
de    1771). 

(4)  La  seigneurie  était  un  bénéfice  simple  auquel  nommait  aussi  autrefois 
l'abbé  de  Charoux  (Enquête  de  1774)  ;  depuis  1777  la  nomination  du  pré- 
vôt appartenait  au  Roi  (Carré,  Recherches  hist<»iqi,sa  sur  ViUcdomniange, 
p.  16).  Pierre  Paticier,  a'ors  sous-diacre  du  diocèse  de  Noyon,  avait  reçu 
la  prévôté  de  Villedommar.ge  par  collation,  le  25  octobre  1774,  sur  la  rési- 
gnation faite  en  sa  faveur  par  Jean  Fiançois  de  Montredon  de  Villevielle. 
Son  oncle,  l'abbé  de  Vermond  était  le  lecteur  de  la  Reine  Marie  Antoinette 
(Cf.  Vailliage  de  ChâtiUon-sur-Marne  :  cahier  de  Jouy,  p.  193,  note  1.  — 
Arch.  de  la  Marne  G.  I.  £55).  —  Le  prévôt  de  Vilk-dommange  fut  cité  le 
2  mars  par  l'huissier  Egée  au  domicile  de  Jean  Baptiste  Philippart,  son 
greffier. 
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—  Curé.  —   Jean-Baptiste  Gantellet    (1). 

—  Territoire.  —  158  aipents  de  terres  'labourables,  1  de  jardins,  19  de 

prtte,  390  de  vigne.  —  Récolter  :  841  boisseaux  de  fromen<t  (2  1/2 
pour  1>,  103  de  seigle  (2  1/2  pour  1),  1.081  d'avoine  (3  pour  1). 
—  1.012  mulds  de  vin  (759  en  1773).  —  Aucun  laboureur  ayant 
charrue.  —  50  chevaux,  68  bêtes  à  cornes. 

—  Imjiositions    :  Eei  1707    :  principal  de  la  taiMe  et  frais  de  collecte    : 

2.180  livres  pour  146  •cotes. 
En  1750   :  3.029  livres  13  sols  3  deniers  pour  141  cotes. 
Ec  1775    :   taille  et  frais    :   1.322  livrés  4  soLs  ;  capita- 

■  tion  et  accessoires    :  1.665  livres  ;   rejet    :  4  livi-es 

6  deniers;   total    :   2.991  livres  10  sols. 
Ri  1789   :  .taille   :  1.365  livi-es;  impositions  accessoires  : 

1.100  livres;  capitatioo    :  1.032  livres;  total   :  3.497 

livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Prévôt  de  Villedommange  et  au  curé  de  Biligny  pour  une 

petite   portion.    Le   curé   n'a   que   sa   portion   congrue    (2). 


ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  conainunauté 
de  Viliedommange  était  composée  de  126  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (3).  —  Le 
même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Lié  J.\edi>', 
échevin  et  juge  en  la  commimauté  de  Viliedommange  (4).  —  Le  procès 
A^erbal  constate  la  présence  de  Pierre  Labassé,  Lié  Jardin,  Guillaume  Le 
Bœuf,  Mathieu  Bouilliart,  Jean  Baptiste  Deonaire,  Nicolas  Laduré,  Nico- 
las Cogne,  Nicolas  Moneaux,  Jean  Baptiste  Gaillart,  Nicolas  Prévost, 
Grégoire  Philippart,  Nicaise  Le  Bœuf,  Pierre  Beuvelet,  Jean  Baptiste 
Philippart,  Jean  Baptiste  Lalendrelle,  Jeau  Baptiste  Gabriel  Cogne, 
Ponce  Laduré,  Louis  Rigot,  Zacharie  Le  Bœuf,  Micliel  Laduré,  Pierre 
Bardoux    le    jeune,    Mathieu    Philippart,    Jacques    Jardin,    Barthélémy 


(1)  Né  à  Reims  (paroisse  Saint  Etienne)  le  31  mai  1750,  Gantellet  était 
curé  de  Vîileclommange  depuis  le  mois  de  mai  1787.  —  Il  comparut 
en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  le  serment  et  émigra  à  Maëstricht. 
A  son  retour  il  desservit  tour  à  tour  Brimont  (1810),  Villers-Allerand  (1811), 
Orbais  (1812),  Dormans  (1814),  Montmirail  (1823)  et  mourut  clianoine  de 
la   Cathédrale   le   19   janvier   1837. 

(2)  «  Il  y  a,  ajoute  Bauny,  la  chapelle  de  la  Prévôté  sur  la  Montagne 
que  l'on  appelle  Saint-Lié  ».  —  «  Cette  chapelle  qui  subsistait  dès  le  viii« 
siècle  était  anciennement  l'église  de  paroisse  de  plusieurs  villages  ;  elle 
est  devenue  un  lieu  de  pèlerinage  surtout  depuis  1444  qu'il  a  plus  à  Mgr  Ju- 
venal  des  Ursins  d'y  déposer  un  os  du  bras  de  Saint-Lié...,  »  (Enquête  de 
1774). 

(3)  La  citation  avait  été  remise  le  2  mars,  par  l'huissier  Egée,  au  domi- 
cile  de    .Jean-Baptiste   Calmé,    syndic. 

(4)  On  avait  d'abord  mis,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Calmé, 
syndic  ;  puis  une  bande  de  papier  contenant  le  nom  et  les  titres  de  l'écho- 
vin  Jardin  recouvre  ceux  du  syndic. 
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Mithouart,  Pierre  Philippart  l'aîné,  Zacharie  Labassé,  Barthélémy 
Labassé,  Antoine  Philippart,  Nicolas  Philippart,  Pierre  Bardooix,  Jean 
Le  Bœuf,  'Lit'  Mitouart,  Jean  Baptiste  Gaillart,  Nicolas  Mitouart  l'aîtié, 
Nicolas  Mitouart  le  moyeii,  Jean  Baptiste  Calmé,  syndic,  Adrien  Labassé 
le  jeune,  Adrien  Labassé  l'aîné,  Louis  Charles  Jardin,  Nicolas  Rollin, 
Jean  Hubert,  Jean  La  Basse,  Henry  La  Basse,  Lié  La  Basse,  Pierre 
Aubry,  Pierre  Deiuaire,  Jean  Guillaume,  Charles  Ta^é,  Jacques  Philip- 
part, Ponce  La  Basse  le  jeune,  Jean  Baptiste  La  Basse,  Nicolas  Defforge, 
Nicolas  La  Courte,  Adrien  Guillaume,  Lié  Guillaum.e,  Nicolas  Faubert, 
Lié  Bardoux,  Jacques  Jantili,  Lié  Jardin  l'aîné,  Nicolas  Darloit,  Adrien 
Philippart,  Nicolas  Durant,  Ponce  La  Basse  l'aîné,  Michel  Laduré, 
Pierre  Philippart  le  moyen,  Louis  La  Herte,  Louis  Couilliet,  Jean  Ber- 
tolt, Jean  Baptiste  Durant,  Nicolas  Mitouart  le  jeune,  Nicolas  Labassé, 
Jacques  Le  Grelle,  Jean  Le  Bœuf  l'aîné,  Pierre  Guillaume,  Zacharie 
Cogne,  Nicolas  Cogne  l'aîné,  Pierre  La  Herte,  Louis  Thomas,  Simon 
Laherte,  Guillaume  Bouillon,  Pierre  Philippart  le  jeune,  Henry  Laherte, 
Adrien  Bardoux,  Pierre  Alexandre,  Guillaume  La  Basse,  André 
Debraine  tous  vignerons,  Jean  Benoit  Boillot,  maître  en  chirurgie, 
François  Roche  de  Guichard  praticien,  François  Goblet  tonnelier,  Louis 
Masson,  tuilieur  (sic).  —  Les  députés  furent  Jean  Benoit  Boillot, 
maître  en  chirurgie  audit  lieu  et  Jean  Lk  Bœuf  le  jeune,  vigneron 
(55  signatures). 


ArrJi.  de  Reims,  ibid.  :  E.  110  :  Cahier  de  4  feuillets  (dont  le  premier 
esl,  une  couverture)  colés  el  parapliés  par  le  président  Lié  Jardin.  — 
F.  27 ô  :  procès-verbal. 

SoiRciis  DOC.  .\cc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  729  :  adminisiralion  de  la 
communauté;  établissement  d'un  conseil  de  12  notables  (1);  procès 
contre  le  prétendu  droit  de  lods  et  ventes;  compte  des  syndics;  — 
C.  92G  :  impositions  (1773-1783);  —  C.  1034  :  capitation;  — 
C.  1606  :  corvées  (1766-1769);-—  C.  1917-êS91  :  église  et  presby- 
lèi-e  (1750-1790);  —  C.  2349  :  rôles  des  [ailles  (1707-1775):  — 
1).  176  :  vignes  au  collège  des  Bons-Enfants  de  Boims;  —  G.  I. 
224  :  présentation  du  curé  Thierry  à  la  cure  de  Villedommangc 
(oct.  1754);  —  G.  235  :  nomination  de  Pierre  Paticicr  à  la  prévôté 
do  Villedommange;  —  G.  I.  245  :  option  de  la  portion  congrue  à 
Nicolas  Thierry,  curé  de  Villedommange  (1768)  :  —  G.  I.  854  : 
1. 'lires  du  curé  Nicolas  Thierry  sur  les  portions  congrues  et  l'élat 
du  dovenné  (1786);  —  G.  I."^  S55  :  état  de  la  paroisse,  visites, 
onquèle  de  1774.  —  Arch.  du  chapitre  mt'tropnUlnin  :  vignes 
(1   liasse). 


(1)  Ce  conseil  était  divi.sé  çn  2  c■l:uss.^s.  l'une  de  6  laboureuis,  artlsan.s  ou 
vignerons  propriétaires,  l'autre  de  6  vignerons  tâcheurs  ot  nmnouvriora.  Ces 
«  douze  notables  devaient  se  trouver  régulièrement  à  toutes  les  assemblées 
et  délibérer,  conjointement  avec  le  sjTidic  sur  les  aiPfalres  communes  qu'il 
propo.«ora.  Les  dits  notables  représenteront  le  corps  de  ladite  communauté 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  surplus  des  habitants  (\ul  ne  seront  pas 
néanmoins  exclus  de  se  trouver  aux  dites  assemblées,  dans  lesquelles  ils 
auront   droit   de   voter    lorsriu'il    s'agira   d'affaires    i..M—<  "'t.-     .. 
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Bibliographie.  —  Povili.on-Pierrard  :  Tableau  historique,  statistique  et 
topograpfiîque  de  la  montagne  de  Saint-Lié  et  des  villages  de 
Villedoimnange  et  de  Sacy  (br.  in-12,  extrait  de  l'annuaire  de  la 
Marne  pour  1828).  —  Carré  (l'abbé  .T.-B.-E.)  :  Recherches  histo- 
rique sur  la  Prévôté  ou  seigneurie  de  Villedommange  de  830  à  1789 
(Reims,  imp.  coop.  1882,  in-8°.  —  Travaux  de  l'Académie  de  Reims, 
t.  LXX,  p.  80). 


CAHIER 


Cayer  du  Tiers  Etat  de  la  'paroisse  de  Villedommange, 
Bailliage  de  Reims. 

Les  habitans  soussignés  sensibles  aux  vues  biefifaisan- 
tes  de  Sa  Majesté  et  pénétrés  de  reconnoissance  de  la  liberté 
qu'elle  leur  donne  de  faire  parvenir  jusqu'au  pied  du  trône 
leurs  doléances,  ^jlaintes  et  remontrances,  les  exposent  de  la 
nanière  qui  suit  : 

Impôts 

Le  Tiers  Etat  est  le  seul  paraii  les  trois  ordres  qui  soit 
assujetti  à  la  taille  :  nos  souverains  ont  autrefois  accordé  à 
la  noblesse  des  privilèges  et  des  exemptions  qui  étoient  rem- 
placées par  d'autres  charges  non  moins  glorieuses  pour  elle 
qu'utiles  à  l'Etat.  Les  nobles  se  sont  eximés  (sic)  (1)  des 
charges,  mais  on  leur  a  conservé  leurs  privilèges^  Les  besoins 
de  l'Etat  croissant  tous  les  jours  au  lieu  de  diminuer,  la 
noblesse  se  multipliant  par  la  vénalité,  le  peuple  seul  est 
obligé  aujourd'hui  de  fournir  à  tout  :  il  est  donc  de  la  jus- 
tice du  Roy  d'abolir  des  privilèges  qui  dispensent  la  classe  la 
plus  fortunée  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  et  de  parta- 
ger ses  charges. 

Nous  pourrions  faire  ici  une  longue  digression  sur  ceux 
du  clergé  ;  mais  les  membres  qui  vont  représenter  leur  ordre 
aux  Etats  étant  pour  la  plupart  nos  pasteurs  directs,  con- 
noissant  plus  à  fond  et  voyant  de  plus  près  nos  misères,  sen- 
tent comme  nous  l'impossibilité  de  remédier  à  nos  maux  sans 
faire  eux-mêmes  le  sacrifice  de  leurs  exemptions.  Nous  espé- 

(1)    Mie-  pour    «    affi-anchis,   exemptés   ».    (Godefrot    :   Dict.). 
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roiis  donc  qu'ils  partageront  généreusement  les  charges  de 
l'Etat  avec  nous  et  qu'ils  contribueront  dans  la  même  pro- 
portion que  nous  à  son  soutien  et  à  sa  splendeur. 

Tous  les  fonds  étant  assujettis  aux  mêmes  impôts,  il  ne 
nous  restera  plus  rien  à  désirer  dans  cette  partie,  sinon  que 
la  répartition  des  tailles  et  leurs  accessoires  se  fasse  dans  les 
paroisses  oii  les  biens  sont  situés,  que  l'on  simplifie  le  plus 
qu'il  sera  possible  la  manière  d'asseoir  et  de  lever  ces  impôts: 
que  l'on  oblige  sous  des  peines  de  droit  ceux  des  contribua- 
bles qui  ne  donneroient  pas  un  état  exact  de  leurs  posses- 
sions. De  cette  manière,  nous  osons  nous  flatter  que  la  faveur 
disparoitra  et  que  la  justice  sera  exercée  envers  tous. 

Les  biens  des  nobles  comme  ceux  du  tiers  état  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  assujettis  aux  ving-tièmes  :  mais  les  nobles 
possédant  presque  tous  de  gros  biens,  il  est  presque  impossi- 
ble d'en  avoir  une  connaissonce  exacte  malgré  toutes  les 
recherches  des  préposés,  tandis  que  l'artisan  et  le  cultivateur 
ne  possédant  que  quelques  verges  de  terrain,  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  les  m.ettre  en  évidence,  de  sorte  que  les 
nobles  et  grands  propriétaires  peuvent  encore  être  favorisés 
dans  cette  partie  au  préjudice  des  malheureux  (1). 

li  seroit  aussi  avantageux  qu'on  fit  des  lois  somptuaires 
pour  arrêter  les  progrès  du  luxe  qui  confond  aujourd'hui 
toutes  les  conditions  et  réduit  nombre  de  personnes  à  l'im- 
possibilité de  se  soutenir  dans  leur  état  (2). 

Que  l'on  établisse,  par  exemple,  des  impôts  sur  les  chemi- 
nées puisque  la  consommation  du  bois  augmente  de  plus  en 
plus  et  qu'on  a  un  juste  sujet  d'en  appréhender  une  disette 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sur  les  carosses  et  équi- 
pages qui  ne  servent  qu'à  des  personnes  opulentes,  sur  les 
laquais  dont  la  multitude  dévaste  les  campagnes  et  dont 
l'oisiveté  est  dans  l'Etat  une  source  de  désordre,  sur  le 
grand  nombre  de  chiens  inutiles  comme  chiens  d'amusement 
et  de  fantaisie  ;  les  dépenses  qu'ils  occasionnent  nourri- 
roient  nombre  de  familles  indigentes;  sur  les  soieries,  ga- 


(1)  En  marçt  de  ces  premiers  paragraphes,  le  commissaire  de  l'assemblée 
a  écrit  :  «  Assujetir  les  nobles  et  le  clergé  aux  impositions  royales  de  leurs 
biens   par   une   répaitition   sur   un    rôle  commun   avec    le    tiers   état   >. 

(2)  En   marge    :    «    loix   somptuaires  pur   le   luxe   :^ 
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Ions  etc..  de  semblables  taxes  paroissent  très  efficaces  pour 
arrêter  le  luxe  et  ne  seroient  nullement  onéreuses  à  la  classe 
indigente. 

Aides  et  gabelles  (1) 

Les  aides  indépendamment  des  entraves  qu'elles  font 
naîtie  dans  le  commerce  des  vins,  sont  devenues  aujourd'hui 
un  impôt  ruineux  pour  le  vigneron.  Il  paroît  que  dans  le 
principe,  ou  ne  connaissoit  que  le  seul  droit  de  gros,  on  y  a 
ajouté  successivement  ceux  d'aides,  de  petites  aides,  de 
jauge  et  courtage,  augmentation,  coutiers-jaugeurs,  un  sur- 
croit de  moitié  de  tous  ces  droits  etc..  etc..  C'est  un  vrai 
labirinthe  dans  lequel  nous  nous  perdons.  Si  l'on  ajoute  à 
tout  cela  les  exactions  de  gros  manquants,  il  sera  aisé  de 
prouver  que  la  majeure  partie  du  produit  des  vignes  tourne 
en  impôts  :  il  seroit,  ce  semble,  plus  avantageux  pour  les 
contribuables  et  pour  le  bien  de  l'Etat  de  substituer  aux 
aides  dont  l'administration  est  extrêmement  dispendieuse, 
un  impôt  déterminé  sur  les  vignes  et  dont  la  collecte  réunie 
à  celle  des  autres  impôts,  ne  coûteroit  pas  davantage. 
Nous  observons  cependant  que  la  vigne  seule  paie  des  im- 
pôts pour  le  fond  et  pour  le  fruit.  De  là  vient  qu'en  général 
les  pays  vignobles  sont  plus  pauvres,  malgré  l'activité  du 
vigneron,  que  ceux  dont  le  sol  ne  produit  que  du  bled.  I^e 
rapport  des  vignes  est  très  incertain  ;  la  mioindre  gelée 
dans  la  saison  du  printemps  détruit  souvent  en  un  jour  le 
fruit  d'un  pénible  travail  et  enlève  au  vigneron  toute  espé- 
rance de  récolte. 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  aides  occasionnent 
une  infinité  de  fraudes  de  la  part  des  contribuables  et  de 
vexations  de  la  part  des  commis  et  receveurs  et  dans  le  cas 
où  la  suppression,  tant  désirée  de  ces  droits  si  multipliés  et 
si  onéreux  à  l'agriculture,  seroit  impossible,  ou  ne  pourroit 
être  facilement  remplacée  par  un  impôt  territorial  en  argent 
tel  que  nous  l'avons  indiqué,  on  pourroit  au  moins  favoriser 
la  l^'^^  vente  puisqu'elle  est  de  nécessité  pour  le  cultiva- 
teur (2) . 


(1)  En   marge    :    «    Suppression    des   aydes    ». 

(2)  En  marge    :    «   Vexations   de   la  part  des   commis    dans   le  vignoble   ». 
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Si  la  suppression  des  aides  est  un  vœu  général,  celle  des 
gabelles  n'intéresse  pas  moins  tous  les  ordres  de  l'Etat  et 
particulièrement  le  Tiers. 

Le  sel  est  de  l^'*^  nécessité,  cela  est  avoué  de  tout  le  monde  ; 
le  riche  comme  le  pauvre  est  otJligé  d'en  faire  usage  ;  cepen- 
dant de  quels  impôts  n'est-il  pas  chargé  et  quelles  entraves 
ne  met-on  pas  dans  sa  distribution  pour  les  pays  non  affran- 
chis ?  Le  sel  pourroit  être  transporté  dans  tout  le  royaume 
à  raison  de  deux  sols  la  livre  au  plus  et  nous  le  payons  14 
sols  ;  il  résulte  de  cette  cherté  que  le  pauvre  qui  ne  peut 
se  procurer  d'aliments  plus  solides  que  la  soupe  est  encore 
privé  de  cet  avantage,  ou  s'il  veut  s'en  "procurer  a  combien 
d'auti-es  privations  n'est-il  pas  réduit  ?  pour  les  exprimer 
avec  assez  de  force,  il  faudrait  les  sentir.  D'un  autre  côté 
pour  se  pourvoir  de  cette  denrée,  les  gens  de  la  campagne, 
éloignés  des  greniers  à  sel  de  cinq  à  six  lieues  et  quelquefois 
plus  encore  sont  obligés  de  venir  se  faire  inscrire  sur  les 
9  à  10  heures  du  matin.  La  distribution  ne  s'en  fait  qu'à 
deux  heures  de  relevée  et  on  éloigne  impitoyablement  celui 
qui,  pour  être  plus  tôt  livré,  vient  représenter  aux  suppôts 
de  la  feraie  le  danger  auquel  il  va  être  exposé  en  partant  de 
nuit  par  des  chemins  et  des  temps  affreux  dans  la  saison 
la  plus  rigoureuse  :  au  reste  il  est  très  .  ordinaire  de  voir 
cette  dureté  et  cette  insensibilité  dans  les  financiers  et  dans 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  recouvrer  les  deniers  du  Roy. 

Un  impôt  à  raison  de  trois  livres  par  tête  pourroit  (ce 
semble)  remplacer  les  droits  de  gabelle,  délivreroit  le  peuple 
de  tant  d'entraves  et  pourroit  rendre  un  produit  peut-être 
équivalent. 

Douanes  et  Contrôles 

Il  est  à  désirer  que  les  douanes  et  barrières  soient  recu- 
lées aux  confins  du  royaume,  qu'elles  soient  gardées  par  les 
troupes  réglées  en  temps  de  paix  et  par  les  milices  en  temps 
de  guerre.  Cette  suppression  rendroit  à  l'agriculture  et  au 
commerce  bien  des  bras  dont  ils  sont  dépourvus  (1). 

Les  droits  de  contrôle  devroient  être,  ce  semble,  fixés 
partout  d'une  manière  invariable  et  uniforme  ;  un  tarif  de 


(1)   En  marge    :   «  Douane  reculée  toutes  aux  confins  du  royaume  ». 
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ces  droits  rendu  public  ne  nous  exposeroit  plus  à  l'arbitraire 
des  employés  du  domaine  (1). 

Administration  de  la  Justice 

L'obscurité  qui  règne  dans  les  lois  est  un  juste  sujet  de 
plaintes  qu'il  importe  infiniment  à  tout  le  monde  de  voir 
disparoître.  Une  sage  réforme  dans  le  code  des  lois  civiles 
au  moyen  de  laquelle  ces  lois  seroient  énoncées  avec  plus 
de  clareté  et  de  précision  ôteroit  aux  juges  tout  sujet  de 
s'ériger  en  législateur  sous  prétexte  de  commenter  la  loi 
à  son  gré  et  de  pallier  ses  injustices.  Ce  seroit  donc  un  des 
plus  grands  bienfait  que  sa  Majesté  pourroit  répandre  sur 
ses  sujets  que  de  remédier  à  ces  longues  procédures  qui  sont 
la  ruine  des  familles  et  l'aliment  d'étemelles  discordes. 

Puisque  nous  vivons  tous  sous  les  lois  et  la  protection 
du  même  Souverain,  il  7ious  semble  qu'il  nous  conviendroit 
mieux  d'être  régis  par  une  seule  coutume,  de  n'avoir  pour 
tous  que  les  mêmes  poids  et  mesures  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  car  l'expérience  démontre  assez  que  leurs  diversi- 
tés donnent  naissance  à  une  foule  de  difficultés  et  de  pro- 
cès que  l'on  verroit  inévitablement  disparoître  si  les  uns 
et  les  autres  étaient  réduits  à  l'unité  (2). 

Gouvernement  provincial 

L'établissement  des  états  provinciaux  par  toute  la  France 
est  un  souhait  qu'on  ne  sauroit  voir  réaliser  trop  tôt  mais 
pour  qu'il  soit  capable  de  faire  renaître  la  confiance  abattue, 
il  faudroit  qu'ils  fussent  composés  de  manière  que  le  tiers 
ordre  fut  égal  à  celui  de  la  noblesse  et  du  clergé  réunis  ; 
et  nous  sommes  convaincus  que  sa  Majesté  établira  parmi  les 
membres  qui  les  composeront  le  même  ordre  que  sa  justice 
vient  d'établir  pour  les  Etats  Généraux.  Ces  états  une  fois 
établis  nous  verrons  bientôt  disparoître  les  intendants  et 
leurs  subalternes,  les  fermiers   généraux  et   leurs   suppôts, 


(1)  En  marge    :    «    Contrôle    :   tarif  certain   et  clair   ». 

(2)  En  marge    :   «  Réforme  de  certaines  loix.  Code  uniforme  du  moins  pour 
la  province  de  Champagne  ». 
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toutes  sangsues  devenues  le  fléau  des  peuples  et  la  ruine  des 
provinces  (1). 

Dixmes 

Un  des  moyens  de  soulager  les  peuples  est  de  ramener 
à  sa  première  destination  l'usage  de  la  dixme.  Les  connois- 
sances  que  nous  retrace  l'histoire  sur  cet  objet  sont  qu'elles 
étoient  destinées  à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion, 
aux  réparations  des  églises  et  des  presbitères  et  au  soula- 
gement des  pauvres.  La  plupart  de  nos  pasteurs  n'en  ont 
plus  qu'une  chétive  portion  ;  l'entretien  des  églises  et  pres- 
bitères est  retombé  à  la  charge  des  paroisses  et  les  pauvres 
n'y  ont  plus  aucune  part  ;  il  est  donc  de  notre  intérêt  de 
réclamer  contre  une  pareille  injustice  et  de  la  bonté  du  Sou- 
verain de  rétablir  l'ancien  ordre  (2) . 

D'après  cette  notion  que  nous  avons  de  la  dixme  de  nos 
biens,  il  paroît  étonnant  que  l'on  exige  encore  des  droits 
connus  sous  le  nom  de  Casuel  et  que  le  Parlement  autorise 
des  tarifs  arbitrés  par  les  Evêques  et  qui  fixent  des  hono- 
raires pour  l'administration  des  sacremens  :  droits  que  nos 
pasteurs  perçoivent  aujourd'hui  avec  répugnance  et  que  la 
seule  nécessité  où  les  a  mise  le  retranchement  des  dixmes  les 
contraint  d'exiger,  mais  dont  ils  reconnoissent  aussi  bien 
que  nous  l'injustice  (3). 

Sans  vouloir  intervertir  l'ordre  des  choses,  il  nous  semble 
bien  désirable  que  leur  portion  congrue  soit  portée  à  une 
somme  capable  de  fournir  à  leur  subsistance  et  qui  puisse 
leur  faciliter  les  moyens  de  secourir  et  d'assister  les  indi- 
gents (4). 

Religieux 

Réduire  les  maisons  religieuses  et  en  rendre  tous  les 
sujets  utiles  seroit  un  acte  de  bienfaisance  qui  reducrr.it 
sur  tous  les  sujets  du  Roy  ;  tous  les  moines,  dans  leur  origi- 
ne, édifioient  les  peuples  par  leur  piété,  leur  désintéresse- 


(1)  En   marge    :    «    Etat  provinciaux   où'  le   tiers   état   sera   admis    pour    la 
moitié   de  représentation   des  membres   du  tiers   ». 

(2)  En  marge    :    «   Remettre  la  dixme  à  leur  première  desUnatlon.   curés, 
presbitères,  pauvres  ». 

(3)  En  marge    :    «  Casuel  des  curés  aboli  ». 

(4)  En  marge    :    «   Curés  à  porUon  congrue  doivent  être  augmentés  ». 
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ment  et  leur  activité;  aujourd'hui,  ils  les  scandalisent  par 
leurs  dissipations,  leur  luxe  et  leur  oisiveté;  ils  nous  forcent 
donc  à  dire  d'eux  que  ce  sont  des  frelons  dévorans  qui  ont 
envahi  les  richesses  de  la  laborieuse  abeille  (1). 

Quant  aux  religieux  mendiants,  il  nous  paroit  trop  avilis- 
sant pour  des  personnes  élevées  à  la  sublimité  du  sacerdoce, 
de  venir  solliciter  jusque  dans  la  chaumière  du  malheureux, 
de  quoi  fournir  à  leur  subsistance  ;  réduire  leurs  maisons  et 
réunir  le  peu  qu'ils  possèdent,  seroit  peut-être  un  moyen  de 
leur  procurer  un  fond  capable  de  les  tirer  de  cet  état  d'abjec- 
tion qui  révolte  les  âmes  bien  nées  (2) . 

Ba7ialités 

Malgré  le  respect  que  nous  devons  avoir  pour  la  mémoire 
de  nos  pères,  il  semble  que  ce  soit  un  devoir  pour  nous  de 
réclamer  contre  ces  anciens  restes  de  servitudes  qui  sont 
leur  ouvrage  et  qui  outragent  tout  à  la  fois  la  raison  et 
l'humanité. 

Il  ne  faut  donc  point  que  la  génération  future  nous 
reproche  d'avoir  laissé  subsister  ces  tristes  monumens  de 
l'esclavage  :  que  ceux  qui  les  possèdent,  ces  titres  odieux,  se 
hâtent  donc  de  les  anéantir  !  et  qu'ils  se  rendent  par  ce 
désintéressement  aux  vœux  du  juste  Souverain  qui  nous  gou- 
verne. Cependant  comme  cela  fait  aujourd'hui  une  propriété 
à  laquelle  on  ne  peut  toucher  sans  devenir  injuste,  nous  dési- 
rons non  qu'on  leur  enlève  ces  possessions,  mais  qu'ils  se  prê- 
tent au  rachat  de  ces  propriétés  avilissantes  pour  ceux  qui 
en  sont  l'objet  et  qu'ils  leur  rendent  par  ce  moyen  une  liberté 
qui  intéressera  toutes  les  âmes  sensibles  (3). 

Conclusion 

Après  avoir  exposé  nos  maux  avec  autant  de  vérité  que 
de  franchise,  nous  concluerons  donc  par  supplier  sa  Majesté 
de  ne  permettre  aucune  exportation  de  bled  que  dans  le  cas 
d'une    abondance    absolument    nuisible    au    commerce.    La 


(1)  En  marge 

(2)  En   marge 

(3)  En  marge 


«   Réduction  des  moines    ;  leur  scandale  ». 

«    Suppression    des  religieux  mandians   ». 

«   Rachat  du   droit  de  bannalité    ;   suppression 
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cherté  des  grains  afflige  maintenant  toutes  les  provinces  ; 
les  pauvres  ont  peine  à  subsister,  les  pères  de  famille  en  sont 
justement  alarmés,  tous  en  craignent  des  suites  funestes  (1). 
Les  avantages  que  vont  sans  doute  procurer  ces  assem- 
blées si  sagement  ordonnées  par  un  Roy  qui  veut  faire  le 
bonheur  de  ses  sujets,  secondé  par  un  ministre  si  intègre  et 
si  profond  dans  ses  vues,  font  aujourd'hui  notre  unique  espé- 
rance. 

Fait  et  arrêté  à  Villedommange  ce  huit  Mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt  neuf. 

Signé  :  Boileau.  —  Le  Bœuf.  —  Calmé,  sindic.  — 
Guillaume  Bouillon.  —  Pierre  Dematre.  —  Pierre 
Trouillart.  —  Jean  Labassé.  —  Jean  Calmé.  — 
Adrien  Labassé.  —  Nicolas  Philipart.  —  Nicolas 
MoREAUX.  —  André  Debraine.  —  Lié  Jardin,  etc. 

(68  Signatures.) 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  <<  A  3  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité    de    Cliâlcms,   élection    d'Epernay,    en   partie   contiune   de 

Reims  et  partie  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné 
d'Epernay,  '  paroisse   Saint   Rémi   à   la  présentation   de   l'abbé  de 
Saint  Kemi  de  Reiras    ;  eaux  et  forêts  de  Reims.. 
Aujourd'hui   commune   du  canton   de  Verzy,   aiTondissement   de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  60  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Populatiooi    :    99  hommes,   96  femmes,   12  garçons,  19   filles   .soit 
226  habitants.  • —  145  communiants  (2). 

Recensement  de  1911   :  193  habitants. 

—  Seif/neurs.  —  Mesdames  Marie  Adélaïde  de  France  et  Victoire  Louise 

Marie  Thérèse  de  France,  tantes  du  Roi,  duchesses  de  Louvois  et 


(1)  En   marge    :    «Exportation    des   bleds,    cause   de    la   disette    ». 

(2)  «    Ils  travaillont  aux  bois  et  sont  laborieux.    »   (Enquête  de   1774). 
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en  cette  qualité  dames  de  Ville  en  Selve,  Rilly  en  la  Moatagne  et 
Verzenay  (1). 

—  Curé.  —  Antoine  Gardebled   (2). 

—  Territoire    :   381   arpents   de  terres  labourables,   4  de   jardins,   27  de 

prés,  882  de  bois,  88  de  terres  d'usage  (3).  —  Récoltes  :  920  bois- 
seaux de  froment  (2/3  pour  1),  1140  d'avoine  (1  y^  pour  1).  — 
10  laboureurs  ay^mt  charrue.  —  16  chevaux,  97  bêtes  à  cornes  ;  — 
mesuTe  de  Reims. 

—  Impositions   :  Taux  de  la  taille   :    5  1.;    9  s.  i^    ;    des  inip.  ace.  et  de 

la  ca.pitation  :  31  s.  1  d.  5/6  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 
1788  :  600  1.  (en  1779)  à  650  1.  (en  1788).  —  En  1789  :  taille 
650  Is  ;  imp.  ace.  :  524  Is  ;  capitation  :  491  Is  ;  total  :  1665  Is 
(avec  les  autres  droits  1700  Is  3  s.  4  d.). 

Revenus  imposables  :  2464  Is  déduction  faite  de  10  Is  de  rentes 
passives.   —  Taux  commun    de  l'élection    :    376   Is    (4). 

—  Dîmes.  —  Au  curé  seul. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL  (9  mars  1789).  —  La  communauté 
de  Ville-en-Selve,  était  composée  de  66  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  9  mars  1789  (5).  —  Le  même 
jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Claude  François 
Chageot,  «  avocat  en  parlement,  bailly  gruyer  (du  duché  de  Louvois 
pour  Mesdaanes  Adélaïde  et  Victoire  de  France,  tantes  du  Roy  dont 
cette  communauté  fait  partie  »  assisté  de  M*  Jean  Baptiste  Lepitre 
«  pris  pour  greffier  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumés,  en  l'absence  du  greffier  ordinaire  »•  —  Le  procès-verbal 
constate    la  présence    d'Eloi   François,    Nicolas    Rémi    Astier,    Jacques 


(1)  Les  dames  de  Fi-ance  furent  citées  le  4  mars,  par  l'huissier  Egée,  au 
domicile  de  Joseph  Hemey,  leur  procureur  fiscal,  substitut.  —  La  seigneurie 
de  Ville-en-Selve  faisait  partie  du  duché  de  Louvois  depui;,  1691  (v.  la  pré- 
face, p.  CLXXI).  —  Biblio.  de  Reim.s,  C.  R.  531-13:  «  Comiiliments  fait  par 
le  curé  de  Yiîle-en-Selve  à  2Iesdames  de  France  à  leur  château  de  Louvois. 
—  Cornpliments  prononcés  par  les  habitants  de  Ville-en-Selve  à  Mesdames  de 
France^  par  le  curé.  —  Couplets  par  le  même.  —  Reims^  imp.  Jeunehomme, 
1782. 

(2)  Xé  à  Reims  (paroisse  de  St-Etienne),  le  30  juillet  1711.  Gardebled 
était  curé  de  Ville-en-Selve  depuis  le  l*"-  septembre  1752.  —  II  fut  représenté 
à  l'assemblée  par-  Suny,  curé  de  Rilly,  d'après  procuration  passée  devant  Gali- 
chet,  notaire  à  Rilly,  le  12  mars  1789.  —  Il  fut  un  des  curés  qui  signèrent 
en  1788  la  requête  au  roi  pour  obtenir  que  des  curés  fussent  les  représen- 
tants particuliers  de  leur  ordre  aux  Etats  Généraux  (voir  la  préface). 
On  a  aussi,  imprimé  de  lui,  un  compliment  qu'il  avait  adressé  à  Mesdames 
de  Fi-ance,  dames  de  Ville-en-Selve,  au  château  de  Louvois  (Reims,  imp 
Jeunehomme,  1782).  —  Il  prêta  le  serment  pendant  la  Révolution  et  mourut 
dans  oa  cure  de  Ville-en-Selve  le  7  thermidor  an  X  à  91  ans. 

(3)  «  Il  y  a  des  prés  et  des  terres  qui  appartiennent  à  la  fabrique...  » 
(Enquête  de  1774). 

(4)  «  Cette  communauté  est  de  beaucoup  au-dessus  du  taux  parce  qu'elle 
a  des  usages  considérables.   »   (Arch.  de  la  Marne,  C.  ~96). 

(5)  La  citation  avait  été  remise  le  4  niars  1789,  par  l'huissier  Egée,  au 
syndic   municipal   Joseph  Hemey. 


VILLE-EN-SELVE  1055 

François  Anché,  Rémi  Athanase  Linotte,  Jean  Baptiste  Remion,  Quentin 
Noël,  Jean  Chrysostome  Clamart,  Jean  Valart,  Etienne  Gomont,  Etienne 
François,  Pierre  Louis  Hourlier,  Nicolas  Clamart,  Pierre  Vaché,  Jacques 
Chaillot,  François  Antoine,  Rémi  Jacquemiinet,  Hilaire  Barancourt, 
Christophe  Noèl,  Pierre  Linotte,  Pierre  Jacqueminet,  Etienne  Magnien, 
Etienne  Valton,  Pierre  Brunet,  Joseph  Hemey,  sydnic.  —  Les  députés 
furent  Joseph  Hemky   (1)  et  Etienne  Gomoxt.   (22  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  fil  :  Cahier  (avec  couverture)  de 
10  pages  cotées  et  paraphées  par  le  président  Chagrot.  —  F.  276  :  procès- 
verbal. 

Soi-Rci:;s  DOC.  Acc.  —  Avch.  de  la  Marne  C.  259  :  cours  d'accouchement; 
—  C.  730  :  administration  de  la  communauté;  pension  à  l'ancien 
maître  d'école  (1777)  ;  droits  d'usage  et  de  pâturage  dans  la  mon- 
tagne de  Reims;  déclaration  des  usages;  travaux  à  l'église,  au 
prcshylère,  au  cimetière,  aux  fontaines,  à  l'horloge;  vente  des  bois 
communaux;  —  C.  7Si  à  7S3  :  comptes  des  syndics;  —  C.  781  : 
adjudication  des  coupes  de  bois;  —  C.  926  :  impositions  (1786- 
1788);  —  C.  953  :  remises  d'impositions;  —  C.  1964  :  incendie 
(1789);  —  C.  1969  :  orage  de  1776;  —  C.  2085  :  église,  presbytère, 
fontaine  (1705-1757)  ;  —  C.  2130  :  construction  de  la  caserne  de 
maréchaussée  d'Epernay  (1780)  ;  —  E.  572  et  suiv.  615  à  619,  636, 
647,  652,  661.  664,  671,  681  :  seigneurie  rattachée  au  duché  de 
Louvois;  droits,  baux,  terres  et  bois;  dîmes;  plaids:  cueillerets; 
procès;  papior  terrier  de  1780  à  1787;  —  G.  I.  287  :  état  de  la 
paroisse,  visites,  enquête  de  1774. 


CAHIER 


Au  moment  où  doivent  se  réunir  les  Etats  Généraux  du 
royaume  et  lorsque  l'intention  si  manifeste  du  Roi  en  convo- 
quant leurs  Assemblées  n'est  que  d'opérer  avec  elles  le  bon- 
heur du  peuple  français,  c'est  eritrer  dans  les  vues  bienfai- 
santes du  Monarque  que  de  réclamer  les  droits  du  Tiers 
oubliés  depuis  si  longtemps,  sa  situation  malheureuse  et  ses 
titres  sont  assez  connus,  il  seroit  superflu  d'entrer  en  nmtière 
à  cet  égard. 

Il  suffit  de  dire  qu'il  est  temps  qu'un  grand  peuple  soit 
compté  pour  quelque  chose  dans  la  balance  d'administration 
d'un  grand  Empire. 


(1)  Le  syndic  Hemey.  marchand  de  boLs  à  Ville-en-Selve,  devint  membre 
'de  l'administration  départementale  en  1790;  II  fut  élu  Juge  de  paix  du  can- 
tort  de   RilIy-la-Montasrne. 
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Il  VOUS  éto'it  réservé,  Prince  Chéri  et  adoré  de  la  France, 
ce  grand  et  superhe  lorojet  d'une  régénération  entière. 

Votre  Majesté  vivement  alarmée  du  fardeau  immense  qui 
■pèse  sur  votre  peuple,  veut  entendre  les  plaintes  et  doléances 
de  cette  classe  malheureuse  qui  vit  depuis  tant  de  temps  dans 
l'abjection  et  le  mépris.  Vous  l'entendrez.  Sire,  mais  à  tra- 
vers ces  plaintes  vous  scaurez  reconnoître  le  caractère  des 
français. 

Les  hahitans  de  Ville-en-Selve,  pénétrés-  des  sentimens 
d'amour  et  de  reconnaissance  j)our  leur  SouveroÂn,  ont  l'hon- 
neur de  faire  les  demandes  suivantes  que  nous  allons  donner 
à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  Bailliage  de  Reims. 

1°  Que  les  Etats  Généraux  établissent  une  Conunission 
intermédiaire  desdits  Etats. 

2''  Que  lesdits  Etats  établissent  des  Etats  Provinciaux 
dans  toutes  les  provinces  où  il  n'en  subsiste  pas. 

o'^  Que  cette  Commission  intermédiaire  reçoive  tous  les 
revenus  et  fasse  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,. 

4*^  Que  cette  Commission  forme  le  Conseil  du  Roi  à  sa 
Cour  plénière. 

5°  Que  les  Trois  Ordres  contribuassent  sans  aucune  dis- 
tinction aux  charges  de  l'Etat  suivant  chacun  sa  propriété. 

6"  Que  l'impôt  territorial,  qui  sera  pour  lors  le  seul  et 
unique  impôt  pour  les  laboureurs  et  vignerons,  ait  lieu 
comme  le  plus  juste  pour  la  contribution,  le  plus  facile  pour 
la  perception  et  le  moins  onéreux  aux  peuples. 

1°  Que  l'impôt  territorial,  en  supposant  qu'il  ait  lieu,  soit 
levé  dans  le  champ  du  laboureur,  aussitôt  que  l'empouille  y 
sera  mise  en  tas,  par  le  fermier  de  l'impôt  et  dans  le  cellier 
du  vigneron  aussitôt  le  pressurage  et  l'inventaire  fait  par  le 
fermier  dudit  impôt. 

8°  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poid  et  qu'une  seule  mesure 
dans  tout  le  royaume  tant  pour  les  marchandises  que  pour 
les  terres,  prés  et  bois. 

9"  Que  le  commerce  soit  libre  dans  tout  le  royaume,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  ait  une  liberté  entière  dans  l'enceinte  du 
royaume  pour  la  vente  et  l'achapt  de  toutes  marchandises 
comme  grain,  vin,  sel  et  tabac. 
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10°  Que  les  douanes  soient  placées  aux  frontières  du 
royaume  de  manière  que  tous  les  droits  se  payent  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  France. 

11'^  Que  toute  dixme  quelconque  soit  abolie  et  qu'il  soit 
pourvu  par  l'Etat  à  une  somme  fixe  à  chaque  possesseur  de 
dixme  selon  ses  charges. 

12'^  Que  chaque  Etat  puisse  arrêter  au  receveur  de  sa 
Provmce  la  somme  qu'il  conviendra  lui  être  assignée  pour  sa 
gestion  et  administration  annuelle,  qu'en  conséquence  il  soit 
tenu  de  payer  de  ses  propres  deniers  tous  ses  commis  quel- 
conques. 

13^^  Qu'il  soit  pourvu  aux  dépens  de  l'Etat  au  rembourse- 
ment de  la  finance,  les  charges  supprimées. 

14"  Que  toutes  les  difficultés  relativement  aux  impôts 
soient  jugées  sans  frais  et  définitivement  par  les  juges  des 
lieux. 

15"  Qu'il  ne  se  tire  plus  de  milice,  que  chaque  garçon 
âgé  depuis  dix-huit  jusqu'à  quarante  ans,  soit  imposé  à  un 
taux  quelconque,  que  la  somme  provenant  de  cette  imposi- 
tion soit  remise  entre  les  mains  du  receveur  de  la  munici- 
palité de  chaque  lieu  qui  sera  tenu  d'en  faire  la  perception, 
et  que  la  somme  totale  soit,  suivant  le  besoin,  employée  par 
la  Province  à  enrôler  ou  achepter  le  nombre  de  sujets  qui 
sera  demandé  par  le  Roi,  consenti  par  les  Etats  Généraux. 

16°  Que  la  mendicité  soit  absolument  proscrite  de  tout 
)e  royaume,  comme  étant  la  source  des  plus  grand  maux 
qui  affligent  l'Etat,  qu'à  cette  fin  il  soit  établi  dans  chaque 
lieu  .deux  surveillants  qui  pourront  être  en  même  tems  les 
gardes  messiers  du  terroir  pour  arrêter  les  gens  sans  aveu, 
qu'il  soit  établi  en  conséquence  dans  chaque  lieu  un  bureau 
de  charité,  tel  que  le  porte  le  livre  intitulé  «  le  vœu  de  la  rai- 
son »  (1),  lequel  bureau  sera  administré  par  la  Municipalité 
et  présidé  par  le  Curé.  Il  sera  pourvu  par  ce  bureau  à  la 
nécessité  des  pauvres  du  lieu  tant  en  santé  que  malades. 

17°  Qu'il  soit  assigné  sur  les  grandes  routes  un  atelier 
à  chaque  lieu  proportionné  à  sa  population,  à  sa  richesse  et 


(1)  Le  Vœu  de  la  Raison  à  Lovis  XYT,  dans  l'assemblée  des  notables 
(titre  T",  art.  3  pour  les  paroisses,  les  curés  et  les  pauvres.  —  Cf.  BaUUagc 
de   Châlons-sur-Marne    :   cahier  d'Aigny,   page   35. 
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son  éloignenïentvde  la  route, 'lequel  atelier  de  préférence  sera 
entretenu  :par;les  pauvres  du  lieu  sous  l'inspection  du  sîndic 
ou  un  des  membres  de  la  Municipalité  qui  sera  surveillé  sim- 
plement par  ringénieur  en  chef  de  la  province. 

18°  Que  la  Municipalité  veillera  à  ce  qu'il  ne  socte  aucun 
des  pauvres  du  lieu  pour  mendier  ailleurs  et  veillera  à  ce 
que  les  habitans  du  lieu,  par  un  défaut  impardonnable  de 
conduite,  me  dissipent  tous  leurs  biens  et  ne  laissent  à  leurs 
enfans  que  les  yeux  pour  pleurer. 

Id""  Que  la  chasse  soit  i>ermise  à  chaque  propriétaire  de 
bien  fond  dans  le  lieu  où  il  possède  ledit  bien  fond. 

,20°  Que  la  justice  soit  rendu  dans  chaque  lieu,  au  nom 
du  Roy,  qu'en  conséquence  sa  Majesté  rentre  dans  tous  ses 
droits  à  cet  égard. 

21°  iQue  tous  les  juges  soient  nonmiés  par  le  Roy  et, 
qu'autant  que  faire  se  pourra,  ils  soient  pris  dans  le  lieu  ou 
dans  les  environs. 

22°  Qu'aucune  place  de  juge  ne  soit  vénale  et  qu'elle  soit 
accordée  seulement  au  mérite  et  à  l'intégrité. 

23°  Qu'il  n'existe  aucuns  tribunaux  d'exception. 

24°  Qu'il  soit  déterminé  par  les  Etats  jusqu'à  quelle  som- 
me chacun  des  tribunaux  inférieurs  au  Parlement  pourra 
juger  définitivement  et  sans  appel. 

25°  La  paroisse  de  Ville-en-Selve  étant  composée  de 
soixante-six  feux  qui  contiennent  deux  cent  sept  individus, 
tant  hommes,  femmes  et  enfans  qui  consomment  2,484 
livres  de  sel  à  raison  de  14    sols    la    livre,    fait    la    somme 

de 1.7381..  16  s. 

26°  La  consommation  du  tabac  se  monte  dans 

ladite  paroisse  à 400  1. 

27°  Les  droits  d'aide  pour  le  détail  se  montent 

à .8001. 

28°  La  dixme  sur  les  terres  et  prés  monte  à     1.0001. 
29°  L'imposition  de  la  taille,  capitation  et  ac- 
cessoires montent  "à 1.730  1. 

80°  Le  vingtième  monte  à 340  1. 

31°  Four  rimposition  représentative  de  la  cor- 
vée monte  à 288  1. 

32°  Les  droits  dûs  au  seigneur 130  1. 

Total 6.4261.  16  s. 
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o3°   Le  terroir  de  Ville-en-Selve  contient  environ  dix- 
sept    cent  quatre-vingt-deux    arpents  dont    il    y  en    a    464 
arpents  possédés  par  les  taillables  et  le  surplus  possédé  par 
le  Clergé,  la  Noblesse  et  autres  privilégiés. 
34°  Les  taillables  possèdent  369  arpents  de  terre  les- 
quels, tous  frais  de  culture  faits,  rapportent  la 

somme  de 538  1. 

35"  Ils  possèdent   en   prés    15    arpents  de  pré  rap- 
portant la  somme  de 150 1. 

36''   et  83  arpents  de  bois  broussailles  qui  produi- 
sent la  somme  de 249 1. 

Total 937  1. 

Tels  sont  tes  vœux  des  habitans  de  Ville-en-Selve,  la 
Communauté  convoquée  et  assemblée  en  la  manière  accou- 
tumée ce  jourd'huy  neuf  Mars  de  la  présente  année  mil  sept 
cent  quatre-vingt  neuf  et  les  sachant  écrire  ont  signé  : 

Signé  :  N.  Remy  ASTIER.  —  Jacques  François  AsTlER. 
—  François  Chaillot.  —  etc....  Hemey. 
(23  Signatures.) 

Le  présent  cahier  des  représentations  de  la  Communauté 
de  Villé-en-Selve  a  été  coté  et  paraphé  par  première  et  der- 
nière page  par  nous  soussigné  président  l'assemblée  dudit 
Ville-en-Selve  convoquée  de  la  manière  accoutumée  et  signée 
ne  varietur  par  tous  les  habitans  qui  savent  signer  ce  neuf 
Mars  1789. 

Signé  :  Chagrot,  Bailly  du  Duché  de  Louvois. 


VlLLR-FN-TARDENOfS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE   ET   ECONOMIQUE.  —   «   4   lieues 
de  Reinis  »  (1). 


(1)  Sur  le  hameau  d'Aulnay,  Ct.  BaiUiagc  de  ChâWloji-sur-Marne,  notice 
sur  Vîlle-en-Tardenois,  p.  390,  note  1.  —  La  seigneurie  de  ce  hameau  appar- 
tenait au  prieuré  de  Saint-Maurice  de  Reims  rattaché  au  collège  des  Bons- 
Enfants.   (Arch.  de  la  Marne,  D.  10.',  à  110). 
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—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Reims  (1);  — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint  Laurent 
à    la    présentation    du    tournaire     du     chapitre     métropolitain    ; 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 
Aujourd'hui  chef  lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773.  —  123  feux  roturiers  et  2  ecclésiastiques.  — 

Population    :  198  hommes,  188  femmes,  46  garçons,  61  filles,  soit 
493  habitants.  —  400  communiants    (2). 
Recensement  de  1911   :  466  habitants. 

—  Seigneur.  —  Le  dhapitre   de   Téglise   métropolitaine    de   Reims    (3). 

—  Curé.  —  Jean. Baptiste  Coutin   (4). 

— ■  'territoire  :  1474  aipeuts  de  terres  labourables,  10  de  jardins,  50  de 
prés,  6  de  vignes;-  233  de  bois.  —  Récoltes  :  6021  boisseaux  de 
froment  (1  pcnr  1),  6021  d'avoine  (1  pour  1).  —  4  muids  de  vin 
(2  en  1773).  —  20  laboureurs  ayant  charrue.  —  73  chevaux, 
180  bêtes  à  coi-nes  ;  565  bêtes  à  laine.  —  Foires  en  mai,  août  et 
noveînbre. 

—  Impositions    :   Taux  de  ia  taille   :    2  s.   11   d.   1/3    ;   des  impositions 

accessoires  et  de  la  capitation  :  33  s.  3  d.  pour  livre  de  la  taille.  — 
Taille  :  en  1779  :  1450  livres  ;  en  1780  :  1350  livres  ;  de  1782  à 
1788  :  1400  livres.  —  En  1789  :  taille  :  1400  livres  ;  impositions 
accessoires  :  1128  livres  ;  capitation  :  1058  livres  ;  total  : 
3586  livres  (ave«  les  autres  menus  droits  :  3961  Is  19  s.  8  d.).  — 
Revenus  imposables  :  8800  livres,  déduction  faite  de  581  livres  de 
rentes  passives    (Taux  commun  de  l'élection    :    1321  livres)    (5). 


(1)  En  grande  partie  :  une  autre  de  la  coutume  de  Vitry  (Cf.  Bailliage 
de  Châtillon,  p.    390-392). 

(2)  La  plupart  des  paroissiens  s'appliquent  à  la  culture  des  teri-es,  des 
vignes    et   au   commerce    de    la   laine.    »    (Enquête    de    1774). 

(3)  Le  chapitre,  qui  paraît  bien  être  le  seul  seigneur  pour  la  partie  de 
Ville-en-Tardenois,  dépendant  du  bailliage  de  Reims,  fut  cité  seul  le  26  février 
1789,  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de  Jean-Charles-Xicolas  Jactat,  le  pro- 
cureur fiscal  des  chanoines.  —  La  famille  Forzy  était  seigneur  de  la  partie 
dépendant  du  Bailliage  de  Châtillon-Bur-Marne.  Cependant  ce  titre  lui  était 
contesté,  ainsi  qu'à  d'autres  roturiers,  possesseurs  de  terres  et  de  fiefs,  les 
familles  Leblanc,  Piètre,  etc.  (Cf.  Bailliage  de  C  liâtUl  on- sitr -Marne  : 
notice  sur  Ville-en-Tardenois,  p.  391,  note  1).  —  {Arch.  de  la  Marrie,  C.  73i). 
—  L'enquête  de  1774  dit  simplement  «  qu'il  y  a,  à  Ville,  plusieurs  sei- 
gneurs...   »   sans  les   désigner. 

(4)  Xé  à  Branscourt  en  1729,  il  était  curé  de  Ville-en-Tardenois  dépuis 
le  7  avril  1761.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  refusa  le 
serment  et  émlgra  à  Maëstrict.  —  Outre  le  curé,  un  prêtre,  Jacques-Valentin 
Vanin,  chapelain  de  la  prestimonie  de  Ville-en-Tardenois,  fut  cité  au  domicile 
de  Pierre-Antoine  Letoffé,  son  procureur  fiscal  et  comparut  en  personne.  — 
Sur  ce  chapelain,  voir  l'enquête  de  1774  (Arch.  de  la  Marne,  G.  I.  255).  — 
Ce  chapelain  était  curé  de  Treslon  (Cf.  Bailliage  de  Cluitillon-sior-Marti"-, 
p.  339)  ;  il  prêta  le  serment,  fut  inquiété  sous  le  Directoire  et  mourut  à 
Treslon   le   3  mars  1818. 

(5)  «    Cette    communauté    est    au    dessu.s    du    taux,    disent    les    officiers    de 
l'élection,    parce    que    sa   filature   procure    des   secours    à   ses   habitants.    » 
Sur    la   manufacture    de    Ville-en-Tardenois,    voir    la   préface    du    Bailliage    de 
Chûtillon-snr-Marne,    p.    XC^ai. 
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Dîmes.  —  Au  chapitre  de  Reims  (1)  pour  2  tiers  dans  la  grosse  et 
menue,  au  curé  pour  un  tiers  et  aux  religieux  d'Igny  pour  un 
10''  dans  la  totalité. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAIL  (l*-^  mars  1789).  —  La  cammu- 
nauté  de  Ville  en  Tardenois  était  composée  de  114  feux  (2).  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le 
1'^^'"  mars  1789  (3).  —  Le  même  jour  les  habitants  se  réunirent  sous 
la  présidence  de'  Jean  Charles  Nicolas  Jactat  (4)  lieutenant  en  la 
justice  ide  Ville-en-Tardenois.  —  Le  procès  verbal  constate  la  présence 
d'Emery  Forzy  (5),  Nicolas  Marlier,  Jean  Camus,  Claude  Feret,  Pierre 
François  Piètre  (6),  Pierre  Joseph  Le  Blanc,  Nicolas  Dévy,  Emery 
Pasquier,  Laurent  Philippe,  Louis  Le  Blanc,  Emery  Le  Blanc,  Jacques 
Hamar,  Nicolas  Ponsart,  Nicolas  Chopin,  Alexandre  Levêque,  Jean  Bap- 
tiste Boutet,  Sébastien  Joseph  Le  Blanc,  Nicolas  Meunier,  Nicolas  Phi- 
lippe, Jacques  Le  Vol,  Nicolas  Rosquin,  Antoine  Philippe,  Louis  De  La 
Bruyère,  Pierre  Antoine  Létoffé,  Pierre  Brunette,  François  Veret, 
Charles  Thibault,  Jean  Charles  Nicolas  Jactat,  Emery  Clément  le  jeune, 
et  Jean  Baptiste  Philippe  syndic.  —  Les  députés  furent  Emery  Forzy, 
laboureur  et  Bmery  Clémexï  arpenteur  (7). 
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Arch.    révol.   de   Reims,   ibkl.    :    E.    112    :    Caliier   (avec    couverlure    il 
notice)   de    i  pages  non  cotées  ni  paraphées.  —  F.  t^rr    .•  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  303  :  projet  de  fondation  d'une 
école  de  filles  (1760);  —  C.  363.  :  épidémies;  —  C.  734  :  admi- 
nis'ralion   de    l.i    coininim.-iiilé  :    élublisscmi'iM.   on    1771    d'un    cdiisi'ii 


(1)  La  communauté  soutint  un  procès  contre  le  chapitre  métropolitain  do 
Reims  à   propos   des   dîmes   insolites   (Arch.   de   la  Marne,  C.    7 Si). 

(2)  Le  procès-verbal  i-elatif  à  la  comparution  à  Châtillon  constate  pour 
tout  le  village  136  feux,  «  dont  108  dépendent  3u  bailli'age  de  Reims  et  28  du 
bailliage   de   Châtillon-sur-Marne.    »    (Cf.    Bailliage   de   Châtillon,  p.    .^92). 

(3)  La  partie  relative  au  bailliage  de  Châtillon  se  réunit  le  mémo  jour 
l"^"-  mars.  —  La  plupart  des  mêmes  habitants  ci-dessus  se  retrouvent  dans  les 
deux  procès-verbaux.  La  citation,  pour  la  partie  de  Reims,  av.iit  été  remise  le 
26    février   par   l'huissier   Egée,    à    Jean-Baptiste   Philippe,    syndic    municipal. 

(4)  Jactat  était  huissier  à  Ville.   Il   fut  député  à  l'assemblée  de  ChAtlIlon. 

(5)  Emery  Forzy  était  le  fils  du  seigneur  de  Ville.  —  Il  s'appelait  en 
réalité  Antoine-Emery  Forzy';  il  devint  administrateur  du  district  et  fut 
l'objet,  en  l'an  III,  des  poursuites  et  des  tracasseries  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. (Cf.  Bailliage  de  Châtillon,  p.  391.  note  1). 

(6)  Piètre  était  seigneur  en  partie  de  Ville  (Cf.  Bailliage  d«  Châtillon, 
p.   391,  note  1). 

(7)  Emery  Clément  fut  notaire  et  arpenteur  à  Ville-en-Tardenois  de  1784 
à   1822). 
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(le  12  notables  (1)  ;  réclamations  des  seigneurs  Forzy  et  Piètre, 
considérés  comme  roturiers  (1770)  ;  procès  avec  le  chapitre  de 
Reims  pour  les  dîmes  insolites;  comptes  des  syndics;  —  C.  781  : 
adjudication  des  coupes  de  bois;  —  C.  953  :  remises  d'imposi- 
tions; —  C.  1601  :  corvées  (1756-1787);  —  C.  1722-1728  atelier 
de  charité  (1779-1784-1786)  ;  —  C.  1918-2085  :  église,  presbytère 
et  cimetière  (1738-1779)  ;  —  C.  2127  :  imposition  pour  réparation 
d'ég-lise,  écoles,  etc.;  —  C.  2171    :  décharge  de  taille  (1782-1787); 

—  C.  2203  :  rôle  des  tailles  d'Aulnay,  hameau  de  Ville-en-Tar- 
denois,  situé  sur  l'élection  de  Reims;  —  C.  2641  :  reçu  de  l'enre- 
gistrement, bureau  de  Ville-en-Tardenois  (1773-1789)  ;  —  C.  2646  : 
domaine,  bureau  de  Yille-en-Tardenois  (177€-1786)  ;  —  D.  104  à  110 
et  153  à  155  :  hameau  d'Aulnay  :  seigneurie  et  -biens  au  prieuré 
de  Saint-Maurice  rattaché   au  collège  des  Bons-Enfants   de  Reims: 

—  E.  10  et  11  :  droits  seigneuriaux  (1687-1790);  —  G.  I.  255  : 
cure  et  fabrique  ;  fondations  Aubry  et  Emery  Forzy  ;  visites  de 
l'église- et  de  la  chapelle  d'Aulnay;  enquête  de  1774,  etc.  —  Arch. 
du  chap.  métropolitain  :  seigneuries,  coeuillerets,  dîmes  6/10,  censé 
(4  liasses).  —  Arch.  du  vklame  du  chapitre  métropolitain  et  de 
l'abbaye  d'Igny  (non  classés).  —  Les  liasses  de  la  justice  de  Ville- 
en-Tardenois  se  trouvaient  aux  Archives  jvdiriaires  de  la  Marne  'non 
classées). 

Bibliographie.  —  Chevallier  l'abbé  A.)  :  Le  canton  de  Ville-en-Tarde- 
nois artistique  et  monumental  (Travaux  de  l'Académie  de  Reims, 
t.  XCMir,  1893,  11  pages).  —  Le  même  :  La  Vallée  de  l'Ardres 
(Reims,  Matot-Braine,  1897,  in-8°  de  160  pages). 


CAHIER 


Cahier  des  vœux  et  doléances  de  la  Paroisse  de  Ville-en- 
Tardenois. 

Dans  toute  monarchie,  le  Monarque  seul  ayant  droit  de 
domination,  les  sujets,  tels  qu'ils  soient,  doivent  concourir 
également  à  l'entretien  et  à  la  majesté  du  trône  :  il  n'est 
point  de  lois  qui  doivent  les  en  exempter,  car  autrement 
c'est  donner  dans  une  même  classe  d'hommes  des  Souverains 
aux  autres  ou  plutôt  des  tirans.  Cependant  jusqu'ici,  tel  fut 
et  est  encore  l'état  malheureux  de  la  France  ;  les  uns  plus 
riches  que  les  autres  ont  profité  de  cette  inégalité  de  for- 
tune pour  acca.bler  leurs  concitoyens  ;  ils  ont  acquis  des 
droits  et  des  privilèges;  ils  se  sont  mis  à  l'abri  des  lois  qui. 
gouvernent  les  autres  et  par  cette  manie  qui  ne  peut  naître 
que  de  l'orgueil  et  de  l'avidité,  les  champs  contigus  paient 
des  impôts  différents;  l'un  ne  voit  dans  les  productions  de 
la  terre  que  les  objets  de -son  luxe  et  de  sa  magnificence  ; 

(7)    «    Il   était  dllsage,-  dit  le  sabdélégné  d'EiJernay,   que   les  assemblées   de. 
communautés  fussent  tenues  par  les  officiers   de  justice.    » 
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l'autre  obligé  de  cultiver  lui-même  le  champ  de  ses  pères  et 
de  l'arroser  de  ses  sueurs,  n'y  voit  germer  et  croître  avec  ses 
moissons  que  l'esclavage  et  la  misère  ;  par  là,  l'un  plus  riche 
n'a  que  de  la  vanité  et  du  mépris  pour  l'autre  qui,  plus  pau- 
vre n'a  que  la  honte  et  l'avilissement.  Mais  si  des  posses- 
seurs voisins  éprouvent  cette  inégalité  ae  fortune  et  de  bon- 
heur, que  dirai-je  de  cette  classe  d'hommes  dont  les  riches 
envahissent  les  possessions  que  le  malheureux  est  obligé  de 
leur  abandonner  pour  payer  souvent  les  tributs  immenses 
dont  elles  sont  chargées,  mais  que  l'acquéreur  en  exempte 
bientôt  en  les  joignant  à  son  domaine  ;  ainsi  les  biens  et  la 
richesse  des  uns,  la  pauvreté  et  l'indigence  des  autres.  Ceux- 
ci  forcés  alors  de  se  louer  au  dernier  possesseur  et  de  cul- 
tiver leur  terre  au  profit  des  étrangers,  sont  encore  obligés 
de  payer  le  tribut  de  leur  travail  et  de  céder  au  moins  la 
huitième  partie  du  fruit  de  leur  peine.  Si  tous  les  sujets 
le  sont  également  du  même  Roy,  ils  doivent  n'avoir  qu'une 
seule  et  même  vue,  la  gloire  de  la  Monarchie  et  l'intérêt  du 
Peuple.  Les  riches  possessions  doivent  donc  payer  comme  les 
pauvres  et  par  un  juste  ménagement,  augmenter  le  revenu 
royal  et  diminuer  lès  impôts  exorbitants  du  Tiers  Etat  ; 
tous  doivent  être  soumis  à  des  lois  dont  personne  ne  puisse 
secouer  le  joug  et  ce  joug  devenant  commun  deviendra  plus 
doux  et  salutaire  ;  ainsi  on  verra  les  françois  former  une 
chaîne  honorable  d'union  "et.  d'égalité  dont  les  deux  extré- 
mités embrasseront  étroitement  le  trône  où  se  rapportera 
toute  la  force  et  la  richesse;  ces  vœux  sont  sans  doute  ceux 
des  vrais  françois  et  leur  accomplissement  rendroit  bientôt 
à  la  France  tout  l'éclat  qu'elle  a  sur  lés  auti*es  nations  ;  le 
nuage  qui  a  pu  l'obscurcir  seroit  bientôt  dissipé  par  le  géné- 
reux effort  de  ceux  qui  possèdent  tous  les  biens.  Si  le  Tiers 
Etat  a  pu  jusqu'ici  entretenir  ce  lustre  sans  tache,  épuisé 
actuellement,  les  forces  lui  manquent  et  bien  loin  d'y  contri- 
buer plus  quUl  ne  lefait,  il  a  besoin  de  repos  et  de  soulage- 
ment; mais  le  clergé,Ja  noblesse  et  le  privilégié  dont  la  gran- 
deur n'est  venue  que  du^ détriment  du  Tiers  Etat,  peuvent  et 
doivent  faire  ce  qu'il  est  impossible  à  celui-ci  d'entrepren- 
dre. Que  leurs  biens  payent  un  impôt  égal  à  celui  que  paye 
le  tiers  état   ;  que  celui-ci  soit  moins  vexé  par  les  individus 
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qui  le  tyrannisent  au  lieu  de  le  défendre,  bientôt  on  verra 
rétablir  l'équilibre  entre  tous  les  concytoiens. 

Parallèle  de  l'impôt  du  Clergé  et  la  Noblesse 
avec  celui  du  Tiers  Etat 

Si  l'on  compare  les  impôts  que  payent  le  clergé  et  la 
noblesse  avec  ceux  du  Tiers  Etat,  quelle  disproportion 
immense  !  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  jamais  payé  que  la 
dixième  partie  de  leurs  revenus  qui  sont  considérables,  à 
l'exception  de  la  noblesse  qui  paye  en  sus  une  très  légère 
capitation. 

Le  roturier  riche  s'est  soustrait  aussi  aux  impôts  par 
différentes  charges. 

Le  magistrat  n'a  rien  payé  par  un  privilège  attaché  à 
son  état. 

Cette  diminution  d'impôt  est  rejailli  sur  le  tiers  état  qui 
paye  actuellement,  tant  en  vingtième,  taille,  capitation, 
qu'impôt  accessoire  et  corvée,  plus  de  la  moitié  de  ses  reve- 
nus, sans  compter  ce  qu'il  paye  encore  pour  réparation  et 
entretien  des  églises  et  presbitères  décorés  par  les  ingénieurs 
qui  sont  bien  traités  et  régalés  par  M"  les  Curés  et  payés 
par  le  peuple. 

La  noblesse  et  le  clergé  doivent  donc,  pour  le  bien  com- 
mun, ainsi  que  les.  privilégiés,  payer  les  mêmes  impôts  que 
le  Tiers  Etat  dans  l'endroit  de  la  situation  de  leurs  biens. 

Règlement  pour  les  Ecclésiastiques 

Il  est  à  désirer  que  les  Evêques  et  Archevêques  demeu- 
rent dans  leur  diocèse  en  leur  ville  capitale  pour  veiller  avec 
plus  de  soin  sur  leur  troupeau. 

Que  les  curés  abandonnent  leurs  dixmes,  qu'ils  soient 
payés  en  argent  en  portion  égale  afin  d'éviter  toute  jalousie 
entre  eux  et  toute  difficulté  entre  le  pasteur  et  ses  parois- 
siens, 

Que  les  moines  soient  réunis  en  plus  grand  nombre  dans 
les  villes  plutôt  que  dans  les  campagnes,  afin  d'y  exercer 
plus  exactement  leurs  divines  fonctions,  y  vivre  plus  pieu- 
sement et  frugalement. 
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Que  l'Eglise  paye  ses  dettes  en  abandonnant  des  objets 
qui  lui  sont  inutiles,  comme  seigneuries,  chasses  et  maisons 
de  plaisance. 

Secours  Tpour  les  Camjmgnes 

Les  campagnes  contenant  un  grand  nombre  de  malheu- 
reux manquant  de  tout  secours,  tant  dans  les  saisons  mortes 
que  dans  le  cas  de  maladie,  demandent  qu'il  y  ait  un  bureau 
de  charité  dans  chaque  village,  que  les  fonds  en  soient  pris 
sur  les  impôts  et  que  l'administration  en  soit  faite  par  MM. 
les  Curés  et  4  des  habitants,  alors  défense  soit  faite  de  men- 
dier et  que  la  maréchaussée  soit  sévère  à  cet  égard. 

Justice 

Quant  à  la  Justice,  il  faudroit  que  le  cahos  (sic)  des  lois 
où  les  plus  savants  jurisconsultes  ne  trouvent  souvent  que 
des  doutes,  fut  éclairci. 

Que  chaque  province  n'eût  qu'une  même  loi. 

Que  les  juges  fussent  payés  par  les  provinces  et  nommés 
par  des  députés,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  ou  que 
ces  places  fussent  données  au  concours. 

Qu'ils  jugeassent  les  difficultés  de  leurs  concytoiens  gra- 
tis et  souverainement,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  • 

Qu'il  y  eût  un  temps  limité  pour  le  jugement  des  affai- 
res. 

Qu'il  fut  permis  aux  parties  de  se  passer  du  ministère 
d'un  procureur  et  que  les  affaires  fussent  jugées  sur  des 
mémoires.  Qu'il  y  eût  dans  les  campagnes  un  juge  domicilié, 
non  huissier,  ne  connaissant  que  des  faits  de  police,  délits, 
position  de  scellés  et  inventaires. 

Que  l'huissier  de  police  fît  la  prisée,  passât  à  la  vente  s'il 
étoit  nécessaire  et  que  les  huissiers  priseurs  fussent  rejetés 
de  cette  fonction. 

Qu'il  fut  fait  une  taxe  nouvelle  pour  les  huissiers  afin 
de  mettre  un  frein  à  leur  avidité. 

Que  les  retraits  lignagers  fussent  abolis  aussi  bien  que 
les  droits  de  committimus. 
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Commerce 

Le  commerce  faisant  vivre  plus  d'individus  que  les  pro- 
priétés, doit  être  toujours  libre,  et  le  commerçant  assujetti 
à  un  impôt  proportionné  à  l'étendue  et  au  produit  de  son 
commerce.  Il  seroit  nécessaire  qu'il  n'y  eût  qu'une  même 
mesure  et  un  même  poids. 

Agricultw^e 

Il  seroit  très  avantageux  à  l'Etat  que  l'on  considérât  un 
peu  plus  l'agriculture  qui  fournit  toutes  les  choses  néces- 
saires à  la  vie;  le  laboureur  dont  toute  la  fortune  est  à 
découvert  et  qui  ne  peut  se  soustraire  à  nul  impôt,  mérite- 
roit  d'en  être  moins  chargé  pour  réveiller  et  ranimer  cette 
industrie  ;  cet  art,  qui  n'a  fait». encore  que  de  très  lents  pro- 
grès, deviendroit  alors  fleurissant;  les  terres  seroient  mieux 
cultivées  et  les  récoltes  d'un  plus  grand  rapport.  Pour  cela 
il  faudroit  que  le  produit  de  la  terre  retourne  à  la  terre, 
c'est-à-dire  que  les  dixmes  fussent  payées  en  argent,  ainsi 
que  l'impôt  teiTitorial  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  n'est  point  à  dési- 
rer pour  l'agriculure  ;  autrement  le  cultivateur  ne  s'occupe- 
ra que  des  terrains  qui  lui  seront  d'un  plus  grand  rapport 
et  laissera  les  autres  en  friche  ;  mais,  s'il  voit  ses  efforts 
secondés,  si  ses  impôts  sont  moins  considérables,  la  France 
alors  re^'orgera  de  véritables  richesses  et  le  malheureux 
trouvera  facilement  sa  subsistance. 

Vignes 

La  culture  de  la  vigne  n'est  pas  moins  fatiguée  que  l'agri- 
culture, elle  demande  les  travaux  les  plus  pénibles  et  des 
engrais  considérables;  cette  espèce  de  biens,  seroit  d'un  très 
grand  profit  au  prince  et  aux  propriétaires,  si  la  levée,  des 
impôts  étoit  simplifiée  en  supprimant  les  aydes  qui  consom- 
ment le  vigneron  en  droits  de  ventes  et  reventes,  gros  man- 
quants et  procès  non  pas  au  profit  du  roy. 

Sa  Majesté  en  tireroit  des  sommes  immenses  si  le  Clergé, 
la  Noblesse,  les  privilégiés  avec  les  villes  franches  cédoient 
leurs  droits  et  payoient  avec  le  tiei'^  état  un  impôt  unique 
sur  l'arpent  de  vigne  en  raison  de  son  sol  et  de  son  rap- 
port. 
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Ces  espèces  de  biens  demandent  beaucoup  de  bras  pour 
les  faire  valoir  ;  il  faudroit  empêcher  les  jeunes  gens  de 
déserter  les  campagnes  en  mettant  un  impôt  considérable 
sur  la  tête  des  valets  et  jockeys  qui  servent  au  luxe  des 
Grands  Seigneurs  et  même  des  plus  petits  bourgeois. 

Entretien  des  Grands  Chemins 

Les  laboureurs  et  vignerons  ont  toujours  travaillé  plus 
que  personne  aux  grands  chemins  sans  en  tirer  avantage, 
et  fournissent  encore  presque  seuls  à  l'entretien  des  routes; 
n'est-il  pas  juste  que  les  grands  chemins  soient  réparés  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  fréquentent  comme  cela  se  pratique 
dans  quelques  provinces. 

Demande  ^lour  être  en  pays  d'Etat 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Ville-en-Tardenois 
faisant  corps  avec  la  Champagne  désirent  d'être  en  pays 
d'Etat  et  payer  les  impôts  en  égalité  pa,r  des  personnes  qu'ils 
choisiroient  eux-mêmes. 

Tels  sont  les  vœux  que  forment  ces  habitants  qui  ont 
éprouvé  tous  les  maux  dont  ils  se  plaignent  ;  tels  sont  les 
moyens  qu'ils  proposent  et  qu'ils  jugent  les  plus  propres 
pour  y  remédier;  profitant  de  la  liberté  que  le  roy  leur  a 
accordé,  ils  parlent  ouvertement  et  suivant  les  sentiments 
de  leur  cotur  ;  s'ils  se  plaignent  amèrement,  ce  n'est  point 
l'effet  de  leur  fiel,  mais  plutôt  de  la  rigueur  du  soi-t  qu'ils 
éprouvent.  Pleins  du  zèle  qui  doit  animer  tous  les  françois, 
ils  n'écautent  que  ce  zèle  et  croiroient  ne  point  se  conformer 
aux  intentions  de  leur  prince,  si  un  respect .  personnel  leur 
faisoit  garder  le  silence. 

Signé  :  Marlier.  —  Camus.  --  Féret.  —  Piètre.  — 
L.  Philippe.  —  Louis  Le  Blanc.  —  L'Evéque.  — 
Chopin.  —  Jean  Boutet.  —  Leblanc.  —  Thi- 
BALLT.  —  Philippe,  sjnidic.  —  Clément.  —  Forzy, 
etc.. 

(30  Signatures.) 
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VILLERS-ALLERAND 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
de  Reims  »   (1). 

—  Généralité   de   Châlons,   élection    de  Reims,   coutume   de   Reims    ;    — 

diocèse  de  Reims,  doyemié  de  Vesle,  paroisse  Sainte  Agathe  à 
la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Rémi  de  Reims  ;  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

Aujourd'hui  commime  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénomlirement  de  1773.  —  166  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  230  hommes,  266  femmes,  46  garçons,  64  filles,  soit 
606  habitants.  —  500  communiants  (2). 

Recensement  de  1911  :  585  habitants. 

— ■  Seignevr.  —  L'archevê'que  de  Reims,  abbé  de  Saint  Rémi  (3). 

—  Curé.  —  Jacques  Antoine  Remy  Bouré   (4). 

—  Terriloire   :   643  arpents  de  terres  labourables,   36  de  jardins,  97  de 

prés,  522  de  vignes,  807  de  bois  198  de  terres  d'usages  (5).  — 
Récoltes  :  2079  boisseaux  de  froment  (3  pour  1),  5521  de  seigle 
(3  1/2  pour  1),  2160  d'orge  (2  1/0  pour  1),  3944  d'avoine  (3  Y2  POur  1). 

—  851  muids  ide  vin  (425  en  1773).  —  20  laboureurs  ayant  charrue. 

—  82  chevaux,  109  bêtes  à  cernes,  137  têtes  à  Jaine. 

—  Impositions   :  En  1704    :    principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte   : 

525  livres  11  sols  6  deniers. 


(1)  «  II  y  a  un  hameau  nommé  Mont-Chenot  dépendant  de  la  paroisso 
distant  d'un  quart  de  lieue.  Les  chemins  qui  y  conduisent  sont  impraticables. 
Il  n'y  a  point  de  rivière  à  passer,  mais  un  petit  ruisseau  sans  pont.  Le  dia- 
mètre de  l'étendue  de  la  paroisse  pris  d'une  extrémité  à  l'aiitre  est  d'une 
lieue    environ.    »    (Enquête    de    1774). 

(2)  «  Presque  tous  sont  cultivateurs  de  la  vigne  ;  quelques-uns  sont 
laboureurs  et  ils  n'ont  point  parmi  eux  de  professions  ou  métiers  que  ceux 
nécessaires  pour  leur  état,  comme  maréchaux,  tailleurs  d'habits  et  cor- 
donniers V  ;  et  le  curé  ajoute  :  «  S'ils  étalent  riches  au  lieu  d'être  pau- 
vres ils  prouveraient  qu'ils  aimeraient  à  donner  des  lois  et  non  à  les  rece- 
voir... Comme  bonnes  qualités,  ils  ont  l'amour  du  travail  qui  leur  est 
profitable  ;  et  les  vices  et  les  défauts  ordinaires  sont  ceux  qui  régnent  là  où 
la   calamité    et    la   disette    n'obligent   point    à    paraître    vertueux    (ibid.).    » 

(3)  L'archevêque  de  Reims  comme  abbé  de  Saint-Remi  fut  cité  le  7  mars 
par   l'huissier   Egée,   au    domicile   de   Thomas   Quenardel,    son    procureur   fiscal. 

(4)  Né  à  Reims  (paroisse  St-Jacques),  le  14  janvier  1729,  Bouré  était 
curé  de  Villers-Allerand  depuis  le  28  décembre  1770.  —  Il  comparut  en 
personne  à  l'assemblée.  —  Il  prêta  le  serment,  resta  à  son  poste  jusqu'en 
l'an   III    et   se   retira  ensuite   à   Reims   dans   sa   famille. 

(S"»  «  Les  aisances  ou  biens  communs  appartenant  à  la  communauté 
consistent  en  pâturages  dont  on  ne  connaît  point  le  revenu.  A  ces  aisances 
sont  joints  14  arpents  de  bois  en  coupe  réglée  qui  se  vendent  par  la  maî- 
trise ;  le  roi  a  la  moitié  du  produit  et  le  reste  appartient  à  la  communauté 
qui  paie  pour  ces  bois  et  pâturages  132  livres  de  vingtième  chaque  année.  '■> 
(Enquête    de    1774). 
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En  1750   :    1519  livres  9  sols. 

En   1775   :   taille  et  frais   :    1320  livTes  3  sols.  Capitar 

tion  et  accessoires  :  1664  livres.  Total  :  2984  livres 

3  sols. 

En  1789  :   taille  1838  Is  ;   imp.  ace.  :   1481  Is  ;   capita- 
tion  1389  Is  ;  total  :  4708  livres. 

—  Dîmes.  —  A  rablH"  fie  Salut  Kenii  pour  la  grosse,  excepté  un  f/  dans 
les  fonds  de  Prez  qui  appartient,  avec  la  menue  dîme,  aux  religieux 
de  Saint  Renii.  I.e  curé  est  à  portion  congrue. 


ANAjLYSE  DU  PROCES-VERBAL  (8  mars  1789).  —  La  paroisse  de 
VLllers-Allerand  était  composée  de  190  feux.  —  L'a-\is  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (1).  —  Le 
même  jour  les  habitants  se  'réunirent  sous  la  présidence  d'Etienne 
Saixtier  lieutenant  en  la  jua*^ice  de  Villers-AUerand.  —  Le  procès  A'erbal 
constate  la  présence  d'Adam  Beuzart,  Adam  Beuzart  le  jeune,  Adam 
Erpel,  Alexis  FeneuMle,  André  Dumeny,  Antoine  Jardin,  Antoine  Ribaille, 
Charles  Menu,  Charles  Feneuille,  Charles  Mallerot,  Christophe  Saintier, 
Christophe  Feneuille,  Christophe  Nicolas  Bâche,  Claude  Feneuille,  Claude 
Ribail,  Elie  Feneuille,  Elle  Cogne,  Etienne  Floquet,  Etienne  Erpel, 
François  Goglin,  Georges  Ribail,  Gérard  ^Nlartignon,  Gérard  Cogne, 
Guillaume  Le  Bœuf,  Jacques  Erpel,  Jacques  Martignon,  Jacques  Menu, 
Jacques  Basile  Beuzart,  Jacques  Perthois,  Jean  Beuzart,  Jean  Feneuille, 
Jean  Denizet,  Jean  Alexandre,  Jean  Adam  Bonviolle,  Jean  Baptiste 
Cogne,  Jean  Baptiste  Duchêne,  Jean  Baptiste  Hanin,  Jean  Baptiste 
Jobart,  Jean  Baptiste  LefèA^re,  Jean  Baptiste  .(Minet,  Jean  Baptiste 
Lemaire,  Jean  Baptiste  Quénardel,  Jean  Baptiste  Le  Roy,  Jean  Baptiste 
Prache,  Jean  Paul  Boudin,  Jean  François  Godelle,  Jean  Marc  Promsit, 
.Tean  Pierre  Quénardel,  .Jean  Pierre  Robilliard,  Jean  Ponce  I>efèvre, 
Jean  Remy  Duchêne,  Jean  Robert  Çhouelin,  Lambert  Le  Roux,  Louis 
Priolel,  Louis  Ei-pel,  Louis  Perthois,  Louis  Robilliard,  Martin  Ranssin, 
Martin  Le  Roy,  Matthieu  Feneuille,  Mathien  L?.londrelle,  Mathieu  Qué- 
nardel, Nicaise  Beuzart,  Nicolas  Ribaille  l'aîné,  Nicolas  Ribail  le  jeune, 
Nicolas  Marti,g!ion,  Nicolas  Feneuille,  Nicolas  Bei'lilleu,  Nicolas  Beuzart, 
Nicolas  Praclie,  Nicolas  Pierrot,  Nicolas  Floquet,  Nicolas  Erpel. 
Nicolas  Labre,  Nicolas  Merlin,  Nicolas  Chaiivet,  Noë!  Jardin.  Noël 
Promsit,  Pasquier  Menu,  Paul  Ohauvet,  Pierre  Feneuille  Fleury,  Pierre 
Feneuille  fils  d'Etienne,  Pierre  Chauvet,  Pierre  Jardin.  Pierre  Dufaut, 
Pierre  Antoine,  Pierre  Jamelle,  Pierre  Lefè%Te,  Pierre  Leroux,  Pien-e 
Quénardel,  Pierre  Rousseau,  Pierre  Bannier.  Pierre  Saintier,  Pierre 
François  Givron,  Pierre  Henry  Mexandre,  Pierre  Corpet.  Pierre  Louis 
Dumeny,    Pierre    Pascal    Feneuille,    Reol    Gerondelot,    Remy    Bangeva, 


(1)    La   citation   avait   été   remise   le   7   marp,   par   l'huissier   Egée,   à   Qulrin 
Martignon.    syndic   municipal. 
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Simon  Rccle,  Thomas  Quénardel  l'akié,  Thomas  Quénardel  le  jeune 
Reony  Labre,  Thomas  Gavet  et  Quirin  Martignon,  syndic.  —  Les  députés 
furent  Nicolas  Merlin  et  Jean  Pierre  Robilliard  (62  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  ils  :  Cahier  de  4  feuillets  (plus  un 
de  signatures)  cotés  et  paraphés  par  le  président  Saintier.  —  F.  ê7S  : 
procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  735  :  administration  de  ia 
communauté;  établissement  d'une  tuilerie  (1771);  plantation  de  peu- 
pliers sur  les  terrains  usagers  (1787)  ;  réparations  à  l'église,  au  ciniv- 
tière,  à  l'école;  construction  d'une  fontaine  (177.3);  vente  des  bois 
de  réserves;  —  C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  1034  :  cajii- 
tsaion;  — -  C.  1606  :  corvées  (1764-1766);  —  C.  1728  :  ateher  .!'' 
charité  (17.82-1789);  —  C.  1918-2891  ."  église,  -presbytère,  maison 
d'école,  cimetière  et  cloches  (1780-1788)  ;  —  C.  2349  :  rôles  dos 
tailles  (1704-1775);  —  D.  177  :  vignes  au  collège  des  Bons-Enfants 
de  Reims;  —  E.  1011  :  état  statistique  de  la  paroisse  (178.">  ; 
bois  du  domaine  royal  (1786);  —  G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774.  —  Arch.  de  l'abbaye  de  Saint-Reml  : 
liasse  184.  185,  186,  187,  188  :  seigneurie,  justice,  domaine,  b<.Hs, 
dimes,  église,  cens,  etc. 


CAHIER 


Remontrances,  plaintes  et  doléances  du  hourg  de  {sic)  en 
exécution  de  la  lettre  du  roy  du  2U  Janvier,  du  Règlement  du 
dit  jour  2U-  Janvier  et  de  V  ordonnance  ..de.  M,  le^Grand  Bail.ly 
d'Epée  du  Vermandois. 

Puisque  l'auguste  Majesté  d'un  roy  juste  et  bienfaisant, 
le  père  et  l'ami  de  son  peuple,  lui  permet  dans  ce  moment 
de  porter  jusqu'à  son  trône,  les  soupirs  et  les  gémissements 
qui  oppressent  ce  peuple  depuis  20  ans  et  d'y  déposer  les 
motifs  de  son  affliction,  le  village  de  Villers-Allerand  péné- 
tré de  la  plus  vive  reconnoissance  aux  bontés  d'un  monar- 
que Si  cher  à  la  Nation  les  saisis  {sic)  avec  empressement 
pour  faire  éclater  la  misère  dont  il  est  accablé  et  qui  est  com- 
mune au  reste  du  tiers  état  du  Royaume. 

Jusqu'à  présent  leur  douleur  a  été  d'autant  plus  grande 
que  chaque  citoyen  l'a  concentrée  en  lui-même  et  qu'il  n'a 
pas  pu  se  procurer  la  consolation  de  porter  ses  plaintes 
jusqu'à  son  concitoyen;  mais  déjà  l'espoir  de  voir  bientôt 
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arriver! un  remède  à  ses  travaux  (1),  chaque  individu  ressent 
un  soulagement  bien  persuadé  que  cet  espoir  ne  sera  pas 
vain. 

Il  ne  peut  l'être,  puisque  notre  auguste  Souverain  porte 
ses  regards  jusques  dans  les  plus  viles  chaumières  et  sur 
les  coins  les  plus  reculés  de  son  royaume.  Il  va  voir  que  la 
classe  laborieuse  de  son  peuple  est  absolument  dans  l'indi- 
gence, que  ne  pouvant  par  ses  travaux  se  procurer  la  néces- 
sité nécessaire  à  la  vie,  c'est  cependant  elle  qui  est  obligée 
de  fournir  au  besoin  de  l'Etat  en  supportant  seule  les  impôts 
de  toute  nature,  tandis  que  les  deux  premiers  [ordres]  tou- 
jours dans  l'opulence  participent  seuls  à  toutes  les  faveurs. 

Comme  le  village  de  Villers-AUerand  ne  pourroit  que 
foiblement  peindre  ici  la  misère  générale  du  tiers  état,  il 
laisse  à  MM.  les  députés  de  la  ville  à  le  mettre  au  jour 
parce  qu'ils  le  feront  avec  plus  d'énergie  et  de  clarté.  Le 
village  de  Villers-Allerand  «va  se  contenter  de  faire  quelques 
réflexions  qu'il  croit  pouvoir  servir  au  cahier  général  du 
Bâage. 

Ces  réflexions  seront  sûrement  faites  de  toutes  parts, 
mais  comme  elles  sont  essentielles,  on  ne  peut  pas  trop  les 
répéter.  Elles  sont  justes  et  naturelles  ces  réflexions,  puis- 
qu'elles vont  tendre  à  faire  contribuer  les  deux  premiers 
aux  paiements  des  charges  de  l'Etat. 

Une  contribution  égale  de  la  part  de  tous  les  sujets  du 
Roy,  sans  aucun  distinction  d'ecclésiastique,  de  noble  ou 
de  privilégiés  aux  impositions  anciennes  ou  nouvelles  seroit 
en  effet  de  toute  justice;  puisque  les  ecclésiastiques,  nobles  et 
privilégiés,  sont  ceux  qui  ont  les  sept  huitièmes  des  pro- 
priétés de  la  France;  il  ne  fomie  pourtant  qu'environ  la 
40''™''  partie  des  habitans  de  ce  royaume,  en  sorte  que  39/40'' 
de  ces  habitans  n'ont  tout  au  plus  entre  eux  que  le  huis- 
tième  des  propriétés  et  ce  8^  est  si  tellement  surchargé  de 
rentes  et  de  droits  seigneuriaux  que  d'après  un  calcul  juste 
et  bien  circonstancié,  il  se  trouveroit  que  les  Ecclésiastiques. 
Nobles  et  privilégiés  ont  intégralement  toutes  les  propriétés 
et  qu'il  ne  reste  au  tiers  état  que  ses  travaux  pour  vivre 
et  la  sueur  de  leur  coi-ps  pour  payer  les  impositions 
royales. 


(1)    Il  y  a  bien   «   travaux  »,  mis  ici  ro"r   «  maux   *. 
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Le  village  de  Villers-Allerand  présente,  comme  l'univer- 
salité des  paroisses  du  Royaume,  le  tableau  de  cette  triste 
et  cruelle  vérité  ;  il  est  sous  le  joug  d'un  Seigneur  main- 
mortable,  l'abbaye  de  Saint-Remy  de  Reims,  qui  a  des  pro- 
priétés considérables  sur  le  territoire  de  ce  village,  outre  le 
Seigneur  retirant  la  crème  des  vins  de  dîmes  appartenant 
à  la  dite  abbaye,  à  des  Nobles  et  privilégiés  et  très  peu  de 
choses  reste  aux  habitans. 

Ce  peu  de  choses  n'est  même  possédé  par  la  plupart  qu'à 
titre  de  rente  en  sur  cents  (sic)  ;  cei>endant  ils  acquittent 
annuellement  les  droits  seigneuriaux  en  grains,  en  volailles 
et  argent:  en  sorte  qu'ils  ne  sont  vraiment  que  les  fermiers 
de  leurs  biens.  Quoiqu'il  en  soit,  ils  supportent  les  impôts 
comme  véritablement  propriétaires  et  la  multiplicité  de  ces 
impôts  réunis  leur  enlève  entièrement  tout  le  produit  qu'ils 
peuvent  retirer  de  leur  culture. 

Les  professions  communes  de  Villers-Allerand  sont  des 
vignes;  l'arpent  est  communément  coUissé  (1)  à  cent  sols  de 
principal  de  taille,  les  autres  impositions  à  proportion,  ce 
qui  fait  un  objet  de  13  à  14  livres;  les  20*"  sont  à  raison  de 
11  livres  l'arpent,  ce  qui  fait  23  à  24  livres,  outre  la  presta- 
tion de  la  corvée,  les  charges  locales  qui  font  encore  un  objet 
de  trente  six  à  quarante  sols. 

Qu'on  se  figure  ensuite  qu'un  arpent  de  vigne  coûte  an- 
nuellement 100  livres  de  frais  de  culture,  15  livres  de  planta- 
tion, fumier.  1.5  de  bâtonS;  et  45  livres  de  façon,  tous  les 
objets  réunis  en  forment  un  de  100  livres. 

L'arpent  de  vigne  produit  ordinairement  cinq  pièces  de 
vin,  c'est  par  conséquent  cinq  tonneaux  qu'on  ne  peut  porter 
moins  qu'à  trente  livres,  y  compris  l'entretien,  3  livres  par 
pièce  de  frais  de  vendanges  et  10  livres  de  droits  d'entrée, 
voilà  qui  porte  la  dépense  à  deux,  200  livres  (sic). 

Il  faut  sur  les  cinq  pièces  de  vin  payer  la  dîme,  fournir 
au  remplissage  et  soutirage,  et  souvent  essuyer  un  acci- 
dent de  sorte  que  les  cinq  pièces  se  réduisent  à  quatre. 

Le  prix  commun  des  vins  est  de  90  livres  (2)  ce  qui  foit 
200  livres  qu'a  produit  l'exploitation  d'un  arpent  de  vigne 


(1)  sic,   mis    pour    «    collecter    »    eu    «    estimé    »,    c-n    matière    d'impôts. 

(2)  On   avait   d'abord  mis    «    50    livres   »    (chiffre   surcharg-é),   ce   qui   expli- 
que le  chiffre  porté  ensuite  de    200   livres  pour  les   cinq  pièces   de  l'arpent. 
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et  par  conséquent  sept  livres  en  sus  des  mises  et  dépenses  ; 
il  faut  sur  le  prix  de  la  vente  payer  des  droits  de  gros,  des 
droits  réservés,  jaugeage,  coutâge  (sic),  défalcation  faite,yon 
voit  qu'un  propriétaii^e  de  vignes  ne  trouve  pas  souvent 
dans  sa  récolte  de  quoi  Tindemniser  de  ses  mises;  quand  à 
ceux  qui  cultivent  pour  les  propriétaires,  un  malheureux  a 
travaillé  l'espace  d'un  an  avec  sa  f^  (sic)  pour  avoir  iOO 
livres  d'un  argent  qu'ils  ont  pour  cultiver  un  arpent  de  terre, 
ils  ont  donc  160  livres  pour  pourvoir  à  leur  subsistance 
d'une  année,  celle  d'une  famille  à  leur  entretien,  au  paie- 
ment des  impositions  royales,  des  droits  seigneuriaux  et  sou- 
vent un  loyer  de  maison  ;  il  est  facile  sur  ce  tableau  exact 
de  se  convaincre  de  la  misère  et  de  l'indigence  du  peuple, 
surtout  de  celui  du  pays  vignoble. 

Mais  il  n'a  pas  encore  la  satisfaction  de  jouir  de  la  tran- 
quilité  qui  seroit  pour  le  peuple  une  sorte  de  consolation 
et  de  remède  à  ses  maux,  les  fermes  et  gabelles  sont  pour 
lui  des  persécutions  continuelles;  la  manière  dure  et  cruelle 
dont  elles  sont  exercées  est  absolument  effrayante,  il  s'y 
est  glissé  tant  d'abus,  que  l'homme  le  plus  honnête  n'est  pas 
en  sûreté  même  dans  son  foyer;  m  ne  peut  voyager  et  em- 
porter rien  avec  soi  qu'à  force  d'acquit  de  droit  d'expédition 
auquel  jusqu'à  présent  le  peuple  n'a  pu  rien  connoître;  c'est 
un  labirinthe  dans  lequel  il  se  perd  et  ne  seroit  ce  que  pour 
porter  dans  sa  poche  un  peu  de  rafraîchissement,  il  en  coûte 
à  l'homme  plus  de  droit  que  la  chose  ne  vaut,  ou  s'ils  ne 
les  acquitte  pas,  il  est  saisi,  condamné  et  bientôt  entraîné 
dans  une  ruine  totale  ;  c'est  un  abus  qui  mérite  l'attention 
du  Souverain  et  auquel  nous  espérons  qu'il  va  remédier. 

Un  autre  abus  qui  fait  encore  gémir  le  peuple,  c'est  cet 
abus  qui  s'est  glissé  insensiblement  dans  les  contrôles  et 
domaines  du  roy,  autrefois  les  droits  de  contrôles  se  perce- 
voient  sur  un  tarif  certain,  aujourd'hui  ils  sont  arbitraires  ; 
on  savoit  autrefois  en  contractant,  combien  alloit  coûter  un 
acte,  aujourd'hui  on  n'en  sait  rien,  parce  que  la  perception 
des  droits  n'est  pas  uniforme. 

Le  même  acte  soumis  à  dix  contrôles  va  coûter  dix  droits 
différents,  chaque  contrôleur  a  sa  mode  de  percevoir,  mais 
jamais  à  l'avantage  du  public  ;  il  cherche  toujours  à  foi-ccr 

es 
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sa  recette  dans  la  vue  de  faire  sa  cour  et  d'obtenir  un  em- 
ploi plus  considérable,  et  il  n'est  plus  possible  comme  autre- 
fois de  se  plaindre,  un  simple  contrôleur  décerne  des  con- 
traintes en  son  nom,  et  sans  user  de  formalités,  il  dépouille 
au  premier  moment  un  citoyen  de  ses  meubles  sans  égard 
que  le  droit  qu'il  lui  demande  est  injuste,  vexatoire  ;  ce 
ne  sont  pas  là  les  intentions  du  Roy,  aussi  bienfaisant  que 
celui  qui  règne  sur  nous. 

Cet  abus  dans  la  perception  des  droits  de.  contrôle  met 
des  entraves  dans  le  commerce  des  héritages,  parce  que  les 
mutations  deviennent  frayeuses  (1)  ;  il  empêche  souvent  des 
Règlements  de  famille  et  autres  actes  qui  si  is  existoient 
[pas]  (2) ,  empêcheroit  la  moitié  des  procès  et  l'autre  moitié 
si  ce  n'étoit  de  l'abus  dans  les  droits  de  contrôle,  sceaux  et 
émolument,  seroit  beaucoup  plus  moins  frayeuses  et  ces  pro- 
cès bien  plutôt  finis,  car  souvent  une  affaire  languit  à  cause 
des  droits  considérables  et  répugnants  qu'il  faut  payer  au 
contrôle  et  qu'on  se  décide  difficilement  parce  qu'on  sait 
qu'ils  sont  perçus  au  delà  de  leur  établissement. 

Ainsi,  en  réformant  ces  abus,  deux  avantages  en  résul- 
teroient,  il  n'y  auroit  plus  d'entraves  pour  contracter  et  le 
cours  de  la  justice  seroit  plus  prompt,  on  ose  espérer  que  le 
Souverain  assurera  aussi  cette  promptitude  et  qu'il  fixera 
des  termes  pour  les  jugements  définitifs,  suivant  la  nature 
des  affaires. 

Une  autre  gêne  à  la  liberté  du  peuple,  ce  sont  les  pres- 
soirs et  moulins;  quoi,  un  pauvre  malheureux  a  une  portion 
de  bled  à  moudre,  il  est  forcé  de  la  porter  à  un  meunier  qui 
lui  gâte  ou  lui  en  perd  la  moitié,  c'est  une  espèce  de  servi- 
tude qui  va  encore  sûrement  fixer  l'attention  du  souverain. 
Quelque  chose  qui  la  mérite  bien  réellement,  c'est  le  ca- 
suel  des  curés,  dont  le  gros  des  cures  est  déjà  plus  que  suf- 
fisant pour  les  faire  vivre  dans  l'abondance;  un  malheureux 
perd  sa  femme,  il  n'a  pas  souvent  de  quoi  lui  donner  un 
linceul,  et  pourtant  il  est  obligé  de  payer  l'enterrement  au 
curé   ;  un  autre  n'a  pas  six  livres  pour  payer  son  mariage. 


(1)    Qui  occasionne   des  frais   (Godeprot    :   Dictionnaire,   aux  mots   «   fraya- 
ble,   frr.y,    etc   »). 

^2)    Ces   mots   sont   textuels. 
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le  curé  lui  refuse  le  sacrement  à  moins  qu'il  ne  soit  payé 
d'avance,  il  n'est  pas  marié  ?  quelle  indignité  !  n'est-ce  pas 
une  entrave  à  la  population  si  précieuse  à  notre  souverain. 

Il  seroit  nécessaire  que  les  m'aîtres  d'école  subissent 
l'examen  de  leurs  talens  dans  les  paroisses  au  nombre  de 
800  feux  ;  il  ne  s'y  trouve  pas  un  enfant  capable  de  lire  une 
ordonnance  du  roy  (1),  maxime  nécessaire. 

0  Roy,  vraiment  digne  de  l'admiration  du  peuple  par 
votre  vertu  et  par  la  liberté  que  vous  lui  donnez  de  déposer 
dans  votre  sein  ses  afflictions,  daignez  excuser  le  cri  général 
qui  se  fait  entendre  de  toutes  parts,  étendez  une  main 
secourable  à  plus  de  vingt  quatre  millions  d'infortunés, 
tandis  que  six  cent  mille  jouissent  et  la  plupart  dans  la 
molesse  et  l'oisiveté,  des  richesses  immenses  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  soin  d'affranchir  de  tous  impôts,  tandis  que  les 
vingt  quatre  millions  de  malheureux  indigents  en  sont  acca- 
blés, quoiqu'ils  puissent  se  flatter  que  c'est  d'eux  que  dépend 
le  bonheur  de  la  France,  qu'il  n'y  a  que  leur  travail  pénible 
et  laborieux  qui  peut  pourvoir  à  ces  besoins,  encouragez-les 
dans  ce  travail  par  une  contribution  égale  de  la  part  de  tous 
vos  sujets,  sans  aucune  distinction  d'Ecclésiastiques,  de 
Nobles  et  de  privilégiés.  Cette  contribution  égale  de  la  part 
de  tous  vos  sujets,  sans  aucune  distinction,  ramènera  un 
changement  bien  avantageux  dans  les  productions  de  la 
France. 

La  classe  indigente  du  peuple,  qui  a  toujours  supporté 
seule  les  impôts  se  voit  souvent  obligée  de  s'exécuter  d'elle 


(1)  Il  existait  à  Villers-Allerand,  un  maître  d'école  fondé  par  Madame 
d'Etampes  «  à  condition  de  tenir  l'école  gratuitement  »■.  Ses  appointements 
fixos  étaient  de  100  livres  par  an,  somme  qui  lui  était  versée  le  25  novem- 
bre. Il  était  nomimé  par  les  habitants.  Ceux-ci  avaient  l'habitude  de  lui  remet- 
tre en  outre,  chaque  jeudi,  trois  deniers  en  bois  «  ou  autre  chose  ».  Il  était 
en  outre  chargé  de  remonter  l'horloge,  de  porter  l'eau  bénite  et  touchait  pour 
cela  16  sous  par  ménage.  Il  était  également  clerc  de  l'église  et  pour  cette 
fonction  ses  honoraires  étaient  fixés  par  le  tarif  du  diocèse  pour  assistance 
aux  baptêmes,  mariages,  sépultures,  messes  et  autres  offices.  —  Il  recevait 
dans  son  école  les  enfants  deî:  deux  sexes  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
maîtresse.  Il  tenait  l'école  dans  une  maison  appartenant  à  la  communauté  où 
il  était  logé  gratuitement.  Il  avait  ordinairement  80  enfants  des  deux  sexes. 
(Enquête  de  1774.  —  Réponse  du  curé  Bouré).   (Arch.  de  la  Mantr,  G.  I.  2S5). 

Certains  écrivains  locaux  ont  cité  l'école  de  Villers-Allerand  conunc  exem- 
ple pour  prouver  que  l'instruction  était  suffisamment  développée  avant  1.89. 
—  La  réflexion  du  cahier  ci-dessus  démontre  au  contraire  que  cette  Instruc- 
tion était  très  rudimentaire  et  mal  organisée,  et  que  la  valeur  et  les  talents 
des   maîtres   étaient   très  contestables. 
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même,  ou  elle  l'est  de  rigueur  pour  payer  ces  impôts  ;  un 
cultivateur  vend  un  cheval,  une  vache  ou  autres  bestiaux, 
pour  y  subvenir  ;  il  n'a  plus  son  cheval  pour  cultiver  et  la 
culture  souffre,  il  n'a  plus  ce  cheval,  ni  les  autres  bestiaux 
pour  faire  des  fumiers,  il  n'a  plus  d'engrais  à  mettre  sur 
ses  terres  ou  dans  ses  vignes,  le  sol  devient  aride,  il  ne  pro- 
duit que  moitié  de  ce  qu'il  doit  produire,  de  là  vient  la 
disette,  la  cherté  des  denrées  et  l'affreuse  misère  qui  fait 
tant  gémir. 

Une  contribution  égale  sera  un  remède  à  cet  inconvé- 
nient ;  la  classe  indigente  soulagée  du  fardeau  qui  l'a  tou- 
jours accablée,  pourra  conserver  les  bestiaux  nécessaires  à 
la  culture,  il  fournira  davantage  à  l'amendement,  bientôt 
les  productions  seront  doublées,  l'abondance  régnera  et  le 
peuple  françois  sera  heureux. 

Quels  vœux  ce  peuple  veut-il  former  dans  l'espoir  que 
lui  donne  maintenant  son  auguste  Monarque  de  soulager  ses 
maux  ? 

1°   Ce  seroit  le  retour  périodique  des  états  généraux. 

2°  L'établissement  des  états  provinciaux. 

3°  La  suppression  de  la  taille,  aides,  gabelles  et  ving- 
tièmes actuels. 

4°  L'imposition  d'une  taxe  territoriale  supportée  sans 
distinction  par  les  terres  du  Clergé,  de  la  Noblesse,  des  pri- 
vilégiés et  du  tiers  état  sans  exception  quelconque. 

5°  La  contribution  aux  travaux  publics  et  charges  de 
l'Etat  par  tous  les  ordres. 

6°  La  formation  de  la  Caisse  provinciale  et  d'un  fond 
de  secours  provinciaux  supporté  par  tous  les  contribuables 
aussi  sur  tous  les  impôts. 

7°  Les  dettes  réparties  aux  provinces,  acquittées  par  les 
caisses  provinciales  ou  une  caisse  nationale. 

8°  Le  fond  de  la  dette  nationale  séparé  des  dépenses  du 
trésor  royal. 

9°  Les  impositions  votées  à  chaque  tenue  des  états 
généraux  pour  les  temps  d'une  tenue  à  l'autre. 

10°  Le  sort  des  Curés  porté  à  1000  ou  1800  livres  et 
leur  casuel  retranché. 

11°  La  faculté  aux  vassaux  de  convertir  en  redevance 
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pécuniaire  les  droits  de  pressurage    et  moulage  avec  éciuo- 
nomie  (sic). 

12"  La  faculté  aux  vassaux  de  convertir  en  redevance 
en  grains  les  corvées  de  voitures  et  en  redevance  en  argent 
les  corvées  à  bras,  les  dernières  moyennant  le  prix  de  dsux 
journées  au  taux  du  pays. 

13"  La  faculté  de  convertir  les  dîmes  et  terrages  en  une 
redevance  précuminiaire  (sic). 

14"  Les  droits  de  servitude  et  main  morte  abolis  gra- 
tuitement par  les  seigneurs. 

15°  Les  abus  dans  les  contrôles  des  domaines  du  roi, 
réformés,  la  perception  des  droits  uniformes  et  les  contrô- 
leurs responsables  à  leurs  risques,  périls  et  poursuivies  par 
les  voies  de  droit. 

16"  Pour  le  droit  des  jugements,  sentences  et  ordonnan- 
ces restreintes  aux  plus  petits  droits,  et  les  émoluments 
supprimés  ainsi  que  les  huit  sols  pour  livres. 

17"  Enfin  une  plus  prompte  administration  de  la  justice. 
Si  ces  vœux  particuliers  du  village  de  Villers  Allerand, 
qui  sont  ceux  de  tout  le  tijgrs  état  françois,  sont  exaucés 
par  son  souverain,  il  ne  sera  plus  possible  au  peuple  de 
signaler  son  amour  et  son  attachement  pour  un  Monarque 
qui  l'a  déjà  pénétré  de  la  plus  vive  reconnoissance,  et  lui 
permettant  de  se  faire  représenter  par  un  nombre  de  dépu- 
tés égal  à  celui  de  ceux  qui  seront  choisis  par  le  oîergé  et  la 
noblesse. 

Signé  :  Nicolas  Ribaille.  -^  J.  B.  GODELLE.  —  Louis 
ROBILLIARD.  —  Nicolas  Beuzart,  —  M.  QUENAR- 
DEL.  —  Cogne.  —  J.  B.  Prache.  —  Thomas  Fe 
neuille.  —  Charles  Mallerot.  —  J.  B.  Hanin. 
—  Pierre  Banière.  —  Merlin.  —  Martignon, 
syndic.  —  P.  Robillard,  etc. 
(61  Signatures.) 

Le  présent  cahier  contient  quatre  feuilles  sur  lesquelles 
est  écrit  sept  pages  et  demie  les  doléances,  plaintes,  et  ro 
monti-ances,  coté  et  paraphé  par  moy  Etienne  Saintier.  lieu- 
tenant en  la  justice  de  Villers  Allerand  le  15  Mars  1780. 
J.  B'-^^  Duchesne.  —  E.  Saintier. 
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yjLLERS-AUX-NOEUDS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  1  lieue 
de  Reùns  »  (1). 

—  Généralité  de  Ohâlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  (2);   — 

diocèse  de  Reims,  doyenné  ide  la  Montagne,  paroisse  Saint  Théodule 
à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint  Martin  d'Epemay  ;  Maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dcnombyement  de  i773.  —  35  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique,  — 

Population  :  55  hommes,  61  femmes,  8  garçons,  11  filles,  soit 
135  habitants.  —  100  à  110  comimuniants   (3). 

Recensement  de  1911  :  137  habitants. 

—  Seigneur.  —  Louis   Le   Poivre,   conseiller    du   Roi   en   sa   Cour   des 

Monnaies,  vicomte  et  seul  seigneur,  haut,  moyen  et  bas  jus(*:icier 
ide  lia  paroisse  de  Villers  aux  Nœuds  et  seigneur  en  partie  de 
Chamery,  Rilly,  Chigny  et  Fleury  en  Montagne  ;  demeurant  à 
Paris,  rue  Mau conseil,  paroisse  Saint  Eustache   (4). 

—  Vurc.  —  Rejny-Jacques-Marie  Gaillard  (5). 

—  Territoire.  —  970  ai-pents  de  terres  labourables,  6  de  prés,   104   de 

vigiles.  —  Récolte.^  :  475  boisseau-x  de  froment  (3  pour  1),  7.646  de 
seigle  (2  1/2  pj-ur  1),  216  d'orge  (3  pour  1),  9.171  d'avoine  (3  pour 
1).  —  225  muids  de  vin  (41  en  1773).  —  9  laboureU'rs  ayant  char- 
rue. —  29  dheA'aux,  46  bêtes  à  cornes,  400  bêtes  à  laine. 

—  Impositions   :  Eh  1704   :  prindipal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

313  livres  13  sols  8  deniers. 


(1)  «  Aucun  hameau,  sinon  un  moulin  éloigné  d'un  quart  de  lieue  ou 
environ.    »    (Enquête   de    1774). 

(2)  La  comparution  du  seigneur  de  Villers-aux-Nœuds  à  l'assemblée  des 
Bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon  indique  que  cette  paroissâ  «  est  régi'^; 
pour  une  portion  par  la  coutume  de  Reims,  ressortissant  au  bailliage  loyai 
de  ladite  ville,  et  pour  une  autre  portion,  par  la  coutume  de  ^Viti-j'  res- 
sortissant au  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  secondaire  du  bailliage  de 
Sézanne.  »  (Cf.  Bailliage  de  Châtillon,  t.  III,  p.  398,  note  1).  L'enquête  de 
1774  dit  :  «  L'église  de  la  paroisse  et  la  plus  forte  partie  des  ^Jiabitants 
ressortissent  au  bailliage  de  Reims  et  l'autre  partie  à  celui  de  Châtillon- 
sur-Marne.    » 

(3)  «  Tous  les  habitants  sont  laboureurs  ou  vignerons.  »  (Enquête  de 
1774). 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  t.  III,  p.  398,  note  1.  —  Louij 
Le  Poivre  d'une  vieille  famille  annoblie  de  bourgeois  de  Reims,  naquit 
dans  cette  ville  le  30  avril  1732.  —  Il  fut  cité  le  7  mars,  par  l'huissier 
Egée,    au   domicile    de    J.-B.   Lorson,    son    greffier. 

(5)  Né  à  Reims  vers  1750,  il  était  curé  de  Villers-aux-Nœuds  depuis 
1785.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  Il  paraît  avoir  prêté 
le   serment. 
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En  1750    :  313  livres  2  sols. 

En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  7S<Î  livres 
11  sols. 

Dn  1789  :  taille  :  ôll  livi-es;  impositions  accessoires  : 
412  livres;  capitation  :  386  livres;  total  :  1.309 
livres.  ■* 

Dîmes.  —  A  l'abM  d'Epemay  pour  5  porlioais  dams  les  grosses  et 
me.iues  ;  —  aux  religieux  de  Saint  Nicaise  pour  la  6*  ;  —  le  curé 
n'a  que  sa  portion  conginie. 


ANALYSE  DU  PliOCES-VERBAL  (14  Mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  Villers-aux-Nœuds  était  composée  de  36  feux.  —  L'aAÙs  pour  la 
convocation  des  Etats  Généiaux  fut  lu  et  pubUé  le  8  mars  1789  (1).  — 
I^e  14,  les  liabitanits  se  réunirent  «  au  devant  de  la  principale  ix)rte  de 
l'église  de  Villers-aaiix-Nœuds  »,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Bketaux 
(dont  c«  n'indique  auieutie  qualité  ni  fonotion).  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présence  de  Nicolas  Leclerc,  Lau'ren't  Peixreval,  Jean  Nicolas 
Picart,  syndic,  Nicolas  Hleï-biillon,  Jean  Baptiste  MobiMon,  Jean  Hanin, 
Jean  Nicolas  Hanin,  Jean  Baptiste  Hanin,  Thomas  Sorette,  Pierre  Claude 
Noël,  Antoine  Noizet,  Nicolas  ilignon,  Jean  Baptiste  Picot,  Gérai*d  Hanin 
Je  jeune,  Remy  Hanin,  Jean  Denis  Bervaux,  Jean  Baptiste  Hanin,  G-érard 
Uaaiio  l'aîné,  Jacques  Mobillion,  Jean  Baptiste  Ix)rson.  —  Les  députés 
furent  Nicolas  Bertaux  et  Jean  Denis  Bertaux  (19  signatures). 


La  communauté  de  Villcrs-aux-Xœuds,  cilcc  égalemeni  à  ('.liA- 
tillon-sur-Marne,  fui  (léfaillanle  à  l'Assembl/'O  <ln  lions  «Hal  île  ce 
bailliage. 

Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  iii    •  Cahier  de  6  pages  coiccs  et. 

paraphées  par  le  président  Bertaux.  —  F.  279   :  procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  927  :  imposildons  (1773-1775)  ; 
—  C.  1919  :  église,  presbytère  et  cimetière  (1751-1763)  ;  — 
C.  1964  :  incendie  (1789);  —  C.  2350  :  rôles  des  tailles  (J704- 
1775);  —  G.  I.  105  à  108  :  baux  des  terres  de  l'archevêché;  — 
G.  I.  145-154-155  :  terrier  de  Villers-aux-Nœuds  :  arpentage, 
reconnaissance  des  limites;  —  G.  I.  160  :  plan  du  terroir  de  Villers- 
aux-Nœuds;  —  G.  I.  255  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête 
de  1774;  —  G.  I.  306  :  inventaire  général  des  chartes  de  l'arche- 
vêque, folio  195  :  Villers-aux-Nœuds  (1394-1712).  —  Arch.  de  la 
nouvelle  congrégation  du  chapitre  mélropolUain  :  paroisse  (2*  liasse). 


(1)  La  citation   avait  été  remise   le   7   mars,   par   l'huissier  Egée,   à   Jean- 
Nicolas    Picart,    syndic    municipal. 
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CAHIER 


Le  présent  cahier  de  2^lo.intes,  doléances,  demandes  et 
remontrances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Villers  aux 
Nœuds,  du  Ressort  du  Bailliage  d.e  Reims,  contenant  sixl 
pages  a  été  coté  par  preinière  et  dernière  page,  et  paraphé 
ne  variétur  aii  bas  d'icelles,  par  nous  Nicolas  Bertaux,  Lieu- 
tenant en  la  justice  de  Villers  au  Nœuds  pendant  l'assem-^. 
blée  des  dits  habitants  le  IJ^  de  Mars  de  l'année  17 S9. 

Bertaux. 

Les  habitants  de  Villers  aux  Nœuds,  soussignés,  péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance  de  la  faveur  qu'il  plaît 
à  sa  Majesté  d'accorder  à  ses  peuples  en  les  appelant  auprès 
de  sa  personne  pour  prendre  de  concert  avec  eux  les  moyens 
qui  paraîtront  les  plus  surs  et  les  moins  dispendieux  de 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  prospérité  du  Royaume  et  celle  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  de  sa  Majesté,  se  font  un  devoir  de  dé- 
duire ainsi  qu'il  suit,  leurs  observations,  demandes  et  remon- 
trances sans  aucune  autre  vue  que  celle  de  procurer  le  bien 
général. 

Impositions 

Les  dits  habitants  se  permettent  de  penser  : 
1°  Que  toutes  les  Provinces  de  France  ne  formant  qu'un 
seul  et  même  royaume  sous  la  domination  d'un  seul  et  même 
Roi,  père  commun,  elles  devroient  se  regarder  comme  ne 
faisant  qu'une  seule  et  même  famille,  avoir  la  même  âme, 
le  même  esprit  ;  sacrifier  en  ce  moment  à  une  union  si  avan- 
tageuse et  si  désirable  leurs  exemptions,  leurs  privilèges, 
leurs  constitutions  même;  n'admettre  qu'une  même  coutume, 
une  même  loi  générale;  ne  connaître  qu'un  même  i)oids, 
une  même  mesure;  consentir  à  supporter  les  mêmes  impo- 
sitions, chacune  en  raison  de  son  étendue,  de  sa  population 
et  de  la  richesse  de  son  sol. 

Les  dits  habitants  ne  peuvent  que  former  des  vœux  pour 
la  réussite  d'un  plan  qui  leur  paroît  si  beau,  et  si  avanta- 
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geux,  mais  dont  l'exécution  peut  rencontrer  des  obstacles 
sans  nombre  qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de  connoître. 

2"  Que  d'après  les  réflexions  qu'ils  ont  entendu  faire,  il 
seroit  du  bien  général  que  toutes  les  provinces  fussent 
érigées  en  pays  d'Etat  organisés  d'après  le  plan  qui  sera 
arrêté  dans  les  Etats  Généraux. 

3"  Que  toutes  les  servitudes  quelconques  doivent  être 
abolies  comme  un  reste  ignominieux  de  la  Barbarie  féodale. 

4"  Que  la  première  qualité  du  François  étant  celle  de 
citoyen,  il  convient  de  rendre  toutes  les  impositions  quel- 
conques, sans  distinction,  communes  aux  trois  ordres  de 
l'Etat. 

5"  Que  l'ordre  du  Clergé  pouvant  présenter  comme  un 
obstacle  l'énormité  de  la  dette  dont  il  est  chargé,  il  doit  être 
incessamment  pourvu,  au  remboursement  de  la  dite  dette 
par  tous  les  moyens  que  les  états  généraux  jugeront  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces,  sans  que  néanmoins  les 
curés  soient  surchargés. 

6"  Que  l'égalité  proportionnelle  des  charges  étant  la 
base  de. la  société,  les  impositions  doivent  être  réparties  sur 
les  lieux,  en  raison  de  la  valeur  réelle  ou  estimative  des  pro- 
priétés de  chacun  de  ses  membres,  quelque  soit  la  valeur  de 
ces  propriétés,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  l'espèce,  comme 
vignes,  terres,  prés,  bois,  garennes,  oseraies,  étangs,  viviers 
rivières,  parcs,  avenues,  maisons,  châteaux,  même  les  droits 
seigneuriaux  fixes  et  annuels,  s'ils  ne  sont  pas  abolis  comme 
servitudes,  ils  doivent  imposés  comme  propriétés. 

7"  Que  pour  parvenir  à  une  connaissance  exacte  de 
toutes  les  propriétés,  il  doit  être  enjoint  à  tout  propriétaire 
de  faire  la  déclaration  de  ses  biens  et  de  signer  cette  décla- 
ration ;  tous  les  biens  qui  seront  découvei-ts  n'avoir  pas  été 
déclarés  devront  être  confisqués  et  vendus  au  profit  de 
l'Etat. 

8"  Qu'il  conviendi-oit  de  lever  un  impôt  sur  les  carosses, 
cabriolets  et  autres  voitures  de  luxe,  sur  le  nombre  des 
domestiques  inutiles  qui  ne  sei-vent  qu'au  luxe  et  aux  fêtes 
des  grands,  sur  le  grand  nombre  de  chiens  de  chasse. 

9''  Que  dans  la  répartition  de  la  taille  d'industrie,  on 
devroit  avoir  l'attention  do  faire  peser  considérablement  cet 
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impôt  sur  les  aii;s  de  luxe  et  de  pur  agrément,  de  ménager 
l'artisan  utile  et  nécessaire;  cet  impôt  est  énorme  dans  les 
campagnes  où  il  n'est  pas  rare  de  voir  imposé  à  des  12  livres, 
des  15  livres,  des  18  livres,  quelquefois  plus  un  pauvre 
manouvrier  presque  toujours  chargé  de  famille  et  qui  n'a 
pour  tout  bien  que  l'usage  de  ses  bras. 

10"  Qu'il  seroit  avantageux  de  modérer  la  taille  d'exploi- 
tation, afin  d'encourager  le  cultivateur. 

Les  dits  habitants  ne  se  permettront  aucune  réflexion 
sur  la  manière  dont  peuvent  être  et  doivent  être  imposés  les 
gros  capitalistes,  les  riches  négocians,  les  gens  d'affaires, 
tous  les  commerçants  et  marchands  quelconques,  dont  ils 
savent  cependant  que  les  impositions  sont  bien  éloignées 
d'être  en  proportion  avec  les  richesses. 

12°  Les  dits  habitants  demandent  que  la  gabelle  soit  sup- 
primée et  rachetée  par  une  capitation  graduelle  la  plus  juste 
possible. 

13"  Que  pour  affranchir  le  commerce  intérieur  de  toute 
gêne,  de  toute  entrave,  les  douanes  soient  reculées  aux  fron- 
tières du  Royaume. 

14°  Qu'au  sujet  des  droits  d'aides,  on  daigne  avoir 
égard  à  une  réliexion  qui  leur  paroît  sensée  : 

Le  fermier  des  aides  accorde  annuellement  à  chaque 
vigneron  de  la  campagne  quatre  pièces  de  vin  de  sa  récolte 
pour  sa  consommation  ;  souvent  un  pauvre  vigneron  ne 
récolte  que  quatre,  que  deux,  quelquefois  qu'une  pièce  de 
vin  que  le  besoin  le  force  toujours  à  vendre.  Ne  semble-t-il 
pas  juste  de  demander  que  ce  vigneron,  à  qui  la  misère  ne 
perniet  pas  de  profiter  de  la  concession  que  lui  fait  le  fer- 
mier, puisse  vendre  sa  petite  quantité  de  vin  sans  payer 
d'autre  droit  que  celui  de  la  quittance  et  du  congé. 

Un  vigneron  aisé  qui  pourroit  profiter  de  la  concession  du 
fermier  ne  consomme  que  deux  pièces  de  vin  pendant  l'an- 
née, réservant  les  deux  autres  pour  l'année  suivante,  dans 
la  crainte  que  la  récolte  ne  vienne  à  manquer;  est-il  juste 
qu'on  lui  fasse  payer  les  droits  d'aides  de  ces  deux  pièces  ? 

Etat  ecclésiastique 

Les  habitants  de  Villers-aux-Nœuds  se  permettent  de  dire 
qu'il  seroit  bien  à  désirer  qu'on  ne  vit  en  France  que  des 
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tous  fussent  ou  occupes  aux  exercices  du  Saint  ministère 
ou  employés  a  l'éducation  publique  et  que  l'on  suppr  m^-' 
comme  des  êtres  au  moins  inutiles  tous  ceux  qui  ne  rTm-" 
phroient  pas  ces  deux  objets. 

Administration  des  la  Justice 
Les  dits  habitants,  pleins  de  confiance  en  la  bonté  du 
Roi,  demandent  qu'il  soit  fait  une  réforme  générale  dans  le 
code  civil  et  criminel. 

Que  les  charges  de  judicature  ne  soient  plus  vénales 
mais  électives;  se  pei^ettant  de  penser  que  ce  ne  sont  pas 
les  richesses,  mais  les  talents  qui  doivent  les  remplir;  qu'elles 
no  soient  pas  exercées  par  les  nobles  à  l'exclusion  du  Tier.  • 
que  la  forme  soit  abrégée  et  simplifiée. 

Qu'il  soit  mis  un  frein  à  la  rapacité  des  huissiers  et  des 
procureurs   et  dressé   un  tableau   public   imprimé  de  leurs 
différents  droits  et  honoraires  dans  tous  les  cas  ;  qu'il  soit 
trouve  un  moyen  salutaire  d'empêcher  que  par  l'entêtement 
aveugle    des  parties    et  la    chicane    avide    des    procureurs 
une  affaire  quelconque  puisse  occasionner  des  frais  énor- 
mes, comme  il  est  malheureusement    arrivé    trop    souvent. 
Qu'il  soit  fixé  un  tems  pour  le  jugement  définitif  d'un  pro- 
cès ;  et  que  ce  tems   écoulé,  le  juge  soit  garant   et  respon- 
sable de  tout  envers  les  parties.  Que  pour  empêcher  l'arbi- 
traii-e  et  détruire  tout  soupçon  d'injustice,  il  ne  soit  rendu 
aucun  jugement  qui  ne  soit  motivé  ;  et  qu'il  soit  sursis  pen- 
dant un  tems    déterminé  à  l'exécution    du    jugement,    afin 
que  les  parties  puissent  s'assurer  si  les  motifs  sont  vrais  ou 
faux  et  se^  pourvoir  en  cassation  dans  le  dernier  cas. 

Qu'on  épargne  à  une  personne  accusée  criminellement  le 
déshonneur  de  la  sellette  avant  qu'elle  soit  convaincue  ; 
ainsi  que  tous  les  autres  traitements  ignominieux,  comme 
fers  aux  pieds  et  aux  mains,  emprisonnement  dans  les 
cachots,  etc.,  etc.,  etc. 

Que  la  question  préalable,  appliquée  ordinairement  aux 
criminels  condamnés,  soit  abolie  comme  une  barbarie,  reste 
encore  d'un  siècle  d'ignorance. 

Qu'il  soit  donné  pour  chaque  accusé  un  avocat  pour  sa 
défense. 
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Etat  militaire 

Les  dits  habitants  ne  peuvent  s'occuper  que  du  soldat 
dont  la  condition  est  plus  rapprochée  de  la  leur,  et  dont  le 
sort  bien  connu  les  afflige  sensiblement. 

Le  malheureux  soldat,  toujours  méprisé,  souvent  mal- 
traité par  ses  supérieurs,  n'ayant  presqu'aucune  espérance 
de  voir  améliorer  son  sort,  s'avilit,  s'abrutit,  s'abandonne 
quelque  fois  aux  derniers  excès  de  la  débauche  et  du  liber- 
tinage, prend  son  état  en  dégoût  et  en  aversion,  n'en  rem- 
plit les  fonctions  que  machinalement  et  forcément  et  finit 
souvent  par  déserter,  lorsqu'il  trouve  une  occasion  favorable. 
L'expectative  des  premières  places  accordée  au  soldat  pour- 
roit  opérer  chez  lui  une  révolution  bien  avantageuse  à 
l'Etat  ;  il  s'attacheroit  à  mériter  ces  places,  il  aimeroit  son 
état,  en  rempliroit  les  obligations  avec  zèle  ;  il  règleroit  ses 
mœurs,  il  cultiveroit  ses  calents  ;  un  désir  vif  et  ardent  de 
devenir  l'égal,  peut-être  même  le  supérieur  de  ses  maîtres 
l'animeroit,  l'enflammeroit,  son  âme  s'agrandiroit,  s'enno- 
bliroit,  il  deviendroit  un  homme,  un  Chevert,  peut-être  ;  une 
noble  émulation  saisiroit  la  noblesse  qui  feroit  l'impossible 
pour  conserver  la  supériorité  qui  lui  sera  toujours  due  à 
mérite  égal  ;  dès  lors  il  n'y  auroit  plus  à  craindre  que  le  sol- 
dat manquât  jamais  à  l'Etat  ;  et  on  ne  seroit  plus  obligé  de 
recourir  à  ces  enrôlements  forcés  connus  sous  le  nom  de 
milices  pour  repeupler  les  régiments.  Les  soldats,  qui  n'au- 
roient  pas  des  talents  assez  éminents  pour  prétendre  aux 
premières  places,  pourroient  au  sortir  du  service,  sous  le 
titre  de  garde-côtes  plus  noble  que  celui  d'employés,  garder 
les  frontières  pour  empêcher  le  commerce  frauduleux  de 
l'étranger  avec  le  citoyen  ou  du  citoyen  avec  l'étranger  ;  être 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  aux  mêmes  condi- 
tions et  sous  la  même  discipline  que  les  cavaliers  de  maré- 
chaussée. 

Différents  articles  concernant  Je  Bien  Public 

Les  habitants  de  Villers-aux-Nœuds  croient  pouvoir  se 
permettre  de  deniander  que  la  mendicité  soit  abolie  par 
toute  la  France;  que  tous  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
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soient  arrêtés  avec  le  plus  grand  soin  par  la  maréchaussée  et 
employés  à  des  travaux  utiles.  Que  pour  venir  au  secours  de 
l'humanité  souffrante,  il  soit  établi   : 

1°  Dans  chaque  paroisse  de  la  campagne  un  bureau  de 
chanté  et  de  miséricorde  administré  par  la  municipalité  et 
founii  de  fonds  suffisants  et  proportionnés  aux  besoins  de 
la  paroisse  ;  lesquels  fonds  seroient  employés  à  secourir  et 
alimenter  les  nécessiteux;  à  procurer  tous  les  secours  et  tous 
les  remèdes  nécessaires  aux  pauvres  malades  qui  pour  lors 
auroient  la  douce  satisfaction  de  rester  dans  leurs  foyers  au 
milieu  de  leur  famille,  où  ils  respireroient  un  air  plus  pur 
et  plus  sain,  et  où  ils  seroient  beaucoup  mieux  soignés  et  à 
beaucoup  moins  de  frais  que  dans  les  grands  hôpitaux,  asy- 
les  respectables  à  la  vérité,  mais  qu'on  peut  dire  cepen- 
dant avec  raison  beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  à  l'huma- 
nité. 

2°  Dans  un  certain  arrondissement,  un  médecin  ou  chi- 
rurgien habile,  expérimenté  connu  publiquement  pour  tel, 
auquel  ssroit  assigné  un  honoraire  suffisant  ;  lequel  seroit 
tenu  d'assister  les  malades,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  fussent  à  quelqu'heure  qu'il  en  fut  requis,  se  faisant 
payer  des  riches  et  donnant  gratuitement  ses  soins  aux  pau- 
vres. 

Que  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  et  le  maintien 
des  bonnes  mœurs,  il  soit  accordé  des  marques  d'honneur  et 
de  distinction,  des  récompenses  pécuniaires,  tantôt  au  cul- 
tivateur dont  les  terres  mieux  cultivées,  mieux  mises  en 
valeur  produiroient  une  récolte  plus  abondante,  tantôt  au 
père  de  famille  le  plus  laborieux  et  le  plus  régulier,  tantôt 
à  la  mère  de  famille  la  plus  vertueuse,  tantôt  à  la  fille  la 
plus  sage,  tantôt  au  garçon  le  plus  réglé  dans  sa  conduite. 

Qu'il  soit  fixé  une  somme  suffisante  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  des  pasteurs,  laquelle  somme  ne  devroit  pas 
être  moindre  de  1200  livres  pour  les  pasteurs  dont  les  parois- 
ses seroient  composées  .de  100  feux  et  au-dessus  ;  et  devroit 
monter  graduellement  jusqu'à  2400  livres  pour  les  pasteurs 
des  paroisses  les  plus  considérables  des  villes. 

Qu'ainsi  le  casuel  soit  aboli  comme  déshonorant  pour  le 
clergé  et  onéreux  aux  paroissiens.  Que  dans  les  paroisses  où 
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les  fabriques  n'ont  aucun  revenu,  il  soit  accordé  annuelle- 
ment une  somme  de  100  livres  afin  que  le  service  divin 
puisse  se  célébrer  avec  la  décence  convenable. 

Qu'il  soit  fixé  une  somme  suffisante  pour  la  subsistance 
des  maîtres  d'école  de  la  campagne;  que  tous  ceux  qui  se 
destineront  à  cet  état  si  honorable  et  si  peu  honoré  soient 
tenus  de  passer  un  temps  convenable  dans  une  maison  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  hommes  vraiment  utiles  et 
précieux  à  la  société,  pour  y  apprendre  le  plus  exactement 
qu'il  sera  possible  toutes  les  choses  essentielles  à  l'état  qu'ils 
veulent  embrasser  ;  la  Religion,  le  chant  de  l'église,  la  bien- 
séance de  l'honnêteté,  l'art  de  parler  correctement,  l'ortho- 
graphe, l'arithmétique,  l'écriture  et  la  manière  de  bien 
lire  ;  par  ce  moyen  les  habitans  des  campagnes  auront 
l'avantage  d'avoir  chez  eux  d'excellents  maîtres  ;  avan- 
tage précieux  après  lequel  ils  soupirent  depuis  long- 
tems,  et  dont  ils  gémissent  d'avoir  été  privés  jusqu'à  pré- 
sent, obligés  en  quelque  soii^e  de  confier  l'éducation  de  leurs 
enfants  à  des  hommes  très  peu  instruits,  sans  éducation  et 
souvent  de  mœurs  fort  équivoques. 

Que  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la 
réunion  des  deux  sexes  dans  une  même  école,  il  soit  établi 
des  sœurs  d'école  dans  toutes  les  paroisses  qui  seront  sus- 
ceptibles d'un  pareil  établissement.  Que  dans  les  tems  oii 
les  travaux  de  la  campagne  sont  suspendus,  il  soit  formé  des 
établissements  de  filature,  établi  des  travaux  de  charité  ; 
que  pour  former  ces  différents  établissements,  on  ait  plutôt 
égard  aux  besoins  publics  des  peuples  qu'aux  demandes  sou- 
vent intéressées  des  seigneurs  et  des  hommes  riches. 

Que  toutes  les  communautés  soient  entièrement  déchar- 
gées des  constructions  et  réparations  des  églises,  des  murs 
de  cimetière,  des  presbytères. 

Procurer  à  chaque  province  les  fonds  nécessaires  à  des 
objets  aussi  essentiellement  avantageux  au  bien  général  de 
la  société. 

Les  habitants  de  Villers-aux-Nœuds  osent  supplier  sa 
Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  dans  chaque  province  la 
suppression  de  tous  les  prieurés  et  bénéfice<s  simples,  de 
toutes  les  chapelles,  de  plusieurs  collégiales,  d'un  grand  nom- 
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bre  d'abbayes  et  de  maisons  religieuses  ;  se  permettant  de 
penser  qu'on  répondroit  parfaitement  à  l'intention  des  fon- 
dateurs, en  faisant  du  revenu  de  tous  ces  bieni-  un  emploi 
aussi  utile  que  celui  qu'ils  osent  réclamer.  Le  revenu  de  tous 
ces  bénéfices  et  maisons  supprimés  seroit  versé  dans  une 
caisse  établie  dans  chaque  province,  sous  le  nom  de  caisse 
de  Religion  et  de  Bien  public.  Dans  la  même  caisse  pourroit 
être  versée  pareillement  la  première  année  du  revenu  de  tous 
les  bénéfices  consistoriaux  payés  à  la  Cour  de  Rome  sous 
le  nom  d'annate,  droit  dont  la  suppression  seroit  une  justice, 
ainsi  que  tout  l'argent  donné  aux  seigneurs  évêques  pour  la 
concessions  des  visa,  des  dispenses  de  bans,  de  tems  prohibé, 
des  degrés  de  parenté,  etc.  ;une  somme  à  prendre  sur  le 
revenu  des  hôpitaux  déchargés,  par  l'arrangement  proposé, 
du  soin  des  malades  de  la  campagne. 

La  dite  caisse  seroit  administrée  par  une  commission 
nommée  par  les  Etats  de  la  province  et  surveillée  par  eux; 
chaque  année  il  seroit  rendu  un  compte  public  de  cette 
administration.  Au  bureau  de  cette  caisse,  il  seroit  tenu  un 
état  exact  de  toutes  les  paroisses  de  la  province,  de  leurs 
annexes,  hameaux  et  dépendances,  du  nombre  de  leurs  feux; 
du  nombre  et  du  nom  de  tous  les  pasteurs. à  portion  congrue, 
de  tous  les  clercs,  maîtres  d'école,  de  tous  les  chirurgiens  ou 
médecins  répartis  dans  les  différents  arrondissements;  du 
nombre  des  paroisses  qui  possèdent  des  biens  communaux, 
de  la  quantité,  de  l'espèce  et  de  la  valeur  des  biens  de  cha 
cune  d'elles  ;  des  paroisses  dont  les  dîmes  appartiendroient  à 
la  caisse,  comme  faisant  partie  du  revenu  des  bénéfices  ou 
maisons  supprimées  et  de  celles  dont  les  dîmes  auroient  leurs 
propriétaires  particuliers;  de  l'espèce  et  de  la  valeur  de  ces 
dîmes. 

Ces  propriétaires  particuliers  continueroient  à  payer  aux 
pasteurs  à  portion  congrue  la  somme  de  700  livres,  seroient 
entièrement  chargés  de  reconstruire  et  réparer  les  églises 
des  paroisses  dont  ils  seroient  décimateurs,  de  payer  annuel- 
lement la  somme  de  100  livres  aux  fabriques  qui  n'auroient 
aucun  revenu  et  d'accorder  une  somme  déterminée  pour  le 
soulagement  des  pauvres. 
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Les  paroisses  qui  possèdent  des  biens  communaux  ne 
recevroient  aucun  secours  du  Bureau  pour  le  soulagement 
de  leurs  pauvres,  les  constructions  et  réparations  des  murs 
de  leurs  cimetières,  les  honoraires  de  leurs  clercs,  maîtres 
d'école,  lesquels  seroient  fixés  au  taux  de  la  province,  en 
raison  du  nombre  des  feux  de  la  paroisse,  qu'autant  qu'elles 
justifieroient  par  un  compte  exact  et  fidèle  que  leurs  reve- 
nus sont  insuffisants  ;  dans  ce  cas  le  bureau  suppléeroit  à 
leur  insuffisance. 

Un  objet  que  les  dits  habitants  supplient  la  bonté  de  sa 
Majesté  de  vouloir  bien  prendre  en  considération,  c'est  le 
tort  inappréciable  que  cause  au  pauvre  cultivateur  la  trop 
grande  abondance  de  gibier;  presque  toujours  il  est  réduit  à 
le  souflfrir,  sans  oser  se  plaindre.  Hélas  I  que  gagneroit-il  à 
le  faire,  très  rarement  ses  plaintes  sont  écoutées,  plus  rare- 
ment encore  ses  demandes  en  dommages  et  intérêts;  il  seroit 
donc  bien  digne  du  cœur  bienfaisant  de  sa  Majesté  et  de  son 
amour  pour  cette  partie  précieuse  de  ses  sujets,  d'ordon- 
ner la  destruction  d'un  grand  nombre  de  garennes,  d'enjoin- 
dre à  tous  les  seigneurs  d'empêcher  le  gibier  de  trop  se 
multiplier  sur  leurs  terres,  d'accorder  aux  habitans  des 
communautés  de  campagne  un  certain  nombre  de  jours  fixes 
dans  un  tems  déterminé  pour  en  détruire  une  partie,  sous 
l'obligation  de  rendre  fidèlement  aux  seigneurs  toutes  les 
pièces  de  gibier  qui  seroient  tuées,  sans  qu'eux-mêmes  pus- 
sent en  profiter. 

Le  dernier  objet  que  les  dits  habitans  osent  présenter 
à  sa  Majesté  et  sur  lequel  ils  la  supplient  de  vouloir  bien 
fixer  des  regards  paternels,  ce  sont  les  abus  énormes  en  tout 
genre  qu'occasionnent  des  maisons  d'auberges  et  de  caba- 
rets dans  les  villes,  comm.e  dans  les  campagnes;  la  plupart 
de  ces  maisons  sont  des  pestes  pour  la  société;  presque  tou- 
jours; elles  sont  la  cause  du  dérèglement  de  la  jeunesse  ;  on 
peut  dire  généralement  parlant,  que  ce  sont  de  vraies  sour- 
ces de  querelles,  de  jurements  et  d'emportements,  de  débau- 
ches et  d'ivrogneries,  souvent  même  de  ruines  de  maisons  ; 
les  personnes  sages  et  sensées  gémissent  d'être  les  témoins 
de  ces  excès  et  désirent  avec  la  plus  vive  ardeur  qu'il  y  soit 
apporté  dans  les  campagnes  surtout,  les  remèdes  les  plus 


VILLERS-FRANQUEUX  \0H9 

sûrs  et  ies  plus  efficaces  ;  elles  pensent  que  ces  maisons  ayant 
été  établies  originairement  pour  les  besoins  des  voyageurs, 
leur  entrée  devroit  être  interdite  aux  domiciliés;  qu'il  devroit 
être  expressément  défendu  à  tous  les  aubergistes  et  cabare- 
tiers  des  campagnes,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendroit, 
de  donner  à  boire  chez  eux  aux  domiciliés;  elles  demandent 
qu'il  soit  seulement  permis  auxdits  aubergistes  de  vendre 
aux  domiciliés  le  vin  dont  ceux-ci  auroient  besoin  pour  être 
bu  chez  eux,  ou  dans  toute  autre  maison  que  celle  de  l'auber- 
giste et  du  cabaretier;  et  qu'il  soit  pris  les  précautions  les 
plus  sages  et  les  plus  sûres,  pour  que  cette  loi  ne  soit  jamais 
enfreinte  en  aucun  tems,  ni  par  les  cabaretiers,  ni  par  les 
domiciliés. 

Il  ne  reste  maintenant  aux  dits  habitans  qu'à  former  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  conser\^ation  des  jours  pré- 
cieux de  sa  Majesté  et  la  réussiste  de  ses  projets  bienfai- 
sants. Sous  un  Roi  si  sage,  si  rempli  d'amour  pour  les  peu- 
ples, ils  ne  peuvent  qu'espérer  d'être  heureux.  Leur  but  dans 
l'exposé  de  leurs  sentiments  n'a  été  que  de  répondre  à  ses 
bonnes  et  royales  intentions  et  de  concourir  autant  qu'il  est 
en  eux  à  la  réforme  des  abus  et  au  rétablissement  de  l'ordre. 

Ils  désirent  que  les  moyens  qu'ils  indiquent,  réunis  à  ceux 
des  autres  paroisses,  assurent  la  félicité  publique  et  ren- 
dent à  notre  Auguste  Monarque  le  cahne  et  la  tranquilité 
dont  ils  n'ont  pu  apprendre,  qu'il  étoit  privé  depuis  long- 
tems,  sans  être  sensiblement  attendris. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  paroisse  de 
Villers-aux-Nceuds  le  quatorzième  jours  de  Mars  de  l'année 
1789. 

Signé  :  Bertaux.  —  Perseval.  —  J.-B.  Mobillion. 
—  NoizoT.  —  LORSON.  —  Mignon,  etc.. 
(20  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
lo  Ueiiiis  »  (1). 


(1)  «  11  V  a  une  maison-auberge  à  un  quart  de  Ueuc  et  un  moulin  à 
môme  distance;  point  de  rivière  ni  ruisseaux:  les  maisons  Uennent  toutes 
-nsemble   et  il  y   a  près   de   100    feux.    »    (Enquête   de    1.--J). 
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—  GfénévaiiM  de  Ohâlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Saint  Théodulf,  i 
la  collation  de  l'Arcil.cvêque  de  Reims  ;  —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujounriiui  connaane  du  canton  de  Bourgogiie,  arrondissement  de  Reims. 

—  DénomiiemeiU  de  1118.  —  112  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  169  hommes.  197  femmes,  29  garçons,  29  filles,  soit  ; 
424  habitants.  —  320  à  330  communiants   (1). 

• —  Recensement  de  1911   :  293  habitants. 

—  Seigneurs.  —  1"  L'Ardievêque  de  Reims  comme  abbé  de  Saint  Thier- 

ry ;  —  2°  Edmond  Huet,  frère  religieux,,  chevalier  magistral  de 
l'ordre  de  Saint  Jean  de  Jérasalem,  Commandeur  de  la  comman- 
derie  du  Temple  de  Reims   (2). 

—  Curé.  —  Jean   Baptiste  Dallemagne    (3). 

—  Territoire.  —  299  arpents  de  terres  labourables,  1   de  jardins,  1   de 

près,  296  de  vigne,  21  de  bois,  18  de  terres  d'usages  (4),  3  de  ter- 
res incultes.  —  Récoltes  :  3.155  boisseaux  de  froment-  (5  pour  1), 
3.400  de  seigle  (5  pour  1),  1.000  d'orge  (5  pour  1),  3.450  d'avoine 
(5  pour  1),  312  de  sarrasin  (12  pour  1).  —  1.261  muids  de  vin 
Q.312  en  1773).  —  5  laboureurs  ayant  charrue.  —  27  chevaux, 
147  bêtes  à  cornes. 

—  Impositions   :  En  1704    :    principal  de  la  taille   :    1.270  livres   (5). 

En  1750   :  1.S71  livres  4  sols  3  deniers  pour  137  cotes. 

En  1775  :  taille  et  frais  :  1.081  livres  6  soils  6  deniers; 
capitatiott  et  accessoires  :  1.475  livres  4  sols  9  de- 
niers ;  totail  :  2.556  livres  11  sols  3  deniers. 
En  1789  :  taille  :  1.812  livres;  impositions  accessoires: 
1.461  livres;  capitation  :  1.369  livres;  total  :  4.642 
livres. 


(1)  «  Vignerons.  —  Ils  sont  difficiles  à  conduire,  tracassiers  et  n'ai- 
mant pas  la  subordination;  ils  ont  à  faire  à  120  bourgeois  forains  qui  sont 
souvent  dans  ma  paroisse,  leurs  propos  souvent  indécents,  inspirent  à  ceux 
qui  sont  déjà  en  âge  de  l'indépendance,  de  rirréligion  et  aux  jeuneB  gens 
beaucoup,  beaucoup  de  libertinage  ;  les  pères  et  mères  sont  idolâtrés  do 
leurs  enfants.  Un  curé  a  bien  du  mal  à  faire  goûter  ses  avis,  il,  lui  faut 
une  patience  et  une  pr.udence  à  toute  épreuve.  »  (Rép.  du  curé  Huet  à 
l'enquête    de    1774). 

(2)  L'archevêque  de  Reims  fut  cité  le  3  mars  par  l'huissier  Delvincourt 
au  domicile  de  Pierre  Arlant,  scn  procurevu*  fiscal  ;  le  commandeur  du  Tem- 
ple,   au    domicile    de    Pierre   François   Drignj-,    son    fermier. 

(3)  Né  à  Reims  (paroisse  Saint-Pierre)  le  12  août  1741,  il  était  curé  de 
A'illers-Franqueux  depuis  le  8  mai  1775.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'as- 
.somblée.  —  Il  prêta  le  serment,  resta  en  fonctions  et  mourut  le  19  sep- 
tembre   1813. 

(4)  Comme  biens  communaux  «  il  a  à  peu  près  un  arpent  et  un  quart  de 
vignes  donnés  à  la  fabrique  par  testament  et  dont  elle  jouit.  »  (Enquête 
de    1774). 

(5)  Parmi  les  exempts  se  trouvait  le  maître  d'école  «  exempt  du  con- 
sentement  des   habitants.    ■>    {Arch.    de    la  Marne,   G.    2351). 
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Dîmes.  —  A  l"Arohe\-éque  et  ausx  reiligieux  de  Suint  Thierry  pour  la 
grosse  ;  riirchevêque  a  la  dîme  des  grains,  les  religieux  celle  du 
vin.  —  Il  n'y  a  point  de  menue  dîme   (1). 


ANALYSE  L>i;    PIIUCBS-YERB.^I.   (S  mars  178Uj.  —  Le   village   de 
Villers-Fraiiqueux  était  comj[>ost';  de  130  feux.  —  L'avis  pour  la  convoca- 
tion des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  —  Le  même 
j</ur  les  habitants  se  réutiirent  «  en  la  plac-e  ordinaire  des  assemblées 
niuiiicipales  »,  sous  la  pi'ésidence  de  Slichel  Forêt,  sjiidic  et  Pierre  Hur- 
lant, procureur  fiscal.  —  Le  procès-verbad  constate  la  présence  d'Antoine 
Thonié  l'aîné,  Jean  Remy  Fauc-onnier,  Keniy  Harlaut,  Frtuiçois  Driguy, 
liemy  Vilié,  Keniy    Herbe  et   autres    habitants  ajoute   le    procès-verbal 
•J'Omt,  d'après  les  si'gwatures   :  Antoine  HaMot,  Antoine  Thomé  le  jeune, 
Henry    Polonceau,     Bai-tlDôIemy    Martinet,    François    Brucon,    Eutnope 
l'achet,  Etienne  Colas,  Paupret,  Innocent  Martinet,  Jean  Nicolas  G«llier, 
Jacques  Hardot,  N.  Faueheroni,  H.  l'oilonceau,  Jean  Bap^.iste  l'oilonceaux, 
J.   François  Missa,   Jacques   Chari^entier,   Jean   Pierre  Antoine,   Thomé, 
N.   Missa,  Martin   Ville,  Pence  Harlaut,  Georges  Poret„  Simon  Merigor, 
Rigoîbert   Bloyer,    Ponce   Louis    Harlaut,    J.    Y.    Gellier,    Pierre   Gellier; 
Pierre   Gosset,    Pierre  Oiai-pentier,    Simon   Missa,   Nicolas   Olivier,    Jeati 
Remy   Nicolas   Fauconnier,    Rigobert   Denime,   R.   Missa,   Ponce   Missa, 
Joseph  Foret,   Jean    Pierre   Quantinet,  Ponce    Louis  Denime,    Rigobert 
Foret,  Pien-e  Ville,  Riquet,  Rigoibert  Portier,  Antoine  Missa,  Nicolas  Vin- 
cent Missa;  J.  GeMier,  Jean  Bvangélisite  I>efébure,  Nicolas   Harlaut,   M. 
Raillart,  Jean  Pierre  Glissa,  Innocent  Bloye.  -^  Les  députés  furent  An- 
toine Tho-mk  l'aîné  et  JeaM  Remy  Faucoxxier,  qui,  à  la  suite  du  procès- 
\erbal  mettent  la  mention  suivante    :  «  Nous  soussignés,  honorés  de  la 
confiance  des   habitan-ts    de   la    coimmunauté   de    VillersrFranqueux,    les 
déiputés  de  la  communauté  dudii;  lieu  à  l'assemblée  du  Baiilliage  de  Reims, 
avons    promis    de    remplir    leurs    désirs    autant    qu'il    serait    en    nous. 
A   ViMers-Franqueux  ce  8  mars  17S0    :  signé    :  J.  Rwuy   Fauconnier,  A. 
'l'iionié  l'aîné.  »  (58  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibkl.  :  E.  Ilô  :  Cahier  de  G  pages  cotées  et 
signées  au  bas  par  Pierro-Fr;inçois  Drigny,  échevin  en  la  justice.  — 
F.  ^80   :  procès-verbal. 


(1)  «  La  paroisse,  dit  le  curé  Huet  en  1774,  possède  des  titre»,  à  ce 
qu'il  semble  indiscutables  tiui  lui  accordent  sur  la  dîme  défi  pralns.  cinq  à 
six  septiers  de  seigle.  300  bottes  de  paille,  et  sur  la  dime  de  vin.  une 
pièce:  le  livre  des  comptes  en  fait  mention  à  plus  de  20  articles,  et  cepen- 
dant cela  ne  se  paie  plus  et  on  en  ignore  la  raison.  Ceci  était  converti  co 
pain  ot  distribué  aux  pauvres  de  la  paroisse:  une  négrlleence,  sans  doute 
des  marguilliers-receveurs  a  fait  interrompre  ce  droit:  et  c'est  tant  pis!!  » 
(Enquête    d«^    1774). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  3  mai;s.  par  l'huissier  Delvlncourt,  au 
domicile    de   Michel    Foret,   vigneron,    procureur   sjiidlc. 
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.■sources   doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne   C.   7S6    :   administration   de   la 
communauté;  loyer  des  usages;  —  C.  927  :  impositions  (1775-1787); 

—  C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  1606  :  cor-vées  (1773-1786;; 

—  C.  1920  :  église  et  presbytère  (1758-1787)  —  C.  2351  :  rôles 
des  tailles  (1704-1775);  —  G.  I.  50-51  :  seigneurie  et  domaine  de 
Tarchevêque;  droit  de  vinage;  —  G.  I.  142  :  terrier  de  Villers- 
Franqueux;  —  G.  I.  150  :  ibid  :  reconnaissance  des  droits  de 
Tarchevêque  :  droit  de  vinage;  droit  de  courtage;  dîmes  des 
luzernes;  - —  G.  I.  256  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de 
177  4  ;  —  G.I.  306  :  inventaire  général  des  biens  de  Tarclievèque, 
folios  151-155  :  )14i2-1669):  —  G.  IV.  1923  :  église  et  fabrique  : 
legs   (1689-1735).  

CAHIER 


Ah  !  si  notre  bon  roi  scavait  toutes  nos  peines  ;  tel  est 
depuis  longtemps  le  cri  général  du  peuple  français  ;  ses 
plaintes  sont  enfin  parvenues  jusqu'au  trône  de  sa  Majesté 
et  Louis  seize,  attendri  sur  les  misères  de  la  Nation,  ne  veut 
plus  souffrir  de  délai,  il  veut  connaître  ses  malheurs  et  y 
remédier. 

Pour  cela,  il  convoque  les  Etats  généraux  de  son  royaume, 
il  permet  à  ses  sujets  de  lui  représenter  les  abus  du  gouver- 
nement, les  besoins  de  l'Etat  et  tout  ce  qui  pourrait  (1)  con- 
tribuer à  la  prospérité  de  la  France  ;  en  conséquence  les 
habitans  de  Villers-Franqueux  ont  l'honneur  de  faire  les 
représentations  suivantes. 

Les  biens  du  Clergé  sont  très  considérables,  et  la  distri- 
bution très  inégale  et  très  injuste;  les  seuls  qui  sont  utiles 
à  l'église  sont  les  seuls  qui  n'y  ont  presfiue  point  de  part. 
Qu'est-ce  qu'une  misérable  portion  congrue  ?  voilà  cepen- 
dant le  sort  du  plus  grand  nombre  des  curés. 

En  vain  les  riches  bénéficiers  prétendent  que  les  curés 
sont  bien  dédommagés  par  le  casuel  :  ô  honte  !  contre  la 
défense  des  canons,  les  curés  se  trouvent  forcés  d'exiger 
des  droits,  faibles  à  la  vérité,  mais  toujours  onéreux  au 
peuple,  pour  les  baptêmes,  mariages  et  enterremens  ;  ces 
droits  ne  sont-ils  pas  indignes  du  sacerdoce  ?  les  richesses 
du  clergé  ne  sont-elles  pas  assez  grandes  pour  que  toutes 
ces  fonctions  s'exercent  sans  aucun  rétribution?  ces  droits 
devraient  donc  disparaître  ;  on  devrait  faire  aux  curés,  un 
sort  honnête  pour  qu'ils  pussent  se  passer  de  ce  casuel  scan- 

(1)  Contrairement  à  la  plupart  des  cahiers,  le  rédacteur  de  celui  de  Vil- 
lers-Franqueux écrit  bien  :  «  pourrait  »  et  non  «  pourroit  »,  «  serait  »  et 
non   «   seroit  »,    «    étoit   »   et  non   «   étoit  »,   etc. 
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daleux  et  faire  du  bien  aux  pauvres  de  leurs  paroisses  ; 
surtout  dans  les  campagnes,  les  pauvres  n'en  peuvent 
attendre  que  de  leurs  pasteurs. 

Tous  les  jours  on  réunit  des  abbayes  aux  évêchés  ;  ne 
pourrait-on  pas  en  réunir  aussi  une  des  plus  riches  et 
prendre  sur  le  revenu  poui"  ajouter  une  pension  de  cinq  cens 
livres  à  la  portion  congrue,  l'évêque  serait  titulaire  de 
l'abbaye,  il  jouirait  des  droits  honorifiques,  et  les  droits 
utiles,  admodiés,  seraient  pour  l'augmentation  du  sort  des 
curés.  Les  décimateurs  ne  seraient  pas  surchargés,  les  curés 
pourraient  vivre  plus  honorablement  ;  ils  n'auraient  plus 
besoin  d'un  avilissanj;-  tarif  et  les  peuples  ne  viendraient 
plus  contester  avec  eux  pour  des  droits  si  odieux. 

Demande  qui  ne  devrait  point  souffrir  de  difficultés, 
premier  objet  sur  lequel  les  députés  aux  états  généraux 
doivent  insister. 

La  noblesse  s'acquiert  trop  facilement;  qui  sont  ceux  qui 
en  sont  véritablement  dignes  ?  ceux  qui  rendent  au  roi  et 
à  l'état  des  services  essentiels  dans  des  postes  importans 
et  ceux  qui  se  sacrifient  dans  les  années  pour  la  défense 
de  la  patrie  ;  voilà  les  vrais  nobles,  et  l'on  verra  toujours 
sans  envie  les  honneurs  et  les  prééminences  dont  le  roi  les 
décorera.  Quant  à  ces  gentilshommes  qui  vivent  dans 
l'inaction,  qui  ne  font  rien  pour  l'état,  que  méritent-ils  de 
la  nation  ?  leurs  privilèges  sont  trop  étendus,  ils  doivent 
être  réduits. 

Second  objet  sur  lequel  les  députe  _  doivent  insister  ; 
mais  où  ils  doivent  encore  plus  employer  leurs  talens,  c'est 
à  représenter  avec  force  les  charges  innombrables  du  tiers 
état. 

Pour  le  peuple,  aucun  privilège,  aucune  grâce,  aucune 
prérogative,  jamais  on  n'a  pensé  qu'à  l'accabler  ;  n'y  aura- 
t-il  donc  jamais  de  soulagement  pour  lui  ?  le  clergé  de 
France  et  la  Noblesse  française  se  feront  sans  doute  un 
devoir  de  sacrifier  une  partie  de  leurs  privilèges  pour  venir 
au  secours  du  peuple  auquel  ils  ne  peuvent  se  disperi^^er  de 
s'intéresser.  La  sainte  et  noble  équité  de  ces  deux  illustres 
corps  les  y  engagera  sûrement  ;  la  raison,  qui  éclaire 
la  saine  partie  du  tiers  état,  lui  remontre  qu'il  a  des  droits 
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à  réclamer,  il  les  revendique  et  sous  la  protection  du  roi  ;  et 
sous  les  auspices  de  son  digne  ministre,  il  espère  les  récu- 
pérer. 

Que  sont  les  contributions  des  biens  des  ecclésiastiques 
en  comparaison  de  celles  du  tiers  état  ?  ils  possèdent  ainsi 
que  les  nobles  des  bâtiments  très  étendus,  de  vastes  jardins, 
de  très  grands  parcs,  que  donnent-ils  pour  cela  à  l'état  ?  les 
décimes  entrent-elles  en  proportion  avec  les  charges  du 
peuple  ?  les  religieux  se  distinguent  par  la  magnificence 
de  leurs  édifices;  ils  ont  dans  l'enceinte  de  leurs  monastères 
des  cent  arpens  de  terrain,  et  ils  ne  paient  presque  rien 
au  roi,  ils  font  valoir  par  eux-mêmes  de  très  grosses  f emies, 
la  taille  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  assujettis  est  une  sur- 
charge pour  leurs  vassaux...  des  vassaux  qui  le  croirait!  des 
vassaux  à  des  religieux  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté  !  des 
religieux  sont  seigneurs  !  sont-ils  dans  leur  état  ?  n'est-ce 
pas  un  abus  intolérable  ?  que  l'on  réunisse  toutes  ces  sei-- 
gneureries,  ainsi  que  celles  qui  appartiennent  à  tous  les 
chapitres,  qu'on  les  réunisse  toutes,  au  moins  pour  les  droits 
honorifiques  au  domaine  royal,  que  leurs  droits  de  chasse 
y  soient  aussi  réunis;  toutes  les  lois  de  l'église  leur  inter- 
disent la  chasse  sous  les  peines  les  plus  sévères  ;  ils  n'en 
doivent  donc  pas  avoir  ;  tous  ces  droits  loués  dans  chaque 
paroisse  au  profit  du  roi,  en  même  temps  qu'ils  viendraient 
au  secours  du  peuple,  augTnenteraient  encore  les  finances  du 
souverain. 

Que  de  plaintes,  que  de  murmures  les  dîxmes  que  ces  reli- 
gieux enlèvent  tous  les  ans  n'occasionnent-elles  pas  ?  ces 
religieux  et  autres  sont  connus  sous  le  nom  de  décimateurs 
et  ils  le  sont  pas  par  leur  contribution  aux  charges  de  la 
communauté,  charges  que  supportent  les  particuliers 
qui  ont  ensemencé  leurs  terres,  et  cultivé  leurs  vignes 
pour  ces  inconnus  et  ils  ne  le  sont  pas  plus,  par  le  bien 
qu'ils  pourraient  faire  dans  les  paroisses.  Les  curés  seuls 
sont  chargés  de  faire  ce  bien  !  hélas  !  peu  fortunés,  privés 
de  ce  que  les  fidèles  avaient  donné  pour  la  subsistance  du 
prêtre  qui  se  consacrerait  au  gouvernement  spirituel,  ils 
désirent,  ils  sont  forcés  de  se  borner  à  des  vœux  impuis- 
sans,  ils  ne  peuvent  faire  le  bien  qu'ils  voudraient,  les  reli- 
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gieux  mendians  fatiguent  les  campagnes,  ils  devraient  être 
réunis  aux  communautés  rentées. 

Les  milices  tous  les  ans  répandent  l'alarme  dans  les 
familles,  elles  occasionnent  aux  parens  de  très  grands  frais; 
depuis  le  temps  que  la  France  goûte  les  douceurs  de  la  paix, 
ne  peut-on  pas  dire  qu'elles  se  tirent  assez  inutilement  et 
qu'il  n'en  revient  aucun  bien  à  l'état  ce  n'en  peut  être  un 
aujourd'huy  de  troubler  la  tranquilité  de  tant  de  familles. 
Non  certainement,  qu'elles  soient  donc  interrompues  !  et  si 
dans  la  suite  on  est  obligé  de  les  rétablir,  que  les  domestiques 
des  ecclésiastiques,  des  religieux,  des  nobles  y  soient  soumis 
comme  les  autres,  n'y  a-t-il  pas  de  l'injustice  à  les  en  exemp- 
ter ?  Si  ces  domestiques  viennent  à  tomber  au  sort,  ne 
serait-il  pas  plus  facile  à  leurs  maîtres  de  s'en  procurer 
d'autres  qu'à  une  pauvi^e  veuve  de  se  procurer  quelqu'un 
qui  remplace  son  fils,  le  seul  soutien  de  sa  vieillesse  ? 

Les  corvées,  cette  triste  obligation  imposée  si  durement 
et  depuis  si  longtemps  sur  le  peuple,'  est  une  charge  pour 
lui  seul  ;  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  s'en  sont  toujours 
exemptés,  ils  n'y  contribuent  pas,  tandis  qu'un  pauvre 
malheureux  chargé  d'une  nombreuse  famille  sera  contraint 
de  sacrifier  le  gain  de  toute  une  semaine  pour  l'entretien 
d'une  grande  route  qu'il  ne  fréquente  jamais  et  qui  ne  lui 
est  d'aucune  utilité,  quel  abus  ! 

Le  peuple  seul  est  encore  chargé  de  la  taille,  c'est  une 
servitude  à  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  jamais 
été  assujettis  ;  les  honneurs,  les  richesses,  les  aisances  sont 
pour  eux  ;  la  misère  sera-t-elle  donc  toujours  le  partage  du 
peuple  ?  il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  espérons, 
oui,  nous  sommes  fondés  à  espérer,  Louis  seize,  le  digne 
émule  de  Louis  douze  et  de  henri  quatre,  a  le  cœur  d'un  bon 
père  de  famille,  il  veut  connaître  les  maux  de  son  i>euple 
pour  le  soulager,  qu'on  lui  présente  donc  que  le  véritable 
moyen  est  d'obliger  tous  les  privilégiés  à  contribuer  aux 
charges  de  l'Etat;  la  taille  alors  commune  à  tous,  également 
répartie  sur  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  Etat  deviendra 
moins  onéreuse  pour  la  partie  de  l'état  qui  mérite  quelques 
égards,  et  qui  à  toujours  été  la  moins  favorisée. 
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Qui  ne  serait  révolté  de  la  manière  dure  et  cruelle  avec 
laquelle  on  exige  la  taille  de  celui  qui  n'a  ni  de  quoi  se 
nourrir  ni  de  quoi  se  vêtir,  qui  ne  scait  souvent  comment 
il  empêchera  sa  famille  de  périr  de  faim,  peu  importe  ;  il 
n'y  a  point  de  grâce  à  espérer  ;  ce  malheureux  court,  cherche 
à  emprunter  sous  intérêt,  et  il  met  ses  effets  en  gage  et  c'est 
ainsi  que  le  pauvre  manouvrier  se  ruine  de  plus  en  plus  et 
se  précipite  dans  une  plus  grande  misère.  Il  faut  en  être  le 
témoin  pour  le  croire,  jamais  personne  ne  se  le  persuaderait. 

Chose  étonnante  !  pour  cette  taille,  jamais,  il  n'y  a  de 
remise;  vos  moissons,  vos  vendanges  fussent-elles  ravagées 
par  la  grêle,  vos  maisons  fussent-elles  devenues  la  proie  des 
flammes,  point  de  commisération  ;  il  faut  payer  la  taille 
ou  les  garnisons  viendront  à  discrétion  chez  ces  infortunés 
et  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  vendu  leurs  meubles 
les  plus  nécessaires  ;  on  leur  envie  même  la  paille  sur  laquelle 
ils  couchent,  l'eau  qu'il  boivent  et  le  pain  de  sarazin  ou  de 
seigle  qu'ils  mangent,  pas  encore  suivant  leur  appétit.  0  que 
de  cruautés  ! 

Jamais  le  particulier,  comme  on  vient  de  voir,  ne  peut 
espérer  de  faveur  et  si  une  paroisse  obtient  quelques  grâces, 
c'est  plutôt  une  insulte  que  l'on  fait  à  ses  malheurs  qu'un 
soulagement  à  ses  peines  ;  des  communautés  qui  payent 
plus  de  cinq  mille  livres,  ruinées  par  la  grêle  en  1787,  ont 
obtenu  après  bien  des  requêtes  présentées,  des  procès- 
verbaux  faits  sur  les  lieux  et  envoyés  à  l'intendant,  une 
remise  de  trente  six  livres;  quel  dédommagement  pour  une 
perte  d^  plus  de  trente  mille  livres  ! 

Les  gabelles,  ces  afl:'reuses  gabelles,  pour  lesquelles  on 
entretient  une  armée  de  gardes,  font  la  désolation  du  peuple. 
Qui  ne  scait  que  c'est  contre  ce  pauvre  peuple  qu'on  fait 
marcher  cette  terrible  et  méprisable  armée.  0  horreur  !  des 
français  sont  armés  contre  des  français  !  et  pourquoi  ? 
pour  empêcher  le  malheureux  de  se  procurer  ce  qui  lui  est 
de  première  nécessité,  ce  qu'on  appelle  communément 
frauder  la  ferme  en  France  !  Un  misérable  n'a  point  de 
pain  pour  lui  ni  pour  ses  enfans  et  on  le  contraint  a  ache- 
ter une  certaine  quantité  de  sel;  si  après  avoir  pris  ce  que 
la  ferme  lui  ordonne  de  lever,  il  cherche  à  s'en  procurer  à 
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meilleur  marché,  bientôt  il  est  arrêté,  conduit  en  prison, 
condamné  a  une  amende,  heureux  si  sa  famille  peut  cotiser 
pour  le  paiement,  autrement  il  est  marqué  de  la  fleur  de  lys 
et  envoyé  aux  galères  ;  s'il  est  pris  ayant  des  armes,  condam- 
né à  être  pendu,  et  ce  sont  des  français  qui  sont  ainsi  traités  ? 
ce  sont,  dit-on,  les  ordonnances  des  rois.  Dieu  !  La  France  a- 
t-elle  jamais  été  gouvernée  par  des  tyrans  aussi  crueis  ?  Ah  ! 
Louis  seize,  Louis  seize,  faites  supprimer  tous  les  employs  de 
ces  ennemis  de  votre  peuple;  ces  gardes  pourraient  exercer 
des  métiers  plus  honorables,  ils  pourraient  se  rendre  utiles 
à  la  Société  au  lieu  d'en  être  les  fléaux  et  l'exécration,  ils 
coûtent  beaucoup  à  l'état,  et  il  est  certain  qu'en  les  suppri- 
mant, on  pourrait  dimin,uer  le  sel  des  deux  tiers.  Le  Roi 
débarrassé  de  tout  ces  suppôts  de  la  ferme  y  gagnerait  cette 
diminution  de  prix,  soulagerait  le  peuple  ;  toute  la  France  n'a 
qu'une  voix  pour  demander  cette  suppression  des  gabelles. 

La  perception  des  droits  d'aides  exige  une  autre  armée 
qui  pour  être  composée  de  gens  plus  honnêtes,  n'en  est  pas 
moins  redoutable.  Toujours  aux  aguets,  à  la  découverte, 
et  de  jour  et  de  nuit,  ils  ne  désirent  rien  tant  que  de  trouver 
quelqu'un  en  contravention.  S'ils  réussissent,  quelle  satis- 
faction !  quelle  bonne  aubeine  !  Quelle  peine  au  contraire 
ne  devrait-ce  pas  être  pour  des  gens  à  sentimens  ! 

Les  droit  que  la  ferme  exige  sont  terribles,  et  comment 
en  serait-il  autrement  ?  outre  les  femiiers  généraux  qui  y 
font  en  peu  de  temps  des  fortunes  considérables,  qu'ils 
deviennent  par  leurs  richesses  les  rivaux  des  plus  grands 
seigneurs,  il  y  a  encore  dans  le  royaume  quarante  mille  indi- 
vidus qui  se  consacrent  à  ce  vil  état  et  auxquels  ils  faut  des 
bons  appointemens  ;  il  est  donc  nécessaire  que  la  ferme, 
toujours  ingénieuse,  toujours  fertile  en  expédians  pille, 
vole,  lève  des  droits  exorbitants  pour  suffire  à  la  voracité 
de  toutes  ces  harpies,  et  par  quelle  autorité  lève-t-elle  ces 
droits  V  où  sont  les  ordonnances  du  prince  ?  Ali  !  si  le  roi 
scavait  ces  horribles  manœuvres  des  fermiers,  son  bon  cœur, 
sa  justice  l'engagerait  bientôt  à  en  délivrer  la  France.  Le 
peuple  serait  content,  il  n'entendrait  plus  parler  de  droits 
d'aides,  de  courtier  jaugeur,  de  gros  manquant  de  la  ferme, 
de  vin  trop  bû.  La  nation  n'ignore  pas  qu'elle  doit  contri- 
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buer  aux  charges  de  l'état,  qu'elle  doit  payer  pour  ses  biens, 
pour  ses  récoltes,  elle  le  fait  par  nécessité,  par  contrainte  ; 
elle  le  ferait  plus  volontiers  par  amour  pour  le  roi. 

Que  les  aides  soient  donc  détruites,  quelle  soient  conver- 
ties en  impôt  territorial  !  Quelles  richesses  pour  l'état,  quel 
soulagement  pour  la  nation  !  plus  de  tous  ces  surveillans 
malfaisans.  0,  quand  viendra  cet  heureux  jour  ! 

Pour  tenir  lieu  de  tous  ces  droits  d'aides,  de  taille, 
de  capitation,  de  dixièmes,  de  vingtièmes,  ne  serait-il  pas 
plus  avantageux  de  lever  sur  les  terres  et  les  vignes  dans 
le  temps  des  moissons  la  douzième  gerbe,  et  dans  le  temps 
des  vendanges  la  douzième  pièce  de  vin.  Les  communautés 
seraient  chargées  de  faire  lever  ces  droits  par  les  collec- 
teurs et  le  produit  serait  envoyé  au  bureau  de  l'assemblée 
intermédiaire  qui  les  ferait  parvenir  directement  et  sans 
frais  au  trésor  royal  ;  bien  entendu  que  ces  impositions 
seraient  également  supportées  par  le  clergé,  la  noblessf^  et 
le  tiers-état,  chacun  à  proportion  de  ses  possessions  ;  enfin 
pour  le  bien  du  royaume  et  pour  le  soulagement  du  peuple, 
aucune  exemption. 

Le  Roi  devrait  être  très  humblement  supplié  de  ne 
jamais  permettre  l'exportation  des  grains  hors  du  royaume 
et  même  de  province  à  province,  à  moins  d'être  assuré  que 
les  provinces  sont  suffisamment  fournies. 

La  Justice  a  besoin  nécessairement  d'une  réforme;  les 
tribunaux  sont  trop  multipliés,  ils  devraient  être  réduits  à 
un  plus  petit  nombre,  les  coutumes  ne  devraient  pas  tant 
varier,'  un  corps  de  lois  fixes  ferait  la  tranquillité  et  le 
bonheur  de  la  patrie,  les  procédures  traînent  trop  en  lon- 
gueur, les  frais  sont  trop  considérables,  cet  article  de  la 
justice  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  des  états  généraux; 
en  corrigeant  les  abus  qui  y  régnent,  quels  services  ne  ren- 
dront-ils pas  à  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  traduits  devant 
ces  tribunaux,  surtout  à  la  veuve  et  à  l'orphelin  ? 

De  quelle  utilité  peuvent  être  les  huissiers  priseurs  ? 
leurs  fonctions  sont  gênantes  et  onéreuses  par  les  forts 
droits  qu'ils  exigent  lors  des  ventes  sans  rendre  ces  ventes 
plus  certaines. 
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Les  dettes  de  l'état  sont  considérables,  elles  sont  pressan- 
tes; qui  empêche  de  lever  de  fortes  contributions  sur  ces 
communautés  qui,  par  abus,  jouissent  depuis  si  longtemps  de 
tant  de  privilèges  et  de  tant  d'exemptions,  tous  les  corps 
sont  disposés  à  se  sacrifier  pour  éteindre  les  dettes  de  l'état; 
ne  doivent-elles  pas  montrer  encore  plus  d'empressement  ? 
le  besoin  présent  l'exige,  elles  doivent  donc  restituer.  Leur 
opulence  leur  en  fait  une  loi,  autre  moyen  certain  d'accélérei* 
le  payement  des  dettes  cle  l'état  sans  charger  la  nation,  ce 
serait  conserver  pour  le  profit  du  roi  trois  années  du  revenu 
des  abbayes,  prieurés,  et  bénéfices  royaux  qui  vacqueraient 
pendant  un  certain  nombre  d'années. 

O  vous  qui,  aux  états  généraux,  aller  être  les  représen- 
tants de  la  nation,  vous  avez-  mérité  par  votre  intégrité  et 
par  vos  lumières  la  confiance  dont  la  patrie  vous  honore, 
puissiez-vous  par  les  services  que  vous  lui  rendrez  et  qu'à  si 
juste  titre,  elle  attend  de  vous,  mériter  aussi  toute  sa  recon- 
naissance. 

Signé  :  N.  Faucheron.  —  Antoine  Hardot.  — 
Nicaise  Hardot.  —  Jean-Pierre  Quantinet.  — 
J.-N.  Cellier,  etc.  —  Forest,  syndic. 

(64  signatures.) 

Ensuite  on  lit  : 

«  6^^  et  dernière  page  cotté  et  paraphé  par  moy  P^ierrp- 
François  Drigny,  échevin  en  la  justice  dudit  lieu  le  hui- 
tième jour  du  moy  de  mars  de  l'année  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signé   :  DRIGNY  échevin.  » 
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situation  administrative  et  ECOXOMIQl  E.  —  «  a  4  lieues 
lie  Reims.  » 

—  Généralité  de  Cliâlons.  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Saint  Rémi  à  la  pré- 
sentation de  l'abbé  de  Saint-Basle  :   —  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  rln  mnion   de  Verzy.  arrondissement  de  Reims. 
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—  DévomJ)remien-t  de  1113.  —  158  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population  :  245  hommes,  268  femmes,  46  garçons,  36  filles,  soit  : 
595  habitants.  —  Environ  500  comimuniants  (1). 

Recensement   de  1911    :   733  habitants. 

--  ^eiyneur.  —  Oharles  Antoine  de  Beaummit  <l'Autiohamip,  chanoice  de 
l'église  miétroipolitaine  de  Paris,  abbé  counmenda'taire  de  Tabbaye 
royîil'e  de  S'aint-Basle  (2). 

—  Curé.  —  Félicitié  Gastoti  '  Lecacheur  (3).    ' 

—  Territoire.  —  <j07  anpeuts  de  terres  labourables,  1  de  jaiilijis,  332  de 

vignes,  36  de  bois.  —  Récoltes  :  326  boisseaux  de  froment  (2  3/4 
pour  1),  7.494  de  seigle  (3  ,pour  1),  360  d'orge  (2  1/2  pour  1),  6.917 
d'avoiiie  (2  1/2  pour  1>.  —  622  muids  de  vin  (310  e\\  1773).  —  6 
laboureurs  ayant  charrue.  102  dievaux,  158  bêtes  à  cornes,  276 
bêtes  à   laine. 

--  Imposition.'^    :  En  1704    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 
1.136  livres  10  sols  6  deniers  i)our  117  cotes. 
En  1750    :  2.194  livres  17  sols  pooiT  160  cotes. 
Bn  1775    :  taille  et  frais   :  1.389  livres  15  sols;  capita- 
tion  et  ajccessoires  :  1.825  livres  2  soils  6  deniei*s  ; 
total   :  3.214  livres  17  sols  6  deniers. 
En  1789   :  taille  :  1.883  livres;  impositions  accessoires  : 
1.518  livres   ;  capitation    :  1.423  livres   ;  total   :  4.924 
livres. 

—  Dîmes.  —  3/4  des  grosses  à  l'abbé  de  Saiut  Basie,  3/4  des  menues  aux 

religieux  de  Saint-Basile  ;  1/4  des  grosses  et  menues  dîmes  au 
curé. 


ANALYSE  DU  PROOElS-VERB.\I.  (10  mars  1789).  —  La  commu- 
nauté de  ViMers-Marmery  était  eoQiiposée  de  180  feux.  —  L'avis  pour  la 
convocation  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (4).  — 
Le  10,  les  habitants  se  rc'unireut  sous  la  présidence  de  Nicolas  Adnet. 
ancien  praticien.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicaise 
Adnet,  Nicolas  François  ^Maquerlot,  Jean  Remy  Cricque,  sjTidic,  Thi- 
bault Antoine  LdiuiMier,  Cliarles  Foureur,  Jean  Lomgis,  Jacques  Ber- 
geot,  Antoine  Foureur  l'aîné,  Jean  Baptiste  Lejeune,  Jean  Baptiste  Pier- 


(1)  «    Tous    vignerons.    »    (Enquête    de    1774). 

(2)  L'abbé  de  Saint  Basle  fut  cité  le  6  mt^rs,  par  l'huissier  Egée  au 
domicile    de    Jean-Remy    Crinque,    scn    procureur    fiscal. 

(3)  Né  à  Louvois  le  24  raai  1740,  Lecacheur  était  curé  de  A'illers-Mar- 
mery  depuis  le  mois  d'août  1783;  il  avait  été  auparavant  curé  de  Verzenay  ; 
il  comparut  en  personne  à  l'assemblée  ;  sous  la  Révolution,  il  prêta  le  ser- 
ment, resta  curé  de  Villers-Marmery  et  mourut  noyé  dans  son  puits  le 
18    juillet    1807. 

(4)  La  citation  avait  été  remise  le  6  mars,  par  l'huissier  Egée,  à  Jean- 
Remy    Crinque,     syndic    miinicipal.. 
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lot,  «  et  autres  liiihitaiit.s  »  dont  d'après  les  signatures  :  Jean  Baptiste 
AdJiet,  Matrot,  Nicolas  Brié,  P.  Harel,  N.  Massoïi,  Nicolas  Homo,  Pierre 
Vanneiet,  Gwliii,  Thibault,  Remy  Sirval,  Maquerlot,  Crinque,  Sébastieis 
Pierlot,  Sébastien  Aidnet,  A.  Foureur,  Claude  Pierlot,  Boutillier,  P.  Bou- 
tillier,  J.  Harel,  Nicolas  Bergot,  Pierre  N.  Longis,  Legras,  Bonet,  Jean 
Baptiste  TJiibauilt,  Adiiet,  Vincent  Desloges,  Pierre  Deloye,  Sébastien 
I.e.jeuîie  C'havé,  Jean  Baptiste  Adnet,  ^Mazingant,  François  Marie  I-*;jeuoe, 
l'ierre  Louis  Serval,  P.  Pierlot,  Jean  Baptiste  Longis,  Cl.  Pierlot.  J.-B. 
Bergeot,  Oolson,  J.-B.  Liegras,  Louas  Laurent,  Charles  Deloigei,  Pierre 
Brié,  Nicolas  Garitati,  Jean  Baptiste  Porcheret,  S.  Gomé,  Augustin  La- 
poulle,  Gabriel  Lécuyer,  C.  Villain,  Jean  Nicolas  Longis,  Jean  Frai-.f.-ni.'î 
Adnet,  Jean  Baptiste  Legras,  J.  Baptiste  Serval,  Jean  Baptistr  I.juIs, 
Jacques  Lhuiîlier,  Jacques  Bergeot,  Remy  Scrilbot.  —  Les  députt's  turent 
Jean  Rémi  Crinque,  synidic  (1),  et  Charles  Foureur  (65  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibid.   :  E.  '116    :  Gabier  de  15  pages  colées  et 
paraphées  par  le  président  Adnet.  —  F.  281   :  procès-verbal. 

Sources  dog,  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  324  :  droit  de  petit  aide;  — 
C.  737-2936-2937  :  adminislralion  de  la  communauté;  fonctions 
(lu  syndic  (2)  procès  iivec  Fabbaye  de  Saint  Basic  pour  les  droits 
de  dîme  et  de  banalité  des  pressoirs  (1778-1789).  —  C.  U56  : 
remises  d'imposilions;  —  C.  1034  :  capilalion;  —  C.  1311  :  Loge- 
ment, des  gens  de  guerre;  —  C.  1606  :  corvées  (1765-1774);  — 
C.  1920-2891  :  église  et  presbytère  (1754-1790)  ;  —  C.  2352  :  rôles 
des  tailles  (1704-1775);  —  C.  2693  :  impositions  pour  dépenses  loca- 
les (1789);  —  E.  626  :  terres  du  duché  de  Louvois  (1759);  — 
G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774  ;  — 
G.  I.  301  :  plan  des  bois  de  Ailiers  Marmery;  —  G.  IV.  884  :  vignes 
de  Villers  Marmery  aux  chapelains  de  la  congrégation  de  Saint 
Etienne  de  Ghâlons-sur-Marne;  —  Arch.  commvnales  de  ViUers 
Marmery   :  registre  des  délibérations  de  1788  à  1800. 

BiBLioGRAPUii:.  —  MicNOT  A.  :  Monographie  de  la  commune  de  Villers 
Marmery  (Reims,  Moncc,  1910,  1  vol.  in-8'').  —  Du  même  :  Les 
impôts  directs  et  indirects  sous  l'ancien  régime  à  Villers-Marmery 
(Bulletin  de  l'œuvre  des  voyages  scolaires,   1912,  n"  3). 


CAHIER 


Cahier  des  habitans  et  Communauté  de  ViUers-Marm.ery, 
bailliage  de  Reims,  pour  les  Etats  généraux  du  27  avril  ^rvo 


(1)  Jean-Remy  Crinque,  syndic  depuis  1788,  fut  le  premier  maire  élu 
de  Vlller.s-Marn-fry,  le  7  février  1790;  il  fut  rcmplax-é  pnr  Nicolas  Adnet 
le  13  novembre  1791  ut  devint  membre  de  l'administration  du  district:  il 
redevint    maire    le    2    prairial    an    VIII    et    mourut    en    fonctions    en    1834    à 

85    an.s.  .      ,  „.         » 

(2)  En  1789  le  Conseil  était  composé  du  syndic  ou  cur.é,  du  greffier  et 
de  six  membres  élus  au  scrutin  par  l'Assemblée  paroissiale  restreinte  à  ceux 
qui    paient    au    moins    10    livres    d'imposition    foncière    et   personnelle. 


llO'i  BAILLIAGE   DE  REIMS 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Villers-Marmery,  du  res- 
sort du  Bailliage  de  Reims,  assemblés  d'après  les  ordres  du 
roy  et  ayant  pris  communication  de  la  lettre  de  sa  Majesté 
en  date  du  24  Janvier  1789  et  le  règlement  y  annexé  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Ver- 
sailles le  27  avril  prochain, 

N'ont  pu  voir  quavec  la  plus  respectueuse  et  sensible 
reconnaissance,  les  vues  de  bienveillance  dont  sa  Majesté  est 
animée  en  portant  ses  regards  sur  la  classe  du  tiers  état,  en 
lui  permettant  de  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône  ses 
doléances  et  de  présenter  les  moyens  de  réforme  sur  les  abus 
de  tout  genre  pour  établir  un  ordre  fixe  et  durable,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  qui  puisse  procurer 
et  assurer  la  prospérité  générale  du  Royaume,  et  le  bien  de 
chaque  sujet;  c'est  d'après  de  si  heureuses  intentions  que 
iesdits  habitans  ont  rédigé  avec  la  plus  grande  attention 
leur  cahier. 

Position  de  la  Paroisse  de  Villers-Marmery 


1^  La  paroisse  de  Villers-Marmery  contient  180  ménages. 

2"  Ne  possède  nul  revenu  en  Biens  communaux. 

3°  Son  local  ou  terroir,  est  partie  en  terres  labourables 
qui  ne  permet,  par  son  sol,  que  d'y  semer  des  seigles  et 
avoines. 

4"  L'autre  partie  en  vignes. 

Etat  de  la  contribution  annuelle 

Vingtièmes 2.296  1.  14  s. 

Taille 1932  1.     1  s. 

Capitation  et  accessoires .  .       3.043  1.     4  s. 

Corvée 829  1.     4  s. 

En  impôt  du  sel  pour.  . .  .       6.000  1. 

Tabac   ....   pour  mémoire  \    24.101 1.    3  s. 

Droits  d'aydes  à  la  vente 

en  gros 10.000  1. 

Logement  des  troux)es,  lors 

de  leur  passage pour 

mémoire 
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Observations 

r  Que  dans  la  contribution  de  l'impôt  des  aydes  ci-des- 
sus de  10.000  livres,  n'est  pas  compris  le  produit  du  gros 
manquant  que  payent  tous  les  particuliers  du  Tiers  Etat  qui 
consomment  dans  leur  maison  pour  faire  valoir  leur  bien  au- 
dessus  de  4  pièces  de  vin  qui  leur  sont  accordées  pour  leur 
consommation  annuelle. 

2"  Que  dans  la  somme  sus-dite,  n'est  pas  également  com- 
pris le  produit  résultant  des  droits  d'aydes  que  payent  les 
cabaretiers. 

Article  1"^' 

Premiei'  abus  sur  la  perception  des  droits  d'aydes 

L'abus  le  plus  considérable  et  le  plus  affligeant  pour  les 
pays  vignobles,  c'est  dans  la  perception  des  droits  d'aydes. 

La  vigne  par  elle-même  exige  les  soins  continuels  des 
vignerons  par  les  différentes  cultures  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Les  dépenses  annuelles  sont  considérables  et  le  produit 
n'en  excède  pas  souvent  la  dépense,  comme  on  peut  le  voir 
par  l'état  ci-détaillé. 

Dépense  d'un  arpent  de  vigne 

Façon  ordinaire 40  1. 

Echalas  25  bottes. ...       15 1.  j 

Poinçons  et  vendange..       27 1.  I 

Fumier 601.  '  ,       ,       ^  ^ 

176  1.  10  s.  6  d. 
Vingtième 3  1.  17  s. 

Taille    111.  \ 

Corvée   1 1.  13  s.  6  d.     ] 

Droits  d'aydes 18  1. 

L'on  voit  par  cet  exposé  exact,  que  le  cultivateur  vigne^ 
ron  et  le  propriétaire  du  Tiers  Etat  payent  par  arpent  de 
vigne  la  somme  de  176  1.  10  s.  6  d.  Le  rapport  annuel  peut 
être  estimé  année  commune  180  livres  de  rari)ent  dans  notre 
vignoble,  d'oîi  il    résulteroit  que  le    propriétaire    de  vignes 
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paieroit  au  delà  de  son  revenu,  puisqu'il  ne  retireroit  pas 
l'intérêt  du  fond,  sinon  l'appréciation  quant  aux  vignerons 
cultivateurs  de  la  somme  de  40  livres,  portée  pour  façon  de 
l'arpent  ;  mais  cette  somme  est  le  remploy  de  ses  peines  et 
de  son  travail. 

C'est  donc  l'espérance  des  meilleures  qualités  de  vin,  qui, 
mieux  vendus,  répare  souvent  les  années  précédentes  et  sou- 
tient les  vignerons  propriétaires  et  cultivateurs,  ainsi  que  les 
propriétaires  qui  font  travailler,  et  les  engage  à  ne  pas 
abandonner  ce  bien,  qui  fait  souvent  la  totalité  de  son  patri- 
moine. 

Nous  observons  qu'il  y  a  ici,  comme  dans  beaucoup  de 
pays  vignobles,  des  espaces  de  terrain  très  considérables, 
dont  le  fond  de  terre  étant  de  craie  ou  de  grève,  ne  pourroit 
produire  en  grain,  et  qui  planté  en  vignes,  produisent  le  meil- 
leur vin  relativement  à  chaque  contrée. 

Mais  combien  d'entraves,  de  gênes,  et  de  procès  les  pays 
vignobles  n'éprouvent-ils  pas  ?  l'on  ne  peut  aider,  soulager 
un  malheureux  en  lui  portant  ou  donnant  une  bouteille  de 
vin,  que  Ton  ne  soit  en  but  à  la  surveillance  des  commis,  et 
si  malheureusement  l'on  est  pris,  l'on  encoure  : 

l"*  L'obligation  d'un  accommodement  qu'ils  proposent  à 
leur  gré  et  que  l'on  souscrit  pour  éviter  un  procès. 

2'  Le  désagrément  de  mettre  bouchon,  à  quoi  ils  vous 
portent  pour  l'accommodement,  pour  que  le  vin,  reconnu  en 
cercle,  lors  de  la  saisie  de  la  bouteille  de  vin,  soit  vendu  en 
détail,  tant  pour  se  procurer  des  remises  sur  la  vente  en 
détail,  que  sur  l'annuel  à  laquelle  est  tenu  un  débitant. 

Article  2 
Second  abus  dans  les  droits  d'aydes 

Autre  abus  dans  les  droits  d'aydes,  qui  intéresse  le  com- 
merce du  vin  et  nuit  essentiellement  à  tous  les  propriétaires 
de  vigiles  qui  n'ont  d'autres  intérêts  pour  se  procurer  du 
pain  que  de  se  défaire  de  leurs  vins. 

Ce  sont  les  droits  de  reventes  auxquels  sont  assujettis 
tous  les  vins-  qui  ont  acquitté  tous  leurs  droits,  dès  la  pre- 
mière vente,  comme  si  ces  vins  dévoient  être  librement  con- 
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sommés  par  le  premier  acquéreur  et  qui  revendus  opèrent 
les  mêmes  droits  qu'à  la  première  vente  et  autant  de  fois 
qu'ils  passent  de  mains  en  mains. 

Nos  observations  et  doléances  sur  les  abus  des  aydes  sont 
bien  connus,  les  plaintes  sont  générales  dans  toutes  les  Pro- 
vinces exercées  par  les  aydes,  les  droits  et  les  vexations  y 
sont  les  mêmes. 

La  première  et  la  plus  grande  grâce  que  nous  ayons  à 
demander  au  roy,  c'est  l'abolissement  total  de  cette  compa- 
pagnie  de  fermiers  généraux  sous  le  nom.  de  Régisseurs. 

Sa  Majesté  épargnera  des  millions  infinis  que  coiite  à 
l'Etal  cette  compagnie  et  rendra  une  heureuse  et  nouvelle 
existence  aux  habitans  et  pais  vignobles  qui  ont  toujours 
gémi  sous  l'oppression. 

Mais  en  supprimant  les  droits  d'aydes,  nous  devons  pré- 
senter au  roi  un  moyen  assuré  de  remplacement  de  cet  objet, 
qui  tient  à  une  des  fortes  contributions  des  peuples. 

Le.s  Moyens  de  Remplacement  des  aydes 

Le  premier  moyen  seroit  que  tous  pais  vignobles  payas- 
sent au  Roy,  en  remplacement  de  la  suppression  des  droits 
d'aydes,  une  somme  déterminée  par  chaque  arpent. 

Pour  d('terminer  cette  somme,  il  .faut  que  chaque  pais 
vignoble  estime  loyalement  une  année  commune  de  la  quan- 
tité de  pièces  de  vin  que  rapporte  un  arpent  de  vignes,  la 
somme  que  l'on  a  payé  aux  aydes  pour  cette  quantité  de  piè- 
ces estimées,  et  de  là,  on  peut  assigner  une  somme  perma- 
nente par  chaque  ari>ent  de  vignes  qui  procureroit  au  roy 
la  même  somme  qui  auroit  été  comptée  de  nette  par  les  fer- 
miers généraux  ou  Régisseurs,  et  il  resteroit  au  profit  des 
contribuables,  les  frais  énormes  de  la  Régie  et  l'entière 
liberté  du  commerce  des  vins. 

Moyen  pour  faciliter  cette  Opération 

1^'  Nous  supposons  un  païs  contenant  la  quantité  de  500 
arpents  de  vignes,  estimés  rapporter  année  commune  trois 
pièces  de  l'arpent  à  vendre. 

Nous  trouvons  1.500  pièces;  ces  1.500  pièces  à  30  livres 
de  la  pièce,  opèrent  5  livres  de  droits  d'aydes  par  poinçon  et 

70 
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procure^it  une  somme  de  7.500  livres,  ce  qui  feroit  15  livres 
de  l'arpent. 

Si  cette  somme  de  7.500  livres  était  recouverte  par  les 
aydes,  il  en  coûteroit  au  roy  le  6'™"  qui  seroit  de  la  somme  de 
1.260  livres,  il  ne  resteroit  donc  de  net  que  celle  de  6.250 
livres. 

2"  Nous  supposons  les  1.500  pièces  à  6  livres  par  poin- 
çon qui  auroient  été  perçus  par  la  Régie  ;  ce  qui  nous  don- 
neroit  une  somme  de  18  livres  par  arpent,  et  en  somme  réu- 
nie pour  les  500  arpens  celle  de  9.000  livres. 

Le  6''""'  qu'auroit  conservé  la  Régie  est  1.500  livres,  il  ne 
resteroit  de  net  que  la  somme  de  7.500  livres. 

Mais,  en  demandant  au  Roy  la  suppression  de  la  Régie 
des  aydes,  il  est  de  l'humanité  et  de  la  délicatesse  de  tous 
bons  citoyens  de  solliciter  que  les  Etats  Généraux  obtiennent 
une  retraite  conforme  à  la  place  et  au  service  rendu  par 
ceux  de  la  Régie  ;  de  la  classe  seulement  du  second  ordre  jus- 
qu'à celui  qui  se  trouve  en  exercice  au  moins  depuis  dix  ans, 
parce  qu'il  suffit  qu'ils  aient  appartenus  pour  assurer  et 
recouvrer  les  deniers  de  sa  Majesté,  pour  que  tous  les  trois 
ordres  de  l'Etat  dussent  s'y  intéresser. 

L'Irïipôt  du  Sel 

Le  sel,  une  de  ces  denrées  indispensables,  dont  la  nature 
s'est  montrée  si  prodigue  envers  la  France,  a  tellement 
flatté  la  cupidité  des  fermiers  généraux  qu'ils  ont  de  tems 
à  autres  offert  des  augmentations  sur  cette  denrée  d'une  des 
premières  nécessité  ;  qu'ils  ont  enfin  porté  au  prix  le  plus 
excessif  cet  impôt  nuisible  à  tour,  les  ordres  de  l'Etat,  qui 
renferme  tant  de  pauvres,  doit  être  supprimé  et  remplacé 
par  un  autre  moyen  de  contribution. 

Comme  les  employés  dans  les  gabelles  rendroient  2.3.000 
hommes  utiles  pour  l'agriculture  des  terres  des  provinces  et 
pais  d'où  ils  sont  sortis  et  que  ces  gens  sont  de  la  classe  des 
artisans,  ils  ne  sont  point  susceptibles  de  pension  de 
retraite,  parce  qu'ils  peuvent  travailler  ;  sinon  les  infirmes 
à  qui  les  Etats  Généraux  peuvent  pourvoir.  Ces  sortes  de 
gens  sont  d'autant  plus  utiles  aux  provinces  que  l'on  man- 
que de  bras  pour  la  culture. 
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Les  Contributions  sous  la  Dénomination 
des  Vingtièmes,  Tailles  et  Accessoires  et  Capitation 

Ces  contributions  sont  portées  au  delà  des  forces  des 
contribuables  du  Tiers  Etat. 

Nous  ne  dirons  pas  combien  les  Intendants  dans  diffé- 
rentes Provinces  ont  accablé  les  peuples,  par  les  surcharges 
criantes  dont  ils  auroient  dû  être  les  premiers  à  solliciter 
aupiès  du  Roy,  des  modérations,  puisqu'ils  dévoient  être  les 
plus  à  portée  de  connoître  la  misère  du  peuple;  les  contrain- 
tes continuelles,  que  Ton  est  forcé  de  donner  pour  la  liqui- 
dation des  Impôts,  leur  en  sont  une  triste  preuve. 

Les  48  Receveurs  généraux  qui  coûtent  au  Roy  12  mil- 
lions 600  mille  livres,  sans  compter  ni  le  gros  intérêt  que 
l'on  paie  de  leur  argent  avancé,  ni  les  frais  considérables 
aux  Receveurs  paiticuliers,  sont  autant  de  justes  et  vives 
réclamations  que  nous  faisons  au  Roy,  pour  l'entière  sup- 
pression de  tous  ces  Receveurs  généraux. 

Les  Vœux  du  Tiers  Etat 

Un  des  vœux  que  nous  foiTiions  pour  assurer  une  pros- 
périté constante  à  l'Etat,  c'est  : 

1  ■  De  supplier  le  Roy  d'ordonner  le  retour  des  Etats 
Généraux  de  six  ans  en  six  ans  pour  obvier  à  temps  aux 
mconvéiiiens  qu'on  auroit  pas  aperçu  d'abord,  et  pouvoir 
détruire  des  abus,  qui  ne  manqueroient  pas  de  se  glisser 
dans  toutes  les  parties  d'une  nouvelle  administration. 

2  •  De  supplier  le  Roy  d'établir  et  former  toutes  les  Pro- 
vinces en  pais  d'Etat,  lesquels  Etats  seroient  formés  par 
moitié  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  et  l'autre  moitié  seroit 
prise  dans  le  Tiers  Etat  et  choisie  dans  les  différentes  clas- 
ses du  Tievs  Etat,  en  y  comprenant  des  représentants  pris 
par  égale  portion  dans  chaque  classe  du  dit  Tiers  Etat, 
comme  Laboureurs,  Vignei-ons  et  autres,  parce  ciu'ils  seroient 
plus  faits  pour  éclairer  svy  les  choses  dont  ils  ont  la  manu- 
tention que  des  personnes  qui  ne  voient  qu'en  spéculation. 

Ces  députés  aux  Etats  de  la  Province  pourroient  être 
Députés  aux  Etats  Généraux  ;  par  ce  moyen,  on  simplifieroit 
les  dépenses  et  les  opérations. 
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Le  plus  grand  avantage  qui  résulteroit  pour  les  Provin- 
ces de  leur  formation  en  Etats  particuliers,  seroit  la  meil- 
leure répartition  des  Impôts,  et  la  plus  grande  économie 
dans  leur  perception. 

L'assemblée  des  Etats  de  la  Province  seroit  chargée  du 
recouvrement  des  Impôts  et  en  compteroit  à  jour  certain  au 
Trésor  Royal,  Ce  recouvrement  se  feroit  par  la  correspon- 
dance des  Assemblées  des  municipalités  des  villes,  bourgs  et 
villages,  qui  f eroient  passer  leurs  contributions  respectives 
au  Ileccveur  de  la  Province,  qui  sei'oit  sous  la  garantie  et 
choisi  par  les  Etats  de  la  Province  ;  lequel  Receveur  seroit 
avec  des  appointements  fixes  et  non  pas  sur  des  remises  à 
deniers  pour  livre  ;  parce  que  le  denier  seul  pour  livre  sur 
une  recette  générale  de  chaque  province,  feroit  une  somme 
trop  considérable  pour  tenir  lieu  d'appointement. 

Ce  ne  sera  jamais  que  par  la  simplification  des  frais  de 
recouvrement,  que  l'on  pourra  augmenter  les  revenus  de 
l'Etat  et  soulager  le  peuple. 

Contributions  des  Peuples 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  ont  déjà  prévenus  le  désir  uni- 
versel du  Tiers  Etat,  en  paroissant  consentir  de  partager 
avec  le  Tiers  Etat  les  contributions  nécessaires  à  l'Etat. 

Une  fois  que  ces  deux  Ordres,  aussi  distingués  par  leur 
naissance  que  par  leurs  dignités,  auront  généralement  con- 
senti d'être  assujettis  sans  distinction  de  propriété  à  la 
contribution  de  l'Etat,  pour  lors  nous  n'aurons  plus  qu'à 
nous  en  rapporter  à  ces  deux  ordres  pour  délibérer  sur  la 
forme  d'impôt  qui  paroîtra  la  plus  utile. 

De  l'Impôt  unique 

Tous  les  sujets  de.  l'Etat  devant  concourir  à  alléger  la 
charge  des  Impôts  qu'ils  vont  partager  indistinctement,  cha- 
cun relativement  et  au  marc  de  la  livre  des  Revenus  de  ses 
possessions,  il  nous  paroît  nécessaire  qu'il  ne  soit  consenti 
qu'à  un  seul  impôt  représentatif  de  la  somme  que  nous  sup- 
posons être  de  la  somme  de  cinq  cent  millions. 
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De  l'Impôt  Territorial  en  Nature 

L'Impôt  territorial  en  nature  représenteroit  bien  la  con 
tnbufon  ger.erale  des  peuples;  mais  cet  impôt  n  !  s    te^u 
des    irais  considérables    au  compte  du  Roy    ■  iH    auro 
encore  des    fermiers  généraux,  des    sous-fermiers    •    et 
chose  entre  leurs  mains  tourneroit  au  désavantage  du  Kol 
Les  Revenus  du  Roy  ,ue  cet  impôt  auroft  présenté  suffisant 
d.mu:uero,ent  entre  leurs  mains;  cha.,ue  particulie    au™" 
neanmo„,s  satisfait  à  l'impôt  et  le  Roy  trouvant  les  revenu 
ni  tl"     >""™    '''  ^^""'^^    '"""""-    demanderoit    un 

cétin  nôt  T^  .  '""  '"■'^'"'"'^  "^^  '^"P'«^-  C'est  donc 
cet  mipot  qu  ,1  faut  éviter  par  la.crainte  qu'il  ne  remplisse 
pas  par  son  administration  les  vues  des  peuples. 

De  l'Impôt  en  Argent 

Cte  impôt  unique  que  nous  supposons  être  la  représen- 
tation de  la  somme  de  cinq  cent  millions  deviendroit  la  con- 

l'ns  dT*-™.""'!  "  ''"""  '^'  '"''  '"'  propriétaires  fonciers 
sans  distinction  de  privilégiés. 

Par  ce  moyen,  plus  de  taille,  de  vingtièmes,  de  gal>elles 
de  corvées,  subsides,  d'aydes,  de  capitation,  d'octrois  sur  les 
bestiaux  plus  de  droit  sur  les  cuirs,  sur  les  papiers,  car- 
tons huile.,  savons,  fers,  poudres,  amidons,  plus  de  droits 
sur  les  marchandises- de  l'Intérieur  du  Royaume,  plus  de 
douanes,  sinon  aux  extrémités  du  Royaume  pour  exercer  les 
droits  sur  1  entrée  des  marchandises  venant  de  l'Etranger. 

Toutes  lesquelles  suppressions  rendroient  à  la  Contribu- 
tion des  peuples  une  somme  de  58  millions  que  le  Roy  paie 
pour  les  frais  de  recouvrement,  sans  compter  les  autres  mil- 
lions pris  sur  les  peuples  qu'il  est  impossible  à  un  ministre 
des  finances  d'avoir  connoissance. 

D'après  ce  plan  proposé  d'un  seul  impôt  pour  la  contri- 
bution que  nous  supposons  être  de  la  somme  de  500  millions: 

Il  seroit    conservé    l'administration    des    domaines,    sur 
Jaquelle  on  peut  faire  des  changements  dans  l'économie  de^ 
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frais,  qui  rapporte 41  millions 

Le  produit  des  postes  de  net 10.300  000  1. 

Le  produit  des  Messageries 1.100.000  1. 

Loterie  à  conserver  produit  9.100.000  I. 

Droits  d'entrée  des  marchandises  étrangères 

que  l'on  ne  peut  trop  éloigner  évaluées  à.  .  7.600.000  1. 


569.100.000  1. 


Ce  revenu  fixe  est  invariable,  une  fois  arrêté,  suffisant 
par  le  Roy,  pour  les  besoins  de  l'Etat  ;  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile d'en  arrêter  le  travail. 

Toutes  les  provinces  du  Royaume  étant  en  pais  d'Etat, 
chaque  sujet  étant  obligé  à  la  déclaration  exacte  de  ses  pos- 
sessions foncières  par  la*peine  qu'il  encoureroit  de  la  saisie 
de  ses  biens  non  déclarés,  de  l'estimation  qui  seroit  faite  du 
revenu  et  des  revenus  estimatifs  de  tous  les  marchands  rela- 
tivement à  leur  commerce  ou  corps  de  métier;  lesquels  mar- 
chands et  corps  de  métier  supporteroient  une  taxe  ou  capi- 
tation  relative  à  leur  commerce,  l'on  opèreroit  avec  la  plus 
grande  facilité  un  état  de  travail  qui  peut  se  dresser  en 
moins  d'une  année  par  le  rapport  respectif  des  Municipa- 
lités des  villes,  bourgs  et  villages  avec  les  Etats  de  la  Pro- 
vince, et  le  rapport  des  provinces  à  provinces. 

Des  Dettes  arriérées 

Ces  dettes  arriérées  qui  sont  des  sommes  empruntées  des 
diiïérentes  compagnies  des  Finances  et  des  arrérages  de 
rentes  et  pensions  dues  aux  Créanciers  de  l'Etat  intéressent 
les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat,  comme  le  tiers  état,  nous 
nous  en  rapportons  aux  vérifications  à  faire  par  les  Etats 
Généraux  et  aux  moyens  les  plus  convenables  qu'ils  indique- 
ront pour  l'acquittement  de  ces  dettes. 

De  lo  Magistrature 

Il  est  de  la  bienveillance  et  de  la  justice  du  Roy,  de  per- 
mettre que  nous  demandions  ici,  qu'il  soit  fait  des  réfomies 
dans  cette  partie  de  l'Administration. 

La  Justice  se  distribue  avec  trop  de  lenteur,  les  frais  sont 
énormes,  il   seroit  nécessaire  qu'il  fut  fait  un  code  moins 


^ 
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compliqué,  qui  puisse  moins  prêter  à  l'avidité  des  suppôts  de 
la  Justice  et  qui  ne  puisse  pas  donner  un  aussi  vaste  champ 
à  l'arbitraire  des  Juges. 

On  ne  voit  que  contradictions  dans  les  arrêts,  aucun  point 
de  Jurisprudence  n'est  consacré,  on  s'excuse  misérablement 
sur  la  diversité  des  circonstances,  comme  si  un  point  de 
droit  devoit  varier. 

Des  Justices  Seigneuriales 

Nou?  avons  le  plus  grand  intérêt  de  demander  au  Roy 
que  toutes  les  Justices  seigneuriales  rentrent  sous  la  main 
de  sa  Majesté,  qu'il  soit  ordonné  jusqu'à  quelle  somme  ces 
justices  des  bourgs  et  villages  pourront  juger  définitivement 
afin  d'éviter  la  suite  d'une  infinité  de  petits  procès  et  qui, 
portés  aux  tribunaux  des  villes,  occasionnent  des  frais  énor- 
mes et  souvent  la  ruine  des  familles. 

Des  Poids  et  Mesures 

Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  Nation  de  n'avoii* 
qu'un  même  poids  et  même  mesure,  que  sa  Majesté  \-oudra 
ordonner,  sans  que  cela  puisse  gêner  en  aucune  manière  les 
mesures,  poids,  et  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  Sei- 
gneurs relativement  aux  droits  qu'ils  ont  à  exercer  sur  les 
vassaux  et  fermiers,  conformément  à  leurs  titres. 

Nous  désirons  seulement  que  ces  poids  et  mesures  soient 
pour  les  marchandises  qui  sont  dans  le  cas  d'être  vendues  à 
poids  et  mesures,  et  qu'il  soit  défendu  dans  tout  le  Royaume 
de  vendre  et  fournir  sur  d'autres  mesures  et  poids  que  de 
ceux  ordonnés  par  sa  Majesté. 

Des  Pressoirs,  Fours  et  Moulins  Bnnnaux 

Il  y  a  encore  dans  différentes  provinces  du  Royaume  et 
surtout  dans  la  Champagne  des  pressoirs  bannaux,  moulins 
et  fours  bannaux. 

Ces  Banalités  qui  tiennent  à  l'ancienne  servitude  que  les 
Seigneurs  ont  conservé  sur  leurs  vassaux  et  dont  souvent  les 
Seigneurs  n'ont  aucun  titre,  d'autres  une  légère  transaction 
souscrite  par  des  communautés,  qui  n'ayant  point  été  autori- 
sées sont  dans  la  classe  des  mineurs,  et  ne  fait  pas  un  titre 
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valable,  d'autres  sont  transactions  faites  avec  des  commu- 
nautés sans  être  autorisées  n'ont  point  été  revêtues  des  for- 
malités, en  ce  que  les  Seigneurs  ne  les  ont  pas  fait  enregis- 
trer au  Parlement.  Toutes  ces  servitudes  qui  nuisent  essen- 
tiellement à  la  liberté  et  à  Tintérêt  des  citoyens,  et  surtout 
ces  pressoirs  bannaux  pour  lesquels  chaque  particulier  paie 
des  droits  énormes,  qui  sont  la  gêne  et  le  tourment  des  vigne- 
rons pendant  les  vendanges,  parce  que  l'on  ne  peut  aller  sur 
ces  pressoirs  insuffisants  qu'à  son  tour  ;  les  mauvais  temps 
qui  se  rencontrent  souvent  dans  les  vendanges  et  l'impossi- 
bilité d'avoir  des  pressoirs  à  soi  sont  presque  tous  les  ans 
la  cause  d'une  grande  perte  pour  les  vignerons  (1).  Il  y  a 
aussi  dans  différentes  provinces  des  droits  de  lots  et  ventes 
perçus  par  différents  seigneurs  lesquels  droits,  qui  tiennent 
toujours  à  l'ancienne  servitude,  sont  la  source  d'une  infinité 
de  procès.  Comme  ce  sont  des  objets  qui  intéressent  singu- 
lièrement le  Tiers  Etat,  nous  supplions  sa  Majesté  d'ordon- 
ner ciue  toutes  les  sus-dites  servitudes  que  les  Seigneurs  ont 
sur  leurs  Vassaux  soient  supprimées  ou  que  les  Seigneurs 
soient  tenus  de  faire  connoître  à  leurs  vassaux  de  solides 
titres  constitutifs  revêtus  de  toutes  les  formes  légales, 
nonobstant  toutes  sentances  qui  auroient  pu  maintenir  les 
Sci.gneurs  dans  ces  sortes  de  perception. 

La  Dî.cnte 

N'est-il  pas  bien  injuste  que  la  dîxm.e  qui  est  d'institution 
divine  et  qui  a  été  offerte  et  donnée  par  toutes  les  tributs 
aux  sacrificateurs  de  l'ancienne  loi  ?  n'est-il  pas  étrange  do 
voir  que  les  curés  qui  appartiennent  à  chaque  tribu  ou 
paroisse,  qui  chargée  du  soin  des  peuples,  pourroient  aider, 
soulager,  par  ses  aumônes  les  malheureux  ?  n'est-il  pas 
humiliant  pour  le  peuple  de  chaque  tribut  et  de  la  plus 
grande  injustice  pour  leur  curé  de  voir  que  cette  dîxme  géné- 
ralement payée  dans  tout  le  Royaume,  soit  possédée  par  les 


(1)  En  1777,  la,  communauté  de  Villers-Marmery  avait  engagé  un  procès 
avec  ;:on  seigneur,  l'abbé  de  Saint  Basle,  au  sujet  des  droits  de  dîmes  et  de 
banalité  de  pressoir  réclamés  par  ce  seigneur.  Elle  fut  soutenu  par  les  habi- 
tants de  Verzy  ;  mais  néanmoins  elle  perdit  son  procès  et  les  ft-ais  en  résul- 
tant s'élevant  à  5.969  livres,  furent  répartis  sur  les  habitants  jusqu'en  1789. 
{Arch.  de  la  Marne,  C.  737). 
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Seigneurs  laïcs,  ecclésiastiques  ou  moines.  Si  l'on  a  fait  une 
infraction  à  Foblation  prmaitive  des  peuples,  le  même  peuple 
n'a-t-il  pas  droit  de  représenter  à  sa  Majesté,  que  son  unique 
vœu  seroit  que  les  dîxmes  appartiennent  à  chaque  curé  et 
qu'il  seroit  chargé  à  l'avonir  du  presbitère  et  de  l'entretien 
et  fournitures  des  ornemens  de  l'église  pour  l'office  divin,  et 
aussi  les  constructions  et  entretiens  des  Chœurs  et  Cancels 
de  l'Eglise,  ou  que  la  dîxme  soit  supprimée  dans  tout  le 
Royaume  et  que  pour  lors  le  peuple  rentreroit  dans  l'oblation 
de  sa  première  dîxme.  Il  seroit  alors  déterminé  par  sa 
Majesté  une  autre  manière  uniforme  dans  tout  le  Royaume 
relativement  au  peuple  de  chaque  paroisse  pour  pourvoir  à 
l'honnête  subsistance  des  curés. 

Auvwnes 

Les  charités  du  Roy  sont  connues,  sa  Majesté  fait  remet- 
tre tous  les  ans,  aux  Intendants  des  Provinces  une  somme 
considérable  pour  les  pauvres;  le  Tiers  Etat,  qui  coniioît  plus 
que  personne  les  malheureux,  sollicite  les  bontés  du  Roy,, 
pour  que  les  charités  de  sa  Majesté  soient  distribues  dans 
les  provinces  par  l'assemblée  des  Etats,  à  qui  il  sera  remis 
des  quittances  de  chaque  curé  de  la  paroisse  et  de  la  Munici- 
palité, des  aumônes  qui  auront  été  accordées  aux  particuliers 
de  leur  paroisse. 

De  la  Mendicité 

L'indigence  et  les  temps  malheureux  forcent  souvent  les 
pauvres  à  quitter  leur  pais  pour  aller  implorer  de  pais  à 
autres  des  secours  de  charité  ;  ces  gens  se  trouvent  fréquem- 
ment ramassés  par  la  Maréchaussée  qui  ne  peut  trop  veiller 
à  empêcher  ce  désordre.  Mais  il  seroit  de  la  plus  grande 
nécessité,  pour  empêcher  cette  mendicité,  qu'il  fût  établi  dans 
toutes  les  paroisses  un  bureau  de  charité  composé  d'admi- 
nistrateurs nommés  par  la  Municipalité,  et  sous  la  présidence 
du  Curé,  afin  de  solliciter  les  charités  nécessaires,  pour  aider 
les  pauvres  de  leur  paroisse,  et  ce  seroit  le  moyen  le  plus 
assuré  de  remédier  ef  proscrire  dans  la  France  la  mendicité. 

De  la  Chasse 

La  chasse  qui  appartient  uniiiuement  au  Roy  tt  que  sa 
Majesté  a  bien  voulu  accorder  aux  Seigneurs,  devient  pré- 
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judiciable  dans  presque    tous  les  païs    par  la  trop    grande 
quantité  de  gibier. 

Il  est  à  souhaiter  que  sa  Majesté  veuille  donner  ordre  à 
tous  les  Seigneurs,  si  bons  conservateurs  de  leurs  terres,  de 
détruire  leur  gibier  ou  d'indemniser  leurs  vassaux  d'après 
une  visite  juridique  et  estimative  de  chaque  terroir. 

De  la  Milice 

La  Milice,  ou  hommes  de  troupes  demandés  aux  commu- 
nautés par  l'ordre  du  Roy,  devient  la  contribution  des  parois- 
ses ou  communautés,  et  ne  devroit  pas  porter  sur  une  seule 
famille,  qui  n'a  quelquefois  qu'un  seul  garçon  pour  en  être 
aidé,  et  si  le  sort  l'appelle  au  service  de  sa  Majesté,  c'est 
une  famille  désolée  par  la  perte  d'un  enfant  qui  devenoit  son 
unique  ressource  ;  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  tirage  de  milice 
qui  ne  coûte  aux  chefs  de  famille,  dont  les  enfans  sont  assez 
grands  pour  tirer  à  la  milice,  des  sommes  très  considérables. 

Comme  ce  n'est  pas  le  particulier  qui  doit,  mais  les  com- 
munautés, nous  nous  empressons  de  supplier  sa  Majesté 
qu'il  soit  ordonné  que  les  communautés  soient  obligées 
d'acheter  un  homme  pour  tenir  lieu  de  celui  [qui]  devroit 
être  fourni  sur  les  Règlements  et  ordonnances  de  sa  Majesté. 
De  l'Exportation  des  Grains 

Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  toute  la  Nation  que  le 
Roy  veuille  défendre  l'exportation  du  grain  chez  l'Etranger; 
en  ce  que  cette  exportation  devient  la  plupart  du  tems  la 
cause  de  la  misère  du  peuple  et  des  révoltes  malheureuses 
des  pauvres  par  la  rareté  et  l'enchère  des  gTains  combinés 
par  les  monopoleurs,  lequel  commerce  ne  pourroit  être  per- 
mis que  dans  l'intérieur  du  Royaume,  à  moins  que  la  trop 
grande  abondance  des  récoltes  en  grains,  nuisant  aux  inté- 
rêts des  cultivateurs,  il  ne  soit  jamais  accordé  de  permis- 
sion que  d'après  les  demandes  qui  pourroient  en  être  faites 
par  les  Etats  de  la  Province  et  d'après  les  avis  des  munici- 
palités qui  auroient  pu  le  Juger  nécessaire. 

Lequel  cahier  de  doléances  et  des  respectueuses  et  remon- 
trances des  habitans  et  Communauté  de  Villers-Marmery, 
du  ressort  du  Bailliage  de  Reims,  contenant  la  quantité  de 
quinze  pages  ont  été  cotées  et  paraphées  ainsi  que  les  addit- 
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tions  ou  apostilles  des  pages  11  et  13,  par  nous,  Nicolas 
Adnet  ancien  praticien  pour  l'absence  du  Juge  ordinaire,  et 
rédigé  en  notre  présence  par  les  habitans  de  la  dite  Oom-- 
munauté  qui  ont  signé  avec  nous,  et  lequel  cahier  pour  être 
remis  entre  les  mains  de  leurs  Députés  à  l'assemblée  qui  se 
tiendra  à  Reims  le  16  du  présent  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  Avril 
prochain.  A  Villers-Marmery  ce  9*^  du  mois  de  Mars  1789. 

Signé  :  N.  Adnet.  —  Maquerlot.  —  Lhuillier.  — 
LoNGis.  —  Bergeot.  —  Jean-Baptiste  Pierlot.  — 
GODIN.  —  Thibault.  —  Gabriel  Lécuyer.  —  Jean- 
Baptiste  Louis.  —  Jean-Baptiste  Legras,  etc.. 
Crinque,  député.  —  Foureur,  député. 

(70  Signatures.) 
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SITUATION   administrative   ET   ECONOMIQUE    (1). 

—  Généralité  de  Ohâlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims;  —  dio- 

cèse de  Reims,,  doyentié  de   la  Mont.iirnp    paroisse   Saint   Vin^^Ri.*^, 
atioexe  de  c-elle  de  Coulomimes  (2). 

Aujourd'hni  commune  du  canton  de  VilIe-eu-Tar<Ienois,  arror.dissement  de 
P,eim^. 

—  Driiombrcinent  de  lllS.  —  62  feux  roturiers.  —  Population    :  99  hom- 

mes, 99  femaji^s,  23  garçons,  17  filles,  soit   :  238  habitants.  —  160 
communiants  (3). 
Recensement  de  1911    :  228  habitants. 

—  Seigm'vr.  —  Le  Chapitre  métropolitain  de  l'église  de  Reims  (4). 

—  Curé.  —  (V.  Couiloinmes). 


(1)  «  11  n'y  a  point  de  hameaux.  L'étendue  du  diamètre  de  la  paroisse 
peut   avoir    250    pas    environ.    »    (Enquête    de    1774). 

(2)  L'église  succursale  était  à  un  demi  quart  de  lieue  de  Coulommes  ; 
«  il  y  avait  un  ruisseau  à  passer  ;  les  chemins  passables.  »  Il  y  avait  un 
cimetière.    (Enquête    de    1774). 

(3)  «    Il   y   a   4    laboureurs,    les   autres   sont   vignerons.    » 

(4)  Le  chapitre  fut  cité  le  2  mars,  par  l'huissier  Egée,  au  domicile  de 
Adrien    Lecourbe,    lieutenant   des    chanoines. 
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—  Territoire.  —  550  arpents  de  terres  labourables,  2  de  jardins,  10  de 

près,  254  de  vigne,  10  de  bois,  41  de  terres  d'usages  (1).  —  Récol- 
tes :  1.072  boisseaux  de  froment  (3  1/4  pour  1),  2.490  de  seigle 
(.3  pour  1),  4.56  d'orge  (3  pour  1),  S.SQ4  d'avoine  (4  poair  1).  — 
283  muids  de  vin  (189  en  1773).  —  3  laboureurs  apant  cliarrue.  — 
35  clievaux,  40  bêtes  à  cornes,  190  bêtes  à  laine. 

—  I)i'l)ositions    :  En   1704    :  principal  et  frais  de  collecte    :   708   livres 

15  sols  4  detîiers. 
En  1750   :  921  livres  9  sols  7  detîiers  pour  72  cotes. 
En   1775    :   tt;iMe  et  capitation   réunies    :   1.752   livres 

2   sols. 
En  1789    :  taille  :  997   livres  ;  imposi'tiotis  accessoires  : 
804   livres;   capitation    :   1M  livres  ;    total    :   2.555 
livres. 

—  Dîine.i.  —  Aux  religieux  de  Saint  Rémi  de  Reims  pour  la  grosse  e*, 

meiiua   dîme. 


I 


AXAlLYSE  DU  PliOCEvS- VERBAL  (S  mars  1789).  —  Le  village  de 
Vrigny  était  coiiiposé  de  60  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats 
Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (2).  —  Le  même  jour  les  habi- 
taii'ts  se  réunirent  sous  la  présideMce  d'Adrien  Le  Courbe,  lieutenant  en 
la  justice  de  Vrigny.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  d'Adrien 
Le  Roy,  Adrien  Primault,  André  Létoffé,  Arnoult  l'aîné,  Claude  Gaillard, 
Hubert  Draveny,  Jacques  Bocquet,  Jaciques  Cousin,  Jacques  Draveny, 
Jacques  Gilbert,  Jean  Baptiste  de  Gueme,  Jean  Baptiste  Lapourielle, 
svîidic,  Jean  de  Guerne,  Jean  de  Gnerne  le  jeune,  Jean  Lapourielle,  Jean 
Promsy,  Jean  Baptiste  Poret,  Jérôme  Courtin,  Lié  Arlaux,  Lié  Durand, 
Lié  Gaillard,  Lié  Letoffé  l'aîné.  Lié  Letoff^  le  jeutie,  Nicolas  Arlaux, 
Nicdlas  Denize,  Nicolas  Le  Courbe,  Nicolas  Maingon,  Ni-colas  Promsy, 
lierre  Le  Roy,  Remy  Gaillard,  Simon  Desjardin,  Thomas  de  Guerne, 
Toussaint  Boutroux,  et  encore  d'après  les  signatures  Lié  Durant,  Jean 
Baptiste  Viard,  Vincent  Le  Courbe,  Thomas  Le  Courbe.  —  Les  députés 
furent  Nicolas  Promsy  et  Reiuy  Gaillard  (26  signatures). 


Arch.  révol.  de  Reims,  ibkl.    :  E.   117    :   Cahier  de  6   feuillets  cotés  e.t 
paraphés  par  le  président  Le  Courbe.  —  F.  S90  :  Procès-verbal. 

Sources   doc.  acg.  —  Arclt.   de  la  Marne   C.  310    :   dîmes   des  vins:    — 
C.    931    :    impositions    (1768-1779);    —    C.    103'f    :    capitation    :    — 


(1)  «  Il  y  a  quelques  mauvais  savarts  qui  ne  rappoitent  rien:  il  y  a 
encore  une  soixantaine  de  saules  que  l'on  vend  tous  les  3  ans  au  profit 
des   habitants.    »    (Enquête    de    1774). 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  2  mars,  par  l'huissier  Egée,  à  Jean- 
Baptiste  Lapourielle,  syndic  municipal,  parlant  à  sa  femme  ;  et  cependant 
c'est    Adrien    Lecourbe    qui    vise    l'original. 


VRIGNY  1  I  ]  7 

C.  1606  :  corvées  (1779);  —  C.  2353  :  rôles  des  tailles  (1704-1775); 
(;.  S936  :  ponl  de  pierre  (1789);  —  E.  840  :  ferme  du  chanoine 
Picotin  de  Reims  (1774-1783);  —  G.  I.  254  :  élat  de  la  paroisse, 
visites,  enquête  de  1774;  —  G.  IV.  1980  :  église  et  fabrique  (1790 
1793).  —  Arch.  du  chapitre  mélropoHlain  :  seigneurie,  droits,  etc. 
(21  liasses).  —  Arcli.  de  la  nouvelle  congrégation  du  chapitre  métro- 
politain :  paroisse  (2^  liasse).  —  Bibliothèque  de  Reims,  C.  H.  t.  I, 
(}56-876  S  et  5  :  Procès  pour  la  dîme  des  vins  :  sentence  du  bail- 
liage du  21  mars  1733  et  arrêt  du  parlement  du  2  septembre  1738. 


CAHIER  (1) 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tierê 
Etat  du  village  de  Vrigny,  régit  pour  tout  le  terroir  et  village 
par  la  coutume  de  Reims,  quant  à  ce  du  bailliage  de  Mes- 
sieurs du  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims,  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  diocèse  élection,  grenier  à  sel,  sub- 
délégation  et  maréchaussée  de  Reims,  généralité  de  Champa- 
gne, 

Pour  être  porté,  par  les  députés  en  la  dite  ville  de  Reims 
le  lundy  16  Mars  1789,  en  V assemblée  qui  doit  se  tenir  le  dit 
jour,  en  conséquence  de  la  lettre  du  roy  et  du  règlement  y 
annexé  du  2U  Janvier  précédent  pour  la  convocation  et 
assemblée  des  Etats  Généraux  du  royaume  et  de  l'ordon- 
nance  rendue  au  Bailliage  de  Reims  le  17  février  au  dit  an, 
le  tout  notifié  aux  sindic,  habitans  et  communauté  de 
Vrigny,  par  exploit  de  Egée  hidssier  royal  en  la  dite  ville  de 
Reims  en  date  du  deux  Mars  au  dit  an,  publié  à  la  messe 
paroissiale  dudit  lieu  le  Dimanche  8  du  présent  mois  et  à 
l'issue  de  la  dite  messe  au  devant  de  la  porte  de  l'Eglise  et 
affichée  à  la  dite  porte  en  la  manière  accoutumée. 

Sur  les  Impôts  publics 
Impôt  général 

Le  Tiers  Etat  de  la  communauté  de  Vrigny  observe  qu'il 
supporte  seul  l'impôt  oénéral  continuel  et   perpétuel    de    la 


(1)  Le  cahier  de  VrH?ny  est  le  résumé  de  celui  de  Par^ny.  Les  phrases 
étant  parfois  tournées  différemment,  nous  avons  cru  devoir  le  reproduire  en 
entier. 
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taille,  capitation,  industrie  et  accessoire  temporelle  (sic)  que 
réelle,  tandis  que  les  deux  autres  ordres  de  l'Etat,  le  Clergé 
et  la  Noblesse  en  sont  exempts  à  titre  de  privilégiés,  quoique 
possédant  la  meilleure  partie  et  majeure  pai-tie  des  biens  de 
notre  terroir,  et  même  de  tout  le  Royaume. 

Il  faudroit  pour  le  bien  de  l'Etat  que  tout  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  privilégiés  paient  la  taille  et  autres  impositions 
comme  le  Tiers  Etat  la  paie.  En  voici  un  exemple  (1) . 

Un  fermier  cultivateur  qui  loue  une  ferme  à  un  noble, 
privilégié  ou  clergé,  qui  paie  deux  cents  livres  de  taille  et 
imposition  royale,  que  ce  noble  paie  donc  aussi  deux  cents 
livres  de  même  imposition,  cela  feroit  donc  quatre  cents 
livres  au  lieu  de  deux  cents,  c'est  pourquoi  que  sa  Majesté, 
voulant  aider  les  cultivateurs  et  le  tiers  état,  pourroit  dimi- 
nuer cette  somme  d'un  quart,  qui  feroit  à  sa  Majesté  un 
tiers  d'augmentation  et  au  tiers  état  un  quart  de  diminution. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  les  privilégiés  acquerrant  des  biens 
sortant  du  tiers  état,  ce  qui  arrive  très  fréquemment  et 
voici  comment  (2)    : 

Tous  privilégiés  nobles  possédant  des  droits  de  Seigneur 
comme  lots  et  ventes,  cens,  sur  cens,  ils  ont  le  droit  de  re- 
prendre un  héritage  qu'un  particulier  auroit  acquis,  voilà 
donc  un  héritage  qui  ne  paie  plus  d'imposition.  Ces  biens 
auparavant  taillables  cessent  de  l'être  étant  dans  leurs 
mains,  ce  qui  forme  une  surcharge  de  plus  pour  les  autres 
biens  restant  au  tiers  état,  où  tout  ne  fait  aucune  diminu- 
tion ni  déduction  sur  la  masse  de  cette  imposition  générale 
restant  toujours  la  même  pour  le  tiers  état,  il  est  donc  seul 
contribuable. 

Une  autre  réflexion,  c'est  que  des  choses  destinées  à  être 
afi'ermiées  ou  amodiées  (3)  au  tiers  état  telles  que  des  dixmes 
etc.,  sont  très  souvent  possédées  à  ce  titre  par  des  curés 
et  d'autres  privilégiés  exempts  des  impôts  dont  il  s'agit, 
nouvelle  surcharge  pour  le  tiers  état  (4) . 


(1)    En   marge,    le   Commissaire    de    l'Assemblée    du   bailliage   a   écrit    : 
«   Le  Clergé   et  la  Noblesse   sujets   aux  contributions   sur   leurs   possessions 
comme    le    tiers    état    ». 

(3)  Le   cahier   porte    «    admodiées    ». 

(4)  En  marge    :    «    Que   les   dîmes   sois    affermées   aux   particuliers   exclusi- 
vement  aux   curés    qui   vend   les   pailles   hors    du    lieu,    etc.    » 
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Impôt  jmrticulier 
Les  vingtièmes  sont  supportés  par  le  tiers  état  dont  en 
général  le  peu  de  bien  qu'il  possède  ne  manque  pas  d'être 
connu,  les  Nobles  dont  les  biens  y  sont  pareillement  assu- 
jettis ne  sont  pas  toujours  aussi  exactement  connus  et 
déclarés,  alors  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  de  juste  proportion 
entre  ces  deux  ordres  pour  leurs  contributions  à  cet  impôt 
particulier,  le  clergé  en  est  encore  exempt,  reste  à  savoir  si 
à  son  égard  les  décimes  qu'il  paie  à  l'état  peuvent  en  tenir 
lieu  (1). 

Autre  impôt 

L'impôt  du  droit  d'ayde,  aujourd'huy  très  augmenté  et 
très  compliqué  et  qui  cause  des  grands  embarras  et  beau- 
coup d'entraves  dans  la  vente  et  exploitation  des  vins, 
nécessite  par  sa  perception  une  dépense  énorme  à  prélever 
sur  son  produit  par  conséquent  sur  le  peuple  et  tiers  état  ; 
le  clergé  et  la  noblesse  ont  encore  des  privilèges  particuliers 
d'exemption  relativement  à  ce  droit.  De  cette  imposition  il 
existe  contre  le  seul  tiers  état  un  droit  de  présomption  de 
fraude  appelé  droit  de  trop  bu,  droit  généralement  considéré 
comme  blessant  la  liberté  des  citoyens  et  ne  devant  son 
existence  qu'à  des  temps  malheureux  où  le  tiers  état  n'a  pu 
faire  entendre  sa  réclamation.  Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  y  a 
un  grand  nombre  de  commis  ambulants  qui  ne  sei*\'ent 
vraisemblablement  à  rien,  et  cela  ce  qui'  augmente  encore  ce 
droit  d'ayde  et  qui  n'est  tiré  que  sur  le  tiers  état  (2). 

Autre  droit 
L'impôt  de  la  gabelle  de  ces  lieux,  comme  à  Vrigny  des 
grandes  gabelles  où  le  sel  est  à  quatorze  sols  la  livre,  est  une 
charge  pour  le  peuple  surtout  pour  les  pères  de  famille  et 
relativement  à  une  chose  de  première  nécessité;  cette  suffra- 
ge (sic)  (3)  se  fait  autant  sentir  que  dans  les  paroisses  voisi- 
nes, comme  dans  le  duché  de  Mazarin,  le  sel  ne  se  paie  en 
plusieurs  endroits  que  le  cinquième  ou  au  plus  le  quart  du 
prix  ci-dessus  (4) . 


(1)  En    marge    :    «    Que   les    20''   soient   répartis    dans   chaque    lieu    en   con- 
naissance   de    cause    de    tous    les    contribuables    >-^. 

(2)  En   marge    :    «    Suppression    des   aydes    ». 

(3)  Pour   «    surcharge    ». 

(4)  En   marge    :    «    diminuer   le   sel    ». 
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Droit  de  contrôle  et  insinuation 

Le  droit  de  contrôle  des  actes  et  insinuation  excessive- 
ment augTiienté  depuis  leur  établissement,  forme  aujour- 
d'huy  une  corde  (1)  qui  est  devenue  une  espèce  de  labi- 
rente  {sic)  dans  lequel  les  préposés  eux-mêmes  sont  souvent 
très  embarrassés,  ce  qui  les  conduit  quelquefois  à  l'arbi- 
traire (2). 

L'assujettissement  à  ces  droits  de  tous  les  actes  publics 
notamment  de  ceux  qui  tendent  à  l'assurance^  conservation 
de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  du  repos  et  de  la  tran- 
quilité  de  famille,  a  multiplié  parmi  le  peuple  les  actes 
sous  imprivé  {sic)  qui  péchant  par  la  forme  ou  par  le  dé- 
faut d'expression  sont  souvent  dans  le  cas  d'être  déclarés 
nuls,  de  donner  ouverture  à  des  doubles  et  triples  droits  et 
à  des  procès  sans  nombre.  Il  seroit  à  souhaiter  pour  l'inté- 
rêt général  ou  que  ce  droit  fussent  {sic)  totalement  supprimé 
ou  qu'il  soit  simplifié  ou  réduit  à  un  tôt  {sic)  tel  que  l'on 
puisse  généralement  faire  et  passer  des  actes  autentiques  à 
peu  de  frais,  au  lieu  d'actes  sous  imprivé  {sic). 

De  la  législation 

Il  seroit  à  désirer  que  l'on  put  parvenir  à  une  seule  loi, 
toutes  celles  qui  existent  et  qui  sont  en  très  grand  nombre 
de  même  que  les  coutumes,  le  village  de  Vrigny  régit  par 
la  coutume  de  Reims  et  pour  la  mesure  est  celle  de  M'"  du 
Chapitre  du  dit  Reims  ;  c'est  ce  qui  ne  paroit  pas  juste  ;  il 
faudroil  qu'il  n'y  ait  qu'un  poids,  qu'une  mesure  et  qu'une 
coutume...  (3) . 

Etat  ecclésiastique 

Les  curés  sont  tous  tirés  du  tiers  état,  il  n'y  a  pas  de 
père  de  famille  qui,  pour  parvenir  à  faire  son  fils  prêtre, 
ne  sacrifie  une  partie  de  sa  fortune,  même  au  détriment 
de  'ses  autres  enfants  ;  la  plupart  de  ces  utiles  ecclésiasti- 
ques sont  à  portion  congrue  et  souvent  assujettis  à  desservir 
une  annexe.  Les  dixmes,  qui  leur  étoient  anciennement  affec- 
tées, sont  à  présent  la  possession  du  haut  clergé  ;  le  cri  géné- 
ral se  lève  en  faveur  des  curés  pour  que  le  haut  clergé  leur 


(1)  Sic,  mis  pour   «   un  code  ». 

(2)  En    marge    :    «    contrôle,    tarif   clair    ; 

(3)  En  marge    :    «   Un  poids,   une  mesure 
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fasse  une  meilleure  condition,  d'après  leurs  immenses  reve- 
nus les  vœux  du  peuple  est  général,  il  est  à  soiter  (sic)  qu'en 
faisant  au  curé  une  somme  de  douze  à  quinze  cents  livres 
on  supprimât  pour  toujours  les  droits  et  rétributions  cu- 
riales  appelés  casuels,  nouvelle  charge  pour  le  peuple  et 
avilissante  pour  leur  ministère  (1) . 

Administration  de  la  Justice 

La  justice  dans  les  campagnes  est  en  général  mal  admi- 
nistrée, faute  d'y  avoir  des  juges  à  résidence  et  d'y  rencon- 
trer des  gens  instruits,  cependant  cette  justice  est  due  aux 
peuples  et  sans  elle  tous  les  désordres  peuvent  arriver  (2) . 

Toutes  les  procédures  devroient  être  simplifiées,  les 
droits  qu'ils  se  perçoivent  dans  les  justices  royales  ne' font 
qu'augmenter  et  multiplier  les  frais  pour  ceux  qui  ont  le 
malheur  d'avoir  des  procès  et  dont  le  plus  grand  nombre 
sont  des  gens  du  tiers  état  accablés  de  misère  et  hors  d'état 
de  remplir  leur  engagement,  il  arrive  que  leurs  dettes  avec 
les  frais  sont  souvent  doublées  ou  triplées. 

L'établissement  des  jurés  priseurs  est  une  gêne  et  une 
surcharge  extrême,  la  suppression  en  est  généralement 
demandée  et  désirée  (3). 

Administration  des  communautés  d'habitans 
Les  comptes  des  sindics  se  rendent  à  la  subdélégation,  on 
y  pe'-cevoit  cy-devant  quarante  sols  pour  tout  droit,  aujour- 
d'huy  on  exige  des  droits  plus   hauts,  nouvelles   surcharges 
pour  les  communautés  (4). 

Telles  sont  les  très  humbles  et  respectueuses  doléances, 
plaintes  et  remontrances  du  tiers  état  du  village  et  commu- 
nauté de  Vrigny,  suppliant  sa  Majesté  d'avoir  tel*  égard  que 
de  raison. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitans 
composant  le  tiers  état  aujourd'huy  8  Mars  1789  et  ont  signé 
ceux  le  sachant,  après  lecture  faite. 


(1)  En  marg-e  :  «  Rendre   les   dixnies    aux  desservans,    les  curés   à  portion 
congrue.   » 

(2)  En  marge  :  «  Avoir    des   juges    en    état.    » 

(3)  En  marge  :  «  .Jurés   priseurs    supprimés.    » 

(4)  En  marge  :  «  Ces   comptes   se   rendent   actuellement  au    Bureau    inter- 
médiaire.   » 
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Signé  :  Jacques  Bocquet.  —  Jacques  Gilbert.  — 
Hubert  Dravigny.  —  Simon  Desjardins.  —  Jac- 
ques Cousin.  —  J.  B.  Lapourielle.  —  Bqutrou. 
—  Nicolas  Maingon.  —  Nicolas  ArlaÙ}^.  —  R. 
Gailliard,  député.  —  N.  Promsy,  député,  etc. 

(24  signatures.) 

Paraphé  ne  varietur  par  nous  Adrien  Le  Courbe,  lieute- 
nant en  la  justice  de  Vrigny  soussigné  au  bas  de  notre  pré- 
sent procès-verbal,  ce  jourd'huy  huit  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Adrien  Le  Courbe. 
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situation  administrative  et  ECONOMIQUE.  —  «  A  4  lieues 
ac-  Reims  »  (1). 

—  Générali-té  de  Cliâloos,  'élection  de  Reims,  coutrjne  de  Eeims;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyenîié  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Martin  à  la 
présentation  du  tournaire  du  Cliapitre  métroiwlitain  de  Reims;  — 
ea'xx  et  forêts  de  Reims.. 
Aujourd'hui  commune  du  caneton  de  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénmnlrement  de  IHI'S.  —  180  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :  286  hommes,  28G  femmes,  74  garçoîis,  GO  filles,  soit    : 
70o  Iiabi':ants.  —  Près  de  500  comm'uaian'ts  (2). 

iipcensement  de  1911    :  2.112  habitants. 


(1)  «  Il  y  a  deux  hameaux  dont  l'un  appelé  Vaudetré  (en  partie  sur 
Heutrégiville,  v.  p.  654)  et  qui  fait  partie  de  la  paroisse  ;  il  est  à  ime  lieue 
de  la  paroisse  ;  l'autre  appelé  «  Les  prés  »  est  à  un  quart  de  lieue  ;  pour 
aller  au  premier,  on  passe  sur  \m  ruisseau  sur  lequel  se  trouve  un  pont  où 
on  ne  peut  passer  qu'à  pied  ;  l'autre  qui  contient  une  quinzaine  de  ménages 
jst  de.  l'autre  coté  de  la  Suippe,  et  on  passe  sur  un  pont  de  pied  et  de  che- 
val. Les  chemins  en  hiver  sont  fort  mauvais.  La  longueur  de  la  paroisse  est 
d'un    demi   quart   de    lieue.    »    (Enquête   de    1774). 

(2)  «  Les  métiers  et  professions  auxquels  ils  s'attachent  le  plus  commu- 
nément sont  le  travail  des  étamines,  ce  qui  occupe  la  meilleure  partie, 
l'autre  s'occupe  de  la  culture  des  terres.  —  Le  caractère  dominant  des  pa- 
roissiens, c'est  la  grossièreté  ;  les  défauts,  les  vices  les  plus  ordinaires  sont 
l'irrévérence  surtout  dans  l'église  et  les  débauches  de  cabaret;  .pour  les 
bonnes    qualités,,  je    ne    leur    en    connais    pas    de    remarquables.»    (ibid.) 
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rrance    (i;  ,    2"   Le  Chapitre    de  Reims    (2). 

-  Cnré.   —  Nicolas   Cantinet    (3). 

-  Territoire         2.946  axpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins    17  de 

près,  49  ,e  bois,  86  ,de  terres  d'usages  (4).  lolo  de  te^^es^c Jtos 
T  ^;f«"^^;  1-980  boisseaux  de  froment  (4  pour  1),  26.987  de  sei- 
gle (3  pour  1),  1.920  d'orge  (4  pour  1),,  16.537  d'avle  (3  pour" 
7040  de  sarrasm  (10  pour  1).  _  41  laboureurs  ayant  charrue  - 
81  chevaux,  112  bêtes  à  cornes,  603  bêtes  à  laine.  "    ' 

-  l>nposmons   :  Ea  17W    :  prin.cipal  et  frais  de  collecte    :  1.125  livres. 

En  1750    :  1.^57  livres  13  sols. 

En  1775    :   taille  et  frais  :  1.853  /livres  3  sols;  capita- 

tion    et    accessoires:    2.335    livres;    total     :    418» 

livres  3  sols. 

En  1789  :  taille  :  1.383  livres;  impositions  accessoires  : 
1.114  hvres;  capitation  :  1.045  livres;  total  : 
3.542  livres. 

'     d!  t"!"  %^"^^^'^^^'  ^"^  ^-^ligi-^^  cle  Saint  Thierry  et  à  l'abbesse 

.A^-.^YSE  DU  PIiOŒ'S-VERB.11.  (8  nua.  1789).  -  La  communauté 
ue  ATarmenvxlle  était  coonposée  de  190  ieu^.  -  L'avis  pour  la  convoya 
tion  des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  8  mars  1789  (5)    -  L^me^e 
jour   les  habitants  se  réunireot   à   «   onze   heures   doi   matin    »   sous   1. 
présidence  de  Joseph  oe  R,cims-Dox;art,  notaire  royal,  juge  du  Ueu.  - 


le  27  juin  1794    _  ^nn  !!^,!f  "^^  .^°^^^  ?^^'-   ^  fi't -guillotiné   avec  sa  femme 
de  la  iamilé  ce  Jo/euse"^-  iT fut  ^r'  '"  *'Tf  ^"  Warmeriville  vers  17"2 

(4)    «    II   y    a    des    biens    communs    appartenant    à    Iq    m.niec^ 

S     Sr':?:    s"^''?'    '^^'^  "*   *^'-^^^'    ^°^*    I- rvonus%?u;.:nrall"    T'^îni 
ecis  par   an;   ses  charges  sont  l'entretien   de   deux  ponts   dont  un  ■^r=,n^   !.. 
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Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Marie  Charlier,  syndic 
municipal,  Nicolas  Le  ^larteleur,  Viviceut  Christophe  Champenois,  Jean 
Baptiste  Champenois,  greffier  municipal,  Jean  Baptiste  Pocquet,  adjoint, 
Nicolas  Poeçiuet,  Jean  Baptiste  Randoulet,  Nicolas  Masson,  Louis  Cham- 
pion, Charles  Jean  Rogelet,  Albeit  Paulin,  Guillaume  La  Combe,  François 
Louis  Frangueville,  Pierre  Hubert,  Jean-Pierre  Modaine,  Simou  Le  Clerc, 
Noël  Charlier,  Antoine  Cocliet,  Pierre-François  Féry,  Jacques  Dot,  Jean 
Baptiste  Adam  Le  Cocq,  Ponce  Quirin  Villet,  Regiiault  Hubert  Pocquet, 
Jean  Remy  De  Yilliers,  Nicolas  Simonet,  Remy  Nicolas  Moreau,  Jean 
Hémart,  Henry  Champion,  Jean  St^bastien  Hanrot,  Jean  Pierre  Hanrot, 
Jean  Logeart,  Guillaume  Fortier,  Jacques  Charlier,  Adam  Le  Cocq,  Jean 
Pocquet,  Nicolas  Tocu,  Pieri-e  Frauqueville,  Jean  Baptiste  Margot,  Remy 
Rocouet,  Henry  Dot,  François  Poc-quet,  Jean  Baptiste  Hanrot,  Jean  Remy 
Poinsinet,  Jean  Baptiste  Charlier,  Nicolas  Fortier.  —  Les  députés  furent 
Jean  Baptiste  Champenois  et  François  Louis  Fkangueville  (40  signa- 
tures)   (1). 


Arc/i.  révol.  de  Reims,  ibkl.    :  E.   118    :   Cahier  de  9  pages  cotées   et 
paraphées  par  le  président  de  Reims-Douart.  —  F.  292    :   procès-verbal. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  748  :  administration  de  la 
communauté;  procès  avec  le  chapitre  pour  le  droit  de  «  sauve- 
ment  ou  de  bourgeoisie  »;  loyer  des  usages;  contestation  entre 
les  habitants  de  Warmeriville  et  ceux  des  hameaux  de  Pré  et  de 
Vaudetré  pour  les  usages;  —  C.  931  :  impositions  (1776';  — 
C.  956  :  remises  d'impositions;  —  C.  1034  :  capitation;  — 
C.  1606  :  corvées  (1779);  —  C.  1923  :  église  et  presbytère  (1732- 
1771);  —  C.  2353  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —  G.  I.  49  : 
baux  des  dîmes  et  revenu  du  patronage  à  l'archevêque;  —  G.  I. 
153  :  consistance  des  dîmes  du  patronage;  ■ —  G.  I.  258  :  état  de 
la  paroisse,  visites,  enquête  de  1774  ;  —  G.  I.  306  :  inventaire  des 
chartes  de  l'archevêque,  folio  281  :  Warmeriville  (1551  à  1672). 
—  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  seigneurie,  dîmes,  cure,  etc. 
(6  liasses). 

Bibliographie.  —  Cousin-Henrat  :  Etude  li'istorique  sur  Warmeri'vUle 
et  ses  dépendances,  Vaudetré,  Rafjonet,  Le  Pré,  Les  Marais,  et  le 
Val-des-Bols  (Reims,  imp.   L.  Monoe,   1906,  in-8°). 


CAHIER 


Sire 

Le  Sindic,  membre  municipal,  corps  et  communauté  de 
Warmeriville,  aux  pieds  de  votre  Majesté,  osent  vous  témoi- 


(1)   Tous   les  comparants   ci-dessus    ont  signé,   sauf   le   député   Frangueville. 
—  Mais  l'autre,  Champenois,  greffier,   a  signé  deux  fois. 
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gner  la  respectueuse  reconnoissance  dont  ils  sont  tous 
pénétrés  d'après  la  connoissance  qu'ils  ont  pris  de  votre 
lettre  de  convocation  et  dé  l'édit  pour  l'assemblée  des  Etats 
généraux  du  24  Janvier  dernier. 

Votre  Majestée  toujours  guidée  par  la  justice  pour  le 
bien,  animée  par  son  amour  pour  le  bonheur  de  ses  peuples, 
de  ce  que  près  de  deux  siècles,  rend  .à  la  nation  les  Etats 
généraux  auxquels  nous  sommes  appelés  en  rétablissant  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  ses  sujets  dans  les  droits  que 
leur  donnent  la  nature,  la  législation  des  lois  et  les  an- 
ciens usages  du  royaume. 

Ouy,  Sire,  il  n'y  a  aucun  citoyen  qui  n'aime  à  se  présenter 
à  votre  Majesté,  comme  le  régénérateur  de  la  nation  et  le 
père  du  peuple,  votre  nom  n'est  prononcé  que  avec  atten- 
drissement, en  vous  offrant  nos  vœux,  nous  pouvons  assurer 
à  votre  Majesté  que  ^os  souhaits  ne  tendent  qu'au  bien 
commun  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  et  pour  l'honneur  de 
la  Nation,  les  dettes  de  l'Etat  doivent  être  regardées  comme 
dettes  Nationales. 

Pour  l'éteindre  en  faire  le  choix  des  impôts,  le  nom  (1) 
onéreux,  dans  leur  perception,  que  la  répartition  soit  géné- 
ralisée sur  tous  les  biens  quelconques  des  trois  ordres,  sans 
distinction  d'aucun  privilège,  les  biens  du  Clergé,  notam- 
ment du  haut  Clergé  et  de  la  Noblesse,  supportant  les  impôts 
à  la  balance  d'égalité  de  leur  possession,  comme  le  Tiers  Etat, 
produiroit  les  deux  tiers  plus  de  revenu  à  votre  Majesté  et 
en  peu  de  temps  les  dettes  de  l'Etat  seroient  acquittées. 

Ces  deux  premiers  ordres  qui  n'ont  jamais  venus  au 
secours  de  l'Etat,  qui  ne  jouissent  que  des  privilèges  qui  ont 
été  accordés  à  la  Noblesse  jadis,  que  pour  les  frais  de  la 
guerre  qui  étoient  à  leurs  charges,  depuis  deux  siècles  que 
tout  est  au  compte  de  votre  Majesté,  profitent  des  mêmes 
avantages  attribués  aux  charges  d'officiers  suivant  ses  gra- 
des, n'exercent  leurs  talents  qu'avec  des  récompenses  ;  ne 
sacrifiant  aucun  intérêt,  doivent  supporter  ainsi  (lue  ceux 
qui  ont  acquis  la  noblesse  sans  jamais  avoir  rendu  service  à 
l'Etat,  l'impôt  d'égalité  comme  le  Tiers  Etat. 


(1)   Sic,  mis  pour  «  les  moins  >.  Toute  cette  phrase  Incorrecte  est  textuelle. 
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Il  en  est  de  même  du  Clergé,  des  bénéficiers  et  des  puis- 
santes maisons  religieuses  possédant  des  grands  biens  ;  à 
quel  titre  jouissent-ils  des  privilèges,  quel  bien  ont-ils  fait 
à  la  France  ?  quel  est  leur  secours  pour  l'Etat  ?  Il  n'y  a  pas 
de  comparaison  au  Tiers  Etat  qui  a  supporté  en  tout  temps 
les  frais  de  guerre  et  de  toutes  impositions  et  sont  épuisées 
au  préjudice  des  deux  premiers  ordres  dont  les  avantages 
sont  si  grands,  les  intérêts  si  éloignés  de  celui  du  troisième  ; 
que,  bien  loin  de  nous  élever  contre  les  distinctions  et  les'  pré- 
rogatives du  Clergé,  nous  voyons  sans  jalousie  les  honneurs, 
la  prééminence  dont  ils  jouissent,  les  préférences  qui  leur 
sont  acquises  doivent  être  le  seul  avantage  et  les  impôts  doi- 
vent être  répartis  sur  tout  le  coi^ps  des  biens  nationaux  et 
persomie  ne  doit  s'occuper  d'intérêt,  des  prétentions  parti- 
culières; un  corps  pour  l'impôt  d'une  forme  régulière  établi 
p(fur  le  bien  de  l'Etat  et  en  acquitter  les  dettes  promet  à  la 
France  une  constitution  qui   fasse   respecter   les   droits   du 
Monarque  et  protéger  ceux  de  ses  sujets. 

Pour  la  répartition  des  impôts,  qu'elle  se  fasse  plus  éga- 
lement, que  la.  levée  des  impôts  soit  limitée  sur  une  paroisse 
privilégiée  noble  et  roturière,  comme  impôt  pécuniaire  payé 
es  mains  du  collecteur  de  paroisse  pour  être  passé  au  pro- 
chain bureau  royal  et  de  suite  au  trésor  royal  et  sans  frais; 
anéantir  la  taille,  capitation  et  toutes  impositions  accessoi- 
res, l'industrie  de  tous  qui  est  un  impôt  de  sang  tel  que  celle 
des  malheureux  de  cette  paroisse  dans  l'indigence,  ne  possé- 
dant rien,  payant  douze  à  quinze  livres  d'impositions  pour 
leur  industrie  non  compris  la  corvée;  seroit-il  possible  dans 
leur  rnisère  eux  qu'y  à  peine  ont  du  pain  pour  donner  la  sub- 
sistance à  leurs  enfans  puissent  supporter  le  moindre  impôt 
pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  mais  seulement  l'impôt 
tributaire  de  reconnaissance. 

Seroit-il  possible  que  la  paroisse  de  Warmériville  payât 
à  votre  Majesté  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents  quatre- 
vingt  cinq  livres  pour  tailles,  capitation  et  accessoire,  celle  de 
quatorze  cents  livres  pour  vingtièmes  et  celle  de  six  cent  cinq 
livres  pour  la  corvée,  et  en  outre  payer  à  Messieurs  du 
Chapitre  de  l'Eglise  cathédrale  de  Reims  et  autres  bénéfi- 
ciers, le  treizième  de  la  récolte  du  terroir  ;  excepté  le  cin- 
quième du  droit  appelé  dixmes  que  Monsieur  le  Curé  perçoit 
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pour  le  gros  de  son  bénéfice,  plus  un  droit  appelé  sauvement 
de  cinquante-deux  septiers  d'avoine  tous  les  ans  et  aussi  par- 
tie des  lots  et  ventes  à  mes  dits  sieurs  du  Chapitre  se  disant 
Seigneurs  en  partie  de  ce  lieu  (1) . 

Indépendamment  d'une  autre  partie  des  droits  de  lots  et 
ventes  à  Monseigneur  le  Maréchal  de  Mouchy,  seigneur  et 
vicomte  du  dit  Warmeriville,  lesquels  droits  de  lots  et  ventes 
contestés  par  la  communauté  qui  désireroit  qu'ils  soient  sup- 
primés comme  croyant  n'être  point  légitimement  dus  aux 
dits  Seigneurs  (2). 

Est-il  possible  qu'au  moyen  de  toutes  ces  sommes  et 
charges,  que  la  dite  communauté  supporte  encore  de  nou- 
veaux impôts  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  d'autant  plus 
que  leurs  impositions  emportent  le  revenu  de  leur  patri- 
moine, qu'ils  font  valoir  de  leurs  mains,  pendant  que  le  haut 
Clergé,  la  Noblesse,  les  riches  maisons  des  moines  qui  pos- 
sèdent des  grands  biens,  des  trésors  immenses,  ne  viemient 
pas  au  secours  de  l'Etat,  pour  conserver  l'intérêt  d'une  mai- 
son riche,  se  détachent  du  Tiers-Etat  pour  le  vexer,  suppor- 
tent toutes  les  charges  en  oubliant  leur  origine  du  même 
père  et,  partant  de  ce  dernier  principe,  l'impôt  seul  et  unique 
réparti  sur  leurs  biens  comme  sur  le  Tiers  Etat  feroit  le  bien 
de  l'Etat,  donneroit  des  heureux  jours  à  votre  Majesté  et  à 
toute  la  France,  retireroit  le  pauvre  de  l'indigence,  la  mendi- 
cité auroit  moins  lieu,  les  hauts  bénéficiers  qui  annoncent  la 
doctrine  par  le  ministère  ■  des  curés  de  paroisses  partie  en 
portion  congrue  à  charge  d'âmes  dont  ils  jouissent  des  reve- 
nus, excepté  tels  d'acquitter  les  dettes  de  l'Etat  pour  leurs 
privilèges  ;  les  prophètes,  les  apôtres,  les  grands,  ne  payoient- 
ils  point  les  tributs  à  César,  avaient-ils  des  privilèges,  ont- 
ils  souffert  que  le  Tiers  Etat  soit  vexé  ?  De  l'autorité  seule 
de  votre  Majesté  peut  protéger  les  droits  de  la  Naiion, 
demandés  par  le  Tiers  Etat  et  notanmient  par  nos  conci- 
toyens de  la  province  du  Dauphiné  à  laquelle  nous  unissons 

(1)  Pour  le  droit  de  sauvement,  voir  la  préface.  —  Plusieurs  procès  à 
ce  sujet  furent  engagés  entre  les  habitants  et  le  Chapitre.  {Arch.  de  la  Marne, 
C   748).  —  Cf.  Histoire   de   Warwei-ivUle,  pp.   177   à   183. 

<2)  Ce  droit,  qui  était  de  20  deniers  pour  livi-o  du  prix  des  acquisitions 
des  héiitages,  était  contesté  par  les  habitants.  Il  avait  même  était  revendi- 
qué par  le  Chapitre,  co-seigneur  du  Maréchal  de  Mouchy.  (Hist.  de  Warine- 
riviUf,   ibid.    p.    161    et    197). 
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nos  mêmes  vœux  de  délibérations. 

Les  Corvées  sont  un  impôt  qui  doit  être  supporté  par 
tous  un  chacun,  comme  profitant  à  tous,  et  la  répartition 
doit  être  faite  sans  distinction  sur  les  trois  ordres  (1). 

Pour  obvier  à  toutes  les  vexations  dont  le  peuple  souffre, 
que  les  traites  et  gabelles  soient  supprimées,  le  nombre  des 
personnes  qui  y  sont  empjoyées,  la  dépense  y  multipliée,  est 
une  charge  à  l'Etat,  donne  lieu  aux  réclamations  de  la 
Nation  ;  il  est  de  l'intérêt  de  votre  Majesté  que  les  barrières 
soient  éloignées  et  d'en  faire  le  reculement  aux  frontières, 
que  la  nation  ne  soit  plus  étrangère  en  elle-même  ;  que  la 
vente  du  sel  soit  volontaire  et  au  poids,  en  calculer  le  prix 
de  façon  que  de  province  en  province  il  n'y  ait  pas  d'appât 
pour  la  contrebande,  en  manière  quelconque  que  les  choses 
soient  réglées  de  façon  que  les  étrangers  soient  nos  tribu- 
taires. 

La  multitude  employée  dans  les  aydes,  la  vexation  y  exer- 
cée contre  la  nation,  estmie  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et 
unique  perception  sur  la  vente  et  revente  des  vins,  la  sup- 
pression des  aides,  totalement  des  droits  de  gros,  jauge, 
courtage,  courtiers  jaugeurs,  inspecteur  aux  boissons,  gros 
manquants  annuels,  droit  de  rivière,  droits  d'arrivée,  octrois, 
la  marque  des  cuirs  et  généralement  tout  ce  qui  tient  à  la 
partie  des  aides,  supprimée  et  comme  destructif  de  l'indus- 
trie nationale  et  des  manufactures  de  ce  genre  dont  l'étran- 
ger profite  en  enlevant  les  matières  premières  ;  les  réunir 
en  un  seul  droit.  La  réformation  du  tarif  pour  le  contrôle  ; 
en  donner  un  nouveau  clair  et  précis,  uniforme  pour  assu- 
rer la  date  des  actes  et  non  pour  vexer. 

La  vérification  d'après  un  nouveau  Règlement  par  Bail- 
liage chargé  de  la  manutention. 

Une  réforme  dans  la  justice,  établir  une  cour  souveraine, 
régler  le  temps  d'étude  d'exercice  dans  la  profession  d'avo- 
cat pour  pouvoir  devenir  Magistrat  dans  la  dite  cour. 


(1)  En  1779,  les  deux  comxnunautés  de  Warmeriville  et  Bazancourt  adres- 
sèrent au  procureur  général  du  Parlement  de  Paris  une  plainte  au  sujet  de 
la  surcharge  de  corvées  qui  leur  était  imposée  (Arch.  de  la  Marne,  G.  1606  : 
note  de  Hurault  de  Sorbée,  sous-ingénieur  du  département  de  Reims  en 
réponse  à  ces  plaintes,  minute  de  l'Intendant  au  !«■■  président  du  Parlement 
à  ce  sujet). 
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En  établissant  des  bailliages  royaux,  point  de  pi-pvôté 
point  de  réforme  dans  les  Notaires  royaux  ni  d'arrondis- 
sement fixe,  ce  seroit  Ôter  à  la  Nation  et  au  peuple  la  libertp 
de  se  choisir  son  homme  de  confiance  et  le  forcer  à  prendre 
le  notaire  de  l'arrondissement  qu'il  n'auroit  point  sa  confi- 
dence, quelquefois  au  préjudice  de  ses  intérêts  dont  il  pour- 
roit  en  résulter  quelque  inconvénient. 

Il  est  de  la  législation  de  laisser  au  public  la  liberté  de 
ses  affaires,  le  nombre  des  notaires  royaux  n'est  qu'un  bien 
pour  le  public  et  le  peuple.  Mais  les  interdire  de  faire  des 
fonctions  de  procureur  et  postulants  ni  de  posséder  aucune 
charge  d'huissiers,  vu  qu'exerçant  les  autres  charges  sur 
l'intérêt  d'une  affaire,  rend  la  publicité  du  secret  de  la  con- 
fiance. 

Supprimer  les  huissiers  royaux  dans  les  campagnes  qui 
donnent  lieu  au  premier  genre  de  procès,  n'en  établir  que 
dans  les  villes  et  bourgs,  si  on  en  laisse  subsister,  les  tenir 
en  défense  d'être  greffiers,  ni  procureurs  dans  les  affaires 
qu'ils  auront  instrumentées. 

Supprimer  les  huissiers  priseurs  qui  sont  pour  tout  le 
peuple  un  nouveau  genre  de  vexation  contre  lesquels  ils  ont 
à  réclamer  la  suppression. 

Donner  un  nouveau  Règlement  pour  les  frais  de  justice 
relatifs  à  chaque  justice,  bailliage  et  localité. 

Daignez  Sire,  exaucer  nos  vœux,  daignez  jeter  les  yeux, 
Monarque  chéri  qui  travaillez  au  bien  général,  au  bonheur  et 
à  la  tranquilité  du  peuple  ;  agréez  les  témoignages  de  nos 
plus  humbles  reconnoissance  des  habitans  de  la  commu- 
nauté de  Warmériville,  en  assemblée  convoquée  ce  huitième 
Mars  1789.  Minute  des  présentes  remises  aux  sieurs  Jean- 
Baptiste  Champenois  et  François-Louis  Frangueville,  leurs 
députés  et  le  double  déposé  au  greffe  de  la  communauté. 

Signé  :  Charlier.  sindic.  —  Féry.  —  N.  Lemarte- 
LEUR.  —  PocQUET.  —  Jean-Baptistr  Randoulet.  — 
Pierre  Frangueville.  —  J.-S.  Hanrot.  —  Heniy 
Champion.  —  R.  Moreaux.  —  Louis  Champion.  — 
N.  Masson.  —  Dereims-Douart,  etc.. 

(43  Signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATI\Œ  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  <1). 

.  —  Gér.êralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 
cèse de  Reims,  doyenné  de  Vesle,  paroisse  Notre-Dame  à  la  pré- 
sentation du  prieur  du  séminaire  de  Reims  ;  —  eaux  et  forêts  de 
Reimis. 

Aujourd'hui  comm'une  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de  Reims. 

—  B  en  0  ml)  rem  ait  de  1718.  —  67  fçnx  l'oturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Popula'tion  :  99  hommes,  106  femmes,  22  garçons,  22  filles,  soit  : 
249  habitants.  —  160  communiants  (2). 

Recensement  de  1911   :  194  habitants. 

—  seigneur.  —  L'Archevêque  de  Reims  (3). 

—  Curé.  —  Jean-Baptiste  Dailly  (4). 

—  Territoire   :  1.492  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardins,  138  de 

près,  11  de  bois,  842  de  terres  d'usages  (5),  115  de  terres  incultes. 
—  Récoltes  :  1.650  boisseaux  de  froment  (2  1/2  iwur  1),  9.948  de 
seigle  (2  1/2  pour  1),  1.920  d'orge  (8  pour  1),  10.541  d'avoine  (2  1/2 
pour  1),  280  de  sarrasin  (7  pour  1).  —  28  laboureurs  ayant  char- 
roe.  —  .54  dievaux,  120  bêtes  à  cornes,  650  bêtes  à  laine. 

—  Imposition.'^    :  En  1704    :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte    : 

482  livres  17  sols. 

En  1750    :  1.105  livres  15  sols  6  deniers, 

EÀi   177Ô    :    taille    et    capitation  :    2.435    livres  6  sols 
6   deniers. 


(1)  «  II  -n'y  a  ni  hameau  ni  secours  dans  la  paroisse.  Le  diamètre  de  la 
parois.se   est  d'environ   un  c'emi  quart  de  lieue.    »    (Enquête  de  1774). 

(2  )  «  La  'plus  grande  partie  des  habitants  sont  laboureurs  ;  les  autres  .sont 
manouvriers  ou  travaillant  aux  étoffes  de  Reims...  ».  Le  curé  ajoute  «  qu'il  n'a 
pas  encore  l'emarquer  dans  la  conduite  de  ses  paroissiens  des  symptômes 
permettant   de  prévoir   qu'ils   puissent  troubler   la  paix   et   la   société.    » 

(3)  L'archevêque  fut  cité  le  23  fé\Tier,  pai'  l'huissier  Renat,  au  domicile 
de  Thomas  Legrêle,  greffier  de  la  justice  de  Wez.  —  L'enquête  de  1774  et 
Baimy  rapportent  aussi  que  quelques  terres  appartenaient  aux  religieux  de 
.Saint-Basle   et   au  marquis   de  Thuisy. 

(4)  Xé  à  Reims  le  4  novembre  1723,  Dailly  était  curé  de  Wez  depui-s  le 
21  fé\TJer  1776.  —  Il  fut  représenté  à  l'assemblée  par  Lefrançois,  curé  de 
Thillois,  d'après  procuration  passée  devant  Jacquin,  notaire  à  Reims,  le 
16  mars  17S9.  - —  II  prêta  le  serment  en  1791  et  se  retira  chez  son  frère, 
boucher  à  Reims,  où  il  mourut  le  9  thermidor  an  X.  —  Le  6  février  1786, 
le  curé  Dailly  transm.et  â  l'archevêché  d'intéressants  renseignements  sur  les 
revenus  de  sa  paroisse.   (Arch.  de  la  Marne,  G.  I.   285). 

(5).  «  Il  y  a  des  aisances  et  biens  communaux  qui  consistent  en  méchan- 
tes hautes  ten-es  et  près-marais  qui  produisent  de  très  mauvaises  herbes...  » 
(Enquête   de   1774). 
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En  1789  :  taille  :  822  livres;  Inaçwsitions  accessoires  : 
662  livres;  capitation  :  621  livres;  total  :  2.mo 
livrœ. 

-  Dîmes.  _  Aux  religieux  de  Saint-Basle,  à  l'Université^  de  Reims,  au 
Séminaire  et  au  Collège  des  Bons-Enfan-ts  en  place  de  celui  des 
Jésuites   (1).  —  Le  curé  n'a  que  la  portion  congrue  bien  simple. 

AN.ILYSE  DU  PROCES-VERBAL  (12  mars  1789).  -  La  commu- 
nauté de  Wez  était  composée  de  60  feux.  -  L'avis  pour  la  cooTocatioo 
des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789  (2).  —  Le  12.  les 
habitants  se  réunire^it  «  en  la  chambre  ordinaire  où  se -tiennent  les 
assemblées  sous  la  présidence  de  Charles  Vat.lé  (3),  lieutenant  ordinaire 
de  la  justice  de  Wez.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pr&ence  de  Laurent 
Bocart,  sjxidic,  Pierre  Hollier,  Jean  Baptiste  Lapinte,  Thomas  Legrei, 
Pierre  Dufaut,  Jean  Yves  Philippe,  Charles  Failly,  Claude  Secondé,  Ix.uis 
Antoine,  Jean  Baptiste  Barbier,  .Jean  Simon  Cordier,  .Tean  Philippe  et 
Pierre  Mehée.  —  Les  députés  furent  Laurent  Rocart,  syndic  et  lab<yureu=- 
et  Pierre  Hollier,  manouvrier  (14  signatures). 


Arch.  rdvol.  de  Reims,  ibid.  :  E.  119  :  Cahier  (avec  couverture  et 
notice)  de  8  pages  colées  et  paraphées  au  bas  par  le  président  Vallé  — 
F.  293   :  procès-verbal. 

SniRCES  noc.  acc.  —  Arch.  de  la  .Marne  C.  748  :  administration  de  la 
communauté;  loyer  des  usages  :  leur  partage  (1783):  —  C  9S(  • 
imposilions  ^1770);  —  C.  19S5-2891  :  église  et  presbvière  (1781- 
1790);  —  C.  .W30  :  rôles  des  tailles  (1704-1775);  —D.  10S-152- 
224  :  dîmes  et  terres  au  prieuré  de  Saint-Maurice  rattaché  au 
collège  des  Bons-Enfants  de  Reims;  —  G.  109  à  114.  :  seigneurie 
de  Wez  dépendant  de  la  chatellenie  de  Sept-Saulx;  —  G.  I  157  ; 
arpentage  et  reconnaissance  des  limites  du  terroir  de  Wez:  — 
G.  I.  285  :  état  de  la  paroisse,  visites,  enquête  de  177i;  ■ —  G  TV 
1980    :   ."îrli«p.   fabrique   (1748-1702). 


CAHIER  (4) 


Cahier  de  Plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  Com- 
munauté de  Vuez. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  des 
habitaîits  et  Communauté  de  Vuez. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  D.  lOS  et  152  :  Dîmes  de  Weï  au  prieuré  dfl  Saint- 
Maurice  rattaché   au  collègrc   des  Bons-Enfants   de   Reims. 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  23  février,  par  l'Iiulssler  Renat,  à  Lau- 
\ont   Bocart,    syndic   municipal. 

(3)  Voir   le  cahier   dos   Petites-Loges,   pa^re   715   note   â    et   l.a  préface. 

(4)  Le  cahier  de  Wez  ressemble  à  ceux  de  Courmelois,  Be.aumont-sur- 
V'osle.  Prunay,  Thuisy,  paroisses  voisines  :  mais  la  rMactlon  est  pou\'ent 
différente. 
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Disent  les  très  humbles  remontrants  : 

Que  la  taille  qui  devroit  être  proportionnelle  à  la  fortune 
des  contribuables,  n'a  aucune  proportion  dans  leur  Commu- 
nauté, quoique  même  sol  et  même  quantité  de  terrain,  les 
paroisses  voisines  étant  beaucoup  moins  chargées,  qu'il  en 
est  de  même  de  la  capitation  et  accessoires. 

Que  le  terroir  de  Vuez  est  ingrat  et  très  difficile  à  cul- 
tiver; que  le  Blé  graine  peu  et  que  la  majeure  partie  des 
basses  terres  ne  produit  que  de  l'ivraie. 

Les  débordemens  de  la  Vesle  qu'occasionne  souvent 
l'étang  de  Sillery  (1)  par  la  retenue  et  reflux  de  ses  eaux 
inondent  les  basses  terres  et  empêchent  souvent  de  les  labou- 
rer et  ensemencer;  les  brouillards  qui  s'élèvent  journellement 
dud.  étang  et  se  répandent  par  toutes  les  basses  terres  font 
un  autre  dommage  très  considérable  aux  empouiiles,  les 
gèlent  au  point  et  de  sorte  qu'elles  grainent  bien  moins 
qu'ailleurs. 

Que  le  terroir,  en  son  continent,  surtcrut  en  basses  terres, 
la  majeure  partie  en  appartient  soit  aux  décimateurs,  soit  à 
des  couvents  et  communautés  de  main-morte  qui  les  louent 
peu  de  chose,  en  ce  qu'ils  sont  de  peu  de  rapport  faute  d'en- 
grais dont  elles  sont  susceptibles  sur  tout  ce  terroir.  Cepen- 
dant il  s'en  trouve  d'une  excellente  qualité,  que  s'il  plaisoit 
au  Roi  d'en  permettre  la  vente  aux  gens  de  main-morte  pro- 
duirait beaucoup  plus  de  rapport  à  des  gens  qui  verseroient 
l'argent  dans  le  trésor  Royal,  dut-il  en  payer  l'intérêt.  Et  par 
la  nouvelle  culture  et  engrais,  les  impositions  royales  aug- 
menteroient  d'autant,  ainsi  que  la  faculté  des  acquéreurs  ; 
il  résulte  encore  de  ces  baux  à  loyers  que  le  fermier  ne 
paie  taille  que  de  la  possession  et  que  le  Roi  perd  la  pro- 
priété. 

Que  la  grande  quantité  de  gibier  cause  un  tort  considé- 
rable au  cultivateur.  Dans  l'hiver,  une  multitude  innombra- 
ble d'oies  sauvages  et  d'autres  animaux  voraces  détruisent 
et  grattent  les  blés  en  voulant  manger  la  feuille,  ils  arra- 
chnnt  la  plante  ;  dans  l'été  ils  détruisent  et  gâtent  les  mois- 


(1)    Sur   l'étang      de   Sillery,   voir   les   plaintes    des    autres   communautés    de 
Courmelois,   Prunay,   Thuisy,   Verzenay,   (pp.   541,    834,   985,   1022). 
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sons  sans  que  les  propriétaires  dans  la  crainte  des  Seigneurs 
osent  ni  détruire  ni  expulser  en  quelque  sorte  ((ue  ce  soit  ces 
sortes  d'animaux.  Le  roy  est  très  humblement  supplié  de  per- 
mettre à  tout  propriétaire  de  faire  .main-basse  sur  toute 
espèce  de  gibier  qui  détruit  ses  moissons. 

Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  d'établir  en 
Champagne  ainsi  qu'il  l'a  accordé  au  Dauphiné  d'être  en 
pays  d'Etat  pour  la  recette  et  répartition  des  impôts  et  pour 
éviter  tous  les  frais  et  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu'icy. 

Que  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  et  pour  tenir 
lieu  de  toute  espèce  d'autres  impôts,  tous  les  nobles  et  privi- 
légiés, sujets  comme  le  Tiers  Etat  soient  assujettis  à  la  con- 
tribution de  l'Impôt  territorial  sans  distinction  de  qualité  ni 
de  privilèges  comme  étant  tous  nés  du  Père  Adam. 

Que  les  droits  de  cens  et  droits  seigiieuriaux  sont  en'core 
des  charges  accablantes  pour  les  plaignants  dont  ils  sont 
chargés  depuis  si  longtems  et  qu'ils  paient  exactement  sans 
que  leurs  Seigneurs  leur  en  aient  jamais  montré  les  titres. 

Que  les  gabelles  qui  mettent  une  différence  si  odieuse 
entre  les  sujets  du  même  Prince  ;  le  sel,  cette  production 
presque  gratuite  de  la  nature  se  vend  dans  cette  province 
trente  fois  sa  valeur,  est  encore  la  ruine  du  pauvre.  La  façon 
dure  et  impitoyable  dont  on  le  distribue  au  grenier  fait 
encore  un  juste  sujet  de  réclamation.  Deux  jours  seulement 
par  semaine  on  distribue  le  sel  au  grenier  de  Reims.  Encore 
n'ouvre-t-on  le  grenier  que"  vers  les  trois  heures  de  l'après- 
midi  ;  des  pauvres  habitants  de  campagne,  qui  ont  3,  4  et 
5  lieues  de  leur  demeure,  sont  obligés  de  gîter,  la  dépense 
qu'ils  font  augmente  encore  le  prix  du  sel  ou,  s'ils  veulent 
regagner  leur  demeure,  ils  exposent  leur  santé  à  l'intem- 
périe des  saisons,  et  même  à  perdre  leur  sel  comme  il  n'ar- 
rive que  trop  souvent. 

Le  Roi  est  prié  de  diminuer  le  prix  du  sel  qui  frappe  et 
accable  les  pauvres,  ce  qui  peut  se  faire  en  forçant  ceux  qui 
ont  le  privilège  du  sel  blanc,  à  le  payer  autant  que  le  gris, 
soit  en  chargeant  l'imposition  territoriale  de  cet  objet  ou 
en  supprimant  les  officiers  et  employés  aux  gabelles,  qui 
par  le  prix  modique  du  sel,  deviendroient  inutiles,  d'obliger 
les  officiers  du  grenier  de  distribuer  le  sel  au  moins  trois 
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jours   par    semaine,    et   de    commencer   la   distribution   au 
moins  à  huit  heures  du  matin. 

Que  le  tabac,  cette  plante  médecinale  et  qui  n'est  devenu 
usuelle  que  vers  1600,  est  encore  une  source  de  misère  pour 
les  pauvres  à  cause  du  prix  exorbitant  où  il  est.  Comme  ii 
devient  un  Besoin  phisique  à  ceux  qui  ont  l'habitude  d'en 
user,  il  serait  aussi  utile  d'en  diminuer  le  prix,  l'Etat  y 
gagneroit  en  ce  que  beaucoup  plus  d'individus  en  feroient 
usage,  on  pourroit  même  en  permettre  la  culture  dans  la 
Champagne,  ce  qui  formeroit  une  nouvelle  branche  de  com- 
merce et  qui  exempteroit  de  recourir  à  l'étranger  pour  avoir 
cette  denrée. 

Que  les  villes,  en  faveur  desquelles  nos  rois  ont  accordés 
des  privilèges,  soit  à  l'égard  des  impositions,  droits  d'aides, 
octrois,  et  autres  franchises,  soient  comme  le  Tiers  Etat  qui 
porte  tout  le  fardeau,  soumis  à  la  contribution,  égale  aux 
gens  de  la  campagne  qui  font  tout,  fournissent  tout,  jusqu'à 
leur  nécessaire  pour  le  Souverain  (1). 

Réformer  les  lois  et  suitout  simplifier  la  forme  et  les 
frais  des  procédures  dont  les  justices  royales  accablent  la 
campagne,  conserver  aux  Seigneurs  leurs  justices  sur  les 
lieux,  fomier  de  nouveaux  arrondissements  pour  rappro- 
cher des  Tribunaux  les  justiciables,  qui  le  plus  souvent  sont 
des  pauvres  qui  ne  pouvant  faire  frais  de  voyage,  laissent  là 
leur  cause  quoique  juste,  sans  pouvoir  la  défendre. 

Les  droits  de  Contrôle  et  autres  résultant  des  sentances 
et  Contrats  accablent  les  peuples.  Les  offices  de  juré  pri- 
seur  crient  vengeance  au  Crucifié  et  sont  autant  de  vermine 
qui  ronge  nos  successions,  viennent  de  lointain  à  grands  frais 
de  voyages  et  de  vaccations,  dont  la  plupart  sont  sans  récep- 
tion et  par  conséquent  sans  caractère  pour  verbaliser  au 
besoin.  Le  peuple  presse  de  les  supprimer  et  de  rendre  au 
public  la  faculté  d'user  des  droits  de  la  justice  de  leur  sei- 
gneur, justice  que  tout  le  Public  prie  le  Roi  de  leur  conser- 
ver, comme  étant  plus  naturelle  et  plus  à  portée  des  justi- 
ciables, et  de  peu  de  frais,  surtout  dans  les  actions  de  par- 
tage et  de  licitation  de  bâtiments  de  peu  de  valeur  ;  dans 

(1)    En   marge,    on   lit    :    «    Note    ». 
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les  campagnes,  où  il  est  certain  et  nous  en  avons  l'exemple 
que  chaque  fois  ne  manqueroient  pas  d'absorber  le  prix,  et 
jamais  rien  du  reste  pour  les  pauvres  héritiers  que  leurs 
peines  et  voyages. 

La  conversion  des  corvées  en  une  prestation  en  argent 
à  la  vérité  coûte  beaucoup,  mais  elle  est  applaudie  do  chacun 
en  ce  que  le  cultivateur  est  plus  assidu  et  n'est  plus  distrait 
de  son  travail,  aussi  le  Roy  en  est  sensiblement  remercié  par 
ses  peuples,  et  prié  instamment  d'en  adoucir  le  tiers  état  en 
forçant  les  deux  premiers  ordres  d'y  contribuer  de  tous  leurs 
biens,  eux  qui  profitent  beaucoup  plus  que  le  tiers  état  des 
chemins  royaux. 

Que  la  milice  qui  arrache  une  multitude  de  bras  utiles, 
tandis  qu'elle  en  épargne  un  plus  grand  nombre  de  super- 
flus, d'onéreux  mêmes  à  l'Etat,  est  encore  une  source  de 
dépenses  pour  les  pères  de  famille,  de  libertinage  et  de 
débauche  pour  les  garçons  sujets  au  sort.  On  met  ordinaire- 
ment 5  ou  6  communautés  pour  fournir  un  milicien  :  40  ou 
50  garçons  s'assemblent  sous  prétexte  de  traiter  ensemble 
d'y  faire  des  conventions  ;  on  y  fait  des  débauches  avant  et 
après  le  tirage;  les  pères  sont  obligés  de  fournir  à  la  dépense, 
dans  ce  moment  l'autorité  paternelle  n'est  guère  respectée. 
Il  serait  possible  de  charger  chaque  communauté  de  fournir 
proportionnellement  le  nombre  de  miliciens  et  la  laisser 
tranquille  jusqu'au  congé  absolu  du  milicien  ;  cette  méthode 
épargneroit  beaucoup  de  dépenses  et  ne  nuiroit  aucunement 
à  l'Etat. 

Que  sa  Majesté  est  suppliée  pour  prévenir  tout  procès  et 
négligence  que  les  propriétaires  d'héritages  serant  et  demeu- 
reront affranchis  de  toute  sorte  de  réparations  ou  recons- 
tructions aux  Eglises,  murs  des  Cimetières  et  presbytères, 
dont  les  gros  décimateurs  seuls  en  seront  chargés  ;  les  dix- 
mes  étant  établies  pour  logement  et  nourriture  des  Pasteurs 
et  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Les  états  généraux  sont  priés  d'être  en  ga?:de  contre  les 
cahiers  que  de  pauvres  ignorants  de  plusieurs  communautés 
ont  été  de  bonne  foi  faire  rédiger  dans  les  villes  les  plus  pro- 
chaines, faute  de  savoir  comment  s'y  prendre.  Ces  cahiers 
sont  bien  aisés  à  connoître,  rédigés  par  des  praticiens  vora- 
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ces,  tout  y  annonce  leur  propre  intérêt,  vil,  abjecte  et  par- 
tial, indigne  du  bon  et  vray  citoyen.  On  peut  du  premier 
coup  d'œil  [voir]  jusqu'où  va  leurs  passions,  lorsqu'ils  osent, 
d'une  part,  articuler  qu'il  faut  réduire  les  justices  des  sei- 
gneurs à  ne  connoître  que  des  scellés,  levée  d'iceux,  inven- 
taire, vente  des  meubles,  informations,  polices  et  rien  de 
plus  ;  ne  voit-on  pas  qu'ils  cherchent  par  cet  artifice  attri- 
buer aux  sièges  Royaux,  toutes  autres  affaires  même  les 
partages  et  licitations  dont  nous  venons  de  parler.  Consom- 
mer nos  biens  de  successions  en  frais  en  pure  perte,  pour  le 
pauvre  héritier  d'autant  que  l'action  de  partage  par  sa 
nature  fait  partie  de  la  succession  et  appartient  à  la  justice 
foncière  et  domaniale  du  Seigneur  privativement  à  toute 
autre  justice  des  mains  desquelles  elle  peut  par  conséquent 
être  revendiquée. 

D'autre  part  ces  malheureux  conseils  ont  été  jusqu'à 
faire  dire  à  ces  bonnes  gens  de  campagne  que  les  assem.blées 
provinciales  et  de  municipalités  étaient  à  charge  et  nuisibles 
aux  gens  de  campagne,  qu'elles  dérangeoient  le  bon  ordre  et 
qu'il  falloit  les  anéantir  et  le  tout  renvoyer  aux  Elections  à 
qui  la  connoissance  en  devoit  appartenir. 

Ne  voit-on  pas  par  là  que  l'écrit  a  été  dicté  par  quelque 
membre  partial  ou  plutôt  par  un  perturbateur  du  repos 
public,  et  que  cet  anonyme  devroit  être  repris  et  puni  rigou- 
reusement par  le  Roi,  pour  avoir  induit  bien  mal  à  propos 
les  bonnes  gens  en  erreur,  d'autant  que  tout  le  peuple  n'a 
qu'à  se  féliciter  du  Roi  de  l'établissement  des  municipalités 
qui  a  rendu  le  calme,  le  bon  ordre  et  la  justice  à  tous  les 
sujets  du  Royaume. 

Dans  l'entière  confiance  où  sont  les  très  humbles  plai- 
gnants dans  la  bonté  paternelle  du  Roi,  ils  ne  cessent  d'offrir 
leurs  humbles  vœux  au  ciel  pour  la  conversation  de  sa 
Majesté,  pour  la  famille  royale,  pour  la  prospérité  de  tout 
le  Royaume  et  pour  le  bien  de  tous  et  un  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté. 

Fait  et  arrêté  et  rédigé  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances cy-dessus,  en  conformité  des  Ordres  du  Roy,  par 
nous,  habitants  et  communauté  de  Vuez,  soussignés  par  l'as- 
semblée convoquée  à  cet  effet  le  12  Mars  1789. 
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Signé  :  Lapinte.  —  Claude  Secondé.  —  Ch.  Failly. 
—  P.  HoLLiER.  —  p.  Mehée.  —  Jean-Simon  Cor- 

DIER.  —  p.   DUFAUD.  —  L.   BOCART,   etc.. 
(13  Signatures.) 

Le  présent  cahier  côté  par  nous,  par  première  et  dernière 
page  et  paraphée  par  nous  Lieutenant  en  la  justice  de  Wez 
ce  jour  et  an  que  dessus, 

C.  Vallé. 
WITRY-LES-REIMS 

SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  2  lieues 
(ie  Reims  »   (1). 

—  Gén.t?rïilité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ;  —  dio- 

cèse de  Reims,  doyeccé  de  Lavannes,  paroisse  Saint  Symphorien 
à  la  préseitation  du  chapitre  de  Saint  Symphorien  de  Reims  ;  — 
eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  dé  Bourgogne,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113.  —  239  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique.  — 

Population    :  341  homm'es,  353  femmes,  43  garçons,  51  filles,  soit  : 
788  habitants.  —  G50  communiants  (2). 
Recensement  de  1911   :  1.243  habitante. 

—  Seigneurs.  —  l"  Le  Chapitre  de  Saint  Sjimphorien   de  Reims;  —    ; 

2°  Le  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims  pour  le  canton 
dit  «  Martin  »  seulement  (3). 

—  Curé.  —  K  ienne  Portevin   (4). 


(1)  Appelé  aussi  Witry-et-Burigny  (,Arch.  de  la  Mai'ne,  C.  430),  du  nom 
d'un  ancien  village,  Burigny,  détruit  au  17»  siècle  et  qui  était  succursale  de 
Witry-les-Reims  ;  «  Burigny  était  autrefois  un  village  qui  n'est  plus  à  pré- 
sent (1663,  Arch.  Nat.  Qi-ô'TS  :  état  des  biens  de  l'abbaye  d'Hautvillers). 
—  En  1774^  "VVitry  n'avait  plus  ni  écart,  ni  hameau  ;  «  le  diamètre  de  la 
paroisse  est  de  500  toises  au  moins  et  l'église  est  la  dernière  maison,  à 
l'exti-émité    de    ce    diamètre    ,au    bas    du    village...    »    (Enquête    de    1774). 

(2)  «  Moitié  des  habitants  laboureurs,  un  quart  vignerons;  le  reste 
étaminiers  et  manœuvres...  »  Le  curé  les  signale  comme  «  très  laborieux  » 
(ibid.). 

(3)  Le  chapitre  de  Saint  Symphorien  fut  cité  le  25  février,  par  l'huis- 
sier Delvincourt,  au  domicile  de  Robert  Guinot,  le  locataire  des  chanoines  ; 
Le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  au  domicile  de  Jean-Baptiste  Moi- 
nfet    l'aîné,    laboureur,    fermier    des    chanoines. 

(4)  Originaire  de  Beine,  il  était  curé  de  Witry-les-Reims  depuis  le 
31  juillet  1785.  —  Il  comparut  en  personne  à  l'assemblée.  —  L'huissier  a 
porté  par  erreur  sur  la  citation  le  nom  du  curé  de  Bétheny,  Joseph  Hezet. 
Mais  en  tête  il  indique  bien  que  c'est  Etienne  Portevin  qu'il  a  cité.  —  Le 
curé  Portevin  prêta  le  serment  et  resta  en  fonctions  ;  il  mourut  le  23  mes- 
sidor  an   II. 


72 


.1138  BAILLIAGE  DE   REIMS 

—  Territo^^  :  3.890  arpents  de  terres  labourables,  95  de  vignes,  18  de 
bois.  —  Récoltes  :  4.125  boisseaux  de  froonent  (5  pour  1),  39.599 
de  seigle  (3  1/2  pour  1),  4.000  d'orge  (5  pour  1),  81.32G  d'avoine 
(4  1/2. pour  1),  8.800  de  sarrasin  (11  pour  1>.  —  234  muids  de  vin 
(312  ec  1773).  —  56  laboureurs  ayant  charrue.  —  112  chevaux, 
835  bêtes  à  cornes,  430  bêtes  à  laitie. 

—  lin  positions   :  En  1704    :  principal  et  frais  de  collecte    :  2.86S  livres 
17    sols. 

En  1750    :  3.829  Livres  8  so'ls  pour  256  cotes. 

En  1775   :  taille  et  frais  :  3.868  livres  1  sol;  capitation 

et   accessoires  :   4.863    livres;    .total    :    8.731    livres 

1  soi'  pour  290  cotes  de  taille  et  1  de  capitation. 
En  1789   :  taille  :  3.891  livres  ;  impositions  accessoires  : 

3.135  livi'es;  capitation   :  2.941  livres;  total   :  9.967 

livres. 

—  Dîmes.  —  Au  Chapitre  de  Saint  Symphorien  seul  ;  il  paie  au  curé  110 
livres  de  supplément  et  celui-ci  jouit  en  outre  d'une  portioti  de 
dîme  sur  le  terroir  de  Marqueuse    (i)    voisin  de  la  paroisse. 


AJSAiLYSE  DU  PROCEiS-VERBAL  (5  mars  1789).  —  La  communauté 
tle  AViti"y-lès-Reims  était  composée  de  230  feux.  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux  fut  lu  et  publié  le  1<""  mars  1789  (2).  —  Le  5, 
à  9  heures  du  matin,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
Jean  Yiville,  lieu^tenant  en  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présence  de  Jean  Rousseau,  syndic  de  la  municipalité,  Etienne 
Faille,  Nicolas  Barbry,  François  Pérard,  Guillaume  Marquant,  Jean  Bap- 
tiste Moiaet,  Hubert  Viville,  Berthelemy  Barbry,  membres  de  la  muni- 
cipalité; Martin  Page,  Jean  Mangon,  Jean  Baptiste  Berland,  Nicolas 
Goierlet-Baudard,  Pierre  Houiilier-Ramon,  Jean  Baptiste  Brodier,  Fia- 
cre Barbry  le  jeune,  Nicolas  Barbry  l'aîiié,  Jean  Baptiste  Barbry  le 
j\»uiie,  Remy  Ossonce  rainé,  Nicolas  Guei-let-Hourlier,  Etienne  Ossonce, 
Jérôme  Qsseuce  l'aîné,  Simon  HourUer  l'aîné,  Jean  André  Vauchelln, 
Nicolas  Banda,  Benoist  Barbry,  Jean  Ossonce  le  jeune,  Pierre  Liézot 
l'aîné,  Pierre  Viville,  Jean  François  Ossonce,  Richard  Hubert,  Benoist 
Bouriîi,  Simion  Bouctcu,  Siraon'  Yautier,  Pierre  HourUer  l'aîné,  Jean 
Baptiste  Moinet-Bourin,  Jean  Viville-Cousinet,  Jacques  Le  Goufre,  Jean 
liaptiste  Bourin",  Jean  Page^Motiié,  Oharles  Coûtant,  Fiacre  Brodier,  An- 


Ci)  Le  village  de  Marqueuse  est  aujourd'hui  dispai'u  ;  il  avait  été  annexé  à 
Fresnes  au  Moyen-Age  (1234).  Il  fut  détruit  par  la  gvierre  de  la  Fronde, 
en   même    temps    que    Burigny. 

(2)  La  citation  avait  été  remise  le  25  février,  par  l'iiuissier  Delvincourt, 
à    Etienne    {sic)    Rousseau,    laboureur,    procureur    syndic. 
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dré  Gerbois  l'aînt",  Jean  Baptiste  Baud-et  l'aîtié,  Jea^i  Baptiste  Muiron, 
Jean  François  Rousseau,  Etienne  Barbry,  Etienne  Page,  Nicolas  Roussy, 
Remy  Antoine  Hourlier,  Jean  François  Mallianche,  Pierre  Nouvelet  l'aîné, 
Pierre  Joseph  Brodier,  Jean  Baptiste  Gardège,  Esprit  Thibeau,  Thomas 
Nom-elet,  Jérôme  Qssonoe  l'aîné,  Pierre  Ossoace,  Jean  Muiron,  François 
A'iviUe,  Jérôme  Ossonce  le  jeune,  Benoit  Ga-vet,  Remy  Ossonce  le  jeune, 
Jean  Jacques  Nouvelet,  Jean  Viville  le  jeune,  Jean  Simon.  Beaudet,  Phi-- 
lippe  Hourlier,  Btiaine  Bouy,  Ponce  Boucton,  Nicolas  Louis  Ponsinet, 
Jean  François  Barbry,  Jean  Guyiot,  Jean  Baptiste  Maogoo,  Jean  Mothé, 
Etienne  Mothé,  Regnaulft  Bourin,  Martin  Jloiné,  Jean  François  Faille, 
Pi<^rre  Nouvelot  le  jeune,  Guillaume  Raison,  Gérard  Liaudin,  Jean  Bap- 
■tiste  Malot,  Thomas  Viville,  Pierre  Pérard,  Jean  Baptiste  Boileau,  Be- 
noit Ossonce,  Jean'  Martin  Bourin,  Thierrj-'  Nouvelet  le  jeune,  Thierry 
Nouvelet  l'aîné,  Jean  François  Barbiy  le  jeune,  Jean  François  Hourlier 
l'aîné,  Gérard  Bauda,  Jacques  Moinet,  Charles  Pierdon,  illchel  Mangon 
François  Mouzet.  Jean-Pierre  Viville,  François  Barbry,  Rigobert  Guinot 
François  Ouidin,  Jean  Nicolas  Bouctoîi,  Simon  Hourlier  le  jeune,  Jacques 
Lelorrain,  Pierre  Bauda,  Etienne  Boucton,  Jean  François  Hourlier  le 
jeune,  Pierre  Baudard,  Simon  Viville,  Nicolas  Lacour,  André  Gerhais 
le  jeune,  Pierre  Mothé,  Jean  Baptiste  Regnault,  Claude  Henriet,  Pierre 
Cousin  et,  Gérard  Bauda,  ,Jean  Baptiste  IMennesson,  Jean  I>ominiquo' 
Florent,  Thiéry  Muiron,  Claude  Matby,  Jean  Pierre  Chausson,  Louis 
Remy  Bourin,  Pierre  Boucton,  Gérard  Ponsinet,  Louis  Lapinte,  Pierre 
Liézot-Bourin,  Remy  Liézot,  Eloy  Doublié,  Simon  Coûtant,  Jean  Martin 
l'érinet,  St^astien  Nouvelet,  Julien  Muiron,  François  Lapinte,  Jean  Fran- 
çois Lapinte,  Jean  Baptiste  Faille  le  jeune,  Fiacre  Maugon,  Jean  Baptiste 
Boucton,  René  Bart)ier,  Nicolas  Brodier,  Pierre  Benoit  Boileau,  Pierre» 
François  Beaudet,  Jean  Page  l'aîné,  Fi-ançois  Goij-ot,  Jean  Faille,  Jean 
Nouvelet,  Jean  Remy  Rousseau-îtomé,  Nicolas  Martin  Bosteaux.  —  Les 
3  députés  furent  Pierre  Benoist  Bolleau,  maître  en  cliirurgie,  Jean 
Rousseau  (1),  syndic  et  Jean  Vxvio-k  tous  deux  laboureurs  (135  signa- 
tures). 


Arcli.  révol.  de  Reims,  ibM.  :  ïï.  fiO  :  Cahier  de  8  pages  cotées  et 
signées  en  haut  et  signées  au  bas  par  le  président  VivUle.  —  F.  994  : 
procès-verbal. 


(1)  Le  syndic  Jean  Rousseau,  né  le  6  janvier  1740  à  Witry-les-Relms. 
était  le  cousin  germaip  et  beau^frère  «u  •c»m'entioraièl  du  même  nom  •  et 
prénom  qui  fut  député  suppléant  de  Paris  et  fut  appelé  à  siéger,  en  Tan  III. 
en  remplacement  de  Robespierre  après  la  mort  de  ce  dernier.  On  confond  très 
souvent  les  deux  beaux-frères.  Jean  Rousseau,  le  conventionnel,  est  né  le 
13  mars  1738  ;  il  était  avant  la  Révolution  professeur  de  mathématiques  à 
Paris.  —.Quant  au  syndic  de  1789.  11  était  et  resta  cultivateur:  Il  avait 
épousé  le  13  août  1764  aa  cousine  pormaine.  swur  du  futur  conventloanel. 
Ktiennette   Rousseau.    Il    mourut    :\    Bcaumont-î^ur-V-sl.-    h-    1"    rxtobn-    IS'^S. 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne  C.  748  :  administration  de  la 
communauté;  destitution  du  maître  d'école;  procès  avec  le  cha- 
pitre de  Saint-Symphorien  au  sujet  du  droit  de  lods  et  ventes 
(1782-1786);  —  C.  1606  :  corvées  (1769-1783);  —  C.  1728  :  ate- 
lier de  charité  :  chemin  de  la  Pompelle  à  Cernay  et  Witry  (1780)  ; 
—  C.  1925-^2891  :  église,  cloches  (1789);  —  C.  S354  :  rôles  des 
tailles  (1704-1775).  —  G.  I.  258:  état  de  la  paroissee,  visites,  enquête 
de  1774;  —  G.  IV.  1980  :  église,  fabrique  :  constitution  de  rentes 
(1778).  —  Arch.  du  chapitre  métropolitain  :  vente  de  la  mairie  de 
Burigny  (1)  «  scituée  dans  Testendue  du  village  et  paroisse  de  Vui- 
Iry  «  (1736,  1  liasse).  —  Arch.  du  chapitre  Saint-Symphorien  : 
1°  terre  de  Burigny  (liasse  l' )  ;  2°  paroisse  de  Witry  :  abonnement 
des  terroirs  (liasse  5).  —  Arch.  de  Witrij-les-Reims:  avant  la  guerre, 
le  double  du  cahier  des  doléances  existait  aux  archives  de  la  com- 


BiBLiOGRAPHiE.  —  Dessailly  (l'abbé)  :  Histoire  de  Witry-les-Reiins  et  des 
villages  situés  autrefois  sur  son  territoire  et  relevant  de  son  église 
et  actuellement  détruits  :  Burigny,  Marqueuse,  Courtmartin,  La; 
Mairie  et  la  Neuvllle-lès-Burigny  (Reims,  Dubois,  1870,  in-8°). 
—  Avant  la  guerre,  la  Bibliothèque  possédait  un  dossier  de  pièces 
imprimées,  faclums,  mémoires  relatifs  à  un  procès  soutenu  en  1720 
par  les  habitants  de  Witry  contre  le  chapitre  de  Saint-Symphorien 
au  sujet  de  la  dîme  des  grains,  de  celle  des  agneaux  et  autres  à 
prélever  sur  le  territoire  de  la  paroisse. 
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Cahier  de  doléances  et  représentations  que  font  les  habi 
tans  et  Communauté  de  Vuitry-lès-Reims,  eu  conformité  du 
Règlement  annexé  aux  lettres  de  convocation  des  Etats- 
Généraux  de  ce  Royaume,  qui  se  doivent  se  tenir  à  Ve7'sail" 
le  27  avril  1789. 

Situation  du  village,  possession  des  habitans  et  nature  du 
sol  du  terHtoire  dudit  lieu  : 

Le  village  de  Vuitry,  situé  à  deux  lieues  de  la  ville  de 
Reims,  est  composé  de  deux  cent  trente  feux  et  cent  quatre- 
vingt  maisons.  Son  territoire  et  dépendances  peuvent  conte- 
nir 3.400  arpens  de  terre,  120  arpens  de  vignes,  le  tout  pos- 
sédé par  habitans  du  lieu  et  100  arpens  de  bois-broussail- 
les dont  20  aiT)ens  possédés  par  les  habitans  de  Vuitry  ;  les 
dits  habitans  possèdent  encore  1.000  arpens  de  terre  sur 
les  terroirs  voisins;  de  manière  que  toute  la  possession  des 
habitans  consiste  en  4.400  arpens  de  terre,  120  arpens  de 


(1)  Le  village  disparu  de  Burigny  avait,  au  14<^  siècle,  une  église  parois- 
siale consacrée  à  Saint-Jean-Baptiste  et  qui  était  une  succursale  de  celle 
de    Witry-les-Reims. 
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vignes,  20  arpens  de  bois  et  180  maisons  appartenant  toutes 
aux  particuliers  [de]  Vuitry. 

Le  sol  est  des  plus  ingrats  de  tous  ceux  de  la  Champagne 
et  ne  produit  qu'à  force  de  peines,  travail  et  grandes  dépen- 
ses, joint  à  beaucoup  d'économie,  sans  quoi  ce  terrain  ne 
seroit  qu'une  plaine  fort  aride,  n'y  ayant  aucun  ruisseau, 
fontaine,  pâturage,  ni  prés. 

Pour  l'engrais  de  ce  terrain,  les  propriétaires  sont  obli- 
gés d'avoir  recours  aux  boues  et  fumiers  de  la  ville  de  Reims, 
qu'ils  achèptent  fort  cher  ;  car  pour  fumer  un  arpent  de  terre 
(ce  qu'il  faut  répéter  tous  les  dix  ans),  il  faut  une  dépen- 
se de  300  livres  qui  se  réduit  à  200  livres  pour  les  fumiers 
que  tirent  les  laboureurs  du  peu  de  bestiaux  qu'ils  ont,  par 
conséquent  20  livres  par  an;  l'aiT)ent  de  terre  ne  peut  tout 
au  plus  produire,  par  chaque  récolte  que  60  livres,  ne  donne 
que  deux  récoltes  en  trois  ans,  ce  qui  se  l'éduit,  année  com- 
mune, à  40  livres  ;  outre  cette  dépense,  il  faut  encore  les 
semences  et  cultures. 
Donc,    les    4.400    arpens    de    terre    rapportent 

ensemble   annuellement 176.000  1. 

120  arpens  de  vigne  à  164  livres  l'arpent.  .  .  .  19.400  1. 

20  arpens  de  bois  à  10  livres  de  revenu  l'arpent  200  1. 

Total.. 195.6001. 

L'on  ne  peut  compter  aucun  revenu  des  maisons  qui  ne 
servent  aux  propriétaires  que  pour  leur  logement  et  la 
remise  de  leur  récolte. 

Dépenses  d'entretien 
Terres 
Pour  l'achapt  de  boues  et  fumiers  pour  l'engrais 

à  20  livres  par  an,  sur  4.400  arpens,  fait .  .  88.000  1. 

Pour  cultures,  à  7  livres  par  arpent 30.800  1. 

Pour  semences,  à  7  livres  par  arpent 30.800  1. 

Pour  les  Vignes 
Pour  achapt  des  fumiers  et  terres,  à  raison  de 

64   livres   par   arpent,   sur   120   arpens 7.6801. 

Pour  façon,  à  40  livres  par  aiTDent 4.800  1. 

Pour  échalas,  à  16  livi-es  par  arpent 1.920  1. 

Montant  (1)    164.800  î. 

(1)    On  a  écrit    :    «   164.800   ».   en   réaliti?.    «    '^'«««t    if.  I  onn    Ump.--    ■. 
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Impôts 

Taille,  capitation,  corvées  et  vingtièmes   14.000  1. 

GabeUe 6.000  1. 

Drodts  d'aides. à  la  vente  des  vins  en  gros 3.000  1. 

Idem  à  la  vente  en  détail  des  boissons 2.000  1. 


Total 189.0001. 

Revenus 195.600  1. 

Dépenses ^ 189.000  1. 

Reste  aux  propriétaires 6.600  1. 

De  là,  il  s'ensuit  que  le  sol  ne  rapporte  pas  un  et  demi 
pour  cent,  déduction  faite  des  dépenses,  et  sur  quoi  il  faut 
encore  l'entretien  des  bâtiments. 

Le  gros  décimateur  qui  enlève  le  treizième  franc  de  tous 
les  revenus,  devroit  tout  au  moins  fournir  un  vicaire  et  son 
logem.ent  dans  une  paroisse  de  plus  de  200  feux  et  où  l'église 
est  trop  petite  pour  contenir  tous  les  paroissiens,  et  dévroit 
aussi  être  chargé  des  réparations  et  réédifications  des  égli- 
ses et  presbytères  et  clôtures  des  cimetières,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  dans  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  5  sep- 
tembre 1784  (1)  pour  les  villes  de  Dunkerque,  Bourbourg  et 
Gravelines,  pour  en  décharger  le  peuple  qui  en  souffre  beau- 
coup à  cause  des  dépenses  de  fomialités  à  garder  pour  y 
parvenir  ;  qu'il  fût  aussi  venu  de  payer  le  gros  aux  clercs  des 
paroisses,  attendu  que  ceux-cy  assistent  les  curés  dans  toutes 
leurs  fonctions;  comme  aussi  que  les  foins  artificiels  et 
toutes  les  productions  vertes,  qui  ne  sont  employées  que  pour 
la  nourriture  des  chevaux,  fussent  exempts  de  dixmes  dans 
les  endroits  où  il  n'y  a  ni  prairies  ni  pâturages. 

L'impôt  territorial  étant  levé  à  un  taux  qui  seroit  fixé  sur 
toutes  les  productions  du  sol  et  indistinctement,  soit  à  per- 
sonnes ecclésiastiques  ou  nobles,  et  pris  en  nature,  avec  un 
impôt  personnel  sur  chaque  chef  du  tiers-état  et  qui  seroit 
assis  suivant  la  place  que  chacun  y  rempliroit,  ces  impôts 


(1)   Ces   lettres  patentes   n'ont  pas   été  publiées  par   le   recueil   d'Isambert. 
—  Voir  le  cahier   de  Bétheny,   page   307. 
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paroissant  les  seuls  qui  peuvent  concourir  aux  besoins  de 
l'Etat  en  même  tems  qu'à  la  félicité  des  peuples,  et  où  cette 
manière  d'imposer  ne  seroit  point  adoptée  par  le  général, 
que  tout  au  moins  il  ne  soit  établi  qu'un  seul  et  même  impôt 
en  argent  qui  fût  fixe  et  immuable  et  répai-ti  également  sur 
toutes  les  possessions  du  clergé,  la  noblesse  et  le  Tiers-Etat, 
le  tout  dans  un  même  rôle  pour  chaque  paroisse,  à  la  confec- 
tion duquel  les  ecclésiastiques  et  nobles  possédant  biens  ou 
revenus  quelconques  y  seroient  appelés. 

Qu'en  conséquence,  tous  les    autres    impôts,    si   onéreux 
pour  le   peuple,   fussent   supprimés   ou   du   moins   adoucis.  • 
comme  les  aydes  et  gabelle  qui  gênent  terriblement  le  com- 
merce. 

Alors,  il  ne  seroit  plus  question  que  réprimer  certains 
abus  qui  se  sont  conservés  par  d'anciens  usages  et  multipliés 
par  la  tolérance.  Comme  un  nouveau  règlement  pour  la  pro- 
cédure qui  occasionne  des  retards  extraordinaires  par  la 
cupidité  des  procureurs  qui  font  éterniser  la  plupart  des 
affaires  et  ruinent  les  familles. 

Par  la  suppression  des  huissiers-priseurs  qui  sont  deve- 
nus un  nouveau  genre  de  vexations  pour  le  peuple. 

Par  l'abolition  des  droits  de  stellage  perçus  par  certains 
seigneurs  sur  les  grains  qui  s'exposent  sur  les  marché?  et 
empêchent  toujours  que  ces  marchés  soient  suffisamment 
fournis,  ce  qui  occasionne  des  révoltes  de  la  part  de  la  popu- 
lace, qui  ne  sont  toujours  que  trop  funestes. 

Qu'il  seroit  encore  bien  nécessaire  que  tous  seigneurs, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  fussent  tenus,  avant  de  pouvoir 
exiger  aucun  droit  ou  cens  de  leurs  censitaires,  ils  eussent 
communiqué  leurs  titres  à  leurs  vassaux  poui*  que  ceux-ci 
puissent  être  exactement  informés  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir 
à  leurs  seigneurs,  ce  qui  arrêteroit  toutes  contestations  à  cet 
égard  et  empêcheroit  des  procès  ruineux  pour  les  commu- 
nautés des  campagnes. 

Qu'il  y  eut  une  réforme  dans  les  religieux  de  différents 
ordres  qui  sont  partout  en  trop  grand  nombre  et  surtout 
ceux  des  mendians,  qui  foulent  les  habitans  des  campagnes 
par  les  aumônes  qu'ils  forcent  de  leur  faire  ! 

Que  les  droits  de  chasse  fussent  abolis  et  que  chaque  par- 
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ticulier  fût  autorisé  à  détruire  le  gibier  qui  feroit  tort  à  ses 
empouilles. 

Qu'il  n'y  eût  qu'une  coutume,  une  mesure,  un  seul  poids 
ce  qui  rendroit  des  lois  unifonnes  dans  tout  le  Royaume  et 
seroit  d'une  g-rande  facilité  pour  le  commerce. 

Que  le  coi-ps  de  Ponts  et  Chaussées  fut  supprimé  et  que 
cette  partie  fût  à  l'administration  de  l'assemblée  provinciale. 

Que  l'imposition  mise  sur  les  campagnes  pour  les  loge- 
ments des  cavaliers  de  maréchaussée  fût  supprimée. 

Que  l'impôt  étant  en  argent,  la  répartition  en  fût  faite 
par  les  municipalités  et  qu'elles  fussent  chargées  de  la 
recette  qu'elles  feroient  passer  directement  et  sans  frais 
dans  les  coffres  du  roy  par  telles  voies  que  Sa  Majesté  juge- 
roit  le  plus  à  propos,  ce  qui  déchargeroit  le  peuple  de  tous 
frais  qu'entraînent  une  foule  d'employés  dans  cette  partie. 

Sur  tous  lesquels  objets  et  autres  que  nos  députés  juge- 
ront plus  à  propos  suppléer,  nous  ne  pouvons  toujours  nous 
en  rapporter  qu'aux  lumières  des  Etats  Généraux  et  aux 
bienfaisances  du  roy  et  de  son  généreux  et  vertueux  minis- 
tre. 

Tels  sont  les  vœux  des  soussignés  habitans  Vuitry, 
assemblés  pour  satisfaire  au  règlement  annexé  aux  Lettres 
de  convocations  des  Etats  Généraux. 

Ce  jourd'huy,  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf 
et  ont  les  habitans  comparant  signé  avec  nous  sindyc  muni- 
cipaux et  notre  greffier  après  lecture  faite. 

Signé  :  Martin  Page.  —  Jean  OssoNCE,  —  Hourlier. 

—  Jean-Baptiste  Barbry.  —  Fiacre  Barbry.  — 
Etienne  Ossonce.  —  Vauchélin.  —  Benoist  Bar- 
bry. —  Pierre  Liezot.  —  Jean-François  OssoNCE. 

—  Benoist  BouRiN.  —  Jean  Rousseau,  sindic.  — 
VlVILLE,  etc.. 

(131  Signatures.) 
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